Google 


This  is  a  digital  copy  ofa  book  thaï  was  preservcd  l'or  gênerai  ions  on  library  sIil'Ivl-s  before  il  was  carcl'ully  scaiincd  by  Google  as  part  ol'a  projet:! 

io  make  ihc  workl's  books  discovcrable  online. 

Il  lias  survived  long  enough  l'or  the  copyright  lo  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  publie  domain  book  is  one  thaï  was  never  subjeet 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  terni  lias  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  tocountry.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past.  representing  a  wealth  ol'history.  culture  and  knowledge  that's  ol'ten  dil'licult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  lile  -  a  reminder  of  this  book's  long  journey  from  ihc 

publisher  lo  a  library  and  linally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  lo  digili/e  public  domain  malerials  and  make  ihem  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  lo  ihc 
public  and  wc  are  merely  iheir  cuslodians.  Neverlheless.  this  work  is  ex  pensive,  so  in  order  lo  keep  providing  this  resource,  we  hâve  laken  sleps  lo 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  iiicludiug  placmg  Icchnical  restrictions  on  aulomaled  t|uerying. 
We  alsoask  that  you: 

+  Make  non -commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals.  and  we  request  lhai  you  use  thesc  files  for 
pcrsonal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  mttoinated  querying  Donot  send  aulomaled  t|ueries  ol'any  sortit)  GtK)gle's  System:  II' you  are  conducling  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  olher  areas  where  access  to  a  large  amounl  of  lext  is  helpl'ul.  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  malerials  l'or  ihese  purposes  and  may  bc  able  lo  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "walermark"  you  see  on  each  lile  is  essential  for  informing  people  about  this  projecl  and  hclping  them  lind 
additional  malerials  ihrough  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  thaï  you  are  responsible  for  ensuring  lhat  whal  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
becausc  we  believe  a  btx>k  is  in  the  public  domain  for  users  in  ihc  United  Siatcs.  lhat  ihc  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 

counlries.  Whelher  a  book  is  slill  in  copyright  varies  from  counlry  lo  counlry.  and  we  can'l  offer  guidanec  on  whelher  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  btx>k  is  allowed.  Please  do  nol  assume  lhal  a  btx>k's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  il  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyrighl  iiifriiigemenl  liabilily  can  bc  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google 's  mission  is  lo  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  ihe  world's  books  while  liclpnig  au  il  mis  and  publishers  rcach  new  audiences.  You  eau  search  through  the  l'ull  lexl  ol'lhis  book  ou  the  web 
ai|http  :  //books  .  qooqle  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  cl  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Cioogle  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyé/  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  (tour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  compte/  faire  des  fichiers,  n'oublie/  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduise/  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  cl  les  cdilcurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l' adressef-'-    '..  ■"  :  /  /  .:y:,  ■:,:.:: .  :■■:,■:,  r-._^  .  --:.;-| 
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Décrit 
ficats 


ACTES  ANTÉBlltJuS 

AV  9*  SEMESTRE  DE  1875. 

Décret  remiif  à  la  eonceaeian  d'an  lais  de  mer  situé  à 
Menton ,  lien  dit  Garovono*.^ 

Décret' qui  autorise  M.  Bru  (  Josepk-Sippoèfte)  à  ajouter 
à  son  nom  palrronymique  «©toi  de  d'EsqailU>  et  à  s'ap- 
peler, â  l'avenir, flnî d'EsqmlU. ........ ...... 

scrst  mis  procauae  las  brevets  d'invention  et  las  certi- 

d'edditieai  délivrés  pendant  la   troisième  tai- 

1878» „ 

Décret  relatif  à  an  legs,  àJ'Iiiatstufcue  France,  de  mille 
francs  de  rente  à  décerner,  en  deux  pria  biennaux, 
alternativement  par  Ï  Académie  fimnçaise  et  par  l'aca- 
démie des  sciences. 

Décret  relatif  aux  Ira* aux  à  eiicuter  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  gare  aux  marchandises  d  .  Clamait,  aar  la 
ligne  de  Paris  à  Versailles  (  rire  gauche  ) 

Décret  relatif  à  la  rectification  oV  la  route  nationale 
n*  ao,  de  Paris  â  Toulouse  et  en  Espagne,  aux  abords 
du  pont  de  Pinaaguel,  sur  m  Garonne  (Haute-Ga- 
ronne)   ». 

Décret  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  6  ,  de  la  Mure  à  Lalley,  entre  Mens 
et  la  route  nationale  n*  76  (  Isère  ) 

Dbcrbt  qui  affecte  au  départemeut  des  travaux  publics 
des  terrains  et  bâtiments  faisant  part»  de  l'ancienne 
batterie  du  Plomb ,  sis  commune  de  la  Rochelle  (  Cha- 
rente-Inférieure ) 

Décret  relatif  aux  travaux  d'amélioration  de  la   mvvi- 

Sation  du  Rhône,  au  passage  de  ht  Cape,  eommane 
'Arles  (  Boucaea-du-Rhona  ). 

Décret  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  gare  d'Alencen  (Orae )...... .. 

Décret  relatif  aox  travaux  à  exécuter  pou*  rétablisse* 
ment  de  nouvelles  voies  de  remisage  des  wagons  à 
xnarchaadiscs  â  la  gare  de  Rennes  ( llTe-et- Vilaine) . . . . 

Décret  relatif  aux  travaux  d'amélioration?  du  Rhône,  tu 
passage  de  Champegneux,  communes  de  Balivre  et  de 
Champagneux  (Savoie * „ 

Décret  portant  nomination  de  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  des  comptes  rendus  par  les 
ministres,  i°  pour  l'exercice  1873  et  l'année  187a; 
a*  pour  l'exercice  1S7A  et  I  année  1870 

Décret  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  5,  du  pont  de  la  fialme  à  Dortan, 
entre  Martignat  et  Oyonnax  (  Ain  ) 

Décret  qui  proclame  les  brevets  d'invention  et  le»  certi- 
ficat* d'addition  délivrés  pendant  le  quatrième  tri* 
mestre  de  1878 

Décret  relatif  aux  travaux  projetés  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  gare  de  l'Est,  a  Paris,  entre  les  rues  de 
Lafayetle  et  de  la  Butte-Chaumont 
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Décret  qui  affecte  ou  département  des  travaux  publics* 
pour  être  incorporée  au  chemin  destiné  à  relier  les 
fanaux  de  la  Potence  et  de  f  Estacade  au  port  des 
Sables  (  Vendée  ) ,  une  parcelle  de  terre  dépendant  du 
terrain  militaire  de  la  batterie  de  l' Estacade 

Décret  portant  que  le  département  des  travaux  publics 
contribuera  aux  dépenses  d'établissement  d'un  pont 
sur  la  Loire,  entre  Diou  (Allier)  et  Gill y-sur-Loire ) 

ÎSaône-et -Loire),  pour  une  somme  imputable  sur  les 
bnds  Inscrits  annuellement  pour  la  construction  des 
grands  ports 

Décret  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  la  construc- 
tion de  la  partie  de  la  route  départementale  d'AHe- 
vard  à  Pontcharra  comprise  entre  Allevard  (  Isère  )  et 
Destrier  (  Savoie  ) 

Décret  qui  autorise  M.  Coq  a  (Henri-Désiré- Joseph)  et 
M.  Coqu  (Henri- Désiré)  à  substituer  à  leur  nom  patro- 
nymique celui  de  Dewailly,  et  à  s'appeler,  à  Ta  venir, 
Dewailly  au  lieu  de  Coqu * 

Décret  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  l'amélioration 
du  port  de  Noirmoulier  (  Vendée) 

Décret  relatif  à  la  reconstruction  du  pont  des  Augus- 
tins,  sur  le  Doubs,  à  Pontarlier,  route  nationale  n°  67. 

Décret  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  a  1 ,  de  Mâoon  à  Lugny,  dans  la  côte 
de  Rejeppe  (  Saône-el-Loire  ) 

Décret  qui  proclame  trente-neuf  cessions  de  brevets 
d'invention 

Décret  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  l'établisse- 
ment d'un  quai  à  la  gare  du  Var,  chemin  de  fer  de 
Toulon  à  Nice  (  Alpes-Maritimes) 

Décret  qui  classe  comme  annexe  de  la  route  nationale 
n°  aoA,  de  Nice  à  Turin,  la  nouvelle  voie  à  ouvrir 
entre  le  hameau  de  la  Giandola  (Alpes-Maritimes)  et 
la  frontière  d'Italie 

Décret  relatif  à  la  prise  de  possession ,  pour  la  construc- 
tion de  la  dérivation  éclusée  de  Boujrival  (Seinc-et- 
Oise),  de  plusieurs  parcelles  designées  de  terrains  non 
bâtis 

Décret  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Finistère  n°  i,  d'Hennebont  à  Lan- 
véoc  y  entre  Locronan  et  Plonévez-Porxay 

Décret  relatif  aux  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion de  la  communication  du  canal  de  Bourbourg  avec 
les  bassins  à  flot  du  port  de  Dunkerque  (  Nord  ) 

Décret  relatif  à  la  prise  de  possession ,  pour  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  de  Ghâteaubriant  à  Rennes, 
avec  embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles 
de  terrains  non  bâtis,  sises  aux  territoires  des  com- 
munes de  Ghâteaubriant,  Soudan,  Noyal-sous-Brue et 
Villepôt  (Loire  Inférieure) 

Décrbt  relatif  aux  travaux  nécessaires  pour  l'élargisse- 
ment du  quai  de  la  rive  droite  de  la  Touques,  au  port 
de  Trouvitle 

Décrbt  relatif  aux  travaux  de  salubrité  nécessaires  pour 
l'assainissement  de  la  losne  de  la  Pape...  t 

Décret  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  entre  les  fanaux  de  la  Potence 
et  de  l'Estacade ,  au  port  des  Sables  (  Vendée  )....... 

Décret  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  l'alimenta- 
tion et  i'établissemeut  du  canal  dit  du  Col~de~Jon,  dé- 
rivé de  la  Llipodère,  destiné  à  arroser  des  parties  du 
territoire  de  la  commune  de  Casleil  (Pyrénées-Orien- 
tales)  

Décret  qui  proroge  de  cinq  ans  le  délai  fixé  pour  l'achè- 
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vement  par  la  commune  d'Escouloubre  (  Aude } ,  sons 
peine  de  déchéance,  da  canal  d'irrigation  d'Escou- 
loubre et  de  ses  rigoles  principales 

Décrit  relatif  à  la  restauration  da  pont  des  Invalides ,  à 

Paris  (  Seine) i 

Déchet  relatif  aux  travaux  de  prolongement  de  la  digue 
deGirodet,  en  vue  de  compléter  l'amélioration  de  la 
navigation  da  Rhône  au  passage  de  Miallan  (  Drôme). 
Décret  relatif  à  la  prise  de  possession ,  pour  l'établissc- 
sement  du  chemin  de  fer  de  Cbâteaubriunt  à  Rennes, 
avec  embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles 
de  terrains  non  bâtis,  sises  au  territoire  de  la  com- 
mune de  Martigné-Ferchaud  (  Illc-et-Vilaiue) 

Décret  relatif  aux  travaux  de  rectification  des  côtes  du 
pont  de  Minaouêt,  route  départementale  n*  î  du  Fi- 
nistère, d'Hennebont  à  Lanvéoc. 

Décret  relatif  à  la  limite  de  la  mer,  le  19  septembre  1876 , 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Marseille 

Décret  relatif  à  la  prise  de  possession ,  pour  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Châteaubrîant  à  Rennes, 
avec  embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles 
de  terrains  non  bâtis ,  sises  au  territoire  des  communes 
de  Martigné-Ferchaud  et  de  Drouges  (  Ille-et-Vilaine  ) . 

Décret  qui  proclame  les  brevets  d'invention  et  les  certi- 
ficats d'addition  délivres  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  1 87g 

Décret  qui  autorise  la  rectification  de  lu  route  nationale 
n*  74,  de  Chalon-sur-Saône  à  Sarreguemines ,  aux 
abords  du  village  de  F  recourt  (  Haute-Marne) 

Décret  relatif  à  f  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Grenoble 

Décret  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  une  bande  de  terrain  dépendant  de  la  route 
nationale  n*  198,  nécessaire  pour  la  construction  d'un 
hangar  au  matériel  d'artillerie • 

Décret  relatif  aux  travaux  à  faire  pour  l'amélioration 
générale  du  canal  de  la  Somme 

Décret  relatif  aux  travaux  nécessaires  pour  porter  a 
trente-huit  mètres  cinquante  centimètres  la  longueur 
du  sas  des  écluses  n°*  1*  à  27  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  (versant  de  la  Moselle;  et  de  l'écluse  à  sas  de  la 
rigole  de  Ton!  ( Meurthe-et-Moselle) 

Décret  relatif  aux  travaux  nécessaires  pour  l'élargisse- 
ment de  la  tranchée  de  Longpendu  (Saônc-et-LoIrc), 
sur  le  canal  da  Centre. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et  chaussées  des 
terrains  restes  sans  emploi  par  suite  d'une  déviation  de 
la  route  nationale  n4  89 ,  sur  les  territoires  des  com- 
munes de  la  Villedieu  et  de  la  Bachellerie  (  Dordogue). 

Décret  oui  approuve  l'adjudication ,  prononcée  au  profil 
de  M.  Matthen  Gray,  de  l'entreprise  de  la  fourniture  et 
de  la  pose  d'un  cable  sous-marin  entre  Marseille  et 
Alger 

Décret  relatif  aux  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion de  l'entrée  du  port  de  Saint-Martin,  île  de  Ré 
(Charente-Inférieure),  et  pour  la  reconstruction  de 
l'écluse  du  bassin  à  flot 

Décret  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  23 ,  de  Tenay  à  la  route  n*  5 ,  dans 
la  côte  d'Enbas-d'HauteyiHc  (Ain) 

Déchet  qui  fixe  les  taxes  à  percevoir  sur  les  correspon- 
dances à  destination  ou  provenant  des  pays  étrangers 
non  compris  dans  l'Union  postale  ou  non  assimilés  aux 
pays  de  l'Union 

Décret  relatif  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Poitiers. 
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TITRES  ML*  LOI»  «  DÉCRETS* 


VVMEKOS 

b«ll«UM. 


Déchet  qui  institue  une  commission  coloniale  dans  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  delà 
Réunion » 

Décrit  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  l'améliora- 
tion de  la  rivière  de  Vilaine,  entre  Rennes  et  Redon1 
(  Ule-et-Vilainc) 

Déchet  relatif  à  un  legs  de  dix  miTle  francs  pour  la  fon- 
dation du  prix  quinquennat  lïicolo - 

Déchet  relatif  à  un  legs  de  dix  mille  francs  pour  la  fon- 
dation du  prix  triennal  KÔniaswarter 

Dec  «et  relatif  à  la  dérivation  d'un  volume  cTeau  de  cent 
litres  par  seconde  dans  le  bief  supérieur  du  moulin 
Lafoux,  à  la  source  de  Lez,  en  addition  aux  litres  déjà' 
dérivés ,  pour  complétrr  l'alimentation  des  fontaines 
publiques  de  la  ville  de  Montpellier  (  Hérault) 

Dbcrbt  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nifue  de  M.  Isoard  pour  revécue  d'Annecy 

Déchrt  qui  proclame  trente-neuf  cessions  de  brevets 
d'invention 

Déchet  portant  que  la  commune  de  Dampierrc-Iez-Mont- 
boaon  (Haute-Saône)  prendra  désormais  le  nom  de 
Iktmpierre-sur-Linotte 

Décret  relatif  à  la  concession  d'un  terrain  maritime 
situé  sur  le  bord  de  la  baie  d'Authie,  commune  de 
Grbûlicrs 

Déchet  relatif  à  la  concession  d'une  parcelle  de  lais  de 
mer  située  à  Sérlgnan  (  Hérault  ) 

Déchet  relatif  à  la  donation  d'un  herbier  et  dune  collec- 
tion de  livres  a.  la  villa  Thuret 

Déchet  relatif  à  rétablissement  d\w  réservoir  dans 
l'étang  -au  Mée  (Loire -Inférieure),  pour  l'alimenta- 
tion du  dix-septième  bief  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Rapport  au  Président  de  la  République  française ,  suivi 
d'un  décret  instituant  un  conseil  privé  dans  les  éta- 
blissements français  de  l'Inde 

Décret  portant  création  d'une  direction  de  l'intérieur 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde 

Déchet  portant  règlement  sur  le  pourvoi  en  annulation 
et  en  cassation  en  Cocbincbine , 

Décret  relatif  à  la  donation  à  la  faculté  de  médecine  de 
Bordeaux  d'un  titre  de  ouatre  cents  francs  de  Tente 
pour  la  fondation  d'an  prix  triennal 

Déchet  concernant  T organisation  du  notariat  a  la  Réu- 
nion  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  l'entretien 
des  établissements  thermaux  appartenant  À  TOtai ,  et 
annule  une  somme  pareille  sur  l'exercice  1878.-. ...... 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1878 .  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  les  dépenses  de  l'exposition  orga- 
nisée par  le  ministère  de  l'intérieur ' 

Dec  est  qui  ferme  six  bureaux  de  douanes  au  transit  et 
à  la  réexportation  des  denrées  coloniales , 

Décret  qui  fixe  les  taxes  a  percevoir  sur  les  correspon- 
dances à  destination  ou  provenant  de  diverses  colo- 
nies anglaises - 

Décret  qui  étend  aux  villes  v  dénommées  les  disposi- 
tions du  décret  du  10  mai  187g,  concernant  le  recou- 
vrement des  effets  de  commerce  par  la  poste 

Décret  qui  ouvre  quatre  bureaux  de  douanes  à  l'impor- 
tation et  an  transit  des  animaux  des  espèces  bovine  ,| 
ovine  et  porcine,  admissibles  en  France  après  vérifi- 
cation de  leur  état  sanitaire 
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TITRES  DIS  LOI*  IT  DECMTS. 


a- 


Décret  relatif  à  la  prise  de  possession,  pour  l'établi 
ment  du  eht  snin  de  for  de  Obâteaa&riant  A 
arec  emswaDeaemeat  sur  Vllré,  de  plusieurs  narcefles 
de  terrains  non  bâtis  ,  sises  an  territoire  des  communes 
de  Coèemes,  Rétiers  et  le  Tned  (  lUe-et-Vilaine  ) 

a"  SIM1STSK  Dfi  1879. 

1 m  Juillet-     |  OdcaST  qui  agrandit  le  polygone  exceptionnel  de  Char- 

leWlte 

Loi  relative  à  l'exécution  du  chemin  de  for  de  Badoe- 
r il  1er  à  Baccarat ,  de  Colooaney  à  Frenelie-la-Graude  et 
de  Nonaény  vers  Froaard ,  avec  raccordement  «ar  ia 

Moselle  canalisée.. « 

Dbcbst  quri  élève  ie  lycée  de  LimageB  de  la  troisième  à 

la  deuxième  catégorie «... 

Dbcrbt  qui  approuve  la  déclaration  signée  à  Londres, 
le    16  juin   1879,  pour  régler  les  questions  relatives 
à  la  liquidation  des  sauvetages  des  navires  naufragés 
sur  te*  cotes  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. . . 
Décret  «rai  ouvre  an  gamaineascirt  général  de  l'Algé- 
rie 9  mar  rexerdee  1870*  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concxmrs  ▼erses  an  trésor  par  des  cosi  atones,  pour  dé- 
penses relatives  an  service  télégraphique. 

a.  I  Décrut  portant  que  la  commune  de  €hivrcs-et-Màebe- 

cotart  (  Aisne  )  fbraiera  deire  comnwnes  distinctes , 
mymnt   pour  chefs-lieux,   l'ane  le  village  de  Màohe- 

cotart  >  l'antre  le  village  de  Chivres. 

5.  Loi  ayaanl  pour  objet  la  remise  à  l'Etat,  par  la  société 

civile  4ite  de  ia  suifs  Fararc,  dès  le  i*r  mai  1879,  de 
rînssneixble  de  rOpéra-Comiqne ,  qui  ne  devait,  aux 
terme*  de  la  loi  du  7  août  1&9,  faire  retour  à  l'État 

qu'au  1*'  janvier  1*80 

DdcnXT  qui  autorise  H.  Pim  (Jean)  à  snbstilaer  à  son 
nom  patronymique  cekil  de  Pline,  et  à  s'appeler,  à 

l'avenir,  Phm  au  tien  de  Pin*. 

Décret  qui  autorise  M.  Lmehmer  {Jecm-Emile)  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Haubert ,  et  ù  s'ap- 

P^ler,  à  l'avenir,  LacKner-Gaubert 
DKCB.BT  «roi  déchre  d'utilité  publique  le  prolongement  f 
.  dans  Fintérîear  de  Paris,  des  voies  serrées  qui  abou- 
tissent à  la  place  Saint- Augustin  et  à  la  place  Ifonrry. 
Dkcr«t  relatif  à  la  prise  de  possession ,  pour  rétablisse» 
ment  du  chemin  de  fer  de  (ftâteaubriani  à  Demies, 
I       avec  embranchement  sur  Vitré ,  de  plusieurs  parcrue* 
de  terrains  non  bâtis,  sises  au  territoire  de 'la  com- 
mune de  Jansé  (  Ille-et -Vilaine  ) j  . 

ÉcaST  qui  reporte  à  IVaercice  1879  une  somme  non 

employée  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre , 

au  titre  du  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1876. . 

Dbcrbt   concernent  les  navires  qui  sont  exempté»  de 

Vobilgetieu  de  prendre  an  pilote-. 

,  TMcrbt  qui  ouvre  au  ministre  de  frastruetlon  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1879 ,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  vertes  au  trésor  pour  la  réfection 

du  matériel  Incendié  de  l'Opéra 

DécnflT  qui  étend  à  ia  Corse  et  aux  villes  y  dénommées 
les  dispositions  du  décret  du  10  mai  1879 ,  concernant 
le  recouvrement  des  effet*  de  commerce  par  la  posté. . 
Décrut  relatif  *  la  donation  faite  à  'la  faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Beideanx  d'un  titre  de 
cinquante  franes  de  rente  ponr  la  fondation  d'an  prix 

annuel » 

DécauT  relatif  à  un  don  de  chiquante  franes  de  rente 
trois  peur  cent  offert  pour  un  prix  de  tir,  an  centqua- 
trièxne  légkneirl  d'infanterie  de  ligne  par  des  officiers 
de  l'armée  territoriale.  ....«...*.< 
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dès 
lois  si  décrets. 


10  JuHl.  1879. 

Htm. 
Idem. 
Idtm. 
ldtm. 
Utm. 
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/afin. 


Idtm. 


Idem. 

11. 
Idem. 

îa. 


i3. 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


Loi  relative  à  l'extension  des  servitudes  de  la  batterie  de 
l'Épi-de-Sainte-Adresse  et  an  classement  du  fort  de 
Mont-Joly  et  de  la  batterie  de  Gèvres 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  s'imposer 
extraordinaircment 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Orléans  (  Loiret  )  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Décret  qui  autorise  l'établissement ,  à  Fourmies  (Nord), 
d'un  bureau  public  pour  le  titrage  des  soies ,  le  numé- 
rotage des  fils ,  le  conditionnement  des  diverses  fibres 
textiles  employées  dans  la  fabrication  des  tissus  et  le 
mésange  des  tissus 

Décret  oui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord  ♦  pour  la  construction  des  lignes  d'fipinay  à 
Lusarches  et  d'Arras  à  Élaples,  avec  embranchements 
sur  Béthune  et  sur  Abbevillc 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1870 .  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 

i'£stt 


versés  au  trésor  par  le  syndicat   du  canal  de 
pour  les  travaux  d'établissement  de  ce  canal.  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1879 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  la  cons- 
truction des  lignes  de  Vichy  à  Thiers ,  de  Thiers  à 
Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  187g  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  du  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi ,  pour  la  construction  de  diverses  lignes  de 
chemins  de  fer 

Dbcrbt  relatif  à  la  prise  de  possession ,  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  à  Rennes, 
avec  embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles 
de  terrains  non  bâtis ,  sises  au  territoire  des  communes 
de  Moutiers  et  d'Argentré  (  Ille-et- Vilaine  ) 

Décret  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics, 
pour  le  service  de  la  route  nationale  n*  47,  deux 
parcelles  de  terrain  provenant  des  fortifications  dé- 
classées de  l'ancienne  place  de  Montmédy *. 

Loi  qui  modiûe  l'impôt  sur  les  voitures  de  terre  et  d'eau 
en  service  régulier  et  sur  les  chemins  de»  fer.  .  • 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  la  transformation 
en  trottoirs  des  revers  pavés  de  diverses  portions  de 
rues  ou  places  de  la  ville  de  Paris. 

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  les  dispositions 
du  décret  du  6  mai  1879,  concernant  la  réception  des 
abonnements  aux  journaux,  revues,  recueils  pério- 
diques dans  les  bureaux  de  poste. 

Loi  relative  au  Conseil  d'État 

Dbcrbt  qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration 
prorogeant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
11  juillet  1860  entre  la  France  et  le  Portugal,  signée 
à  Paris  le  8  avril  1879 

Loi  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  a6  juillet  1873  sur 
la  constitution  de  la  propriété  indigène  en  Algérie ,  en 
ce  qui  concerne  la  transcription  des  titres ,  l'enregis- 
trement et  le  timbre  tant  de  ces  titres  que  des  extraits 
individuels  à  délivrer  aux  ayants  droit 
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TITRES  DIS  LOIS  ET  BBCEBTS. 


Loi  qui  fixe,  pour  l'année  1879,  le  crédit  d'inscription 
des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  i853. . 

Décret  qui  comprend  le  canton  de  Plœuc  dans  le  res- 
sort du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Brieuc 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  187g  des  portions  de  cré- 
dits non  employées  en  1878  pour  l'amélioration  de  la 
ronte  nationale  n*  1 5g ,  dans  la  traverse  du  Lude  ,  et 
de  la  route  nationale  n*  i38 ,  dans  la  traverse  de  la 
Flèche 

Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
la  reconstruction  des  portes  de  cent  seize  écluses  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin 

Décret  relatif  à  rétablissement  de  la  partie  comprise 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Naix-Menaucourt  à  Guë-Ancer- 
Tille ,  avec  divers  embranchements 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
la  partie  comprise  dans  le  département  de  la  Meuse 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Naix-Menaucourt 
à  Guë-Ancerville;  avec  divers  embranchements 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'Aurfly  à  Quiberon 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Velluire  à  Fonlenay-ie-Comte 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  direct  de  Besançon  à  la  frontière  suisse  par 
Iforteau 

Loi  relative  à  la  liquidation  des  caisses  départementales 
et  municipales  de  retraites  d'Alsace-Lorraine 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  reseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  oui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  &  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée» 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord ' 

Décret  portant  que  le  ministre  des  travaux  publics  peut, 
dans  un  but  de  repeuplement ,  autoriser  les  agents  de 
F  administration  des  ponts  et  chaussées  à  pécher  et  à 
transporter  en  tout  temps  la  montée  d'anguilles  en  se 
servant  d'engins  prohibés 

Décret  relatif  aux  travaux  d'amélioration  de  la  Seine  en 
aval  de  Rouen ,  ayant  pour  but  l'élargissement  et  l'ap- 
profondissement de  la  passe  des  Meules,  l'améliora- 
tion des  dignes  aux  abords  de  la  passe  des  Meules, 
l'endiguement  de  la  passe  de  Bardourille 

Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
l'établissement,  sur  la  rivière  du  Tarn ,  d'une  échelle 
à  poissons  à  chacun  des  trois  barrages  de  Rivière- 
Basse,  de  Saintc-Livrade  et  de  Moissac  (Tarn} 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  le  prolongement ,  jusqu'à  la  place  d'Armes , 
de  la  ligne  principale  du  réseau  de  tramway  de  la 
ville  de  Calais 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  le  prolongement  de  la  ligne  des  tramways 
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DATES 

lois  «t  décrets. 


10  Juill.  1879. 


Idtwu 


Idtwu 
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Um. 


T1TRBS  DBS  LOIS  IT  DECRBTS. 


Loi  relative  à  l'extension  des  servitudes  de  la  batterie  de 
rÉpi-de-Sainte-Adresse  et  au  classement  du  fort  de 
Mont-Joly  et  de  la  batterie  de  Givres 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  con- 
tracter un  emprunt » 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Orléans  (  Loiret  )  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Décret  qui  autorise  rétablissement ,  à  Fonrmies  (Nord), 
d'un  bureau  public  pour  le  titrage  des  soies,  le  numé- 
rotage des  fils ,  le  conditionnement  des  diverses  fibres 
textiles  employées  dans  la  fabrication  des  tissus  et  le 
mesurage  des  tissus 

Dbcrbt  uni  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verses  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord  ,  pour  la  construction  des  lignes  d'bpinay  à 
Lusarches  et  d'Arrasà  É tapies,  avec  embranchements 
sur  Béthune  et  sur  Abbeville 

Dbcrbt  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879 ,  un  crédit  A  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est, 
pour  les  travaux  d'établissement  de  ce  canal 

Dbcrbt  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1879 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  la  cons- 
truction des  lignes  de  Vicby  à  Thiers,  de  Thicrs  à 
Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse 

Dbcrbt  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1879 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi ,  pour  U  construction  de  diverses  lignes  de 
chemins  du  fer 

Dbcrbt  relatif  à  la  prise  de  possession ,  pour  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  CkAteaubriant  à  Rennes , 
avec  embranchement  sur  Vitré ,  de  plusieurs  parcelles 
de  terrains  non  bâtis ,  sises  au  territoire  des  communes 
de  Moutiers  et  d'Argentré  (  lile-et- Vilaine  ) 

Dbcbbt  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics, 
pour  le  service  de  la  route  nationale  n°  47,  deux 
parcelles  de  terrain  provenant  des  fortifications  dé- 
classées de  l'ancienne  place  de  Mootmédy "....,.. 

Loi  qui  modifie  l'impôt  sur  les  voitures  de  terre  et  d'eau 
en  service  régulier  et  sur  les  chemins  de*  fer 

Dbcrbt  qui  déclare  d'utilité  publique  la  transformation 
en  trottoirs  des  revers  paves  de  diverses  portions  de 
rues  ou  places  de  la  ville  de  Paris. 

Dbcrbt  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  les  dispositions 
du  décret  du  5  mai  1879,  concernant  la  réception  des 
abonnements  aux  journaux,  revues,  recueils  pério- 
diques dans  les  bureaux  de  poste 

Loi  relative  au  Conseil  d'Etat 

Dbcrbt  qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration 
prorogeant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
11  juillet  1866  entre  la  France  et  le  Portugal,  signée 
A  Paris  le  8  avril  1879 

Loi  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  a6  juillet  1873  sur 
la  constitution  de  la  propriété  indigène  en  Algérie ,  en 
ce  qui  concerne  la  transcription  des  titres,  l'enregis- 
trement et  le  timbre  tant  de  ces  titres  que  des  extraits 
individuels  à  délivrer  aux  ayants  droit 
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Ponflac  et  la  Tenait  «a  canton  de  Thèse  (Basses-tyré- 

nées} 

Déchet  qtH  reporte  è  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  sur  an  crédit  ouvert  an  ministre  de  la  guerre 
aa  tHre  du  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1876  . . 
Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  6nances  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  payer  la  première  annuité  du  prix  d'a- 
chat de  la  manufacture  dea  tabacs  de  Pantin  (Seine) 
et  annule  une  somme  pareille  sur  le  crédit  du  cha- 
pitre Lxin ,  exercice  1879 

Déchet  qui  ouvre  les  bureaux  de  douane  de  Cerbère , 
de  Beifort  et  de  Nancy  à  l'importation  et  au  transit  de 

la  librairie 

Déchet  relatif  à  la  contribution  «pédale  à  percevoir  en 
1879  pour  les  dépenses  de  ht  en  ambre  et  de  la  bourse 

de  commerce  de  Marseille 

Déchet  qui  fixe  rimposition  additionnelle  a  percevoir 

en  1879  pour  les  dépenses  de  la  bourse  de  91  arsénié.. 

Déchet  qui  rouvre  les  bureaux  -de  douane  de  rtiospi-' 

talet,  d'Aozat  (Ariège)  et  de  Tos  (Haute-Garonne)  a 

liaoportatfcm  et  au  transit  des  animaux  de  l'espuce  bo- 

rlae 

Dbchbt  relatif  aux  vacances  de  la  cour  des  comptes. . . . 
Déchet  portant  que  la  commune  de  La  bastide  (Lot-et- 
Garonne  )  formera  deux  communes  distinctes ,  ayant 
pour  chefs-lien*  :  l'un  le  village  de  Labastidc,  l'autre 

le  "vfllage  de  Sainte-Genève. 

Déchet  portant  que  1a  commune  de  Saint-Énogat,  arron- 
dissement de  Saint-Mato  j  ;  IHe-et-Vilaine)  prendra  le 

nom  de  Dmard-Saint-Enogat .. 

Déchet  portant  que  la  commune  de  Beaucourt,  arron- 
dissement d'Amiens    (Somme) s  prendra  le  nom  de 

Bemncoart-sar-l'Hattae. . .« 

Loi  relative  an  siège  du  Pouvoir  exécutif  et  des  Chambres' 

à  Paris 

Déchet  qui  nomoflogoe  les  plans  de  circonscription  et 
les  procès-verbaux  de  bornage  de  terrains  militaires 
formant  les  zones  des  fortications  de  diverses  places' 

ou  ouvrages  défensils 

Décret    qui  modifie  la  circonscription   du  consefl  de1 

prud'hommes  de  Thixy  (fthone  ) 

Décbet  qui  affecte  fa  maison  d'arrêt  et  de  correction' 

d'Étampes  âiYmprisonnement  individuel. 

Décbet  qui  ouvre  an  ministre  des  postes  et  des  iM'r-1 

graphes,  sur  rexercicc  1878,  un  crédit  à  litre  de  fonds, 
e  concours  versés  au  trésor  par  des  communes  etr 
dea  particuliers  pour  l'exécution  de  travaux  sur  les', 
lignes  télégraphiques. 

Loi  gui  déclare  d'utfHté  publique  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  de  Concarnenu  à  Rosporden ,  de  Morîaix 
à  ftoscoff  et  de  Quimper  à  Douaruenez. 

Déchet  qui  institue  une  inspection  de  services  adminis- 
tratifs et  financiers  de  la  marine  et  des  colonies 

Déchet  qui  désigne  les  parties  du  canal  dcl*Est  où.  la 
pèche  «est  interdite  en  vue  de  la  reproduction  du 
poisson..,. .... . ..... 

Dbcbbt  qiii  reporte  à  rexercice  1 879  une  somme  non  em- 
ployée sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  au 
titre  du  compte  de  liquidation  d>*  Texcrcice  1877 

Déchet  qui  autorise  le  jnont-de  piété  de  Besançon  a 
augmenter  le  Tonds  de  roulement  au  moyen  duquel  ij 
est  pourvu  à  ses  opérations 

Déchet  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  à  litre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  commune 


mmsaos 

das 
ballatùu. 


AIE. 

403 


472 

déo 

4*6 

ibid. 
ibid. 

Ibid. 


«A6IS. 


7« 


170 


Mi 

78 
soi 

086 

289 

29° 


X  — 


DATES 

lois  «t  déerata. 


16  J  11111.1879. 


Idem. 


17- 


Idem. 
Idem, 


Jdem. 

18. 
Jeton. 
Idem, 


Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem* 
Idem, 
Idem. 
Idem* 


Idem, 
Idem, 

Idem, 

« 
Idem. 


TITRES  DM  1*1»  ET  MCMLYS. 


de  Nantes  jusqu'à  la  gare  du  chemin  de  fer  qui  dessert 
la  commune  de  Chantenay 

Décret  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  le  prolonge- 
ment de  la  route  départementale  n°  a3,  de  Coutances 
à  Bcgnéville  (  Manche),  entre  la  gare  de  Coutances  et 
la  route  nationale  n°  171 « ' 

Déchet  portant  que  la  commune  de  Vigny,  arrondisse- 
ment de  CharoOes,  prendra  le  nom  de  Vigny  le z- 
Paray . 

Loi  qui  classe  cent  quatre-vingt-une  lignes  de  chemins 
de  fer  dans  le  reseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général 

Dec  net  qui  crée  une  justice  de  paix  à  Aïa-MT3a  (Algé- 
rie) 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  Pexercice  1879,  un  crédita  litre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  complément 
de  traitement  aux  agents  du  service  des  poids  et  me- 
sures du  département  du  Nord 

Décret  qui  reporte  à  Pexercice  1879  une  somme  non  em- 
ployée en  1878  pour  les  travaux  de  construction  d'un 
palais  de  justice  et  d'une  église  à  Alger 

Loi  qui  «déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Saint-Nataire  à  Cbâleaubriant 

Loi  relative  au  classement  du  réseau  complémentaire 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  Algérie 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  extraordinaire  pour  la  cons- 
truction «  sur  les  terrains  défendant  de  l'école  poly- 
technique ,  de  bâtiments  «destines  à  l'agrandissement 
de  l'école., 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes  à 
s'imposer  extcaordinuircment - 

Loi  qui  autorise  le  dcjMirtement  de  rAvqyron  à  s'impo- 
ser extraordinaircmeni. 

Loi  qni  aulorke  le  déparlement  des  Bouches-du-Bhonc  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  con- 
tracter un  emprunt ,. . . , 

Loi  qui  autorise  le  département  4e  la  Marne  â  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  k 
contracter  un  emprunt. 

Loi  qui  autoriae  là  ville  d'Alonçon  (Orna)  à  contracter 
un  emprunt » 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cette  (Hérault)  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaircmcuL. . .... 

Loi  qui  approuve  une  convention  additionnelle  au  traité' 
du  7  novembre  187 A,  relatif  â  l'extension  du  caserne- 
ment» intervenue  entre  l'État  et  la  ville  de  Laon 
(  Aisne  ),  et  autorise  ladite  ville  à  contracter  un  em- 
prunt.   , * 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montauban  (Tarn-ct-Ga- 
ronne  )  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  exlraor- 
dinalrement 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  d'Aigucs- 
M  or  les  (Gard)  pour  former  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Grau-du-Roi 

Loi  portant  que  le  territoire  de  la  commune  de  Safnt- 
Med«rd  ( Creuse )  formera  deux  municipalités,  ayant 
pour  chefs-lieux  les  villages  de  Saint- Mcdard  et  de 

PuQr~Malsig»aL.  • . . * , 

Loi  qui  distrait  du  canton  du  Carlin  la  commune  de 
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Décrit  qal  élève  le  lycée  d*  Agen  de  U  quatrième  à  la 
troisième  catégorie 

Décret  qui  élève  le  lycée  de  Clermont  de  la  deuiième  à 
la  première  catégorie. .  « 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée  entre  la  ville  de 
Paris  et  la  société  du  Crédit  foncier  au  sujet  du  rem- 
boursement d'une  somme  représentant  le  capital  res- 
tant dû  sur  le  prêt  consenti  à  la  ville  eu  vertu  des 
traités  des  8  novembre  1*67  et  10  juillet  1868 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
r exercice  1879,  un  crédit  extraordinaire  pour  réparer 
les  batimenls  du  théâtre  de  f  Opéra-Comique 

Loi  relative  à  la  revision  du  tarif  des  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  de  l'extension  du  port  de  Dun- 
kerque 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d'un  quatrième  bassin  à  flot  au 
port  de  Hoofleur 

Loi  concernant  l'achèvement  do  port  de  Saint-Malo- 
Saint-Servan 

Loi  concernant  l'achèvement  des  bassins  du  port  de 
Saint- Naxaire . 

Lor  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  divers 
chemins  de  fer  d'intérêt  local 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'Uirson  a  Busigny,  par  Ohis,  le  sud  de 
1a  forêt  de  Nouvion  et  Wassigny 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  entre- 
prendre les  travaux  de  chemins  de  fer  de  Marmande  à 
Angooléme 

Loi  qui  détermine  le  tracé  de  lu  section  du  chemin  de 
fer  de  Grande-Ceinture  autour  de  Paris  comprise  entre 
Villeneuve-Saint-Georgcs  et  Pafaiseau 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  entre- 
prendre l'exécution  des  travaux  de  superstructure  de 
divers  chemins  de  fer 

Loi  concernant  l'achèvement  du  canal  de  l'Est 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Fexereice  1S79 ,  un  crédit  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causes  aux  roules  nationales  par  les  intempé- 
ries de  l'hiver  1878-1879 

Loi  relative  à  l'exécution  de  la  fabrique  des  monnaies 
par  voie  de  régie  administrative  sous  l'autorité  du 
ministre  des  finances 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  sur  les  crédits  accordés  pour  les 
dépenses  de  l'exposition  organisée  par  le  ministère  de 
Tintéric-nr • 

Décret  qui  transfère  à  Dînard-Saint-Enogat  le  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Pleurtuit 
(  Ille-ct-Vilaine) 

DéciiBT  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1879,  un  crédit  à  lilrc  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  pour  l'acquisition  de  l'immeuble  affrété  au 
casernement  de  la  brigade  des  douanes  de  Beltignies 
(direction  de  Valenciennes) 

Décret  qui  ajoute  les  bureaux  de  douane  de  Cerbère 
(Pyrénées-Oriental es)  et  de  Blancmisseron  (Nord)  à 
ceux  oui  ont  été  désignés  pour  constater  les  exporta- 
tions des  ouvrages  d'or  et  d'argent 

Décret  qui  interdit  l'importation  et  le  transit  en  France 
dés  animaux  vivants  de  l'espèce  bovine,  ainsi  que  de 
leurs  peaux  fraîches  et  débris  frais,  autres  que  les 
viandes  abattues,  provenant  de  l'empire  d'Autriche- 
Hougrie 
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TITRES  DM  1*18  ET  DECEftTS. 


VUHÉBOS 

dM 


Idem. 
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de  Nantes  jusqu'à  la  gare  du  chemin  de  fer  gui  dessert 
la  commune  de  Chantenay 

Décret  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  le  prolonge-, 
ment  de  la  route  départementale  n°  a3,  de  Cou  tances 
à  Begnévillc  (  Manche) ,  entre  la  .gare  de  Coutances  et 
la  route  nationale  n°  171 • 

Déchet  portant  que  la  commune  de  Vigny,  arrondisse- 
ment de  CharoOes,  prendra  le  nom  de  Vigny  lez- 
Paray. 

Loi  qui  classe  cent  quatre-vlngt-unc  lignes  de  chemins 
de  fer  dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général 

Décret -qui  crée  une  justice  de  jpaixâ  Aïu-MTua  (  Algé- 
rie)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1879,  un  crédita  litre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  complément 
de  traitement  aux  agents  du  service  des  poids  et  me-' 
sures  du  département  du  Nord 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non  em- 
ployée en  1878  pour  les  travaux  de  construction  d'un 
palais  de  justice  et  d'une  église  à  Alger 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  &r  de  Saint-Nazaire  à  Cbâteaubriant. 

Loi  relative  au  classement  du  réseau  complémentaire  \ 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  Algérie 

Loi  qni  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
.  l'exercice  1879,  un  crédit  extraordinaire  pour  la  cons- 
truction, sur  les  terrains  dépendant  de  l'école  poly- 
technique, de  bâtiments  destinés  à  l'agrandissement 
de  l'école .....# 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes  à 
s'imposer  extcaordinairement - ♦ 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAvayron  à  s'impo- 
ser extraordinairemeni 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Boucbes-du-Rhônc  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  con- 
tracter un  emprunt. 

Loi  qui  autorise  le  département  4e  la  Marne  â  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  a 
contracter  un  emprunt \ 

Loi  qui  autoriae  h  ville  d'Alcnçon  (Orne)  à  contracter 
un  emprunt » 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Celte  (Hérault)  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeut 

Loi  qui  approuve  une  convention  additionnelle  au  traité 
du  7  novembre.  1874,  relatifâ l'extension  du  caserne- 
ment, intervenue  entre  FÉUt  et  la  ville  de  Laon 
(Aisne),  et  autorise  ladite  ville  à 'contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montauban  (Tarn-et-Ga- 
roune  )  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  exlraor- 
dinai  rement 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  d'Aigues- 
Mortes  (Gord)  pour  former  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  <îrau-du-RoL 

Loi  portant  que  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Medard  (Creuse)  formera  deux  municipalités,  ayant 
pour  chefs-lieux  les  villages  de  Sainl-Médard  et  de 
Puy-MaWgnaL - . 

Loi  <rui  distrait  du  canton  du  Carlin  la  commune  de 
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DicatT  qui  alloue  au  département  de  Mai  oe-et- Loire 
subvention  pour  la  construction  d'une  infirmerie  et 
rapproprjalion  d'une  salle  d'école  dans  la  maison  d'ar- 
rêt de  juetice  et  de  correcliou  d'Angers.. . 

Décrit  qui  augmente  la  subvention»  allouée  eu  déparU- 
mena  de  Seine  ctrOise  pour  la  construction  d'une  mai- 
son d'arrêt  et  de  correction  à  Pootoiae. ...  .«.....,.  .. 

Loi  cjui  autorise  le  département  du  Rhône  à  contracter 
on  emprunt. •  •  -. . 

Loi  qui  atstorise  le  département  de  la  Savoie  à  conUao 
ter  mm  impninl ...... ...... 

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Mans  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  simposer  extraordinairement. ............ 

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Puy  à  contracter  ua  emprunt 

Loi  qui  uuincisela  ville  de  Saint-fitienne  à  contracter  ua 
emprunt  et  à  s'imposer  e&traorôaairemeni.»..  ....  .. 

DÉchtT  qui  reperte  à  l'exercice  1879  une  somme  uoe> 
employée  sur  ua  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
au  titre  du  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1878  . 

Loi  relative  à  la.  nomination  des  membres  des  commis- 
sion» administratives  des  hospices ,  dea  hôpitaux  et 
des  bureaux  de  bienfaisance 

Loi  qui  eovre  eu  ministre  des  finance»,  sur  l'exercice 
18719»,  un  crédit  supplémentaire  pour  faire  face  à  la 
dépense  résultant  de  l'installation  de  la  Chambre  des 
députés  au  palais  Bourbon. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  fiasses-Alpes  à  con- 
tractes un  emprunt ► 

Loi  qui  autorise  le  département  de  ta  Dordogae  à  con- 
tracter ua  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer 
extraordieaieemeut. „.„ 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  coaUac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordàaairement. . . . 

Loi  qui  autorise  le.  département  de  la  U  au  te- Sa  voie  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.....  ».  ». - ►..« 

Loi  qui  autorise  la  viale  de  Cherbourg  à  contracter  un 
emprunt.. .  - - - 

Loi  qui  établît  d'office  sur  la.  commune  de  Lindebeuf 
(Sei ne-inférieure)  une  imposition  extraordinaire  pour 
le  payement  de  condamnations-  judiciaires... .. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  tiennes  à  contracter  un  em- 
prunt et»  proroger  uoe  imposition  extraordinaire. . . . 

Décrut  concernant  les  goélettes  armées  à  Saint-Pierre  et 
lfiqaielon  pour  la  pèche  de  la  morue 

Loi  ojui  ouvre,  au  ministre  des  finances.,  sur  l'exercice 
1879-*  un  crédit  supplémentaire  pour  l'appropriation 
des  bâtiments  de  l'hôtel  des  Monnaies  à  Paris  et  l'acr 
quisitioo  du  maiéricl  et  des  machines.. . .............. 

Loi  qui  oumbb  ou  anuule  divers  crédits  sur  les  exercices 
1876,1877,  1878  et  1879 

DécRKT  portant  promulgation  de  la  convention;  consu- 
laire signée  à  Paris ,  le  5  juin  1878 ,  entre  la  France  et 
la  république  du  Salvador ............. ». 

Loi  qui  établît  une  surtaxe  a  l'octroi  de  CautereU  (Uantes- 
P)  renées) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Claonccy 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  d'Iiaubourdin 
(Nocd) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Landéda  (  Fi- 
nistère)- - 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Moul  iers  (Savoie) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  a  l'octroi  de  Plouxane  (Fi- 
justes*}»  «....,».•...»«...»«,..... *.»...,...,., 
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TITRES  DES  LOIS  1T  DÉCRETS. 


d'Oran  pour  les  travaux  d'achèvement  de  la  route  qui 
doit  relier  le  port  d'Oran  à  la  place  d'Armes 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  s'imposer  extraordi- 
naire ment , 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 
la  société  Schneider  et  coinpajruic,  du  Crcusot 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Baroocourl  a  Etain 

Loi  qui»  19  ouvre  et  annule  des  crédits  supplémentaires 
sur  les  exercices  1877,  1878  et  1879  »  a°  ouvre  des  cré- 
dits spéciaux  pour  dépenses  d'un  exercice  périme  ou 
clos 

Loi  relative  au  rétablissement  des  perceptions  de  ville.. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Blois  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  s'imposer 
extraordinairement 

Décret  qui  homologue  les  plans  de  délimitation  et  les 
procès-verbaux  de  bornage  des  zones  de  servitudes 
pour  les  places  de  Cherche!!  et  de  Tiaret 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  la  limite  de  la  Sarlhe  (vers  la 
Flèche)  à  Saumur,  avec  raccordement  des  gares  de 
San  mur 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Preuilly  à  Tournon-Saint-Martin  el 
incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  le  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Tournon  à  Ta  Châtre 

Loi  relative  au  classement  des  travaux  à  exécuter  dans 
les  ports  maritimes. 

Décret  relatif  a  l'augmentation  du  nombre  des  membres 
des  commissions  de  surveillance  des  asiles  publics 
d'aliénés 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  frais  de  premier  établisse- 
ment de  l'observatoire  astronomique  et  météorolo- 
gique de  Bordeaux 

Décret  relatif  à  l'école  préparatoire  de  médecine  el  de 
pharmacie  de  Toulouse 

Décret  portant  création  d'un  nouveau  polygone  excep- 
tionnel à  Langres 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  portion  du 
crédit  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1878,  pour  les  frais  de  reconstruction  de  la 
maison  consulaire  de  France  à  Tien-Tsin  et  de  restau- 
ration de  l'hôtel  de  la  légation  de  France  à  Pékin. . . . 

Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assi- 
milées de  l'exercice  1880 

Loi  qui  approuve  la  convention  monétaire  et  l'arrange- 
ment annexe  signés  à  Paris,  le  5  novembre  1878, 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la 
Suisse 

Loi  qui  approuve  l'acte  additionnel  à  l'arrangement  re- 
latif à  l'exécution  de  l'article  8  de  la  convention  moné- 
taire du  5  novembre  1878,  signé  à  Paris  le  ai  juin 

»»79 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  des- portions  de  cré- 
dits non  employées  en  1874  et  1876  sur  les  crédits 
ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  au 
titre  du  compte  de  liquidation 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts ,  sur  l'exercice  1879 ,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  la  restau- 
ration de  l'église  de  Kernascledcn  (Morbihan) 

Décret  concernant  l'organisation  du  notariat  dans  la 
colonie  de  Saint-Pierre  et  Miquclon 
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TITUS  DU  LOIS  IT  »ÉCUT3. 


[9  Août  1&79-  l  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Losère  a  contrac 

ter  «a  emprunt , 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  af 
contracter  an  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Meurthe-et-Moselle 
à  contracter  un  emprunt , 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  s'imposer 


10. 
il. 


la. 


i3. 


Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  eUraordinaireoient. 
Loi  qui   autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  con- 
tracter un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinatrement. 
Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bourges  à  contracter  un 

emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordlnairement 

Loi  qui  autorise  la  Ville  de  Nice  à  contracter  an  emprunt. 
Loi  qui  autorise  la  ville  de  Roubaix  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  proroger  deux  impositions  extraordinaires. 
Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaJrement.  ........ 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Brest  (Finistère). 
Loi  qui   proroge  des  surtaxes  à   l'octroi  de   Briançorf 

(  Hautes-Alpes) 

Loi  qui  établit  des  surtaxes   à  l'octroi  de  Gulngamp 

(  Cotes-du-Nord  ) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  la  Gorgue  (Nord) 

Loi  qui  établit  ane  surtaxe  à-  l'octroi  de  Liilcbonne 
(  Seine-Inférieure) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Lyon 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plouénan  (  Fi- 
nistère) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Sejnt-Junien 
{  Hante-Vienne) 

Loi  qni  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Saint-PoWe- 
Léon  ( Finistère) 

Décret  portant  répartition  d'une  somme  formant  le 
complément  de  la  douzième  annuité  «le  la  subvention 
accordée ,  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  juillet  1868 ,  pour 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  contrac- 
ter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  contrac- 
ter un  emprunt. 

Décret  portant  répartition  de  lu  douzième  annuité  des 
subventions  et  des  avances  accordées ,  en  vertu  des 
lois  des  11  juillet  1868  et  a5  juillet  1873,  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux 

Décrit  qui  annule,  pour  vœu  contraire  à  ses  attri- 
butions, une  délibération  prise  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement d'Avignon  le  17  juillet  1879 

Décret  qui  annote,  pour  vœux  contraires  à  ses  attribu- 
tions, trois  délibérations  prises  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement dus  Sables -d'Olonne  dans  la  session 
de  1879 

Décret  qui  élève  le  lycée  de  Saint-Brieuc  de  la  qua- 
trième à  la  troisième  catégorie. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  travaux  d'appropriation  et  d'agrandisse- 
ment à  exécuter  au  lycée  de  Vanves 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  sur  un  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
au  titre  du  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1878. . 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  d'Albigny 
(Rhône)  à  recevoir  les  mendiants  et  les  indigents  du 
département  de  Vaucsuse. 
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TITRRS  DES  LOTS  BT  DECHETS. 


Loi  qui  modifie  l'organisation  de  l'Eglise  de  fc  coirfession 
d'Angsbourg'.  » 

DÉcnttr  portant  promtih^ation  de  la  convention  moné- 
taire ,  de  l'arrangement  cl  de  l'acte  additionnera  cet 
arrangement*,  signés,  les 5  noTernbre  1 878  et. 20  join* 
1879,  entre  la  France,  la  Belgique-,  la  Grèce,  l'Italie 
et  ia  Suède 

Loi  qui  approuve  la  cession-  à  fa  yflle  d'Avignon  de  ter- 
rains et  bâtiments  domaniaux  situés  à  Fouest  de  fa 
rue  Pétraroue 

Loi  qui  établit  tme  surtaxe  à  l'octroi  de  Grandcamp 
(Calvados) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Loperhet  f  Fi- 
nistère)  , ; 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  duQttesnoy  (Nord). 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Saint-Quentin.. 

Rapport  au  Président  de  la  république  française  »  suivi 
d'un  décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  ta  loi  dix  7  juillet  1877,  re- 
lative à  l'organisation  des  services  hospitaliers  de 
l'armée  dans  tes  hôpitaux  militaires  et  dans  les  hos- 
pices civils • 

Loi  qui  modifie  plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  1 5  juil- 
let 1878 ,  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  arrêter 
les  progrès  du  phylloxéra  et  du  doryphore. 

Décrbjt  portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'État.  . 

Décret  relatif  aux  travaux  de  restauration  et  d'élargisse- 
ment du  viaduc  de  Sedan  (Antennes) ,  route  nationale 
n°  64 

Dbchbt  retatiT  aux  travaux  à  faire  pour  fa  reconstruc- 
tion du  barrage  d'Hcraut  (Oise),  .sur  m  rivière 
d'Aisne  canalisée 

Loi  qui  approuve  la  convention  consulaire  conclue,  le 
5  juin  1878,  entre  la  France  et  ht  république  du 
Salvador. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  fa  construction ,  dans  te  port  du  Havre,  d'un 
neuvième  bassin  à  flot  et  de  deux  formes  de  radoub . . 

Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  à  proroger  les  traités 
et  conventions  de  commerce  actuellement  existants.. . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verses  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville 

Dec r et  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
F  exercice  1879,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
verses  au  trésor  p.ir  le  département  de  l'Ardèche  pour 
l'achèvement  des  travaux  de  rectification  de  la  route 
nalnualt;  n"  io3,  de  la  Voulte  au  Puy 

Décret  qui  ouvre  au  ministrv  des  travaux  publies,  sur 
l'exercice  1879,  an  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Hon- 
neur pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
ville.. 

Loi  quf  approuve  une  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la  faillite  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lille  à  Valcn- 
ciermes  et  prolongements»  relative  au  rachat  de  fa 
ligne  de  Lérouvilfe  à  Sedan *. . . . . 

Loi  relative  au  classement  et  à  l'amélioration  des  voies 
navigables. 

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  de  la  première 
circonscription  de  f arrondissement  de  Bordeaux,  à 
l'effet  d'élire  un  député 

Loi  sur  les  pensions  du  personnel  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies 
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lentr  nom  paiiWfBrtqtié  cehrf  de  Durant ,  et  à  s'appi*- 

ler, -a  IVreoir,  Cfevàt-Dnrand;  a* M.  Martin  (Georges), 

à  ajouter  à  sot»  nom  patronymique  cefui  de  Sarzeaud, 

et  à  Rappeler,  à  flaveftlr,  Afa/1nt-&ratzin{ 

Décrut  qui  modifie*  cehiï  do  ïfr  octobre  1871»  portant 
règlement  dti  cemeom-s  pour  fa  nomination  des  andl- 

tears  de  dcaiWHue  classé  an  Cotiser!  d*ftfat 

Loi  concernant  IVaploitatkm  de  dlterscs  ligues  mari- 
times/ postales 

Loi  qnf  aoterfse  le  département  des*  Lande*  à  contrac- 
ter un  emprunt. . .  

Loi  qtrt  autorise  le  d¥[tortenienf  de  Vauctase  à  contrac- 
ter «n  emprunt 

Loi  qui  autorisé  fa  ?ffte  de  Montpellier  à  contracter  uit 

emprunt . . 

Décbkt  g*!  otnrre  aa  gonTefnenietrt  général  CM!  cfc 
V Algérie,  snr  l'exercice  187$ ,  tw  crédit  â  titre  de  fonds 
de  eoncoors  versés  au  trésor  par  ta  commune  do  Mas 
car*  pour  le*  travau*  du  enemin  de  Matemore. . .  • . . 
Décrit  qui  affecte  as  senriee  des  ponts  et  chaussées, 
pour  être  incorporée*  ai»  dépendances  do  canal  de 
Calais,  une  parcelle  de  terrafir  sise  â  Ardres  (Pas-de- 
Calafe) ,  dépendant  dtr  chemin  de  fer  de  Lfllc  à  Calais 
et  à*  Dankerqae : 

Déchet  relatif  or  la  prise  de  possession  ,  poor  f  éfaMftse- 
ment  dra  ehemftt  de  fer  de  Cfcâtearobrtatïr  à  Bonnet, 
avec  emlVfaaehemeù!  «tt  tîtré ,  de  plusieurs  ptrcelfes 
de  ferrâtes  mon  bàtN,  sise*  att  terrrtolre  des  communes 
d'Étrefles ,  Pecé  et  Vrtré» 

Loi  sot  les  solde*  ef  pension*  des  officiers  en  réforme . . 

Loi  sur  les  pensions  des  sous-oflîciers',  caporaux,  bri- 
gadiers et  soldats  de  Parmee*  de  terre 

Décret  q ni  reporte  à  Petevcflee  18^9  one  somme  non 
employée  sur  fe  crédit  ouvert  an  ministre.  <ïe  la 
guerre  as  titre  du  ooorpte  de  liquidation  des  charges 
de  le»  guerre  de  l'eiercfec  1874 

Décrit  contenant  les  penrsfons  proportionnelles  â  con- 
céder aux  officiers  mariniers ,  a 01  magasinier  de  la 
flotte  et  aux  contons  aux  Tfvras .  » «... 

Déchet  qol  réaffecte  att  serrrce  dir  département  de  fa 
guerre  divers  terrains  et  bâtiments  dépendants  des 
anciennes  fortifications  de  la  place  do  Quesnoy 

Décret  refanT  aux  travaux  nécessaires  pont  la,  restaura- 
tioir  des  ouvrages  de  défense  de  Ta  pointe  du  Devin , 
«or  la  cote  onestde  file  de  flbirmoutier  (Vendée) . . 

Décrut  rrfatff  k  f école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Tours 

Dscarr  eprf  convoque  les*  collèges  électoraux  de  la  pre- 
mière chrconscripfiOK  oie  l'arrondissement  de  Onin- 
gamp-eede  la  éemtémecfreonscriptfon  de  r«rrondis- 
sement  de  Valence-,  à  tVftet  cféhre  chacun  un  dé- 
puté,   4 

Décrit  qni  ajoute  les  marbres,  granits  et  pierres  de 
tattfe  an»  taftleatr  des  objet*  soumis  au*  droits  d'octroi 
de  Paris  admis  à  jooir  delà  compensation  des  sorties 
sor  les  entrées 

Décret  qvi  module  Forganisattoti  Judiciaire  de  la  côte 
d'Or- et  d«  6hbon 

^BÉciwr  relatif  aux  travaux  de  rectification,  de  la  route 
départementale  n*  % ,  oV  Pan  à  Auch ,  dada  fa  cô"tc  do 

'    Gans  à  Oabotton  puasses-Pyrénées  ' 

Déci*r  relatif  aov  travatrr  de  scctiflcation  de  ta  route 
depsjffemenfale'  n0  i9,  de  Hontbéiiard  à  Iïaic ,  dans  la 
cc4e>de-Baéerat  (Doabs)1 

Dicsjrr  relatif  taux  tttrvaux  de  rectification  de  la  route 
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MVMÉJUM 

d« 
balletlna. 


Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Pont-1'Abbé 
(Finistère  ) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Rambenri  11ers 
(Vosges) 

DtfcRRT  qui  approuve  la  soumission  par  laquelle  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  s'engage  à 
exécuter  les  travaux  de  superstructure  du  chemin  de 
fer  de  Mirecourl  à  Chnlindrey 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  divers  crédits  sur  les  exercices 
1878  et  1879 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  assu- 
rer l'exploitation  provisoire  de  la  ligne  de  Lérouville 
à  Sedan 

Loi  qui  accorde  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Picardie-et-FIandres  un  nouveau  délai  pour  l'exécution 

,  des  travaux  de  la  ligne  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain , 
avec  embranchement  sur  Abscon 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  construction  d'un 
canal  maritime  destiné  à  faciliter  l'accès  du  port  de 
Nantes 

Loi  relative  au  chemin  de  fer  d'Aillevillcrs  au  Val-d'Ajol. 

Loi  qui 'déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de  la 
deuxième  section  du  chemin  de  fer  d'Albi  au  Vigan... 

Loi  qui  déclare  d'utililé  publique  les  travaux  a  faire 
pour  la  construction  de  nouveaux  quais  au  port  de 
Rouen 

Décret  qui  annule  la  délibération  du  17  juillet  1879 
par  laquelle  le  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Pons 
(Hérault )  félicite  la  députation  du  département  de 
son  attitude  et  de  ses  votes  à  la  Chambre 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1879 ,  un  crédit  pour  la  mise  à  exécution  de  l'article  A 
de  la  loi  du  3  août  1875,  relatif  à  une  nouvelle  répar- 
tition du  principal  de  la  contribution  foncière 

Loi  relative  à  l'établissement  des  écoles  normales  pri- 
maires  

Loi  portant  répartition  du  fonds  de  quatre  millions 
destiné  à  venir  en  aide  aux  départements.. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 
sur  l'exercice  1879»  un  .crédit  extraordinaire  et  annule 
un  crédit  de  pareille  somme  sur  l'exercice  1878 

Loi  qui  ouvre  au  mioistère  des  postes  et  des  télégraphes , 
sur  l'exercice  1879 ,  un  crédit  supplémentaire  appli- 
cable au  matériel  de  l'administration  centrale 

Loi  qui  autorise  le  département  de  f  Arièffc  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Alpes  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  antorise  le  département  du  Cantal  à  contracter 
un  emprunt , 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement   

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordognc  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  le  département  d'IHe-et*Vilaine  A  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  contracter 
un  emprunt  cl  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  
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1*. 


i3. 


i5. 


Décrit  relatif  &  l'admission  temporaire,  en  franchise  de 
droits ,  des  titrai  de  soie  mélangés  de  coton  on  d'autre* 
matières,  destinés  à  être  imprimés,  teints  on  apprê- 
tés en  France  pour  être  réexportés 

I  Décret  oui  oovre  an  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879 ,  nn  crédit  à  titre  de  Tonds  de  concours 
Tersés  an  trésor  par  le  département  du  Pas-de-Calais 
pour  l'amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  dn  ca- 
nal de  Calait. . .  ; 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1879,  nn  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verses  ao  trésor  par  te  département  de  la  Loire  Infé- 
rieure pour  Pacbèvemcnt  du  bassin  dePcnhoël,  au 
port  de  Saint-Nazaire 

Décrit  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1879,  nn  crédit  *  titre  de  fonds  de  concours 
verses  an  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Hon- 
flenr  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
rille ...  * 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  nn  crédit  i  titre  de  fonds  de  concours 
Tersés  an  trésor  par  le  département  du  Nord  pour  les 
travaux  d'amélioration  des  canaux  de  Bourbourg  et  de 
Neafibssé  et  de  la  rivière  d*Aa 

Décarr  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  rôle  ferrée  à  traction  de  locomotives  entre 
Tbisy  (ïlhône)  et  Saint  Victor  (Loire} 

Décrit  relatif  à  l'échange,  entre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  et  l'État,  de  parcelles  de  ter- 
rain sises  au  Mans ,  dépendant  de  la  ligne  de  Versailles 
à  Rennes 

Décarr  qui  ouvre  an  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes nn  crédit  supplémentaire  pour  dépense  cons- 
tatée sur  exercice  ctos. 

Décrit  qui  autorise  M"*  Coar  ( Victoirt-Cornélie)  &  ajou- 
ter à  ton  nom  patronymique  celui  de  Dam  in,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Cour-Dauvin 

Décrit  qui  substitue  la  société  des  forges  de  Champagne 
anx  droits,  charges  et  obligations  'résultant  de  la 
concession  faite  an  sieur  Feslugiir*  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  du  canal  de  Vas» y  à  Salnt-Dizier. . . 

Décrit  qui  approuve  diverses  dépenses  faites  et  à  faire 
sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
dn  Word 

Décrit  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
rancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Hord 

Décrit  qui  fixe  les  cautionnements  des  receveurs  des 
postes  et  des  télégraphes , 

Décrit  qui  autorise  M.  Martin  (  Jean-Sapti fie-Edouard  ) 
à  ajouter  à  son  nom  patron  ymiaue  celui  de  Pérot,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Martin-Pérot 

Décrbt  qui  reporte  à  l'exercice  1879  nne  somme  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
an  titre  dn  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1878. . 

Décrit  qui  ouvre  an  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
dee  1879.  nn  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
set an  trésor  par  la  ville  de  Nantes  pour  la  construc- 
tion d'une  caserne 

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  travaux  de 
grosses  réparations  de  rétablissement  thermal  de 
Vichy  et  pour  l'entretien  des  routes  thermales,  du 
pare  et  de  la  prise  d'eau 
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de  fonda  de  concourt  verset  au  trésor  pour  la  réfection 
du  matériel  incendié  de  l'Opérât. 

Décret  «pi  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  «ur 
l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de  fond*  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  département  de  l'Ardèche  pour 
l'achèvement  des  travaux  de  rectification  de  la  route 
nationale  n*  io3 ,  de  la  Voulte  au  Puy  • 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  restée 
disponible  sur  les  crédita  ouverts  pour  la  construction 
du  canal  de  l'Est • 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
non  veau,  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  for 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Décrbt  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. .............. 

Dbcbet  relatif  à  la  reconstruction  do  tablier  du  pont  de 
PoQt-sous-Avranchcs,  route  nationale  n°  176 

Décret  relatif  à. la  reconstruction  du  pont  Bouge,  sur  la 
rivière  d'Oise,  à  Ghanny. . . . 

Décrit  relatif  i  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Dijon. 

Décrit  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  restée 
disponible.  aux  les  crédits  ouverts  en  1878,  à  titre  de 
fonda  de  concourt,  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie. 

Décrit  qui  approuve  la  déclaration  signée,  le  18  oc- 
tobre 1879,  entre  la  France  et  la  Belgique*  pour  sim- 
plifior  la  légalisation  des  actes  de  l'état  civil 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 

•  l'exercice  1879,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concourt 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  pour  les.  travaux  de  restauration  des  porta 
de  DunLerque  et  de  Gravelines 

Décrbt  qui  approuve  la  déclaration  signée,  le  18  oc- 
tobre 1879 ,  entre  la  France  et  la  Belgique ,  à  l'effet  do 
proroger  les  traités  de  commerce  entre  les  deux  paya» 

Décret  qui  approuve  la  convention  .passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  cher 
mint  de  fer  de  l'Est ,  pour  l'exploitation  provisoire  de 
la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan • 

Décrit  qui  approuve,  la  soumission  par  laquelle  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  s'engage  i  exécuter 
les  travaux  de  superstructure  de  la  seconde  voie  de  la 
ligne  de  Lérouville  à  Sedan 

Décret  qui  modifie  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance  de  Mayotte  et  de  Noasi-fié 

Decrbt  qui  affecte  au  service  des  ponts  et  chaussées, 
pour  être  incorpores  aux  dépendances  du  port,  les 
terrains  compris  aoua  la  dénomination  de  Chantier  na- 
tional, au  port  de  Bordeaux 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et  chaussées  une 
portion  de  terrains  située  dans  l'anse  de  Keznva,  au 

port  de  Paimpol  (Coiodu-Nord) 4 ..... . 

Décret  qui  étend  le  bénéfice  du  traitement  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  aux  gardes  na- 
tionaux mobiles,  mobilisés  ou  aasimiléa,  nommés 
légionnaires  ou  médaillés  pendant. la  guerre  de  1870- 
1871  et  qui  justifieront  de  blessures  reçues  devant 

l'ennemi : 

Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département 

des  Basses-Alpes,  les  tableaux  de  population  n'r  3  et  4 

déclarés  authentiques  par  le  décret  du  5t  octobre  1877. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Saint-Jérôme  (Ain) 

prendra  te  nom  de  Boy<tntc-$aint-Ur6m*> ..» ..».. 

Décret  qui  crée  à  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux  une 
chaire  d'histoire  du  droit. 


xvuaaos 

dm 
bolMias 


478 


486 


479 


raess. 


734 


800 


774 


—  1XV  — 


»âl 


3i. 


TITUS  0»  LOIS  BT  BiCBJfTt. 


Décret  qui  crée  i  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux  une 
chaire  de  droit  maritime 

Décret  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  3,  de  Cherbourg  à  Cou  tances, 
entre  Mariinvast  et  Cherbourg  (  .Manche  ) 

Décret  concernant  l'organisation  des  corps  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines 

Décret  qui  affecte  au  service  du  département  des 
finances  f  hôtel  des  Pyramides,  situé  à  Paris,  rue  de 
Rivoli 

Décret  qui  annule  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  Seine,  du  97  octobre  1879,  pour  expression  de 
vœux  étrangers  à  ses  attributions 

Décret  qui  réunit ,  sous  le  titre  de  Chain  de  clinique 
obstétricale  et  accouchement* ,  la  chaire  d'accouche- 
ments et  maladies  des  enfants  et  la  chaire  de  clinique 
obstétricale  et  gynécologie  de  ta  faculté  de  médecine 
de  Nancy 

Décrit  portant  que  la  commune  de  Safnt-Romatn-de- 
Couson  (Rhône)  prendra  le  nom  de  Saint-Romain-du- 
Mont-d'Or. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Carla-Ie-Comte 
(  Aricge  )  prendra  le  nom  de  Carla-Bayle. . . , 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
la  fabrication  des  monnaies 

Décrit  relatif  à  l'expropriation  de  vingt-six  parcelles  de 
terrain  sise*  commune  de  Guipavas,  pour  la  cons- 
truction des  nouveaux  magasins  a  poudre  de  la  marine 
militaire  au  port  de  Brest  et  des  voies  ferrées  desti- 
nées i  relier  ces  magasins  entre  eux  et  à  la  gare  de 
Kerubon 

Décret  qui  annule  une  délibération  du  a5  août  1879  du 
conseil  générai  du  département  de  la  Vendée,  pour 
vote  étranger  à  ses  attributions 

Décret  qui  annule  une  délibération  du  a6  août  187g  du 
conseil  général  du  département  de  Maine-et-Loire, 
pour  rote  étranger  à  ses  attributions 

Décrit  qui  rapporte  ceux  des  a6  juillet  i85a  et  1 S  oc- 
tobre i856,  concernant  la  culture  du  tabac  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhooe 

Décret  qui  autorise  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre- 
Dame  à  transférer  à  Chamatières  (  Puy-de-Dôme)  le 
siège  de  sa  maison  mère 

Décrit  portant  création  d'une  chambre  consultative 
des  arts  el  manufactures  à  Pelletin  (Creuse) 

Décrit  qui  annule  une  délibération  du  aa  août  1870  du 
conseil  général  de  la  Nièvre ,  pour  vote  étranger  a  ses 
attributions 

Déceet  qui  modifie  celui  du  a  juin  1876,  relatif  à  l'or- 
ganisation du  service  des  affaires  indigènes  en  Cochin- 
chine 

Décrit  qui  fixe  le  nombre  des  conseillers'  généraux  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  . . 

DÉcaiT  concernant  les  pouvoirs  extraordinaires  des  gou- 
verneurs de  la  Guadeloupe ,  de  la  Martinique  el  de  la 
Réunion 

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étrangères  un 
crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1879 

Décrit  qui  autorise  M.  de  VBscaillê  (Albert- Louis-Julien) 
a  faire  précéder  son  nom  patronymique  de  celui  de 
Des/orges,  et  à  s'appeler,  A  l'avenir,  Desforges  de  l'Es- 

Décrit  portant  que  le  commandant  supérieur  des  éta- 
blissements français  du  Gabon  peut  diminuer  ou  sup- 
primer les  droits  perçus  sur  les  marchandises  impor- 
tées dans  ces  établissements 
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Décret  qui  convoque  1c  collège  électoral  flc  la  deuxième 
circonscription  de  Cambrai*  à  reflet  ôTélïre  un  députe. 

Décret  gui  promulgue  en  Algérie  les  articles  îa  et  i3 
delà  lui  du  3o  juillet  1879,  relative  aux  contributions 
dircc'es  et  aux  taxes  y  assimilées  de  îexéreice  18^0. . . 

Décret  portant  réception  delà  "bulle  d'institution  cane-,' 
nique  de  M*'  Gnilberl  pour  Tévcche  âTAmiens 

Décret  portant  réception  de  la  bulle  dlnslituEoa«can0T 
nique  de  M.  Hoche  pour  Vévêché  de  Gap ,. 

TiscRET  qui  approuve, divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dej 
Patis  à  t^'on  et  à  la  Méditerranée • 

Décret  qui  .approuve  divers  travaux  à  exécuter «urTan- 
cien  reseau  de.  la  compagnie  des  chemins  de  fer"  dëj 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  t 

Décret  portant  concession ,  moyennant  soulte,  d'un, 
lois  de  mer  situé  sur  le  littoral  de  Carras ,  près  de  la 
batterie  Sàinte-Helèue,  à  Nice «... 

Décret  qui  annule  -des  délibérations  des  conseils  d'ar- 
rondissement d'Angoulême  et  de  Cognac  (Charente), 
pour  expression  de  vœux  étrangers  à  leurs  attribu- 
tions  ....,..«, ., 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  un  crédit  en  augmentation  des  restes  à 
paver  constatés  par  le  compte  deftuitîT  de  ^exercice 
18716 : . . . ,.. 

Décret  qui  rapporte  celui  du  u  août  1B7.7,  concernant 
l'importation  des  pommes  jçLt  terre  provenant  de 
rAlpmagne. ....  — ........... ,.«..... 

Décret  concernant  l'avancement  des  percepteurs •. 

Décret  qui  rend  applicables  -aux  cotouics  de  .la  Guyane , 
du  Sénégal  et  des  établissements  français  de  Hnde  les 
dispositions  du  décret  du  7  novembre  1879,  concer- 
nant, tes  pouvoirs  extraordinaire*  des  gouverneurs  de 
la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. . . . 

Décret  qui  affecte  au  service  dès  ponts  et  chaussées 
quatre  parcelles  <le  tetxaias  situées  sur  ta  plage  du 
Grafu-du-ttof ,  commune  û?Aignes~Mortes  [  Gard  )...... 

Décret  qui  détermine  les  époques  de  paiement  de  la 
subvention  allouée  an  département  du  Rhône  pour' 
l'établissement  de  la  section  comprise  dans  ce  dépar- 
tement du  chemin  de  fer  ôTinteret  local  de  Cours  à  la 
statipn  de  Saint-Victor- 

Décret  portant  nomination  des  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  préparer  le  travail  de  la  revision  du 
décret  du  3i  mai  i86*a„  sur  la  cpmplaViHté  publique  K 
et  des  règlements  ministériels  â  l'appui "* 

Décret  <pu  efftxte  au  âVpartemejni  de  la  guerre,  pour 
le  service  de  l'aérostatkm  mjfitaire,  une  partie  de 
l'enclos  ou  parc  de  Chalais,  à  Meudon  (Seine-et-Oise). 

Décret  <quj  annule  les  délibérations  du  conseil  d'arron- 
dissement  de  Caen  du  aa  septembre  *87q,  et  du 
conseil  d'arrondissement  de  Fadaise  (  deuxième  partie 
de  sa  session}  pour  expression  4e  vœux  contraires  À 
«es  (attributions , 

Décret  relatif  a  la  construction  d'un  môie-àbri  au  port 
de  la  pointe  du  Cbapus  (  Charente-Inférieure  J 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des-  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la, 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

DécrEt  qui  approuve  divprs  travaux  à,  exécuter  sur  Tan-  , 
ciea  réseau  delà  compagnie  du  chemin  de  Ter  du 

Noad ; ,,,... „ ;...; 

I  Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  fat- 
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Décrit  qui  approuye  divers  travaux  à  exécuta  sur  l'an- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord •••• • • • 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement 
jusqu'à  la  rue  de  Lafayette ,  près  la  rue  Taitboot ,  de 
la  ligne  de  tramway  de  Saint-Denis  à  là  place  de  la 
Chapelle • > 

Décret  qui  autorise  le  sieur  VêniirtJlerman  à  continuer 
l'exploitation  des  grues  nM  1  et  a  établies  sur  le  port 
Gayant,  canal  de  oaint-Quentin. « 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  signée  à  Paris ,  le 
a  5  novembre  1879,  entre  la  France  et  les  royaumes- 
unis  de  Suède  et  de  Korwège  ,  pour  proroger  le  traité 
de  commerce  du  1*  février  1860 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  signée  à  Paris»  le 
a5  novembre  1879  ,  entre  la  France  et  le  Portugal  ,♦ 

Sour  proroger  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
u  11  juillet  1866 

DicRBT  qui  approuve  la  déclaration  signée  à  Paris,  le 
26  novembre  1879,  entre  la  France  et  l'Italie,  à  l'effet 
de  proroger  la  convention  de  commerce  du  i5  janvier 
1879 

Décret  gui  approuve  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Lille  relative  à  la  cession  et  à  la  fusion  en 
une  seule  entreprise  des  tramways  urbains  avec  les 
tramways  suburbains 

Décrit  qui  reporte  à  l'exercice  1879  ane  tomme  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
au  titre  du  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1878. . 

Décret  qui  annule  une  délibération  du  a5  novembre 
1879  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
pour  expression  de  vœu  étranger  à  ses  attributions. . . 

Décret  qui  autorisé  les  communes  de  Chassagne-le-Haut 

'  et  dePuligny  (Cote-d'Or)  à  s'appeler  Chassagne-Mon- 
traehel  et  Puligity-Mottirachêt 

IAbcbbt  qui  autorise  la  commune  de  Berchères-rÉvéque 
(Eure-etrLoir)  à  s'appeler  BtrchèrttAu-Pierrm 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'observatoire  de  Toulouse 

Décrit  qui  nomme  M.  ffsr/  d'Oisêêl  membre  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  des  comptes  rendus  par 
les  ministres  pour  l'exercice  1873  et  l'année  187a 

Décret  qui  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  les  paroles  pro- 
noncées en  chaire,  les  sa  novembre  1878  et  a6  janvier 
1870,  par  l'abbé  Htnry,  desservant  de  la  paroisse  de 
Valirolcourt  ( Vosges) 

DicRBT  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  r  Algérie, 
sur  l'exercice  1879 ,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  des  communes  et  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer,  pour  dépenses  relatives  au 
service  télégraphique. 

Décret  portant  création  d'une  chambre  de  commerce  à 
Valence  (  Drôme  )  et  suppression  de  la  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures 

DécaiT  qui  autorise  l'établissement  d'un  entrepôt  réel  et 
général  des  sels  au  port  de  Saint-Nasaire  (  Loire-Infé- 
rieure ). 

Décret  relatif  à  l'indemnité  à  supporter  par  les  pro- 
priétés privées  pour  la  plus-value  qu'elles  acquerront 
par  suite  de  l'exécution,  par  l'État,  des  travaux  de 
défense  de  la  plage  d'Arcachon  (Gironde ) 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  signée  à  Paris,  le 
29  novembre  1879,  entre  la  France  et  la  Confédération 
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suisse,  pour  proroger  le. traité  de  commette  du  3o  Juin 
1864 

Décbbt  qui  homologue  le*  plans  de  circonscription  et 
les  procès-verbeux  de  bornage  de  terrains  militaires 
formant  les  «opes  de  fortification  des  diverses  places 
ou  ouvrages  déJensifs « 

Décbbt  portant  que  la  commune  de  Ligny  (  Saône-et- 
Loire)  prendra  le  nom  de  liqny-Hi^Brionnais 

Décbbt  qui  ouvre  au  minisire  des  ira  taux  publics  «  sur 
l'exercice  1879 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verses  au  trésor. par  le  département  du  Pas-de-Calais, 
pour  l'amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal 
de  Calais. 

Dbcskt  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
f  exercice  a8to,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verstés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Hon- 
fleiar  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  celte 
ville. • 

DÊCEE.T  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1870,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  cons- 
truction des  lignes  de  Vichy  à  Tbiers,  de  Thiera  à 
Aonbert  et  d'Annecy  à  Annemasse. 

Décbbt  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des-  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  l'exercice  1880 

Décrut  portant  création  d'un  polygone  exceptionnel 
dans  la  première  xone  des  servitudes  de  la  place  de 
Concarneau. • 

Décbbt  qui  affecte  au  service  des  douanes  les  bâtiments 
et  dépendances  de  la  batterie  de  Pourville  (Seine- 
Inferieure  )... • 

Décbbt  qui  affecte  au  service  des  douanes  une  parcelle 
de  terrains  à  prendre  sur  un  terrain  de  l'État  situé  à 
CapBrelon  (Landes),  pour  établir  un  poste  de  sur- 
veillance à  proximité  du  Havre,  où  atterrissent  les  na- 
vires et  les  barques  de  pèche. 

Dscblxt  relatif  à  l'échange,  sans  soûl  te,  d'un  terrain  à 
détacher  du  ehamp  de  manoeuvres  du  Grand-Camp, 
à  Lyon ,  contre  d'autres  emplacements  d'une  superficie 
égale... 

Décbbt  relatif  à  la  concession  des  eaux  minérales  d'Ham» 
mam-Meacoutine  (  département  de  Constantine) 

Décbbt  qui  organise  l'inspection  générale  des  services 
administratifs  du  ministère  de  l'intérieur , . 

Décbbt  relatif  à  un  leçs  de  vingt  mille  francs  de  rente 
fait  à  l'armée  française  par  le  maréchal  comte  Bara- 
gaty  d'Hilliers  et  à  un  legs  de  deux  cents  francs  de 
rente  fait  par  le  même  au  bureau  de  bienfaisance 
d'Amélie-les-Iiains  (  Pyrénées-Orientales ). , 

Décbbt  qui  homologue  les  plans  de  délimitation  et  les 
procès-verbaux  de  bornage  de  polygones  exception- 
nels à  Paris  (fort  de  (ioisy)  et  a  la  Rochelle 

Dbcbit  relatif  à  la  concession  à  la  commune  de  Lour* 
mel  (département  d'Oran),  pour  i'iastaUalion  des 
services  municipaux  et  la  constitution  de  terres  de 
parcours,  de  divers  lots  d'immeubles  domaniaux.... 
Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécutée  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. .  «. 

Déca&T  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

Nord 

Décbbt  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
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Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  ae  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord * . . . • 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement 
jusqu'à  la  rue  de  Lafayette ,  près  la  rue  Taitbout ,  de 
la  ligue  de  tramway  de  Saisi-Denis  à  la*  place  de  la 
Chapelle. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  VêniirtJUrman  k  continuer 
l'exploitation  des  grues  n"  1  et  s  établies  sur  k  port 
Gayant ,  canal  de  eaintQoenti o 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  signée  à  Paris,  le 
s5  novembre  1879,  entre  la  France  et  les  royaumes- 
unis  de  Suède  et  de  Norvège ,  pour  proroger  le  traité 
de  commerce  du  i4  février  1860 • 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  signée  à  Paris»  le 
a5  novembre  1879  ♦  entre  la  France  et  le  Portugal  ,- 

Sour  proroger  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
u  11  juillet  1866 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  signée  à  Paris,  le 
26  novembre  1879,  entre  la  France  et  l'Italie,  à  l'effet 
de  proroger  la  convention  de  commerce  du  16  janvier 
1879 

Décret  aul  approuve  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Lille  relative  a  la  cession  et  à  la  fusion  en 
une  seule  entreprise  des  tramways  urbains  avec  les 
tramways  suburbains 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
au  titre  du  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1878. . 

Décret  qui  annule  une  délibération  du  s6  novembre 
1879  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
pour  expression  ae  vœu  étranger  à  ses  attributions. . . 

Décret  qui  autorisé  les  communes  de  Chassagne4e-Haut 

'  et  de  Puligny  (Côte-d'Or)  à  s'appeler  Cha*tagru-Mon- 
trachet  et  PuUgnyJiontrachêt 

ifllcRST  qui  autorise  la  commune  de  Berchèxes-l'Évéque 
(Eqre-ctrLolr  )  à  s'appeler  BcrckértsAes-Pierrm 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux- arts,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'observatoire  de  Toulouse 

Décret  qui  nomme  M.  Jïsrjr  d'Oitêêl  membre  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  des  comptes  rendus  par 
les  ministres  pour  l'exercice  1873  et  l'année  187a 

Décret  qui  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  les  paroles  pro- 
noncées en  chaire,  les  a*  novembre  1878  et  s6  janvier 
1879,  par  l'abbé  Htiuy,  desservant  de  la  paroisse  de 
Valiroicourt  (  Vosges  ) 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  r  Algérie, 
sur  l'exercice  1879 ,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  con- 
cours verses  au  trésor  par  des  communes  et  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer,  pour  dépenses  relatives  au 
service  télégraphique. 

Décret  portant  création  d'une  chambre  de  commerce  à 
Valence  (Drome)  et  suppression  de  la  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  entrepôt  réel  et 
général  des  sels  au  port  de  Saint-Masaire  (Loire-Infé- 
rieure)  

Décret  relatif  à  l'indemnité  à  supporter  par  les  pro- 
priétés privées  pour  la  plus-value  qu'elles  acquerront 
par  suite  de  Feiécution,  par  l'état,  des  travaux  de 
défense  de  la  plage  d'Arcachon  (  Gironde  ) 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  signée  a  Paris,  le 
39  novembre  1879 ,  entre  la  France  etla  Confédération 
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1187g  Au  conseil  général  du  Rhône  »  pour  expression 
de  ▼ceux  étrangers  à  ses  attributions. «... 
Décret  relatif  à  la.  donation  laite  à  l'académie  de  aiéde- 
cine  de  Paris  d'une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs 
à  donner  ea  prix  à  l'ioveateur  du»  xemède  reooanu 
souverain  contre  la  diphthérite. 

DicKSx  relatif  à  l'exécution  des  travaux,  d'amélioration 

du  port  des  Sables-d'Olonnc  (  Vendée  ).. . . 

DÉcnsT    oui   parte   de  quatre  à   huit  le  nombre  des 
juges  titulaires  du  tribunal  de  commerce  de  Grenoble 

(Isère) * + 

Décazt  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
sur  l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  eu.  trésor  pour  réparer  la  maison  forestière 

de  Moulas.  ...... 

ibcbkt  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
sur  feseveiœ  1879*,  ma  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  la  commune  d'Alger,  pour 
•a  participation  dans  le*  Jfeaia  d'étade  de  la  conduite 

d'eau  de  rOucd-Mokta 

Décret  qui  ouvre  an  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
sur  l'exercice  1879.  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  con- 
cours versés  an  trésor  par  la  «ojnrooue  de  Bôs* ,  pour 
sa  participation  dans  les  travaux  d'assainissement  de 

la  petite  plaine  do  Béne» .............. ., 

Dec  as  t  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Algérie» 
sur  r exercice  1879^  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  les  dépenses  de  coiamsa- 
tion.  et  les  frais  occasionnas,  par  le  fonctionnement  des 

commissions  de  séquestre 

Déçut  relatif  à  la  prise  de  possession ,  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Mortagne  a  Mézidon  (  Cal- 
vados) ,  de  parcelles  de  terrains  nos*  bâtis  sises  an  ter- 
ritoire de  diverses  communes .« 

Loi  qni  ouvre  au,  ministre  de  L'agricultune  cl  da  com- 
merce, sur  ^exercice  1870,  un  crédit  extraordinaire 
pour  les  dépenses  de  l'exposition  internai  S  maie  de 

Me  Ibour  ne ....»••..•.-.• *..». 

Loi  qui  ouvre  au»  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1879»  un  crédit  supplé- 

I     mentairc  applicable  à  l'enseignement  primaire 

Loi  qui  aflkcle  une  somme  de  mi  cent  mille  francs  aux 
explorations  et  études  relatives  a.  la  mise  ea  commu- 
nication par  voie  ferrée  de  l'Algérie  avec  l'intérieur 
du  Soudan •••.•..*«*•»• --• ......•.•••..-.....»«.. 

Loi  relative  au  délai  légal  des  prescriptions  et  péremp- 
tions ea  matière  civile.. .............. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  rétablissement  d'un  canal  dérivé  du  nnôoe,,  en 
vue  de  l'irrigation  de  territoires  dans  les  départements 
de  liséré,  de  la  Ifrôme,  de  Vauclusc  »  du  Gard  et  de 

l'Hérault 

Loi  relative  à  l'enseignement  supérieur  en  Algérie...... . 

DécaST  qui  augmente  le  nomore  des  membres  de  la 

chambre  de  commerce  de  Cherbourg...  .u ... .  — 

Die  ait  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en 
188b  pour  les  dépenses   de  diverses  chambres  et 

bourses  de  commerce..- — «.  *..».... 

Loi  portant  fixation,  pour  l'exercice  1880,  des  recette* 
et  des  dépenses  concernant  la  tabrieation  des  mon- 
naies et  médailles*, 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice 

i88o>-... »....«.... 

Loi  portant  fixation  dn  budget  des  dépense*  de  l'exer- 
cice 1880»  • *.*••  •  »  •  .*-**.  « •»  « 
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Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
et  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  des 
crédits  extraordinaires 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Kernîlis  (  Finis- 
tère)  

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Saint-Marc  (Fi- 
nistère)  

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Mespaul  (  Finis- 
tère ) 

Loi  qui  fixe  la  contribution  sur  les  voitures  et  les  che- 
vaux  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  entré  l'Etat 
et  Ta  ville  de  Dunkerque 

Décret  qui  aunule  une  délibération  du  12  septembre 
1879  du  conseil  (Tarrondissement  des  Sablcs-d'Olonne. 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Barbezicnx  (Cha- 
rente ) 

Loi  qu!  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  d'Elbeuf  (Seine* 
Inférieure  ) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Loc-Mélard  (Fi- 
nistère).   • 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  ds  Pioaré  (Finis- 
tère)  

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Ploudalméteau 
(  Finistère  ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  dePloudaniel  (Fi- 
nistère)  » 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  Poctroi  de  Plougonvelin 
(  Finistère) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plotinéonr-Trez 
(Ftaistèrc) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plounévcntcr 
(Finistère) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  rétablissement  d'une  seconde  voie  de 
tramway  dans  la  traversée  dos  fortifications  de  Calais.- 

Décret  qui  approuve  les  dépenses  à  fiire  par  la  toni^a- 
gnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'augmenta- 
tion de  son  matériel  roulant 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien reseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite au  Mas-de-Vaugraine ,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Pierrc-d'Allevard  ( Isère) 

Décret  qui  supprime  la  quatrième  catégorie  des  lycées 
de  diverses  villes * 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrain  entre  l'état  et 
M.  Victor  Têtard 

Lot  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plouigncan 
(  Finistère  ). - 

Lot  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Tréglonou  (Fi- 
nistère)  

Loi  qui  ouvre  sur  l'exercice  1879  un  crédit  supplémen- 
taire pour  l'inscription  des  pensions  civiles 

Loi  portant  régularisation  de  décrets  qui  ont  ouvert  des 
crédits  sur  l'exercice  1879  pendant  la  prorogation  des 
Chambres,  ouverture  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  exercices  1878  et  1879,  et  ou- 
verture de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes 
des  crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1880  et  an* 
nutc  des  crédits  ouverts  aux  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur  sur  le  même  exercice 
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Loi  qui  proroge 

Loi  qui  proroge  ta  perception  do  droit  d'or 
•or  ta*  spiritueux  dans  la  banlieue  de  Paris 

Loi   qui   affranchit  du  droit  do  navigation 

.    perçu  ni  profit  du  trésor  lui  chargements  __  n. 

et  tariuet.  rit.  pommei  de  terre  ou  légumes  secs 
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Loi  qui  déclare  d'utilité  puMlqu 

chemin  de  Ter  de  Meuano  *  Cor. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  pobliqur 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 

chemin  de  1er  de  Gilley  a  ponlorlicr , 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 

chemin  de  1er  de  Voogeaueourt  à  Saint-Hippolyte. 

Loi  qui  déclare  d'otiiité  publique  rétablissement  d'un 

chemin  de  fcr  de  Sablé  à  Sillé-le-Guillanmc, 

Loi  qui  décLire  d'utilile  publique  rétablissement  d'un 

chemin  de  Ter  de  Carmaui  à  Modes 

Wcbbt  autorisant  si.  Ztniz  {lncr\ati-L\aait-L>mTlu\  et 

nom  pstronjailqua  celui  de  d'ahaii,  et  à  s'appeler,  à 
l'areolr,  Znili  d  Alnoii 
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Idem. 


Idem. 
Meut. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Uem. 

Uam. 
Idem. 

Idem. 


TITRES  Dit  LOIS  ET  DEÇA  ET». 


Loi  qui  approuve  la  convention  passée  entre  l'État  et  le 
département  de  Seine-et-Oise  pour  la  rétiliation  du 
bail  de  location  de  l'hôtel  de  la  préfecture  à  Versahics. 

DéciUT  qui  autorise  :  1*  M.  Yicongne  (Émils-Jean-Bap- 
tisle)  à  substituer  à  ton  nom  patronymique  cciol  de 
Bodoart ,  et  à  l'appeler,  9  l'avenir,  Hodoart  au  lieu  de 
Vieongne;  s°  M.  Royé  (  Paat-Ificolas-Frédéric  )  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Labaame  et  à  s'appe- 
ler, à  l'avenir  Royé- Labaume  ;  3"  M.  Etienne- Auguste 
{Eugène)  dit  Lecat,  à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Derval  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Derval 
au  lieu  de  Etienne-Auguste;  4°  M.  Leblanc  (Èdouard-Dè- 
sird-Lucien)  à  faire  précéder  son  nom  de  celui  de  Abel 
et  à  s'appeler  Abel-Leblanc 

Décret  relatif  au  tarif  des  espèces  et  matières  d'or.  . . . 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 
les  époux  du  Verne 

Loi  qui  approuve- un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 
M.  Rœderer , 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  Autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à 
contracter  deux  emprunts 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arras  à  contracter  un  em- 
prunt   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montlucon  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Narbonne  à  contracter  un 
emprunt  et  à  «'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Bapeume 
(  Pas-de-Calais) V..... 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Belley  (  Ain  ) . . 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Bohars  (Finis- 
tère)  

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  d'Ernée  (Mayenne). 

Loi  qui  établit  «ne  surtaxe  à  l'octroi  de  Guilers  (  Finis- 
tère)  \ 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  d'Hall uin  (Nord  ). 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Kcrlouan  (  Fl- 
n  istère  ) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Lannion  (Côtes- 
dn-Nord) \ 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  i  l'octroi  de  Loc-Maria- 
Plouamné  (Finistère) 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Longwy 
(  Meurthe-et-Moselle  ) 7 . . . 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  a  l'octroi  de  Magnac-Laval 
(  Haute-Vienne  ) • : 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Martlgues 
(  Bouehes-du-Rhone  ) ; . . . 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  Martyre 
(  Finistère  ) f . . 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Mortain 
(  Manche ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plonéour-Lan- 
veru  (  Finistère) 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Rambouillet 
(  Seine-et-Oise) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Roscanvel 
(  Finistère) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  en  Roubaix  (Nord  ). 

Loi  q«l  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  des  Sables-d'Olonnc 

(  Vendée  ) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Sainl-Amand 
(Nord) 
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TITTES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Idem. 
Idem, 
idem» 

Idem. 
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JffVm. 
Idem» 


idem» 


Idem. 


Idem. 
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Loi  qai  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Saint-Èlov  (Fi- 
nistère ) 

Loi  qai  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Sisteron  (Basses- 

AJpes) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Valencienoet 
(Nord  ) 

Loi  qui  érige  en  commune  distincte  la  section  de  Con- 
nac  (  Aveyron)  . .  .• 

Loi  qui  distrait  le  territoire  dit  le  Revoux  de  la  com- 
mune d'GEilly  (  Marne  ) ,  pour  le  rattacher  à  la  com- 
mune de  Reuil 

Décbet  relatif  au  tarif  pour  la  perception  du  droit  de 
péage  au  passage  d'eau  du  gué  de  Beauvoir,  sur  le 
canal  de  Couesnon  { Manche) 

Décret  qui  autorise  :  1°  M.  Muller  (François- Josrph-An- 
toine)  a  substituer  à  son  nom  celui  de  Rodel;  a°  M.  de 
Cheret  {Achille-Gaston) ,  à  substituer  à  son  nom  celui 
de  Vairon 

Décret  qui  nomme  M.  C.  de  Freycinet  ministre  des 
affaires  étrangères 


{Décbet  qui  nomme  M.  C.  de  Freycinet  président  du  Con- 
seil des  ministres ,  ' 

Décret  qui  nomme  M.'Cazol  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice 

Décret  qui  nomme  M.  Lepère  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes * 

Décret  qui  nomme  M.  Magnin  ministre  des  finances.. . 

Décret  qui  nomme  M.  le  général  de  division  Faire  mi- 
nistre de  la  guerre 

Décret  qui  nomme  M.  le  vice-amiral  Jaurégaiberry  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies 

Décret  qui  nomme  M.  Jules  Ferry  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts 

Décret  qui  nomme  M.  Varroy  ministre  des  travaux  pu- 
blics  

Décret  qui  nomme  M.  Tirard  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Décrit  qui  nomme  M.  Cochery  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes , 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Lérouvtllc  (Meuse) 
a  établir  une  grue  sur  le  port  du  canal  de  l'Est ,  et  a 
percevoir  des  droits  pour  les  dépôts  de  marchandises 
sur  le  terre-plein  du  port  et  l'usage  de  la  grue 

Décret  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
de  revenu,  les  formes  suivant  lesquelles  les  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer  de  Constantine  à  Sétif 
sont  tenus  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'État,  des  recettes 
brutes  de  l'exploitation 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879 ,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Ron- 
fleur pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  187g,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  pour  l'achèvement  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution dans  le  port  de  celte  ville 

Décret  relatif  aux  travaux  nécessaires  pour  le  rempla- 
cement de  quarante  paires  de  portes  d'écluse  du  canal 
du  centre 

Décret  qui  nomme  M.  Martin  Feuillee  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  de  la  justice ,. 

Décret  qxii  nomme  M.  Constans  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  de  l'intérieur  et  dea  cultes 
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Idem.. 
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TITRES  D*S  I  OIS  ET  UBCRÏTS. 


Dr.cnF.T  qui  nomme  M.  WUson  sous-sccrétairc  d'État  au 
ministère  des  finances .- 

Dlchet  qui  nomme  M.  Tarquet  sous-sccrétaire  d'Etat  au 
ministère  des  beanx-arts • 

Dgcf.et  qui  nomme  M.  Sadi-Carnol  sous-secrétaire  dEtat 
au  ministèrp  dis  travaux  publics , 

Décrit  qui  nomme  M.  Girerd  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 

Loi  qui  autorise  la  ville  d' Wignon  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordiiiniivment 

Loi  qui  autorise  II  tille  de  Saint-Chimond  (Loire)  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
mont  • 

Décret  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises,  pour  la  perception,  pendant 
l'année  18S0,  du  droit  de  timbre  établi  sur  »*a  titres 
de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gou- 
vernements étrangers • 

Décret  qui  alloue  une  indemnité  aux  fonctionnaires  et 
aux  professeurs  de»  lycées  de  Paris,  de  Vanves  et  de 
Versailles  pourvus  du  titre  d'agrégé 

Décret  qui  crée  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  une 
chaire  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphili- 
tiques  ,•  •  •  •  ■  •  ■  ;  •  ;  •  ■  • 

Décret  qui  crée  une  chaire  d'astronomie  a  la  faculté  tles 

sciences  de  Marseille 

Décret  qui  crée  à  la  faculté  des  lettres  de  Pans  une 
chaire  de  langues  et  littératures  de  l'Europe  méridio- 


nale. 


Décret  qui  crée  à  la  faculté  des  lettres  de  Douai  une 
chaire  de  langue  et  littérature  latines;  la  chaire  de 
littérature  ancienne  prend  le  litre  de  Chaire  de  langue 
et  littérature  grecques 

Décret  qui  crée  à  la  faculté  de  droit  de  Pans  une  chaire 
de  droit  constitutionnel 

Décret  qui  crée  a  la  faculté  des  lettres  de  Dijon  une 
chaire  de  littérature  grecque 

Décret  qui  crée  au  Muséum  d'histoire  naturelle  une 
chaire  de  pathologie  comparée 

Décrit  qui  crée  à  la  faculté  de  médecine  de  Nancy  une 
chaire  d'hygiène 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  456. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bi*8i64.  —  Loi  relative  à  f 'exécution  des  Chemins  de  fer  de  Badonviller  à 
BetcmU,  due  Cohmbey  à  Frenelle-la-Grande  >  et  de  Nomény  vers  Froaard, 
mec  raccordement  sur  la  Moselle  canalisée. 

Du  %  Juillet  1879. 
(feoanftlgvfe  «u  Journal  ojfkhtàv  4  juillet  1979.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adoptI, 

Le  Peésidert  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  des  lignes  de  : 

1*  Badonviller  à  Baccarat; 

2*  Colombey  à  Frenelle-la-Grande  vers  Mirecourt,  par  Favières  et 
la  vallée  de  Brénon; 

3"  Nomény  vers  Fronard,  par  la  vallée  de  la  Mauchère,  avec  rac- 
cordement sur  la  Moselle  canalisée  versGustines, 

Dont  la  déclaration  d'utilité  publique  a  été  prononcée  par  l'ar- 
ticle r  de  la  loi  du  26  mars  1879.' 

Ed  aueun  cas,  les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
pourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les 
lois  des  11  juin  18&2  et  19  juillet  i845.' 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  parles  départements,  les  communes  ou  les  propriétaires  in- 
téressés. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  1879,  sur  le  chapitre  xi  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  (troisième  section). 

3.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 

AW  Série.  1 


—  Ê  — 

la  présente  îoî,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi  *  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  eiécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1879. 

Sîg»4  JULES  GRÉVY. 
L$  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  G.  de  Fbbycinbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  6rô5.  -—loi  qui  déclare  d'utilité  publique  Vétablistenmt  d'an  Chemin  de  fer 

d'Auray  à  Qaiberm. 

Du  i5  Juillet  1879. 
(Pranralgaée  tu  Jfomnml  officiel  du  16  juillet  LS79.) 

Le  Sénat  et  la.  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  litre  d'intérêt  général, 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Auray  à  Quiberon. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi 
ne  pourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par 
les  lois  des  11  juin  i84a  et  19  jnillet  i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  pourront  être  offertes  par 
le  département,  les  communes  et  les  propriétaires  intéressés. 

3.  11  sera  pourvu  k  la  dépense  de  ces  travaux  «au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  année,  et  no- 
tamment, pour  l'exercice  1879,  surle  budgetdu  ministère  des  travaux 
publics,  chapitre  xi,  troisième  section  (Etudes  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  (Etat). 

4.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seront  ul- 
térieurement stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation ,  s'il  y  a 
lieu ,  de  la  ligne  désignée  en  l'article  1"  ci-dessus. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépeose  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


B.  n'  456-  —  S  — 

La  présente  loi ,  détibéréeet  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paria,  le  i5  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  travaux  publies, 
Signé  G.  de  Frktciwet. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K*8i66.  —  Lot  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  à9  un  Chemin  de  fer 

de  Velluire  à  Fontenay-le-Cornte. 

Du  i5  Juillet  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  juillet  1879.  ) 

Le  Semât  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
rait  : 

■ 
«  »  • 

Ait.  1".  Est  dédire  d'utilité  publiqup,  à  titre  d'intérêt  générai,, 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Veiktire  k  Fontenay-leComte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  de  la  ligne  désignée-  etniessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
pourront  excéder  celtes  qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les 
tà&des  11  juin  i84i et  19 juillet  i845. 

Viendra  en  déduction  des  dites  dépenses  lé  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  on  qui  seront 
offertes  par  le  département,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque* exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  1879,  sur  le  chapitre  xi  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  troisième  section  (Études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  VEtat  ). 

t  U  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qni  seront  ul- 
térieurement stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation  de  ia 
tigne  désignée  k  l'article  1"  ci-dessus. 

5.  Uq  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
ia  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 
Signé  G.  de  Frbtcinet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8167.  —  Loi  qui  approuve  une  Convention  passée  entre  le  Ministre  des 
Travaux  publics  et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  direct  de  Besançon  à  la 
frontière  suisse  par  Morteau. 

Du  1 5  Juillet  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  an  16  juillet  1S79.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  27  mars 
1879,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  éhe- 
min  de  fer  direct  de  Besançon  à  la  frontière  suisse  par  Morteau. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  d'achèvement  de  la  ligne  de  Besançon  à  la  frontière  suisse 
par  Morteau,  ainsi  que  de  l'embranchement  partant  de  ladite  ligne 
à  ou  près  de  l'Hôpital-du-Gros-Bois  et  aboutissant  à  ou  près  Lods. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  en  vertu  du  présent  article  ne 
pourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les 
lois  des  11  juin  1842  et  19  juillet  i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  in- 
téressés. 

3.  Il  sera  pourvu  au  payement  du  prix  de  rachat  prévu  par  la 
convention  approuvée  ci-dessus  au  moyen  des  fonds  inscrits  au  bud- 
get du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1879,  troisième  sec- 
tion, chapitre  xiv  (Rachat  des  lignes  de  chemins  de  fer). 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  l'article  2 
ci-dessus  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice,  et  notamment,  pour  l'exercice  1879,  sur  le  cha- 

Îitre  xvi,  troisième  section,  du  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
lics  (Travaux  d'achèvement  par  VÊtat  des  lignes  rachetées). 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  résultant  de  la  présente  loi,  et 
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des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera  annexé  à  la  loi  por- 
tant règlement  de  chaque  exercice. 

6.  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi  ne 
donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3f). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  travaux  pubUcs, 
Signé  C.  DE  FlBTCIFŒT. 

CONVEMTIOH. 

L  an  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf  et  le  vingt-sept  mars , 

Entre  les  soussignés  : 

Le  miDiitre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  l'État,  et  sous  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  la  dénomination  de  Compagnie  du  che- 
vun  dtfcr  direct  de  Besançon  à  la  frontière  suisse  par  Morteau,  ladite  compaçuie  re- 
présentée par  MM.  Edouard  Vallet,  président  du  conseil  d'administration,  Alphonse 
CkmpomUIon  et  François-Eugène  Aglantier,  administrateurs  délégués ,  élisant  domicile 
■a  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  62,  et  agissant  en  vertu  des 
pouroirs  qni  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en 
este  du  7  mars  courant,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  dans  un  délai  de  quarante  jours , 

D'antre  part, 

H  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  compagnie  du  chemin  de  fer  direct  de  Besançon  à  la  frontière  suisse 
faraforteau  cède  à  1  État  la  ligne  et  l'embranchement  dont  elle  est  concessionnaire, 
■dite  cession  comprenant  les  travaux  faits  dans  la  situation  où  ils  se  trouveront  à 
répoqne  de  la  prise  de  possession  ci-après  déterminée»  les  terrains  acquis,  les  appro- 
vmoiuieinents ,  les  études  et  projets,  et  généralement  toutes  les  dépendances  ou 
aeetsaoires  de  la  ligne  et  de  l'embranchement. 

Elle  déclare  renoncer  aux  sommes  restant  dues  sur  la  subvention  qui  lui  a  été 
accordée  par  l'État  en  vertu  de  l'acte  de  concession. 

2.  L'État  ne  reprend  aucun  des  marchés  d'entreprises  ou  de  fournitures  passés 
par  h  compagnie.  La  compagnie  garantit  l'État  contre  toute  réclamation  de  la  part  de 
ses  entrepreneurs  011  fournisseurs,  et  conserve  expressément  a  sa  charge  toutes  in- 
demnités pour  résiliation  de  ces  contrats ,  et  notamment  du  contrat  de  construction 
qu'elle  a  passé  avec  la  société  de  construction  des  Batignoiles. 

£n  conséquence,  l'État  recevra  la  ligne  cédée  libre  de  toutes  charges.  Il  restera 
étranger  à  la  liquidation  ainsi  qu'au  payement  de  toutes  les  dettes  qui  pourraient 
avoir  été  contractées  par  la  compagnie. 

3.  La  présente  cession  est  faite  d'un  commun  accord,  moyennant  le  pavement  par 
FÉlatt  U  compagnie  d'une  somme  de  deux  millions  de  francs  (2,000,000'},  savoir: 

On  million  six  cent  trente-trois  mille  francs  (i,633,ooof)  un  mois  après  la  prise  de 
"«•session  des  travaux ,  qui  anra  lieu  aussitôt  après  l'approbation  de  la  présente  con- 
vention par  les  pouvoirs  publics; 

Soixante-sept  mille  francs  (67,000')  à  la  remise  des  études,  des  projets  de  détail 
des  travaux ,  des  plans  et  états  parcellaires  ; 

Deux  cent  mille  francs (200,000')  après  justification  régulière ,  par  la  compagnie,  du 
payement  de  tous  les  terrains  qu'elle  anra  acquis; 

TIT  Série,  1 . . 
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Cent  mille  francs  (  ioo,ooor)  après  remise  des  approvisionnements  existant  sur  les 
chantiers.  . 

La  somme  totale  de  deux  millions  de  francs  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  dé- 
passée; mais  si  le  montant  réel  des  justifications  régulières  de  payement  des  terrains 
acquis  par  la  compagnie  n'atteint  pas  deux  cent  mille  francs,  ou  si  le  montant  réel 
des  approvisionnements  utilisables  arrêté  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts  n'atteint  pas 
cent  mille  francs,  chacun  de  ces  deux  derniers  versements  sera  réduit  respectivement 
an  montant  réel  des  justifications  ou  de  la  valeur  des  approvisionnements.  Le  cau- 
tionnement versé  par  la  compagnie,  conformément  à  son  acte  de  concession,  lui  sera 
remboursé  aussitôt  après  la  prise  de  possession  ci-dessus  fixée. 

A.  La  compagnie  demeure  chargée  de  faire  entre  les  ayants  droit  la  distribution  du 
prix  de  rachat,  sans  que  l'État  ait,  à  aucun  titre,  à  intervenir  dans  cette  distribution. 

En  cas  d'opposition ,  les  payements  à  faire  par  l'État  seront  effectués  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

5.  La  présente  convention  n'est  passible  que  du  droit  fixe  d'enregistrement  de 
trois  francs  (3f). 

Fait  double,  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  :  La  et  approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Signé  Ed.  Vallbt.  Signé  Aglantibr. 

Approuvé  Técritnre  ci-dessus  :  Lu  et  approuvé  l'écriture  : 

Signé  A.  Champocillon.  Signé  C.  DE  FrbïCINET. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  17  juillet  1879,  folio  86, 
case  7.  Reçu  trois  francs;  décimes,  aoiiante-quioxe  centimes.  Signé  Vilktte. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8168.  —  Loi  qui  classe  181  lignes  de  Chemins  de  fer  dans  le  réseau 

des  Chemins  de  fer  d'intérêt  général 

Du  17  Juillet  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  juillet  1679.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit: 

Art.  1".  Sont  classées  dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  les  lignes  dont  la  désignation  suit  : 

1.  Armentières  à  Lens,  par  Don. 

2.  Armentières  à  Tourcoing  et  à  Roubaix. 

3.  Roubaix  à  la  frontière  belge,  vers  Audenarde. 

4.  Valenciennes  à  Denain  et  Lourches,  par  ou  près  THth-Saint* 
Léger. 

5.  Denain  à  Saint-Amand. 

6.  Don  à  Templeuve. 
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7.  Lille  (la  Madeleine)  àLannoy,  par  le  Breucq,  Lempompont  et 
Htm. 

8.  Ormoy  à  la  vallée  de  rOurcq,  par  ou  près  Betz. 

9.  D'an  point  de  la  ligne  de  ViHers-Cotterets  à  Château-Thierry 
à  une  station  à  établir  sur  la  ligne  de  Paris  à  Avricourt,  entre  les 
stations  de  TriJport  et  de  Changis. 

10.  Hirson  à  Busigny,  avec  embranchement  de  ou  près  Wiiny  à 
Guise. 

11.  Solre-le-Château  à  Avesnes. 

13.  Valenciennes  à  Laon,  par  ou  près  le  Gâteau. 
i3.  Laon  à  Mézières,  par  ou  près  Rozoy  (Aisne). 
il  D'un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de  Mézières  à  Hirson,  par 
Rocroy,  à  la  frontière  belge,  vers  Chimay. 
i5.  Soissons  à  Rethel ,  par  la  vallée  de  l'Aisne. 

16.  Montmédy  à  Stenay  ou  à  Dun. 

17.  Baroncourt  k  Etain. 

18.  Revigny  à  Sain-Dizier. 

19.  Metun  à  la  Ferté-sous-Jouarre,  par  ou  près  Rozoy  et  Coulom- 
miers. 

20.  £sbly  à  un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de  Gretz  à  Coulom- 
mierst  entre  Faremoutier  et  Coulommiers. 

21.  Laon  à  ou  près  Château-Thierry. 

22.  Provins  à  Esternay,  par  ou  près  VHliers-Saint-Georges, 
a3.  Fère-Champenoise  à  Vitry-le-François. 

24.  Avallon  à  Bourges,  par  ou  près  Clamecy,  Gosne  et  Sanœrre 
(entraînant  la  suppression  de  ChâtetCensoir  à  Sermizeiles). 

25.  Gosne  à  Saint-Sauveur. 

26.  Auxerre  à  Vitry-le-François,  par  ou  près  Saint-Florentin, 
Troyes  et  Brienne. 

27.  Gerbéviller  (Meurthe-et-Moselle)  à  Bruyères  (Vosges). 

28.  Jussey  à  la  ligne  d'Épinal  et  à  Aillevillers. 

29.  Prolongement  de  la  ligne  de  Remiremont  à  Saint-Mauricwur- 
MoseUe  jusqu'à  Bussang. 

3a  Bas-Évette  (Belfort)  à  Giromagny. 
3i.  Luxe  à  Loulans-les-Forges ,  par  Villersexel. 
3).  Raccordement  entre  ia  ligne  de  Ceinture  de  Paris  (rive  gauche) 
et  la  ligne  de  Paris  à  ou  près  Auneau. 

33.  Raccordement  entre  la  ligne  de  Ceinture  de  Paris  (rive  gauche) 
et  celle  du  pont  de  l'Aima  à  Courbevoie. 

34.  Raccordement  entre  la  ligne  de  Grande-Ceinture ,  à  SaintGer- 
nain-en-Laye,  et  la  gare  actuelle  de  Saint-Germain. 

35.  Raccordement  entre  la  ligne  de  Grande-Ceinture,  près  TÉtang- 
h-Ville,  et  la  ligne  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite),  vers  Saint- 
Cloud. 

36.  Rambouillet  à  un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de  Pontoise 
à  Gisors,  entre  Ws-Marines  et  Chars,  en  passant  par  un  point  à  dé- 
terminer entre  Mantes  et  Meulan. 

37.  Palaiseau  à  Épinay  sur-Orge. 

1 . .  • 
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38.  Paris  (gare  spéciale)  à  ou  près  Auneau. 
3g.  De  la  limite  des  départements  de  Seine-et-Oise  et  d'Eure-et-Loir, 
près  Auneau,  à  Melun,  par  ou  près  Etampes. 
4o.  Eu  à  Dieppe. 
4i.  Dieppe  au  Havre. 
4a.  Pont-Audemer  à  la  ligne  de  PonM'Évéque  à  Honfleur. 

43.  Pont-Audemer  à  Port-Jérôme,  avec  bac  à  vapeur  sur  la  Seine. 

44.  Raccordement,  entre  Quévilly  et  Sotteville,  des  chemins  'de  fer 
d'Orléans  à  Rouen  et  de  Paris  à  Rouen. 

45.  Raccordement,  prèsElbeuf,  des  lignes  d'Orléans  à  Rouen  et 
de  Serquigny  à  Rouen. 

46.  Vire  à  Saint-IA 

47.  Fougères  à  Vire  et  à  un  point  à  déterminer  entre  Bayeux  et 
Gaen. 

48.  Cherbourg  à  Beaumont-Hague  (Manche). 

49.  Carentan  à  la  ligne  de  Sottevast  à  Goutances. 

50.  Coutances  à  Regneville. 

5i.  De  la  limite  de  la  Manche,  vers  Avranches,  àDomfront  (Orne). 

52.  Sablé  à  Sillé-le-Guillaume. 

53.  Connerré  à  Courtalain. 

54.  Niort  à  Montreuil  Bellay,  avec  embranchement  sur  Moncon- 
tour. 

55.  Benêt  à  la  ligne  de  Niort  à  Rufiec. 

56.  De  la  limite  de  la  Sarthe  (vers  la  Flèche)  à  Saumur  et  raccor- 
dement des  gares  de  Saumur. 

57.  Saumur  à  Château-du-Loir,  par  ou  près  Noyant  et  Château -la- 
Vallière,  avec  raccordement  de  Savigny  à  la  ligne  de  Château-dû- 
Loir  à  Saint-Calais. 

58.  Tours  à  Savigny,  avec  raccordement  à  la  ligne  de  Vendôme  à 
Pont-de-Bray,  entre  Vendôme  et  Montoire. 

59.  Saint-Aignan,  par  Contres,  vers  Blois. 

60.  Nantes  à  Segré. 

61.  Beslé  à  ou  près  la  Chapelle-su r-Erdre,  par  Blain.  •    / 

62.  Pouancé  (Maine-et-Loire)  à  un  point  à  déterminer  sur  la  ligne 
de  Paris  à  Rennes,  entre  Laval  et  le  Genest,  par  ou  près  Craon. 

63.  Raccordement,  à  Pontorson,  des  lignes  de  Saint-Lô  à  Lamballe 
et  de  Fougères  à  la  baie  du  Mont-Saint-Michel. 

64-  Miniac  à  la  Gouesnière,  par  Château  neuf  (llle-et- Vilaine). 

65.  La  Brohinière  à  Dinan  (Côtes-du-Nord)  et  Dinan  à  Dinard  (llle- 
et- Vilaine). 

66.  Châteaub  riant  à  Ploërmel,  par  ou  près  Bain  et  Messac. 

67.  Auray  àQuiberon  (Morbihan). 

68.  Saint-Brieuc  au  Légué  (Côtes-du-Nord). 

69.  Guingamp  à  Paimpol  (Côtes-du  Nord). 

70.  Carhaix  à  Guingamp ,  par  Callac. 

71.  La  Brohinière  à  la  ligne  de  Châteaulin  à  Landerneau,  par 
Loudéaç  et  Carhaix. 

72.  Concarneau  à  Rosporden  (Finistère). 
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73.  Carhaix  k  ou  près  Quimperlé  et  Carhaix  à  ou  près  Morlaix. 

74.  Morlaix  k  Roscoff(  Finistère). 

75.  Brest  au  Conquet  (  Finistère). 

7$.  Châteaulin  k  Catnaret  (Finistère). 

77.  Quimper  a  Douarnenez  (Finistère)  et  Quimper  k  Pont-i'Abbé 
(Finistère). 

78.  D'un  point  entre  Machecoul  et  la  Roche-su r-Yon  (k  ou  près 
Ghalians)  au  goulet  de  Fromentine  (Vendée). 

79.  Velluire  k  Parthenay,  par  Fontenay-le-Comte  et  Breuil-Barret,! 
et  Fontenay-le-Comte  k  Cholet. 

80.  Surgères  k  Marans. 

81.  Saint-Laurent- de-la-Prée  au  fort  d'Énet  (Charente-Inférieure). 

82.  Saint  Jean-d'Àngély  k  Civray,  avec  embranchement  sur  Cognac , 
parliatha. 

83.  Saujon  (Charente-Inférieure)  k  un  point  de  la  ligne  de  Tonnay-» 
Charente  à  Marennes. 

84.  Barbezieux  k  un  point  a  déterminer  entre  Montendre  et  Ca- 
vignac. 

55.  Bordeaux  (gare  spéciale)  k  ou  près  Cavignac  (Gironde). 

86.  La  Sauve  a  Eymet,  par  ou  près  Targon,  Sauveterre,  Monségur 
et  Duras. 

87.  Liboume  k  ou  près  Langon. 

88.  De  la  gare  de  Moulis  (ligne  du  Médoc)  au  port  de  Lamarque. 

89.  Châtellerault  k  Touraon-Saint-Martin  (Indre). 

90.  Loudun  k  Châtellerault. 

91.  Preuilly  k  Tournon-Saint-Martin. 

92.  Le  Blanc  k  Argent. 

93.  Issoudun  k  Bourges,  par  Saint-Florent. 

94.  Le  Dorât  k  Magnac-Laval  (Haute-Vienne).  >, 

95.  Confolens  k  Bellac. 

96.  Ruffec  k  Excideuil. 

97.  Nontron  k  ou  près  Sarlat,  en  passant  par  ou  près  Thiviers,  Vjl- 
TiacetCondat,  avec  embranchement  d'Hautefort  k  un  point  k  déter- 
miner entre  Objat  et  Brive  (entraînant  la  suppression  de  la  ligne  de 
Nontron  k  Périgueux). 

98.  Bassière  Galant  a  ou  près  Saint- Yrieix  (Haute-Vienne). 

99.  Limoges  k  Brive ,  par  Uzerche,  avec  raccordement  par  la  vallée 
de  la  Vézère  et  Treignac  avec  la  ligne  de  Limoges  a  Meymac. 

100.  Uzerche  k  Aurillac,  par  ou  près  Tulle  et  Argentat. 

101.  D'un  point  a  déterminer  sur  la  ligne  de  Châteauroux  k  Li- 
moges, entre  Forgevieille  et  Éguzon  y  kou  près  Guéret. 

102.  Felletin  k  Bort,  par  Ussel. 
io3.  Fellelin  k  Bourganeuf. 

loi.  Montluçon  k  Eygurande*  par  ou  près  Evaux  et  Auzances. 
io5.  Lavaud-Franche  k  la  ligne  de  Montluçon  k  Eygurande,  par 

««près  Cbambon. 

106.  Samt-ÉIoi  au  col  de  Vauriat  et  raccordement  du  col  de  Gout- 
ter» à  la  ligne  de  Montluçon  a*Eygurande.  j 
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107*  Sancoins  à  ou  près  Lapeyrouse,  par  on  près  Montmarault 

108.  Bort  à  Neussargues  (Cantal). 

109.  Laqueuille  au  Monl-Dore,  par  la  Bourboule. 

110.  Villeneuve-sur-Lot  à  Tonneinset  à  Falgueyrat 

111.  Gahors  à  ou  près  Moissac. 

112.  Nevers  à  Tamnay  (Nièvre). 
n3.  Tamnay  à  Château-Chinon. 

•  1 14-  De  Çhâtillon-sur-Seine  à  ou  près  Mentchanin  ,  par  ou  près  les 
Laumes  et  Ëpînac. 

11 5.  Chagny,  par  Seurre,  à  un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de 
Dôle  à  Dijon. 

116.  VichyàCusset 

117.  Givers  à  Paray-le-Monial,  par  ou  près  l'Arbresle. 

1 18.  Paray-le-Monial  à  un  point  à  déterminer  entre  Saint-Martin- 
d'Estréaux  et  la  Palisse. 

119.  Champagnole  à  ou  près  Ambérieu,  par  la  Cluse,  avec  em- 
branchement sur  Morez  et  embranchement  de  Verges  à  Jeune. 

120.  Lons-le-Saunier  à  la  Champagnole. 

121.  De  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  à  Gex  et  à  Divonne* 

122.  Gilley  (Doubs)  à  Pontarlier. 

123.  Vougeaucourt  (Doubs)  à  Saint-Hippolyte. 

124.  Saint-Hippolyte  à  la  ligne  de  Besançon  à  Morteau. 

125.  La  Roche  à  Saînt-Gervais  et  àChamonix  (HauteSavoie). 

126.  Albertville  à  Annecy. 

127.  La  Mure  (Isère)  à  la  ligne  de  Grenoble  -à  Gap. 

128.  Savines  (Hautes- Alpes)  à  Barcelonnette. 

129.  Nyons  à  la  ligne  de  Lyon  à  Marseille,  par  Valréas. 
i3o.  Vaison  à  Orange. 

i3i.  Traversée  du  Rhdne  à  Avignon. 

i32.  Voix  à  Apt,  avec  embranchement  sur  Forcalquier. 

i33.  Sorgues  à  Saint-Saturnin  (Vaucluse). 

i34.  L'isle  à  Orange,  par  Carpentras. 

i35.  Valdonne  (Bouches-du-Rhône)  à  la  ligne  de  Carnoules  à  Aix. 

i36.  Salon  à  la  Calade,  par  Lambesc. 

137.  Digne  à  Draguignan,  par  ou  près  Castellane. 

i38.  Digne  à  la  ligne  de  Savines  à  Barcelonnette. 

139.  Draguignan  à  Cagnes,  par  Grasse. 

i4o.  Draguignan  à  Mirabeau,  par  Barjols. 

i4i.  Nice  à  Puget-Théniers. 

142.  Nice  à  Coni,  par  la  vallée  du  Paillon,  le  contrefort  de  Braous, 
Sospel,  le  contrefort  de  Broïs  et  Fontan. 

i43.  Ajaccio  à  Propriano  (Corse). 

i44.  Ponte-Leccia  à  Calvi  (Corse). 

i/45.  Cazamozza  à  Bonifacio  (Corse). 

1^6.  Ambert  à  la  ligne  du  Puy  à  Saint-Georges-d'Aurac. 

1/17.  D'un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  d'Issoire  à  Neussargues 
à  un  point  à  déterminer,  dans  la  direction  de  Saint-Étienne,  sur  la 
ligne  de  Montbrison  à  Monisttol. 
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ij8.  Saint-Étienne,  par  ou  près  Pélussin  et  Annonay,  à  lt  rive 
droite  du  Rhône,  à  un  point  à  déterminer  entre  Serrières  et  Sarras, 

îAg.  Largentière  à  l'embranchement  d'Aubenas. 

1S0.  La  Voulte-sur-Rhône  à  Yssingeaux,  par  ou  près  le  Cheylard 
(Ardèche). 

i5i.  Tournon  (Ardèche)  à  la  ligne  de  la  Voulte  à  Yssingeaux. 

i52.  Yssingeaux  à  la  ligne  du  Puy  à  Saint-Etienne. 

i53.  Anduze  à  un  point  de  la  ligne  de  Rodez  à  Millau,  entre  Séve- 
rac4e-Château  et  Millau,  avec  embranchement  sur  Florac. 

i54.  Montpellier  k  Ganges. 

i55.  Espalion  à  la  ligne  de  Rodez  à  Séverac-le-Chfcteau. 

i56.  Estréchoux  (Hérault)  à  Castanet-le-Haut 

157.  Lunas  à  Lodève. 

i58.  Saint-Chinian  à  ou  près  Saint-Pons. 

159.  Carmaux  à  un  point  à  déterminer  entre  Vindrac  et  Laguépie. 

160.  La  Bastide-Rouairoux  (Tarn)  à  Bize  (Aude). 

161.  Agde  à  la  mer. 

161.  Saint-Girons  à  Foix. 

i63.  D'un  point  à  déterminer  entre  Pamiers  et  Saint-Antoine-de- 
Foix  à  un  autre  point  à  déterminer  entre  Limoux  et  Quillan. 
i64.  Lavelanet  (  Ariège)  à  la  ligne  de  Castdnaudary  à  Carcassonne. 
i65.  Quillan  à  Rivesaltes  (Pyrénées-Orientales). 

166.  Prades  à  Olette  (Pyrénées-Orientales). 

167.  Vicdessos  à  Tarascon  (Ariège). 

168.  Saint-Girons  à  Seix  (Ariège). 

169.  Ligne  de  ceinture  de  Toulouse. 

170.  Castebarrasin  à  Lombez. 

171.  Auch  à  Lannemezan. 

172.  Lannemezan  à  Arreau  (Hautes-Pyrénées). 

173.  Chaum  (HautfrGaronne)  à  la  frontière  espagnole,  au  Pont- 
duRoy. 

174.  Auch  à  Bazas,  passant  par  ou  près  Eauze. 

175.  Saint-Sever  à  Pau,  à  Dax  et  à  Mont-de-Marsan. 

176.  Vic-en-Bigorre  à  la  ligne  de  Saint-Sever  à  Pau. 

177.  Nérac  à  Mont-de-Marsan,  par  ou  près  Mézin,  Sos  et  Ville- 
oeavéde-Marsan. 

178.  Oloron  à  Bedons  (Basses-Pyrénées). 

179.  Oloron  à  la  ligne  de  Puyoo  à  Saint-Palais,  par  la  vallée  du 
Gave  d'Oloron. 

180.  Saint-Martin-Autevielle  à  Mauléon. 

181.  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  avec  embranchement 
tfOssès  à  Saint-Etienne-de-Baïgorry. 

1  II  sera  procédé  à  l'achèvement  des  études  et  à  l'instruction  pres- 
crite par  les  lois  et  règlements  pour  la  déclaration  d'utilité  publique 
tecfaemins  de  fer  ci-dessus. 

3.  L'exécution  des  lignes  désignées  à  l'article  1**  aura  lieu  succès- 
sûrement,  en  tenant  compte  de  l'importance  des  intérêts  militaires 
*  des  intérêts  commerciaux  engagés,  ainsi  que  du  concours  finan- 
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cier  qui  sera  offert  par  les  départements,  les  communes  et  les  parti- 
culiers. 

4.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessitées  par  l'exécution  de  ia 
présente  loi  au  moyen  de  ressources  extraordinaires  inscrites  au  bud- 
get de  chaque  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publia, 

Signé  C.  de  Freycinet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°8i6g. —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'an  Chemin  dejer 

de  Saint-Nazaire  à  Châteaubriant. 

Du  18  Juillet  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  juillet  1879. 

m 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dontlateneur  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire  à  ou  ptès  Châ- 
teaubriant. ! 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  de  cette  ligne.  ; 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  celles  qui 
sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les  Jois  des  11  juin  i84a.  el 
19  juillet  i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subventions , 
soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  pai 
les  départements ,  les  communes  et  les  propriétaires  intéressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 

4.  Il  est  pris  acte  des  offres  faites  par  le  conseil  général  de  la  Loire 
Inférieure,  dans  ses  délibérations  des  i4  avril  1877  et  21  août  1878, 
de  payer  une  subvention  de  vingt  mille  francs  «par  kilomètre  de  voie 
à  construire  pour  rétablissement  de  la  ligne  de  Saint-Nazaire  à  Châ- 
teaubriant. 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession,  s'il  y  a  lieu,  de  la  ligne 
ci-dessus  désignée. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
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li  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront   été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  187g. 

Signe  JULES  GRÊVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  C.  D8  Freycinet. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  8170.  —  Loi  relative  au  classement  du  Réseau  complémentaire 
des  Chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  Algérie. 

Du  18  Juillet  1879. 
(Promulgua  an  Journal  officiel  du  19  juiHct  1879.  ) 

Il  SÉNAT  ET  LA  Cfl  AMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la.  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  Sont  classées  dans  le  réseau  d'intérêt  général  les  lignes 
dont  la  désignation  suit: 

A.  —  Lignes  noutelles. 

De  la  frontière  du  Maroc  à  Tlemcen. 

De  Tlemcen  à  la  Sénia  (Oran),  par  Aïn-Temouchent. 

Du  massif  minier  du  Rio-Salado  à  un  point  à  déterminer  entre 
Aïn-Temouchent  et  la  Sénia. 

De  Sebdou  à  un  point  à  déterminer  entre  Tlemcen  et  la  frontière 
du  Maroc. 

De  Sidi  bel-Abbès  à  Magenta. 

De  Mostaganem  à  Tiaret,  par  Aïn-Tédelès  et  Relizane. 

De  Mascara  à  Aïn-Thizy. 

De  Ténès  à  Orléansville. 

D'AfTreville  à  Haouch-Moghzen. 

De  Mouzaïaville  à  Berrouaghia,  par  Haouch-Moghzen. 

De  Berrouaghia  aux  Trembles. 

Des  Trembles  à  Bordj-Bouïra. 

De  Ménerville  à  Sétif,  par  Bordj-Bouïra. 

De  Ménerville  à  Tizi-Ouzou. 

De  Béni-Mansour  à  Bougie. 

De  TOued  Tikester  vers  Bougie,  par  les  vallées  du  Bou-Sellam  et 
de  TOued  Amassine. 

DE1  Guerrah  à  Batna. 

De  Batna  à  Biskra. 

D'Aïn-Beîda  au  réseau  de  la  province  de  Constantine. 

De  Tébessa  à  Souk-Ahras. 
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B.  —  Lignes  actdbllembiit  concédée*  k  titre  pinterét  local. 

De  Sainte-Barbe-duTlélat  à  Sidi-Bel-Abbès. 
De  Maison-Carrée  à  Ménerville. 

2.  Il  sera  procédé  à  l'achèvement  des  études  et  à  l'instruction 

Erescrite  par  les  lois  et  règlements  pour  la  déclaration  d'utilité  pu- 
lique  des  chemins  de  fer  de  la  section  A  ci-dessus. 
Il  sera  également  procédé  aux  opérations  nécessaires  pour  amener, 
par  voie  de  rachat  ou  autrement,  l'incorporation  dans  le  réseau  d'in- 
térêt général  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  la  section  B  ci- 
dessus.  Les  conditions  de  l'incorporation  seront  déterminées  par  des 
lois  spéciales  rendues  pour  les  diverses  lignes. 

3.  L'exécution  ou  l'incorporation  des  lignes  désignées  à  l'article  i" 
aura  lieu  successivement,  en  tenant  compte  de  l'importance  des  inté- 
rêts militaires  et  des  intérêts  commerciaux  engagés,  ainsi  que  du 
concours  financier  qui  sera  offert  par  les  départements,  les  com- 
munes et  les  particuliers. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 

E résente  loi  au  moyen  de    ressources  extraordinaires  inscrites  au 
udget  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
'  Le  Ministre  de*  travaux  publics, 
Signé  C.  de  Freïcinet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8171.  —  Décret  qui  approuve  la  Déclaration  signée  à  Londres,  le  16  juin 
1879,  pour  régler  les  questions  relatives  à  la  liquidation  des  sauvetages  des 
Navires  naufragés  sur  les  côtes  de  la  France  et  de  ta  Grande-Bretagne. 

Du  3  Juillet  1879. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  A  juillet  1879.) 

Ls  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  président  du 
Conseil, 

Décrète  : 
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Art.  1*. 


Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Londres,  le  16  juin  1879, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  régler  les  questions 
relatives  à  la  liquidation  des  sauvetages  des  navires  naufragés  sur 
les  côtes  des  deux  Pays,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est 
approuvée  et  sera  insérée  au  Journal  officiel. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
désirant  régler  d'un  commun  accord  les  questions  relatives  à  la  li- 
quidation des  sauvetages  des  navires  naufragés  sur  les  côtes  des  deux 
États,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1.  Lorsqu'un  navire  appartenant  à  des  nationaux  de  l'un  des  deux 
'  États  contractants  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral  de  l'autre, 

les  aotorités  locales  compétentes  devront,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  porter  le  fait  à  la  connaissance  du  consul  général,  consul, 
vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plos  voisin  du  lieu  de  l'accident. 

2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront,  en  cas  d'absence,  ou  sur  la  demande  des  propriétaires 
du  navire  et  de  la  cargaison,  la  faculté  d'intervenir  par  eux-mêmes 
ou  par  un  délégué  spécial,  pour  prêter  leur  concours  aux  opérations 
de  sauvetage. 

3.  Les  autorités  locales  compétentes  remettront  aux  propriétaires 
du  navire  et  de  la  cargaison,  ou  à  leurs  représentants  dûment  auto- 
risés qui  en  feraient  la  demande,  le  navire  ou  ses  débris,  les  papiers 
de  bord  et  tous  les  objets  et  marchandises  qui  auront  été  sauvés  du 
naufrage,  ou  le  produit  de  la  vente  si  elle  a  lieu. 

4.  En  l'absence  des  propriétaires  ou  de  leurs  représentants,  les 
autorités  locales  comptélentes  remettront,  sur  sa  demande,  lesdits 
objets  sauvés  ou,  s'il  y  a  lieu,  le  produit  de  la  vente  au  consul  géné- 
ral, consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  du 
naufrage. 

5.  L'intervention  des  autorités  locales  ne  donnera  lieu  à  la  per- 
ception de  frais  d'aucune  espèce,  excepté  ceux  qu'auront  nécessités 
les  opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi 
que  ceux  auxquels  seraient  soumis  en  pareille  circonstances  les  na- 
vires nationaux.  Ces  frais  seront  acquittés,  suivant  les  cas,  par  les 
propriétaires  ou  leurs  représentants,  ou  par  les  agents  du  service 
consulaire  ci-dessus  désignés,  à  qui  aîura  été  faite  la  remise  des  pro- 
duits du  sauvetage. 

&  Les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement 
d'aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consom- 
mation intérieure,  auquel  cas  ils  acquitteront  les  mêmes  droits  que 
s'ils  étaient  importés  par  navires  nationaux. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
signé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  16  Juin  187g. 

(L.  S.)  Signé  Comte  Gaston  de  Montebello. 
(L.  5.)  Signé  Salisbury. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signe  WlDDWOTOM. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  817a.  —  Décret  qui  prescrit  la  publication  de  la  [Déclaration  prorogeant  le 
Traité  de  commereceet  de  navigation  du  ii  juillet  1866,  entre  la  France  et 
le  Portugal,  signé  à  Paris  le  8  avril  1879. 

Du  i£  Juillet  187g. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  1 5  juillet  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  président  du 
Conseil , 

Décrète  : 

Art.  ltr. 

Une  Déclaration  qui  proroge  le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  11  juillet  1866,  entre  la  France  et  le  Portugal,  ayant  été 
signée  à  Paris,  le  8  avril  187g,  et  les  ratifications  de  cet  acte  Ayant 
été  échangées  le  ik  juillet  1879,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  considérant 
que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  11  juillet 
1866,  entre  la  France  et  le  Portugal,  doit'prendre  fin  le  lô  juillet 
187g,  et  reconnaissant  l'utilité  de  proroger  les  effets  de  cet  Acte  inter- 
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national  en  attendant  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  entre  les 
deux  Pays,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  11  juillet  1866,  entre 
la  France  et  le  Portugal,  et  les  tarifs  y  annexés,  resteront  en  vigueur 
jusqu'au  3i  décembre  1879. 

Il  est  entendu,  toutefois,  qu'à  partir  du  16  juillet  prochain  et 
pendant  la  durée  du  présent  Arrangement,  les  vins  de  Portugal,  à 
leur  entrée  en  France,  seront  passibles  de  la  taxe  de  trois  francs  cin- 
quante centimes  par  hectolitre,  comme  le  sont  les  produits  viiicoles 
des  autres  pays  qui  jouissent  en  France  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Ce  tarif,  qui  comprend  tous  droits  extraordinaires  ou  addition- 
nels, est  applicable  aux  vins  de  toute  sorte  importés  soit  en  fûts, 
soit  en  bouteilles. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont  signé  la  pré- 
sente Déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  8  Avril  1879. 

(L.  S.)  Signé  Waddington. 

(L.  S.)  Signé  José  da  Silva  Mbndes  Leal. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  f  exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  i4  Juillet  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

U  Président  du  Conseil, 
Ministre  dés  affaires  étrangères, 

Signé  Waddipïgtow. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Xe  8173.  —  Décmet  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution  canonique 

de  M.  Isoard  pour  l'Evéché  d'Annecy. 

Du  16  Juin  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix*; 

Tu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (8  avril  1802); 

Vu  le  décret,  en  date  du  9  mai  1879,  qui  nomme  M.  Isoard,  auditeur  de 
rote  à  Rome,  à  l'évêché  d'Annecy,  vacant  par  le  décès  de  M'r  Magma; 
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Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XIII  audit  évéque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète: 


Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  aux  ides  de  mai  de  Tan  de  l'In- 
carnation du  Seigneur  1879  (**>  ma*  187g),  portant  institution  cano- 
nique de  M.  Isoard  (Aloïs-Romain-Ernest)  pour  Tévéché  d'Annecy, 
est  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  le 
texte  et  la  traduction  de  ladite  bulle. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juin  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  C11.  Lkpèrb. 


Bulle  d'institution  canonique  destinée 
à  M.  Isoard  pour  l'évêc lié  d'Annecy. 


Léo  ,  episcopus  ,  servus  servomm 
Dei,  dilecto  fiiio  Aloisio  Romano  Ernesto 
Isoard,  electo  episcopo  Anneciensi,  sa- 
lutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Apostolatus  officium,  mentis  licet  im- 
paribus ,  Nobis  ex  Alto  comraissum ,  quo 
ecclesiarum  omnium  regimini  divma 
dispositione  presidemus ,  utiliter  exequi 
{sic),  coadjuvante  Domino,  cupientes, 
solliciti  corde  reddimur  et  solertes  ut, 
cum  de  ecclesiarum  ipsarum  regimi- 
nibus  agitur  committendis  taies  eis  in 

Iiastores  preficere  studeamos  qui  popu- 
um  sue  cure  creditum  sciant,  non  so- 
lum  doctrina  verbi,  sed  etiam  exemplo 
bonioperisinformare,  commissasque  eis 
ecciesias  in  statu  pacifico  et  tranquillo 
velint  et  valeant,  auctore  Domino,  sala- 
briter  regere  et  féliciter  gubernare. 


Postmodum  vero  cum  episcopalis  ec- 
desia  Anneciensis  que  archiepiscopi 
CamberiensU  est  suffraganea  et  cui  bone 


Traduction  de  la  Bulle  d'institution  cano- 
nique destinée  à  M.  Isoard ,  pour  Vécèchi 
d'Annecy. 

Léon  ,  évéque ,  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu ,  au  cher  fils  Aloïs-Romain-Ernest 
Isoard,  évéque  élu  d'Annecy,  salut  et 
bénédiction  apostolique. 

Désirant  utilement  remplir,  avec 
l'aide  du  Seigneur,  la  charge  de  l'apos- 
tolat à  Nous  confiée  d'En  Haut,  malgré 
nos  faibles  mérites ,  en  vertu  de  laquelle 
nous  présidons,  par  disposition  divine, 
à  la  garde  de  toutes  les  églises,  Nous 
mettons  la  sollicitude  de  notre  cœur  et 
toute  notre  prudence,  lorsqu'il  s'agit  de 
confier  le  gouvernement  de  ces  mêmes 
églises ,  à  placer  à  leur  tète  des  pasteurs 
qui  sachent,  non  seulement  par  la  doc- 
trine de  leur  enseignement,  mais  encore 
par  l'exemple  de  leurs  bonnes  œuvres, 
former  le  peuple  confié  à  leurs  soins, 
et  qui  veuillent  et  puissent,  par  la  grâce 
du  Seigneur,  conduire  salutaàrenient  et 
gouverner  heureusement,  en  état  de 
paix  et  de  tranquillité,  les  Eglises  à  eux 
confiées. 

Or,  comme  l'Église  épiscopale  d'An- 
necy, qui  est  sufiragante  de  l'archevêque 
de  Chambéry,  et  à  laquelle  présidait,  de 
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nemorie  Claudia*  ÈUria  Maanin,  ulti- 
snus  illiosepiscopus,  dum  viveret,  pré- 
sident, per  obitum  dicti  Clamdii  Marie, 
episcopî,  qui  extra  Romanam  curiam 
deàâtum  nature  pereolvit,  vacaverit  et 
vacet  ad  preseas,  et  cum  vigore  coq- 
cordatorum  inter  apostolicam  Sedem  et 
Gatiorum  Guberninm  janapridem  inito* 
ram  nosainatio  persone  idonee  ipsi  va* 
canti  ecdesie  in  episcopum  preficiende, 
Romaoo  Pontificî  pro  tempore  existenti 
Jacienda,  ad  dilectum  nobi»  in  Christo 
filiom  Jalium  Grevy,  hodiernum  Gallice 
Rëpoblioe  Presidem  «modo  pertineat,et 
taie  dueciiis  filins  noster  Julîus,  Preses, 
lob»  ad  hoc  per  suas  patentes  litteras 
oomioavit  Te,  de  légitime  matrimonio, 
ex  catholieb  bonestisque  parcntibus,  in 
foeo  cui    Domen  vulgo  Suint  -  Quentin, 
Sceasiooensis    dioceseos,    progenitum, 
et  in  qnintjuagesimo  octavo  tae  etatis 
aano  constitutum ,   qui    presbyleratue 
ordme  ci  in  utroque  j  are  doctorali  laure  a 
fautai  in  ecdesiasticia  obeundis  fonc- 
tiaoibos  oavam  impendisti  operam,  pre- 
atfos  ooster  domesiicus  ac  inter  duode- 
dm  vin»  litibus  judicandis  in  tribunali 
«acte Romane  rote  connumeratus,  qui- 
que  fidem  cathoJicam  juxta  articulos 
janpndem  a  Sede  apostoiica  propositos 
expresse  professus  es ,  ac  de  cojas  htte» 
nrom  scienUa.  vite  mundilia,  bonestate 
nerona,     spiritual  raxn    providentia    et 
IcmporaJium   circainspectione  alîisque 
BoUiplicnm  virtutum  donis  quibus  per- 
knuib  taam  illaram  largitor  Àlassimos 
■ultiplîater  insignivit ,  fide  digna  apud 
Soi  testimonia  pertàibentur,  direximus 
oeubs  nostre  mentis. 


Qnibus  omnibus  débita  méditations 
feaiaus,  Te  a  quibnsTÎs  excommunica- 
t»oist  sQspensionis  et  interdicti  aliisque 
ecdesiasticis  sententiis ,  censuris  et  pe- 
ais  a  jure  vel  ab  bosaine,  quavis  occa- 
noae  Tel  causa  Iaxis,  ai  qoibus  quomo- 
àoEbet  innodatus  existas,  ad  effectuai 
preseatium  tamtom  consequendum, 
aarom  série  absolventes  et  absolutnm 
fere  cemsentes,  ecdesie  Anneciensi  pre» 
late,  de  peraona  tua  Nobis  et  eisdem 
fafaSbas  nosiris,  nomioetionem  hujus- 
ssadi  admiitentes ,  ob  tuorum  exigen- 
tiun  meritoram  accepta,  de  fratrum 
eonundem  consilio,  apostoiica  auctori- 
tate  providemus,  Teque  iili  in  episcopum 
preficimus  et  pastorem,  curam,  regi- 
men  et  admiaistratoonem  bnjos  ecdesie 


son  vivant,    Claude -Marie  Magnin,  de 
bonne  mémoire,  son  dernier  évéque,  a 
vaqué  et  raque  présentement,  par  la 
mort  dudit  Claade-Marie ,  évéque,  qui  a 
payé  sa  dette  à  la  nature  hors  la  cour 
romaine,  et  comme,  en  vertu  de  con- 
cordats depuis  longtemps  conclus  entre 
le  eiège  apostolique  et  le  Gouvernement 
français,  la  nomination  à  faire  au  Pon- 
tife romain,  alors  existant,  d'une  per- 
sonne idoine,  pour  être  préposée  comme 
évéque  à  cette   même  église  vacante, 
appartient  à  notre  cher  fils  en  Jésus- 
Christ  Jules  Grevy,  aujourd'hui  Président 
de  la  République  française,  et  comme 
notre  même  cher  fils  Jules,  Président, 
Vous  a  nommé  à  Nous  par  ses  lettres 
patentes.  Nous  avons  enfin  porté  nos 
vues  sur  Vous,  qui  êtes  né  de  mariage 
légitime ,  de  parents  catholiques  et  hon- 
nêtes, dans  le  lieu  vulgairement  appelé 
Saint -Quentin,  du  diocèse  de  Soissons, 
qui  êtes  dans   la  cinquante  -  huitième 
année  de  votre  fige ,  qui  avec  reçu  Tor- 
dre de  la  prêtrise ,  qui  êtes  docteur  dans 
l'un  et  l'autre  droit,  qui  Vous  êtes  si- 
gnalé dans  l'accomplissement  des  fonc- 
tions ecclésiastiques ,    puis    avez    été 
nommé  prélat  de  notre  maison  et  mis 
an  nombre  des  douze  membres  chargés 
de  juger  les  questions  qui  ressortissent 
au  tribunal  de  la  sainte  rote  romaine, 
qui  avez  fait  profession  expresse  de  foi 
catholique  selon  les  articles  depuis  long- 
temps proposés  par  le  Siège  apostolique , 
et  dont  la  science  littéraire,  la  pureté 
de  vie ,  l'honnêteté  de  mœurs ,  la  sagesse 
dans  les  choses  spirituelles  et  la  pru- 
dence dans  les  affaires  temporelles,  et 
toutes  les  autres  vertus  précieuses  dont 
le  Très -Haut,  qui  dispense  ces  dons, 
Vous  a  libéralement  enrichi ,  nous  sont 
attestées  par  des  témoignages  dignes  de 
foi. 

Toutes  ces  choses  étant  mûrement 
pesées,  avec  la  réflexion  qui  leur  est 
due,  Vous  absolvant  et  repu  tant  absous, 
à  l'effet  seulement  des  présentes,  de 
toutes  sentences  d'excommunication , 
suspense  et  interdit ,  et  autres  sentences , 
censures  et  peines  ecclésiastiques,  en- 
courues de  droit  ou  prononcées  par 
l'homme,  en  quelque  circonstance  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  si  Vous 
en  avez  été  frappé  de  cette  manière; 
admettant  cette  nomination ,  de  l'avis  de 
nos  mêmes  frères,  en  vertu  de  l'auto- 
rité apostolique,  Nous  pourvoyons  ladite 
église  d'Annecy  de  votre  personne, 
agréée,  à  cause  de  vos  mérites,  par 
Nous  et  nos  mêmes  frères;  Nous  Vous 
en  établissons  évéque  et  pasteur,  Vous 
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Tibi  in  spiritualibusettemporaUbus  ple- 
narie  committendo ,  in  Mo  qui  dat  gra- 
tias  et  largitur  premia  confidentes  quod, 
dirigente  Domino  actus  tuos,  prefata 
ecclesia  Anneciensis ,  sub  tuo  felîci  gu- 
bernio ,  regetur  utiliier  ac  prospère  diri- 
getur,  et  grata  in  eisdem  spiritualibus 
et  temporaubus  suscipiet  incrementa. 


Juguna  igitur  Domini  tuis  impositum 
humeris  prompla  devotione  suscipiens, 
curam  et  administration  em  prefatas  sic 
ezercere  studeas  sollicite,  fideliter  ac 
prude n ter  quod  ecclesia  ipsa  Anne- 
ciensis gubematori  provido  et  fructuoso 
administratori  gaudeat  se  commissam , 
Tuque,  prêter  eterae  retribationîs  pre- 
mium,  nostram  et  dicte  Sedis  benedic- 
tionem  et  gratiam  exinde  uberius  con- 
sequi  merearis. 


Quocirca,  dilectis  filiis ,  capitolo  dicte 
eccleaie  Anneciensis  nec  non  ciero  et 
populo  Anneciensis  civitatis  et  diecesis 
per  apostolica  scripta  mandamus  qua- 
tenus  capitulum  Tibi,  tanquam  palri  et 
pastori  animarum  suarum  hum  in  ter  in- 
tendentes,  adhibeant  Tibi  obedientiam 
et  reverëntiam  débitas  et  de  votas  ;  —  ac 
clerus  Te,  pronostra  et  Sedis  apostolice 
reverentia,  bénigne  recipientes  ac  ho* 
norifice  pertractantes ,  tua  aalubria  mo- 
nita  suscipiant  bumiliter  et  efficacité* 
adi  m  pi  ère  procurent;  alioquin,  senten» 
tiam  sive  penam  quasTu  rite  tuleris  seu 
statueris,  in  rebelles  ratam  babebimus 
et  faciemus,  auctore  Domino,  usque  ad 
satisfactionem  condignam  inviola biliter 
observari; — populus  vero  Te,  tanquam 

Satrem  et  pastorem  animarum  suarum 
evote  suscipientes  et  débita  honorifi- 
centia  prosequentes,  tuis  monilis  et 
mandatis  salubribus  bumiliter  inten- 
dant ,  itaquod  Tu  in  eisdevotionis  filios, 
et  ipsi  in  Te,  patrem  benevolum  inte- 
nisse  gaudeatis. 


Rogamus  autem  atque  hortamur  at- 
tente memoratum  Jalium  Grevy,  hodter- 
num  Gallice  Reipubiice  Pre&idem,  atque 
venerabilem  quoque  fratrem  nostrum 
archiepiscopum  Cambericnsem ,  ipsi  ar- 
chiepisçopo  per  eadem  scripta  man- 
dantes ,  ut  prefatus  Julius  Grevy,  Gallice 
Reipublice  Preses ,  Te  et  ecclesiam  An- 
neciensem,  pro  nostra  et  apostolice 
Sedis    reverentia,    babens   propensins 


confiant  pleinement,  an  spirituel  et  au 
temporel,  le  soin,  le  gouvernement  et 
l'administration  de  cette  église,  espé- 
rant en  Celui  qui  donne  les  grâces  et 
dispense  les  dons  que,  le  Seigneur  diri- 
geant vos  actes,  ladite  église  d'Annecy, 
sous  votre  heureux  gouvernement,  sera 
régie  utilement  et  dirigée  d'une  manière 
prospère,  et  recevra,  au  spirituel  et  au 
temporel,  d'heureux  accroissements. 

Acceptant  donc,  avec  un  dévouement 
empressé,  le  joug  du  Seigneur  qui  Vous 
est  imposé,  appliquez-Vous  à  exercer 
lesdites  charge  et  administration  avec 
tant  de  sollicitude ,  de  fidélité  et  de  pru- 
dence, que  cette  même  église  d'Annecy 
se  réjouisse  d'avoir  été  confiée  à  un  chef 
prévoyant  et  à  un  administrateur  habile , 
et  que  Vous  méritiez  d'obtenir  par  là , 
plus  abondamment  Vous-même,  outre 
le  gage  de  l'éternelle  récompense,  notre 
bénédiction  et  notre  grâce,  et  celles  du 
Siège  apostolique. 

C'est  pourauoi  Mous  mandons,  par 
lettres  apostoliques,  aux  chers  fils  du 
chapitre  de  ladite  église  d'Annecy,  au 
clergé  et  au  peuple  de  la  ville  et  du 
diocèse  d'Annecy,  savoir  :  que  les  mem- 
bres du  chapitre,  Vous  considérant  avec 
humilité  comme  le  père  et  le  pasteur  de. 
leurs  âmes,  Vous  rendent  les  devoirs 
d'obéissance,  de  respect  et  de  dévoue- 
ment qui  Vous  sont  dus  ; —  que  le  clergé , 
Vous  accueillant  affectueusement  et  vous 
traitant  avec  honneur,  par  respect  pour 
Nous  et  pour  le  Siège  apostolique,  re- 
çoive vos  avis  et  vos  ordres,  et  s'applique 
à  les  remplir  humblement  et  efficace- 
ment; s'il  en  était  autrement,  Nous  ra- 
tifierions la  sentence  que  Vous  auriez 
portée  contre  les  opposants,  et,  avec 
l'aide  du  Seigneur,  Nous  la  ferions  ob- 
server inviolablement  jusqu'à  parfaite 
satisfaction  ;  —  que  les  populations , 
enfin,  Vous  recevant  avec  respect  comme 
le  père  et  le  pasteur  de  leurs  âmes ,  et 
Vous  rendant  les  honneurs  qui  Vous 
sont  dus,  écoutent  avec  humilité  vos 
avis  et  vos  commandements  salutaires,  de 
sorte  que  Vous  Vous  réjouissiez.  Vous, 
de  trouver  eh  eux  des  fils  dévoués ,  et 
eux,  en  Vous,  un  père  bienveillant. 

Mais  Nous  demandons  également  audit 
Jules  Grévy,  aujourd'hui  Président  de  la 
République  française,  et  à  notre-  véné- 
rable frère  l'archevêque  de  Cbambéry,  le 
mandant,  par  ces  mêmes  lettres,  audit 
archevêque,  savoir  :  que  le  même  Jules 
Grévy,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, Vous  tenant,  par  révérence  pour 
Nous  et  pour  le  Siège  apostoliqne,  Vous 
et  l'église  d'Annecy,  pour  plus  spéciale- 


fi.  n*  456. 

conamendatoa,  in  Toi  toaque 
jaribns  conservanéis  ac  amphandis,  et 
aie  eas  benigno  Tui  favoris  auiilio  pro- 
seqnentes,  quod  Tu,  ejus  celai  tu  dinis 
jbiius  presidto,  in  commisso  tibi  pasto- 
nli  officio  possis ,  Deo  propitfo  ,  prospe- 
rarc,  eique  a  Deo  perennis  rite  pre- 
ssurai, et  a  Nobis  condigna  proveoiat 
actio  gratiarum  ;  —  arcniepiscopum  vero 
Te  et  prefalam  eedesiam  Anneciensem, 
ejus  soffraganenm ,  pro  nottra  Sedisque 
spostoJice  reverentia  habens  item  pro- 
pen»ns  commendalos ,  in  Toi  dicteque 
ecelesie  jurions  conservandis  et  am- 
paandb,  et  sic  ipsins  favoris  ope  proee- 
qnatnr,  quod  per  ejus  aaxiïiam  gratie, 
in  crédite  Tibi  episcopalis  ecelesie  An- 
amenais  regiznine  utilise  te  eaezeere 
possis,  îpseque  divinam  misericordiam 
ac  nostram  et  dicte  Sedis  benedictionem 
et  gtatiam  Talent  exinde  uberius  prome- 
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Yoitraas  aatem  quod  Ta  in  civifate 
Annedensi  montent  pi  état is  erigi  cures , 
eoosrientiam  tuam  desuper  onerando. 

5as  enim  ad  ea  qne  io-tue  commodi- 
tatis  augmentum  cedere  valeant  favora- 
bilîtir  intendentes ,  Tibi ,  ut  a  quoeum- 
qne  quem  malueris  catholico  antistite , 
fratiam  et  communiooem  Sedis  aposto- 
fcee  babeote.  accitis  et  in  hoc  sibi  assis- 
tanâms  dnobos  vel  tribns  aliis  catboti- 
ds  arebiepiacopia  vel  episcopi* ,  similea 
granam  et  communionem  nabentibut, 
munus  coasecrationis  recipere  libère 
vakas,  ac  eidem  antistiti  ut,  recepto 
pria»  per  enm  a  Te,  rostre  et  Romane 
Ecdcse  nomine,  fidelitatis  débite  solito 
juraaento,  jaata  formam  qne  in  Pon- 
tifieaii  Bonaano  continetnr,  munus  ip- 
nun  anctoritate  nostra  Tibi  impendere 
baie  posait,  plenam  et  liberam  facul- 
tatera  respective  concèdimus  per  pre- 


Volomus  aatem  et  dicta  anctoritate 
itunîmas  aique  decernimus  quod ,  nui 
recepto  a  Te  per  ipsum  antistitem  jura- 
■eato  prefato,   idem   antistea  munus 
ipsm  Tibi  impendere  et  Tu  illod  sqscî- 
pere  temere  presumpseritis ,  idem  an- 
ïisto  a  pontificalis  officii  exercitio,  et 
tam  ipae  quam  Tu ,  a  regimine  et  admi- 
sistratione  tam  spiritnahum  quam  tem- 
aoralium   ecclesiaram   vestrarom  sus- 
pens! sîtia  eo  ipso. 


ment  recommandés,  s'attache  a  con- 
server et  à  accroître  vos  droits  et  ceux 
de  votre  église,  par  une  faveur  et  une 
bienveillance  telles  que,  fort  de  sa  pro- 
tection, Vous  puissiez,  avec  l'aide  de 
Dieu,  réussir  dans  ta  charge  pastorale 
qui  Vous  est  confiée,  et  qu'il  en  ad- 
vienne audit  Président,  du  Ciel,  la 
couronne  de  la  vie  éternelle,  et  de 
Mous,  de  dignes  actions  de  grâces;  — • 
que  l'archevêque,  par  révérence  pour 
Nous  et  pour  le  Siège  apostolique,  Vona 
tenant  de  même,  Vous  et  ladite  église 
d'Annecy,  sa  suffragante,  poor  plus  par- 
ticulièrement recommandés,  s'applique 
à  conserver  et  à  augmenter  vos  droits  et 
ceux  de  votre lite  église,  afin  que, 
grâce  à  la  faveur  de  son  secours,  voua 
puissiez  plus  utilement  voua  appliquer 
au  gouvernement  de  l'église  épîscopale 
d'Annecy,  a  Vous  confiée,  et  qu'il  puisse 
mériter  plus  abondamment  lui-même 
la  miséricorde  divine  et  notre  grâce, 
notre  bénédiction  et  celle  dudit  Siège 
apostolique. 

Mais  Nous  voulons  que  Vous  preniez 
soin  de  faire  ériger  nn  mont-ae-piété 
dans  la  \ille  d'Annecy,  chargeant  votre 
conscience  de  ce  soin. 

Favorablement  disposé,  du  reste,  A 
Nous  prêter  à  tout  ce  qui  peut  Vous  être 
le  plus  avantageux,  Nous  accordons, 
par  la  teneur  des  présentes,  la  faculté 

{rieine  et  entière  :  à  Vous ,  de  recevoir 
ibrement  et  valablement  la  charge  de 
la  consécration  de  l'évéque  catholique 
qui  vous  plaira,  en  grâce  et  communion 
avec  le  Siège  apostolique,  assisté,  en 
cette  cérémonie,  de  deux  ou  trois  autres 
évéqnes  ou  archevêques  catholiques , 
également  en  grâce  et  communion  avec 
le  Siège  apostolique;  et  à  ce  même  pré- 
lat, de  Vous  conférer  cette  même  con- 
sécration, en  vertu  de  notre  autorité 
apostolique,  après  avoir  reçu  de  Vous, 
préalablement,  en  notre  nom  et  au  nom 
de  l'Église  romaine,  selon  la  formule 
qui  est  contenue  dans  le  Pontifical  ro- 
main, le  serment  accoutumé  de  fidélité 
qui  nous  est  dû. 

Mais  Nous  voulons,  enjoignons  et  or- 
donnons, en  vertu  delà  même  autorité, 
que,  si  Vous  aviez  la  présomption,  ledit 
prélat,  de  Vous  conférer  la  consécration , 
et  Vous,  de  la  rece\oir  témérairement 
sans  que  ce  prélat  ait  préalablement 
reçu  de  Vous  ledit  serment,  Vous  soyez 
suspendus,  par  cela  même,  lut,  de 
l'exercice  de  la  charge  pontificale,  et 
tant  lui  que  Vous ,  du  gouvernement  et 
de  l'administration,  au  spirituel  comme 
au  temporel ,  de  vos  églises. 
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Votamns  etiam  qaoà  formant  jura- 
menti  hujusmodi  a  Te  tune  prestiti 
Nofeis,  de  verbo  ad  verbtim,  per  tuas 
patentes  lifteras,  tuo  sigillo  munitas, 
per  proprium  nuncium  quanto  citius 
destinare  procures. 

Datom  Rome,  apud  Sandtum  Petrum, 
anno  Incarnations  Dominice  millestmo 
octingentesiaio  septuagesimo  ixmo  MM*- 
bus  maii,  pontificatos  noatri  anno  se- 
cundo. 

Loco  >f«  pluinbi. 


Non»  voulons  aussi  que  Vous  iiyei 
soin  de  N*u»  transmettre  te  plus  têt 
possible,  par  messager  spécial,  vos  let- 
tres patentes ,  munies  de  votre  sceau» 
contenant  la  formule  littérale  de  ce  ser- 
ment par  Voqs  prêté. 

Donné  à  Rome,  près  Saint- Pierre, 
l'an  de  l'Incarnation  da  Seigneur  mit 
hak  cent  «oiiante-dix-nenf ,  aux  ides  4e 
mai ,  la  seconde  année  de  notre  ponti- 
ficat (i5  mai  1670). 

Place  tf*  du  sceau. 


■  ii 


ff*  1874.  —  DÉCRET  DTJ  PWÉSIDEUT  DB  LA  RiPUBT.IQGE  VRAKÇAI8B  (COPtTO  Bkgmè 

par  te  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l'r.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'agrandissement  de  la  gare  aux  marchandises  de  Clamart,  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Versailles  (rive  gauche)  (Seine],  conformément  au  plan  dressé,  à  la 
date  du  Si  mat  1877,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret, 

2.  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exéculion  de  ces  travaux 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  substituée  aux  droits  comme 
aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
Ces  terrains  seront  incorporés  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Les  travaux .  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans.  (Paru, 
12  Février  9879.) 


N°  8175.— DécuBT  du  Président  ne  la  République  français*  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  20,  de  Paris  à 
Toulouse  et  en  Espagne ,  aux  abords  du  pont  de  Pinsaguel  sur  la  Garonne 
(Haute-Garonne),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
ronges  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  Irenfe-six mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  L'exécution  de  ces  travaux ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjuges  dans  un  défai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  13  Février  1879.) 


N°  8176. —  Déchet  du  Président  de  la  Ràfubliqgs  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n°  6 ,  de  la  Mure  à  Lalley,  entre  Mens  et  la  route  natio- 
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•aie  n*  75 (Isère),  à  eiecniet  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
ligue  ronge  pleine,  modifiée  en  vert  dans  la  traverse  de  Lailey,  et  en  bleu 
dans  k  traverse  de  Saint-Maurice,  sur  le  plan,  annexé  au  présent  décret, 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti* 
Beats  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
fisposilkms  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi. du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion potir  cause  d'utilité  publique, 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  éié  adjugés  dan*  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
moiçatioBL  (Paris,  U  Février  1879.) 


N*  8177.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contresigné 

par  le  ministre  des  travaux  publics ,  qui  affecte  au  département  des  tra- 
vaux publics  des  terrains  et  bâtiments  faisant  partie  de  l'ancienne  batterie 
du  Plomb,  sis  commune  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure),  lesdits  ter- 
rains limités  par  une  teinte  rose  et  par  les  lettres  À,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H, 
sot  le  plan  annexé  au  présent  décret.  (Paris,  15  Février  1879.) 


^8178.— Décret  du  Président  dk  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration  de  la  navi* 
gation  du  Rhône,  au  passage  de  la  Cape,  commune  d'Arles  (Rouches-du~ 
Rhône),  conformément  eux  dispositions  du  plan  général  en  date  des 
16-26  octobre  1877  et  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
33  décembre  1878. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cent  quarante-cinq  mille  quatre  cent  dix-huit 
francs,  sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice  pour  travaux  d'amélioration  du  Rhône.  (Paris,  21  Fé- 
vrier W  9.) 


1*8179. —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Ait.  1e*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
Tagrandissement  de  la  gare  d'Aiençpn  (Orne),  conformément  au  plan 
dressé,  le  i5  octobre  1875,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Pour  l'acquisition  des  terrain  1  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  delà  loi  du 
3  mai  1841. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans.  (Paris, 
U¥krierl879.) 


V8180.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant: 
Abt.  I0.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  Téta- 


—  id  — 
blissciueat  de  nouvelles  voies  de  remijage  des  wagon»  k  marchandises  à  la 
gare  de  Rennes  (Hle-et-Vilaine),  conformément  au  plan  dressé,  le  17  dé- 
cembre 1877,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  des   chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

1.  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

Ces  lerrains  seront  incorporés  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans.  [Paru, 
Si  Février  1879.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  *  Août  1879, 

Le  Garde  deiSctaav,  Minûtr»  d*  la  Justice , 
E.  LE  ROTER. 


IHPMMBsa  ■ATUMUK.  —  7  Août  1879. 
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N°  457. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

I 

W  8181.  —  Loi  ayant  pour  objet  ta  remite  à  l'État  par  la  Société  civile  dite 
de  la  Salle  Favart,  dès  le  l'r  mai  1879,  de  l'immeuble  de  V Opéra-Comique, 
fù '  *e  devait,  aux  termes  de  la  loi  du  7  août  1839,  faire  retour  à  l'État 
fi'«r  janvier  1880. 

Du  5  Juillet  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  juillet  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 

Le  PsisiDeifT  de  la  République  *rohulg«ib  la  lui  dont  la  teneur 
mit; 

Ait.  1*.  La  convention  pâmée,  le  i&  mai  1879 ,  entre  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  la  société  civile  dite 
de  k  salle  Favori,  représentée  par  son  administrateur,  M.  /.  Masson, 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Château  dun,  n°  53,  est  dé- 
aaitivement  approuvée, 

2.  L'enregistrement  delà  convention  annexée  à  la  présente  loi  don- 
nera lieu  à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3r).  < 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  par  la  loi  du  2  juin  1878,  au  titre  de  l'exercice  18784 
une  somme  de  soixante-neuf  mille  neuf  cent  trente  francs  neuf  ceu- 
titoc*  (69,93c/  09e),  non  employée  sur  cet  exercice,  est  et  demeure 
définitivement  annulée  au  chapitre  xtiv  ter  {Travaux  de  réparations 
à  la  salle  de  f  Opéra*  Comique.  —  Exposition)» 

1  Les  sommes  à  provenir  des  loyers  à  percevoir  à  partir  du  i"mai 
aa  3i  décembre  1879,  en  exécution  de  la  convention  citée  à  l'ar- 
ticle 1",  seront  portées  en  recettes  aux  produits  dir  domaine  du  bud- 
get de  l'exercice  1879. 

XW  Série.  2 
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La  ptésmtoiefrv  4éfebéréâ ô*  nrlnplrin  pif  toi éait  it  pi?  tighimh™ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1879. 

♦  '  '    S|gne  JULES  GRÉVY. 

L$  Ministre  de  l'instruction  publique  Le  Ministre  des  finances , 

et  des  beaux-arts, 


Signé  JvLes  .FËwfcy . 


Sigpé  LÉO»  Su. 


CONVENTION. 

Entre  :  ^ 

Le  ministre  des  beaux-arts, 

Agissant  en-cette  qualité  «a  nom  de-  l'Etat,- -et  sou*.*e«erve-dft  l'approbation  .des 
Chambres , 

D'une  part:  . 

Et  M.  Jules  Masson,  propriétaire,  demeurant  à*Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  53, 
Agissant  comme  seul  administrateur  de  la  société  civile  dite  de  la  salle  Favart,  et 
autorisé  a  l'effet  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  sociétaires ,  suivant  déli- 
béfeuon  dû». 10  mai  présent  mo.fe,  qu^etf  et  jerneune  ci-aone,*ée,       ^     _ 

1      ,4tT autre  part,   '     "  c\        .>  *     .     ■    ■   1  :»  .  .- 

h"ii"   i:/^v'  ?*  •;       •   t:*       *»  •    '^  >,v      *'■•  "  *  •    '  ••     l~    ■ 

Il  a  été  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 

» 

Art.  1".  La  société  représentée  par  M.  Masson  a  droit  à  la  jouissance  emphytéo- 
tique de  la  salle  Favart,  du  magasin  4b  lapUcç  Urovois,  de  leur  matériel ,  décors  et 
autres  objets  en  dépendant  (sauf  ce  qui  peut  appartenir  au  directeur  exploitant) ,  jus- 
qu'au i*' janvier  1880,  en  vertu  de  la  loi  du  7  août  1839  et  de  l'adjudication  qui  en 
a  été  la  suite.  "    '  f  '  '    '    . 

M.  Masson  consent  à  ce  que  la  société  qu'il  représente  cesse  sa  jouissance  et  qne 
l'État,  qui  est  propriétaire  du  tout,  en  reprepne  possession  à  compter  du  i"mai  1879. 

M.  le  ministre  accepté.  t*  -i.     , 

En  conséquence,  l'État  sera»  à  compter  dudit  jour  1"  mai,  mis  au  lieu  et  place  de 
la  société  vis-à-vis  du  locataire  activement  et  passivement,  c est-a-dire  qu'il  aura  droit 
au  loyer  et  qu'il  supportera  toutes  les  charges  pour  les  huit  mois  à  courir  du'  iM  mai 
1879  au  1"  janvier  1 880; 

Etant  expliqué  que  le  loyer  annuel  est  de  cent  cinq  mille  francs  (io5,ooof)  et  que 
lés  charges  ,jpout>  bette  anïiéé,  s'élèvent  au  çbiffireietatdkB  «i»gtmou£ihiUe  deux  cent 
vingt-huit  .franc»  quinze,  centimes  (  »9,2?8^  1  &')♦  applicables  \  k  . ,    ,   ,  ;  •  .  ;  :  ; .         y  « 

Pour  huit  mille  .«ept  çeu^soûan^e-fluinze  frapca^quinie  cçntimes,  aux  contributions 
et  aux  taxe>  .de,  balayage';   '  *  \[  )  *  ' 

Pou*  Vinjgt  mille  Ont  cinquante- trois  francs ,  aux  sasoMnéetrt  «  :  •  h  ,    ■  « .  ■  1   .  » .    «    \ 

Et  pour  trois  cents  francs, a  l'indemnité  due  aux  héritiers il»9m*rr#is,  p£oprHWu*w 
de  l'immeuble  voisin,  pour  la  permission  accordée  à  la  société  d'étendre  sur  nue  par- 
tie de cetteTJrot}Viété,Vèi*s  fe  bo\iiévard,1es  dfis|méTl^tis'archifecturtile9  dd'ftnlréè  du 
théâtre  sur  la  (rue)  Mariai  h-fi'  'T*  ■•'•  '  '  ■'  Jro.L  .,i  4,ujj  p>>*<i  j.l  »>  i  .  1 
(  Jndépendaniment,  de.}'ohijgatjen  prise  envers  iesdUs  héritiers: de  remettre  les  lieux 
en  Içûr  état  primitif  le  1'?  janvier  îèfcoi  ce  que  lEî  it  fera  au  lieu  et  place  de  la 
société  civile,  d'il  ne  préfère  prendre  avec  la.  famille 'Lénuérat*  kle  nouveaux  «arran- 
gements.   •  *»•*'     -n   :  *  1.   /  •       •  .•*  1     .  1,,     ?,  s;<    < 

I)  est  de  pi ps  expliqué  nu'U  existe  4aAs  le  théâtre,  une  loge  d'avant-scène  du  rei-de- 
chaussée  n°  .  ..  ,  qui  à  été  concédée  &  la  famille'  Leroux  jusqu'au, i*  janvier  i88û; 
l'État  devra  supporter  cette  concession  jusqu'à  la  lin  ,  sauf  arrangement  avwe  là  fa** 
mille  Leroux,  à  ses  frais  et  risques;     >  ■  /   \    -       'Kn»i>u     ^  v ,  ■  ,   V'  1 

Il  résulte  de  ce  qui  pré^g  que  les  revenus  et  cjïjargçs  <Jçs  quatre  mois  écoulés  du 
iw  janvie£  au  r'  màj  '1870  sont  conserves  ou  fàissés  à  Ta  charge  de  là  société.  *"  * 

En  un  mot,  l'année  i8^9Jse  trouve  divisée;  comme  vrevohus  et  comme  charges 
entra  la  sooiàté> et  l'État,  dent  UpitepAnk>n4'uBJt>arspoui>U  société  el  de  denx  tiers 
pour  l'Etat. 
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Et  ti  Fooe  on  l'autre  èés  parties  reéevait  ou  payait  moins  ou  pins  que  sa  part  !  elle 
tiendrait  on  il  loi  serait  tenu  compte  de. là  dsffârenee. ,  »    >• 

2.  Ea  compensation  de  fahandbn,  de  .htife  nîoi#'4e  W****}1**  ■#•  la^  société  ifait 

\aienl 

soit, 

(•«  actes  et  décision*  ultérieurs.-  oonmameai  pourtoutos  repentions»  mile  au  état 

tt  reddition  des  bâtiments, mobilier^  matériel  et  décors, ,        .»',.,,  1 

En  un  mot,  cette  société,  en  se  privant  des  huit  derniers  mois  de  sa  jouissance, 
«ont  TÉtat  ta  profiter  a  sou  lieu  et  place ,  se  trouve  entîèremeut  et  absolument'  'dé- 
duit** et  libérée  vis-à*vis  de  lui  de  tous  engagements  etde  tontes  obligations ,  et  ne 
soarsi.  jamais  être  recherchée  ni  inquiété*  aauauUânj  et  pour  4ttei<|ut<  4*0*4  q*e 

ce  soit  •»,»•.,.>.'  ■  .  1 

3.  t)  est  ici  expliqué' )(pour  ordre ,  qu'il  existe  deux  procès  :  Vun  entré  la  société  elt 
U.  da'lbde,  précédent  directeur;  l'autre  entre  la  société  et  M.  CarbaXko,  directetfr 
•ctoeLloas  deux  peadantl  devant  le*  tribunal  tfrif  de^&aJûet'Qes  btamtpraès;  qui 
ne  regardent  luiJleineiU  l'Etat  v  tout  laissés  aux.  risques  et  périls  des  parties  entee  les- 
quelles ils  existent.  t 

4.  b  présente  convention  ne  sera  définitive  que  par  l'approbation  des  Chambrés, 
ttna&eSèt  le  ministre  s'oblige  à  la  soumettre  le  pins  tôt  possible.  '  "  •  " 

Juaart  cette  approbation,  c'est  IL  Masspn,  es  nom,  oui  c*uti>uer*  à  recevoir  et 
Mjer.tûome  par  le  passé,  sauf  aux  parties  à  se  régler  ultérieurement  sur  les  bases 
de  Ii  présente  convention.  * ,  ' 

Fat  Amble ,  à  Paria ,  le  14  mai  1879. 

1  •.    •  •    .'  «  • 

La  «t approuvé  :  La  et  approuvé  :     / 

ftigtf?  r.  aasfcoW.  '  «  'SigMlJttisFi'ârt.  * 

Vapeur  ftre  annexé  à  la  toi  du  5  juillet  1870,  portant  approbation  d'une  omven- 
tiou  passée  entre 'le  mnfértre  oc  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  M.Masson, 
repéseatant  la  société  civile  Aie  ci  là  Jatte  Favori.'  .,,«,.. 

'<    1  .  » 

Le  Ministre  de  t' instruction  publique 
el  des  beaux-arts, 

Signe  Jules  F  k  ri  ri. 


»  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  818a.  —  Loi  relative  à  l'extension  des  servitude*  de  la  Batterie  de  VBp*- 
4*-Sainte-AJresse  et  au  classement  du  Fort  de.  Moiti-Joly  et  de  la  Batterie 
de  Gâvres. 

Du*  10  Juillet  1879. 

» 

(Pyoniayraée  an  Jofnal+jfbiel  do  i3  juillet  1879.  ) 

Le  Sbhat  et  im  CtautBns  DEk  députés  oht  adopté,   •     f 

U  P&B«m>E*T  t>*  LA  RÉl*DÉLÏQtE  PKOMDLOUB  LA  LOI   doot   la   teneur 

ait: 

Ait.  T*.  La  zone  tles  servitudes  dé  la  batterie  de  ■TÉpi:de-8ainte- 
Adresse,  dépendance  de  la  place  du  Havre,  classée  par  déerfet  du 
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2  mars  i864  comme  poste  militaire  dans  la  deuxième  série  des  places 
et  autres  points  fortifiés,  est  étendue  en  avant  de  son  extrémité  ouest 
suivant  le  tracé  indiqué  sur  le  plan  de  délimitation  annexé  à  l'avis 
du  comité  des  fortifications  du  3  mai  1878.  Les  dispositions  du  dé- 
cret (article  3)  du  2  mars  1864  qui  permettent  d'élever  des  construc- 
tions d'une  hauteur  assez  faible  pour  ne  gêner  le  tir  de  la  batterie 
dans  aucune  direction  sont  maintenues  et  seront  appliquées  dans 
toute  l'étendue  de  la  zone  agrandie.. 

.  2.  Le  fort  de  Mont  Joly,  au  Havre,  est  classé  comme  place  dans  la 
deuxième  série  des  places  et  autres  points  fortifiés.  Les  limites  des 
trois  zones  de  servitudes  seront  bornées  conformément  aux  tracés 
indiqués,  sur  le  plan  de  délimitation  annexé  à  l'avis  du  comité  des 
fortifications  du  5  juillet  1878,  en  donnant  à  la  première  zone  et  à 
la  troisième  zone  toute  leur  étendue  légale,  en  réduisant  partielle- 
ment la  deuxième  zone,  qui  sera,  arrêtée  en  arrière  de  la  gorge  du 
fort,  d'une  part,  au  chemin  qui  borde  l'escarpement  (ligne  7-20  du 
plan  de  délimitation),  et,  d'autre  part,  an  contour  (ligne  1  i-is-5- 
i3-i4-i5- 16-17  18-19-20  du  même  plan)  du  village  de  Gravilîe-Sainte- 
Honorine. 

3.  La  batterie  de  Gàvres  est  classée  comme  poste  militaire  dans  la 
la  deuxième  série  des  places  et  autres  points  fortifiés. *La  délimitation 
de  la  zone  des  servitudes  sera  faite  conformément  an  plan  annexé  à 
l'avis  du  comité  des  fortifications  du  i&  juin  1878. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat»  i 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRKVY. 
U  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Gd  H.  Gresley. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  81 83.  —  Loi  qui  modifie  l'Impôt  sur  les  Voitures  de  terre  et  d'eaa  en  service 

régulier  et  sur  les  Chemins  de  fer. 

Du  1 1  Juillet  1879. 
(Promulguée  in  Journal  officiel  du  1 5  juillet  1879.  ) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  dépotas  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi*  dont  la  teneur 

suit: 

Art.  Ier.  l'article  8  de  la  loi  du  28  juin  i833  estmodiGé  ai  si 
qu'il  suit  : 
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Le  droit  fixe  imposé  sur  les  voitures  publiques  partant  d'occasion 
ou  à  volonté,  par  l'article  n3  de  la  loi  du  25  mars  1817,  P°ur  tenir 
lieu  du  droit  du  dixième  imposé  sur  les  voitures  en  service  régulier, 
est  perçu,  en  principal,  suivant  le  tarif  ci-après  : 

Far  voiture  à  une  et  deux  places W  00'  par  an. 

Par  voiture  à  trois  places 60  00 

Par  voiture  à  quatre  places 80  00 

Par  voiture  à  cinq  places 96  00 

Par  voiture  à  six  places 110  00 

Pour  chaque  place  au  delà  de  six  jusqu'à  cînqnante  inclus 10  00 

Pour  chaque  pUce  au  delà  de  cinquante,  jusqu'à  cent  cinquante 

indus 5  00 

Pour  chaque  place  au  delà  de  cent  cinquante a  5o 

Les  droits  fixés  par  le  présent  article  sont  exigibles  par  mois  et 
d'avance*  Ils  sont  toujours  dos  pour  un  mois  entier,  à  quelque  époque 
que  commence  ou  cesse  le  service. 

%  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  112  de  la  loi  du 
iSmars  1817,  et  considérées  comme  parlant  d'occasion  ou  à  volonté, 
les  voitures  qui,  dans  leur  service  habituel  d'un  point  fixe  à  un 
mire,  ne  sortent  pas  d'une  même  ville  ou  d'un  rayon  de  quarante  ki- 
lomètres de  ses  limites,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  continuité  immédiate 
de  service  pour  un  point  plus  éloigné,  même  après  changement  de 
voiture. 

3.  Le  tarif  des  droits  sur  les  prix  de  transport  auxquels  sont  assu- 
jettis les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  en 
service  régulier,  autres  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  est 
établi  ainsi  qu'il  suit,  décimes  compris  : 

Vingt-deux  francs  cinquante  centimes  pour  cent  (22'  5o*  p.  0/0)  des 
recettes  nettes,  lorsque  les  prix  de  transport  sont  de  cinquante  cen- 
times (of  5o')  et  au-dessus; 

Douze  francs  pour  cent  (12*  p.  0/0)  des  recettes  nettes,  lorsque  ces 
prix  sont  inférieurs  à  cinquante  centimes  (or  ho*). 

Les  recettes  nettes  servant  de  base  au  calcul  de  l'impôt  sont  obte- 
nues en  déduisant  des  prix  demandés  au  public  le  montant  des  im- 
pôts spécifiés  ci-dessus. 

k.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  les  mesures  d'exécution, 
les  bases  d'abonnement  et  de  réduction  que  comporte  l'application 
de  l'article  12  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  sont  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  en  vigueur  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  celles  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVV. 
U  Mimistr*  des  finances, 

Signé  LioM  Ski. 

TIV  Série.  3 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8184.  —  Lai  relative  au  Ceuseil  tétai. 

Du  id  Juillet  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officia  thi  iA  juillet  1S79.7 

Le  Sénat  et  la  Chambre  de*  Définis  omr  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*.  Le  Conseil  d'État  se  compose  :  i°  de  trente-deux  conseil- 
lers d'État  en  service  ordinaire;  2*  de  dix-huit  conseillers  en  service 
extraordinaire;  3*  de  trente  maîtres  des  requêtes;  à9  de  trente-six 
auditeurs ,  savoir  :  douze  de  première  classe  et  vingt-quatre  de  se- 
conde classe. 

2.  Le  concours  pour  les  fonctions  d'auditeur  de  première  classe 
est  supprimé. 

Les  auditeurs  de  première  classe  seront  choisis  parmi  les  audi- 
teurs de  seconde  classe  ou  parmi  les  anciens  auditeurs  sortis  du 
Conseil  qui  comptent  quatre  années  d'exercice  soit  de  leurs  fonc- 
tions, soit  des  fonctions  publiques  auxquelles  ils  auraient  été  ap- 
pelés. 

Ils  seront  nommés  par  décret  du  Président  de  la  République.  Le 
vice-président  et  les  présidents  de  section  seront  appelés  à  faire  des 
présentations, 

3.  Les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  maîtres  des  requêtes 
et  auditeurs  de  première  classe,  après  trois  années  depuis  leur  entrée 
au  Conseil  d'État,  pourront,  sans  perdre  leur  rang  au  Conseil,  être 
nommés  à  des  fonctions  publiques  pour  une  durée  qui  n'excédera 
pas  trois  ans. 

Le  nombre  des  membres  du  Conseil  ainsi  nommés  à  des  fonctions 
publiques  ne  pourra  excéder  le  cinquième  du  nombre  des  conseil- 
lers, maîtres  des  requêtes  et  auditeurs. 

Pendant  ces  trois  années,  ils  ne  seront  pas  remplacés. 

Les  traitements  ne  pourront  être  cumulés. 

Les  conseillers  et  maîtres  des  requêtes  qui  seront  remplacés  dans 
leurs  fonctions  pourront  obtenir  le  titre  de  conseillers  et  de  maîtres 
des  requêtes  honoraires. 

Les  auditeurs  de  première  classe  remplacés  dans  leurs  fonctions 
pourront  être  nommés  maîtres  des  requêtes  honoraires»  »'il$ 
comptent  huit  ans  de  fonctions  au  Conseil  d'État. 

4.  Le  Conseil  d'État  est  divisé  en  cinq  sections,  dont  une  section 
du  contentieux  et  une  section  de  législation. 

Les  sections  sont  composées  de  cinq  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire  et  d'un  président,  à  l'exception  de  la  section  du  conten- 
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tien,  qui  est  composée  de  six  conseillers  en  service  oadinaitect 

fus  président 
Il  y  aura  un  quatrième  commissaire  du  GoMter  marnent  attaché  à 


Un  règlement  d  administration  publique  statuera  sur  Tordre  raté* 
rieordes  tra*aox  du  Goneeil,  sur  la  répartition  des  membres  et  des 
ifltires  entre  ies  sections,  sur  la  nature  des  affures  qui  devront  être 
portées  à  rassemblée  générale,  sur  le  mode  de  roulement  des 
montas  «aire  les  sebtions  et  sur  ies  mesures  d'exécution  non  pré» 
Ttes  par  In  présente  toi. 

5w  Rassemblée  publique  du  Conseil  d'État  statuant  an  conten- 
tion se  compose  :  i*  du  vice-président;  2*  des  membres  de  lu  sec- 
tion; 3*  de  hait  'Conseillers  en  service  ordinaire,  pris  dam  les  autres 
sectisnset  désignés  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du  2 4  mai 

Lonqee  les  membres  de  rassemblée  du  contentieux,  délibérant 
dm th»  affaire,  seront  en  nombre  pair,  ie  dernier  des  conseillers 
d*M  tordre  du  tableau  devra  s'abstenir. 

&  Le  Conseil  d'État,  eu  assemblée  générale,  ne  peut  délibérer  si 
me  m  moins  des  conseiller»  en  service  ordinaire  ne  sont  présents, 
b  s»  de  partage ,  k  voix  du  président  est  prépondérante. 

7.  fartes  les  Mi  antérieure*  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  auraient 
de  contraire  4  in  présente  loi» 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ta  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1879.   ,     > 

Signé  JUURS  GEÉVY. 
U  fcrde  ies  setaux,  Vtnistre  de  Injustice, 

Signé  E.\js  Rotu. 

<        • 
■ 

BÉTUBLIQUE  FRANÇAISE. 

i  * 

•  t 

Vfli85.  -—  Loi  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  26  juillet  i873,  sur  la 
constitution  de  la  Propriété  indigène  en  Algérie,  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
cription des  Titres j  V enregistrement  et  le  timbre  tant  de  ces  titres  que  des 
extraits  individuels  à  délivrer  aux  ayants  droit. 

1 

On  i4  Juillet  187$. 
^Promulguée  m  /ottrtmi  offiettX  an  1$  jtfffld  1S79. } 

Ll  SÉHAT  BT  LA  ChAHBM  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, , 

Le  Président  dk  la  République  pnoiwLGUE  la  loi  dont  la  teneur 
fût: 

Art.  t~.  Les  conservateurs  des  hypothèques,  en  Algérie,  sont  au- 
torisés à  tenir  un  registre  spécial  en  double,  exclusivement  destiné 
à  l'inscription,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  des  remises 
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placés  dans  des  services  départementaux  et  qui  ont  été  autorisés  par 
les  conseils  généraux  à  compter  pour  la  retraite  leurs  anciens  ser- 
vices au  même  titre  que  s'ils  avaient  été  rendus  dans  le  département. 

Néanmoins,  ceux  qui  viendraient  à  quitter  leurs  nouvelles  fonc- 
tions avant  (Ta voir  acquis  un  droit  à  pension  sur  la  caisse  à  laquelle 
ils  sont  adjoints  pourront  faire  valoir  les  droits  qu'ils  avaient  à  la 
date  du  traité  de  paix. 

Dans  ce  dernier  cas ,  la  jouissance  de  la  pension  courra  à  partir  du 
jour  de  la  cessation  des  nouvelles  fonctions. 

6.  Les  employés  et  agents  replacés  dans  les  administrations  pu- 
bliques de  f État  pourront,  quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  nouvelles 
fonctions,  compter  pour  la  retraite  leurs  services  administratifs  sou- 
mis à  retenue  au  profit  des  caisses  de  retraites  supprimées  comme 
services  propres  au  département  ministériel  qui  les  emploie. 

La  pension  à  laquelle  ils  auront  droit  aéra  basée  sur  la  généralité 
de  leurs  services  et  liquidée  conformément  eut  dispositions  4e  la  loi 
du  9  juin  i853. 

.  :  7»  Les  pensions  inscrites  en  vertu  de  la  présente  loi  pourront  être 
cumulées  avec  un  traitement  d'activité. 

Elle*  pourront  égàkmeat  être  cumulées  avee  une  autre  pension , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de  services 
comprises  dana  la  liquidation. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  faisant  double  emploi  les  services 
rendus  dan*  V instruction  publique  par  les  instituteurs  qui  Versaient 
à  la  fois  des  retenues  à.ia  caisse  municipale  et  au:  trésor* 

8.  11  sera  prélevé,  sur  l'actif  sais  à  k.  disposition  de  l'État  par  l'ar- 
ticle i",uoe  somme  de  soixante-quatre  mille  francs  {64,000'),  qui 
sera  versée  aa  fonda  de  retraites  des  employés  du  tenritoure  de  Bel- 
fort,  en  représentation  des  droits  de  ces  employés  sur  l'actif  de  la 
caisse  de  retraites  de  l'ancien  département  du  Haut-Rhin. 

La  présente  loi ,  délibérée  çt  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État 

Fait  à  Paris»  le  i5  Juillet  1879. 

Signé  JULES   GREVT. 

Le  Ministre  de*  finance**  le  Minisire  d*  ïinierienr  et  4*4  enUes , 

%né  Uo»  0as.  Sigaé  Ch.  ivèu. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  8187.  —  Lot  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice  1879, 
on  Crédit  extraordinaire  pour  la  construction,  sur  les  terrains  dépendant  de 
TÊcole  polytechnique,  de  Bâtiments  destinés  à  l agrandissement  de  l'École. 

Du  18  Jaillet  idft. 

(Promulguée  au  Jomrnal officiel  du  19  juillet  1S79.) 

LE  S&fAT  ET  LA  CeUMSJUB  US  DÉPUTÉS  ONT  ASOPTB, 
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LiPteKsrottrr  m  uk  RiFuaLiQta  rn<*i*t  <«ra  '  la  iaê  dont  la  tenter 

mit  :  .••..... 


»  ■ .   1  • 


Art.  1".  Une  somme  de  deux  millions  cent  quinze  mille  cinq 
cents  francs  est  affectée  à}a  construction,  sur 'tes  terrains  dépendant 
de  l'école  polytechnique,  rues  Cïopin  vGIoyU  et  çtu  Cardin^l-Lemoin^ 
de  bâtiments  destinés  à  l'agrandissement  de  fècole. 

2.  li  est  oovett  an  ministre  >  des  toavatat  faiblics*  a*r  l'esereice 
1879,  en  addition  aux  crédit*  altoué*  pas  kloi  drânasçet.d^  22  44- 
cembre  1678  et  par  des  lois  spéciales ,  un  crédit  extraordinaire  d'un 
million  de  francs,  qui  fera  l'objet  dû '  chapitre  lvih  t>'ù',  deuxième 
section  du  budget  (Agrandissement  de  V école  polytechnique). 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  1879. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Mùùiirt  dm  travaux  publia,  • 


amm^mmm 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8188. —  Loi  qui  ovvt*  a*  Maistre  des  Finances,  V  an  crédit  extraordUmire 
i&  280,000  francs  [exercice  Î879)  pour  payer  la  première  annuité  du  prix 
i  achat  de  la  manafactvme  des  tabacs  de  'Pantin  {Seine);  T  gai  annale  une 
somme  pareille  sur  le  crédit  du  chapitre  lxxjti  [mente  exercice). 


•    1 


Du  ai  Juillet  1879. 

*  .        •  ■ 

(Promulguée  ajournai  pficitl  du  a  a  juillet  187$.  ) 

1  1 

*        *  1 

Ll  SÉNAT  ET  LA  Ch AMBRE  DIS  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

LE  PRESIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

soit: 

Art.  1*.  I!  est  ouvert ,  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exercice  1879, 
as  delà  des  allocations  fixées  par  ta  loi  de  finances  du  22  décembre 
1878,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  quatre-viftgt  mille  francs 
(280,000'),  affecté  au  payement  de  la  première  annuité  du  prix 
Rachat  de  l'usine  dans  laquelle  est  installée  la  manufacture  des  tabacs 
de  Pantin  (Seine). 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  troisième  section  du  budget  du  ministère 
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des  finances,  sous  le  titre  de  x*  lxxv  bis  :  Achat  de  l'usine  de  Paulin 
(première  annuité). 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  finances  par  la  loi  de 
finances  précitée,  au  titre  du  même  exercice,  une  somme  de  deux 
cent  quatre- vingt  mille  francs  (280.000')  est  et  demeure  annulée  an 
chapitre  lxxvi  (Constructions  nouvelles). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1879. 

Sigaé  JULES  GBÉVY. 

Le  Ministre  du  finances. 
Signé  Léon  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  818g.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  V exercice  1878» 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Us  Dépenses  de 
l  Exposition  organisée  par  le  Ministère  de  l'Intérieur. 

Du  17  Juin  1879. 

Le  Président  db  la  République  trançaise, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépensent  des  recettes  de  l'exercice  1878; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  l'exécution  de  travaux  publics; 

Vu  le  récépissé  n°  11,410,  constatant  le  versement  à  la  recette  centrale 
de  la  Seine,  à  titre  de  fonds  de  concours,  d'une  somme  de  cinq  cents  francs, 
représentant  la  subvention  votée  en  1878  par  le  conseil  général  de  la 
Haute-Garonne  pour  concourir  aux  dépenses  de  l'exposition  organisée  par 
le  ministère  de  l'intérieur; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 
Décrète  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1878,  un  crédit  de  cinq  cents  francs  (5oor),  applicable  aux  dépenses 
du, chapitre  xx  (Dépenses  de  l'exposition  organisée  par  le  ministère  de 
intérieur).  . 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 
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3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
Fexécotion  du  présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  27  Juin  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  desjinancei,  U  Ministre  de  l'intérieur  et  du  cultes , 

Signé  Uto*  Sày.  Signé  Ca.  Lipàri. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8190.  —  Décret  qui  agrandit  le  Polygone  exceptionnel  de- Charleville. 

Du  1"  Juillet  1879. 

LiPkBSIDKîITD!  LA  RBPUBLIQtr*  FBÀIfÇAISE, 

fa  tes  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  relatives 
m  cbssement  et  à  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires 
et  aux  servitudes  défensives  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  i853<l\  portant  règlement  d  administration  pu- 
blique sur  les  mêmes  objets; 

Va  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  6Jmai  1879  et  le  croquis 
v  annexé  ; 

Considérant  que  le  polygone  exceptionnel  de  Charleville,  dépendance  de 
la  place  de  Méâères,  peut,  sans  inconvénient  pour  la  défense,  être  étendu 
de  manière  à  y  comprendre  les  terrains  qui  s'étendent  entre  la  route  natio- 
nale n*  39,  le  chemin  de  fer  de  Mézières  à  Hirson  et  la  limite  de  la  première 
■me  des  servitudes; 

Sur  te  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
Décrets  t 

Art.  1*.  Le  polygone  exceptionnel  de  Charleville  est  agrandi  et 
sera  limité  suivant  le  nouveau  tracé  indiqué  dans  l'avis  du  comité  - 
des  fortifications  en  date  du  6  mai  1879  et  8UJr  *e  croquis  susvisé  et 
annexé  an  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inaéré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  ta  guerre, 

Signé  G*  H.    Greslrt. 


<*  11*  iérie,  Bail.  91.  n*  780,  et  Bail.  io5,  n*  883. 
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BÉPUBUQUE  FR&NÇàlsi. 

,        .     \  «. 

N*  8191,  -t—Dieur  fw  eavrs  an  Gouvernement  général  de  l'Algérie,-  sur 
V exercice  {879,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  an.  Trésor  par 
des  Gommons?  pour  dépenses  relatives  au  Service  télégraphique. 

Du  3  Juillet  i*7*. 

Le  Président  de  la  République  nuaiçiin, 

Vu  la  loi  du  ai  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  générai  des 
recettes  et  de?  dépenses  de  l'exercice  1879;  •     .. 

Vu  la  loi  du  12  avril  1879,  modifiant  la  répartition  au  crédit  de  deux  mil- 
lions six  cent  vint  et  un  mille  cinq  cent  treize  francs  ouvert  par  la  loi  de 
finances  du  22  décembre  1878  aux  chapitres  xm  et  xv  du  budget  de  l'Al- 
gérie; 

Vu  l'article  5a  du  décret  4u  3i  mai  18&L  ?>»  sur  ia  com» tabUitA  publique  ; 

Vu  les  récépissés  ci-annexes,  au  nombre  de  cinquante-six,  éntimérés  dans 
wm  bofrdereaa  réàip^tuèattf  constatant  uni  même  nomljre  de  Veroemetits  au 
feésfltf,  '  à  liai*  de,  fonds  de  ctineoturfc,  pour  dépenses  .publiques,  flaontatt  en- 
semble à  la  somme  de  quarante-deux  mille  quatre  cent  flancs' hait «sentîmes 
e^L effectues,  savp^r  ;  .         i. 

Par  diverses  communes ,  pour  leur  participation  aux  dépenses  d'étabUssn* 
ment  de  bureaux  télégraphiques;  •  :..•.„■   V 

"ftir  diverses  «om^aghies  de  chemins  de  fer  et  par  Vè  service  de  f  artille- 
rie, pour  remboursement  du  prix  de  matériel  télégraphique  cédé;  ' 
'Par'l'àdëÉfluistrttWaa  'créAittyttmsJs ,  ;po«*  Iftcafon1  dtoésjettfcto; 
'  Par  le  service  des  ponts  «t  ck&ussées ,  pour  déplacement  d'une tfgne  télé» 
grWphique;   '    '  :''  '  •  ■  ' 

'  fftpardes^rticiitle^èudes^fte^vtofe^ 
de  la  valeur  de  dégradations  commises  aux  lignes  télégraphiques»; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances;  .  n;  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie , 

DéCBETB  : 


t.  1  '     .      1         V  ,  •  ,     ' 


\  1".  Il '«et  ouvert  in  gouvernement  général  4e  l'Algérie,  «n 
titre  du  fcudgtft  ordfaaàre  4e  Fetiârcke  1^879 ,  tin  crédit  subitement  aire 
de  quarante-deux  mille  quatre  cent  francs  Irait  intimée  ptarpntti» 
tipattoti  de  diverses  commîmes  ami  dépetttffe  «f  établissement  de  bu- 
reaux télégraphiques,  rembetorsbmeM 14»  prix  ëe  matériel  tdégrav 
phique  cédé,  location  d'immeublestet  renhoOmment  de- la  valeur 
des  dégradations  commises  aux  lignes  télégraphiques. 

Le  chapitre  xin  bis  dudit  budget  est  augmenté  de  pareille  somme, 
qui  viendra  en  augmentation  des  crédits  attribués  à  ce  chapitre  par 
la  loi  du  12  avril  1879  susvisée. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 

il)  11*  série,  Bull.  io45,  n*  10,5*7. 
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par  l'article  précédent  au  moyeu  de»  ressources  versées  au  trésor  à# 
titre  de  fonds  de  concours. 

3,  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  des  finances  et  le 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chaînés  de  l'exécution  du 
présent  décret 

Fait  à  Paris,  la  3  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Viaittrc  d&  finaux*,  le  Ministi*  et  l'intériewr  *t  du  cultes , 

Signé  Dfcoa  Saï.  Signé  Cil  Upbae. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


¥t  8191.  —  Décmmt  qui  reparu  à  Vemrcice  4979  une  Somme  non  employée 
sur  le  Crédit  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre  au  titre  du  Compte  de  liquidation 
4e  f  exercice  1876. 

Du  8  Juillet  1879. 

Le  Peésidrwt  de  ià  République  française  , 

Sur  Je  rapport  du  ministre  de  ta  guerre; 

Yu  les  lois  des  4  décembre  1875  et  a3  août  1876,  portant  ouverture  au 
miafetrede  la  guerre,  a«  titre  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la 
mm  de  l'exercice  1876.  d'un  crédit  de  trois  cent  six  millions  cinq  cent 
ewmante  mille  francs  (  3o6\«o,ooof  ),  afférent  aux  dépensée  des  lerviees 
dZmtoi  Artillerie,  Génie,  Subsistances,  Hôpitaux,  Dépôt  4e  la  guerre,  M* 
térul  de  V administration  centrale  (  chapitres  l  et  11  )  f  ci. . . ,     300,550,000  00 


une'"*,  qui  onf  auionw  te  i^,ia  *  «~w~w~  *r/ ,?  r  p 
les  Services  ci-dessus  indiqués  et  pour  celui  intitulé  :  5c- 

mx  masses  géaéreUse  dentretsen,  d «me  somme da. .      89,060,38*  01 


-•*« 


Ensemble *     395,600,381  01 


Vu  l'article  desdites  lois  stipulant  que  les  portions  de  crédits  non  con- 
sommées à  la  clôture  de  l'exercice  1876  pourront  être  reportées,  avec  la 
mtme  affectation,  aux  exercices  suivants,  en  même  temps  qu'une  ressource 

CCŒl2mîCqae ,  sur  la  somme  de  feeis  ee«t  quatee-vtsgt^iaze  millions 

«■olL^S.o-4895.  ï  2S"  2^' ï'ïî" 

«  Ball.3n ,  n*  53j4.  W  BuU-  *,a>  n  7*>"- 

*  Bull.  3*8,  n*  568a. 
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six  cent  mille  trois  cent  quatre-vingt-un  francs  un  centime,  répartie  de  la 
%maniè.e  suivante: 


t>           CHAPITM  I". 

caimns  n. 

Article  i*'. 
Artillerie. 

Article  %. 
Génie. 

Article  3. 
Subsistances. 

Article  4. 
Hôpitaux. 

Article  1". 

Dépôt 

de 

la  guerre. 

Article  9 

Secours 

soi 
masses 

nerales 
d'en- 
tretien. 

Article  3. 

Halériel 
de 
l'adminis- 
tration 
centrale. 

TOTAJ.. 

Il  a  été  re- 
porté à  l'eier- 
elce  1877,  par 
décrets      des 
8  janvier,   17 
avril,  »l  oc- 
tobre 1877  et 
so  jnin  1*78. 

fr.    e. 
947*018,500  00 

107,504,60000 

fr.    c. 
i35,9o6,ooooo 

59,931,90000 

fr.    c. 
nv484,445  01 

1,400,000  00 

fr.    c. 
476,00000 

191,000  00 

fr.   c. 

609,30000 

499,70000 

fr. 

G6i,836 

• 

fr.   c. 
197,30000 

178,900  00 

fr.  c. 
395,600,361 01 

161,933,10000 

Bt  qoe ,  rar 
le  restent  dis- 
ponible de.... 

Il    ne   sera 
fait    emploi , 
en  1876,  que 

139,810,00000 

j 

133,617,  iS&  73 

83,984,10000 
79,469,53344 

10,084,445  01 
7,733,705  08 

355,00000 

• 

354,69837 

159,600  00 
159,558  Si 

56i,836 
553,350 

31,40000 

• 

31,389  97 

335,677,98101 
931,909,3891 10 

fcSSTK... 

8,863,746 17 

1    3,5i«,56656 

1,860,789  93 

801  63 

4i49 

8,486 

17  o3 

11,767^9891 

D'où  un  disponible  de •••        11,787,896*  91e 

VI  ue  décret  du  *5  août  1877  (1>,  qui  classe ,  avec  la  même  affectation ,  dans 
la  nomenclature  de  la  loi  du  ô  juillet  1877,  portant  ouverture  de  crédita  au 
compte  de  liquidation  de  l'exercice  1877,  les  ressources  provenant  de  report 
d'exercices  antérieurs; 

Vu  la  lettre  du  minûtre  des  finances  en  date  du  iw  juillet  1879, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Sur  le  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt-quinze  millions 
six  cent  mille  trois  cent  quatre-vingt-un  francs  un  centime  ouvert 
au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation  de  l'exer- 
cice 1876,  pour  les  services  dénommés  ci-dessus  et  réduit  à  deux 
cent  Irente-trois  millions  six  cent  soixante-dix-sept  mille  deux  cent 

3uatre-vingt-un  francs  un  centime  par  le  report  à  l'exercice  1877 
e  cent  soixante  et  un  millions  neuf  çeot  vingt-trois  mille  ceot  francs, 
suivant  décrets  des  8  janvier,  17  avril,  23  octobre  1877  et  20  juin 
1878,  un  dernier  report  à  ¥  exercice  1879  est  autorisé  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  onze  millions  sept  cent  soixante- sept  mille 
huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  quatre-vingt-onze  centimes 
(11, 767,898' 9 ie),  répartie  comme  ci-après  : 

«  Bu!1.35o,n#6a55. 
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COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE.  —  EXERCICE  1S79. 

Chap.  i".     Artillerie ■  5,883,746'  2f 

n.     Génie 3,5i4.56«  56 

tu.    Subsistances 3,360.739  93 

it.    Hôpitaux 3oi  63 

Tin-  Dépôt  de  la  guerre ■. 4 1  «o 

x.     Administration  centrale 170$ 

XL     Seconre  aux  masses  générales  d'entretien 8,486  00 


■*> 


Total  égal 11 ,767,^98  91 


2.  Une  somme  de  onze  millions  sept  cent  soixante-sept  mille  huit 
cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  quatre-vingt-onze  centimes  est  an- 
nulée à  l'exercice  1876  du  compte  de  liquidation. 

3.  H  sera  pourvu  à  la  dopense  autorisée  à  l'article  i"du  présent 
décret  an  moyen  des  ressources  spéciales  du  compte  de  liquidation. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés;  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  Je  8  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  ».'ei  finançât ,  U  Mùtistrt  de  [la  gmtrrt. 

Signé  Léok  Sa  t.  Signé  G*1  H.  Gresley. 


■4     A 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  8193.  —  Décret  qui  fixe,  pour  Vannés  1879,  le  Crédit  d'inscription 
des  Pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

Du  U  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

1  * 

j 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vn  l'article  20  de  la  foi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  et  l'ar- 
ticle 38  du  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre  suivant  M; 

Va  le  relevé,  des  extinctions  réalisées  en  1878  sur  les  pensions  inscrites, 
*'éfevant  à  la  somme  totale  de  trois  millions  trente  et  un  mille  huit  cent 
trente-quatre  francs  cinquante-neuf  centimes; 

Yu  l'article  10  de  la  loi  du  11  décembre  1878,  qui  a  ouvert  au  ministère 


m 


11* série,  tell.  104.  n*  869. 
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du 


des  finances ,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  en  1870,4  en  sus  d 
duit  des  extinctions,  un  crédit  supplémentaire  d  "un  million  de  francs; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies   du 
Conseil  d'État  entendue, 


DÉCRITE  : 


1. 


Art.  1".  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régiçs  par  la 
loi  du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  l'année  1879  *  à  iaaonime  de  quatre 
millions  trente  et  un  mille  francs  (4,o3i,ooo').  * 

2:  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  différents  ministères  ainsi  qu'il 
suit: 

Ministère  de  la  justice 33o,ooor 

Ministère  des  affaires  étrangères 80,000 

Ministère  de  iWéneuretj  Minârtèrtf. . . .  U  . .  t\  .  * . .  ** .  1 .  •      îootfxxi    . 

des  cultes»  ...>..-««.  .^  Algérie-*.  »* -  .<»..,...» . ,  *.  ,•    ,3ojpop,  ;, 

Ministère  des  finances. .,, ,.. ,-. . ..,  M~r * i»78vooo^  . 

Ministère  de  la  guerre. . .' /• é5,ooo* 

Ministère1  de  '  Ptasrr  action  piiMtquè  et  dës%eauk-ârté. .  *  i.  i .  860:060    *  • 

Ministère  lie  ffegrioaKure  |  tt«riatè*6-<  ..  .é»..* .»-...  .»...  A<*«oO 

.etdu  çpn^ej^e./,ft.ir../(.)5or^.M r ..,.  ,  iio.qcp    . 

Ministère  des  travaux  publics T .' ". 260,000    ' 

Ministère' 'des'  pbslfes  ôt  cféè  télëgrtiflito.'.'  :  :0 ».    .  *  *385;6Êkr~ 


Total . . . . , ,  4,o3i  ,000 


7 


3.  Les  ministres  aoi  départements  ci-dessus  sont  chargés,  chacun 
en  ce  <f«ri  le  cèriceroe,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  ioisi 

Fait  à  Paris,  le  1A  Juillet  1879. 

. .  Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances , 

Signé  Léon  Sa  y. 

N08iq4. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  lès  travaux  d'amélioration  du  Rhône 
au  passage  de  Champagneux,  commune  de  Balivre  et  de  Champagne ux 
(Savoie),  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet,  jeu, date  des 
27-29  octobre  1877  et  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
3o  décembre  1870.  :    .     t    •>    ,*      »      »  -  >!    t  . 

3°  La  dépense  de  cea  travaux^  évaluée  .à  deuxfcent  cinquante  mille, fripes , 
sera  imputée  sur  les.  ressç^ujpes<:extr.apr4iaaires  .  inscrites  au  budget  de 
chaque  exercice  pour  travaux  diâwélior^tion  des. . rivières  (paris,  54,FJ- 
vri$r>i879.\  .••        : 

*  •  * 

N°  8195.  —  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  frer  la  route 


B.  o*  W7.  —  43  — 

déjB»rterni'a!alen'5,du  pontdr.  la  Crtlme  aJDorlan,  entre  Martien at  etOyon- 
oai  (Ainj.  à  exécuter  suivant  la  directi-xi  générale 'îndiqtjéeÇar  une  liene 
roige  ïur  le  plan  annexé  nu  pivsent  décret.    .  "     "    '  *'" 

l'Lïil'iii  - 1  E-s  ?  r  ition  est  autorisée  a  f<ireTaequîs,ilion  des,terrains  et  bAti- 
■eotinri-e^-airet  a  tVxcculinn  de  celte  entreprise,' en  'se  conformant  aux 
OSpONtir ns  des  titres  II  B(  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184.1'.  sur  l'expropria- 
tiçapou.  d'utilité  publique. 

^£fi  prrsenl  décret  jrrn  considéré  coinme  non  avenu  si  tes  travaux 
nontpa.»  . -i,-  ;.  'jm.-  5  dan?  un  délai  de  Hbq  ans,  a'parlir.du  jour  de  sa  pro- 
asàgâfi    [Paris' 28 Février    873.}  '     *"' ' 


N"  8  tyti.— Décret  du  Pbtsidk(|t  ui /.a  Kt»iM.uj*iE  iHAî*gAi3E.' contresigné 
'fie  le  ministre  de*  travaux  publics)  portant: 

'  à»T.  I*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  projetés  pour  l'agran- 
dissement de  la  gare  de  l'Est,  à  Paris,  entre' Tes"  rues^de.la  -Fayette  et  de  la 
Butle-Chaumont ,  conformément  au  plan  dressé  par  l'ingénieur  de  la  com- 
papie.  le  28  janvier  1878. 

1.  L»  compagnie  des  chemina  de  fer  de  l'Est  eat  autorisée  à  faire  l'acqui- 
sition dei  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  rnen- 
twunea  à  l'article  précédent ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de*  titres  II 
et  foirants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pnbn'mie,  et  elle  est  substituée,  pour  cette  acquisition ,  aux  droits  comme 
aux  obligations  qui  dérivent-,  pour  l'administration,  de  la  loi  précitée. 

Us  expropria  fions  déVronl  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  années, 
i  partir  de  là  promulgation  dudit  décret. 

y  Les  lermns'a'cqais 'seront  incorporés  à  la  ooneewion  des  chemin?  4e 
ferde  l'Est.  [Paru,  3  Mars  1879.)  , 


"*8'97-"-[>«cbet  dd  Président  ob  la  République  française  (contre-ligne 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  .des  tra- 
«ui  publira ,  pour  Être  incorporée  au  chemin  destiné  à  relier  le»  fanaux 
de  b  Potence  et  de  l'Ealacade,  au  pnrl  des  Sibles  (Vendée),  une  parcelle 
i*  trois  cent  quarante-deux  mètres  carrés .  dépendant  du  terrain  militaire 
d*b  batterie  de  l'Estacnde  et  désignée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan 
tonneau  présent  décret.  (Paru,  à  Mars  1879.) 


N"8ig8.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  que  le  département  des  tra- 
«m  publics  contribuera  aux  dépenses  d'établissement  d'un  pont  sur  la 
Loire. entre  Dion  (Allier)  et  Giliy-sur-Loire  (Saône-et-Loire),  pour  une 
e  fixe  de  cinquante  mille  francs,  qui  sera  imputée  sur  les  fonds 
ts  annuellement  pour  la  construction  des  grandi  ponts.  (Paris, 
rs  «7AI 


il  Mars  i879.) 


JF  S100. —  Décret  DU  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit: 
i*  Sont  déclarés  d'utilité  pnbllqne  les  travaux  à  exécuter  pour  la  cous- 


—  U  — 
truclion  de  la  partie  de  la  route  déjiartenteDlalu  d'Àllcvard  à  Pontuharra 
comprise  entre  Âilcvard  (Isère)  et  Destrier  (Savoie] ,  laquelle  partie  se  trouve 
ditisée  eu  deux  sections  qui  sont  classées,  l'une  sous  le  n*  a5,  dans  le  dé- 
partement de  l'Isère,  l'autre  sous  le  n'  14 ,  dans  celui  de  la  Savoie. 

Ces  travuuï  seront  exécutés  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

3°  La  dépense,  évaluée  à  quatre  cent  quatre  mille  cinq  cents  francs,  sera 
supportée  par  le  département  de  l'Isère,  conformément  aux  délibération* 
du  conseil  général  en  date  des  11  avril  et  3i  août  1878. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisilion  des  terrains  et  bâti- 
ment* nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  mentionnés  ci-dessus,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriai  ion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation, {l'uni,  18  Mars  1879.) 


CertiGé  conforme  : 
Paru,  le  9  '  Août  1879,  , 

L*  Garde  des  Setaux,  Ministre  de  ta  Justice  , 
E.  LE  ROYEIt. 


n  potlï*  des  di!i«  rluuH 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  458. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

H"  faou.  —loi  qui  autorité  le  département  de  l'Aisne  à  contracter  an  Emprunt 

et  s'imposer  extraordinairement. 

Du  10  Juillet  1879. 
(Promulguée  «n  Jommal  effiauA  du  11  juillet  1679.) 

Li  SniT  kt  la  Chambre  des  députas  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

soit: 

Akt.  1".  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une 
somme  de  trois  cent  soixante  mille  francs  (36o,ooof),  qui  sera  affec- 
tée à  la  construction  d'une  école  normale  à  Laon. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
Mit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  çré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Le  département  de  l'Aisne  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

r  ofoo55  en  1880 ,  o'oi55  en  1881  et  of0255  en  1882  et  en  i883, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus; 

2"  o'o&5  pendant  cinq  ans  à  compter  de  1881,  dont  le  produit 
sera  consacré  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  et  à  l'amortissement 
de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  17  juillet  1875. 

UtSèn*.  3 
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Cfcs  flèai  impositions  seront  recouvrées  Indépend&ttmefittteê  «in- 
times extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  ei*  exécution  de  la  toi  du  iq  août  1*471. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  P*rit ,  le  to  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  r intérieur  et  des  cultes ,  • 

Signé  Ch.  Lepèrk. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8201.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  contracter 

un  Emprunt. 

t)u  jo  Juillet  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1 1  juillet  1879.  ) 

*  1 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  delà  Mayenne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0), 
une  somme  de  cent  mille  francs  (  100*000' ),  destiuée açx  tjwfeux 
d'agrandissement  de  l'asile  d'aliéné*  de  1*  Roche-Gaudon* 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publiai t^^t  oanoQrttjtf*, 
«oit  par  vous  de  souscription,  tftt  degré  k  gré*aveo  f acuité  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  fraasmiasible*  par  voie  d'tudoasctteut, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  déplia  et  *o&f*gpaito**  ou 
de  k  société  du  Crédit  foncier. 

.  Lot  Conditions  des  aouseripitoua  à  ouvrir  au  des  tuiles  à  peattr 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  |t  l'approbation  *w  mi- 
nistre  de  l'intérieur  et  des  cuites. 

2.  U  aéra  pourvu  au  service  des  intérêts  *{  ap  remboursement  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  cinjessus  au  moyeu  de  prélève- 
ment* opérés  sur  les  ressources  spéciales  de  l'asile  ou,  au  besoin , 
aur  le  budget  départemental* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaujbre 
des  députés  ?  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  te  iç  Juitff  t 1879, 

«igné  JWJ5S  fiftsw. 

I4  Ministre  de  l'intérieur  et  dp*  cultes, 
Signé  Ch.  pE^tout, 


B.  n*  458.  =-  %1  =- 

ft$PU0UQUE  FRANÇAISE, 


ff  paoj.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  s'imposer 

extruordênefirement. 

0*  io  Jaillit  18919. 
Li  Sbhat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

I*  PaistDEIft  DE  LA  RÉFtJBlA&UB   plOIflTLGffB  LA  LOI  dOfit  !à  feUeUT 

soit: 

isncLs  raiera.  Le  départefnent  da  Tara  est  autorisé,  eeRfosmét 
mort  a  la  demanda  qae  le  censeil  général  an  a  faîte,  k  s'impam 
extraordinairement  pendant  deux  ans,  à  partir  da  i84o»  aq  aeo» 
time  (ofoie)  additionqel  au  principal  des  quatre  çoptributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  cpnsacré  aux  dépenses  de  renseignement 
primaire  et  à  la  construction  de  maisons  d'école. 

Cette  imposition  sera  recouvrée,  ipdépefcdtayaetit  des  centimes 
eitraordiuaw«s  <k*t  U  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  iq  apg{  48711 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  SéaeJ  at  pat  la  Chambre 
do  députés,  sera  exécutée  comme  loi  da  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1879. 

fiigaé  JULES  6RÉVT. 
UMmUtrtd*rmtJriêur*t<Us€utU4, 

ttf^tfeUFia*, 


>wn  1  »— »  ^  »  >m  f 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

R*  8ao3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Orléans  (Loiret)  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraorémabvn&nl. 

Da  10  Juillet  1879. 
(Prgp»dfii4e  13  Jqvrnql  tfpciff  dp  fi  juillet  1879,) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

I*  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPtJBLIQIÎR  PftOtftJLGlîB  LA   LOI  dOttt  la  teneur 

soit: 

f 

AaticLB  «kiqoe.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  ait  autorisée  à  aa&e 
putes,  à  ma  tas?  d'iatétél  qui  aa  pourra  oritédar  cinq  >pemr  ça§* 

3. 
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(5  p.  o/o  ) ,  une  somme  de  cinq  cent  quatre  -  vingt  mille  francs 
(580,000') ,  remboursable  en  seise  années,  à  partir  de  1881,  et  desti- 
née au  payement  de  la  dépense  d'extension  de  sa  distribution  d'eau. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant dix  ans ,  à  partir  de  1881,  dix  centimes  (of  io°)  additionnels  au 
I principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit,  éva- 
ué  en  totalité  à  sept  cent  mille  francs  (700,000')  environ ,  sera  affecté, 
avec  d'autres  ressources,  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement 
du  capital  de  l'emprunt. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  de  l'intérieur  *  eu  culUt, 
Signé  Gh.  Lepèrb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8204.  —  Loi  ami  déclare  d'utilité  publique  VétmbUuemient 
d'un  Chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré,    • 

Du  18  Juillet  1879. 
(Promulguée  au  Jommal  officiel  du  19  juillet  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la,  Chambre  des  députes  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré  par  Carquefou 
et  Gandé. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  de  la  ligne  désignée  a-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  celles  qui 
sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les  lois  des  11  juin  i8da  et 
19  juillet  i845.  Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant 
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des  subventions,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  on  qui 
seraient  offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  proprié* 
taires  intéressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  an  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  1879,  6ur  *e  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  chapitre  xi,  troisième  section  (Etudes  et  travaux  des 
chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat). 

4.  Il  est  pris  acte  des  offres  faites  par  le  conseil  général  de  ia 
Loire-Inférieure,  dans  sa  délibération  du  là  avril  1877,  et  par  le 
conseil  général  de  Maine-et-Loire,  dans  sa  délibération  du  s4  avril 
1879,  de  payer  à  l'État  une  subvention  de  vingt  mille  francs  par  ki- 
lomètre pour  la  construction  de  la  partie  de  la  ligne  de  Nantes  à 
Segré  située  sur  le  territoire  de  chacun  de  ces  départements. 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seront  ulté- 
rieurement stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation,  s'il  y  a 
tien,  de  la  ligne  désignée  à  l'article  i". 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées  sera  an- 
nexé a  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ue  fÉlat. 

Fait  à  Paris ,  le  18  Juillet  1879. 

Signé  JOUES  CWÉVY. 
U  Mmûtn  eu  traaamx  publics, 
Signé  C.  de  Frbycimet. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iïfaob.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes  à  s'imposer 

extraordinairement.  ' 

>!                   Do  18  Juiftet  1879. 
(P^ow|8V4e^/pfi^4^l^(laisJi|WetiS7t,)  ,  

1  La  Sénat  et  ia  Chabtbr*  ms$  députas  ont  adopté  ,  


1  •    ii 


Ll  PhESIDHNT  DR   LA  RÉPUBLIQUE  PBQJ^ULOU*  |LA  ,LQJ  dont  If  t^lir 

«dt: 


1. 


Article  unique.  Le  département  des  «Alpes-Maritimes  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  pp  a, faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir  dfe  1880,  deux 
centimes  cinquante  (ofoa5)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 


tHbdtfofti  ditttatté,  dont  te  produit  êttt  «flfeeté  ktii  ttUVàa*  dëi  dké* 
lMttfcltftifiAd*  ôWHfaâitt*.  ' 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  dëft  faehtifliëi 
eittaorditiAirfes  dont  le  mâxinlûm  est  détériHihé  thàtyïé  àtiûée  par 
U  loi  dé  flnancW,  éri  fcxéëtitioh  de  là  loi  dû  10  août  187!. 

ta  ti êsente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  là  Chambre 
dés  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  dé  l'Ëtat.- 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1879. 

Sigaé  JtJLES  GRÉVti 
M  tmutrkdê  ïi*t+m*r  et  fe  tait*  j 

ttgÉé  C*.  LfrÈltft, 


l  1  f  n  1 1     1  ■  t       ■■» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE; 


N9  MM.  —  £0/  foi  Mtorfo  t#  d^arNmHil  4*  l'Aveyrtn  *  ïimj**r 

extraordinairemenL 

Du  18  Juillet  1879. 

*  •  * 

(Promulguée  au  JàbrAkl  ojfùtàA  du  io  Jnttfet  lift,  j 

Le  Sénat  n  t*  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  Là  LOT  ttbht  Ift  tetiteur 
suit  :  ' 

Article  unique.  Le  département  de  rAveyron  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  jbàf  addition  àU  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  trois  centimes  cinquante  (of  o3°  5o)  pendant  trois  ans , 
à  partir  de  1880,  quatre  centimes  (or  o4c)  en  i883  et  cinq  centimes 
(o*  o&*)  en  188À,  dont  le  produit  sera  afiectè  aux  travaux  aes  chemins 
vicinaux  et  des  routes  départementales. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  fcxécdtfettà  déia  Mi  An  10  «bftt  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adepte*  MT  jfl  *faat  et  p*?  1*  Ghftnbre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Mît  à  Pàfifc,  Ife  18  Jdilitt  iBft.  

Signé  JULES  GRÉVY. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8*07.  —  Loi  qui  mntorù*  h  4dpmienmi  eu  Bù*chiâ-da-Hh6** 

à  contracter  an  Emprunt. 

Du  18  Juiilftt  1879. 
(Promnlfaée  an  Journal  officiel  du  19  juillet  1S79.) 

Lb  Semât  et  la  Chambra  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ta  teneur 

Mtl 

An.  1".  Le  déparlement  des  Bouches-du-Rhône  est  autorisé,  sur 
kieBunde  que  le  conseil  général  en  a  fait*,  à  emprunter,  an  lieu 
•t  pkot  des  communes)  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  con- 
dltm$  de  eet  établissement,  une  somme  de  six  cent  mille  francs 
(6oo,oo€/)s  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi* 
Mires» 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fraction*  sue* 
cessives ,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Cette  déwkw»  ne  sera  prise  que  sur  la  production  d'un  état  fe*àat 
ttaaafteet 

i*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  entendu 
se  substituer; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elle*  daof 
le  montant  de  1'emprunf ;  . 

3*  La  situation  financière  dee  communes* 

1  Les  fends,  nécessaires  ait  service  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  éetdnt 
imputés  sur  les  ressources  normales  du  budget  et  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  dôtit  le  maximuin  est  fixé  chaque  àrifléç 
par  la  loi  de  finances,  en  eiécution  de  la  loi  du  10  août  187I. 

1  1 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  f$tyt,  n 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1879.  , 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Mourir*  ai  VmMrUmr  et  dot  culte* , 
Signé  Ch.  Lepèbb. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8208.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  ù  contracter 

un  Emprunt. 

Du  18  Juillet  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  19  juillet  1879.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1".  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0), 
une  somme  de  deux  cent  soixante-cinq  mille  francs  (a65*ooo  ),  rem- 
boursable dans  un  délai  maximum  de  quarante  ans,  qui  sera  affectée 
à  l'agrandissement  et  à  l'amélioration  de  l'asile  d'aliénés  de  Bon- 
nevaL 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur,  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  (les  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus  au  moyen  de  prélève- 
ments opérés  sur  les  ressources  spéciales  de  l'asile  et,  au  besoin,  sur 
le  budget  départemental. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés /sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  V intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  LepArb. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1C  8209.  —  Loi  qui  aatorUe  h  département  de  la  Marne 

à  contracter  un  Emprunt 

Du  18  Juillet  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  da  19  juillet  1879.  ) 

Ll  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
«lit: 

Aux.  1*.  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
ao  lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux 
eorjdftzons  de  cet  établissement,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooof) ,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  production  d'un  état  faisant 
caanaître: 

r  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  entendu 
se  substituer  ; 

2"  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans 
le  montant  de  l'emprunt  ; 

3*  La  situation  financière  des  communes. 

î.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortissement  de  l'emprunt  à  réaliser 
en  vota  de  l'article  i"  ci-dessus  seront  imputés  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 

par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

.'••'■.. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paria,  le  18  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
l*mmMri&  PiMtêri*mret<k$c*Ue$.  •     •  .      o     . 

Signé  Ch.  Lsfèrb. 


ni  ■  m 


«    *   ■     ; 


tf  •   '  ».  •#  •      «»>  i    »    /•  1     •  ■»     * 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8a  10.  —  fy>i  qui  autorise  le  département  de  h  Houle-Marn*  i  mntracter 

un  Emprunt* 

Du  18  Juillet  187^ 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  20  juillet  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé,  confor- 
n^éœ^t  à. la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte,  à  empiéter 
à  ïa  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement* 
une  somme  de  quatre  cent  soixante  et  ome  mille  francs  (47*,ooo'}t 
qui  sera  consacrée  aux  travaux  de  divers  chemins  d'intérêt  canuauu» 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soixante 
millions  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée  à  disposer, 
en  exécution  de  1* article  3,  paragraphe  a,  de  la  loi  du  10  avril  18791 
ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
lUatérievr  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  quatre  cent  soixante  et  onze  mille  francs 
sëtbtit  prélevés  tàtlt  sut  le*  ressourcée  nbftnàlës  dû  budget  départe- 
mental que  sur  les  versements  annuels  à  effectuer  par  Te  ttiihls$rfc 
dé  là  guette.     x 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  e\  p*r  U  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  î>krte>  le  lfe  Juillet  i8ft. 

Signé  JULES  .Gftfevt. 
lé  Mttiiïre  àè  ^intérieur  ei  au  cultes, 

Signé  <Îh.  Lepére. 

'  ,  •  1  • 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS».. 


N*8aii.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'AtèwçeH  [Orneyà 

un  Emprunt.  .    . .  > 

Du  lOTuttlet  1879. 

(  Promulguée  an  Journal  officiel  dn  19  Juillet  1S79.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 


B.nf458.  --■  tt  mm. 

Li  PlàaîÊÊ#r  ft  là  RArtfifttQtri  HUMiitoWi  la  loi  ttôflt  ht  ioiéur 
soit  : 

Article  mnoex.  La  ville  d'Alençop  (Orne)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  an  taux  d'intérêt  qui  n  excède  pas  cinq  pour  cent  (  5  p.  o/o)  , 
une  somme  de  quatre  cent  mille  franc*  {4oo»ooo  )  »  remboursable  eu 
quatorze  années,  à  partir  de  1879 «  et  destinée,  avec  d'autres  res* 
sources,  au  payement  des  travaux  de  reconstruction  d'une  église,  de 
réparation  du  théâtre,  et.de  construction  d'un  boulevard»  avec  éta- 
blissement d'un  pont  sur  la  Sajrthe,  ainsi  qu'à  l'acquittement  de  di- 
verse* dettes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence* 


. auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 

Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou;  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  1  inté- 
rieur et  des  cnltes. 

Là  même  ville  est  autorisée  a  prélever  fcur  lé  mentant  déi'imj>d- 
sinon  extraordinaire  approuvée  par  arrêté  du  Chef  du  pottVôir  exé- 
cutif en  date  du  3d  juillet  18?  1,  Savoir1  : 

Pendant  trois  ans,  à  partir  de  18^7,  dix  centimes  (p'io'}  ; 

ËA  1890,  vingt-deux  centimes  (of  22e]  ; 

Et  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1891,  trente  centimes  (or  3o*)..  , 

Ces  prélèvements,  représentant  une  somme  totale  de  deux  cent 
doue  mille  huit  cents  Jfran  es  (212,800')  environ,  serviront,  avec  je 
produit  des  taxes  additionnelles  d'octroi  »  à,  rembourser  l'emprunt  ci- 
dems  en  principal  et  intérêts,  , 

La  présenté  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

ïait  à  Paris,  ïe  i§  Juillet  1,879. 

U  Èimstn  èc  l? intérieur  et  de*  culUs  k 

•  c  * 

Sîftttf  CA.  lAFÉSE. 

1        .    .     ni    n\\i\t%     ait 

.  ..'.     >  »'  •    ,      t  ,.  •      •    , 

RÉ^uBLtQUE  Française. 

.V  toi».  -*-  l&i*i  <wt#i?&  jb, cilié  ris  OfU$\tiémU)  4  ^ntro^Ur 
untÉmpru*A  ft  %  l'imposer  t^traordw^irer^ni. 

Du  18  Juillet  1879. 

l    '  i  t  .     •    •    1  »    ,    /     f>\     1  1  •<  ...      .  ,     •  »'        S'il        t,   , 

Li  Suât  bt  la  Chambue  dm  dbputbs  ont  adopté,  {  ?  '  [  ''    ' 


—  50  — 

Lb  Pmésideut  jdb  la  République  ttomuw*  U  loi  dont  1*  teneur 
sait  : 

Ant.  lw.  La  ville  de  Cette  (Hérault)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  ei céder  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o) , 
une  somme  de  trois  millions  neuf  Cent  trente-cinq  mille  francs 
(3,935,ooor)9  remboursable  dans  un  délai  maximum  de  cinquante 
ans  et  destinée  tant  à  unifier  la  dette  municipale  qu'à  pourvoir  soit 
à  la  réparation  et  construction  d'écoles  communales,  soit  à  l'exécu- 
tion des  travaux  du  nouveau  casernement  et  des  établissements  mi- 
litaires, ainsi  qu'aux  acquisitions  de  terrains  nécessaires  pour  ces 
derniers  projets. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes. 

La  somme  destinée  aux  projets  d'écoles  ne  pourra  être  réalisée  et 
les  travaux  au  payement  desquels  elle  doit  servir  ne  pourront  être 
entrepris  qu'après  la  production  de  plans  et  devis  réguliers  et  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  au  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes. 

2.  La  portion  dudit  emprunt  afférente  au  payement  des  dépenses 
du  casernement  et  des  établissements  militaires  sera  exempte  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des  communes. 

Cette  exemption  devra  être  mentionnée  dans  le  corps  même  des 
titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

3.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  savoir  :  trois 
centimes  et  demi  (o'  o35)  en  1879  et  vingt  centimes  (of  20°)  pen- 
dant quarante-neuf  ans,  à  partir  de  1880. 

Le  montant  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  quatre 
millions  cent  cinquante- deux  mille  trois  cent  trente-sept  francs 
(4,1 5 2,337f)  environ,  servira  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts,  concurremment  avec  le  produit  des  taxes  additionnelles 
d'octroi  et  d'une  imposition  de  seize  centimes  et  demi  (of  i65)  ins- 
crite au  budget  de  1879,  et  avec  le  prix  à  provenir  de  la  revente  des 
terrains  de  la  Bordigue,  déduction  faite  d'une  somme  de  quatre  cent 
soixante-seize  mille  neuf  cents  francs  (476,900')  aj))plicable  à  diverses 
dépenses  d'utilité  communale. 

Les  impositions  de  treize  centimes  (of  i3")  et  de  trois  centimes  et 
demi|(  0^035)/ autorisées  par  un  décret  du  23  novembre  Lgy0  et 
par  une  loi  du  i5  août  1876,  cesseront  d'être  mises  en  recouvrement 
à  partir  de  1880.   . ,      .    ,  ..  ..  ,„  ,.„...,. Ila    - , ,, 
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Lu  présente  toi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  de  Finiéritar  et  eu  euUm, 
Signé  Ch.  Lmpàrs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8213.  —  Loi  qui  approuve  :  V  une  Convention  additionnelle  au  Traité 
eu  7  novembre  ±87 h»  relatif  à  l'extension  du  casernement ê  intervenue  entre 
TÉtet  et  la  ville  de  Laon  (Aisne);  %*  autorise  ladite  ville  à  contracter  un 
Emprunt. 

Du  18  Juillet  1879. 
(Promulguée  au  tournai  offlad  du  19  juillet  1879.) 

Lk  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Ait.  1".  La  convention  additionnelle  passée  entre  l'État  et  la  ville 
de  Laon  (Aisne),  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  dépense  com- 
plémentaire d'extension  du  casernement,  est  définitivement  ap- 
prouvée. 

2.  La  ville  de  Laon  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 

qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent  (4 1/2  p.  o^>) ,  une 

somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooof),  sous  forme 

(Favance,  applicable  à  la  dépense  d'organisation  du  casernement,  et 

qui  lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci-après  détermi- 


Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempté  des  droits  de  timbre  mis  par  la 
Un  à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date 
de  la  présente  loi. 

4.  La  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooc/),  montant 
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de  l'avance  à  faiv*  à  l'État  par  la  Vfile  de  Laon,  m  vewée  m  taélor 
en  trois  années  et  dans  les  proportions  suivantes  x 


i 


i°  En  1879 5o,ooo' 

*°  Sa  1680 5o,ooo 

3*  En  1881 !:••■• 5p,9oo 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maximuià.  de  quatre  et  demi 
pour  cent  (4  1/2  p.  0/0),  k  dater  de  l'époque  des  versements,  et 
l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  quatre  et 
demi  pour  cent  (4  1/2  p,  p/p),  sera  fifôçtyé ,  ppjir  chaque  versement, 
en  douze  annuités  payables  par  termes  semestriels. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  mt  exécutée  comme  loi  4e  l'État, 
Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÈV^, 
U  Ministre  de  l'intérieur  et  de*  cultes, 

Signé  Ch.  Légère. 


N*  82 1 4.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montauban  {Tarn-et- Garonne) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  jSJmJlet  1*79. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ao  juillet  1879.} 

LE  ftl&AJ  BT  14  CHAMBRB  Bp3  DéPUTés  OIT  ÀDOPT»  f 

suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  est  au- 
torisée à  emprunter,  au  taux  de  quatre  francs  soixante-cinq  centim.es 
pour  eent  (4f  65*  p.  o/o) ,  frais  et  droits  compris  ,  la  somme  de  six  ceat 
soixante-dix  mâle  francs  (670,000*) ,  remboursable  en  vingt  et  un 
ans,  à  partir  de  1889,  pour  subvenir  à  l'amélioration  de  la  distribu- 
tion d'eau ,  à  la  construction  du  pont  des  Consuls  et  à  l'exécution  4b 
travaux  de  voirie. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. 

Les  conditions  des  traités  à  passer  ou  des  souscriptions  à  ouvrir 
seront  préalablement  soumises  a  l'approbation  du  ministre  de  Pinte* 
fiewr  #t  4t*  «Itou 
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la  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  |a  principal  de  sea  quatre  contribution*  directes  : 

Dix  centimes  (of  lo*)  pendant  sept  ans,  à  partir  de  1882  ; 
Et  quinze  centimes  (cr  i5#)  pendant  dix  ans ,  k  partir  de  i&8flT 

Le  produit  de  nette  imposition»  prévu  en  totalité  poor  six  eent 
cinquante-deux  mille  huit  cent  soixantt*dix  franc»  environ,  servira, 
concurremment  avec  un  préièvemsilî  sur  les  revenus  ordinaires  et 
d'autres  ressources,  k  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  ptviefiéntt  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  paris,  le  18  Juillet  187g. 

Signé  JWJU  «**W- 

UMnistrtdermtérieureiéucmlUs, 

ffeaé  Cm.  LwÉas. 


■  "&wt  e**mi  »  <» 


RÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 

W  &i5.  —  Lo/  901  disirait  un  Territoire  de  la  commune  d'Aiguës -Mortes 
[(M)  pour  former  une  Commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Grau- 


ton  18  Juillet  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  19  juillet  1879.  ) 

Ll  SÉNAT  ET  LA  GhAMBRB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTA, 

Li  Président  de  la  République  promùlgub  la  loi  dont  la  teneur 

sait: 

Art.  1".  Le  tamtyirft  circonscrit  au  plan  annexé  à  la  présente  loi 
par  an  liséré  carmin  est  distrait  de  la  commune  d'Aigues-Mortes 
(imudissement  de  Nîmes,  département  du  Gard)  et  formera,  à 
l'avenir,  une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village 
do  Grau-du-Roi  et  dont  die  prendra  le  nom. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  effet  sans  préju- 
di«e  d*  droite  if  usage  ou  Autre*  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront  ulté- 
rieurement réglées,  s'il  y  a  lieu ,  par  décret. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sén$t  et  par  la  Chambre 
ta  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

FiitàParis,le  18  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRJÉVY. 
L4Mimstr4<Urintérimtr0tducult€Sf 

Signé  CH.LKpàax, 


^   I 
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N*  Su»».  —  Décret  do  Phehwekt  de  la  République  miaaçmsb  (contrt-Mgué 
par  le  ministre  de"  travaux  public»)  qui  déclare  d'utilité  publique  les  trn- 
vaui  à  exécuter  pour  l'amélioration  du  port  de  Noîrmoutier  (Vendée), 
conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté,  dressé  par  les  ingé- 
nieurs à  la  date  des  14  septembre  et  11  octobre  1877,  et  des  avis  du  con- 
seil général  dea  ponts  et  chaussées  des  17  décembre  1677,  4  juillet  el 
13  décembre  1878. (Paru, 31  Mars  1879.) 


N'8217. —  Décret  dc  Phbsidemt  j>b  la  République  niÀNÇiisn  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  dea  Augusb'ns  sur  le  Doubs , 

àPootariier  (Doubs),  route  nationale  n"  67,  conformément  aux  dispositions 

du  projet  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  5  novembre  1876  et 

i5  février  1877. 
3*  La  part  afférente  A  l'État  dans  la  dépense ,  soit  trente-trois  mille  deux. 

cents  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du 

ministère  des  travaux  publics  pour  la  construction  des  grands  ponts.  {Paris, 

3  Avril  1879.) 


Certifié  conforme  . 

Paris,  le  îi'Août  1879, 

Le  Gard»  du  Scaanx,  Ministre  de  la  Justice , 

S.  LE  ROTER. 


HAT10RU.E.       li  Août  187g. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  459. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  8218.  —  Loi  relative  au  siège  du  Pouvoir  exécutif  et  des  Chambres 

a  Paris. 

Du  22  Juillet  1879, 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  a3  juillet  1879. } 

Li  Séhat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

LiPuaiDurr  ra  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

An.  1*.  Le  siège  du  Pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres  est  à 
Paris. 

1  Le  palais  du  Luxembourg  et  le  palais  Bourbon  sont  affectés  : 
le  premier,  au  service  du  Sénat;  le  second,  à  celui  de  la  Chambre 
des  députés. 

Néanmoins  «  chacune  des  deux  Chambres  demeure  maîtresse  de 
désigner,  dans  la  ville  de  Paris,  le  palais  qu'elle  veut  occuper. 

3.  Les  divers  locaux  du  palais  de  Versailles  actuellement  occupés 
parle  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  conservent  leur  affectation. 

Dans  le  cas  où,  conformément  aux  articles  7  et  8  de  la  loi  du 
25  février  1875  relative  à  Inorganisation  des  pouvoirs  publics,  il  y 
aura  heu  à  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale,  elle  siégera  à  Ver- 
tailles,  dans  la  salle  actuelle  de  la  Chambre  des  députés. 

Dans  le  cas  où,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  ik  février 
1875  sur  f  organisation  du  Sénat  et  à  l'article  12  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  le 
Sénat  sera  appelé  à  se  constituer  en  cour  de  justice,  il  désignera  la 
ville  et  le  local  où  il  entend  tenir  ses  séances. 

4.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  siégeront  à  Paris  à  partir 
du  3  novembre  prochain. 

5.  Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  sont 

AIT  Série.  à 


-6*- 

chargés  de  veiller  à  ia  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  f  aseembiée 
qu'ils  président. 

A  cet  effet,  ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée  et  toutes  les 
autorités  dont  ils  j agent  le  concours  nécessaire. 

Les  réquisitions  peuvent  être  adressées  directement  à  tous  offi- 
ciers, commandants  ou  fonctionnaires,  qui  sont  tenus  d'y  obtempérer 
immédiatement,  sous  les  peines  portées  par  les  lois. 

Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  peuvent  dé- 
léguer leur  droit  de  réquisition  aux  questeurs  ou  à  l'un  d'eux. 

6.  Toute  pétition  à  l'une  ou  l'autre  des  Chambres  ne  peut  être  faite 
et  présentée  que  par  écrit.  Il  est  interdit  d'en  apporter  en  personne 
ou  à  la  barre. 

7.  Toute  infraction  à  l'article  précédent,  toute  provocation,  par 
des  discours  proférés  publiquement  ou  par  des  écrits  ou  imprimés 
affichés  ou  distribués,  à  un  rassemblement  sur  la  voie  publique  ayant 
pour  objet  la  discussion ,  la  rédaction  ou  l'apport  aux  Chambres,  ou  à 
l'une  d'elles,  de  pétitions,  déclarations  ou  adresses,  que  la  provoca- 
tion ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  sera  punie  des  peines  édictées  par 
le  paragraphe  1er  de  l'article  5  de  la  loi  du  7  juin  i848. 

8.  Il  n'est  en  rien  dérogé,  par  les  présentes  dispositions,  à  la 
loi  du  7  juin  i848  sur  les  attroupements. 

9.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus  par 
la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Gard*  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice,  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  cultes, 

m  Signé  E.  Le  Royb».  Siçui  Ch.  LgpijiB. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  Sa  19.  —  Lui  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  f  imposer  exlraordinaîremenl 

Du  25  Juillet  1679» 

(Promulguée  au  Journal  officiel  dû  26  juillet  1879.  ) 

Le  Sénat  çt  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulove  la  m>ï  doitf  la  teneur 
suit  : 

Art.  1w.  Là  vilte  de  Paris  est  autorisée  à  s'imposer  «ttraordinal- 
rement  : 

i°  Vingt-sept  centimes  (0*27°)  par  addition  ap  principal  dftfl  €00* 
tributigos  foncière,,  persenneUejnobilièr*  çt  des  portai  et  (met***; 
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2*  Dix-sept  centimes  (o'i7c)  par  addition  au  principal  de  la  con- 
tribution des  patentes. 

2.  Cette  imposition  sera  perçue  durant  cinq  années,  à  partir  du 
i"  janvier  1880  jusqu'au  3i  décembre  1884. 

3.  Le  produit  annuel,  qui  est  évalué  à  onze  mil  lions  cinq  cent 
quatre  mille  trois  cents  fradcs  (il,6o4,Soof)  environ,  servira  au 
payement  de  dépenses  municipales ,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juillet  187$. 

Signé  JUL?»  p&*VY. 
U  Ministre  Je  r  intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Gh.  Lepére. 


»»iHH>ik»   i«hi»i 


RÉPUBLIQUE  MANÇÂISÈ. 

N*  83*0.  —  Lot  qui  approuve  An  Échangé  ée  Terrains  mire  t'Hktt 
et  la  Société  Schneider  et  G',  du,  €rmu»t. 

Du  »5  Juillet  1879, 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  26  Juillet  1&79.) 

U  Sbnat  bt  la  Chambab  des  d£futo»  ont  aaqttb  ♦ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la.  loi  dout  la  teneur 
sait: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulée*  dans 
l'acte  administratif  passé,  le  6  avril  1878,  entre  le  préfet  de  la 
Nièvre,  agissant  au  nom  de  fÉtat,  et  la  société  Schneider  et  C"  du 
Creosot,  aontle  siège  est  à  Paris,  le  contrat  d'échange,  moyennant 
aoesoulte  de  dix-sept  francs  quatre-vingt-un  centimes  (17  8ic)  au 
profit  de  l'État,  de  deux  parcçlfes  de  terrain  boisé  d'une  contenance 
ensemble  de  quatre-vingt-sept  ares  trente  centiares  (87*3oe),  ap- 
partenant à  cette  société  et  formant  enclave  dans  la  forêt  doma- 
oiafe  des  Minimes ,  oo&Ue  deux  parcelles  d'u»e  oonteMoce  de 
vingt- six  ares  trente  -six  cafttiaret  (26*  36e)  à  détacher  de  UdiU 
forêt 

U  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  finances, 

Signé  Lion  Sat. 

4. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°8aai. — Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  Chemin  de  fer 

de  Baroncourt  à  Étain. 

Du  25  Juillet  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  26  juillet  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Baroncourt  à  Étain. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
pourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  U  charge  du  trésor  par  les 
lois  des  11  juin  18^2  et  19  juillet  1845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  le  département,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  1879,  sur  le  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  (chapitre  xi,  3*  section.  —  Études  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  VEtat). 

4.  U  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation,  s'il  y 
a  lieu ,  de  la  ligne  ci-dessus  désignée  à  l'article  1". 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  C.  de  Fbeïginet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V8232.— Lot  qui,  1°  ouvre  et  annule  des  Crédits  supplémentaires  sur  les  exer- 
cices 1877,  1878  et  1879;  T  ouvre  des  Crédits  spéciaux  pour  dépenses 
f  exercices  périmés  ou  dos. 

Du  a  5  JuiHet  1879. 
(Promulguée  an  Jommal  off*ci$l  du  î"  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

mit: 

TITRE  I". 

EXERCICE  1877. 

Ait.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances,  snr  l'exercice 
1877,  troisième  partie  (Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics) ,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  finances  du  29  décembre  1876  et  par  des  lois  spéciales,  un 
crédit  supplémentaire  de  deux  cent  douze  mille  neuf  cent  vingt-deux 
francs  sept  centimes  (212,922'  070),  en  addition  au  chapitre  xlviii 
(Amuses  aux  percepteurs,  indemnités  aux  porteurs  de  contraintes  et  frais 
judiciaires). 

H  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1877. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre 
de  l'exercice  1877,  par  les  lois  des  26  juin  1877  et  9  avril  1878,  une 
somme  de  sept  mille  deux  cent  soixante  et  un  francs  quarante-six 
centimes  (7,261'  46')  est  annulée  à  la  deuxième  section  (  Travaux  ex- 
traordinaires), chapitre  lxv  (Distribution  des  eaux  dans  rétablissement 
de  deuxième  classe  des  thermes  de  Bourbonne). 

TITRE  II. 

EXERCICE    1878. 

3.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice  1878,  au  delà  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1878  et  par  des  lois 
spéciales,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à 
h  somme  de  deux  millions  sept  cent  huit  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-six  francs  vingt  et  un  centimes  (  2,708,386'  2 1*). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre,  con- 
formément à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Usera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
bndget  de  l'exercice  1878. 
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État  A.  TaàUan,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaire 

accordés  sur  Tcxcrcice  1878. 


xxx. 


X  II. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

lff  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE.  —  DOTATIONS  ET 
DÉPENSES  DES  POUVOIRS  LÉGISLATIFS.  —  DETTE 
VIAGÈRE. 


IV. 
XI. 


II. 


LXt  bit. 
lxi  textes. 


LXT1I. 


LXt  sept iès. 


Pensions  civiles  (  Loi  da  9  juin  i8S3. ) 

.    MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Frais  de  justice  criminelle  eu  France  et  en  Algérie 
et  frais  des  statistiques 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


États-majors 

Service  démarche, 


(aa« 


5oo,oooroo( 


1,009,252  44 


ii5,ooo  00 

890,000  00 


6oo,oooroo' 


f/v%* 


],ooc»a52  44 


i,ooS,oco  co 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


2€  SECTION.    —   TRAVAUX   EXTRAORDINAIRES. 

Travaux  d'agrandissement  du  Muséum  d'histoire 
naturelle 

Participation  da  ministère  des  travaux  publics  à 
l'Exposition  universelle  de  1878 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


3a  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIR,  DE  PERCEPTION  ET 
D'EXPLOITATION  DBS  IMPÔTS  ET  BEVRKUS  PUBLICS. 
—  BNRBGISTREMBNT,   DOMAINES  ET  TIMBRE. 


Dépenses  diverses. 


Total  des  crédits  supplémentaires. . 
2°  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


2a  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Distribution  des    eaux  dans  l'établissement    de 
deuxième  classe  des  thermes  de  Bourbon  ne*  •  • 


Total  de  l'état  A. 


48,ioo  00 


48,200  00 


B7M9  3i 
53, 


r,R4fl  3i   | 
l,i  2$  00  ) 


110,679  3i 


3o,ooo  00 


2,701.124  75 


7,261  46 


2,708,386  21 


3o,ooo  00 


2,701,124  7^ 


7,261  46 


2,708,386  ai 
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trkT  &.     Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés  sur  C exercice  1878. 


m 


n. 

x. 

ht  bis. 


ILTOif. 


irun  Ur. 


IT  SIBTfCSX. 

■  i.  ... ...  ■ 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

timt 

Solde 

Hôpitaux  militaires 

Construction  de  la  caserne  des  Tourelles 

MINISTÈRES  DES  TRAVAUX.  PUBLICS. 

a"  SEGTIO!!.  —  TBATAOX  KXTRAOftDINAtRES. 

Réparations  des  avaries  canséss  aux  travaux  publics 
par  les  inondations  de  1875  et  de  1876 , 

Achèvement  des  travaux  nécessités  par  les  crues  et 
tempêtes  de  1877 

MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 
Matériel  des  télégraphes . . 

Total  de  l'état  B.... 


■OVTAXT  DBS  CREDITS  A^SULKS 


par  ohapitro. 


par  ministère. 


700,000*  OO8 
ii3,ooo  00 
190,000  00 
3oo,ooo  00 


1 ,303,000' oo€ 


5*8,3o5  95 
1^8,670  00 

635,ooo  00 
2,61^,975  85 


676,975  85 


635,ooo  00 


aj6iA,g75  85 


4m  C.    Tableau ,  par  ministère  et  par  chapitre ,  des  crédits  supplément airss  et  extraordinaires 

accordés  sur  l'exercice  1879. 


m 


aimi! 
spèrùn. 


IXTVTTf. 


III. 
Vf. 

xu 

VIII. 

11. 

X. 

1!. 

XTL 

un. 
ivm. 

XX. 

XXI- 

un. 
xxv  bis. 


MISISTKRKS   RT  SERVICES. 


I*  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 


MINISTÈRE  DE  L'ÏNTÉRïEUR. 
Frais  des  élections  sénatoriales 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


Dépôt  général  de  la  guerre. 

États-majors 

Solde 

Vivres 


Chauffage  et  éclairage 

Fourrages 

Hôpitaux  militaires 

Service  de  marche 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires »... 

Établissements  et  matériel  de  l'artillerie  et  des 

équipages  militaires. 

Établissements  et  matériel  du  génie.  »... 

École»  militaires  (  matériel  )........... 

Invalides 

Construction  de  la  caserne  des  Tourelles 


MORTAHT  »"*  CREDITS  ACOORDRS 


par  chapitre. 


45,3oofoo° 


ao,ooo  00 

1,753,046  00 

376,100  00 

42,000  00 

i,3oo  00 

343,ooo  00 

i,63o  00 

a4o,55o  00 

111,000  00 

13,900  00 

i3o,88o  00 
660,000  00 
176,240  00 
8,aoo  00 
3oo,oo©  00 


par  mfni»tAre. 


45,3oofooc 


4,>6fi,846  00 


I 
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CHAPITRES 

spéciaux. 


V. 

VI. 

XXIII. 


III. 


XLIV. 


▼II. 


LXXXV. 


X. 


XL1II. 


XI  bis. 
xv  611. 

xv  ter. 

xvi  bis. 
xvi  ter. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE. 

Bergeries  et  vacheries «  ♦  • , . .  ( . . ,  < . 

Encouragements  à  l'agriculture 

Dépense*  diverses  do  service  des  forêts. ., 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
1"  SECTION.  —  ilBVtt*  6RAIBA1M. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  —  En- 
seignement et  école  des  ponts,  et  chaussées  (  1  «  » . 

2*  SECTION.  — »  tlimOK'UVftâOBBIVAfMBTt 

Remboursements  d'avances  faites  pour  faméltora» 
.  lion  dos  ports  maritimes 

MINISTÈRE  DES  POSTESg&T  DES  TÉLÉGRAPHES. 

2*  SECTION.  —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PBRGEPTION 
ET   D'EXPLOITATION. 

Matériel 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

à*  SECTION.   —   REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS, 

■*a-vtu»M  ir  ntfvis. 
Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers.. 

MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

3*  SECTION.  —  RHMBOUSBlfENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Remboursements  sur  produits  des  postes  et  des 
télégraphes . . .  « 

Total  des  crédits  supplémentaires*  f.  • , , 
2°  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Régularisation  de»  avances  faites  pour  le  service 
du  Journal  officiel,  du  17  septembre  1870  au 
So  Juin  187  A • 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE. 

Reconstruction  de  l'école  d'horlogerie  de  Cluses. . . 
Reconstruction  de  l'établissement  thermal  de  Bout- 

bonne-les*  Bains. 

Agrandissement   de   l'établissement    thermal   do 

Nerfs 

Mission  en  Russie  relative  à  la  peste  d'Astrakan .  •  • 
Travaux  au  uiare(  de  Marseille» .  * 


MffltfAirT  HB«  CIBDITS  ACC0RDII 


par  chapitre. 


par  ministère. 


de.ooo'oo* 

Soo.ooo  00  J      663,35ofoo' 
i$ft,Mo  en 


lOifto  00 


§0,000  00 


635,ooo  00 


815,000  00 


1*707,936  00 


8,1 34 ,08 2  00 


694,363  11 

6o\flM  eo 

100,000  00 

75.000  00  i 

«6,000  00  \ 

7,000  00 


ioo,65o  00 


63S,ooo  00 


$15,000  00 


1^07,936  00 

—^ "^ ■ 
8,1 34,082  00 

#  ■" 


$9d,363  u 


167,000  00 


f 
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■  min. 

|    "" 

MtMSTÉRE  DES  Ï1UW01   PUBLICS. 

J'<;  pan  lion  de»  ilomraapttiiirfi  aai  Iniiii  ]»- 

Miaparle*  iii'-MiLit.i'iiiil<!  1-7S  ■  187'J  <■!  1*7.1. 

_ 

1 

F!-'ï.'N-m--iit  UarriiT.S  sur   !.■!  >ulivvFilinns  jnïjlifrs 
en  annoili^  a  lu  iiimr>«|niK  dr»  chcmiiu  de  Ter 
deParii  a  Hou  el  A  la  lïtdiUn«i>ee 

Trj.am   iragrândi»«otomI  du  Minium  d'hulc-in.' 

l  5.s»s,».«'do 

3,,,3.oi3  JS  1 

Toril,  dft  crHlti  eitciordipolre) 

Toi4[  de  r«»t  C 

B.7»7,«9  77 

«,787^08  77 

11,911,1(877      it.pi  1,188  77 

^f,!'-    Tafittaa,  par  ministère,  des  rrrJi'l-  t-i-titim-liiiairts  ipé'itiur  umiroVi  pour  dépens, 




«ifiblLch. 

■*..    d  r 

i3a,656'a8' 
4s,Si6  o3 
So,H9   in 
.3.07 1  «1 
1,6)8  il 

'     1                                                    P 

3)5,35i  3S 

Tableau  ,  pur  minutera,  ,lei  *rtft(J  tnppliWnfftïrrdT  HiTon/ii  en  oujinf-ntafi'oi 


>f<li  l'interlmr 

■but-  dg  r  agriculture  el  du  ci 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8a a3.  —  Lot  relative  au  rétablissement  des  Perceptions  de  ville. 

Du  a5  Juillet  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  1"  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  rétablir,  quand  les 
besoins  du  service  l'exigeront,  les  perceptions  supprimées  par  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  de  finances  du  20  décembre  1872,  dans  les  villes 
chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement,  sans  toutefois  que 
le  nombre  total  des  perceptions,  .qui  est  actuellement  de  cinq  mille 
deux  cent  soixante-cinq,  puisse  être  augmenté. 

2.  Les  tarifs  des  remises  payées  aux  percepteurs  par  le  trésor  de- 
vront être  remaniés,  de  manière  que  la  dépense  occasionnée  par  le 
rétablissement  des  perceptions  de  ville  soit  compensée  par  une  di- 
minution égale  sur  les  remises  des  perceptions  qui  deviendront  va- 
cantes à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Les  nouveaux  tarifs  qui  seront  adoptés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle précédent  continueront  à  être  appliqués  à  chaque  vacance  de 
perception ,  même  après  le  rétablissement  des  perceptions  de  ville. 

4.  L'admission  aux  emplois  de  receveurs  particuliers  des  finances 
est  réglée  comme  il  suit  : 

Une  moitié  des  vacances  est  réservée  aux  percepteurs  ayant  au 
moins  cinq  ans  de  services,  l'autre  moitié  aux  candidats  ayant  cinq 
ans  de  services  publics,  soit  civils,  soit  militaires. 

Aucun  receveur  particulier  ne  peut  obtenir  une  recette  d'une  classe 
supérieure  s'il  ne  compte  trois  ans  d'exercice  dans  une  classe  immé- 
diatement inférieure.  Cette  condition  de  trois  ans  d'exercice  n'est  pas 
exigée  pour  les  mutations  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  la  même 
classe. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juillet  1879. 

Sig-né  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Léon  Sa  y. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1Y8224. —  Loi  qui  déclare  futilité  publique  V  établissement  d'un  Chemin  de 
fer  de  la  limite  de  lu  Swrthe  [vers  lu  Flèche)  à  Saumur,  avec  raccordement 
des  Gares  de  Saamur. 

Du  18  Joilltt  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  9  juillet  1879.) 

LE  SÉNAT  BT  LA  CHAMBRE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Pbbsidbht  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

àbt.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  la  limite  de  la  Sarthe  (vers  la 
Flèche)  à  Saumur,  par  ou  près  Clefs,  Baugé,  Jumelles  et  Longue, 
avec  raccordement  des  gares  de  Saumur  au  moyen  d'un  pont  sur 
la  Loire. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  de  la  ligne  et  du  raccordement  ci  dessus  désignés. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
pourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les 
lois  des  11  juin  18^2  et  19  juillet  i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains ,  soit  en  argent ,  qui  ont  été  ou  pourront  être 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  in- 
téressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  1879,  sur  *e  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  chapitre  xiv  troisième  section  (Études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'État). 

k.  11  est  pris  acte  des  offres  faites  par  le  conseil  général  de  Maine- 
et-Loire,  dans  sa  séance  du  24  avril  1879,  de  donner  à  l'Etat  une 
subvention  de  vingt  mille  francs  (20,000  )  par  kilomètre  pour  la 
construction  do  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  1"  ci-dessus. 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seront 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation  ,  s'il  y 
a  lieu,  de  ladite  ligne. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
aauexéà  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GKÉVY. 
LtMimttrt  du  travaux  publies, 

Signé  C.  de  Fbetcinet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N#8a*j5.—  Loi  qui,  i*  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du  Chemin  i 
fer  de  Preuilly  à  Tournon-Saint-Marlin  ;  ¥  incorpore  dans  le  réseau  (fintér 
général  le  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tùarnon  à  la  Châtre. 

Du  28  Juillet  1879. 
(Prontulgoéc  «a  Joarml  officiel  da  39  juillet  1879.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

LE  PfeÉStDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  ift  tft&# 

sait: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  généra 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Preuilly  à  Tournon*Sah 
Martin. 

2,  Est  et  demeure  incorporé  au  réseau  des  chemins  de  for  d'iul 
rêt  général  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tournoi)  4  la  GbâU* , 

3.  Il  est  pris  acte  : 

i°  De  la  cession  faite  à  l'État,  à  titre  gratuit*  des  droits  du  dép 
tement  de  l'Indre  sur  la  ligne  de  Tournon  à  la  Châtre,  ainsi  qu 
résulte  de  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Indre  en  date  \ 
25  avril  1879; 

2°  De  l'offre  faite  par  ledit  conseil  général ,  dan*  la  même  délit 
ration ,  de  mettre  à  la  disposition  de  l'État  pour  la  construction 
ce  chemin  de  fer  : 

i°  Une  somme  de  dix  mille  francs  par  kilomètre; 

u°  Une  somme  fixe  de  deux  cent  trente  six  mille  quatre  cent  vity 
cinq  francs; 

3°  Les  terrains  déjà  acquis  et  les  travaux  déjà  exécutés. 

&.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre! 
travaux  des  lignes  désignées  ci-dessus  aux  articles  1"  et  2. 

En  aucun  cas ,  les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi 
pourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  I 
lois  des  11  juin  18 42  et  19  juillet  1 845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  stibvc 
tions,  soit  en  terrains,  soit  eu  argent,  qui  ont  été  ou  qui  serf 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  i 
téressés. 

5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  dés  f 
sources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice, 
notamment,  pour  l'exercice  1879,  sur  le  chapitre  xi  du  budget 
ministère  des  travaux  publics,  troisième  section  (Éludes  et  trava 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  F  Etat). 

6.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  serait 
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ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation ,  s'il  y 
a  lien,  des  lignes  ci-dessas  désignées  à  l'article  1*. 

7.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séftat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  a&  Juillet  1879, 

Signé  JULES  GRÉYY. 
U  Ministre  ies  travaux  publics , 
Signé  C.  db  Frbtciaet. 


■^w»^^ 


!T8tt6.—  DscRBT  pu  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  ta  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n'ai,  de Mâcon  à  Lugny,  dans  la  côte  de  Rejeppe  (Saône- 
d-Loirej,  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
Menés  tar  le  plan  annexé  au  présent  décret 

2'  L administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dépositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  déefet  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  lit  travaux 
fl'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
«Mlgation.  {Paris,  2  Avril  i87$.) 


Pm'*t*v  ^vt*»i*  '    "m* 


8*8337.  —  Décru*  do  PttisiDBttT  de  la  République  française  (  contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  : 

**ï. 1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'éta- 
tâssement  d'un  quai  à  la  gare  du  Var,  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice 
f%s-Maritimes) ,  conformément  au  plan  dressé,  le  5  novembre  1878,  par 
ingénieur  de  la  compagnie,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2-  Pour  1  acquisition  des  terrains  nécessaires  À  l'exécution  de  ces  travaux , 
b  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est 
sAtàtàée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminis- 
taion,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

L«  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans. 
\***,7Avrili879.) 


/P&38.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1'  Est  et  demeure  classée  comme  annexe  de  la  route  nationale  n°  204 , 
feJiiee  à  Turin,  la  nouvelle  voie  à  ouvrir  entre  le  bameau  de  la  Giandola 
(Alpes-Maritimes)  et  la  frontière  d'Italie,  suivant  la  direction  générale  indi- 
cée par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*$225.—  Loi  qui,  i*  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du  Chemin  de 
fer  de  Preuilly  à  Tournon-Saint-Martin  ;  2*  incorpore  dans  le  réseau  a" intérêt 
général  le  Chemin  de  fer  a" intérêt  local  de  Tùurnon  à  la  Châtre. 

Du  28  Juillet  1879. 
(Piontulgoéc  au  Journal  officiel  du  39  juillet  1879.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

LE  PfeifttDENT  DE  LA  RrfPgBtfQtJE  PROMULGUE  LA  LOI  do&t  ift  teHON 

suit: 

Art.  lar.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Preuilly  à  Tournon-Saint 
Martin. 

2.  Est  et  demeure  incorporé  ait  réseau  des  chemin*  de  fer  d'inté- 
rêt général  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tournon  k  la  Gbâtre. 

3.  Il  est  pris  acte  : 

i°  Delà  cession  faite  à  l'État,  à  titre  gratuit*  des  droits  du  dépar- 
tement de  Tlndre  sur  la  ligne  de  Tournon  à  la  Châtre»  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  délibération  du  conseil  général  de  riodre  en  date  do 
25  avril  1879; 

2°  De  l'offre  faite  par  ledit  conseil  général ,  dans  la  même  délibé- 
ration! de  mettre  à  la  disposition  de  l'État  pour  la  construction  de 
ce  chemin  de  fer  : 

i°  Une  somme  de  dix  mille  francs  par  kilomètre; 

20  Une  somme  fixe  de  deux  cent  trente  six  mille  quatre  cent  vingt- 
cinq  francs; 

3°  Les  terrains  déjà  acquis  et  les  travaux  déjà  exécutés, 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  te 
travaux  des  lignes  désignées  ci-dessus  aux  articles  1"  et  2. 

Eu  aucun  cas ,  les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
pourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les 
lois  des  11  juin  18/12  el  19  juillet  1 8/45. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  serait 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  in- 
téressés. 

5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyeu  dés  l'es- 
sources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  1879,  sur  le  chapitre  xi  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  troisième  section  (Éludes  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  F  Etat). 

6.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
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ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  OU  l'exploitation ,  s'il  y 
a  lien,  des  lignes  fci-deasas  désignée»  à  l'article  1* 

7.  Un  compte  spécial  de  la  dépensé  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auroût  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  aÔ  Juillet  1879. 

Àigné  JULES  GRÉYY. 
Le  Ministre  eu  travaux  publies , 
Signé  C  de  Frbtcinbt. 


<+ir 


K*fai6.  —  bscRBT pu  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ; 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  roule 
départementale  n'ai,  de  Mâcon  à  Lugny,  dans  la  côte  de  Rejeppe  (Saône- 
sf-Loire),  à  eiécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
bleues  sor  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dépositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  las  travaux 
n'oatpas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pfo- 
mmgttion.  (Paris,  2  Avril  Î879.) 


<H  «■■»»  'ilWm 


^8337.  —  DÉCRHt  M)  PRÂHDHttT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contresigné 

par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  : 

àKT.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'éta- 
blissement d'un  quai  à  la  gare  du  Var,  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice 
{ Alpes-Maritimes) , conformément  au  plan  dressé,  le  5  novembre  1878,  par 
l'ingénieur  de  la  compagnie ,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  À  l'exécution  de  ces  travaux , 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminis- 
tration, de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans. 
(Paru,  7  Avril  1879.) 


IP8228.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Est  et  demeure  classée  comme  annexe  de  la  route  nationale  n°  204» 
de  Nice  à  Turin,  la  nouvelle  voie  à  ouvrir  entre  le  hameau  de  la  Giandola 
(Alpes-Maritimes)  et  la  frontière  d'Italie,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 
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La  coua  truc  lion  de  cette  annexe  est  déclarée  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  soixante-dix  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics pour  la  construction  des  routes  nationales. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  prêtent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Périt,  t2  Avril  1879.) 


N°8aao.  —  Dkchf.t  du  Piiésidknt  db  la  Képcdi.lque  française  (contresigné 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  la  construction  de  la  dérivation  éclusée  de  Bougival 
(Seine-et-OUe) ,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non  bâtis  désignées 
sur  le  plan  et  les  tableaux  annexés  au  présent  décret.  (Paru,  12  Avril 
i879.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  %i  '  Août  1079, 

t*  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice . 

E.  LE  ROYER. 


umiiuou*  wiïio\.iLt.  —  s»  Août  i87<j. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  460. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8a3o.  —  Lot  portant  que  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Médard 
[Creuse]  formera  deux  Municipalités,  ayant  pour  Chefs-lieux  les  Villages  de 
Saint-Médard  et  de  Pay-Mal signât. 

Du  18  Juillet  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officitl  du  20  juillet  1879.  ) 

Ll  SÉNAT  BT  LA  CHAMBRE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Akt.  1".  Le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Médard,  canton  de 
Chéoérailles ,  arrondissement  d'Aubusson,  département  de  la  Creuse, 
formera,  à  l'avenir,  deux  municipalités  distinctes,  ayant  pour  chefs- 
lieu  ies  villages  de  Saint-Médard  et  de  Puy-Malsignat,  dont  elles 
prendront  respectivement  le  nom. 

1  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Médard  et  celle  de  Puy- 
Maisigoat  sera  formée  par  la  route  départementale  n*  1,  de  Tulle  à 
1*  Châtre,  conformément  au  liséré  carmin  indiqué  au  plan  ci  annexé. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis. 

4.  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront  déter- 
minées, s'il  y  a  lieu,  par  décret. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1879. 

Sigoé  JULES  GRÉVY. 
U  Jfûàtre  d*  l'intëritur  et  des  cultes, 

w  m 

Signé  Ch.  Lepêrb. 

nrsèru.  5 
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emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent 
(5  p.  o/o),  la  somme  de  un  million  sept  cent  soixante  mille  francs 
(1,760,000'),  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  1880,  pour 
convertir  une  partie  de  sa  dette,  couvrir  le  déficit  de  l'exercice  187& 
et  pourvoir  à  diverses  dépenses. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  traités  à  passer  ou  des  souscriptions  à  ouvrir 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant vingt-deux  ans,  à  partir  de  1888,  seize  centimes  (or  16*)  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition,  prévu  en  totalité  pour  sept  cent 
quatre-vingt-sept  mille  quarante  francs  (787,040'),  et  celui  des  cen- 
times extraordinaires  créés  par  les  lois  des  18  janvier  1872  et  20  dé- 
cembre 1873,  lesquels  ont  été  spécialement  affectés  par  la  loi  du 
9  mai  1877  au  service  de  la  portion  de  la  dette  à  convertir,  servi- 
ront, concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordi- 
naires, à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juillet  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Ministre  de  l'intérieur  et  de*  cultes , 
Signé  Ch.  Lepèbk. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8a34.  —  Lot  qui  autorise  le  département  da  Calvados 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  i5  Juillet  1879. 
r  (  Promulguée  au  Journal  offkitl  du  17  Juillet  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambeb  des  députés  ont  adopté, 

Lfi  PbÉSIDENT  1>E  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teUClir 

suit  : 
Article  unique.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé,  confor- 
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mément  à  la  demande  qne  1*  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1880,  deux  cen- 
times (or  02")  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  jusqu'à  due  concurrence  au  paye- 
ment d'une  subvention  promise  pour  l'exploitation  d'un  chemin  de 
fer, et,  pour  le  surplus,  à  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRKVY. 
U  Minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Go.  Lepèae. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  8a55.  —  Loi  relative  aa  classement  des  Travaux  à  exécuter 

dans  les  Ports  maritimes. 

Du  28  Juillet  1879. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  juillet  1879. ) 

Le  SéftAT  BT  LA  CHAMBRE  DSS  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  PaésiDENT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

àïT.  1*.  Il  sera  procédé,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  matière,  à  l'étude  et  à  l'instruction  des  projets 
concernant  les  travaux  énumérés  au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessitées  pour  l'exécution  de  la 
présente  lai  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  inscrites  au 
budget  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
4o  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRKVY. 
U  Ministre  des  travaux  pallies , 

Signé  C-  de  Fhbycmet. 
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Tableau  annexé  à  la  loi  relative  au.  classement  des  travaux  à  exécuter 

dans  les  ports  maritimes. 


ftérAnTEWiin-ft. 


HOII  Dit  POtTI. 


1XDIOATJ0V   IOMVAUE  DU  HUTAUt  à  VAffB. 


Don  torque. 


Nord. 


Pas-de-Calais, . . . 


Somme. 


Reconstruction  de  l'cdosa  de  la  Canette. 

Approfondissement  de  l'entrée  do  port. 

Extension  du  bassin  de  f Ouest ,  de  manière  a 
mettre  à  la  disposition  du  commerce  un  déve- 
loppement total  do  7,000  à  3,ooo  aaqlrei  de 
quais  à  flot. 

Achèvement  du  bassin  dn  commerce  et  de  l'ar- 
rière-port ;  élargissement  de  l'avont-port  et  du 
port  d'échouage. 
Gravellucs |   Travaux  d'amélioration. 

Restauration  de  ia  jetée  à  claire-voie  de  l'Est. 

Constrnclion  d'une  deuxième  écluse  à  sa»  à  l'en- 
trée du  nouveau  bassin  à  flot  et  d'une  nouvelle 

,  écluse  de  chasse  à  lY)uest. 

Calais '  Etablissement  d'une  forme  de  radoub. 

*   Construction  de  quais  dans  le  nouvel  avant-port , 

dans  le  canal  de  Calais  rectifié  et  sur  la  déri- 
vation de  ce  canal. 

Travaux  complémentaires  d'entreprises  en  cours 
d'exécution ,  quais  de  marée ,  etc. 

Le  Portel ,  Étaplcs ,  j  Travaux  d'amélioration, 
baiedc  1  Authie. .  J 

Î  Restauration  du  port. 
Établissement  d'une  traverse  dans  le  bassin  à  flot 
actuel  et  de  formes  de  radoub. 
Passes,  chenaux  et) 
ports  de  la  baie  >  Travaux  d'amélioration, 
de  la  Somme. ...  1 

Reconstruction ,  en  maçonnerie  ♦  des  jetées  et 
,  leur  allongement. 

Etablissement  de  brise-lames  en  arrière  des  je- 
tées. 

7  Le  Tréport /  Creusement  du  chenal  *t  enlèvement  du  banc 

1       de  sable  et  des  galets  qui  obstruent  l'entrée  du 


port. 


,  Seloe-InCérieure.j 


Construction  de  murs  de  quat  dans  Pavant-port 
x      et  le  bassin  fluvial. 
Construction  d'un  brise-lames  en  arrière  de  la 
,  jetée. 
Elargissement  du  chenal. 

Dieppe /  Création  d'un  nouvel  avant»port. 

*   Établissement  d'un  pont  tournant  cl  d'un  bassin 

de  mi-marée. 

Construction  d'une  forme  de  radoub  et  d'une 
amorce  d'un  nouveau  bassin  à  flot. 

Creusement  et  élargissement  du  chenal. 

Construction  d'un  brise-lames  à  l'est  du  chenal. 

Création  d'un  bassin  à  flot  aux  dépens  de  la  re- 
tenue des  chasses;  abaissement  du  seuil  de 
l'écluse  actuelle  de  la  navigation. 

Etablissement  d'un  gril  de  earéaage  et  d'une 
cale  d'échouage/ 

Reconstruction  de  la  jetée  de  rEst  et  travaux  de 
consolidation. 

Amélioration  du  chenal. 

Création  d'un  avant-port. 
Fécamp {  Construction  d'un  bassin  de  mi-marée. 

Exécution  de  l'amorce  d'un  bassin  à  flot. 

Ouvrages  accessoires. 


Saint  -  Valéry  -  en 
Caux 
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Carentan. . . 
Saint-Vaest. 


Cherbourg  ...»...• 


Carlcret 

Port-Bail | 


i  GranviHe.. 


ffle-et-Yîlarae. . 


Côtes-dn-SortL. 


La  Houle-sous-Can- 
cale 

Digne  du  Sillon.... 

Saint  -Mata-  Saint- 
Serran 

Dinard 

Paimpol •  •  ■  • 

Pon  trient 

Brest 


Douarnenez 


Loricnt. 


Pnrl-Twry  (île  de 
Croix) 


IXDKATJO*  SOXU  AIRS  OIS  TJUVAtX   i  FAtKt. 


Construction  de  deux  nouvelles  formes  de  ra- 
doub :  Tune  de  i3S  mètres  et  l'autre  de 
îoo  mètres. 

Construction  d'un  neuvième  bassin  à  flot. 

Prolongement  vers  l'aval ,  élargissement  et  pa- 
vage des  qnais. 

nesciddement  de  l'ilc  Ment  et  améliorations  di- 
verses. 

Éclairage  an  gaz  des  quais  du  bassin  maritime. 

Construction  d'une  cale  de  radoub. 

Construction  d'une  écluse  de  communication 
entre  le  bassin  et  la  retenue  des  chasses. 

Établissement  d'un  quai  sur  la  rive  sud-est  de  la 
retenue  des  chasses. 

Installa  lion  d'an  système  de  chasses. 

Prolongement  de  la  jetée  Ouest. 

Établissement  d'un  quai  dans  Favant-port. 

Travaux  accessoires. 

Prolongement  dn  môle  de  l'Ouest. 

Construction  d'un  brise-lames. 

Agrandissement  du  bassin  à  flot. 

Construction  d'nne  digue  de  halage  rar  la  rive 
droite  du  chenal. 

Redressements  parti*  ls  du  chenal. 

Construction  d'un  quai. 

Prolongement  de  la  digue  submersible. 

Rectification  du  chemin  de  halage. 

Curage  du  bassin  à  flot. 

Approfondissement  du  port. 

Creusement  du  chenal  et  du  bassin  à  flot. 

Reconstruction  de  recluse  de  ce  bassin;  para- 
chèvement de  la  forme  de  radoub  cl  comble- 
ment de  l'ancien  bassin  de  retenue. 

Construction,  au  nord  du  port  militaire,  d'une 
jetée  Warff  en  cju  profonde. 

Transformation  en  jetée  insubmersible  de  la 
digne  submersible  de  la  rive  gauche  du  chenal. 

Établissement ,.  sur  lj  rive  droite,  d'une  cale 
(Téchouage. 

Amélioration. 

Construction  d'une  forme  d<?  radoub. 

Approfondissement  du  second  bassin  à  flot. 

Dénuement  d'une  vieille  j«  loe  existant  dans  le 
port  d'échou  ige. 

Construction  d'un  pont  tournant  sur  le  pertuis 
qui  sépare  les  deux  bassins. 

Ouvrages  accessoires. 

Cales  de  débarquement. 

Défense  de* far  dune. 
Construction  de  bassins  à  flot. 

Construction  de  quais. 

Bassin  à  flot  et  gril  de  carénage. 

Amélioration  du  chenal  cl  du  port. 

Achèvement  du  port  a  marée. 

Achèvement  du  grand  quai  'et  subvention  au 

pont  du  Povt-luui. 
Travaux  divers. 
Curage  du  bassin  à  flot. 
Reconstruction  en  débarcadère  à  l'extrémité  de 

la  jetée. 
Cales  de  Gûvrcs. 

Création  d'un  port  de  refuge. 
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DËPAXTXMBXTS. 


Morbihan . , 
(  Suite.  ) 


XOMS  DES  rORTS. 


Port-Maria 

Belle-Ile     (port  du 

Palais) 

(  Redon 

Sainl-.Naxairc 

Paimbœuf. ........ 

Loire-Inférieure .  I  fl^to 


LcFresnc 

Ho  de  Noirmoulier.. 


iJii>iv.\rios  sommais* 


TftAVAUX.  A  WAVBM. 


Vendée. 


Ilcd'Yeu 

Saint-Gilles. 

( 

Les  Sables-d*01onnc< 

i  Port  de  Saint-Mar- 
tin (île  de  Ré)... 

An 


Marans.. 


Charente 
rieurc.. 


-  Infé- 


La  Rochelle. 


La    Perrotine     (île 

d'Olcron) 

Pointe  du  Chapus. . 

Rochefort 


I 


La  Tremblade. 

Ribérou 

Marais  salants. 
Port  de  Roy  an, 


Pointe  de  Graves... 


Gironde <   Bordeaux 


Landes. 


Bassin  d'Arcachoo. .  •] 
Cap-Breton j 


Bayonne. 


Basses-Pyrénées . 


BiarriU ( 

Saint-Jcan-de-Lus. . 


Pyrénées  -Orien-     port-Vendr», 
taies 


Hérault 


Agde 


I 


Brise-lames  et  môle. 

Création  d'un  avant-port. 

Élargissement  du  bassin  à  flot. 

Amélioration  du  chenal  entre  Redon  et  Rienx. 

Achèvement  des  travaux  en  construction. 

Quais. 

Construction  de  quais  et  de  cales. 

Dragages  dans  le  port. 

Barrage  de  l'êtter  du  Dain. 

Construction  d'un  musoir  à  la  jetée  des  Héaux. 

Dcrasement  de  roches  à  Panse  de  l'Hcrbaudicrc. 

Établissement    d'une    estacade   au   bois   de  la 

Chaise. 
Construction  d'une  estacade. 
Construction  d'un  quai. 
Achèvement  d»  l'éperon  de  Bolsvinet. 
Construction  de  quais  verticaux  au  bassin  à  flot. 
Restauration  des  qu*is. 
Écluse  du  canal  de  la  Gachèrc. 
Pont  tournant  et  gril  de  carénage. 
Curage  de  i'arricre-port. 
Construction  d'une  jetée. 
Nouvelle  écluse  pour  le  bassin  à  flot. 
Agrandissement  du  port. 
Amélioration  des  chasses. 
Création  d'un  canal  maritime  de  Marans  au 

Brault. 
Création  d'un  port  en  e.iu  profonde  à  la  Mare- 

à-la-Bcsse ,  dans  la  rade  de  la  Palice. 
Dragage  du  chenal  et  amélioration  des  chasses. 
Construction  d'un  bassin  de  chasses. 
Améliorations  diverses. 
Construction  d'un  môle  d'abri. 
Construction  d'un  nouveau  bassin  à  flot. 
Travaux  divers  de  quais. 
Améliorations  diverses. 
Rectification  de  la  Scudre  maritime. 
Amélioration  des  chenaux. 
Création  d'un  port  de  refuge  à  l'embouchure  de 

la  Gironde. 
Travaux  de  défense. 

Amélioration  des  moyens  de  débarquement. 
Dragages. 

Construction  de  digues  et  de  cales. 
Consolidation  des  douais  actuels. 
Construction  de  quais  et  de  débarcadères. 
Amélioration  du  port  de  la  Teste. 
Défense  des  plages. 
Travaux  divers. 

Construction  et  réparation  de  jetées  et  de  quais. 
Construction  d'une  forme  de  radoub. 
Prolongement  des  jetées  métalliques. 
Dragages. 

Construction  d'un  brise-lames. 
Travaux  divers. 

■Travaux  à  .l'entrée  du  port  de  pèche. 
Fermeture  de  la  rade. 
Travaux  du  port  intérieur. 
(Travaux  complémentaires  des  entreprises  co 

c  )urs  d'exécution.  ) 
Achèvement  des  quais  et  cales. 
Curaçc  et  ouvrages  divers. 
Amélioration  do  chenal ,  des  digues  et  des  qasifc 
Achèvement  des  mosoirs  des  jetées. 
Hassin  de  refuge  de  la  Tamarisslère. 
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Renaît.... 

{Suite.) 


Bouches- 
du-Rbôae. 


son  dis  roirs. 


Ilot  de  Brcscou .... 


IVDICATIOX  SOMVAini   DIS  TRAVAUX   À   FAIRE. 


Cette 


liartigues. 


Port-dc-Bouc ......  | 

Marseille * . . . 


Cône. 


La  Cfoiat 

Toulon ...... 

Sainl-Rapbaèl 

A jaccio 

Propriano. . . . 
Bastia 


Port   de   refage.  —  Construction  d'une  jetée 

d'abri.  J 

Construction  de  formes  de  radoub. 
Grande  jetée  pour  porter  la  passe  dans  les  fonds 

de  10  mètres. 
Prolongement  du  canal  maritime  jusqu'à  l'étang 

de  Tfaau. 
Construction  d'un  quai. 
Gare  d'évitement  du  canal  maritime  de  Bouc  à 

Martigaes. 
Elargissement  du  port. 
Agrandissement  et  approfondissement. 
Achèvement  de  l'avaut-port  Nord,  du  bassin  à 

pétrole  et  de  la  traverse  Pinède. 
Élargissement  des  quais  du  vieux  port. 
Assainissement  des  bassins. 
Amélioration  de  l'entrée  du  port  et  création  de 

nouveaux  bassins  au  sud. 
Approfondissement  à  6  mètres  entre  le  môle 

neuf  et  le  bassin  de  radoub. 
Approfondissement  à  à  mètres  le  long  du  quai 

de  la  Consigne. 
Complément  des  travaux  approuvés. 
Allongement  de  la  jetée  Ouest. 
Dragages. 

Prolongement  de  la  jetée  de  la  Citadelle. 
Exécution  d'une  jetée  sur  le  Scoglio-Longo. 
Construction  donc  jetée  de  100  mètres  dirigée 

de  la  précédente  vers  le  nord-ouest. 
Construction  de  deux  môles  pour  diviser  le  port 

Saint-Nicolas  en  deux  bassins. 


HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

!P8a36.  —  Loi  oui  approuve  la  Contention  passée  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Société  du  Crédit  foncier  au  sujet  du  remboursement  d'une  somme  dt 
Wl&GJàbïfr.  69  cent. ,  représentant  le  capital  restant  dâ  sur  le  prêt  consenk 
*  U  Tille  eu  vertu  des  Traités  des  S  novembre  1867  et  10  juillet  1868. 

Du  3i  Juillet  1879. 
(Promulguée  an  Joarêal  officiel  du  *rr  no6t  1679.) 

USlHAT  KT  LA  ClIAilûRE  PEjS  DgPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ait: 

ArncLE  uxiQUf.  Est  approuvée  la  convention  passée,  à  la  date  du 
3ojnin  1879,  entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
28  join  1879,  et  par  laquelle  il  est  stipulé  que  la  somme  de  deux 
œnt  quatre-vingt-deux  millions  neuf  cent  vingt-six  mille  trois  cent 
cinquante-deux  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  (282,926,552'  89e), 
représentant  le  capital  restant  dû,  à  la  date  du  3i  juillet  1879,  sur 
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Ifriroalaal  du  prêt  consenti  à  la  ville  de  Paris  en  vertu  dés  traités 
des  8  novembre  1867  et  10  juillet  1868,  à  amortir  au  moyen  de  cin- 
quante-sept demi-annuités  de  neuf  millions  cinq  cent  trente  mille 
•ept  cent  quatre-vingt-cinq  francs  cinq  centimes  (9,53o,785f  o5e)t 
aéra  remboursée  au  Crédit  foncier,  et  qu'il  sera  pourvu  à  l'amortis- 
sement du  nouveau  prêt  de  pareille  somme  au  moyen  de  cent  dix- 
aept  demi-annuités  de  six  millions  de  francs  (6,000,000')  chacune» 
dont  la  première  à  l'échéance  du  3i  janvier  1880. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cnllet, 

Sigoé  Ct£.  LsPiBB. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Y  8237.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  V exercice 
-  1879,  an  Crédit  extraordinaire  pour  réparer  les  bâtiments  du  théâtre  de 

V  Opéra-Comique. 

Du  3i  Juillet  1879. 

(Prooratffuée  an  Journal  officiel  du  1"  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dout  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire  exécuter 
les  travaux  de  réparations  au  théâtre  del'Opéra-Coauque,  dont  h 
dépense  est  évaluée  à  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit 
mille  quatre  cent  dix-sept  francs  soixante*dix-neuf  centimes. 

2.  Il  est  accordé  au  ministre  des  travaux  publics,  s&r  l'exercice 
1879,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  22  dé- 
cembre 1878  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  quatre  cent  dix-sept  francs 
soixante-dix-neuf  centimes ,  qui  sera  inscrit  à  la  deuxième  section 
(Travaux  extraordinaires),  à  un  chapitre  nouveau  portant  !è  n'  63  et 
libellé  :  Réparations  au  théâtre  de  V Opéra-Comique. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  a-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1879. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députée,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. . 

Fait  à  Pfiris,  le  3i  Juillet  1879. 

I  Signé  JULES  GftjfcVY, 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sigoé  G#  de  Frbïcinet. 
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lTfe38.—  DlOTXT  »0  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPtmLlQOB  ÏRANÇATSE  (contresigné 

par  le  ministre  des  travaux  publies),  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Finistère  n*  1,  dUennebont  à  Lanvéoc,  entre  Lccronan 
et  Honévez-Porxay,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  le  28  juillet  1870  et  qui 
est  annexé  an  décret  du  20  janvier  1873  (l). 

a9  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  a  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Pan*,  15  Avril  1879.) 


8*8239.— Déchet  DD  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  minûtre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  U  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion de  la  communication  du  canal  de  Bourbourg  avec  les  bassins  à  flot  du 
port  de  Duakerque  (Nord),  conformément  aux  dispositions  de  i'avant-projet 
présenté  par  les  ingénieurs  les  20  et  23  mars  1878  et  aux  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  2  mai  1878  et  3  février  1879. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  un  million  quarante  mille  francs,  sera  prélevée 
flir  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 
[Paris,  15  Avril  1879.) 


V  Sifo.—  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Ghâteaubriant  à 
Bennes,  avec  embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains 
non  bâtis  sises  aux  territoires  des  communes  de  Ghâteaubriant,  Soudan, 
Soval-sous-Brue  et  Villepôt  (Loire-Inférieure) ,  lesdites  parcelles  indiquées 
sur  les  états  annexés  au  présent  décret  et  figurées  par  des  teintes  grists 
sar  les  plans  parcellaires  également  annexés  audit  décret.  (Paris,  15  Avril 
1879.) 


.V8241.  —  Décret  du  Président  de  la  République  fbakçai»  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Usera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'élargisse- 
ment, sur  quatre  cent  Yingt-cinq  mètres  de  longueur,  du  quai  de  la  rive 
droite  de  la  Touques,  au  port  de  Trouville,  conformément  aux  dispositions 
du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  et  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
etduûsées  du  20  janvier  1879. 

2"  les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'uti- 
lité publique. 

3*  II  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  commune  de  Trouville 

»  Bail.  i35 ,  tf  2075. 


—  86  — 
et  le  département  du  Calvados  de  contribuer  chacun  à  la  dépense,  évaluée 
2  ait  cent  mille  francs,  pour  une  somme  de  quatre- vingt -dit  mille  francs, 
soit  ensemble  cent  quatre-vingt  mille  francs. 

4*  Le  surplus  de  cette  dépense ,  soil  une  somme  de  quatre  cent  vingt  mille 
Francs,  sera  prélevé  sur  les  ressources  inscrites  nu  budget  de  chaque  exer- 
cice. [Paris,  18  Avril  f879.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  a3  'Août  1879, 

Le  Garde  des  Sceaux,  ifiaiiirt  de  la  Jattiet, 

E.  LE  ROYEB. 


KATJO.VALE.  ~~  J3  Août  1873. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°461. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8?4?.  —  Lot  relative  aux  Contributions  directes  et  aux  Taxes  y  assimilées 

de  l'exercice  1880. 

Du  3o  Juillet  187g. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3i  juillet  1879.  ) 

Le  Srhat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  PuisiDBNT  de  la  RÉPUBLIQUE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Akt.  1*  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  géné- 
rales de  l'État  seront  établies ,  pour  1880,  en  principal  el  centimes 
additionnels,  conformément  à  la  première  partie  de  l'état  A  annexé 
ii  la  présente  loi  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  nombre  des  centimes  généraux  extraordinaires  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  des  patentes  sera  réduit  de  quarante- 
trois  à  vingt  pour  1880,  avec  maintien  des  exceptions  déterminées 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  fon- 
cière, personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé,  en 
principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  énon- 
cées au  paragraphe  1"  de  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi,  seront 
établies,  pour  1880,  au  profit  de  l'État,  conformément  aux  lois 
distantes. 

3.  Les  contributions  foncière ,  personnelle-mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  applicables  aux  dépenses  départementales 
«t spéciales,  seront  établies,  pour  1880,  en  centimes  additionnels, 
conformément  à  la  seconde  partie  de  f  état  À  annexé  à  la  présente 
loi  et  aux  dispositions  des  lois  existantes* 

4.  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  généraux  peuvent 

XITSéri*.  6 


Tableau  des  cantribotians  directes  à  imposer  en  prât  i 


Principal  dei  contribution! , . 

A  «jouter  pour  cotisation»  en  principal  de»  propriétés  noo- 
Yellêmtnt  bâties,  Imposables  à  partir  du  ("janvier  1879, 
déduction  faite  de»  dégrtretnenlj  afférent!  aux  propriété 
détruites  ou  démolies.  (irL  2  des  hit  des  tl  ttoit  183S  el 

imita**.) 

Tôt  m.  du  principal 

i  retrancher  pour  attribution  toi  communes  sur  la  cou- 
trlbntlon  êm  patenle» 


Centimes  additionnels  généraux  nu*  affectation  (pédala 
[  calculé»  sur  le  tolai  du  principal] 

Centimes  additionnel!  généraux  extraordinaire»,  avec  main- 
tien dei  exception*  déterminée»  par  l'article  1"  de  la  loi 
du  iX  Juillet  187S 


neher  de  la  contribution  des  patente»,  en  principal 
Mimes  additionnel»  généraux,  poor  attribution  au 
■    ■"        londci'arti 


1»  PafiiTE.  —  BU1  ! 
173,106,157'         •  61 ,354 


i73,o£o^oo 


S,»*,, 


^3 


Co.g'r» 


Totil  dn  budget  général.. 


Icntimei  additionnel»  portant  sut  in»  

Itonj  Toncléreet  personnelle-mobilière ,  volés 
.iii.ii.lleuient  par  le»  conseil»  généraux  (lai 
.lu       iniil  1*7',  art.  M):  maximum,  36  ea» 

.    a        nr   dépense»  ordinaires  des   départe- 


aux  frais  de  rÉlat-  (ilrL  SI  si* 
PAoTTE.  -  BUDGHT  DGS   »èPB 


[2  Ti'inr  dépenses  de  l'initruction  primaire 
|l'      [bit  4ms  U  mm*  18*0,    19  avril  1867  et 

5  "=  ,  imposé»  d'office ,  en  cas  d'omission  an 
8  -  1  budget  départemental  d'un  crédit  suf- 
"*]  fliant  pour  lalre  face  aui  déper — 
jj  |  1     rpédaée*  4  l'article  Si  de   la  loi 


[Mémoire.)-. 


«S.un.W 

1,7(6,800 

ia,spl>,6oo 

fl,8ia,ooo 

70,.»» 

pan  li  tiiirlhutlM  dM  ai 
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additùmmeis  pour  t 'exercice  1SS0. 


•4  fenetrns. 


des  patente». 


Cnn- 
timea 
addi- 
tionnel*. 


36,158,  i6if 


i&  i,839 


\SS/io 


1S8/10 


5,tSS^oo 


4a,o36,40O 


4ivo3S,4oo 


i4  6/io 


ao 


34  6/io 


34  6/io 


32 


/«/«.}.. 


BB880CBCBS  SPÉCIALES. 


3€3,ooof 


3,S4l,000 


i,365*ooo 


8o,ox>,ooof 


80,000,000 
6,400,000 


73,600,000 
11,680,000 

18,627,000 


101,107,000 


1,115,900 


99,891,100 


800,000' 


5,6oo,ooo 


2,980,000 


TOTAUX 


par  natnre 

de 

contribution*. 


par  affectation 

de 
contributions, 


340,718.7]  2f 


1,031,288 


34a,36o,ooo 
6,4oofooo 


335,95o,ooo 
26,272,400 

16,827,000 


378,049,400 


1,215,900 


376,833,5oo 
(a)       588,ooo 


377»42i,5oo 


56,937,500' 

3,44o,5oo 

24,o83,5oo 
i3,o47,ôôo 


1 


70*000 


1 


377,421,500e 


i5i,3oo,4oof 


friir 


•4  0  fieveab 


l'ÉUt,  rentrent  da^a  le»  fonda  pour  déponte*  générales  dn  budget.  Le  prodait  da  ce* 

r 

parti*  dg  prêtent  tableau. 

6.. 


XATU1I  BT  OBJET  DIS  IHFOSITIOIS* 


Fonds 

pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 

(SulU.) 

Budget 
départe- 
mental 
extraor- 
dinaire. 


[Centimes    additionnels 
extraordinaires  sur  les 
quatre   contributions) 
directes  à   recouvrer! 
en  vertu  de  l'article  60! 
de  la  loi  du  10  aoûti 
1871       (  maximum  ,\ 
12   centimes)    et   en 
vertu    de    lois   spé- 
ciales  


pour  dépenses  de  l'ins- 
truction primaire. . . 

pour  dépenses  autres 
que  celles  de  l'ins- 
truction primaire. . . 


Fonds 

pour 

dépenses 

com- 
munales. 


\ 


Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (maximum, 
6  centimes) 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  (ap- 
prouvés par  des  actes  du  Gouvernement,  par  des 
arrêtés  des  préfets ,  votés  par  les  conseils  muni- 
cipaux dans  les  limites  légales  ou  imposés  d'office 
en  vertu  de  l'art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837). 

Centimes  pour  frais  de  bourses  et  chambres  de 
commerce  (y  compris,  le  fonds  de  non-valeurs). 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 

(maximum,  S  centimes) 

Centimes      /  Autorisés  P*r  les  lois  des  1 5  mars 

pour  dépenses  \     l85°  el  >«  Ju.î,,€t> l876  (  «"ari- 
de /     mumt  â  centimes) 

Instruction  )  ««loris^  par  l'article  A  de  la  loi 

primaire      f     *u  a"  décembre  1876  (moxi- 

\     mom,  10  centimes). ........ 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  imposi- 
tions communales  (3  centimes  da  montant  de 

ces  impositions) 

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  pa- 
tentes attribué  aux  communes  par  l'article  32 
de  la  loi  du  36  avril  1844 


Tonds  provenant  de  l'augmentation  du  produit  des  pa- 
tentes attribuée  au  compte  spécial  établi  en  exécution 
de  l'article  10  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ,  sur  les  courtiers 
de  marchandises. 

Tonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  inondations  et  autres 
cas  fortuits 


Fonds 
de 
non- 
valeurs 


'sur  le  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle -mobilière  et  des  portes  et  fe- 
nêtres (décharges  et  réductions  non  suscep- 
tibles de  réimposition,  remises  et  modéra- 
tions)  

|sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes 
(décharges,  réductions,  remises  et  modéra- 
tions, et  frais  d'expédition  des  formules  de 
patentes)......................... 


foncière. 


lB8,OOo' 
37,300,000 


8,783,600 


5i,5oo,OCO 


6,440,000 


i,56o,oon 


a,3o8,33o 


et  mobilier*. 


Can- 
tine* 
addi- 
tionnels. 


m    n 


7»995»* 


a,6oM 


15,336,00 


i»7$9,5oo 


1,809,0* 


0Md 


686,4* 


i«73g,5oo 


Ssi«oo< 


til/X* 
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dm 


5,574,000 


10,7*7» 


1, 


6j7,< 
437,420 


dm  patenta*. 


tli 


il 


TOTAUX 


76tOO0* 

13,6*0*000 


19,500,000 

a  ,73o,ooo 
«,775,000 
1,960,000 
868,774 
6,4oo,ooo 


1,215,900 


4,000,000 


parnatnra 

da 

contribution*. 


351,900* 


53»36j^ooo 


/ 


u,S&7,5oo 


97,173,000 

656,4oo 

i4,io5,ooo 

ia,3o8,ooo 

6*975,000 

4,300,970 
6,400,000 


I 


1,116,900 
a,aôb,5oo 


3,349,5oo       % 


4,000/500 


6. .  • 


par  affactatlo* 

da 
ooBtrib«Uoaa. 


151,305,870* 


1,115,900 

a,a6o,5oo 


XATVftJI  IT  OMIT  DBS  IMPOSITIONS. 


Centimes  à  ajouter  au  montant  des  imposition! 
départementales  pour  leur  contribution  à  la 
formation  du  fonda  de  nonrvalenrs.  (  Art.  iâ 
de  la  loi  du  8  juillet  1852  et  art.  11  de  la  loi  du 

4  septembre  Ï67f .) 

râleurs    \  Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions 
f  suite  ■»"  1     communales  pour  leur  contribution  à  la  for- 
t        * ;    ■     mation  du  fonds  de  non-valeurs.  {Art.  14  de 
la  loi  du  8  juillet  1852  et  art,  11  de  la  loi  du 
4  septembre  1871.) 


Fonds 

de 
non- 


Fonds  de  réimpositions. 


Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'im- 
positions extraordinaires 


Totaux. 


foncière. 


g22,3é&r 


761,835 
180,000 

i5,ooo 


et  mobilière). 


Cen- 
time* 
addi- 
tionnel*. 


3       176,083,500 


«71,6; 


aao\5. 
1,0*6,01 

3,a 


53,o<)A(& 


a/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'État  [art,  51  delà 
spéciaux 


Total  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales, 


Budget  général . 

Taxe  de  premier  avertissement ■ 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 
Taxe  de  premier  avertissement 


Tôt*  al  gbmbaai.  des  contributions  directes.. 


173,960,000' 


176,083,600 


S5o,o33,5oo 


AÉCAP1 

60,957,00 


63,oga.53 


1  iA,o5i,53 


(A)  3 centime»  sur  880,000  avertissements  pour  rôles  spéciaux  d'imposi lions  extraordinaires,  établis  aux  fraisés! 
eommnnei ,  et  pour  tbits  4e  frais  de  bonnes  el  chambres  de  commerce ,  servent  a  couvrir  les  frais  d'imprécation  et  da 
confection  desdIU  avertissemenls  :  le  produit  de  ces  3  centimes  est  de ii,«W 

s  centimes  sor  la  totalité  de*  avertissements  (19,980,000)  sont  attribués  ans  percepteurs  pour  la  dlslrl-- 
ballon  desdiu  avertisse  menti ,  soit 899,600 


TOTAL. 


411,000 


WS 


■anme» 

[a*dfc- 


296,3lOr 


4iV*So 
SSJ&oo 

2,200 


26\338,4io 


des  patentes. 


CCB- 

addi- 
ttoonds. 

« 

1,101,250' 

m 

1,347,760 

m 

3,t  00 

5 

64,673, 17$ 

IBii)  et  taxe  entière  des  avertissements  pour  rôles 


&*,o36,*oo< 


s6,33&,4io 


6S373.810 


99,891,100' 


64,573,17^ 


164,664,274 


TOTAVX 


par  natnre 

do 
contributions. 


2,5gi,6dV 


par  effeetattoa 

de 
eontrtbattass. 


13,701,849' 


2,760,805 
1,281,800 

23,3oo 


320,089,619 


411,000 


320,500,619 


1,281,800 


23,3oo 


320,089,619 


(\)  4 11,000 


320,600,619 


376,833,5oo( 
588,ooo 

820,089,619 
4u,ooo 


! 


377,4ai,5oof 


{*}    3ao,5oo,6ig 


697,922,119 


(c)  697,922,119 


é— >  impositions affectées  à dos  dépenses  spéciales  est  attribué  au  ministères  ei-après  : 


TOTAL. 


îS.Sog.goo'  )  

i57,83o,5oo  J  153,490,900» 

2,960,500  J 
167,009,719 

330,500,619 


da  total  des  quatre  contributions  (eolonnes  a  à  5)  et  des  sommes  de  588,000  franes  et  de 
aï  te  montant  da  la  taxe  de  premier  avertissement. 
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État  C.    Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  les  rôles  peuvent  être  établis  pour  tSSi 

conformément  aux  lois  existantes. 


S  lw. —  BUDGET  GÉNÉRAI,. 

Perceptions  au  profit  de  VÉtaU 

Taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  [Lois  des 20 février  1849,  30  mars  1872  et  30  décembre  1973)  ; 

Redevances  des  mines  (  Loi  du  21  avril  1810  et  décrets  des  6  mai  1811 ,  27  juin  1866  et  11  février 
1874); 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  aux  décrets  des  26  février  1875, 
16  novembre  1875  et  7  janvier  1878  et  anx  lois  des  sa  juillet  et  5  août  187A; 

Droits  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux,  déduction  faite  du  vingtième  attribué  aux  com- 
munes (  Lois  des  2  juillet  1862,  16  septembre  1871  et  23  juillet  1872)  ; 

Taxe  sur  les  billards  (  Lois  des  16  septembre  1871  et  18  décembre  1871  )  ; 

Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  payent  des  cotisations  (Lois  des 
16  septembre  1871,  18  décembre  1871  et  6  août  1874,  article  7). 

$2.  —  BDD6BT  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCULES. 

Perceptions  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics 
et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  proprié- 
taires ou  d'habitants  ;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  et  taxes  d'affouage  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non 
navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (Loi  du  14  floréal  an  xi  [4  mai  i8o3]  )  ; 

Taxe  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains  (  Dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  ni  [  1èr  décembre  1798] 
et  dit  décret  de  principe  du  25  mars  1807,  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin 
1841) ; 

Taxe  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  i845  ; 

Taxe  municipale  de  balayage  imposée  aux  propriétaires  riverains  des  voies  de  communica- 
tion de  Paris  (  Loi  du  26  mars  1873  et  décret  du  24  décembre  suivant)  ; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  {Loi  du  16  septembre  1807); 

Taxe  d'arrosage  autorisée  par  le  Gouvernement  [Loi  du  14  floréal  an  xi  (4  mal  i8o3]  et 
article  25  delà  loi  du  budget  de  1858); 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  floréal  an  vin  (%$  avril 
1800)  et  du  6  nivôse  an  xi  (27  décembre  180a  ) ,  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  natu- 
relles ,  pour  les  honoraires  des  médecins  chargés  par  le  Gouvernement  de  rinspeotioB  de  ces 
établissements  ; 

.  Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eau 
minérales,  pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements 
{Article  30  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin  1841,  et  lois  de  finances  antérieures)  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce ,  et  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissements  ; 

Prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  (Loi  du  21  mai  1836)  ; 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (Loi  du  2  mai  1855  et  décret  du  4  août  suivant)  ; 

Un  vingtième,  au  profit  des  communes,  de  la  contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux 
[Article  10  de  la  loi  du  23  juillet  1872). 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  8a43.  —  Loi  relative  à  la  revision  du  Tstrij  des  Greffiers  des  Tribunaux 

de  commerce,  *  •"••" . 

0n  3i  Jnfflet  1879. 

-  -  '    -  . 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  août.  1079. ] 

Le  Sénat  et  la.  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  tjpnt  Ja  teneur 
mit  : 


Article  unique.  Il  sera  fait,  dans  le  délai  de  six  mois  à  -partir  de 
k  promulgation  de  la  présente  loi,  un  règlement  d'administration 
publique  qui  revisera  le  tarif  des  droits  accordés  aux  greffiers*  ttes 
tribunaux  de  commerce,  afin  de  le  faire  concorder  avec  la  légisfâtïon' 
actuelle,  et  qui  déterminera  les  nouveaux  droits  à  percevoir  par  ces 
officiers  publics. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juilliet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
UGvde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Signé  E.  Lb  Roîer. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  8244.  —  Loi  qui  déclare  d'atilité  publique  les  Travaux  à  faire 
pour  V amélioration  et  l'extension  du  Port  de  Dunkerque. 

Du  3i  Juillet  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  août  1879.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Lb  Président  de  la  Répurlique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

ixr.  1*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
l'amélioration  et  l'extension  du  port  de  Dunkerque,  compris  dans  le 
détail  estimatif  dressé,  à  la  date  du  21  juin  1879,  parles  ingénieurs 
du  service  maritime  du  département  du  Nord. 

La  dépense,  évaluée  à  cinquante  millions  de  francs  (5o,ooo,ooor) , 
sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice. 


—  W2  — 

2.  Viendront  en  déduction  de  ladite  dépense  les  subventions  à 
fournir  par  la  ville  et  la  chambre;  de  confcmeree  de  Dunkerque. 

3.  U  est  pris  acte,  dès  à  présent  t  de  rengagement  contracté  par  le 
conseil  municipal  de  DuçkeÈque,  ainsi  qu  il  résulte  de  sa  délibéra- 
tion du  19  mai  1879,  dç  contribuer  solidairement  avec  la  chambre 
de  commerce  pour  upfe,.stfbvention  de  quinze  pour  cent  (i5  p.  0/0)  à 
ladite  dépense  de  cinquante  millions  et  de  céder  à  l'État  les  terrains 
que  la  ville  possédera 4'est  du  port  et  qui  sont  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux.** *-*k 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée-patr  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députas  ,'fipra  exécutée  comme  loi  de  l'État» 

Fait  èrlttrîs,  le  3i  Juillet  1879. 

;[>>""  Si*n*  JULES  GRÉVY. 

.  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

."  Signe  G.  de  Freycinet. 


»  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8a45.  —  Lot  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  à  faire  pour 
la  construction  d'un  quatrième  Bassin,  à  flot  aie  Port  de  Bonftiur. 

Dn  3i  Juillet  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i*r  août  1/170.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  ,   • 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
la  construction  d'un  quatrième  bassin  dans  le  port  de  Honfleur,  con- 
formément aux  dispositions  générales  de  f  avant-projet  dressé  parles 
ingénieurs  du  département  du  Calvados,  à  la  date  des  3  et  11  février 
1879 ,  et  aux  avis  du  conseil  généra)  des  ponte  et  chaussées  des  6  jan- 
vier et  5  juin  1879. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
(2,âoo,ooof),  sera  impotée  sur  les  ressources  extraordinaires  ins- 
crites au  budget  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée-  et  MfepAée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  tomme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1879. 

Signe  JOLES  GRêVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publies , 

Signé  C.  db  Faeycinet. 


B.  n'46i.  —  103  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

!T8î46.  —  Lot  concernant  t 'achèvement  du  Port  de  Saint- Malo-Saint-Serv  an. 

Du  3t  JuHct  1879. 
(PiwaalguétauJranwJtfbttZ*!  t«rwât  1*719.) 

LE  SÉ5AT  ET  LA  CHAMBRE  DBS  DEPUTES  (MIT  ADOfTÉ, 

Li  Prissent  db  la  Répotlique  promulgue  la  loi  dont  fat  teneur 
soit  : 

An.  1".  Il  sera  procédé  à  l'achèvement  des  travaux  du  port  de 
SaintMalrôomtServan  (Ille-et-Vilaine),  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'avant- projet  dressé,  à  la  date  d»  i4  janvier  1879,  par  les 
ingénieurs  du  service  maritime  du  départemeat  d'IUe-et- Vilaine,  et 
<ox  avis  du  conseil  général  des  pool*  et  chaussées  des  7  octobre 
1878,  i3  mars  et  5  juin  187g. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  dix  millions  (io,ooo,ooof) ,  sera  imputée 
sor  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exer- 
cice, et  notamment,  pour  l'exercice  1879,  8or  *e  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  chapitre  ix,  troisième  section  (Amélioration 
teforls). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1879. 

Sigaé  JULES  GltéVY. 
U  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  C.  de  Freycinet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

8*8247.  —  Lo*  concernant  V achèvement  des  Bauùu  du  Port  de  Saini-Nazaire. 

Du  3i  Juillet  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 


—  l(tt  — 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
l'achèvement  des  bassins  du  port  de  Saint-Nazaire,  conformément 
aux  dispositions  de  Pavant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  ser- 
vice maritime  de  la  Loire-Inférieure,  à  la  date  des  21  mars- 2  avril 
1879 ,  et  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date 
du  26  mai  1879. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs 
(5,5oo,ooor),  sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  ins- 
crites au  budget  de  chaque  exercice  et  notamment  sur  le  budget 
de  1879  du  ministère  des  travaux  publics,  chapitre  ix,  troisième 
section  (Amélioration  des  ports). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRéVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  C.  de  Freycinet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  82^8.  —  Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
.         divers  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Du  3a  Juillet  1879. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i,r  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  incorporés  dans  le  réseau  d'intérêt  gé- 
néral les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  : 

Saint-Georges  àÉvreux,  par  Saint-André; 
D'Évreux  au  Neubourg; 
Du  Neubourg  à  Caudebec-lez-Elbeuf; 

D'Évreux  à  Vérneuil,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité 
publique  par  décret  du  8  août  1873; 
De  Vérneuil  à  Senonches; 
De  Senonches  à  la  Loupe; 
De  la  Loupe  à  Brou; 
De  Dreux  à  Maintenon  ; 
De  Maintenon  à  Auneau  ; 
D'Auneau  à  la  limite  de  Seine-et-Oise,  vers  Étampes; 
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De  Voves  à  Toury,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  décret  du  3i  juillet  1871; 

Et  du  Neubourg  à  G  los- Mont  fort,  dont  rétablissement  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  décret  du  21  novembre  1874. 

2.  Il  est  pris  acte  :  i°  de  la  cession  faite  à  l'État,  à  titre  gratuit, 
des  droits  du  déparlement  d'Eure-et-Loir,  sur  les  lignes  : 

De  Verneuil  à  Senonches, 

De  Senonches  à  la  Loupe , 

De  la  Loupe  à  Brou , 

De  Dreux  à  Main  tenon , 

De  Maintenon  à  Auneau  et  à  la  limite  de  Seine-et-Oise,  vers 
Étampes, 

Et  de  Voves  à  Toury, 

Ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  général  d'Eure-et- 
Loir  en  date  du  23  avril  187g  ; 

a*  De  l'offre  faite 'par  ledit  conseil  général,  dans  la  même  délibé- 
ration, de  maintenir,  au  profit  de  l'État,  pour  la  construction  desdits 
chemins  de  fer  à  titre  d'intérêt  général ,  les  subventions  primitive- 
ment affectées  par  le  département  à  la  construction  de  ces  lignes  à 
titre  <Protérêt  lo'%aI. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  des  lignes  désignées  ci-dessus  à  l'article  1". 

En  aucun  cas,  les  dépenses  a  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
pourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les 
lois  des  11  juin  1842  et  19  juillet  i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  in- 
«ercsses. 

4.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 

5.  H  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
«Wrieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation,  s'il  y 
a  lieu,  des  lignes  désignées  à  l'article  1". 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
b  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris  ,  le  3i  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVV. 
Le  Ministre  des  travaux  pallies, 

Signé  C.  DR  FnETCiNET. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  82  4g.  —  Loi  qui  déclare  futilité  publique  rétablissement  (Fan  Chemin,  de  fer 
étHirson  à  Basigny,  par  Okis,  le  sud  de  la  forêt  de  Nouvion  et  Wameiy. 

Du  3i  Juillet  1879. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  août  &879O 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
•ait: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  génénd, 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Hirson  à  Busigny,  par  Obis,  le 
sud  de  la  forêt  de  Nouvion  et  Wassigny. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les  ^ 
travaux  de  la  ligne  ci-dessus  désignée. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 

f)Ourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  Ici 
ois  des  11  juin  i8/j2  et  19  juillet  i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  in-  ' 
térossés. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  1879,  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  chapitre  xi,  troisième  section  (Études  et  travaux  b 
vhvtnint  de  fer  exécutés  par  VÉtat). 

Il  II  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  l'Aisne, 
dans  su  délibération  du  25  avril  1879,  de  payer  à  l'État  une  subven- 
tion <lo  trois  cent  soixante-quinze  mille  cinq  cents  francs  (2jb,5ocf) 
pour  la  construction  de  ce  chemin  de  fer, 

U,  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ulh'uiiîUH'ment  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation,  s'il  y  a 
lliui ,  dis  la  ligne  ainsi  déclarée  d'utilité  publique. 

rt,  lin  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  |H<Wntft  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
ftfifitué  a  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

ttH  pî/Wntu  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dii*  dJîpiJl/fft,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Kilt  h  Paris,  le  3 1  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  M  (ni  Un  du  travaux  publies, 

ftlgnri  il.  na  Pakyoinet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  8a5o.  —  Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  Travaux  publics  à  entreprendre 
les  travaux  du  Chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angouléme. 

Du  3i  Juillet  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  1"  août  1879.) 

Le  Sékat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


àbt.  1er.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre 
les  travaux  do  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angouléme  •  d*nt  réta- 
blissement a  été  déclaré  d'utilité  .publique  par  l'article  ïT  de  la  loi 
du  2  décembre  187  5. 

Eb  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  oelles  qui 
saa/ mises  à  la  charge  de  TÉUt  par  les  lois  des  11  juin  iMaet  10  juil- 
fetiWS. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent»  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,,  pour  l'exercice  1879,  sur  le  chapitre  11  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics ,, troisième  section  (Études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État). 

B  sera  pourvu  de  la  même  manière  au  payement  de  l'indemnité 
qui  fourrait  être  due  aux  anciens  concession naii  es  du  chemin  pour 
remboursement  des  travaux  qu'ils  ont  pu  exécuter  maigre  la  dé- 
chéance encourue  et  que  l'administration  pourrait  utiliser. 

3.  11  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ritérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation,  s'il  y  a 
fieu,  de  ladite  ligne. 

4.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera  annexé  à  la  lai 
|*Wat  règlement  de  chaque,  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1879. 

Sjgaé  IULES  CfcÉVY. 
U  Mimutn  ém  ùwmmx  publics , 

Signé  G.  DE  Freïcihet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  82^9.  —  Loi  qui  déclare  £  utilité  pubuqae  V établissement  d'an  Chemin  de  fer 
d'Hirson  à  Basigny,  par  Ohis,  le  sud  de  la  forêt  de  Nouvion  et  Wossigny. 

Du  3i  Juillet  1879. 
(Promulguée  au  Jonrwd  officiel  du  l"  août  &879O 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
•ait: 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Hirson  à  Busigny,  par  Ohis,  le 
sud  de  la  forêt  de  Nouvion  et  Wassigny. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  le* 
travaux  de  la  ligue  ci-dessus  désignée. 

En  aucun  cas ,  les  dépenses  k  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
pourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les 
lois  des  11  juin  18^2  et  19  juillet  i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  les  déparlements,  les  communes  et  les  propriétaires  in- 
téressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  187g,  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  chapitre  xi,  troisième  section  (Etudes  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  VEtat).    • 

4.  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  l'Aisne, 
dans  sa  délibération  du  25  avril  1879,  de  payer  k  l'État  une  subven- 
tion de  trois  cent  soixante-quinze  mille  cinq  cents  francs  (375,500e) 
pour  la  construction  de  ce  chemin  de  fer. 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  ligne  ainsi  déclarée  d'utilité  publique. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  travaux  publia, 

Signé  G.  de  Freycmet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

!T  8a5o.  —  Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  Travaux  publics  à  entreprendre 
les  trsamux  du  Chemin  de  fer  deMarmande  à  Angonléme. 

Du  3i  Juillet  1879. 
(  Promulguée  ea  Jommal  officiel  du  1"  août  1879*) 

Le  Sésat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


Art.  Ier.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre 
le* travaux  du  chemin  de  fer  deMaunande  à  Angouiéwe,  d*nt  réta- 
blissement a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  l'article  1"  de  la  loi 
du  2  décembre  187&. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  oelles  qui 
sont  mises  à  la  charge  die  l'État  par  les  lois  des  u  juin  iMa  et  19  juil- 
let i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions» soit  en  terrains,  soit  eu  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyeu  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  d$  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  1879,  sur  le  chapitre  21  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics ,, troisième  section  {Études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat). 

D  sera  pourvu  de  la  même  manière  au  payement  de  l'indemnité 
qui  pourrait  être  due  aux  anciens  concess&onnaiies  du  chemin  pour 
remboursement  des  travaux  qu'ils  ont  pu  exécuter  malgré  la  dé- 
chéance encourue  et  que  l'administration  pourrait  utiliser. 

3.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation,  s'il  y  a 
lieu,  de  ladite  ligue. 

4.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi,, 
&  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera  annexé  à  la  loi 
priant  règlement  de  chaque,  exercice. 

la  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dei  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1879. 

Sfeaé  JULES  CftÉVY. 
UMmutn  ém  travaux  publies* 

Signé  C  de  Freicihet. 
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approbation  du  ministre  des  travaux  publies,  sur  l'avis  du  œaseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  lignes  principales  dont  les 
chemins  à  construire  sont  les  affluents. 

3.  Il  seta  pourvu  à  la  dépense  de  ces.  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  187g,  sur  le  chapitre  xi  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  troisième  section  (Études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État). 

4.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sén-at  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  18791. 

Signé  JULES  GRÉVY 
Le  Minisire  des  travaux  publics, 

Signé  G.  DB  FbEïCINET» 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8353*.  —  Lot  emeermat  Va$hèwment  du  Canal  de  l'Est. 

Do.  Si  Juillet  1879» 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  1"  août  1979.} 

Le  Sénat  et  la  Chaubre  des  dépotés  oht  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art,  1*.  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
l'achèvement  du  canal  de  l'Est ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'avant-projet  présenté,  le  11  mars  1879,  par  l'inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  directeur  dudit  canal,  et  à  l'avis,  en  date  du 
1**  mai  1879,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  trente  et  un  millions  huit  cent  mille 
francs  (3i,8oo,ooof),  sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires 
inscrites  au  budget  de  chaque  année,  et  notamment,  pour  l'exercice 
1879,  sur  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  chapitre  vin, 
troisième  section  (Amélioration  des  canaux). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

âifpA  G.  ds  Faitg»et. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  8a54-  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publia,  sur  V exercice 
1879,  un  Crédit  pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux  Rouies  natio- 
mies  par  les  intempéries  de  thiotr  1878-1879. 

Du  3i  Juillet  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  1"  août  187g.) 

Ll  S&iAT  ET  LÀ  CHAUBftZ  MS  DEPUTES  OffT  ADOPTE  , 

U  Pusmsirr  de  la  République,  promulgue,  la,  uoi  dont  la  teneur 

sait: 

Ait.  Ie.  Q  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1879, ao  delà  des  crédits  qui  lui  ont  été  accordés  par  la  loi  de  finances 
de  22  décembre  1878  et  par  des  lois  spéciales,  uo  crédit  extraor- 
dntaire  de  on  million  sept  cent  mille  francs  (1,700,000'). 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  première  section,  à  un  nouveau  cha- 
pitre portant  le  n°  i5  bis  et  intitulé  :  Réparation  des  dommages  causés 
9ax  routes  nationales  par  les  intempéries  de  Vhiver  1878-1879. 

1  II  sera  pourvu  ali  crédit  alloué  par  l'article  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1879. 

I*  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1879, 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  MmistTt  des  trwMuœ  publics , 
Signé  C.  db  Freycinet. 


3*8255.—  Décrit  do  Président  de  la  République  française  (contresigné 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  B  sera  procédé  aux  travaux  ée  salubrité  nécessaires  pour  l'assainisse- 
ment delà  losne  de  la  Pape,  suivant  le  projet  dressé  par  les  ingénieurs  du 
ttprtement  de  l'Ain. 

tadit*  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Inconséquence,  la  commune  de  Rillieux  est  autorisée  à  faire,  s'il  y  a 
^réquisition  des  terrains  qui  pourraient  être  nécessaires,  conformé- 
ment «a  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  de  l'article  4  de 
«toi du  10 juin  i854. 

s*  Les  travaux  seront  exécutés  par  la  commune,  avec  le  concours  et  sous 
Itsoraiu'aiice  des  ingénieurs  du  service  ordinaire  du  département. 

3*  Les  dépenses  de  construction  et  d'entretien  des  travaux  seront  à  la 
charge  de  la  commune  de  Rilke»*,  sauf  à  ladite  oommuno  à  appeler  à  con- 
tribuer à  sa  décharge,  conformément  à  l'article  36 de  la  loi  du  16  septembre 
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1807,  les  propriétaire*  dont  les  héritages  retireront  des  travaux  des  avan- 
tages immédiats,  et  sauf  déduction  des  sommes  qui  pourront  être  réclamées 
des  propriétaires  des  fonds  voisin?  ou  traversés  qui  voudraient  se  servir  des 
travaux  pour  l'écoulement  des  eaux  de  leurs  fonds,  conformément  a.  l'ar- 
ticle 2  de  ta  loi  du  10  juin  i854- 

A11  cas  où  la  commune  de  milieux  voudrait  user  de  la  faculté  accordée  par 
l'article  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807  de  réclamer  une  plus-value  aux 
propriétaires  intéressés,  il  sera  statué  à  cet  égard  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Élat.  {Parit,  18  Avril  1879.) 


N°8a56.  — Décret  du  Président  de  la  Répobliquh  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 
1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  dix  mètres  de  largeur  entre  les  fanaux  de  la  Potence  et 
de  l'Ëstacade,  au  port  des  Sables  (Vendée). 

a°  L'administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  la  construction  du  chemin  dont  il  s'agit,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

3°  11  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  ville  des  Sables  de  con- 
tribuer à  la  dépense  pour  une  somme  de  six  mille  francs.  [Paria,  SI  Avril 
1879.) 


Certifié  conforme  ; 


Paris,  le  a5  '  Août  1S79, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jatlîct 

E.  LE  KOYEK. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  462. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  8137.  —  Loi  relative  à  Texicution.  de  la  fabrication  des  Monnaie»  par  voie 
i»  Régie  administrative  sous  l'autorité  du  Ministre  des  Finances. 

Du  3 1  Juillet  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  2  août  1879.} 

U  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Abt.  1".  La  fabrication  des  monnaies  est  exécutée  par  voie  de 
régie  administrative,  sous  l'autorité  du  ministre, des  finances.  Cette 
régie  sera  organisée  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

2.  \jo  décret  rendu  en  forme  de  règlement  d'administration  pu- 
blique détermine  les  conditions  d'admission  au  bureau  du  change 
des  matières  propres  à  la  fabrication  des  monnaies,  ainsi  que  le 
mode  d'émission  des  bons  de  monnaie  et  de  délivrance  des  espèces* 

Il  fixe  les  frais  de  fabrication  conformément  au  principe  posé  par 
le  paragraphe  1"  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  7  germinal  an  11. 

3.  Le  bon  de  monnaie  délivré  contre  le  versement  des  matières 
d'or  ou  d'argent  forme  titre  contre  le  trésor,  à  la  charge  toutefois, 
par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  immédiatement  et  séparer  de 
«m  talon  par  le  contrôle  spécial  de  la  régie. 

Ce  bon  de  monnaie  est,  comme  les  effets  négociables  du  trésor, 
exempté  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre. 

4.  U  est  créé  une  commission  de  contrôle  de  la  circulation  moné- 
taire, composée  de  neuf  membres  désignés  :  un  par  le  Sénat ,  un  par 
la  Chambre  des  députés,  un  par  le  Conseil  d'État ,  un  par  la  cour  des 
comptes,  un  par  le  conseil  de  là  Banque  de  France,   deux  par 

XIT  Série.  n 
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l'académie  des  sciences  et  deux  par  la  chambre  de  commerce  de 
Paris. 

La  commission  élit  son  président  %  elle  le  choisit  parmi  ses  mem- 
bres. 

Les  nominations  sont  faites  pour  trois  ans;  les  membres  sortants 
sont  rééligibles.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

5.  La  commission  s'assure  de  la  régularité  de  l'émission  des  pièces 
au  point  de  vue  du  poids  et  du  titre,  et,  à  cet  effet»  elle  fait  vérifier, 
à  la  fin  de  chaque  année,  des  échantillons  prélevés  sur  chacune  des 
"brèves  admises  en  délivrance  dans  le  cours  de  cette  année. 

Cette  vérification  porte  également  sur  des  pièces  extraites  de  la 
circulation. 

Le  nombre  et  le  mode  de  prélèvement  de  ces  échantillons ,  ainsi 
que  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  leur  identité,  seront  dé- 
terminés par  le  règlement  d'administration  publique. 

6.  Dans  le  premier  mois  de  chaque  année,  la  commission  remet  au 
Président  de  la  République  un  rapport  sur  les  résultats  de  la  fabri- 
cation effectuée  pendant  l'année  précédente  et  sur  la  situation  maté- 
rielle de  la  circulation. 

Ce  rapport  est  publié  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

7.  Le  compte  détaillé  des  opérations  de  la  régie  est  joint  chaque 
année  au  compte  général  de  l'administration  des  finances. 

8.  Les  lois  actuellement  en  vigueur  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat, 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1879. 

Sigoé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 

Signé  LÉON  SAT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N'  8a58.  —  Loi  qui  modifie  forgamsaUon  de  VBgtm  de  la  Confession 

(tAugsbourg. 

Da  1"  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  août  187g.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  J 
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DISPOSITIONS  GENERALES. 


Aht.  Ie.  L'église  évangélique  de  la  confession  d'Augsbourg  a  des 
pasteurs,  des  inspecteurs  ecclésiastiques,  des  conseils  presby téraux , 
des  consistoires,  des  synodes  particuliers  et  un  synode  général.  Elle 
a  aussi  une  faculté  de  théologie. 

TITRE  I*. 

DES  PASTEURS  ET  DES  INSPECTEURS  ECCLESIASTIQUES. 

2.  Chaque  circonscription  paroissiale  a  un  ou  plusieurs  pasteurs. 

3.  Pour  être  nommé  pasteur,  il  faut  remplir  les  conditions  sui- 
vantes: 

i*  Être  Français  ou  d'origine  française; 
î*  Être  âgé  de  vingt- cinq  ans; 

5'  Être  pourra  du  diplôme  de  bachelier  en  théologie ,  délivré  par 
une  faculté  française,  et  d'un  acte  de  consécration. 

4.  Les  pasteurs  sont  nommés  par  le  consistoire  sur  la  présenta- 
tion dn  conseil  presbytéral. 

La  nomination  est  soumise  à  l'agrément  du  Gouvernement. 
Dans  le  cas  où  le  choix  du  consistoire  donne  lieu  à  une  réclama- 
tion, il  est  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  ai. 

5.  Les  pasteurs  peuvent  être  suspendus  ou  destitués  par  le  synode 
particulier,  conformément  à  la  discipline  ecclésiastique-  Les  motifs 
de  la  suspension  ou  de  la  destitution  seront  présentés  au  Gouverne  - 
méat,  qui  les  approuve  ou  les  rejette. 

6.  Les  inspecteurs  ecclésiastiques  sont  chargés  de  la  consécration 
des  candidats  au  saint  ministère,  de  l'installation  des  pasteurs,  de 
la  consécration  des  églises. 

Us  ont  la  surveillance  des  pasteurs  et  des  églises  de  leur  ressort, 
ils  nillent  à  l'exercice  régulier  du  culte  et  au  maintien  du  bon  ordre 
dans  tes  paroisses. 

Os  sont  tenus  de  visiter  périodiquement  les  églises.  Ils  font  chaque 
année  au  synode  particulier  un  rapport  général  sur  leur  circonscrip- 
tion. 

Us  siègent,  en  leur  qualité,  au  synode  général  et  sont  membres 
de  droit  delà  commission  synodale  prévue  à  l'article  ao  ci-dessous, 
mais  ils  ne  la  président  pas. 

Ils  sont  nommés  pour  neuf  ans  par  le  synode  particulier  et  rééli- 
gibles.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  synode  général. 

TÎTRE  H. 

988  CCMEILS  PMSBTtArAUX. 

7.  Chaque  église  qui  ne  forme  pas  à  elle  seule  un  consistoire  a 
an  conseil  presbytéral ,  composé  du  pasteur  ou  des  pasteurs  de  la 
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l'église;  il  approuve  les  livres  on  formulaires  liturgiques  qui  doivent 
servir  an  cuite  et  à  l'enseignement  religieux. 

11  nomme  une  commission  executive  qui  communique  avec  le 
Gouvernement;  cette  commission  présente,  de  concert  avec  les  pro- 
fesseurs de  théologie  de  la  confession  d'Angsboorg,  tes  candidats 
aux  chaires  vacantes  et  aux  places  de  maître  des  conférences. 

11  juge  en  dernier  ressort  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'application  des  règlements  concernant  le  régime  intérieur  de 
l'église. 

26.  Le  synode  général  se  réunit  au  moins  tous  les  trois  ans  9  alterna- 
tivement à  Paris  et  à  Montbéliard,  ou  dans  telle  autre  ville  désignée 
par  lui.  Il  peut,  pour  un  motif  grave  et  sur  la  demande  de  l'un  des 
synodes  ou  du  Gouvernement,  être  convoqué  extraordinairement. 

27.  Le  synode  général  peut,  si  les  intérêts  de  l'église  lui  paraissent 
l'exiger,  convoquer  un  synode  constituant.  La  majorité  des  deux 
tiers  au  moins  du  nombre  des  membres  du  synode  est  nécessaire 
pour  cette  convocation. 

Le  synode  constituant  sera  composé  d'un  nombre  double  de  celui 
des  membres  du  synode  général. 

28.  La  loi  du  18  germinal  an  x  (articles  organiques  des  cultes 
protestants)  et  le  décret-loi  du  26  mars  i852,  portant  réorganisation 
des  cultes  protestants,  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux 
modifications  ci-dessus  arrêtées. 

La  présente  toi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1*  Août  1879. 

Sigaé  JULES  CRBVk. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Signé  Cu.  LEPÈriE. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  8359.  —  Loi  qui  modifie  plusieurs  dispositions  de  ta  loi  da  15  juillet  1878, 
relative  aux  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  progrès  da  Phylloxéra  et  du 
Doryphore, 

Du  2  Août  1879. 

*  r 

(ProaiiilfiiétjML  Jêumal  officiel  an  k  août  1879.) 

Ls  SÉNAT  ET  LA  ChAUBEB  DE*  DEPOTES  OHT  ADOEïi  , 

»  ■ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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Aaticli  chique.  Les  articles  3,  4,  5  et  12  de  la  loi  du  1 5  juillet 
1878  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Art  3.  Dès  que  le  préfet  d'un  département  a  reçu  avis,  soit  par 
le  propriétaire  d'une  vigne,  soit  par  le  maire  d'une  commune,  soit 
par  la  commission  départementale  d'études  et  de  surveillance,  que 
le  phylloxéra  a  fait  son  apparition  dans  une  localité,  il  charge  un 
délégué  de  visiter  la  vigne  signalée  comme  malade,  et,  en  cas  de 
besoin,  les  vignes  environnantes.  Le  délégué  peut  faire,  dans  ladite 
vigne,  les  opérations  nécessaires  pour  constater  l'existence  du  phyl- 
loxéra. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  peut,  en 
tout  temps,  ordonner  ou  autoriser  des  investigations  dans  les  vi- 
gnobles des  localités  considérées  comme  indemnes  où  la  présence 
du  phylloxéra  sera  soupçonnée. 

Dans  des  cas  urgents  et  particuliers,  le  préfet  aura  le  droit  d'or- 
donner ou  d'autoriser  ces  investigations. 

Art.  4.  Lorsque  l'existence  du  phylloxéra  a  été  constatée  dans  les 
contrées  indemnes  dont  le  périmètre  sera  tracé  tous  les  ans  sur  la 
carte  de  l'invasion  phylloxérique  dont  il  est  fait  mention  à  l'ar- 
ticle 2,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  sur 
Je  rapport  du  préfet,  la  commission  départementale  permanente  et 
les  propriétaires  entendus,  dans  les  formes  et  les  délais  qui  seront 
déterminés  par  le  règlement  d'administration  publique,  un  arrêté 
dn  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pris  sur  l'avis  con- 
forme de  la  section  permanente  de  la  commission  supérieure  du 
phylloxéra,  peut  ordonner  que  la  vigne  malade  et  les  vignes  envi- 
ronnantes dans  un  rayon  fixé,  et  sous  les  conditions  d'exécution 
déterminées  par  le  même  arrêté,  seront  soumises  à  l'un  des  traite- 
ments indiqués  par  la  commission  supérieure. 

Le  ministre  peut  ordonner,  pendant  plusieurs  années,  la  conti- 
nuation du  traitement  mentionné  ci-dessus,  et  prescrire  au  besoin 
le  traitement  des  taches  nouvellesqui  viendraient  à  être  découvertes. 

Dans  les  circonstances  exceptionnelles,  lorsqu'il  y  aura  nécessité 
et  urgence  de  préserver  de  l'invasion  du  phylloxéra  une  contrée 
nticole,  le  ministre,  sur  l'avis  conforme  de  la  section  permanente, 
pourra  ordonner,  hors  des  contrées  indemnes,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique,  le  traite- 
ment indiqué  au  premier  paragraphe  du  présent  article* 

Dans  les  cas  ci-dessus  énoncés,  les  dépenses  occasionnées  par  le 
traitement  des  vigiles  sont  à  la  charge  de  l'État. 

Art  6.  Lorsqu'un  département  ou  une  commune  votera. une  sub- 
vention destinée  k  aider  les  propriétaires  qui  traitent  leurs  vignes 
«avant  l'un  des  modes  approuvés  par  la  commission  supérieure 
do  phylloxéra,  l'État  donnera  une  subvention  égale  à  celle  du  dé- 
partement ou  de  la  commune,  qui  se  trouvera  ainsi  doublée. 

Lorsque  des  propriétaires,  en  vue  de  la  destruction  du  phyl- 
loxéra sur  leur  territoire,  se  seront  organisés  en  associations  syndi- 
cales temporaires  approuvées  par  l'autorité   administrative,    ils 
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pourront  recevoir,  sur  l'avis  conforme  de  la  section  permanente  de 
la  commission  supérieure  du  phylloxéra,  une  subvention  de  l'État. 
Cette  subvention  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  la  somme 
votée  par  le  syndicat  pour  le  traitement  des  vignes  phylloxérées. 

Pourront  également  être  subventionnées  par  l'État,  sous  les  con- 
ditions et  dans  les  proportions  fixées  par  le  paragraphe  précédent, 
les  associations  syndicales  temporaires  approuvées  par  l'autorité 
administrative  et  constituées  en  vue  de  la  recherche  du  phylloxéra 
dans  les  contrées  indemnes  ou  partiellement  atteintes. 

Art.  12.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et 
à  celles  des  décrets  ou  arrêtés  pris  pour  son  exécution  seront  punies 
d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Août  1879. 

Signé  JULES  GRBVY. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  P.  Tirard. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8260.  —  *Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  à  faire  pour  la 
construction,  dans  le  Port  da  Havre,  d'an  neuvième  Bassin  à  flot  et  de 
deux  Formes  de  Radoub. 

Da  4  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  5  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  ltr.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
la  construction,  dans  le  port  du  Havre,  d'un  neuvième  bassin  à  flot 
et  de  deux  nouvelles  formes  de  radoub,  conformément  aux  disposi- 
tions générales  de  ravant-projet  dressé,  les  3o  novembre  et  7 octobre 
1878,  par  les  ingénieurs  du  service  maritime  de  la  Seine-Inférieure, 
et  aux  conclusions  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
du  26  juin  1879. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  vingt-trois  millions  (a3,ooo,ooo'),  sera 
imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de 
chaque  exercice. 

3.  Il  est  pris  acte,  dès  à  présent,  des  engagements  contractés  par 
le  conseil  général  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  d'une  part, 
ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  28  août  1878,  de  contribuer 
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i  la  dépense  pour  une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs 
(i,5oo,ooof),et,  d'autre  part,  de  rengagement  également  pris  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  de  concourir  à  cette  dépense  pour 
une  somme  de  quatre  millions  (4,ooo,ooof),  ainsi  qu'il  résulte  de 
sa  délibération   du  1"  avril  1878. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris ,  le  A  Août  1879. 

Signé  JDLBS  GRÉVY. 
le  JfûttsCre  du  travaux  publies, 

Signé  C.  ds  Freycinet. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

JTJMi.  —  Loi  relative  au  classement  et  à  V amélioration  des  Voies  navigables. 

Du  5  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  août  1879.) 

Li  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Aat.  1*.  Les  voies  navigables  du  territoire  sont,  suivant  la  nature 
et  Fimportance  des  besoins  qu'elles  desservent,  divisées  en  deux 
classes: 

1*  Les  lignes  principales; 
2*  Les  lignes  secondaires. 

Les  premières  sont  administrées  par  l'État.  Les  autres  peuvent  être 
concédées  avec  ou  sans  subvention,  pourjun  temps  limité,  à  des  as- 
sociations ou  à  des  particuliers. 

2.  Les  lignes  principales  doivent  avoir  au  minimum  les  dimen- 
sions suivantes  : 

Profondeur  d'eau a"  00 

Largeur  de»  écluses » 5  20 

Longueur  des  écluses  entre  la  corde  du  mur  de  chute  et  l'en- 
clave des  portes  d'aval 38  5o 

Hauteur  Kbre  sous  les  ponts  (pour  les  canaux) 3  70 

A  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  par  mesure  législative. 

3.  Sont  classées  comme  lignes  principales  les  voies  navigables  dont 
h  désignation  suit  : 
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UGXES  EXISTANTES  OU  JBN  CONSTRUCTION. 

I.  Ligne  de  Paris  à  la  frontière  belge  vers  Mons,  empruntant  les 
rivières  et  canaux  ci-après  : 

Seine,  Oise  canalisée,  canal  latéral  à  l'Oise,  canal  de  Manicamp, 
canal  de  Saint-Quentin,  Escaut,  canal  de  Mons  à  Condé. 

II.  Embranchement  de  la  ligne  précédente  vers  Charleroi,  em- 
pruntant le  canal  de  la  Sambrc  à  l'Oise  et  la  Sambre  canalisée. 

III.  Ligne  de  jonction  de  l'Oise  à  la  Meuse,  empruntant  F  Aisne 
canalisée,  le  canal  latéral  à  l'Aisne  et  le  canal  des  Ardennes. 

IV.  Ligne  de  jonction  de  l'Escaut  a  la  mer  du  Nord,  empruntant  le 
canal  de  la  Sensée,  la  Scarpe  moyenne,  la  Deule,  le  canal  d'Aire  à 
la  Bassée,  le  canal  de  NeufFossé,  l'Aa,  le  canal  de  Calais  et  le  canal 
de  Bourbourg. 

V.  Embranchement  de  la  ligne  précédente  vers  la  frontière  belge: 
canal  de  Dunkerque  à  Fumes  et  canal  de  fiergues,  canal  de  la 
Colme,  Lys  canalisée,  canal  de  la  Deule  et  canal  de  Roubaix,  Scarpe 
inférieure  et  Escaut  de  Condé. 

VI.  Canal  de  la  Somme  :  de  Saint-Simon,  point  d'embranchement 
sur  le  canal  de  Saint-Quentin,  à  la  baie  de  Somme. 

VIL  Ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  l'Est,  par  la  Marne,  le  canal 
latéral  à  la  Marne,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  la  Moselle  cana- 
lisée. 

VIII.  Canal  de  FEat,  de  Gtvet  à  Porirsur-Saône,  empruntant  la 
Meuse  canalisée,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  la  Moselle  et  le  canal 
de  la  Moselle  à  la  Saône;  branches  de  Nancy  et  d'ÉpinaL 

IX.  Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

X.  Jonction  des  lignes  du  Nord  et  de  l'Est  :  canal  de  l'Aisne  à  la 
Marne. 

XL  Ligne  de  la  Manche  à  la  Méditerranée^  par  la  Seine,  l'Yonne, 
le  canal  de  Bourgogne,  la  Saône  et  le  Rhône. 

XII.  Jonction  du  canal  de  l'Est  avec  la  ligne  précédente  :  âaône, 
de  Port-sur-Saône  à  Saint-Jean-de-Losne. 

XIII.  Canal  de  la  Haute-Marne,  s'embranchant  à  Vitry-le-Franqois 
sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  se  prolongeant  jusqu'à  Donjeux. 

XIV.  Jonction  de  la  Seine  à  la  Loire  :  canaux  du  Loing,  de  Briare 
et  d'Orléans. 

XV.  Ligne  latérale  à  !a  Loire  :  canal  de  Roanne  à  Digoin,  canal 
latéral  de  Digoin  à  Châtillon-sur-Loire. 

XVL  Jonction  de  la  Saône  à.  la  Loire.:,  canal  du  Centre. 
XVIF.  Ligne  de  l'Océan  à  la  Méditerranée  :  Garonne,  canal  latéral 
à  la  Garonne,  canal  du  Midi. 

XVIII.  Jonction  du  Rhône  à  la  ligne  précédente  :  canal  de  Beau- 
caire,  canal  de  la  Radelle,  canal  des  Étangs. 

XIX.  Lignes  du  Sud-Ouest,  Charente,  Sèvre  Niortaise,  canal  de 
Marans  à  la  Rochelle. 

XX.  Canal  de  Berry  et  Cher  canalisé. 
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LfGraS  NOUVELLES. 

XXI.  Jonction  de  l'Oise  à  l'Aisne. 

XXII.  Jonction  de  la  Marne  à  la  Saône. 

XXIII.  Jonction  du  Doubs  à  la  Saône,  de  Montbéliard  à  Con- 
Ihndey. 

XXIV.  Jonction  de  l'Escaut  à  la  Meuse. 

XXV.  Canal  latéral  à  la  Loire,  d'Orléans  à  Nantes. 

XXVI.  Jonction  du  bassin  de  la  Loire  au  bassin  de  la  Garonne. 

XXVII.  Canal  latéral  à  l'étang  de  Tfaau. 

XXVIII.  Prolongement  du  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Roanne  à 
Saint-Rambert  et  la  Fouillouse. 

XXIX.  Canal  destiné  à  mettre  en  communication  la  région  indus- 
trielle du  Nord  avec  Paris. 

XXX.  Canal  du  Havre  à  Tancarville. 

i.  Les  rivières  et  canaux  navigables  non  classés  parmi  les  lignes 
principales  sont  considérés  comme  lignes  secondaires.  Ils  ne  sont 
point  assujettis  aux  règles  posées  par  l'article  a. 

5.  Les  canaux  ou  rivières  navigables  actuellement  concédés  qui 
sont  classés  comme  lignes  principales  par  la  présente  loi  seront  ra- 
chetés au  far  et  à  mesure  que  les  ressources  du  budget  et  les  circons- 
bnœs  le  permettront 

6.  H  sera  procédé,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments, aux  études  et  à  l'instruction  des  projets  concernant  la  cons- 
truction ou  la  transformation  des  voies  navigables  énumérées  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  loi,  de  manière  à  ce  qu'elles  satisfassent 
aux  conditions  indiquées  à  l'article  2.  ^ 

7.  Les  travaux  de  construction  ou  de  transformation  desdites  voies 
seront  exécutées  successivement,  en  tenant  compte  de  l'importance 
4es  intérêts  engagés  ainsi  que  du  concours  financier  qui  sera  offert 
far  les  départements,  les  communes  et  les  particuliers. 

8.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessitées  par  l'exécution  de  ces 
travaux  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget 
4e  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1879. 

Signé  IULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  êet  trmaux  pnbltet, 
C.  DE  FRBTCïWET. 
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Tableau  annexé  au  projet  de  loi  relatif  au  classement  et  à  F  amélioration 

des  voies  navigables  w. 


DÉSIGNATION 
des 

TOUS  NAVIGABLES. 


Aa 

Achenaaa '. . 

Adoar A  . . 

Aisne  canalisée 

Aube 

Baïse 

Boutonne 

Charente 

Dordogne 

Doubs  et  Loue 

Erdre 

Etierde  Méan 

Garonne 

Garonne  maritime. . . . 
Gaves  réunis 

Isle 

Lacs  de  la  Savoie 

Lawe 

Lèvre  

Loir 

Loire  maritime 

Lot #... 

Lys 

Maine 

Marne 

Mayenne 

Meurthe 

Midouse..... 

Moselle  canalisée 

Oudon 

Rhône 

Saône 

Sarthe 

Scarpe  moyenne 

Scarpc  supérieure 
Sèvre  Nantaise. ...... 

Serre  Mortaise 


DÉSIGÎUTIOH  DES  TRAVAUX. 


RIVIERES. 

Perrés.  Dérivation  a  Saint-Omer. 

Améliorations  diverses. 

Elévation  du  mouillage  jusqu'à  Mugron. 

Exhaussement  et  reconstruction   de  barrages.  Amélioration  des 

digues  et  chemins  de  halage,  etc. 
Amélioration  du  flottage  entre  Marcillv  et  Briennc. 
Augmentation  du  mouillage  et  empierrement   du  chemin  de 

halage. 
Création  d'un  mouillage  de  iw,  60. 

Augmentation  du  tirant  d'eau,  dragages,  améliorations  diverses. 
Augmentation  du  tirant  d'eau  entre  Souillac  et  Llbournc. 
Amélioration  du  flottage. 
Chemin  de  halage  à  construire  entre  Nantes  et  Quiheix.   Barrage 

de  la  Vilaine  a  Redon.  Amélioration  entre  le  canal  de  Nantes  i 

Brest  et  Nort. 
Amélioration  entre  Pont-Château  et  la  mer. 
Dragages  et  grosses  réparations  entre  Roquefort  et  Toulouse.  Élé- 
vation du  mouillage  à  î",  40  entre  Agen  et  Castets.  Dragages, 

redressement  et  amélioration  diverses  entre  Castets  et  Bordeaux. 
Amélioration  des  passes  et  des  petits  ports. 
Dragages  des    passes.  Amélioration  du  port  de  Peyrehoradc  et 

du  chemin  de  halage. 
Amélioration  de  la  navigation  jusqu'à  Périgueux. 
Ports ,  quais  et  embarcadères. 
Restauration  générale. 

Etablissement  de  la  navigation  de  Moustey  au  bassin  d'Arcachon. 
Canalisation  entre  son  confluent  avec  la  Sarthe  et  Va». 
Dragages  et  amélioration  entre  Nantes  et  Paimbceaf. 
Travaux  complémentaires  d'amélioration. 
Amélioration  du  mouillage ,  perrés ,  ports ,  etc. 
Amélioration*  et  chemin  de  halage. 
Création  d'un  mouillage  de  2",  20  entre  Charenlon  et  Disy  et  sur 

le  canal  de  Meaux  à  Chalifcrt. 
Augmentation  de  la  longueur  des  écluses. 
Amélioration  du  flottage  entre  Nancy  et  la  limite  des  Vosges. 
Élévation  du  mouillage  à  1  mètre. 
Allongement  des  écluses.  Amélioration  des  digues  et  chemins  de 

halage,  ports,  quais,  raccordements,  etc. 
Améliorations  diverses. 
Amélioration  du  passage  de  Chaflard.  Dérivation  éclusée  au  saut 

du  Rhône  et  traversée  de  Lyon.  Reconstruction  de  ponts  et 

amélioration  des  ports  dans  la  traversée  de  Lyon. 
Amélioration  entre  Porteur-Saône  et  Lyon.  Construction  d'une 

seconde  écluse  à  l'île  Barbe.  Ports,  gares.  Améliorations  dans 

la  traversée  de  Lyon. 
Travaux  complémentaires  d'amélioration  et  canalisation  jusqu'à 

Beaumont.  Allongement  des  écluses. 
Perrés,  ports.  Dérivation  au lour  de  Douai,  etc. 
Allongement  des  écluses.  Elargissements.  Perrés ,  ponts ,  ports .  etc. 
Réfection  de  l'écluse  de  Verton. 
Etablissement  de  réservoirs  d'alimentation  et  travaux  destinés  a 

assurer  l'écoulement  des  crues. 


(*)  He  figurent  pu  dans  ce  Ubleau  les  voies  navigables  dont  les  travaux  ,  non  encore  exécvtrâ»  ont 
déjà  été  votes  par  les  Chambres. 


Reatauration  du  digue»  en  amant  de  Caudebec.  Élargiisemcn 

amélioration  de  la  passe  des  Meules.  Endiguement  de  In  pute 
de  Bardoovilie. 

Traversée  de  Parij.  Réfection  successive  dcaqaall,  bat  porli  e 
banquette*  qui  *e  trouveront  tubmerge*  par  suite  du  relève 
ment  du  plan  d'eau  à  3-,io.  Quji  et  port  de  Bercy.  Quai*  nui 
abords  du  pool  an  Double.  (,hiai  et  porl  de  Grenelle.  Quai  in 
submersible  et  banquette  perreyée  d'Auteuil. 

Tranaformation  tin  écluse».  Dragages.  Chemins  de  balagc. 

Établi saemint  d'un  réservoir  d'alimentation.  Approfondissement, 

Augmeotation  du  tirant  d'eau. 


S  i*.  —  UutLlOBATION  I 

iirr  i  k  Bissée. .  - 
iisaeauj  Mime., 
lin*  (Latéral  ai').... 


CANAUX. 

£9   EXIïTAKTKS   OU   E 


E   CONSTRUCTION. 


du  niouïilage.    Allongement  des  écluse*.  Ports. 

du  mouillage.  Allongement  dej  écluse]    Tra 
lira  d'alimentation.  ÉljneheineDts.  Belèvemeul  des 


Ce:  me. 

1  L.rtte 

Est 

i*  a  Arcachou.. 
■nllimce 

ts*t 

Lierai  a  la)... 


laite*  à  Brest,  Burret. 


ontion,  élargissement  ri  approfondissement  du  canal.  Aug- 

alisc.  Curages,  étanclieiuuuls,  porte, etc. 
Perrcs  et  porta. 

—   '  Jes  écluses.  Augmentation  du  mouillage. 

Allongement  des  écluses.  Augmentation  du  mouillage  et  eibai 

scmeni  de  pouls,  etc. 
Elargissement.  Augmentation  du  mouillage.  Beeonslructlon  d 

Augmentation  du  mouillage.  RecliÛ cation 


,  Éla.jc 


«.pltk. 


Allonge» 


:  du  mouillage  de  i  mètre»  et  ( 
tic  la  Bourre  à  «crvlllc. 
L  du  ÛolU'-e  sur  le  canal, 
i  du  mouillage.  Amélioration 

des  écluses.  Angmen 


eu  talion  du 


léllorntiotti  dlvcn 

»  Taliinen  talion.  1 

rjonillage. 

aouïllage.  Améliora- 
Communication  avec  le  port  de  la  Flochelle. 
Augmentation  du  mouillage.  Allongement  d'écluses.  Alimcntatloi 

complémentaire.  Élancnements,  etc. 
Allongement  des  écluses.  Augmentation  tlu  mouillage. 
Allongement  desécluses.  Tra  m  (complémcu  ta  ira  d'alimentation 
Amélioration  des  souterrain*  du  canal  Saint-Quentia.  Reataura- 
linn  des  barrages1,  chemins  de  halngi;,  ports,  quais,  etc. 
Augmentation  dn  mouillage.  Amélioration  de  l'alimentai  ion.  Tra- 

AUougement  de» écluse.  Élargissements. Perrés,  Me.  < 
Allongement  des  écluse».  Augmentation  du  mouillage. 
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DÉSIGNATION 
des 

VOIKS  XÀTIGÀBLE». 


Orléans 

Rbônc.an  Rhin 

Roubaix ■ 

Seclln 

Sensée . 


DESIGNATION  DBS  TBAVAUX. 


Allongement  des  écluses.  Augmentation  du  mouillage. 
Allongement  des  écluses.  Augmentation  du  mouillage.  Travaux 

divers. 
Allongement  des  écluses.  Élargissements.  Penrés  et  ponts. 
Augmentation  du  mouillage  et  restauration  des  ouvrages  (Part. 
Curages.  Ponts.  Ports.  Allongement  des  écluses. 


$  a.  —  CRÉATION  DE  LIGUES  NOCTELLK9, 


Doubs  à  la  Saône. 


Escaut  à  la  Meuse. . . . 
Étang  de  Thau  (latéral) 


Loire  à  la  Garonne ,  à  la 
Charente  «tàladèvre 
Niortaise. 

Prolongement  du  canal 
latéral  à  la  Loire,  de 
Roanne  à  la  Fouil- 
louse. 

Loire  (  Latéral  a  la).. 


Marne  à  la  Saône. 


Oise  à  TAisue. 


Canal  direct  du  Nord 
sur  Paris. 

Canal  du  Havre  à  Tan- 
car  ville. 


LIGNES  PRINCIPAL!*. 

Construction  d'un  canal  de  jonction  du  Doubs  à  la  Saône  entra 
Montbéliard  ©tCooflandey,  afin  de  rétablir  la  communication  de 
ce  canal  avec  les  voies  navigables  de  l'Est.  (  Ce  projet  a  été  voté 
par  la  Chambre  depuis  le  dépôt  du  projet  de  loi.  ) 

Construction  cTun  canal  de  Jonction  ae  la  Meuse  a  l'Escaut. 

Construction  d'un  canal  latéral  à  l'étang  de  Thau,  pour  l'amé- 
lioration des  communications  existantes  entre  les  deux  grandes 
lignes  de  navigation  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée. 

Construction  d'un  canal  destiné  à  mettre  en  communtoatten  la 
bassin  de  ia  Loire  avec  celui  de  la  Garonne. 

Embranchement  de  ce  canal  sur  Niort  reliant  le  port  de  la  Ro» 
cheile  au  réseau  intérieur  de  navigation. 

Le  canal  est  destiné  à  relier  le  bassin  industriel  de  Saint-Etienne 
arec  le  canal  latéral  à  la  Loire.  Il  devra  être  prolongé  jusqu'au 
Rhône  et  réunira  ce  fleuve  à  la  Loire. 

Construction  d'an  canal  latéral  à  la  Loire  entre  Comblenx  et 
Nantes. 

Jonction  de  la  Marne  à  la  Saône ,  consistant  dans  le  prolonge- 
ment du  canal  de  la  Haute-Marne  entre  Donjeux  et  Pontarfier., 
(  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  pour  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  cette  entreprise  ) 

Construction  d'un  canal  de  jonction  de  l'Oise  à  l'Aisne,  d'Ab 
court  à  Bourg.  (  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  pour  la  dédaratfo: 
d'utilité  publique  de  cette  entreprise ,  qui  abrège  de  58  kil 
mètres  les  communications  par  eau  entre  le  Nord  et  l'Est  de 
France ,  et  il  a  été  adopté  par  la  Chamrbe.  ) 

Ce  canal  est  destiné  à  mettre  en  communication  la  région  indus- 
trielle  du  Nord  avec  Paris. 

Ce  canal  est  destiné  à  relier  It  port  du  Havre  avec  notre 
de  navigation  intérieure. 


LIGNES  SECONDAI***. 


Corre  à  Darney 

Dombaslc  à  SainWfce,. 

Épiaal  à  Bansrasaopt. 
Frouard  à  Nancy.  •  • .  •• 


Longv/y  à  la  Meuse. . . 
Nancy  au  canal  de  la 
Marne  au  Rhin. 


Canalisation  4e  la  Saône  entre  Corre  et  Darney. 
ttNMtructWncTua  canal  latéral  à  UMeurthe  entre  Domheate 

SainlrDtn. 
Canalisation  de  la  Moselle  entre  Épmal  et  Remiremont. 
Canalisation  de  la  Mamrthe  entre  Frouard  et  Nancy  et  raccorde* 

mes*  avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  à  Nancy. 
Canalisation  de  ia  Chlers  antre  Lougwy  et  la  Meuse. 
Raotordesnesn  de  Ja  Mevrtheavec  ta  canal  de  la  Marne  au  ftkin., 

(Pvejct  voté,) 


B.  n*  46a. 
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BÉSlCSÀimM    LIES  TRAVAOI. 

Mot-Dîner  a  Va«j. .  . 

Toaitoàng  à  Koaba.il. 
Canal     da     Grande» 

J-ml'in-cnn'iil  ;-ur  i  kilumèlrei  VOtl  l'amolli. 
Cmutrocllond'upcaQaldcSainl-DiiieràVauY,  dertincà  l'eipioi- 
tab'on  dea  reaaomeet  minière!  et  forestières  de  U  vallée  de  la 

Conatrnction  d'an  canal  de  Uni  à  la  Dénia. 

Conitmclion  d'an  canal  dtatiuÉ  à  relier  U  ville  de  Tourcoing  an 

canal  de  Ifimbik. 
Coadrnctlon  d'na  canal  destiné  a  relier  le  bassin  de  l'Adour  au 

bmsin  df  !h  Gnronnr. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

rV  iota.  —  Loi  qui  outre  aa  Miniitr*  da  Finmcu,  m-  i'exertict  t879, 
•ut  O-éixt  mpplémealair»  peur  fairefac*  à  la  Dipeutê  ritultMt  de  l'wtaUu- 
tinn  it  la  Ckambra  des  Députés  au  Palaù-BourboA. 

Du  6  AoûL  187g. 

anal  officiel  do  7  aofli  1879.) 


Lk  Sciât  bt  la  Chambre  ses  oipurss  o.nt  ado*tb  , 

Le  Pbésidebt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


An.  I*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exercice  1879 
et  an  chapitre  xl,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-six  mille  francs  (586, 000'),  pour  être  mis  a  la  disposition  de 
{administration  de  la  Chambre  des  dépulés  afin  de  faire  face  à  la 
dépense  résultant  de  l'installation  de  la  Chambre  des  députés  au 
Puais  Bourbon. 

2.  11  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  an  moyen 
des  ressources  générales  da  budget  de  l'exercice  1879. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séoa*et  parla  Chambre 
de*  dépotés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


rail  à  Paris,  le  6  Août  1879. 


Signé  JULES  GRÉVÏ. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8263.  —  Loi  qui  ouvre  au  Minisire  des  Finances,  sur  l'exercice  1879,  un 
Crédit  supplémentaire  pour  l'appropriation  des  Bâtiments  de  l'Hôtel  des  Mon- 
naies, à  Paris,  et  l'acquisition  du  Matériel  et  des  Machines. 

m 

Du  7  Août  1879.  *• 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du|8  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1879, 
au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1878 
et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme  de 
neuf  cent  mille  francs  (900,000'),  lequel  sera  inscrit  à  la  deuxième 
section  et  fera  l'objet  d'un  nouveau  chapitre  intitulé  :  N°  XLVIH  bis. 
—  Frais  d'appropriation  des  bâtiments  de  l'hôtel  des  Monnaies,  à  Paris, 
et  acquisition  du  matériel  et  des  machines. 

2.  H  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1879. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  Léon  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8264.-*  Loi  qui  ouvre  ouwmule  divers  Crédits  sur  les  exercices  1876,  Î877, 

1878  et  1879. 

•  > 

Du  7  Août  1879. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

TITRE  r. 

EXERCICE  1876. 

Art.  1".  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  titre  de  l'exercice  1876,  par  la  loi  de  finances  du 
3  août  1875,  une  somme  de  sept  mille  deux  cent  quatre-vingt-qua- 
torze francs  soixante-neuf  centimes  est  et  demeure  annulée  au  cha- 
pitre x  [Poids  et  mesures). 

TFTRE  IL 

EXERCICE  1877. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, au  titre  de  l'exercice  1877,  par  le  décret  du  7  août  1877,  ré- 
gularisé par  la  loi  du  17  juin  1878,  une  somme  de  huit  mille  huit 
cent  vingt  et  un  francs  vingt-cinq  centimes  est  et  demeure  annulée  au 
chapitre  un  bis  (Frais  de  fabrication  des  étalons  métriques  internatio- 
naux). 

TITRE  III. 

EXERCICE  1878. 

5.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice  1878,  au  delà  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1878  et  par  des  lois 
spéciales,  des  crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  huit 
mille  cinq  cents  francs. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre ,  con- 
formément à  Fétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Q  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1878. 

k  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre 
de  l'exercice  1878,  par  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1878,  une 
somme  de  qnarante-quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
dix  centimes  est  annulée  à  la  deuxième  section  (  Travaux  extraordi- 
naires), chapitre  l  bis  (Études  dès  moyens  propres  à  prévenir  les  explo- 
*ions  de  grisou). 

TITRE  IV. 

EXERCICE   1879. 

5.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice  1879,  au  delà  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1878  et  par  des 
lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  mon- 
tant à  la  somme  de  cinq  millions  six  cent  treute-huit  mille  soixante- 
dix-neuf  francs  quarante-cinq  centimes. 

XIT  Série.  8 
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Cet  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre,  con- 
formément à  Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  f  exercice  1879. 

TITRE  V. 

CRÉDITS  BXTflAORDUf AIRES  SPECIAUX  FOUR  ftiPRNS8S  PBXERCICIS  ***&&. 

6.  Il  est  accordé  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  {Service 
des  cultes),  sur  l'exercice  courant,  pour  le  payement  des  créance*  des 
exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  h 
somme  de  quinze  mille  soixante-quinze  francs  quatre-vingt-deux 
centimes. 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1079. 

TITRE  VI. 

1 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BODCJST. 

7.  Une  somme  de  cent  quarante  et  un  mille  quatre  cent  soixante- 
huit  francs  quarante  et  un  centimes,  provenant  de  l'excédent  des , 
recettes  sur  les  dépenses  du  service  spécial  de  la  Légion  d'honneur* 
exercice  1877,  est  transportée  au  même  service,  exercice  1878,  ot. 
elle  fera  l'objet  d'un  chapitre  nouveau  portant  le  n°  i5  et  libellé  fc 
Report  de  l'excédent  des  recettes  de  1 877. 

.    8.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice  1870, 
pour  les  dépenses  du  service  spécial  de  la  Légion  d'honneur,  un  cirer, 
dit  supplémentaire  de  cent  quarante  et  un  nulle  quatre  cent  soiiaûtéy 
huit  francs  quarante  et  un  centimes,  en  addition  au  chapitre  wl 
[Traitement  des  médaillés  militaires). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris*  le  7  Août  1879. 

.  %né  JULES  GftKVY. 

Le  Ministre  dis  finances , 
Signé  Léon  Sat. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


!T  8a65.— Loi  qui  ouvre  ou  annule  divers  Crédits  sur  les  exercices  1878  et  1879' 

Du  8  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  août  1879.) 

LE  SÉ3AT  ET  LA  ChAMBBE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

TITRE  I". 

EXBBCIGE  1878. 

An.  ]".  Il  est  accordé  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1878,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
fonces  du  3o  mars  1878,  un  crédit  supplémentaire  de  onze  mille 
«pâtre  cent  soixante-dix  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes, 
O  addition  au  chapitre  xxi  (Impressions  du  service  des  forêts), 

H  sera  pourra  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
J&soorœs  générales  du  budget  de  l'exercice  1878. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur,  au  titre  de 

,  Jeiercice  1878,  par  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1878  et  par  des  lois 

\  ip&iales,  une  somme  de  huit  cent  trente-huit  mille  trois  cent  qua- 

itote-deax  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  est  et  demeure  an- 

vdée  aux  chapitres  ci-après  : 

Cu>.  xxii.    Subvention  aux  départements.  { Loi  du  1  o  août  1 87 1 .  )    1  oo,ooo/  00° 

— —  xxit.  Secours  à  des  établissements  et  institutions  de  bien- 
faisance.        20,000  00 

— —  xxxt.  Subventions  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins 

vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun 573,371  38 

— —  xu.  Réparations  des  dommages  causés  aux  chemins  vici- 
naux par  les  inondations  de  1875 145,071  57 

Total  égal 838,343  95 


TITRE  IL 

EXERCICE  1879. 

3.  B  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice  187g,  au  delà  des  cré- 
as ouverts  par  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1878  et  par  des 
Ws  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  extraordinaires  montant  à 
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BAPITU3 
êpMUlX. 


XXIII  bit. 


xxi  bis. 


IV. 

VIII. 

X. 
XIV. 


XIV  bu. 


xiv  bit. 


l  bit. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


V  CREDITS  EXTRAORDINAIRES. 
MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

■ 

1  "SECTION.  —  SERVICE  DU  MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR. 

Acquisition  et  installation  de  deux  orgues  dans 
finsUtution  nationale  des  Jeunes-Aveugles 

2*  SECTION. —  SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GENERAL 
CIVIL  DE  L'ALGERIE. 

Règ  ement  des  condamnations  et  frais  accessoires 
mis  à  la  charge  de  VEtat  dans  l'instance  Cély.. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

l"  SECTION.  —  SERVICE  MARINE. 

ÉtaU-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer. 

(Personnel  naviguant. } 

Vivres  et  hôpitaux 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  ...... 

Frais  de  passage,  de  rapatriement,  de  pilotage 

et  de  voyages. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

■ 

1"  SECTION.  —  INSTRUCTION  PUBLIQUE,  SCIENCES 
ET  LETTRES  ,  ÉTABLISSEMENTS  SCIENTIFIQUES  ET 
LITTÉRAIRES. 

Observatoire  du  pic  du  Midi 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE. 

Frais  de  fabrication  des  étalons  métriques  Inter- 
nationaux  • 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

2°  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Études  des  moyens  propres  à  prévenir  les  explo- 
sions de  grisou 

Total  des  crédits  extraordinaires 

Total  de  l'état  B 


MONTANT  DBS  CRÉDITS 

tecordes 


p*r  «liftpttM. 


6o,ooofooe 


parmlttlsttre. 


aa8,777  46 


aa8,777  46 


1,071,12000 
720,083  00 
i,d68,858  00  }3,3oa,36i  00 

4a,3oooo 


10*00000 


14,638  84 


44,*84  10 


3,66o,o6i  4o 


5,638,07ô  45 


10,00000 


14,638  84 


44,284  10 


3,65o,o6i  4o 
5,638,079  45 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8a65. — Loi  qui  ouvre  ou  annule  divers  Crédits  sur  les  exercices! 87 8  et  1879* 

Du  8  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  do  9  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

TITRE  T\ 

exercice  1878. 

Art.  I0.  H  est  accordé  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1878,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  3o  mars  1878,  un  crédit  supplémentaire  de  onze  mille 
quatre  cent  soixante- dix  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes, 
en  addition  au  chapitre  xxi  (Impressions  du  service  des  forêts). 

11  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1878. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur,  au  titre  de 
f exercice  1878,  parla  loi  de  finances  du  3o  mars  1878  et  par  des  lois 
spéciales,  une  somme  de  huit  cent  trente-huit  mille  trois  cent  qua- 
rant&deux  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  est  et  demeure  an- 
nulée aux  chapitres  ci-après  : 

Chip.  un.     Subvention  aux départements.  (Loi  du  îoaoût  1871.)     ioo,ooof  00* 
xuv.   Secours  à  des  établissements  et  institutions  de  bien- 
faisance.       ao,ooo  00 

xxxv.  Subventions  pour  faciliter  Y  achèvement  des  chemins 

vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun .     573,271  38 

xu.     Réparations  des  dommages  causés  aux  chemins  vici- 
naux par  les  inondations  de  1875 «...     145,071  57 

Total  égal 828 M*  95 


TITRE  IL 

EXERCICE  1879. 


5.  Il  est  accordé  aux  ministres ,  sur  l'exercice  1879,  au  delà  des  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1878  et  par  des 
■"  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  extraordinaires  montant  à 
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la  somme  de  quatre  millions  six  cent  trente-deux  mille  cent  trois  francs 
quatre-vingt-quinze  centimes. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre,  con- 
formément à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1879. 

TITRE  III. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  POUR  DEPENSES  D'EXERCICES  PERIMES  ET  CREDITS 
SUPPLÉMENTAIRES  POUR  DEPENSES  D'EXERCICES  CLOS. 


1°  EXERCICES  PÉRIMÉS. 


4.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice  courant, 
pour  le  payement  des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  ex- 
traordinaires spéciaux  montant  à  la  somme  de  cent  cinquante  francs. 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1879. 

1*  EXERCICES  CLOS. 

5.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  justice,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  wr  l'exercice  1875,  des  crédits  supplémentaire*  s'éle- 
vaut  à  la  somme  de  cinquante -quatre  francs  dix-sept  centimes, 
montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur  cet  exercise. 

Le  ministre  de  la  justice  est,  en  conséquence»  autorisé  {à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  poux  les  dépenses 
d'exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

ft.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre,  war  l'exercice  1879, 
pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  .militaires  à  liquider 
en  1879,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  de  francs. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  «adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances , 

Signé  Léon  Sat. 
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BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

f  8267.  —  Décabt  qui  autorise  l'établissement,  à  Fourmies  (Nord) ,  d'un 
Btreau  public  pour  le  titrage  des  Soies,  le  numérotage  des  Fils,  le  conditionne- 
ment des  diverses Jibr es  textiles  employées  dans  la  fabrication  des  tissus  et  le 
mesurage  des  Tissus. 

Du  10  Juillet  1879. 

Li  Pbesidemt  m  la.  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Ta  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
fftasnes  en  date  du  20  mai  1876; 

la  tes  délibérations  du  conseil  municipal  de  Fourmies  (Nord)  des  14  juin 
i&fi  et  3  février  1 879  ; 

taies  avis  émis  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  les 
i5  octobre  1876  et  10  octobre  1877; 

Ta  le»  lettres  du  préfet  du  Nord  des  14  juillet  et  7  septembre  1876, 
14 juillet  1877,  l8  septembre  1878  et  1"  avril  1879; 

le  Conseil  d'État  entendu , 

JMcaÈn: 

# 

Art.  ltf.  La  société  dite  Condition  publique  de  Fourmies  en  $0- 
tàté  anonyme,  est  autorisée  à  établir  à  Fourmies  (Nord)  un  bureau 
public  pour  le  titrage  des  soies ,  le  numérotage  des  fila,  le  condition- 
ûcment  des  diverses  fibres  textiles  employées  dans  la  fabrication  des 
aras  et  pour  le  mesurage  des  tissus. 

Le  recours  à  ce  bureau  est  facultatif  pour  le  commerce. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  cet  établissement,  tels  qu'ils  sont 
ajmeiés  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
faécQtion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
n République  française  et  inséré,  avec  les  statuts,  au  Bulletin  des 


Fait  a  Paris,  le  10  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Miaùtn  et  l'agriculture  et  da  commerce, 

Signé  P.  Tnum>. 


STATUTS. 


***.  1".  Do  bureau  public  est  établi  a  Fournies  pour  ie  titrage  des  soies ,  le  numé- 
!*£<je3  fils,  le  conditionnement  des  diverses  fibres  textiles  employées  dans  la 
""tttin  des  tissus  et  pour  le  mesurage  des  tissus. 

*£& établissement  est  régi  sous  la  surveillance  de  la  société  dénommée  Condition 
!**&  de  Fourmies  en  société  anonyme,  par  un  directeur  qu'elle  nomme  et  qu'elle 
Pgrêwqqer.  La  nomination  du  directeur  sera  toutefois  approuvée  par  l'adminis- 
■H**i  municipale. 

J-U  traitement  du  directeur,  le  nombre  des  employés  et  agents  à  placer  sous  ses 
****»  ainsi  que  leurs  appointements  et  salaires,  sont  filés  par  le  conseil  d'adminis- 
tRtionde  la  société;  il  nomme  à  tous  les  emplois  et  peut  révoquer  les  employés.  Les 
**pi°yés  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  directeur. 
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U.  Le  procédé  adopté  par  la  société  pour  le  conditionnement  des  soies  et  laines  a 
pour  base  la  dessiccation  absolue  au  moyen  de»  appareils  les  plus  perfectionnés. 

Le  mesurage  des  tissus  sera  effectué  soit  par  la  machine  circulaire,  soit  au  recto- 
mètre,  selon  la  nature  des  étoffes. 

5.  La  société  supporte  les  frais  de  construction  f  d'outillage ,  d'installation ,  d'exploi- 
tation, d'administration,  et  perçoit  ta  montant  des  sommes  payées  pour  la  condition- 
nement, k  titrage  ,  le  numérotage  et  le  mesurage. 

ô.  Un  bulletin  de  condition ,  signé  du  directeur,  accompagne  toujours  les-  échan- 
tillons prélevés  pour  le  conditionnement,  lorsqu'ils  sont  rendus  à  leur  propriétaire. 

Le  bulletin  reproduit  les  dispositions  de  celui  de  dépôt,  dont  il  sera  fait  mention 
au  règlement;  il  indique  le  nombre  des  échantillons  soumis  a  la  dessiccation  absolue, 
leur  poids  avant  et  après  cette  opération  et  le  poids  absolu  4e  dessiccation  du  ballot 
total. 

7.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  le  conditionnement  des  soles  et  des  laines 
et  le  titrage  en  soies  est  établi  ooaeaae smt  : 

i°  Pour  chaque  partie  de  soie  de  toute  espèce,  qualité  et  nature,  et  pour  les  babines, 
pleines  ou  vides ,  dent  la  petda  eendstieené  n'atteint  pas  «matdkamgnmiBee.    3*  oui" 

et  quatorze  centimes  en  plus  pour  chaque  kilogramme  exoédaat;  ,        -, 
a°  Pour  toute  opération,  de  titrage,  d'un,  ballot  de  soie  portant  sur  vingt  pe- 

lottes  prélevées  sur  cinq  matteaux  pris  sur  différents  points  dé  ce  ballot, . .  2  oo 
5°. Pour  chaque  partie  de  laine  brute  ou  ouvrée  présentée  &  la  condition, 

dont  le  poids  ne  dépasse  pas  cent  kilogrammes 5  oo 

4°  Pour  les  fils  de  laine  cardée  ou  peignée  présentés  à  la  condition ,  'dont 

le  poids  ne  dépasse  pas  cent  kilogrammes %     à  oo 

5°  Pour  chaque  partie  de  coton ,  de  chanvre,  de  lin  et  autres  matières  textiles, 

dont  le  poids  ne  dépasse  pas  cent  kilogrammes 4  oo 

6°  Pour  chaque  numérotage  de  fil  de  lin ,  de  laine,  de  chanvre  et  de  coton,     s  oo 

Il  sera  perçu,  en  outre,  un  droit  de  pesage  de  trente  centimes  les  cent  kilo- 
grammes pour  tous  les  textiles ,  excepté  la  soie.  Toutefois ,  ce  droit  ne  sera  perçu  que 
lorsque  la  partie  présentée  excédera  cinquante  kilogrammes, 

U  sera  perçu  pôn*  le  mesurage  des  tissu*,  toilee  à  surs  et  à  emballage,  dix  cen- 
times par  pièce ,  sans  vérification  de  tare  ni  pliage. 

Les  frais  de  conditionnement,  de  titrage,  de  numérotage  et  de  mesurage  sont  à  la 
charge  des  parties  qui  requièrent  ces  opérations.  Les  droits  sont  acquittés  par  cefoi  à 
qui  les  marchandises  sont  destinées  et,  dans  ton*  loi  cas,  par  la  petsonne  qek  les 
enlèvera. 

Les  marchandises  restent  à  la  disposition  du  déposant  (vendeur)  jusqu'à  l'enlève- 
ment 

S.  Toutes '  les  opération*  sont  Alites-  sons  lai  responsabilité  du  'directeur. 

Q.  Lee  comptes  du  bureau  de  conditionnement,  de  titrage  et  de  meeurage  sont 
établis  et  tenus  sous  la  surveillance  du  conseil  d'administration  de  la  société  et  apu- 
rés par  lui. 

10.  Il  sera  dressé,  parles  soins  dudit  conseil ,  un  vègletnent  pour  l'administration 
intérieure  de  la  condition;  ce  règlement  devra  être  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

U.  Toute  modification  aux  présents  statuts,  ainsi  que  toute  augmentation  de 
tarif,  devront  être  approuvées  par  décret  rendu  dans  la  formé  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Vu  pour  être  «naeté  au  décret  en  date  du  bpjgittet  1679  w  enregistoé  «opale  n*3*3. 

r 
I 

Le  Ja'jNftra  dt  Vagritultmn.  H  dt 
Signé  P.  Tirard. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*8a6S.— Décret  qui  comprend  le  Canton  de  Plœuc  dans  le  ressort  du  Tribunal 

de  commerce  de  Saint-Brieuc. 

4 

Du  i4  Juillet  1879. 

Ll  Pai*Û>EMT  1»  LA  RiPOfiUQOB  VllAXfAISl, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice; 
Vu  les  articles  6i5  et  616  du  Code  de  commerce; 
Va  le  décret  du  26  avril  1879 (I)  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCOTE: 

àbt.  r.  Le  canton  de  Ptoeac  (Côtas-du-Nord)  est  compris  dan»  le 
ressort  do  triboml  de  commerce  de  Saint-Brieuc. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  de 
f agriculture  et  du  commerce  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  1 A  Juillet  1879. 

Sijgné  JOLES  GRÉVY. 

U  Miauirt  <U  l'agrittltur*  «1  4»  twwww,  La  Gard*  du  sceaux,  Minisir*  4ê  la  justice, 

Signé  P.  Tiaaud.  Signé  E.  Lk  Royer. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

H*  8369.  —  DicBBT  qui  reporte  à  f  exercice  1879  du  perlions  de  Crédits 
ton  employées  en  1878  pour  l'amélioration  de  la  Route  nationale  n°  159 
dfflu  la  traverse  da  Lude  et  de  la  Bpute  nationale  n*  138  dans  la  traverse 
di  la  Fléché. 

Da  16  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Svk  proposition  du?  ministre  des  travaux  publics  ; 

fa  la  loi  du  a*  décembre  1878 ,  portant  fixation  du  budget  général  des 

dépenses  de  l'exercice  1878  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  af- 
feciés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Va  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

"Bull.  Mi,  11*7986. 
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«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers, 
«pour  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
reille somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
«pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  naura  pas  été 
«employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquente,  en  vertu  d'or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«emploi  sur  l'exercice  expiré ;• 

Vu  les  décrets  en  date  des  4  novembre  1878 (l},  et  îofévrier  1879  w,  qui,  à 
la  suite  de  versements  effectués  au  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers ,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  l'exécution  de 
travaux  publics,  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1878,  des  crédits  montant  ensemble  à  deux  millions  neuf  cent  onze  mille 
neuf  cent  vingt  francs  vingt  et  un  centimes  (2,143,089/39°  +  768,830e  82e); 

Vu  les  états  annexés  auxdits  décrets,  comprenant  notamment,  chapitre  xn 
(Routes  et  ponts  [Travaux  ordinaires]),  d'une  part  (décret  du  4  novembre 

1878) ,  un  crédit  de i4.ooor  00* 

montant  des  versements  effectués,  le  8  avril  1878,  par  le 
département  de  la  Sarthe  et  la  commune  du  Lude,  pour 
les  travaux  de  réfection  du  pavage,  suppression  d'un  cassis 
et  construction  de  trottoirs  dans  la  traverse  du  Lude  (route 
nationale  n°  i5oJ; 

D'autre  part  (décret  du  10  février  1879),  un  crédit  de 
craatre  mille  quatre  cents  francs ,  représentant  la  contribu- 
tion versée,  le  16  septembre  1878,  par  la  ville  de  la  Flèche, 
pour  l'établissement  de  trottoirs  sur  la  route  nationale  n°  i38 
dans  la  traverse  de  cette  localité,  ci 4»4oo  00 

Soit  ensemble ,  pour  les  entreprises  susmentionnées,  un 

crédit  total  de 18,400   00 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ce  crédit 
de  dix-huit  mille  quatre  cents  francs,  il  est  resté  sans  emploi,  au  3i  dé- 
cembre 1878,  une  somme  dé  seize  mille  cent  treize  francs  soixante  et  un 
centimes ,  dont  le  report  peut  être  fait  sur  l'exercice  1879,  en  vertu  des 
dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  juillet  1879 , 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  à  la  première  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  1879  (chapitre  xv.  —  Routes  et  ponts 
[  Travaux  ordinaires]  ) ,  une  somme  de  seize  mille  cent  treize  francs 
soixante  et  un  centimes  (i6,n3f  61e). 

Cette  somme  de  seize  mille  cent  treize  francs  soixante  et  un  cen 


w>  Bull.  <i8,  n#  7470.  ™  Bull.  429,  n°  7737. 
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fîmes  est  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entreprises 
ci-après  désignées,  savoir  : 

Amétioration  de  la  route  nationale  n°  i5g  dans  la  traverse  du  Lude. . . .  i4,ooof  oo* 
Établissement  de  trottoirs  sur  la  route  nationale  n*  i58  dans  la  traverse 
de  la  Flèche. 3,1  >3  61 


Total  comme  ci-desstis 16,1 13  61 


2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  au  cha" 
pitre  xn,  première  section,  du  budget  de  f exercice  1878,  pour  rem- 
ploi de  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours ,  pareille 
somme  de  seize  mille  cent  treize  francs  soixante  et  un  centimes 
est  et  demeure  annulée. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  au 
moyen  des  sommes  versées,  a  titre  de  fonds  de  concours,  par  le 
département  de  la  Sarthe,  la  ville  de  la  Flèche  et  la  commune  du 
Lude. 

1  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  là  Juillet  1879.  • 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  dss  financés,  ht  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  Léon  Sat.  Signé  C.  de  Frbycihet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K'  8270.  —  Déchet  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
maie. 

Dn  i5  Juillet  1879. 

Li  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  ic;juhn857<1>  et  11  juin  i863<*>,  la  loi  du  i8juille 
1868  et  le  décret  du  28  avril  1869  (8\  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet  1876,  dé- 
clarant Futilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  approuvant  les 
«éventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
*  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit 
réseau; 

Ta  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  cette  compagnie  pour 
que  divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau 

w  iftlrie,  Bail.  5aa,  n° 4797.  m  "* »*rie»  Bul1'  l699*  n°  l6>fio8. 

n  xr  série,  Bail.  1U1,  n*  11, 555. 
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soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  conformément  aux 
stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée ,  et  le»  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  39  avril  et  7  mai  1879  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Dbcrstk  : 

Art.  lw.  Sont  approuvés  lès  travaux  :à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  son 
nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants: 

UGNE  DE  NU1TS-SODS-RAV1ÉRES  A  CHÀÏTLLON. 

Projets  de  travaux  divers  à  exécuter  à  la  gare  de  Cbâtillon,  tels  que  prolongement 
d'une  voie  de  débord ,  établissement  d\me  cloison  en  menuiserie ,  pose  d'appa- 
reils pour  substituer  fécUùrage  au  gaz  à  IVefoirage  à  l'huile,  établissement  de  ta 
canalisation  nécessaire  et  construction  d'un  petit  bâtiment  en  maçonnerie  peur 
abriter  le  compteur,  présentés  le  28  février  1079,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à 30,24e1 00* 

LIGNE  D'AUXERRE  A  CLAME CT. 

Projets  de  travaux  divers  à  exécuter  à  la  gare  4e  CUnuecy,  tels  que  pro- 
longement d'une  voie,  pesé  d'une  communication,  d'une  voie  im- 
paire, de  plaques  tournantes  et  de  deux  bornes-fontaines,  présentés  le 
3  janvier  1 879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 40,096  00 

UGNE  D'AUXERRE  A  NEVERS  ET  A  CERCY-LA-TOOR. 

Projet  de  construction  d'un  bureau  pour  le  service  des  marchandises 
a  la  gare  de  Gorbigny,  présenté  le  a  avril  1679 «avec  un  détail  estima- 
tif montant  à » 3,5oo  00 

LIGinS  DE  GRAY  A  FRA18ANS. 

Projet  d'établissement  <Tun  pont  à  bascule  a  la  gare  de  Valay,  présenté 
le  20  mars  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montanf  à 3,doo  00 

LIGNE  DE  MONTBRISON  A  SAINT-JGST. 

Projet  d'établissement  d'une  grue  de  chargement  et  d'une  voie  de  ser- 
vice à  la  gare  de  Bouson ,  présenté  te»§  mare  187$,  wc  un  détail 
estimatii  montante < • io,58o  00 


BmBMVLE *o£rf  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans  les 

[projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  quatorze  mil- 
ions  (  1/1,000,000')  ouvert,  conformément  ?  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  comjjie. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  ineéré  au  Bulletin  de* fois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  1879. 

Signé  J0LE9  QRÉVY. 
Signé  G.  de  Frstcinbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Y  6371.  —  Décret  ejmJ  approuve  divers  Troua*»  à  eaecmter  sur  l'ancien 
rima,  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  far  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 

mée. 

Da  i5  Juillet  1879. 

Ll  PttSWKlff  T>B  LA  RïPtJBUQtm  TAAWÇAI6E, 

*ffe  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Fa  les  lois  et  décrets  des  19  juin  i$Ô7(1>  et  11  juin  i863w,  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869 <8\  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
1875, déclarant  futilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  te  réseau 
<fej  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  approuvant  les 
anrentions  passées  entre  l'État  et  cette  compagnie  pour  la  construction 
et  l'exploitation  du  dit  réseau; 

Va  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux 
à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulation»  desdites  conventions,  et  no- 
tamment de  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  187Ô; 

Va  les  rapporta  da  Inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
tée l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil 
|Wnl  des  ponts  et  chaussées  des  7, 1 3  et  20  mai  1879; 

U  Conseil  d'État  entendu , 

Déceètb: 

Air.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
sew  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

toj*  de  travaux  divers  à  eséeatar  I  la  gare  de  Metaa ,  tels  q*e  pose  d'une  voie  de 
gaçe,  construction  d'une  marquise  sur  la  façade  du  bâtiment-abri  et  de  ses  an- 
«m,  établissement  d'aires  en  bitume  *nr  des  trottoirs ,  présentés  le  ad  février 
J&79,  avec  nu  détail  estimatif  montant  à i4,56of  00* 

"  ii4  série,  Bull.  522,  n*  4797.  w  xi*  séné,  Bufti.  1699,  »*  16,808. 

*  n*  série ,  Bull.  1  i4i ,  n'  1 1,555. 
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LIGNE  DE  ROANNE  À  LYON  PAR  TARARE. 

Projet  d'installation  de  signaux  électriques  à  cloches  entre  Saint-Victor 
et  Amplepuis  et  entre  Tarare  et  Saint-Gerroain-au-Mont-d'Or,  pré- 
senté le  3  avril  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  a 3s,34oroo 

Projet  d'installation  de  signaux  électriques  è  cloches  entre  le  Coteau  et 
Saint-Victor,  présenté  le  21  mars  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à * 12,600  00 

Projet  de  détail  d'un  aqueduc  de  trois  mètres  d'ouverture  à  construire 
sur  la  Goutte-de-Commelle ,  présenté  le  a4  mars  1879,  avec  un  dé- 
tail estimatif,  montant  à 4,73s  00 

LIGNE  DE  SAINT-RAMBERT-D'ALBON  A  ANNONAY. 

Projet  d'établissement  d'une  communication  de  voies  à  la  gare  d'An- 
nonay,  présenté  le  îd  mars  1879,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant a 5,*oo  00 

LIGNE  DE  BRIOUDE  A  ALAIS  ET  D'ALAIS  A  NÎMES. 

Projet  d'installation  de  signaux  électriques  à  cloches  entre  la  limite  des 
départements  de  la  Lozère  et  du  Gard  et  la  gare  d'Alais ,  présenté  le 
a 6  mars  1870,  avec  un  détail  estimatif  montant,  pour  la  part  affé- 
rente à  l'ancien  réseau ,  à 16,000  00 

UGNE  D'ADBAGNE  A  VALDONNE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  caserne  a  la  gare  de  Valdonne ,  présenté 
le  5  mars  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  a * 44,4oo  00 

LIGNE  DE  MARSEILLE  A  TOULON. 

Projet  d'établissement  d'une  bascule  a  charrettes  de  quinze  tonnes  à 
la  gare  d'OHioules,  présenté  le  2  avril  1879,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 2,800  00 

LIGNE  DE  TODLON  A  NICE. 

Projet  d'agrandissement  des  maisons  de  carde  des  passages  è  niveau 
nM  34,  36,  44  et  47*  présenté  le  19  février  1879,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 1 1,800  00 

Ensemble 1 44, 43 2  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  ie  compte  de  cent  quatre-vingt-douze  millions  (192,000,000') 
ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  MmUtre  du  travaux  publia, 

Signé  G.  de  Frbyciwbt. 


rfM 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

H*  8272.  —  Décbbt  qui  approuvé  divers  Travaux  à  exécuter  sur  f  ancien  ré- 
seau de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
naée. 

Du  i5  Juillet  1879. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Su  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1867  M  et  11  juin  i863»,  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869  <B\  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
187D,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  approuvant  les 
conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit 
lèse»; 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  cette  compagnie  pour 
are  (faVers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites 
contentions,  et  notamment  de  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875; 

Ta  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  ,1a  Méditerranée ,  et  les  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  39  avril  et  7  mai  1879  » 

U Conseil  d'État  entendu, 


Ait.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

faj*  de  travaux  divers  à  exécuter  à  la  gare  de  Bercy,  tels  que  :  établissement  d'une 
conmonication  de  voie,  allongement  du  quai  au  lait  et  du  hangar  qui  le  couvre, 
eoaatraction  d'un  égout  en  maçonnerie,  présenté  le  i3  février  1879,  avec  un  dé- 
Ufl estimatif  montant  a 3i,84o(oo" 

LIGNE  DB  vTLLENEtTVB-SAIflT-GEORGBS  A  MONTARGIS. 

frojet  de  travaux  divers  à  exécuter  à  la  gare  de  Maleaherbes ,  tels  que 
«odroction  d'un  hangar  de  transbordement  et  pose  d'une  voie 
taifenaie,  établissement  d'une  nouvelle  voie  de  débord,  rechar- 
geaient et  remaniement  de  la  chaussée,  établissement  de  caniveaux 
rftés  et  d'aqueducs  d'écoulement  dallés*,  construction  de  deux  abris 
ktgages,  aun  bâtiment  pour  le  bureau  du  conducteur  de  la  voie 
*  le  corps  de  garde  des  conducteurs  de  trains,  prolongement  de  la  . 
voie  dn  pont  tournant,  présenté  le  18  février  1879 ,  avec  un  détail 
«nnatif  montant  à 1 10,880  00 


'"if  série,  Bull.  5a*i,  n*  4797. 
"n* série,  BulL  1141, n*  11, 555. 

IW  Série. 


<"  xi9  série,  Bull.  1699,  n*  16,808. 


—  Ik6  — 

LIGNE  DE  MORET  A  NEYfiAS. 

Projet  de  construction  d'un  puits  dans  la -gare  de  Moret,  présenté  le 
3  avril  1 879 ,  avec  on  détail  estimatif  montant  à 1 ,700'  ocf 

LIGNE  DE  LYON  À  GENÈVE. 

Projet  d'établissement  de  signaux  électriques  à  cloches  entre  Cnloz  et 
le  Rhône,  présenté  le  20  février  1879,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à 683  46 

LIGNE  DE  MARSEILLE  A  TOULON. 

Projet  de  construction  d'un  aqueduc  dallé  et  de  revêtement  de  talat 
au  P.  K.  55*13 1,  présenté  Le  1  g  mars  1879», avec  un\détail  estimatif 
.montant! à ...... « 3*5oo  00 

LIGNE.  DE  TOULON  A  NICE. 

Projet  d'agmndiaftemtai'et  c¥amélioratton> dal*  gare* de, Ca»aes>  cmob- 
1  psenant  la,  consirtsction  de  deux  annexes  au  bâtiment  des  voyageurs 
et  d'un  trottoir  avec  auvent,  la  modification  du  qnai  aux  chaises  de 
poste,  le  prolongement  de  la  transversale  jusqu'à  la  voie  de  débord, 
Ta  pose  d'une  plaque  tournante  et  le  déplacement  de  cette  dernière 
voie,  ta* reconstruction' des  lienx'd^aisances  publiques,  la  couverture 
■de  raqutJduc'drëcttaleinent'des  eaux  d&  la1  gare  et  f  étaWksetaeut  de 
Jardins  le  léng'dcsoarar»  ée  cette' cour,  enÉd  le*  ramamenateut  Iles 

.  1  installation*  intentants  d»  -  bâtiment .  des  •  voyageur» ,  présenté .  le 
. i3  mars  1879,  avec  on  détail  estimatif'  montant  à. ....... ... *6,ooo  00 

Projet  de  construction jd'nn  passage  couvert  et  d'installation  de- nou- 
veaux becs  de  gaz  dans  la  gare  de  Cannes ,  présenté  le  a5  mars  1879  ' 
avec  un  détail  estimatif  montant  à 8,800  00 

EMBRANCHEMENT  D'HYÉRES. 

Projet  d'établissement  d'une  bascule  à  charrettes  à  la  gare  d'Qyères, 
présenté*  le  21  février  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  A 3;  a 60  00 


EïUBMBtE : . . .     1961663  46 


■Les  dépensas  faites  pour  l'exécution  de,  ces.  projets*  seront  ;  impu- 
tées1 sur  te  compte  deeentquatr«-vingt~dauwmiMîom  (ig2;©oo;<wof) 
ouvert, .conformément  X  ¥atticVff8  de  la  convention  dn  3  juillet  1875, 
pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  senmt  déftaitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte» 

2.  Le  ministre  des  travaux  public*  est  cbapgé  de  l'exécution. du 
présent  décret,  lequel1  sers  haséré «au» Bulletin  tterlbw. 

Fait  à  Paris,  lea5uJuilIet  1S79.. 

%oé  JULES  GBÉVY. 
Le  Ministre  dm  trwKmxfmàKt*, 

Signé  G.  de  Faeïcinet. 


B.  n'  46a. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  8:173.  —  DicnBT  gui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Du  i5  Juillet  1879. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sut  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1867  (1)  et  11  juin  i863  (>),  la  loi  du 
18  juillet  '868  et  le  décret  du  28  avril  1869W,  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Pans  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  approu- 
vant les  conventions  passées  entre  l'État  et  cette  compagnie  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  dudit  réseau  ; 

iules  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  •  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux 
complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites 
conventions ,  et  notamment  de  l'article  6  de  la  convention  du  3  juillet  1875; 
Va  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  20  mai  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
DéCRRB: 

Art.  1*  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  son 
nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DEJBRIOUDE  A  ALAIS. 

Projet  d'installation  de  signaux  électriques  à  cloches  entre  les  points  6iokôco  et 
wiojl,  présenté  le  26  mars  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.    25,oop'oo* 

LIGNES  DE  BRIODDE  A  ALAIS  ET  D'ALAIS  A  NÎMES. 

Projet  d'installation  de  signaux  électriques  à  cloches  entre  la  limite  des 
départements  de  la  Lozère  et  du  Gard  et  la  gare  d'Alais,  présenté  le 
36  mars  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant,  pour  la  part  afférente 
an  nouveau  réseau ,  à » •  , 27,000  00 

Ensemble 5 2, 000  00 


les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans 
1*  projets  dont  il  «agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  quatorze 

"xi*  série,  Bull.  5aa,  n*  4797.  V  xi*  série,  Bail.  1699,  n*  16,808. 

*XT série,  BulL  1141,  n"  n,555. 


—  J48  — 

millions  (i4,ooo,ooof)  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  con- 
vention du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nou- 
veau réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définiti- 
vement reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  G.  de  Freycinbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8274.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réscaa 

de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Du  i5  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  26  juin  1857 (1)  et  11  juin  i85o/'\  ainsi  que  les 
lois  des  22  niai  1869  et  3o  décembre  1075,  déclarant  l'utilité  publique  de 
diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  cette  compagnie  pour  la 
construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux 
stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  des  articles  9  et  10  des 
conventions  des  22  mai  1869  et  3o  décembre  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle et  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  7,  20  et 
27  mai  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1  ".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

.  RÉSEAO. 

Projet  d'installation  du  block-system  sur  diverses  sections,  comprenant:  entre  Paris 
x    et  Saint'Dents  exclusivement,  la  construction  et  la  pose  d'électro-sémaphores,  appa- 
reils de  manœuvres,  piles  et  accessoires,  fils  électriques,  etc.;  entre  Saint-Denis 
inclus  et  Greil,  par  Chantilly,  la  construction  de  six  maisons  pour  deux  gardes 

«  xr  série,  Bull.  526,  n°  481S.  "xi* série,  Bull.  709,  n*  6706. 
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chacune,  l'appropriation  des  abords ,  rétablissement  de  sentiers  d'accès ,  de  clôtures , 
de  puits,  etc.;  la  construction  de  guérites  pour  postes  sémapboriques ,  électro-séma- 
phores, appareils  de  manoeuvres  et  divers;  entre  Saint-Denis  inclus  et  Ermont,  la 
construction  et  la  pose  oTélectro-sémaphores ,  appareils  de  manœuvres,  piles,  acces- 
soires, fils  électriques,  etc.,  présenté  le  16  octobre  1878,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 1 62 ,848'  00' 

Projet  d'installation  du  block-sysXem  entre  Arras  et  la  bifurcation  de 
Bkngy,  entre  ia  bifurcation  de  Notre-Dame  et  Douai ,  entre  Amiens 
et  Longuean,  entre  Lille  et  Tourcoing  et  entre  Amiens  et  Saint* 
Roch,  comprenant  la  construction  et  la  posed'electro-sëmaphores, 
appareils  de  manœuvres,  piles,  accessoires,  fils  électriques,  etc., 
présenté  le  a 6  octobre  1878,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. . . .      6 1,1 5a  00 


LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  de  revision  des  signaux  dans  la  gare  de  Fives  et  établissement 
Cendanchements  du  système  Vieuier,  présenté  le  16  octobre  1878, 
aiec  un  détail  estimatif  montant  a 39,100  00 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  Rallongement  des  quais  de  voyageurs  aux  stations  d'Ailly-sur- 
Samme,Hange3t,Pont  Remy,  No) elles,  Rue  et  Pont-de-Briques ,  pré- 
senté le  29  janvier  1879  •  avec  un  détail  estimatif  montant  à 5,  i 5a  00 

Total , a  68,35a  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
«or  le  compte  de  cent  quarante  millions  (i4o,ooo,ooof)  ouvert, 
conformément  à  l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1875, 
pour  travaux  complémentaires  sur  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
prisent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY, 
UMmitire  des  Iravaax  publics, 

Signé  C.  de  Fbbtcinet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


V&rçS. —  Décret  portant  que  le  Ministre  des  Travaux  publics  peut,  dans  un 
fet  de  repeuplement,  autoriser  les  Agents  de  l'Administration  des  Ponts  et 
Causées  à  pêcher  et  à  transporter  en  tout  temps  la  montée  d'Anguilles  en  se 
*nmt  £  Engins  prohibés. 


Du  i5  Juillet  1879. 
Ll  PaisiDElfT  DB  IA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics-, 
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Vu  les  lois  des  i5  avril  1829  et  3i  mai  i865,  sur  la  pêche  fluviale,  et 
notamment  l'article  6  de  cette  dernière  loi,  ainsi  conçu  : 

«L'administration  pourra  donner  l'autorisation  de  prendre  et  de  trans- 
porter, pendant  le  temps  de  La  prohibition,  le  poisson  destiné  à  la  repro- 
•  duction;» 

Vu  les  décrets  des  10  août  i875(I)  et  18  mai  1878 (t\  portant  règlement 
d'administration  publique,  en  exécution  des  lois  précitées; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1er.  Le  ministre  des  travaux  publics  peut,  dans  un  but  de 
repeuplement,  autoriser  les  agents  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  à  pécher  et  à  transporter  en  tout  temps  la  montée  d'an- 
guilles en  se  servant  .d'engins  prohibés  par  les  décrets  suanrisé*. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  1879. 

Sfcné  JDLES  GHÉVY. 
Le  Ministre  de*  travaux  publia, 
Signé  C.  de  Freyciwet.  , 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8276.  —  Décret  qui  crée  une  Justice  de  paix  à  Ain-Wlila  (  Algérie), 

Du  17  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l'ordonnance  du  26  septembre  i84*(s); 

Vu  le  décret  du  19  août  i854(4)  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  1875W,  sur  l'organisation  de  la  justice  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  Une  justice  de  paix  est  créée  à  Aïn-M'lila  (Algérie),  res- 
sortissant au  tribunal  de  Gonstantine.  Elle  est  rangée  dans  la  qua- 
trième classe. 

2.  Le  canton  judiciaire  d'Aiû-M'lila  comprendra  les  communes  et 
centres  de  Ain-Haddada,  Aïn-M'lila,  Boutinelli  et  la  section  du 
Gourzi,  détacbée  de  la  commune  des  Oulad-Rahmoun;  les  Douars 
Oulad-bel-Aguel  (i5),  Oulad-A*id  (16),  Oulad-Sellem  (17),  Kouachi  (18), 


w  xn*  série,  Bull.  273,  n'  4610. 
w  xii*  série,  Bull.  398,  n*  7106. 
m  IV  série ,  Bull.  947,  n°  10,960. 


»  «•  série,  Bull.  208,  n*  1886. 
w  xn'  série,  Bull.  274,  n°  463a. 
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Mérouana  (19),  Oulad-Zouai  (20),  Oulad-Djéhich  (259),  Oulad- 
Gassem  (25 1),  Ouiad-MessaAd  (262),  Oulad-Achour  (263),  Oulad- 
Sebâ(a64)  et  Oulad-si-Ounis  (265). 

3.  Le  canton  judiciaire  des  Ouied-Rahmoun  ne  comprendra  plus 
que  les  communes  et  centres  de  Ain-el-Bey,  Ain-Guerfa,  El- Aria, 
Guettar-el-Aîch,  Kroub»  Lamblèche  et  Oulad-Rahmoun  (moins  la 
section  da  Goarzi)  ;  les  Douars  Ameur-Sahrouk  (3),Oulad-Nasseur  (4), 
Oalad-Dreïd  (173),  EI-Hazebri  (17/i),  Ouiad-Sekhar  (258)  et  Oulad- 
Khaled(26o). 

4.  La  compétence  étendue,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le 
décret  du  19  août  i85A,  est  attribuée  au  juge  de  paix  d'Aïn-M'lila. 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  fofc  eu  tetamx  ,  Ministre  d*  la  justice, 

S.  Le  Rote*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

fi*  8277.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  sur 
t exercice  1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
complément  de  Traitement  au»  Agents  du  service  des  Poids  et  Mesures  du 
département  du  Nord. 

Du  17  Juillet  1879. 

Ll  PftÉSIDKlfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Tu  la  loi  du  aa  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
mettes  et  de*  dépenses  de  l'exercice  1670  et  répartition ,  par  chapitres,  des 
créftts  affecté*  au  mânistèrB  de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  ledit 
exercice; 

Tu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juia  i&43 ,  relatif  à  remploi  des  fonds  de  con- 
cours; 

Tu  la  déclaration  du  trésorier-payeur  général  du  département  du  Nord 
constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  a5  mars  1879,  une  somme  de 
trois  mille  deux  cent  cinquante  francs ,  à  titre  de  complément  de  traitement 
aux  vérificateur*  des  poids  et  mesure*  dudit  département  (récépissé  n°  6og3 , 
fa  3o  juin  1879); 

Tu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1 4  juillet  1879 , 

Dégbxtb  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  l'exercice  187g  (chapitre  xiv. — Poids  et  mesures),  un  crédit  de  trois 
mille  deux  cent  cinquante  francs ,  à  titre  de  complément  de  traitement 
aux  agents  du  service  des  poids  et  mesures  du  département  du  Nord. 
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2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  résultant  du  versement  fait  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prér» 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  dte  finances,  Le  Ministre  de  VagrinHwv  et  da  commerce,- 

Signé  Léo*  Sa  y.  Signé  P.  Thubo. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8278.  —  Décret  qui  ouvre  les  Bureaux  de  Douane  de  Cerbère,  de  Belfort 
et  de  Nancy  à  l'importation  et  au  transit  de  la  Librairie. 

Du  ai  Juillet  1879. 
(Promulgué  an  Jeûnai  officiel  du  2$  juillet  1879.  ) 

1 

Le  Président  de  la  République  française  ,    , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  l'article  8  de  la  loi  du  6  mai  1841  ; 
Vu  l'ordonnance  du  1 3  décembre  1842  (,), 

Décrète  : 

• 

Art.  1".  Le  bureau  de  douane  de  Cerbère  (Pyrénées -Orientales) 
est  substitué  au  bureau  du  Perthus  pour  l'importation  et  le  transit  de 
la  librairie  en  toutes  langues. 

2.  Les  bureaux  de  douane  de  Belfort  et  de  Nancy  sont  ouverts  à 
l'importation  et  au  transit  de  la  librairie  en  langue  française  et  de  là 
librairie  en  langues  mortes  et  étrangères. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  ministre  de 
Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minisire  de  l'agricullure  et  du  commerce, 
Signé  P.  Tiraed. 


(i) 


u*  série,  Bail.  966,  n"  10,4 19. 


B.  if  462.  —  153  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K1  8379.  —  Décret  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  ÎS79 
pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  et  de  la  Bourse  de  commerce  de  Marseille. 

Du  21  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sorte  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820,  l'article  4 
de  la  loi  du  i4  juillet  i838  et  l'article  33  de  la  loi  du  aô  avril  1844; 

Vu  la  loi  du  1 3  juin  1878,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 
assimilées  à  percevoir  en  1879; 

Vu  la  loi  du  a5  juin  1879,  qui  a  supprimé,  à  partir  du  iw  juillet  de  cette 
amée.le  droit  sur  les  huiles  précédemment  perçu  à  Marseille  au  profit 

de  la  chambre  de  commerce , 

DècaiTE: 

àbt.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  dix-neuf 
mille  neuf  cents  francs  (119,900'),  nécessaire  au  payement  des  dé- 
penses de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  Commerce  de  Marseille, 
suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de 
commerce*  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  plus 
cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  cen- 
times aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera 
répartie  en  1879  sur  Ie8  patentés  désignés  par  l'article  33  de  la  loi 
du  25  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications 
autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes,  savoir  :  pour  ia 
chambre  de  commerce,  quatre-vingt-quatre  mille  quatre  cents  francs 
sur  les  patentés  de  tout  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  et, 
pour  la  bourse,  trente -cinq  mille  cinq  cents  francs  sur  les  patentés 
de  la  ville  de  Marseille  seulement 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
du  préfet,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qui  rendra 
compte  de  sou  emploi  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
ta  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  2 1  Juillet  187g. 


Signé  JOLES  GRÉVY. 


U  Ministre  de  Vagricaiturt  et  da  commerce, 
Signé  P.  Tirard. 


—  154  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8280.  —  Décret  qui  fixe  l'Imposition  additionnelle  à  percevoir  en  1879 

pour  les  Dépenses  de  la  Bourse  de  Marseille. 

Du  ai  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française,     v 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i85i  (1),  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
la  construction  de  la  bourse  de  Marseille  et  autorisé  les  voies  et  moyens 
d'exécution; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i854 ,  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire 
4e  vingt-cinq  centimes  (or  a5e)  par  franc,  au  maximum,  sur  les  patentés 
de  la  ville  de  Marseille  désignés  dans  l'article  33  de  la  loi  du  a5  avril  1844 
et  autres  lois  sur  les  patentes,  pour  concouru'  au  remboursement  des  em- 
prunts contractés  par  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  en  vue  de  la 
construction  de  la  bourse,  avec  la  portion  des  recettes  ordinaires  de  U 
chambre  qui  pourra  être  appliquée  à  cette  destination  ; 

Vu  notamment  l'article 3  de  ladite  loi,  ainsi  conçu: 

•  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  û*é  chaque 
«afnnée  par.  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  réglemente  d'administration 
«publique;» 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  U  sera  perçu  en  1879  sur  les  patentes  de  la  tille  de 
Marseille  compris  dans  l'article  33  de  la  loi  du  a5  avril  î&U,  en 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ulté- 
rieures sur  les  patentes,  une  imposition  additionnelle  de  douze  cen- 
times par  franc  au  principal  de  la  -contribution  des  patentes. 

2«  Le  produit  de  ce  cette  imposition,  destiné  A  concourir  au  ser- 
vice des  emprunts  contractés,  pour  la  construction  le  la  bourse*  par 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille ,  sera  mis-,  sûr  les  mandats 
du  préfet  des  Bouehes'du-Rhône,  à  la  disposition  de  cette  chambre, 
qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  mïnisJre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce» 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés  vcbacUa  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  .Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

-      Signé  P.  TiRARD. 
ro  \°  série ,  Bull.  299 ,  n*  5137. 


B.nM62.  —  155  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

It*8i8i.  —  Dèckêt  qui  rouvre  Ito  Bureaux  de  Douane  de  VHospitalei,  éPAnzat 
eideFos-à  l'importation  et  au  transit  des  Animaux  de  F  Espèce  bovine. 

.Dû. ai  Juillet  1879. 

Lr  PiÉffmrrMtA'RÉmLiQirtf  française  , 

fer  le  rapport  dn* jMinistee.de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Vu  les  décrets  du  2  aoùt(1>  et  du  5  déceaâbie  1878 W , 

JMcsm; 

An.  1".  Les  bureaux  de  douane  de  f  Hospitalet  et  d'Auzat  (  Ariège  ) 
etdePos  (Haute-Garonne)  sont  rouverts  à  l'importation  et  au  transit 
des  animaux  de  l'espèce  bovine. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,,  le  ai  Juillet  -1879. 

SigAé  JULES  GRÉVY. 

LiMwtre  dt  Pegricallare  et  du  commerce, 
Signé  P.  TULUU). 


(TSafo.-— Décret  du  Président  de  la  République*  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'alimentation 
et  Y  établissement  du  canal  dit  du  Col-de-Joa,  dérivé  de  la  Llipodère,  destiné 
à  arroser  les  parties  du  territoire  de  la  commune  de  Casteil  (Pyrénées- 
Orientales)  teintées  en  vert  sur  le  plan  en  deux  feuilles  dressé  par  les  ingé- 
nieurs les  20-22  février  1873. 

fr  conséquence,  le  syndicat  de  l'association  autorisée  par  arrêté  du  préfet 
an  date  du  19  octobre  1876  jouira  du  bénéfice  de  l'article  18  de  la  loi  du 
21  juillet  i865  pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'assiette  des 
toanx.  [Paris,  22  Avril  1879.) 


tf^.^DÉOB&TnaPBisinBNTixE  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  proroge  de  cinq  ans ,  a  partir  de  la 
date  du  présent  décret,  le  délai  fixé  par  l'article  11  du  décret  du  27  dé- 
cembre 187 1  pour  l'achèvement  par  la  commune  d'Escouloubre  (Aude), 
«ous  peine  de  déchéance,  du  canal  d'irrigation  d'Escouloubre  et  de  ses 
rigoles  principales.  (Paris,  22  Avril  ï  87  9.) 

*  Bull.  4i5 ,  n*  7418.  «  Bail.  *ia ,  !>•  7575. 


—  156  — 
S'SaS.'i. — Décret  do  Président  DE  la  République  française  (contresigné 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui' suit  : 

1*  Est  autorisée  la  rectification  de  la  route  nationale  n°  74,  de  Chalon- 
sur-Saône  à  Sarreguemines ,  aux  abords  du  village  de  Frécourt  (Haute- 
Marne),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a°  La  dépense ,  évaluée  à  cent  dix-sept  mille  cinq  cents  francs ,  sera  impu- 
tée sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  dea  travaux 
publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  &  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  7itait&79.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  38 'Août  1879, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mùàitre  de  la  Justice, 

E.  LE  ROYER. 


JUPtllMERIE  NATIONALE.  —  l8  Août  1879. 


—  157  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  463. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K  8080.  —  La  qui  approuve  la  Convention  monétaire  et  l'Arrangement 
annexe  névés  à  Paris,  le  5  novembre  1878,  entre  la  France,  la  Belgique,  la 
Grèce,  Htalie  et  la  Suisse. 

Du  do  Juillet  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  an  3i  juillet  1879.} 

U  Séhàt  et  la.  Chambre  des  dépotés  ont  adopta, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Abt.  1".  Le  Président  de  la  République  française  est  autorisé  à 
ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  monétaire  et 
r Arrangement  annexe  signés  à  Paris,  le  5  novembre  1878,  entre  la 
France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse. 

Vue  copie  authentique  de  cette  Convention  et  de  cet  Arrangement 
sera  annexée  à  la  présente  loi {l). 

1  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  s'entendre  avec  la  Banque 
<fc  France  au  sujet  des  opérations  de  trésorerie  ou  autres  que  néces- 
âtera  l'exécution  de  l'Arrangement  annexe. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^s députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

U  Président  dm  Conttil, 
Jfûurtrt  des  affaires  étranger**, 

Signé  Waddirgton. 

*  Le  texte  de  cette  Convention  et  de  cet  Arrangement  sera  promulgué  officiellement 
aft*  rechange  des  ratifications  des  Puissances  contractantes. 

Jlt  S  trié.  10 


—  168  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8a 86.  —  Lot  qui  approuve  XAcie  additionnel  à  l'Arrangement  relatif  à 
V exécution  de  V article  8  de  la  Convention  monétaire  da  5  novembre  1878, 
signé  à  Paris  le  20  juin  1879. 

Du  3o  Juillet  187g. 
( Promulguée  au  Journal  officiel  du  Si  juillet  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Ls  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  Président  de  la  République  française  est  autorisé  à  ra- 
tifier et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  l'Acte  additionnel  à  l'Arrange- 
ment relatif  à  l'exécution  de  l'article  8  de  la  Convention  monétaire 
du  5  novembre  1878,  signé  à  Paris,  le  ao  juin  1879,  entre  la-fYance, 
ia  Belgique,  la  Grèce,  lltalie  et  la  Suisse.  Une  copie  authentique  de 
cet  Acte  additionnel  sera  annexée  à  la  présente  loi (l). 

2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  s'entendre  avec  la  Banque 
de  France  au  sujet  des  opérations  de  trésorerie  ou  autres  que  néces- 
sitera l'exécution  de  l'Acte  additionnel. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  1879. 

Sigoé  JULES  GRÊW. 

Le  Président  du  Conseil, 
Mjuùstire  des  affaires  étrangères  $ 

Signé  Wàdûuwhok. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE! 

WtS&j.  — .  DécnMT  partant  prûmaigmtim  de  la  Cementien  monétaire,  de 
Vàrrawaemmt  et  de  l'Acte  adîkiànmel  à  cet  Arrangement  signés,  les  5  momeustre 
1878  et  20  juin  1879,  entre  ia  France,  la,  Btigieue,  ia  Grèce,  l'Italie  et  ifa 
Suisse, 

Ba  i*  Aoftt  1S79. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  2  août  1879.) 

Le  Pjé&mntdb  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  président  da 
Conseil, 

Décràte  : 

w  Le  texte  de  cet  Acte  additionnel  sert  fronulgai  officieJknsent  après  rechange 
des  ratifications  des  Puissances  contractantes. 


B.  n*  463.  —  159  — 


Aat.  lw. 


Une  Convention  monétaire  et  un  Arrangement  relatif  à  l'exécution 
de  l'article  8  de  cette  Convention  ayant  été  signés,  le  5  novembre 

1878,  entre  la  France t  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse,  et 
an  Acte  additionnel  audit  Arrangement  ayant  été  signé ,  le  20  juin 

1879,  entre  les  mêmes  États,  ces  Acte*,  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Pari*  le  i°  août  1879,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION» 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté  lé  Roi  d'Italie  et  la 
Confédération  suisse, 

Msiruit  maintenir  î*  union  mtmëtctfTQ  ëtàMte  entre  les  cinq  Etats 

et  reconnaissant  la  nécessité  d'apporter  à  la  convention  du  a3  dé- 
cembre i865  les  modifications  réclamées  par  les  circonstances,  ont 
résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  nouvelle  convention,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Euiore  Pirmez»  membre  de  la 
Chambre  des  représentants*  AL  Auguste  Garnier,  conseiller  de  la  lé- 
gation de  Belgique  à  Paris,  et  M.  Adolphe  Saine  telelte*  commissaire 
des  monnaies; 

Le  Président  de  la  République  française,  M*  Léon  Say,  ministre 
des  finances;  M.  Charles  Jagerschmidt,  ministre  plénipotentiaire; 
M.  Paul-Auguste- Gabriel  Musnier  de  Plaignes*  directeur  du  mouve- 
ment général  des  fonds  an  ministère  des  finances,  et  M.  Jean-Louis 
A ndré  Raau  i  directeur  -de  l'administration  des  monnaies  et  médailles  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  M.  Nicolas  P.  Detyami,  chargé 
d'affaires  de  Grèce  k  P*ri*  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie*,  M*  le  comte  Charles  Rusconi,  référeb- 
daire  a»  Conseil  d'État;  M.  le  comnhandeur  César  Baralis,  directeur 
delà  Monnaie  de  Milan  4  et  M.  Constantin  Ressman,  secrétaire  te 
légation  de  première  classfe; 

lie  TJBimn  îeuei ai  tw  la  Tjuuicueiauuu  suisse,  in.  \,nunes  reer- 
Herzoq,  membre  du  Conseil  national,  et  M.  Charles  Edouard  Lardy, 
eensertter  de  la  légation  suisse  à  Paris  ; 

Lesqoels ,  après  s'être  comincmiqtoé  leurs  plein*  po avoirs  respec- 
tif, trouves  en  bonne  dt  dite  fbrihe ,  front  convertis  de*  articles  sui- 
vants: 

Ait.  1*4  La  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse  de- 
meurent constituées  a  l'état  d'union  pour  ce  qui  regarde  le  titre,  le 
poids,  le  diamètre  et  le  cours  de  leurs  espèces  monqyéea  d'or  et  d'ar- 
gent 

2.  Les  types  des  monnaies  d'or  frappées  à  l'empreinte  des  Hantes 

10. 


—  160  — 

Parties  contractantes  sont  ceux  des  pièces  de  cent  francs,  de  cin- 
quante francs,  de  vingt  francs,  de  dix  francs  et  de  cinq  francs,  dé« 
terminés,  quant  au  titre,  au  poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre, 
ainsi  qu'il  suit  : 
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Les  Gouvernements  contractants  admettront  sans  dictinction  dam 
leurs  caisses  publiques  les  pièces  d'or  fabriquées,  sous  les  condition! 
qui  précèdent,  dans  Fun  ou  l'autre  des  cinq  Etats,  sous  réserve,  ton 
tefois,  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  fra 
de  un  demi  pour  cent  au-dessous  des  tolérances  indiquées  plus  haut 
ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

3.  Le  type  des  pièces  d'argent  de  cinq  francs  frappées  à  l'em 
preinte  des  Hautes  Parties  contractantes  est  déterminé,  quant  ai 
titre,  au  poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


RATVBl  Dl  là  PJSCB. 


Argent  < 


5' 


TITRE. 


Titre  droit. 


millièmes. 
900 


Toléranee 
do  titre 

tant 

en  dehors 

qu'en  dedans. 


millièmes. 

a 


POIDS. 


Poids  droit. 


grammes* 

25 


Tolérance 
dn  poids 

tant 
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qn'en  dedans. 


millièmes. 
S 


DUM1TBB. 


millimètre». 
37 


Les  Gouvernements  contractants  recevront  réciproquement  dan 
leurs  caisses  publiques  lesdites  pièces  d'argent  de  cinq  francs,  sou 
la  réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  fra 
de  un  pour  cent  au-dessous  de  la  tolérance  indiquée  plus  haut,  01 
dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fabriquer  de 
pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un  franc,  de  cinquante  centime 
et  de  vingt  centimes  que  dans  les  conditions  de  titre,  de  poids,  d 
tolérance  et  de  diamètre  déterminées  ci-après  : 
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Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  Gouvernements  qui  les 
tarant  émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  cinq  pour 
cent  au-dessous  des  tolérances  indiquées  plus  haut,  ou  lorsque  leurs 
empreintes  auront  disparu. 

5.  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'article  4 
auront  cours  légal  entre  les  particuliers  de  l'État  qui  les  a  émises , 
jusqu'à  concurrence  de  cinquante  francs  pour  chaque  payement 
UÉUt  qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de  ses  nationaux  sans 
limitation  de  quantité. 

6.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  cinq  États  accepteront  les 
monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres  États 
contractants,  conformément  a  l'article  4,  jusqu'à  concurrence  de 
cent  francs  pour  chaque  payement  fait  auxdites  caisses. 

7.  Chacun  des  Gouvernements  contractants  s'engage  à  reprendre 
des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  États  les  mon- 
naies d'appoint  en  argent  qu'il  a  émises  et  à  les  échanger  contre  une 
égaie  valeur  de  monnaie  courante  en  pièces  d'or  ou  d'argent  fabri- 
quées dans  les  conditions  des  articles  2  et  3 ,  à  condition  que  la  somme 
présentée  à  l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  cent  francs.  Cette  obli- 
gation sera  prolongée  pendant  une  année,  à  partir  de  l'expiration  de 
fa  présente  Convention. 

8.  Le  Gouvernement  italien  ayant  déclaré  vouloir  supprimer  ses 
coupures  divisionnaires  de  papier  inférieures  à  cinq  francs,  les  autres 
États  contractants  s'engagent ,  pour  lui  faciliter  cette  opération,  à  re- 
tirer de  leur  circulation  et  à  cesser  de  recevoir  dans  leurs  caisses  pu- 
bliques les  monnaies  italiennes  d'appoint  en  argent. 

Ces  monnaies  seront  admises  de  nouveau  dans  les  caisses  publioues 
des  autres  États  contractants,  dès  que  le  régime  du  cours  forcé  du 
papier-monnaie  aura  été  supprimé  en  Italie. 

H  est  entendu  que ,  lorsque  les  opérations  relatives  au  retrait  de  la 
circulation  internationale  des  monnaies  italiennes  d'appoint  en  ar- 
gent auront  été  terminées ,  l'application  des  dispositions  de  l'article  7 
*ra  suspendue  à  l'égard  de  l'Italie. 

0.  Le  monnayage  des  pièces  d'or  fabriquées  dans  les  conditions  de 
IirticJe  2  y  k  l'exception  de  celui  des  pièces  de  cinq  francs  d'or  qui 
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dfmeure  provisoirement  suspendu,  est  libre  pour  chacun  des  États 
contractants. 

Le  monnayage  des  pièces  de  cinq  francs  d'argent  est  provisoire- 
ment suspendu.  Il  pourra  être  repris  lorsqu'un  accord  unanime  se 
sqpra  établi  à  cet  égard  entre  tous  les  États  contractants. 

10.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des 
pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un  franc,  de  cinquante  centimes 
ef  de  vingt  centimes,  frappées  dans  les  conditions  indiquées  par  Var- 
tifcle  4,  que  pour  une  valeur  correspondante  à  six  francs  par  habi- 
tant. 

Ce  chiffre ,  en  tenant  compte  des  derniers"  recensements  effectués 
dans  chaque  État,  est  fixé  : 

Pour  la  Belgique*  à 33,ooo,ooof 

Pour  la  France  et  l'Algérie,  à 240,000,000 

Pour  la  Grèce,  à io,5oo,ooo 

Pour  l'Italie,  à • 170,000,000 

Pour  la  Suisse,  à <  18,000,000 

Seront  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus  les  quantités  déjà  émises 
jusqu'à  ce  jour  par  les  États  contractants. 

1 1.  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit,  en  conformité  rigou- 
reuse avec  la  date  du  monnayage,  sur  tes  pièces  d'or  et  d'argent 
frappées  dans  les  cinq  États». 

12.  Les  Gouvernements  contractants  se  communiqueront  annuel» 
lestent  la  quotité  de  leur*  émissions  de  monnaies  dor  et  d'argent, 
ainsi*  que  toutes  les  disporitiona  et  tous  le»  documents  admiiti&t&atila 
relatifs  aux  monnaies. 

lis  se  donneront  également  avis  de  tous  le*  faits  qui  intéressent  k 
circulation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent,  et  spéciale* 
nient  de  tout  ce  qui  parviendrait  à.  leur  connaissance  au  sujet  de  la 
contrefaçon  ou  de  l'altération  de  leurs,  monnaies  dans  le»,  paya  Éli- 
sant ou  non  partie  de  l'Union ,  notamment  en  ce  qui  touche  aux  pro- 
cédés employés ,  aux  poursuites  exercées  et  aux  répressions  obtenues  ; 
Us  se  concerteront  sur  les  mesures  à  prendre  en  commun  poux  pré- 
venir les  contrefaçons  et  les  altérations,  les  faire  réprimer  partout  où 
elles  se  seraient  produites  et  en  empêcher  le  renouvellement 

Ils  prendront  en  outre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  obstacle 
à  la  circulation  des  monnaies  contrefaites  ou  altérées. 

13*  Toute  demande  d'accession  à.  la  présente  Convention ,  faite  par 
un  État  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait  le  système 
monétaire  de  l'Union,  ne  peut  être  accueillie  que  du  consentement 
unanime  des  Hautes  Parties  contractantes» 

14.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  Convention  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des  for- 
malités et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  <Fen  provoquer  Tappli- 
cation,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
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15.  La  présente  Convention,  exécutoire  à  partir  du  i"  janvier 
1880 ,  restera  en  vigueur  jusqu'au  i*  janvier  18&6. 

Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  seca  pitH 
ragée  de  plein  droit,  d'année  en  année,  par  voie  de  tacite  reco*di»c*i 
tioû,  et  demeurera  obligatoire  jusqu'à  respiration  d'une  année  après; 
la  dénonciation  qoi  en  serait  faite.  i 

16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  eki  gé- 
rait échangées  à  Paria  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt  h  taire. 
se  peut  * 

In  toi  de  quoi,  les  plénipotentiaires,  respectifs  font  signée  tft  y 
ont  apposé  le  cachet .  de  leurs  armes. 

Paît  en  cinq  expéditions,  à  Paris,  le  5  Novembre  1878. 

» 

L,  5.)  Signé  Eodqjœ  PlRMK. 
,1.  S.)  Signé  Gaanier. 
(LS.)  Signé  Ad.  Saip<ctejlrttr* 
\L.  S.)  Signé  liow  Sat. 

U  S.)  Signé  G*t  Ja^erschmidx- 
(L.  S.)  Signé  P.  lâcsNiER  de  Plejo?Ç(&, 
(Z.  S.)  Signé  L*  Ruau. 
[L.  S.  )  Signé  N,  P.  Dqlyansl 
{L.  S.\  Signé  C.  Rusconu 
(L.  S.)  Signé  C.  Babaus. 
('L.  S.  )  Signé  Rrssman. 
(1.  S.)  Signé  FEjca-HKaaoG. 
(X.  S.)  Signé  Laadt. 


taàHOIinilT  -RELATIF  X  L'EXECUTION  DE  L1  ARTICLE  8  de  ia  coNvmrnqH 

MONETAIRE  DU  5  NOVEMBRE  1878.  ' 

Les  Gouvernements  de  Belgique,  de  France,  de  Grèce,  d'Italie  et 
de  Suisse ,  ayant  résolu  d'un  commua  accord  d'exécuter»  avant  l'en*  • 
tiéeea  vigaemr  de  la  Convention  inonétaire  conclue  à  la  date  de  ce 
jour  entre  les  cinq  États,  .les- disposition*  contenues  dans  lq  para- 
papfei"def  iurticle8deladite  Convention,  diipo6Îtionsainsioon£UQ** 

•Le  Gouvernement  italien  ayant  déclaré  voutoir  supprimer  ses 
empares  divisionnaires  de  papier  inférieures  à  cinq  francs,  les 
soties  États  contractants  s'engagent,  pour  lui  faciliter  cette  opéra- 
fil»,  à  retirer  de  leur  circulation  et  a  cesser  de  recevoir  dans  leurs 
nwes  publiques  les  monnaies  italiennes  d'appoint  en  a>rgeat;r.  \- 

Ut  soussignés,  dûment  autorisés,  sont  convenus  des  articles  <sâi- 

in.  r\  Le  retrait  des -monnaies  italiennes  de  vingt  centimes,  cin- 
quante centimes,  un  franc  et  deux  francs  qui  existent  en  Belgique,  en 
France,  en  Grèce  et  en  Suisse,  devra  être  achevé  le  3 1  décembre' 1879. 

A  partir  de  cette  date,  ces  monnaies  cesseront  dfétre  reçues  dan* 
te  caisses  pabKquea  des  Etat*  susmentionnés.  . 
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S.  Les  pièces  retirées  de  la  circulation  en  Belgique,  en  Grèce  et 
en  Suisse  seront,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  du  retrait,  re- 
mises au  Gouvernement  français  qui,  se  chargeant  de  les  centraliser 
Eour  les  transmettre  au  Gouvernement  italien,  en  effectuera  le  rem- 
oursement  au  comptant  aux  Gouvernements  des  trois  États  pré- 
cités, en  y  ajoutant  les  frais. 

S.  Le  compte  des  pièces  retirées  de  la  circulation  en  Belgique,  en 
France,  en  Grèce  et  en  Suisse  sera  arrêté,  entre  la  France  et  l'Italie, 
au  3i  janvier  1880. 

Les  Gouvernements  français  et  italien  ayant  évalué  le  montant  des 
pièces  divisionnaires  italiennes  existant  dans  les  quatre  États  à  la 
somme  de  cent  millions,  dont  treize  millions  en  Belgique,  en  Grèce 
et  en  Suisse,  et  quatre-vingt-sept  millions  en  France,  ce  compte 
comprendra  d'abord,  jusqu'à  concurrence  de  treize  millions  au 
maximum,  les  pièces  provenant  de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de 
la  Suisse,  et  jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingt-sept  millions  au 
maximum,  les  pièces  retirées  de  la  circulation  en  France. 

Il  comprendra  ensuite,  et  séparément,  l'excédent  de  ces  sommes , 
•'il  y  a  lieu. 

Ladite  somme  de  cent  millions  et  l'excédent  éventuel  prévu  au 

Paragraphe  précédent  seront  portés  au  débit  du  Gouvernement  italien 
ans  un  compte  courant  dont  les  intérêts  seront  réglés  au  taux  de 
trois  pour  cent  Tan,  payables  en  numéraire,  à  partir  du  jour  où  les 
pièces  retirées  auront  cessé  d'avoir  cours  dans  les  quatre  Etats. 

4.  Le  Gouvernement  français  transmettra  au  Gouvernement  ita- 
lien, dans  les  localités  que  celui-ci  désignera  sur  la  frontière  fran- 
çaise ou  à  Civita-Vecchia,  les  pièces  qui  auront  été  centralisées  con- 
formément aux  articles  précédents.  Les  monnaies  provenant  de  la 
Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse  seront  comprises  dans  ces  en- 
vois jusqu'à  concurrence  de  treize  millions,  et  celles  provenant  de 
la  France  jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingt-sept  millions. 

5.  Le  remboursement  par  le  Gouvernement  italien  des  pièces  qui 
lui  auront  été  remises  jusqu'à  concurrence  dès  cent  millions  for- 
mant la  première  partie  du  compte  prévu  à  l'article  3  aura  lieu  à 
Paris.  Il  s'effectuera  soit  en  or,  soit  en  pièces  de  cinq  francs  d'ar- 
gent, soit  en  traites  sur  Paris,  soit  en  bons  du  trésor  italien  payables 
à  Paris,  et  se  fera  dans  les  conditions  suivantes  : 

1*  Au  comptant  : 

Pièces  provenant  de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse.  1 3,000,000'  )  .  « 

Vibcea  provenant  de  la  France 17,000,000  J  do»000»oocr 

%•  Dans  le  courant  de  Tannée  1881 a3,3oo,ooo 

Bans  le  courant  de  Tannée  188a a3,3oo,ooo 

Dans  le  courant  de  Tannée  i883 a3,doo,ooo 

Total ,.......,.,» 100,000,000 

Le  Gouvernement  italien  se  réserve,  d'ailleurs,  la  faculté  de  se 
libérer  par  anticipation. 

6.  S'il  s'est  produit  des  excédents  de  retrait  en  sus  des  treize  et 
quatre-vingt-sept  millions  dont  il  est  question  aux  articles  3  et  A,  les 
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pièces  composant  ces  excédents  seront  tenues  à  la  disposition  du 
Gouvernement  italien,  qui  en  remettra  la  contre-valeur  au  comptant 
lorsqu'il  en  prendra  livraison* 

Il  est  toutefois  entendu  que  la  livraison  et  le  remboursement  s'ef- 
fectueront au  plus  tard  en  même  temps  que  la  dernière  des  annuités 
spécifiées  à  l'article  5. 

Dans  le  cas  où,  au  contraire,  la  totalité  des  pièces  retirées  n'attein- 
drait pas  la  somme  de  cent  millions  tla  diminution  dans  les  payements 
à  effectuer  portera  sur  la  dernière  des  annuités  ci-dessus  spécifiées. 

7.  Le  Gouvernement  italien  s'engage,  conformément  à  sa  déclaration 
énoncée  au  paragraphe  i"  de  l'article  8  de  la  Convention  monétaire 
conclue  en  date  de  ce  jour,  à  retirer  de  la  circulation  et  à  détruire, 
an  pins  tard  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  remise  de  la  totalité 
des  pièces  divisionnaires  visées  à  l'article  5,  la  totalité  de  ses  cou- 
pures de  papier  inférieures  à  cinq  francs.  Il  s'engage,  en  outre,  en 
vue  de  rétablir  définitivement  sa  circulation  métallique,  à  n'en 
point  émettre  de  nouvelle. 

En  exécution  de  l'article  î a  de  la  Convention  monétaire  précitée, 
le  Gomernement  italien  communiquera  aux  autres  Gouvernements 
deFUju'on  un  état  des  retraits  et  des  destructions  qu'il  aura  effectués, 
et  ce,  dans  le  délai  de  quatre  mois  après  l'accomplissement  de  ces 
opérations. 

8.  Le  Gouvernement  italien  remboursera  au  Gouvernement  fran- 
çais, en  même  temps  que  la  première  des  annuités  spécifiées  à 
farticle  5,  les  frais  de  toute  nature,  y  compris  les  frais  de  transport 
à  la  frontière,  auxquels  donneront  lieu  les  opérations  prévues  par 
le  présent  Arrangement,  ces  frais  ne  pouvant,  dans  aucun  cas, 
dépasser  la  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs. 

9.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  k  Paris,  en  même  temps  que  celles  de  la  Convention  mo- 
nétaire conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  les  cinq  États. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  sigoé  le  présent  Arrangement  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  cinq  expéditions,  à  Paris,  le  5  Novembre  1878. 

(L.S.)  Signé  Eudore  Pirmez. 

(L.  S.)  Signé  Garnier. 

(L.  S.)  Signé  Ad.  Sainctblette. 

(L.  S.)  Signé  Léon  Say. 

(L.  S.)  Signé  Ch.  Jagerschmidt. 

(L.  S.)  Signé  P.  Musnibr  de  Pleignes» 

(L.  S.)  Signé  L.  Ruau. 

(L.  S.)  Signé  N.  P.  Delyànni. 

(L.  S.)  Signé  C.  Rusconi. 

(L.  S.)  Signé  C.  Baraus. 

L.  S.)  Signé  Rbssman. 

L.  S.  )  Signé  Frrr-Hsrzog. 
(L.  5.)  Signé  Lardy, 

XW  Série,  io.. 
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PROTOCOLE. 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Arrangement  relatif  à 
Pexécution  de  l'article  8  de  la  Convention  monétaire  conclue  à  la 
date  de  ce  jour  entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  k 
Suisse,  les  plénipotentiaires  soussignés  du  Président  de  la  République 
française  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie»,  voulant  fixer,  d'un  commun 
afccord,  le  sens  précis  des  mots  au  comptant  insérés  aux  articles  5  et 
6  dudit  Arrangement,  ont,  au  nom  de  leur»  Gouvernement*  respec- 
tifs, décidé  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

l*  Eh  ce  qui  concerne  l'article  5  : 

Le  remboursement,  par  le  Gouvernement  italien,  des  treize  mil- 
lions représentant  le  montant  des  pièces  divisionnaires  provenant  de 
la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse,  s'eifectuera  dans  les  quinze 
premiers  jours  du  mois  de  janvier  1880. 

Le  remboursement  des  dix-sept  millions  représentant  le  montent 
des  pièces  provenant  de  la  France  s'effectuera  dans  le  courant  de 
l'année  1800. 

2*  En  ce  qui  concerne  Farticle  6  : 

Le  remboursement  au  comptant  de  la  somme  représentait  la 
contre-valeur  des  pièces  composant  l'excédent  éventuel  des  cent  mil- 
lions  s'effectuera,  comme  il  est  stipulé  à  l'article  5,  à  Paris,  soit  en 
or,  soit  en  pièces  de  cinq  francs  d'argent,  soit  en  traites  Sur  Paris, 
soit  en  bons  da  trésor  italien  payables  à  Paris. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanc- 
tionné par  les  Gouvernements  respectifs,  sans  autre  ratification  spé- 
ciale, par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  sur  l'Arrange- 
ment monétaire  auquel  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  double  expé- 
dition, à  Paris,  le  5  novembre  1878. 

(L.  S.)  Signé  Léon  Saï. 

(Lé  S,)  Signé  Ch.  Jagbrschmidt. 

(L.  S.)  Signé  P.  M  asm  b  a  de  Pumas*» 

(L.  S.)  Signé  L.  Ruau. 

(L.  S.)  Signé  C.  Rusconi. 

(L.  S.)  Signé  C.  Baralis. 

(L.  S.)  Signé  Ressman. 


*m*i 


ACTE  ADDITIONNEL  A  L'ARRANGEMENT  RELATIF  A  L'EXECUTION  DE  L» ARTICLE  8 
DE  LA  CONVENTION   MONETAIRE  DU  5  NOVEMBRE  1878. 

Les  Gouvernements  signataires  de  la  Convention  monétaire  con- 
clue à  Paris  le  5  novembre  1878  ayant  cru  devoir  laisser  à  l'Italie 
la  faculté  d'ajourner  à  f  époque  qu'elle  jugerait  convenable  la  sup- 
pression des  coupures  divisionnaires  de  papier  inférieures  à  cinq 
francs,  prévue  à  1  article  8  de  là  dite  Convention. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 
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Art.  1".  Les  pièces  italiennes  d'appoint  en  .argent  itetwéts  de  ia 
orakrinn^em  Belgique,  es  Frant»,  eu  Grèce  et  en  Suisse,  et  ceswUra 
Usées  par  le  Gouvernement  français,  conformément  à  l'article  a  4e 
fintagettent  anaesé  à  la  Convention  monétaire  4u  i  iwieaibre 
t&ÀfiSèBOvt  tenues  à  la  difcpoBitkm  dft  Gouveitiemett  italien. 

Le  ocfenpte  de  ces  pièces  sera  amété  entre  fat  Fmace  et  l'Italie  au 
kflmrtier  i88à. 

1  £  fce  GotivemeeÊÊemt  français  transmettra  «s  pièces  au  Gouveiaie- 
feftt  italien  «  dans  les  localité*  que  ceUû-ci  désigsena  sur  la  frontière 
fciaçaâee  ou  à  Civita^Vecchia- 

Les  monnaies  provenant  de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la 
Une,  dont  le  mratant  est  évalué  k  la  «émane  de  treiae  millions, 
atront  bassmiaes,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme,  dans  les 
fuse  crémiers  jours  du  .mois  de  janvier  1880. 

Le  solde  des  pièces  retirées  d'après  le  compte  arrêté  entre  Ja 
faine  et  lltalie  sera  transmis  dans  les  six  premiers  mois  de  la 
aèrne  année  188a 

3.  Le  remboursement  par  le  Gouvernement  kalie»  des  pièces  qui 
tari  tarant  été  remises  s'effectuera  soit  en  or,  soit  en  pièces  de  cinq 
franc* <f argent,  soit  en  traites  sur  Paris ,  soit  en  bons  dû  trésor  italien 
payables  à  Paris,  et  se  fera  aux  époques  suivantes  : 

T  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  janvier  i88o,la 
somme  de  treize  millions  représentant  la  contre-valeur  des  pièces 
provenant  de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse; 

a*  Dans  le  courant  de  Tannée  i88o,  une  somme  de  dix-sept  mil- 
lions; 

3'  Dans  le  courant  de  chacune  des  années  1881,  1882  et  i883 ,  le 
tiers  de  la  somme  représentant  le  solde  du  montant  des  pièces  reti- 
rées, ladite  somme  portant  un  intérêt  maximum  de  trois  pour  cent 
Tan ,  payable  en  numéraire  à  partir  du  jour  de  la  remise  des  pièces. 

Le  Gouvernement  italien  se  réserve,  d'ailleurs,  la  faculté  de  se 
libérer  par  anticipation. 

4.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  italien  manifesterait  le  désir 
d'ajourner  la  réception  des  pièces  autres  que  les  treize  millions  pro- 
venant de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse,  le  Gouvernement 
fiançais,  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  avant  le  3x.  décembre  1879, 
s'engage  a  les  garder,  en  totalité  ou  en  partie,  pour  les  tenir  à  toute 
époque  à  la  disposition  du  Gouvernement  italien ,  jusqu'aux  échéances 
nées  par  l'article  précédent  pour  le  remboursement,  et  ce,  moyen- 
nant un  intérêt  maximum  de  un  et  demi  pour  cent ,  payable  en  numé- 
raire, à  partir  du  1*  janvier  1880  jusqu'au  jour  de  la  livraison  des 
puces. 

5.  La  circulation  effective,  tant  en  monnaies  d'appoint  en  argent 
qu'en  coupures  de  papier  inférieures  à  cinq  francs,  ne  pourra  pas 
dépasser  le  chiffre  de  six  francs  par  habitant,  stipulé  à  l'article  10 
de  la  Convention  du  5  novembre  1878. 

En  conséquence,  les  pièces  qui  auront  été  remises  au  Gouverne 
ment  italien ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  2  et  4  du  présent  Acte,  ne 

10. .  • 
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seront  livrées  à  la  circulation  que  pour  servir  à  f  échange  des  cou- 
pures de  papier  inférieures  à  cinq  francs,  lors  de  la  suppression 
légale  desdites  coupures. 

Le  Gouvernement  italien  remboursera  au  Gouvernement  français, 
en  même  temps  que  le  solde  du  montant  des  pièces  qui  lui  auront 
été  remises,  les  frais  de  toute  nature,  y  compris  les  frais  de  trans- 
port à  la  frontière,  auxquels  donneront  lieu  les  opérations  prévues 
}>ar  le  présent  Acte  additionnel ,  ainsi  que  par  les  articles  1  et  a  de 
'Arrangement  annexe  à  la  Convention  du  ô  novembre  1878;  ces  frais 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  dépasser  la  somme  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs. 

7.  Le  présent  Acte  additionnel  est  destiné  à  remplacer  les  articles 
3 ,  à ,  5 , 6 ,  7  et  8  de  l'Arrangement  du  5  novembre  1878 ,  dans  le  cas 
où  le  Gouvernement  italien  en  réclamerait  l'application  au  moment 
de  réchange  des  ratifications  de  ladite  Convention. 

8.  Le  présent  Acte  additionnel  à  l'Arrangement  monétaire  du 
5  novembre  1878  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris,  en  même  temps  que  celles  du  dit  Arrangement. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Acte',  qu'ils  ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 


Fait  à  Paris,  le  30  Juin  1879. 


(I. 

S.) 

{L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L.5.) 

[L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

Signé  Eubore  Pirmez. 

Signé  Garnier. 

Signé  Léon  Sat. 

Signé  Ch.  Jagerschwdt. 

Signé  P.  Musnier  de  Plbignbs. 

Signé  L.  Ruac. 

Signé  N.  P.  Deltanni. 

Signé  P.  Scotti. 

Signé  Malvano. 

Signé  Kern. 


Art.  2. 


Le  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i,r  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVT. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Waddwgton. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

W8288.  —  Loi  qui  approuve  la  cession  à  la  ville  d'Avignon  de  Terrains 
et  Bâtiments  domaniaux  situés  à  l'ouest  de  la  rue  Pétrarque. 

Du  1"  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  août  1979.) 

Ll  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DOUTES   ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
«oit: 

Article  unique.  Est  approuvé  le  contrat  passé,  le  3i  décembre 
1878,  entre  le  préfet  du  département  de  Vaucluse  et  le  maire  d'Avi- 
gnon, par  lequel  l'État  a  vendu  à  cette  ville,  pour  le  prix  de  soixante- 
dix  mille  francs  (70,000')  et  aux  autres  conditions  insérées  audit 
contrat,  les  terrains  et  bâtiments  formant  la  partie  située  à  l'ouest  de 
la  rue  Pétrarque  de  l'immeuble  domanial  connu  sous  le  nom  d'Ecole 
des  frères,  à  Avignon,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  l'acte  de  vente 
et  aux  plans  y  annexés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Léon  Sa  Y. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

W  8389.  —  ^0/  au*  aPProwe  &1  Convention  consulaire  conclue,  le  5  juin  Î878, 

entre  la  France  et  la  République  du  Salvador. 

Du  3  Août  1879.' 
(Promulguée  an  Journal  officiel  do  S  août  1879.) 

Ll  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉFUTÉS  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

« 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
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riaé  à  ratifier,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  consu- 
laire signée  à  Paris  r  le  5  juin  1878,  entre  la  France  et  le  Salvador. 
Une  copie  authentique  de  cette  Convention  sera  annexée  à  la  pré- 
sente loi (I). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3  Août  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

ht  Président  du  Conseil, 
Minisite  du  affaires  étrangères, 

Signé  Waddbmhwh. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*82^cr.  —  Décret  partant  promulgation  de  la  Convention  consulaire  signée 
à  Paris,  It  5  juin  Î878,  erkre  la  France  et  la  République  de*  Salvador. 

Da  7  Août  1879. 
<tnomalgiit  lÀJoannlifflsiel  4*  9  août  187t.) 

Lb  Président  de  ia  R4?ubuqub  frauçàisc, 

Sur  la  proposition  da  ministre  des  afiûres  étrangères,  président  du 
Conseil, 

Décrit?  t 

Art.  1". 

Une  Convention  consulaire  ayant  été  signée  à  Paris ,  le  5  juin  1878, 
entre  la  France  et  la  République  du  Salvador,  et  les  ratifications  de 
cet  Acte  ayant  été  échangées  le  6  août  1879, ladite  Convention,  dont 
la  teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  ia  République  française  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Salvador,  reconnaissant  futilité  de  déterminer,  avec  le 
plus  de  précision  possible,  les  droits,  privilèges  et  immunités,  ainsi 
que  les  attributions  des  consuls ,  chanceliers  et  agents  consulaires 
français  et  salvadoriens ,  réciproquement  admis  à  résider  dans  les 
États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  convention 
spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir t: 

.  Le  Président  de  la  République  française,  Son  Excellence  M,  Wadr 
dmgton*  sénateur,  ministre  des  «flaire*  étrangères^ 

Le  Président  de  la  République  du  Salvador,  H.  Torres  Càùxfo, 

w  Le  texte  da  celte  Convention  sera  promulgué  ojuoellemeut  fpiès  l'exhan^e  des 
ratifications  des  Puissance*  contractantes. 
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commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
aistie  plénipotentiaire  de  la  République  du  Salvador  à  Paris; 

Lesquels,  après  aétre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés 
ea  bonne  et  due  forme  »  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

àbt.  1*.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
Rétablir  des  consuls  généraux,  des  consuls,  des  vice-consuls  ou  des 
igettta  consulaires  dans  les  villes  du  territoire  de  l'autre  Partie. 

Sot  k  présentation  de  leurs  provisions,  ces  agents  seront  admis  et 
reconnus  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans  le  Pays  de  leur 
résidence.  L'exequatar  leur  sera  délivré  sans  frais. 

aussitôt  après  leur  admission ,  f  autorité  supérieure  du  lieu  où^ik 
devront  résiner  donnera  les  ordres  néœssaires  pour  qu'ils  soient  pro- 
tégés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pour  qu'ils  jouissent  des 
inanités  et  prérogatives  attachées  à  leur  charge. 

1  Les  agents  diplomatiques ,  let'consuls  généraux  et  consuls  pour- 
ront, lorsqu'ils  y  seront  autorisés  par  les  lois  et  règlements  de  lent 
Ptys,  nommer  des  agents  aonsulaires  dans  les  villes  et  ports  de  leurs 
arrondissements  consulaires  respectifs ,  sauf  l'approbation  du  Gou- 
vernement territorial  obtenue  par  la  voie  diplomatique.  Ces  agents 
pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens  des  deux 
fcrjn  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet  délivré 
par  ragent  diplomatique  ou  par  le  consul  sous  les  -ordres  duquel  ils 
devront  être  placés.  Us  pourront  recevoir  le  titre  de  viceconsul, 
mais  ce  titre  sera ,  dans  ce  cas,  purement  honorifique. 

3.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls  gé- 
néraux &  consuls,  les  élèves  consuls,  chanceliers  ou  secrétaires  qui 
Auraient  été  présentés  antérieurement  en  leurs  qualités  respectives, 
feront  admis  de  plein  droit  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  coft- 
nianes.  Les  autorités  locales  devront  leur  prêter  assistance  et  pro- 
tection et  leur  «surer,  pendant  leur  •gestion  provisoire,  la  jouis- 
«nce  de  tous  les  dtoits  et  immunités  reconnus  aux  titulaires.  EHA 
devront  également  donner  toutes  les  facilités  désirables  aux  agent* 
Httérimaires  que  les  consuls  généraux  ou  consuls  désigneront  pbttt* 
remplacer  momentanément  les  vice-consuls  absents  ou  décèdes. 

1  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  ocm*tt- 
Wres  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  ta  maison 
QtmsalaiTe  T^cusson  des  armes  de  leur  nation ,  avec  cette  fascrift 
tfera  :  Consulat M  Vèce-constilat  (m  A^efitè  consulaire  de 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  Pays  sur  là 
maison  consulaire  aux  jours  de  solennités  publiques,  religieuses  dt 
nationales,  adnsi  que  dans  les 'autres  'circonstances  d'usage.  -r 

1  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  ponmmt  ja- 
mais être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile,  mais  ser- 
viront avant  tant  k  désigner  aux  matelote  et  aux  nationaux  Fhabita- 
fi»  tonstrtafre. 

5.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables,  et  les  autorités  lo- 
cales ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas ,  visité* 
fti  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 
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Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres 
ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exer- 
cer les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs. 

6.  Les  consuls  généraux,  consuls,  élèves  consuls,  chanceliers, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  citoyens  de  l'État  qui  les  nomme , 
ne  seront  pas  tenus  de  comparaître  comme  témoins  devant  les  tribu- 
naux du  Pays  de  leur  résidence,  si  ce  n'est  toutefois  dans  les  causes 
criminelles  où  leur  comparution  sera  jugée  indispensable  et  récla- 
mée par  une  lettre  officielle  de  l'autorité  judiciaire. 

Dans  tout  autre  cas,  la  justice  locale  se  transportera  à  leur  domicile 
pour  recevoir  leur  témoignage  de  vive  voix,  ou  le  leur  demandera 
par  écrit,  suivant  les  formes  particulières  à  chacun  des  deux  États. 

7.  Les  consuls  généraux,  consuls,  élèves  consuls,  chanceliers, 
vice-consuls  et  agents  consulaires ,  citoyens  de  l'État  qui  les  nomme, 
ne  pourront  pas  être  forcés  de  comparaître  personnellement  en  jus- 
tice, lorsqu'ils  seront  parties  intéressées  dans  les  causes  civiles,  à 
moins  que  le  tribunal  saisi  n'ait  par  un  jugement  déféré  le  serment 
ou  ordonné  la  comparution  de  toutes  les  parties. 

En  toute  autre  matière,  ils  ne  seront  tenus  de  comparaître  en  per- 
sonne que  sur  une  invitation  expresse  et  motivée  du  tribunal  saisi. 

8.  Les  consuls  généraux,  consuls,  élèves  consuls,  chanceliers, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  citoyens  de  l'État  qui  les  nomme, 
jouiront  de  l'immunité  personnelle;  ils  ne  pourront  être  arrêtés  ni 
emprisonnés,  excepté  pour  les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale 
du  Pays  de  leur  résidence  qualifie  de  crimes  et  punit  comme  tels. 

9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  élèves  consuls,  chanceliers, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  citoyens  de  l'État  qui  les  nomme, 
seront  exempts  des  logements  militaires  et  des  contributions  de 
guerre,  ainsi  que  des  contributions  directes,  tant  personnelles  que 
mobilières  ou  somptuaires,  imposées  par  l'État  ou  parles  communes;' 
mais  s'ils  possèdent  des  biens  immeubles,  de  même  que,  s'ils  font  le 
commerce  ou  s'ils  exercent  quelque  industrie,  ils  seront  soumis  à 
toutes  les  taxes ,  charges  et  impositions  qu'auront  à  payer  les  autres 
habitants  du  pays,  comme  propriétaires  de  biens-ronds,  commer- 
çants ou  industriels. 

10.  Les  consuls  généraux  et  consuls  ou  leurs  chanceliers,  ainsi  que 
les  vice-consuls  et  les  agents  consulaires  des  deux  Pays,  auront  le 
droit  de  recevoir,  soit  dans  leur  chancellerie,  soit  au  domicile  des 
parties,  soit  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que 
pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les  gens  de  l'équipage,  les  pas- 
sagers, les  négociants  et  tous  autres  citoyens  de  leur  Pays. 

Lorsqu'ils  y  seront  autorisés  par  les  lois  et  règlements  de  leur  Pays, 
lesdits  consuls  ou  agents  pourront  également  recevoir  comme  no- 
taires les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux.  Ils  auront 
le  droit  de  recevoir  tout  acte  notarié  destiné  à  être  exécuté  dans  leur 
Pays  et  qui  interviendra  entre  leurs  nationaux  et  des  personnes  du 
Pays  de  leur  résidence.  Ils  pourront  même  recevoir  les  actes  dans  les- 
quels les  citoyens  du  Pays  où  ils  résident  seront  seuls  parties,  lorsque 
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ees  actes  contiendront  de*  conventions  relatives  à  des  immeubles 
situés  dans  le  Pays  du  consul  ou  agent ,  ou  des  procurations  concer- 
nant des  affaires  à  traiter  dans  ce  Pays. 

Quant  aux  actes  notariés  destinés  à  être  exécutés  dans  le  Pays  de 
feu?  résidence ,  lesdits  consuls  ou  agents  auront  le  droit  de  recevoir 
tous  ceux  dans  lesquels  leurs  nationaux  seront  seuls  parties;  ils  pour- 
ront recevoir,  en  outre,  ceux  qui  interviendraient  entre  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  nationaux  et  des  citoyens  du  Pays  de  leur  résidence, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  pour  lesquels ,  d'après  la  législation 
da Pays,  le  ministère  des  juges  ou  d'officiers  publics  déterminés  serait 
indispensable. 

Lorsque  les  actes  mentionnés  dans  le  paragraphe  précédent  auront 
rapporta  des  biens  fonciers,  ils  ne  seront  valables  qu'autant  qu'un 
notaire  ou  antre  officier  public  du  Pays  y  aura  concouru  et  les  aura 
revètos  de  sa  signature. 

11.  Les  actes  mentionnés  dans  l'article  précédent  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou  autre 
officier  public  compétent  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  pourvu  qu'ils 
aient  été  rédigés  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  de  l'Etat  auquel 
fc consul  appartient  et  qu'ils  aient  été  soumis  au  timbre,  à  l'enregistre- 
ment et  à  toute  formalité  en  usage  dans  le  Pays  où  l'acte  devra  rece- 
voir son  exécution. 

Les  expéditions  desdits  actes,  lorsqu'elles  auront  été  légalisées  par 
les  consuls  ou  vice-consuls  et  scellées  du  sceau  officie]  de  leur  con- 
sulat ou  vice-consulat,  feront  foi ,  tant  en  justice  que  hors  justice, 
devant  tous  les  tribunaux,  juges  et  autorités  de  France  et  du  Sal- 
vador, au  même  titre  que  les  originaux. 

12.  En  cas  de  décès  d'un  citoyen  de  l'un  des  deux  Pays  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  Pays,  l'autorité  locale  compétente  devra  immédiate- 
ment en  avertir  le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire dans  le  ressort  duquel  le  décès  aura  eu  lieu,  et  ces  agents 
devront,  de  leur  coté,  s'ils  en  ont  connaissance  les  premiers,  donner 
le  même  avis  aux  autorités  locales. 

Quelles  que  soient  les  qualités  et  la  nationalité  des  héritiers  $ 
qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs,  absents  ou  présents,  connus  ou 
mconnus,  les  scellés  seront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'avis , 
apposés  sur  tous  les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt.  L'appo- 
sition sera  faite,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  des  parties  intéres- 
lées,  par  le  consul,  en  présence  de  l'autorité  locale  ou  celle-ci  dûment 
•ppelee.  Cette  autorité  pourra  croiser  de  ses  scellés  ceux  du  consulat, 
et  dès  lors  les  doubles  scellés  ne  pourront  plus  être  levés  que  d'un 
commun  accord  ou  par  ordre  de  justice. 

Dans  le  cas  où  l'autorité  consulaire  ne  procéderait  pas  à  l'apposition 
des  scellés,  l'autorité  locale  devra  les  apposer,  après  lui  avoir  adressé 
une  simple  invitation,  et  s'il  les  croise  des  siens,  la  levée  des  uns  et 
des  autres  devra  être  faite  soit  d'un  commun  accord,  soit  en  vertu 
d'une  décision  do  juge. 
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Ces  «vis  et  invitations  seront  donnés  par  écrit  ettin  récépissé  *u 
constatera  la  remise. 

13.  S'il  n'a  pas  été  formé  d'opposition  à  la  levée  des  scellés  et  si 
tous  les  héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel  sont  ma* 
jeurs,  présents  oti  dûment  représentés  et  d'accord  sur  leurs  droits  et 

Îualhés,  le  consul  lèvera  les  scellés  sur  la  demande  des  intéressés, 
ressera,  qu'il  y  ait  on  non  un  exécuteur  testamentaire  'nommé  par 
le  défunt,  un  état  sommaire  des  biens,  effets  et  papiers  qui  se  trou- 
veraient sous  les  scellés,  et  délaissera  ensuite  le  tout  aux  parties,  qui 
se  pourvoiront  comme  elles  l'entendront  pour  le  règlement  de  leurs 
intérêts  respectifs. 

Dans  tous  lès  cas  où  les  conditions  énumérées  au  commencement 
du  paragraphe  précédent  ne  se  trouveront  pas  ôéuniés  et  quelle  que 
soit  la  nationalité  des  héritiers,  l'autorité  consulaire,  après  avoir  ré- 
clamé, par  écrit,  la  présence  de  l'autorité  locale  et  prévenu  l'effet* 
leur  testamentaire  ainsi  que  les  intéressés  ou  leurs  représentants, 

J>rocédera  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  descriptif  de  fcM 
es  biens,  effets  et  papiers  placés  sous  les  scellés.  Le  magistrat  local 
devra.,  à  la  fin  de  chaque  séance,  apposer  sa  signature  au  prooès- 
verbaJ. 

14.  Si  parmi  les  héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel ,  il  s'en  trouve  dont  l'existence  soit  incertaine  ou  le  domidte 
inconnu,  qui  ne  soient  pas  présents  ni  dament  représentés,  qui 
soient  mineurs  ou  incapables,  ou  si,  étant  tous  majeurs  et  présents, 
ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  leurs  droits  et  qualités,  l'autorité  con- 
sulaire, après  que  l'inventaire  aura  été  dressé,  sera,  comme  séquestre 
des  biens  de  toute  nature  laissés  par  le  défont,  chargée  de  pista 
droit  d'administrer  et  de  liquider  la  succession. 

En  conséquence ,  elle  pourra  procéder,  en  suivant  les  fin  mes  pres- 
crites par  les  lois  et  usages  <tu  Pays ,  à  la  vente  des  meubles  «et 
objets  mobiliers  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conser- 
ver, recevoir  les  créances  qui  seraient  exigibles  ou  viendraient  à 
échoir,  les  intérêts  des  créances,  les  loyers  et  les  fermages  étibut, 
/aire  tous  les  actes  conservatoires  des  droits  et  des  biens  de'ia  vue- 
cession,  employer  les'fonds  trouvés  au  domicile  du  défunt  ou  recoa- 
vues  depuis  le  décès  à  l'acquittement  des  «barges  urgentes  et  dé 
dettes  de  la  succession;  faire,  en  un  mot,  toutxe  qui  sera  nécessite 
pour  rendre  f  actif  net  et  liquide. 

L'autorité  consulaire  fera  annoncer  la  mort  dfe  défuftt  dans  «ne 
des  feuilles  publiques  de  sou  arrondissement  et  elle  ne  pourra  fdre 
la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  produit  qu'après  l'acquitte- 
ment des  dettes  contractées  dans  le  Pays  par  le  défont,  ou  qu'atftant 
que,  dans  Tannée  qui  suivra  le  décès,  auouae  réclamation  ne  se  sers 
produite  contre  la  succession,  "   . 

En  cas  d'existence  d'un  exécuteur  testamentaire,  le  consul  pourrt, 
si  l'actif  est  suffisant,  lui  remettre  les  sommes  nécessaires  pour  F«e- 
quittement  des  legs  particuliers.  L'exécuteur  testamentaire  restera, 
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d'&Bears,  chargé  de  tout  ce  qui  concernera  la  validité  et  l'exécution 
do  testament. 

le.  Les  pouvoir»  conféré»  aux  consuls  par  f article  précédent  ne 
fieront  point  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  de  l'une  ou  de  1  autre 
nation,  ou  tours  tuteurs  et  représentants,  poursuivent  devant  l'auto- 
rité compétente  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  voulues 
par  les  foie  pour  arriver  a  la  liquidation  définitive  des  droits  des  héri- 
tiers et  légataires  et  au  partage  final  de  la  succession  entre  eux,  et 
ptes  particulièrement  à  la  vente  ou  à  la  Kcitation  des  immeubles 
âtaés  dus  le  Pays  oà  le  décès  a  eu  lieu.  Le  consul  devra ,  le  cas 
échéant,  oiçaniser  sans  retard  la  tutelle  de  ceux  de  ses  nationaux  qui 
seraient  incapables,  afin  que  le  tuteur  puisse  Icb  représenter  to 
justice. 

Toute  contestation  soulevée  soit  par  des  tiers,  soit  par  des  créait» 
dente  Pays  ou  d'une  puissance  tierce,  toute  procédure  de  distribu- 
tion et  (Tordre  que  les  oppositions  ou  les  inscriptions  hypothécaire* 
tendraient  nécessaires,  seront  également  soumises  aux  tribunauR 
locaux. 

Le  consul  devra,  toutefois,  être  appelé  en  justice,  soit  comme  re» 
prétentant  ses  nationaux  absents,  soit  comme  assistant  le  tuteur  ou 
le  curateur  de  ceux  qui  sont  incapables;  mais  il  est  bien  entendu 

E'il  ne  pourra  jamais  être  mis  personnellement  en  cause.  Il  pourra, 
iilears,  se  faire  représenter  par  un  délégué  choisi  parmi  les  per- 
sonnes que  la  législation  du  Pays  autorise  à  remplir  aes  mandate  de 
cette  nature, 

16.  Lorsqu'un  Français  dans  le  Salvador,  ou  un  Salvadprieq  en 
Fiance,  sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'auto- 
rité consulaire  de  sa  nation,  rantorité  territoriale  compétente  procé- 
dera, conformément  à  la  législation  du  Pays,  h  l'inventaire  des  effet? 
età  la  liquidation  des  biens  au  il  aura  laissés,  et  sera  tenue  de  ren^rp 
compte,  dans  le  plus  bref  délai,  du  résultat  de  ses  opérations  *u 
consulat  appelé  à  en  connaître. 

Mais  dès  que  le  consul  se  présentera  personnellement  ou  enverra 
on  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale  qui  sera  intervenue  devra 
se  conformer  à  ce  que  prescrivent  les  articles  12,  j.3,  i4  et  i5  de  la 
présente  Convention. 

17.  Dans  le  cas  ou  un  citoyen  de  l'un  des  deux  Pays  viendrait  à 
décéder  sur  le  territoire  de  ce  Pays,  et  où  ses  héritiers  et  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  seraient  tous  citoyens  de  l'autre  Pays, 
Ve consul  de  la  nation  à  laquelle  appartiendront  les  héritiers  ou  léga- 
taires pourra,  si  un  ou  plusieurs  d entre  eux  sont  absents,  inconnus 
ot incapables,  ou  si,  étant  présents  et  majeurs,  ils  ne  sont  pas  d'ac- 
cord, faire  tous  les  actes  conservatoires  d'administration  et  de  liqui- 
dation énumérés  dans  le$  articles  la,  i3,  i4  et  i5  de  la  présente 
Convention.  H  n'en  devra  résulter,  toutefois,  aucune  atteinte  aux 
droits  et  à  la  compétence  des  autorités  judiciaires,  pour  ce  qui  con- 
cerne ftecomprissemeut  des  "formalités  légales  prescrites  en  matièrp 
fc  partage  et  fa  décision  de  toutes  lea  contestations  qui  pourraient 
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s'élever  soit  entre  les  héritiers  seulement,  soit  entre  les  héritiers  et 

des  tiers. 

18.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  deux  États  connaîtront  exclusivement  des  actes  d'inven- 
taire et  des  autres  opérations  effectuées  pour  la  conservation  des 
biens  et  objets  de  toute  nature  laissés  par  les  gens  de  mer  et  les  pas- 
sagers de  leur  nation  qui  décéderaient  dans  le*  port  d'arrivée,  soit  à 
terre,  soit  à  bord  d'un  navire  de  leur  pays.  ' 

19.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  s'appliqueront  éga- 
lement aux  successions  des  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui ,  étant 
décédés  hors  du  territoire  de  l'autre  État,  y  auraient  laissé  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers. 

20.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires respectifs  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délé- 
gués à  bord  des  navires  de  leur  Pays  après  leur  admission  à  la  libre 

Sratique,  interroger  le  capitaine  et  l'équipage,  examiner  les  papiers 
u  bord,  recevoir  les  déclarations  sur  le  voyage,  la  destination  du 
bâtiment  et  les  incidents  de  la  traversée,  dresser  les  manifestes  et 
faciliter  l'expédition  du  navire. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  administratif  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  opérer  à  bord  ni  recherches  ni  visites  autres 
que  les  visites  ordinaires  de  la  douane  et  de  la  santé,  sans  prévenir 
auparavant,  ou,  en  cas  d'urgence,  au  moment  même  de  la  perquisi- 
tion, le  consul  de  la  nation  à  laquelle  le  bâtiment  appartiendra. 

Ils  devront  également  donner,  en  temps  opportun ,  au  consul  les 
avis  nécessaires  pour  qu'il  puisse  assister  aux  déclarations  que  le 
capitaine  et  l'équipage  auraient  à  faire  devant  les  tribunaux  ou  les 
administrations  du  Pays. La  citation  qui  sera  adressée,  à  cet  effet,  au 
consul  indiquera  une  heure  précise,  et,  s'il  ne  s'y  rend  pas  en  per- 
sonne ou  ne  s'y  fait  pas  représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé 
en  .'on  absence. 

21.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et 
le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  on  obser- 
vera les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  Pays;  mais  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  seront  chapes 
exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires 
marchands  de  leur  nation;  ils  régleront  eux-mêmes  les  contestations 
de  toute  nature  qui  surviendraient  entre  le  capitaine,  les  officiers  da 
navire  et  les  matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à 
l'accomplissement  des  engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désor- 
dres survenus  à  bord  des  navires  seront  de  nature  à  troubler  la  tran- 
quillité et  l'ordre  publics  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une 
personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera 
mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  locales  se  borneront  à  prêter 
leur  appui  à  l'autorité  consulaire  pour  faire  arrêter  et  conduire  en 
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prison  tout  individu,  inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  contre  qui  elle 
jugerait  convenable  de  requérir  cette  mesure. 

22.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant ,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  qui  auraient 
déserté. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  en 
produisant  une  copie  authentique  de  ces  documents,  que  lt*s  per- 
sonnes réclamées  faisaient  partie  de  l'équipage.  Sur  cette  demande, 
ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  ou  Ire,  auxdits  agents  tout  secours  et  toute  assis- 
tance pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  déserteurs,  qui  seront 
conduits  dans  les  prisons  du  Pays  et  y  seront  détenus ,  sur  la  demande 
écrite  et  aux  frais  de  l'autorité  consulaire,  jusqu'au  moment  où  ils 
seront  réintégrés  à  bord  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de 
le*  rapatrier.  Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le 
délai  de  deux  mois  a  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  ou  si  les  frais 
de  leur  détention  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés,  lesdits  déser- 
teur» seraient  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  pussent  être  arrêtés  de  nou- 
veau pour  la  même  cause. 

&  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre,  l'autorité  locale 
pourrait  surseoir  à  sa  remise  jusqu'à  ce  que  la  sentence  du  tribunal 
eût  été  rendue  et  eût  reçu  son  exécution. 

Les  marins  ou  autres  individus  de  l'équipage,  citoyens  du  Pays 
dans  lequel  s'effectuera  la  désertion ,  sont  exceptés  des  stipulations 
du  présent  article. 

23.  Toutes  les  fois  qu'entre  les  propriétaires,  armateurs  et  assu- 
reurs il  n'aura  pas  été  fait  de  conventions  spéciales  pour  le  règle- 
ment des  avaries  qu'auraient  éprouvées  en  mer  les  navires  ou  les 
marchandises,  ce  règlement  appartiendra  aux  consuls  respectifs,  qui 
en  connaîtront  exclusivement,  si  ces  avaries  n'intéressent  que  des  in- 
dividus de  leur  nation.  Si  d'autres  habitants  du  Pays  où  réside  le 
consul  s'y  trouvent  intéressés,  celui-ci  désignera  dans  tous  les  cas  les 
experts  qui  devront  connaître  du  règlement  d'avaries.  Ce  règlement 
te  fera  à  f  amiable  sous  la  direction  du  consul,  si  les  intéressés  y  con- 
sentent, et  dans  le  cas  contraire,  il  sera  fait  par  l'autorité  locale  com- 
pétente, 

tft  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des  ci- 
toyens de  l'un  des  deux  Pays  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral 
de  l'autre  Pays,  les  autorités  locales  devront  en  avertir  sans  retard  le 
consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  dans  la  cir- 
conscription duquel  le  sinistre  aura  eu  lieu. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  l'un  des 
Etats  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales 
de  l'autre  État  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls, 
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vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs.  L'intervention  des  auto- 
rités locales  n'aura  lieu  que  pour  assister  lesdits  agents,  maintenir 
Tordre,  garantir  l'intérêt  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage  et  as- 
surer l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  1  entrée  et  la  sortie 
des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  deB  fconsuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls,  agents  consulaires  ou  de  leurs  délégués,  les  autorités 
locales  devront  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  personnes  et  la  conservation  des  objets  qui  auront  été 
sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne  don- 
nera lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  sorte,  sauf  toutefois  ceux 
que  nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage  ainsi  que  la  conserva* 
tion  des  objets  sauvés  et  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil 
cas,  les  navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les  dispo- 
sitions mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement 
d'aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consom- 
mation intérieure. 

25.  11  est,  en  outre,  convenu  que  les  consuls  généraux,  consuls, 

élèves  consuls,  chanceliers,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  cha- 
cun des  deux  Pays  jouiront,  dans  l'autre  Pays,  de  tous  les  privilèges, 
immunités  et  prérogatives  qui  sont  et  qui  seront  accordés  aux  agents 
de  la  même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que,  si  ces  privilèges  et  immunités  sont  accordés 
sous  des  conditions  spéciales,  ces  conditions  devront  être  remplies 
par  les  Gouvernements  respectifs  ou  par  leurs  agents. 

26.  La  présente  Convention  aura  une  durée  fixe  de  dix  années,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  dés  ratifications.  Si,  un  an  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme,  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'annonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire 
Cesser  les  effets,  le  Traité  demeurera  obligatoire  encore  une  année, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  1  expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
H  aura  été  dénoncé. 

27.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Paris,  après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  Pays  contractants,  dans 
le  délai  d'un  an ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes» 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1878. 

(£.  £>.)  Signé  Waddington. 

{L.  $.)  Signé  J.  M.  Îorhes  Caicbdo. 
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Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

U  Président  dm  Conseil, 
flottas  du  affaires  étrangère* , 

Signé  Waddihoto*. 

-*  


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If  8391.  —  Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  à  proroger  les  Traités 
et  Conventions  de  commerce  actuellement  existants. 

Du  4  Août  1879. 
{ Promulguée  an  Journal  officiel  du  7  août  1879.  ) 

Le Smat  rr  la  Chambm des  déptjtés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
tait: 

Ait.  1*.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  proroger  les  traités  et 
emmtions  de  commerce  actuellement  existants* 

L  La  durée  de  cette  prorogation  ne  pourra  pas  excéder  six  mois, 
i  partir  de  la  promulgation  du  nouveau  tarif  général  des  douanes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
du  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Wt  à  Paris,  le  4  Août  1879. 

Signé  JULES  GKÉVY. 

U  Ministre  es  VagricaUare  et  du  commerce,  Le  Président  du  Conseil, 

.     .       _  Ministre  dés  affaires  étrangères , 

Signé  P.  Tira*»,  J 

Signé  Waôdinotoï». 


ém*« 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8292.  —  Décret  relatif  aux  Vacanees  dé  la  Ceur  des  Comptes. 

Du  ai  Juillet  1879. 
( Promulgué  an  Journal  officiel  du  a5  juillet  1879.  ) 

Li  Président  de  la  République  française  , 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  cour  des  comptes  prendra  ses  vacances,  en  la  présente 
année,  du  1"  septembre  au  3i  octobre,  sous  les  réserves  ci-après 
déterminées. 

2.  Il  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  des  vacations,  com- 

{)Osée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers  maîtres, 
aquelle  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  par  semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires  attri- 
buées aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées  par  un 
comité  composé  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre 
et  du  procureur  général.  Le  jugement  de  ces  dernières  sera  renvoyé 
à  la  chambre  compétente. 

4.  La  chambre  des  vacations  sera  composée,  en  1879,  de  : 

MM.  Bouchard,  président  .de  la  deuxième  chambre,  président; 
David, 
PortaUs, 

de  Mony-Cokhen,    \      nKJfa  mftîtres 
Jard-Panvuiier, 
Colmet-Daage, 
Faye,  , 

M.  de  Mony-Cokhen,  conseiller  maître,  remplacera  le  procureur 
général  en  cas  d'absence. 

M.  des  Mareslz  de  Beaurains,  commis  greffier  attaché  à  la  deuxième 
chambre,  remplira  l'office  de  greffier  de  la  chambre  des  vacations. 
Il  remplacera  le  greffier  en  chef,  lorsque  ce  dernier  s'absentera 
avec  l'autorisation  du  premier  président. 

*5.  Le  premier  président -désignera  ceux  des  conseillers  référen- 
daires qui  pourront  prendre  part  aux  vacances  sans  préjudice  pour 
le  service  de  la  cour.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  donner  des 
congés  à  plus  de  la  moitié  des  conseillers  référendaires. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  auditeurs-rapporteurs. 

Les  congés  de;  autres  auditeurs  seront  réglés  par  le  premier  pré- 
sident, selon  les  besoins  du  service. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  comptée  comme  temps  d'activité. 

?.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Léoff  Say. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


R*  8ao3.  —  Déchet  qui  homologue  les  Plans  de  circonscription  et  les  Procès- 
verbaax  de  bornage  de  terrains  militaires  formant  les  Zones  des  fortifications 
de  inertes  Places  ou  Ouvrages  défensifs. 

Du  12  Juillet  1879. 

Ll  PlfalDINT  DB  LA  RiPUBLIQUÏ  FRANÇAISE , 

Tu  les  bis  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1801,  concer- 
nant k  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires et  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications  pour 
h  défense  de  l'État; 

¥11  les  décrets  réglementaires  du  10  août  i853(1>  et  du  27  avril  1867  ». 
pour  1  application  des  lois  précitées  en  France  et  en  Algérie; 

te  le  rapport  dn  ministre  de  la  guerre , 
Maàm 

Abt.  1er.  Les  plans  de  circonscription  et  les  procès-verbaux  de 
bornage  de  terrains  militaires  formant  les  zones  de  fortification, 
lises  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sont  définitivement 
arrêtés  et  homologués  pour  les  places  ou  ouvrages  défensifs  ci-après 
désignés: 

Ouvrages  de  Saint-Denis  (Seine). — Batterie  du  barrage  de  la  Briche, 
fcrtdela  Briche,  Double-Couronne  du  Nord,  digue  du  Grould,  fort 
de  l'Est,  digue  du  ru  de  Montfort.  Limites  extérieure  et  intérieure 
de  la  zone  des  fortifications  :  bornage  du  3o  octobre  1878. 

Toulon  (  Var).  —  Batterie  haute  de  FÉguillette.  Limite  extérieure 
de  la  zone  des  fortifications  :  bornage  du  18  janvier  1879. 

Rochefort  (Charente -Inférieure).  —  Limite  extérieure  de  la  zone 
des  fortifications  du  fort  Lupin  :  bornage  du  4  octobre  1878. 

Nemours.  —  Limites  intérieure  et  extérieure  de  la  zone  des  forti- 
fications :  bornage  du  17  novembre  1878. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  aa  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  G'1  H.   Gresley. 

a  if  série.  Bail.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  882. 
* xr  série»  BalL  5i  1,  n9  4675. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8294.  —  Décret  qui  modifie  la  circonscription  du  Conseil  de  Prud'hommes. 

de  Thizy  {Rhône). 

Du  22  Juillet  1879. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  2  h  juillet  1879.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  iM  juin  i853,  sur  les  eonseUa  de  prud'homme»; 

Vu  le  décret  du  4  avril  18Ô0  (1),  qui  a  créé  un  conseil  de  prnd'koBM»es 
à  ThUy  (Rhône)  et  compris  dans  ta  circowcriptionia  commune  do  Mars* 
*  Vu  le  décret  du  ai  février  i85ô  <*>,  qui  a  inatitué  un  conseil  de  prasV*, 
hommes  à  Charlieu  (Loire)  et  a  étendu  su  juridiction  à  tout  le  canton,  de 
Charlieu,  dans  lequel  est  située  la  commune  de  Mars; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  deThizy  en  date  du  9  dé- 
cembre 187*7; 

Vu  la  deUbération  de  la  chambre  de  commerce  de  Tarare  du  9  janvier 
1878; 

Vu  fa  lettre  dû  préfet  du  Rhône  du  9  septembre  1878; 

Va  la  délibération  prise  par  le  conseil  de  prud'hommes  de  Charlieu  le 
8  novembre  1878  r 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Roanne  du 
aj>  aavembr*  1878  ; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  garde  de»  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  18  décembre  1878;  , 

Le  Conseil  d'État  entendu, . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Ee  décret  susvîsé  du  4  avril  i85o  e&t  abrogé  dans  Sa  dis- 
position qui  a  placé  la  commune  de  Mars  (Loire)  sous  la  juridiction 
du  conseil  de  prud'hommes  créé  à  Thizy  (Rhône).  ' 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulle- 
tin des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Gardé  des  sceaux ,  Minisire  de  la  justice ,  Le  Ministre  de  TagriaUtnre  et  du  cajnmercc , 

Signé  E.  Le  Royer.  Signé  P.  Tirard. 

1  x'  série ,  Bull.  *5i ,  n*  2067.  w  x1*  •** *  BuUwst* .  n»  sftfri . 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8395.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  des  portions  de  Crédits  non 
employée*  en  Uflk  et  iS75  sur  les  Crédits  ouverts  au  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies  au  titre  du  Compte  de  liquidation. 

Du  3o  Juillet  1679* 
LE  PKfclDBXr  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sor  le  rapport  da  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Ta  la  loi  da  23  mars  1874 ,  concernant  les  dépenses  du  compte  de  liqni 
dation  pour  l'exercice  1874; 

Yak  loi  da  4  août  1874 ,  concernant  les  dépenses  du  compte  de  liquida- 
tion pour  l'exercice  1870; 

?q  les  articles  4  et  6  de  ces  lois,  ainsi  conçus  : 

«Les  portions  de  crédits  non  consommées  à  la  clôture  de  l'exercice  pour- 
tant être  reportées  par  décret  aux  exercices  suivants,  avec  la  même  affec- 
«tatkm,  en  même  temps  que  les  ressources  correspondantes;  ■ 

Va  Je  décret  du  37  juillet  1875  W  qui  reporte  à  l'exercice  1875  une 
somme  de  trois  millions  cinq  cent  vingt-huit  mille  francs  (  3,ôa8,oocr  ) ,  non 
empiovée  en  1874  sur  le  compte  de  liquidation; 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1876  c\  qui  reporte  à  l'exercice  1876  une 
somme  de  deux  millions  neuf  cent  onze  mille  francs  (  2,91  i,ooof  ) ,  non  em- 
ployée en  1876  sur  le  compte  de  liquidation; 

ni  l'état  des  sommes  non  employées  sur  le  compte  de  liquidation,  au 
*e des  exercices  1874  et  1876, 

Katar*: 

.  A».  1*.  La  somme  de  dix  mille  dix-sept  francs  vingt-sept  cen- 
tinics  (10,017'  27*)  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre 
de  U  narine  et  des  colonies  au  titre  du  compte  de  liquidation,  exer- 
cices 1874  et  1875,  par  les  Ida  des  a3  mars,  et  4  août  1874  et  le  dé- 
cret du  37  juillet  187a,  est  reportée  à  l'exercice  1879  * avcc  *a  m^me 
dbetation  et  de  la  manière  suivante  : 

Chip.  r\  Matériel  navtd 10,017'  37' 


2.  Une  somme  de  dix  mille  dix-sept  francs  vingt-sept- centimes 
(10*017*  37e)  est  annulée  sur  les  portions  du  même  compte  afférentes 
*»tits  exercices,  ainsi  qu'il  suit  : 

EXERCICE  IS7V 

ûup.i".  Salaires  d'ouvriers.. 9*353' oê*  )    q5qa' fin» 

*— u.  Approvisiûaaaaoïts généraux  de  U flotte...       345  69  $    y'  yy    ' 

BXBRCIPE  1W& 
Qumw  tnriQOE.  Àpprovisionneinents  généraux  de  la  flotte 617  fo 

Total  égal 10,017  27 

n  BnlL  »64 ,  n°  44o3.  w  Bull,  daa ,  n*  5573. 
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3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  créées  par  les  lois  des  23  mars  et 
à  août  1874. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

L§  Ministre  des  finances,  U  Minitlrt  éê  la  marine  tt  du  colonie*, 

Signé  Hoir  Sat.  Signé  Jauréouiberrt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8296.  —  Dâcrbt  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  Somme  non  employée  en 
1878  sur  les  Crédits  accordés  pour  les  Dépenses  de  l'Exposition  organisée  par 
le  Ministère  de  l'Intérieur. 

Du  3i  Juillet  187g. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  du  ministre 
des  finances; 

Vu  les  décrets  des  19  août  1878  (1\  3o  avril  W  et  27  juin  1879 (s),  qui  ont 
ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  (exercice  1878,  chapitre  XL),  des  crédits 
«'élevant  ensemble  à  trente  mille  trois  cent  quinze  francs ,  provenant  de 
sommes  versées  par  les  départements  et  les  communes,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  aux  dépenses  de  l'exposition  organisée  par  le  mi- 
nistère de  l'intérieur; 

Considérant  qu'une  somme  de  huit  mille  francs  n'a  pas  été  employée  sur 
ces  crédits  pendant  le  cours  de  l'exercice  1878; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  aux  termes  duquel 
les  crédits  provenant  de  fonds  de  concours  qui  n'ont  pas  été  employés  dans 
le  courant  d'un  exercice  peuvent  être  reportés,  avec  la  même  affectation, 
aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  de  décrets  qui  prononcent 
l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré, 

DÉcnkTBt 

Art.  1er.  Une  somme  de  huit  mille  francs  (8,ooof)  est  annulée  am- 
ies crédits  de  trente  mille  trois  cent  quinze  francs  ouverts  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1878  (chapitre  xl)  ,  par  les  décrets 
des  19  août  1878,  3o  avril  et  27  juin  1879,. 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  f intérieur,  sur  l'exercice  1879,  un 
crédit  de  huit  mille  francs  (8,000'),  applicable  à  la  liquidation  des 
dépenses  de  l'exposition  organisée  par  le  ministère  de  l'intérieur. 

»>  Bull.  407,  n*  7289.  m  Bull.  À57,  n*  8189. 

»  Bull.  45s ,  n9  8oo5. 
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Ce  crédit  figurera  au  budget  sons  le  n*  45  et  le  titre  :  Liquidation 
des  dépenses  de  t *  exposition  organisée  par  le  ministère  de  l 'intérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
aéré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  financés,  U  Ministre  de  l'intérieur  H  des  cultes , 

Signé  Lion  Sat.  Signé  Ca.  Lbpèas. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

JF  8397.— Djécaw  qui  transfère  à  Dinord-Saint-Enogot  le  chef-lieu  de  la  Justice 
de  paix  du  canton  de  Plewrtuit  ( Ille-et- Vilaine). 

Do3i  Juillet  187g. 

Le  PsisTOBirr  dr  ll  République  française  f 

Sot  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Pleurtuit; 
Minihic-sur-Rance,  Dinard-Samt-Enogat,  Saint-Lunaire,  Saint-Briac,  en  date 
des a5 et  26  mai,  a  et  16  juin  1878; 

Va  Taris  du  préfet  d'Ille-et- Vilaine; 

Ta  les  avis  du  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Malo  et  du  conseil  géné- 
ral du  département  dllle-et- Vilaine; 

Va  les  avis  du  procureur  général  prés  la  cour  d'appel  de  Rennes  et  du 
premier  président  de  la  même  cour  ; 

Va  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  toutes  les  pièces  du  dos- 
sier; 

Va  la  loi  du  8  pluviôse  an  ix; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Déceètb: 

An.  1er.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Pleurtuit , 
arrondissement  de  Saint-Malo,  département  d'Iile- et  -Vilaine,  est 
transféré  à  Dinard-Saint-Enogat,  commune  du  même  canton. 

1  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Carde  es*  seeans,  Ministre  U  la  justice, 
Signé  B.  Le  Roy  eh. 
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N*  8298.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  iM  circonscription 
de  l'arrondissement  de  Bordeaux,  à  Veffet  &&ire  un  Député. 

Du  5  Août  1879. 
(  Promulgué  an  Journal  06UUI  <fcm  7  aoftt  4*73,  )    - 

Li  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875,  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1875; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  W  ; 

Vu  le  décret  du  21  septembre  1877  M,  portant  convocation  de  tous  les 
collèges  électoraux; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
en  date  du  3  juin  1879,  duquel  il  résulte  que  les  opérations  électorales 
auxquelles  il  a  été  procédé,  les  6  et  20  avril  dernier,  dans  la  première  cir- 
conscription de  l'arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde),  ont  été  annulées, 

DÉCRETS  : 

Art.  1*.  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  de 
l'arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde)  est  convoqué  pour  le  di- 
manche 3i  août  oooraat,;ià  f effet  d'élite  a*  député. 

2.  L'élection  aura  lien  suivant  le*  foime»  détenniaéet  par  les  4oii 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

S.  Dans  le  cas  où,  conformément  à  f article  8  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1 85 2 ,  il  y  aurait  lien  d'apporter  des  modifications 
à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  le  maire  de  la  ville  de 
Bordeaux  publiera»  cinq  jours  avant  la  réunion  4?*  électeur»,  on 
tableau  desdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  évites  est  okargé  de  l'exécfltion 
du  présent  décret.    . 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  d$  tTiitJHMQr  «f  d*  «De* , 

Signé1  Ch.  Lepêr*. 


N*  8290.  —  Décret  du  Président  de  la  Répobiiqoe  iramçais*  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i#  Il  sera  procédé  à  la  restauration  du  pont  des  Invalides,  à  Paris  (Seine), 
conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs  la 
3-i3  février  1879. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  sept  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fondi 
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inscrits  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  la  construction  des 
grands  ponU.  (Paris,  22  Avril  1879.) 


If  83oo.  —  Décret  nu "Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Sont  déclarés  d%utilité  publique  les  travaux  de  prolongement  de  la 
digue  de  Girodet  en  vue  de  compléter  l'amélioration  de  la  navigation  du 
Rhône  an  passage  de  Miallan  (Drome),  conformément  aux  dispositions  gé- 
nérales dn  plan  en  date  des  5-8  juillet  1878. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cent  cinquante-cinq  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  crédita  ouverts  au  budget  de  chaque  exercice  pour  travaux  d  amélio- 
ration du  Rhône.  (Paris,  25  Avril  1879.) 


lT83oi.— Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à 
Rennes,  avec  embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains 
noniétis,  sises  au  territoire  de  la  commune  de  Marti gné-Ferchaud  (Ille- 
d-Fflaine),  iesdites  parcelles  indiquées  sur  l'état  susvisé  et  figurées  par 
des  teintes  grises  sur  le  plan  parcellaire  également  ci-dessus  visé;  lesdits 
pian  et  état  resteront  annexés  au  présent  décret.  {Paris,  %  Mai  1879.) 


1*8303.  — DÉCRET  DU  Ï>HÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS»  (contresigné 

par  le  ministre  de  la  marine  et-  des  colonies)  portant  : 

Art.  1*.  A  la  date  du -19  septembre  1876,  la  mer  avait  pour  limite,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Marseille  : 

Entre  le  vallon  de  iOriol  et  les  bains  du  Roucasblanc,  la  ligne  tracée 
cb  vermillon  de  A  en  Z ,  avec  l'indication  :  Limite  du  rivage  de  la  mer,  sur  les 
plans  de  détail  (première,  deuxième  et  troisième  feuille)  annexés  au  pré- 
sent décret; 

Entre  ledit  établissement  et  l'extrémité  sud  de  la  plage  du  Prado,  la  ligne 
tracée  en  vermillon  de  H  en  Z,  avec  l'indication  :  limite  du  rivage  de  la  mer, 
sur  les  plans  de  détail  (cinquième,  sixième,  septième  et  huitième  feuille) 
étalement  annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  8  Mai  1879.) 


l*83o3.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à 
leones,  avec  embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains 
son  bâtis,  sises  au  territoire  des  communes  de  Martigné •  Ferchaud  et 
Oronges  (Ilie-et-Vi laine) ,  Iesdites  parcelles  indiquées  sur  les  états  susvisés 
et  figurées  par  des  teintes  grises  sur  les  plans  parcellaires  également  ci- 
dessus  visés;  lesdits  plans  et  états  resteront  annexés  au  présent  décret. 
{Paru,  5  Mai  1879.) 

<"  X* série,  Baft.  48ft,*"36fl64t  W5f.  *  EW séria,  Bull.  35o,  n*  6*63. 


N*  83o4.  —  Déckbt  du  PnisiDiHT  dk  la  RipUBLiQUï  fbafçaik  (contresigné 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 
r  M.  Benoist  (Paul-François-Ladonic) ,  «voué  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  né  à  Paris,  le  17  février  i85o.  y  demeurant,  est  auto- 
risé à  ajouter  A  son  nom  patronymique  celui  de  Lixcy,  et  à  s'appeler,  a  l'ave- 
nir, Benoût-LucY. 

1*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'élat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  »,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
[Parit,  li  Aoàt  1879.) 


Certifié  conforme  : 

Pari»,  le  3o  *  Août  1879, 

Lé  Garde  da  Sceaux,  Winùlre  de  la  Jaflice , 

E.  LE  ROYER. 


On  t'abonne  pour  le  Bullelin  des  loii,  à  ration  de  g  ftaaci 
nationale  on  cbei  la  Kecereon  de*  potlei  des  djpukmenu. 


wniinui  NiTioHii.i;  —  Sa  Aodt  1879. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V83o5.  —  Dmcmmt  qui  institué  une  Commission  coloniale  dans  Us  Colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Du  12  Juin  1879. 

Le  Président  m  ll  République  française, 

5orle  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  sénatas-consultes  des  3  mai  i854  et  4  juillet  1866,  sur  la  constitu- 
tion des  colonies  ; 

Vole  décret  portant  règlement  d'administration  publique,  du  26  juillet 
i854  ffl,  sur  l'organisation  des  conseils  généraux  de  la  Martinique ,  de  la 
Gwdekmpe  et  de  la  Réunion; 

Va  le  décret  du  3  décembre  1870,  sur  l'élection  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  municipaux  des  mêmes  colonies  ;  / 

Va  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux  de  France; 

Ta  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique,  du  i3  février 
*&n^i  faisant  application  de  certaines  dispositions  de  ladite  loi  de  1871  aux 
conseils  généraux  susvisés; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
ÛÉcsiTs: 

An.  I".  Chaque  conseil  général  de  la  Martinique ,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  élit  dans  son  sein  une  commission  coloniale. 

2.  Le  gouverneur  ou  le  directeur  de  l'intérieur,  suivant  le  cas, 
acrcent  auprès  de  la  commission  coloniale  les  attributions  dont  ils 
soat investis  à  l'égard  du  conseil  général  et  qui  sont  dévolues  au  pré- 
fet par  la  loi  du  10  août  1871. 

3.  La  commission  coloniale  est  élue,  chaque  année,  à  la  fin  de  la 
tession  ordinainaire. 

Elle  se  compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus, 

■ 

"  sf  série.  Bail.  *oS,  n*  i885.  «  xu*  lérie,  Bull.  353,  n*  58o& 

XIT  Série.  1 1 
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et  «le  comprend  tin  iiieiiibre  choisi  ,  autant  que  possiMe,  parmi  tes 
conseillers  élus  ou  domiciliés  dans  chaque  arrondissement 
Les  membres  de  la  commission  sont  indéfiniment  rééligibles. 

4.  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  coloniale  sont 
incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef- lien  de  la  colonie  et  avec 
les  mandats  de  sénateur  et  de  député. 

5.  La  commission  coloniale  est  précitée  par  le  plus  Agé  de  ses 
membres.  Elle  élit  elle-même  son  secrétaire.  Elle  siège  dans  le  local 
affecté  au  conseil  général  et  prend,  sous  l'approbation  du  conseil  et 
avec  le  concours  du  directeur  de  l'intérieur,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  son  service. 

6.  La  commission  coloniale  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  de 
ses  membres  n'est  présente. 

Les  décisions  sont  prise*  à  la. majorité  absolue  des  voix. 
En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Il  est  tenu  procès- verbal  des  délibérations. 
Les  procès-verbaux  font  mention  des  noms  des  membres  pré- 
sents.9 

7.  La  commission  coloniale  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois, 
aux  époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  détermine  elle- 
même,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  son  président  et  au 
gouverneur  de  la  convoquer  extraordmairement. 

8.  Tout  membre  de  la  commission  coloniale  qui  s'absente  des 
séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitime  admise 
par  la  commission,  est  réputé  démissionnaire. 

Il  est  pourvu  à  son  remplacement  à  lu  pfci*  prochaine  session  du 
conseil  générai 

9.  Les  membres  de  la  commission  coloniale  ne  reçoivent  pas  de 
traitement. 

10.  Le  directeur  de  l'intérieur  ou  son  représentant  assistent  aux 
séances  de  la  commission;  ils  sont  entendus  quand  ils  le  demandent 

Les  chefs  de  service  sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou 
écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par  la 
mission  coloniale  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attributions. 

11.  La  commission  coloniale  règle  les  affaires  qui  lui  sont  renj 
voyées  par  le  conseil  général  dans  la  limite  de  la  délégation  qui  li 
est  faite. 

Elle  dâibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par 
loi  et  elle  donne  -  son  avis  au  gouverneur  sur  toutes  les  questà 
qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  soi 
attention  dans  l'intérêt  de  fa  colonie. 

12.  Le  directeur  de  l'intérieur  est  tenu  d'adresser  à  la  commit 
coloniale,  au  commencement  de  chaque  mois,  l'état  détaillé  d< 
distributions  de  crédit  qu'il  a  reçues  ;  et ,  à  la  fin  de  chaque  tri< 
mestre,  celui  des  mandats  de  payement  qu'il  a  délivrés  durant 
période  concernant  lé  budget  local. 

13.  A  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  conseil  générai ,  h 
commission  coloniale  lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  tra« 
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rouit  lui  sonmet  tovtaa  ka  paopositio»  qu'elle  croit  «tifea.  Bile 
lui  présente,  dans  un  rapport  sommaire,  ses  observation*  sur  le 
m&t  proposé  par  l'admmiatatttiaiu 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à  moins  que  la  commis- 
flon  n'en  décide  autrement 

li  La  commission  colonial*,  après  avoir  entendu  l'avis  on  fc» 
propositions  du  directeur  de  l'intérieur. 

i*  Détermine  Tordre  de  priorité  des  travaux  k  la  chaige  de  la 
colonie,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  conseil  général  ; 

2'  Fixe  f  époque  et  le  mode  d'adjudication  ou  de  réalisation  des 
emprunts  coloniaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  le  conseil 
général; 

V  Fixe  Fépoque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité  coloniale. 

15.  La  commission  coloniaîe  vérifie  Tétât  des  archives  et  celui  du 
mobilier  appartenant  à  la  colonie. 

16.  La  commission  coloniale  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  d'une  mission  relative  à  des  objets  compris  dans  ses  attri- 
butions. 

17.  En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  coloniale  et  l'admi- 
nistration, faffaire  peut  être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  session  du 
conseil  général,  qui  statuera  définitivement. 

En  cas  de  conflit  entre  la  commission  coloniale  et  l'administration , 
[comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission  aurait  outrepassé  ses 
tions,  le  conseil  général  sera  immédiatement  convoqué  et 
sur  les  faits  qui  lui  auront  été  aoumis. 
la  conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  procéder  dès 

k  la  nomination  d'une  nouvelle  commission  coloniale. 
M.  Le»  conseils  généraux  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et 
h  Réunion  peuvent  provoquer  entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs 
et  après  avoir  avisé  le*  gouverneurs ,  une  entente  sur  des 
ûHé  commune  compris  dans  leurs  attributions  et  concer- 
te relations  postales  et  télégraphiques,  les  contrats  financiers 
povr  objet  le  recrutement  des  travailleurs,  la  création  d'éUt- 
ents  d'enseignement  public,  hospitaliers  et  pénitentiaires. 
M.  Ges  questions  pourront  être  débattues,  soit  dans  des  côrres- 
entre  les  présidents  de»  conseils  généraux  dûment  aocré- 
4  cet  effet,  soit  exception  nettement  par  des  commissions  spé- 
«ommées  dans  ce  but. 
ce  dernier  cas,  les  directeurs  de  l'intérieur  des  colonies  inté» 
pourront  assister  aux  «onJërencea» 
tes  dérisions  <nrf  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
'ratifiées  par  les  conseils- généraux  intéressés,  dans  la  forme  et 
k* conditions  prévue*  par  les  actes- organiques  qui  les  régissent. 
M.  Si  les  questions  autres  qufc  celles  que  prévoit  f  article   îS 
J — *  traitées  ou  mises  en  discussion ,  les  gouverneurs  mettraient 
atement  fin  aux  pourparlers,  et  celui  de  la  colonie  où  la  eon» 
aurait  eu  lieu  déclarerait  la  réunion  dissoute. 
7bvte4élibératîo»  prise  après  cette  déclaration  donnerait  lieu  | 
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F  application  des  dispositions  et  pénalités  prévues  par  le  décret 
*6  juillet  i854- 

21.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pi 
décret. 

22.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies    est   chaigé 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
au  Bulletin  officiel  de  la  marine.  | 

Fait  à  Paris,  le  îa  Juin  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY.        * 

Le  Vice-Amiral,  Senteur,  % 

Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  * 

Signé  JADRiODIBERRT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

enwnnuuwnmw 

N°  83o6.  —  Rappobt  au  Pbésidbnt  de  la  République  française,  Bk\ 
ctan  Décret  instituant  un  Conseil  privé  dans  les  Établissements  françAî 
l'Inde.  T 

Du  là  Juin  1879.  5 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  25  janvier  1879,  qui  a  modifié  la  composition 
attributions  des  conseils  électifs  de  l'Inde,  en  appelant  la  popul 
de  nos  établissements  à  une  participation  plus  large  aux  affaii 
pays,  a  changé  le  râle  de  l'administration  locale  et  nécessité 
maniements,  dont  le  principal  doit  être  la  création  d'une  dû 
de  fiotérieur  et  l'amoindrissement  correspondant  des  fonctû 
l'ordonnateur.  Cette  modification,  qui  fait  l'objet  d'un  décrets] 
doit  avoir  naturellement  pour  conséquence  d  apporter  des 
ments  dans  les  éléments  constitutifs  et  le  fonctionnement  du: 
seil  d'administration  de  la  colonie* 

Aux  termes  de  l'article  93  de  l'ordonnance  organique  du  23  ji 
i84o,  ce  conseil  se  compose  normalement  du  gouverneur,  présu 
de  l'ordonnateur  et  du  procureur  général.  Lorsque  le  conseil  a  à 
cuper  d'affaires  d'intérêt  général  ou  qui  concernent  Pondich 
son  territoire,  il  se  complète  par  l'adjonction  de  deux  notables  l 
tants,  soit  colons,  soit  indigènes,  qui  ont  voix  délibérative.  Mail 
notable*  n'y  figurent  plus  quand  il  s'agit  de  se  prononcer  sur  les 
tières  de  contentieux  administratif  ou  sur  des  questions  de  caste/,  i 

Le  moment  est  venu  de  rapprocher  cette  institution  de 
fonctionnent  dans  nos  colonies  à  législature  et  de  créer  dans 
un  conseil  privé  formé  des  mêmes  éléments  et  établi  sur  les  mél 
bases  que  dans  ces  établissements. 

Aux  termes  du  décret  précité  du  a5  janvier  1879,  c'est  le  001» 
privé,  constitué  en  conseil  du  contentieux  administratif,  qui  est 
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sonnais  appelé  à  statuer  sur  les  réclamations  électorales,  et,  en  pa- 
reilles matières  surtout,  il  importe  que  ses  jugements  ne  soient  pas 
réservés  à  un  tribunal  administratif  exclusivement  composé  de  fonc- 
tionnaires. Une  part  d'action  doit  nécessairement  être  attribuée  à 
l'élément  civil  non  officiel.     . 

Aux  termes  du  même  acte,  les  délibérations  du  conseil  général 
en  matière  d'emprunt,  d'assiette  et  de  règle  de  perception  ne  sont 
rendues  provisoirement  exécutoires  par  le  gouverneur  qu'après  avis 
du  conseil  privé.  C'est  également  en  conseil  privé  que  sont  approuvées 
les  délibérations  du  conseil  général  relatives  à  l'assistance  publique , 
à  facqaisition,  l'aliénation,  l'échange  des  propriétés  coloniales,  au 
changement  de  destination  des  propriétés  affectées  à  un  service  pu- 
Mie,  an  classement  et  à  la  direction  des  canaux  d'irrigation,  ainsi 
qu'an  classement  des  étangs  servant  à  la  culture,  à  l'établissement, 
la  suppression  ou  Iq  changement  des  foires,  marchés  ou  expositions. 
Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  fixe  le  minimum  des  dépenses  du 
personnel  et  du  matériel  du  service  de  l'instruction  publique,  dont 
le  conseil  général  ne  peut  s'occuper  qu'au  seul  point  de  vue  finan- 
cier, fi  arrête,  toujours  avec  l'intervention  du  conseil  privé,  le  budget 
volé  par  rassemblée  locale  et  l'établit  d'office  lorsque  le  conseil  gé- 
néral ne  se  réunit  pas  ou  se  sépare  sans  l'avoir  voté.  Enfin,  c'est 
encore  en  conseil  privé  qu'il  prononce  la  nullité  des  délibérations 
et  actes  du  conseil  général  pris  d'une  manière  irrégulière  ou  illégale. 
Cette  énumération  suffit  a  établir  l'importance  du  rôle  conféré  par 
l'acte  précité  au  conseil  du  gouverneur  de  l'Inde  et  démontre,  par 
suite,  le  besoin  d'assurer  aux  conseillers  placés  près  du  gouverneur 
V autorité,  l'influence,  l'indépendance  nécessaires  pour  l'éclairer  et 
l'assister  efficacement. 

La  même  pensée  libérale  qui  a  inspiré  la  création  du  conseil  gé- 
.  fierai  de  ïlnae  doit  donc,  pour  compléter  l'œuvre,  doter  cette  même 
tjohnte  d'un  conseil  privé,  investi  des  attributions  conférées  par  les 
ordonnances  de  1825 ,  de  1827  et  de  ^33  aux  conseils  privés  de  la 
Réunion  et  des  Antilles.  Ce  conseil  doit  aussi,  dans  sa  composition, 
comprendre,  outre  le  gouverneur  et  les  chefs  d'administration  classés 
«rivant  Timportance  de  leurs  fonctions ,  deux  conseillers  privés  titu- 
Ures  et  deux  suppléants  pris  parmi  les  notables,  colons  ou  indigènes 
et  nommés  par  le  Chef  de  l'État,  pour  une  période  de  deux  années , 
arec  fecnlté  de  renouveler  indéfiniment  leur  mandat 
W  est  l'objet  du  décret  ci-joint  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
i  TOtie  sanction,  avec  la  certitude* qu'il  contient  un  progiès  sérieux 
!  et  répond  aux  aspirations  légitimes  dépopulations  qui]  n'ont  cessé  de 
j  donner  à  la  France  des  témoignages  non  équivoques  de  leur  atta- 
chement et  de  leur  soumisssion. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon 
profond  respect. 

Le  Vie»- Amiral,  Sénateur, 
Ministre  de  la  marin»  §t  des  colonies , 

Signé  Jauréguiberet. 
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DàCMHT. 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  miaistre  de  la  marine  et  des  oofonieft; 

Vu  l'ordonnance  organique  du  28  juillet  1840 (1>,  concernant  h  gourtr 
nonemt  de  l'Inde  française  ; 

Vu  les  ordonnance*  organiques  du  ai  août  lôsô*1*,  9  février  1897 M 
et  aa  août  i833  <*>,  concernant  le  gouvernement  de  la  Réunion,  de  la  m 
nique  et  de  la  Guadeloupe; 

vu  les  ordonnances  des  3i  août  i8a$ (,)  et  a6  février  i83o>  sur  le  modt 
de  procéder  devant  les  conseils  privés  des  Antilles  et  de  la  Eéunion  cou 
stitués  au  contentieux; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1864  ; 

Vu  le  décret  du  16  septembre  i855  <•>,  sur  le  régime  financier  des  cefo 
nies; 

Vu,  le  décret  du  a5  janvier  1879,  portant  modftQcauou  à  l'orçwniualiw 
dea  conseils  électifs  d*  l'Inde; 

Vu  le  décret  du  a4  Juki  1879,.  porta»!  création  d'une  dmetiott  de  lia 
térieur  dans  l'Inde ( 


Mcnfen 


CBAPITRB  I* 


Dfi  LA  COMPOSITION  DU  C04B1IL  PKFVS. 


Aht.  1".  S 1".  Il  est  institué  dans  l'Inde  française  un  conseil  port 
composé  : 

Du  gouverneur, 

Du  directeur  de  l'intérieur, 

Du  chef  du  service  administratif  t 

Du  procureur  général,  iU 

De  deux  conseillers  coloniaux,  nommés  par  décret,  sur  la  préseJJ 
tation  du  gouverneur,  choisis  parmi  les  notables  Européens  ou  naiu 
âgés  de  trente  ans  révolus  et  domiciliés  dans  la  colonie  depuis  du 
ans  au  moins. 

Deux  suppléants,  choisis  dans  les  mêmes  conditions»  remplaça 
au  besoin  les  titulaires. 

La  durée  des  fonctions  des  conseillers  coloniaux  et  de  leur*  su] 
ptéants  est  de  deux  ans;  ils  peuvent  être  nommés  k  nouveau. 

S  2.  Un  secrétaire  archiviste  tient  la  plume» 


«  ix«  série,  Buli.  756,  n#  8733. 
w  vin"  aérie,  Bull.  64 ,  n"  sio8. 
(,)  vin*  série,  Bull.  169,  n*  6*27. 


w  n*  série,  2*  partie,  1*  settiete.. 
Bull,  a  57,  n°  4993. 
m  vin*  série,  Bull.  267,  n- 10,217. 
w  xT  série,  Bull.  339,  n#  3127. 
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lorsque  k  conseil  a  à  «'occuper  d'affaires  importante»  qui  inté- 
ressent Karilal ,  le  chef  de  service  de  cet  établissement  est  appelé 
dans  son  sein  ;  il  y  a  alors  vofc  délibérative*  A  tfégsttA  des  autres  éta- 
blissements ,  il  est  suppléé ,  en  l'absence  de  laars  chef»  respectât  v  par 
an  rapport  de  ceux-ci  >  lequel  sera  toujoms  transcrit  au  precès- 
vsrbaL 

2.  Lorsque  le  conseil  a  à  délibérer  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 5a,  Si,  52  et  53  de  l'ordonnance  du  aï  juillet  i&4a,  concernant 
les  pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs,  lorsqu'il  se  constitue  en 
coassil  du  contentieux  administratif  ou  en  commission  d'appel*  il 
nomme  et  s'adjoint  deux  membres  de  l'ordre  judiciaire»  lesquels  sent 
appelés  \  y  siéger  avec  voix  délibérative. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  les  fonctions  du  ministère  public  sont 
remplies  par  un  magistrat  du  parquet  ou ,  à  défaut,  par  un  officier 
do  commissariat  de  la  marine ,  commissionné  à  cet  effet  par  le  gou- 
verneur. 

5.  Les  membres  du  conseil  privé  prennent  rang  en  séance  dans 
Tordre  établi  par  l'article  i". 

Les  intérimaires  prennent  rang  après  les  membres  titulaires  et 
avant  les  conseillers  coloniaux  ;  les  conseillers  suppléants  et  les  per- 
sonnes appelées  momentanément  k  faire  partie  du  conseil,  après  les 
conseillers  coloniaux  titulaires. 

4.  S  iv.  Sont  appelés  de  droit  au  conseil  avec  voix  délibérative, 
lorsqu'il  y  est  traite  des  matières  de  leurs  attributions  : 

Le  trésorier-payeur, 

Le  chef  du  service  de  santé  de  la  colonie, 

Le  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées, 

Les  officiers  du  commissariat,  chargés  des  approvisionnements  et 
«es  revues, 

Les  chefs  d'administrations  financières, 

Le  capitaine  du  port  du  chef-lieu. 

Sa.  Le  conseil  peut  demander  i  entendre,  en  outre,  Unis  Ibne- 
tioamres  et  antres  personne»  qtrïl  désigne  et  qui,  par  leurs  con- 
naissances spéciales,  sont  propres  à  f éclairer. 

Le  gouverneur  décide  s'il  sôra  fait  droit  k  lademasade  dû  conseil. 

CHAPITRE  IL 
m  sfeacss  du  coma,  Pmi  «r  *b  la  admis  m  sbh  niuBâta-ricm. 

5.5  î".  Le  gouverneur  est  ptériestot  du  oownL 

S  *•  Lorsqu'il  nV  assiste  pas*,  la  présidence  appartient  an  directeur 
de  fin  teneur  et,  à  défaut  de  cerui-d,  an  ckef  du  service  adminis- 
tratif. 

6.  Les  membres  du  conseil  prêtent,  antre  les  mains  du  gouver- 
neur, lorsqu'ils  siègent  ou  assistent  poux  la  première  ibis  au  conseil, 
le  serment  dont  la  teneur  stttt: 

•Je  jure  de  tenir  aeenètes  les  délibérations  du  conseil  el  de  n'être 
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«guidé,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  je  sois  appelé  à  y  remplir, 
<  que  par  ma  conscience  et  le  bien  dn  service.  » 

7.  S  i".  Le  conseil  s'assemble  à  l'hôtel  du  gouvernement  dans  un 
local  spécialement  affecté  à  ses  séances. 

Sa.  Il  se  réunit,*  le  i*  de  chaque  mois,  et  continue  ses  séances 
sans  interruption  jusqu'à  ce  qu'il  ait  expédié  toutes  les  affaires  sur 
lesquelles  il  a  à  statuer. 

S  3.  Il  s'assemble,  eu  outre,  toutes  les  fois  que  des  affaires  urgentes 
nécessitent  sa  réunion,  et  que  le  gouverneur  juge  convenable  de  le 
convoquer. 

8.  S  iOT.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses  membres 
sont  présents  ou  légalement  remplacés. 

S  a.  Toutefois,  hors  le  cas  où  il  juge  administrativement,  la  pré- 
sence du  gouverneur  n'est  pas  obligatoire. 

S  3.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire  remplacer  qu'en 
cas  d'empêchement  absolu. 

9.  S  i*r.  Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  informer  à  l'avance 
les  membres  du  conseil  et  les  personnes  appelées  h  y  siéger  momen- 
tanément des  affaires  qui  doivent  y  être  traitées;  les  pièces  et  les  rap- 
ports y  relatifs  sont  déposés  au  secrétariat  du  conseil,  pour  que  les 
membres  puissent  en  prendre  connaissance. 

S  a.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  des  commissions  pour  l'exa- 
men des  affaires  qui  demandent  à  être  approfondies. 

10.  S  i".  Le  conseil  a  le  droit  de  demander  communication  de 
toutes  les  pièces  et  documents  relatifs  à  la  comptabilité. 

S  a.  Il  peut  aussi  demander  que  tous  autres  documents  suscep- 
tibles de  servir  à  former  son  opinion  lui  soient  communiqués. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  gouverneur  décide  si  la  communication 
aura  lieu  ;  en  cas  de  refus,  mention  en  est  faite  au  procès-verbal. 

11.  S  i".  Le  président,  avant  de  fermer  la  discussion,  consulte  le 
conseil  pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit. 

$  a.  Le  conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix;  en  cas  de  partage» 
celle  du  gouverneur  est  prépondérante. 

S  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président  et  dans  l'ordre  in- 
verse des  rangs  qu'occupent  les  membres  du  conseil;  le  président 
vote  le  dernier. 

S  4.  Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  ou  du  respect  dus  au 
conseil  est  rappelé  à  l'ordre  par  le  président,  et  mention  en  est  faite 
au  procès-verbal. 

12.  S  i".  Le  secrétaire  archiviste  rédige  le  procès-verbal  des  séances. 
11  v  consigne  les  avis  motivés  et  les  votes  nominatifs;  il  y  inscrit 
même,  lorsqu'il  y  est  requis,  les  opinions  rédigées  séance  tenante 
par  les  membres  du  conseil. 

S  2.  Le  procès- verbal  ne  fait  mention  que  de  l'opinion  de  la  majo- 
rité, lorsque  le  conseil  juge  administrativement  ou  lorsqu'il  parti- 
cipe aux  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gouverneur  par  les 
articles  5o,  5i ,  5a  et  53  de  l'ordonnance  du  a3  juillet  18A0. 
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S  3.  Le  secrétaire  archiviste  donne  lecture,  an  commencement  de 
chaque  séance,  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

S  i  Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  registre  coté 
et  parafé  par  le  gouverneur,  et  est  signé  par  tous  les  membres  du 
conseil. 

S  5.  Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  chaque  séance,  visées 
par  le  président  et  certifiées  par  le  secrétaire  archiviste,  sont  adres- 
sées an  ministre  par  des  occasions  différentes. 

L'une,  divisée  par  extraits  relatifs  à  chaque  affaire,  est  transmise 
par  les  soins  du  chef  d'administration  compétent,  à  qui  elle  est  re- 
mise, à  cet  effet,  par  le  secrétaire  archiviste,  avec  la  copie  des  pièces 
composant  le  dossier  de  l'affaire;  elle  est  adressée  au  ministre,  sous 
le  timbre  de  la  direction  et  du  bureau  auxquels  ressortit  l'affaire  qui 
en  est  l'objet 

L'antre  est  adressée,  en  un  seul  cahier,  par  le  cabinet  du  gouver- 
neur, sous  le  timbre  delà  direction  des  colonies. 

13.  S  i*.  Le  secrétaire  archiviste  a  dans  ses  attributions  la  garde 
du  sceau  du  conseil,  le  dépôt  de  ses  archives,  la  garde  de  sa  biblio- 
ti&peetî entretien  du  local  destiné  à  ses  séances. 

S  2.  II  est  chargé  de  la  convocation  destmembres  du  conseil  et  des 
™  à  leur  donner,  sur  Tordre  du  président,  de  la  réunion  de  tous 
les  documents  nécessaires  pour  éclairer  les  délibérations,  et  de  tout 
œ qui  est  relatif  à  la  rédaction,  à  l'enregistrement  et  à  l'expédition 
des  procès-verbaux. 

14.  S  i*.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire  archiviste  prête 
;  entre  les  mains  du  gouverneur,  en  conseil,  le  serment  de  tenir  se- 
ntes les  délibérations. 

J  2,  H  lui  est  interdit  de  donner  à  d'autres  personnes  qu'aux 
membres  du  conseil  communication  des  pièces  et  documents  confiés 
i  s*  garde,  à  moins  d'un  ordre  écrit  du  gouverneur. 

$3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le  secrétaire 
ttdûriste  à  cesser  son  service,  il  est  remplace  par  un  officier  ou  em- 
piré de  l'administration  au  choix  du  gouverneur. 

• 

CHAPITRE  Ilf. 

DBS  ATTRIBUTIONS  DU  CONSEIL  PRIVÉ. 


SECTION  r. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

15.  S  iw.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les  affaires  dont  il 
&  saisi  par  le  gouverneur  ou  par  son  ordre,  sauf  le  cas  où  il  juge 
niministrativement. 

$  a.  Avant  chaque  séance,  le  gouverneur,  après  s'être  fait  repré- 
ferter  le  rôle  des  affaires  déposées  par  les  chefs  d'administration, 
tn&e  f  ordre  dans  lequel  lesdites  affaires  viendront  en  délibération , 

ZlTSèie.  il. 
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en  suivant  autant  que  possible  le  rang  de  leur  inscription  à  l'ordre 

du  jour. 

S  3.  Les  projets  d'ordonnance,  de  décret,  d'arrêté,  de  règlement 
et  toutes  les  affaires  qu'il  est  facultatif  au  gouverneur  de  soumettre 
à  l'avis  du  conseil,  peuvent  être  retirés  par  lui  «  en  tout  état  de  cause, 
lorsqu'il  le  juge  convenable. 

16.  S  i".  Aucune  des  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  est  appelé  à 
donner  obligatoirement  son  avis  ne  doit  être  soustraite  à  sa  connaît* 
sance. 

Les  membres  titulaires  peuvent  faire  à  ce  sujet  des  réclamations; 
le  gouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

S  a.  Tout  membre  titulaire  peut  également  soumettre  an  gouver- 
neur, en  conseil,  les  propositions  ou  observations  qu'il  juge  utiles 
au  bien  du  service.  Le  gouverneur  décide  s'il  en  sera  délibéré. 

(  3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès»verbaL 

17.  Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  aucune  aetorité. 

SECTION  a, 

DBS  MATIERES  SUR  LESQUELLES  LE  OOtTTEIUCBtm  MtEfO»  VkTB  DO  OOffSEIL/ 

18w  Le*  pouvoirs  et  attributions  conférés  au  gouverneur  par  les 
articles  il,  paragraphe  6;  i4,  paragraphes  let  a;  19,  paragraphe  2; 
25,  paragraphes;  oa,  33,  4a,  paragraphes  1  et  a;  44,  paragraphe  a; 
48  et  A9;  5o,  5i,  5a  et  53  de  l'ordonnance  organise  du  a3  juillet 
i8Ao;  par  les  articles  &,  6,  45»  paragraphe  a;  5a,  5g,  <5o,  para- 
graphes 1  et  a;  65,  108,  109, 11a,  n3,  147,  137,  i4o,  i5af  aiA, 
a43  et  25a  du  décret  du  ad  septembre  i855,  sur  le  régime  financier 
des  colonies,  et  par  les» articles  33 ,  paragraphes  i5,  16,  17,  18,  19 
et  ai;  35,  37,  paragraphe  l4;  38,  4o,  42,  5a,  paragraphe  a,  du  dé- 
cret du  a5  janvier  1879,  concernant  les  conseils  électifs  de  l'Inde,  ne*) 
sont  exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris  Fa  vis  du  conseil  privé,  mais 
sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y  conformer. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  gouverneur  ne  prend  l'avis  du  oonseil 
qu'aujant  qu'il  le  juge  nécessaire  et  utile  au  bien  du  service. 

&BCT10N  nr. 

DBS  MATlfe»  qCB  X*  COSSUL  JQ01  iMUUraUTIVaiIBlfT. 

19.  Le  conseil  privé  connaît,  comme  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif: 

i°  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les  chefs  d'adminis- 
tration, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  du  renvoi  devant  l'autorité 
compétente,  lorsque  l'affaire  n'est  pas  de  nature  h  être  portée  devant] 
le  conseil  privé;  I 

20  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  FadmiJ 
nistration  et  les  entrepreneurs  de  fournitures  et  de  travaux  puMicJ 
ou  tons  autres  qui  auraient  passé  des  marchés  avec  le  Gouverne*! 
ment,  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  ce  marché;  1 
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y  Des  sédamatiaftt  des  partkstlters  q«é  se  phignsnt  de  torts  et 
de  fomuiges  fnoveoant  du  fait  des  ettsepreeew*  à  l'occasion  des 
miches  passés  par  eeuxrc»  ame  le  Gouvernement; 

A*  Des  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dMi 
!  aux  particuliers  à  raison  da  dommge  causé  à  leurs  terrains  par  l'ex- 
traction et  l'enlèvement  des  matériaux  nécessaires  à  la  confection  des 
chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics; 

Sf  Dis  demandes  eu  réimàm  de  temins  att  domaine,  lorsque  les 
cooeessaoneaireft  ou  isurs  ayants  droit  ft'oot  pas  rempli  lès  ctaaseft 
<ks  nMSMnBs; 

fr  Des  demande»  concernant  kB  concessions  de  prises  d'eeu  et  de 
saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des  usines,  l'irrig** 
un  des  terne  et  tous  autres  anges  ;  ta  csHoeatien  des  terres  dans  la 
èstfib«tk>Q  des  eau**  la  quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  ferrer 
ia  manière  de  jouir  de  ces  eaux;  les  senrilwdes  et  placements  de  tra- 
vaux pour  la  conduite  et  le  passage  des  eaux;  les  réparations  et  l'en- 
tretien desdits  travaux;  l'interprétation  des  titres  de  concession,  s'il 
y  a  lieu,  laissant  aux  tribunaux  à  statuer  sur  tonte  Mitre  contestation 
qui  peut  s'élever  relativement  à  l'exercice  des  droits  concédés  et  à  la 
jooissance  des  eaux  appartenant  à  des  particuliers; 

7°  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  largeur,  le  redresse- 
ment et  l'entretien  des  routes,  des  canaux,  des  chemins  vicinaux,  de 
ceux  qui  conduisent  à  foaa,  des  chemins  particuliers  ou  de  commu- 
nication aux  villes,  aux  routes,  chemins,  rivières  et  autres  lieux  pu- 
blics, comme  aussi  des  contestation»  relatives  aux  servitudes  pour 
fusage  de  ces  routes  et  de  ces  chemins; 

8*  Des  contestations  relatives  à  l'établissement  des  embarcadères, 
des  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières  et  les  étangs  appartenant 
au  domaine; 

9*  Des  empiétements  sur  le  domaine  de  la  colonie  ou  de  l'Etat  et 
sus  toute  autre  propriété  publique; 

ioe  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en  mainlevée  de 
séquestre  ou  d'hypothèques  établis  à  la  diligence  de  l'administration  ; 

n*  En  général,  de  contentieux  administratif. 

20.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil  àTEtat,  par 
h  voie  du  contentieux,  contre  les  décisions  rendues  par  le  conseil 
privé  sur  les  matières  énoncées  dans  l'article  précédent»  Ce  recours 
n'a  d'effet  suspensif  que  dans  le  cas  de  conflit. 

21.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  recours  en  cassation,  sur  l'ap- 
pel des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  rela- 
tivement aux  contraventions  aux  lois ,  ordonnances ,  décrets  et  règle- 
ments sur  le  commerce  étranger  et  1»  douane. 

22.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  dans 
les  conditions  prévues  par  L'article  i4  du  décaret  du  a5  janvier  1879* 
sur  les  réclamations  des  électeurs  et  les  instances  en  nullité  du  di- 
recteur de  Fintérieur  et  des  chefs  de  service,  en  ce  qui  concerne  les 
élections  aux  conseils  locaux  et  au  conseil  général* 

23.  La  forme  et  les  règles  de  procédure  à  observer  dans  les  affaires 

ii.* 


—  200  — 

déférées  au  conseil  privé  constitué  an  contentieux  administratif 
sont  celles  déterminées  par  les  ordonnances  des  1$  août  1828  et 
26  février  i838,  sur  le  mode  de  procéder  devant  les  conseils  privés 
des  colonies. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

24.  Sont  maintenues  en  vigueur  toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  23  juillet  18A0,  du  décret  du  26  septembre  i855,  ainsi 
que  les  autres  actes  concernant  le  gouvernement  et  l'administration 
des  établissements  de  f Inde  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent 
décret. 

25.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juin  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Vice-Amiral,  Sénateur, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jacrégujberrt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8307.  —  Décret  portant  règlement  sur  le  pourvoi  en  annulation 

et  en  cassation  en  Coehinchine. 

Du  a5  Juin  187g. 
LE  PRÉSIDENT  DE  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'article  18  du  sénat  us-consul  te  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  20  juillet  1864  (,\  portant  organisation  de  la  justice  en 
Coehinchine; 

Vu  le  décret  du  7  mars  1868 (t) ,  portant  création  d'une  cour  d  appel  à 
Saigon; 

Vu  le  décret  du  i5  mai  1876 (3),  portant  création  d'une  justice  de  paix  & 
Saïgon, 

Décrète  :  

TITRE  I*. 

DES  DEMANDES  EN  ANNULATION. 

Art.  1".  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux de  simple  police  français  en  Coehinchine  pourront  être  attaqués 
devant  la  cour  d'appel  de  Saïgon  par  la  voie  de  l'annulation. 

',}  xi'  série,  Bull.  i*4o,  a°  12,6a 3.  «  xn*  série,  Bull.  a58,  n*  4207. 

c>  xi*  série,  Bull.  i586,  n'  15,939. 
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2.  La  voie  d'annulation  est  ouverte  au  ministère  public  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  police ,  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  et  violations  de  la  loi. 

La  même  voie  est  ouverte  au  procureur  générai,  mais  seulement 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  lès  jugements  de  ces  tribunaux  qui 
auraient  acquis  force  de  chose  jugée. 

3.  Lorsque  le  renvoi  de  l'inculpé  aura  été  prononcé,  nul  ne  pourra 
se  prévaloir  contre  lui  de  la  violation  ou  omission  des  formes  pres- 
crites pour  assurer  la  défense. 

4.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par 
les  lois,  décrets  ou  arrêtés  qui  s'appliquent  à  la  contravention,  l'an- 
nulation du  jugement  ne  pourra  être  demandée  sous  le  prétexte 
qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

5.  Le  recours  en  annulation  contre  les  jugements  préparatoires  et 
cfinstruction  ne  sera  ouvert  qu'après  le  jugement  définitif;  l'exécu- 
tion volontaire  de  tels  jugements  préparatoires  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir. 

La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  jugements  rendus 
sv  la  compétence. 

6.  Le  délai  de  pourvoi  en  annulation  sera,  pour  le  ministère  pu- 
blic et  les  parties ,  de  trois  jours  francs  après  celui  où  le  jugement 
aura  été  prononcé.  En  cas  de  défaut,  le  délai  courra  du  jour  de  la 
flgnification  à  personne  ou  à  domicile. 

Pendant  ces  trois  jours,  et,  s'il  y  a  eu  recours,  jusqu'à  la  réception 
te  l'arrêt  de  la  cour,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  La  dé- 
claration du  recours  sera  faite  au  greffe  par  la  partie  condamnée,  et 
signée  d'elle  et  du  greffier,  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut 
rçner,  le  greffier  en  fera  mention. 

Cette  déclaration  pourra  être  faite  dans  la  même  forme  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera 
tonexé  à  la  déclaration. 

Oie  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ce  registre  sera  pu» 
blic  et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits* 

7.  Lorsque  le  recours  en  annulation  sera  exercé  soit  par  la  partie 
civile,  s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère  public,  ce  recours ,  outre 
l'inscription  énoncée  dans  l'article  précédent  sera,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  soit  à 
personne,  soit  au  domicile  par  elle  élu.  Le  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  chaque  distance  de  trois  myriamètres. 

S.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  annulation  est  tenue  de 
joindre  aux  pièces  une  expédition  authentique  du  jugement. 

Ole  est  tenue ,  à  peine  de  déchéance ,  de  consigner  une  amende  de 
cent  francs  ou  de  là  moitié  de  cette  somme  si  le  jugement  est  rendu 
par  défaut  Les  condamnés  et  les  personnes  civilement  responsables 
*ont  également  tenus  de  consigner  l'amende. 

9.  Sont  dispensés  de  l'amende  les  agents  publics  pour  affaires  qui 
concernent  directement  l'administration  et  les  domaines  ou  revenus 
de  FÉtat  ou  de  la  colonie* 
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tièro  criminelle  ;  3°  les  agents  publics  pour  affaires  qui  concernait 
directement  l'administration  et  les  domaines  de  l'État 

A  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  l'amende  sera  encourue  par 
celles  qui  succomberont  dans  leur  recours;  seront  néanmoins  dis- 
pensés de|  la  consigner  :  i°  les  condamnés  en  matière  correction- 
nelle et  de  police  à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté; 
a°  les  personnes  qui  joindront  à  leur  demande  un  certificat  consta- 
tant qu'elles  sont ,  à  raison  de  leur  indigence ,  dans  l'impossibilité 
de  consigner  l'amende.  Ce  certificat  leur  sera  délivré  sans  frais  à 
Saigon  par  le  directeur  de  l'intérieur,  et  dans  les  provinces  par  son 
représentant. 

Art.  423.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration,  ce  ma- 
gistrat adressera  au  procureur  général  les  pièces  du  procès  et  les 
requêtes  des  parties ,  si  elles  ont  été  déposées.  Le  procureur  général 
les  transmettra  au  gouverneur,  qui  les  fera  parvenir  au  ministre  de 
la  marine  par  la  voie  la  plus  rapide. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  pièces»  le  mi- 
nistre de  la  marine  les  transmettra  au  ministre  de  la  justice. 

Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le 
jugement  attaqué  rédigera  sans  frais  et  joindra  un  inventaire  des 
pièces,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  laquelle  sera  prononcée 
par  la  cour  de  cassation. 

Art.  427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un  jugement  du 
tribunal,  elle  renverra  le  procès  devant  un  tribunal  de  même  qua- 
lité ou  devant  le  même  tribunal  composé  d'autres  juges. 

Art  428.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un  arrêt  rendu 
par  la  cour  d'appel  ou  la  cour  criminelle,  elle  renverra  l'affaire  de- 
vant la  même  cour.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  magistrats 
n'ayant  pas  connu  de  l'affaire,  le  gouverneur  y  pourvoira  en  appe- 
lant à  siéger  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  ou  des 
fonctionnaires. 

Art  429.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du  procès, 
savoir  :  devant  le  tribunal  de  première  instance,  si  l'arrêt  et  l'ins- 
truction sont  annulés  aux  chefs  seulement  qui  concernent  les  inté- 
rêts civils;  si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'in- 
compétence, la  cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître  et  les  désignera. 

Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu 
à  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la 
loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  une  partie  civile,  sera  fait  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  et,  s  il  n'y  a  pas  départie  civile],  aucun  ren- 
voi ne  sera  prononcé. 

Art.  434*  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé  une  peine 
autre  que  celle  que  la  loi  applique  a  la  nature  du  crime,  la  cour  à 
qui  le  procès  sera  renvoyé  rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  de 
culpabilité  faite  par  là  première. 

Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause,  il  sera  procédé  à  de 
nouveaux  débats  devant  la  cour  à  laquelle  le  procès  sera  renvoyé. 
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La  cour  de  cassation  n'annulera  qu'une  partie  de  f  arrêt  lorsque 
la  nullité  ne  viciera  qu'une  ou  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

Art.  435.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  annulée  et  qui 
devra  subir  un  nouveau  jugement  au  criminel  sera  traduit,  soit  en 
état  d'arrestation,  soit  en  exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  devant  la  cour  à  qui  son  procès  sera  renvoyé. 

Art  A3g.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassation  sera 
délivré  dans  les  trois  jours  au  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  par  simple  extrait  signé  du  greffier,  lequel  sera  adressé  au 
ministre,  qui  le  fera  parvenir  par  la  voie  hiérarchique  au  magistrat 
chargé  du  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué. 

Art  4Ai.  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  à  lui  donné 
pu  le  ministre  de  la  justice,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  ma- 
rine, le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  dénoncera  à  la 
section  criminelle  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements  contra- 
dictoires à  la  loi;  ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pourront  être  annu- 
lés et  les  officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il  y  a  lieu. 

Art  iis.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  la  cour  de  Saigon  ou  par 
on  tribunal  correctionnel  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort 
sujet  à  cassation  et  contre  lequel ,  néanmoins ,  aucune  des  parties 
n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office,  et  nonobstant  l'expiration 
dn  délai,  en  donner  connaissance  a  la  cour  de  cassation.  L'arrêt  ou 
le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir 
pour  s'opposer  à  son  exécution. 

23.  Le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  l'arrêt  de  condamnation.  S'il  est  formé  auparavant,  il  ne 
sera  pas  suspensif. 

Les  moyens  de  cassation  contre  les  actes  de  procédure  et  contre 
l'arrêt  de  renvoi  pourront  être  invoqués  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  condamnation.  La  cour  de  cassation  annulera,  s'il  y  a  lieu,  la 
procédure  depuis  et  y  compris  le  premier  acte  nul. 

24.  L'article  26  du  décret  du  a5  juillet  i864 ,  concernant  l'organi- 
sation judiciaire  de  la  Gochinchine,  et  l'article  5,  paragraphe  2 ,  du 
décret  du  7  mars  1868  sont  abrogés. 

25.  En  dehors  du  ressort  des  tribunaux  français,  les  fonctions  du 
ministère  public  seront  remplies,  sous  la  surveillance  du  procureur 
général,  par  un  fonctionnaire  désigné  par  le  gouverneur. 

26.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  a5  Juin  1879. 

Signé  JULES  GftÉVY. 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice ,  Le  Vice- Amiral,  Sénateur, 

e.     .  _  ,     ^  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  E.  Lb  Rôtir. 

Signé  JMmtomBBRRY. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*85oS.  —  Dàcnar  concernant  rorgantsatim  du  Notariat  à  la  Béanion. 

Du  a6  Juin  1879. 

Le  Président  ml  Là  Rbhbuqde  naaçàiae. 

Sur  le  rapport  du  mimatre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  de» 
sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Yu  l'article  6»  paragraphe  12,  du  sénatufreonsulto  du  3  sud  &8S4*  q«i 
règle  la  constitution  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  «t  de 
la  Réunion; 

Tu  la  loi  du  a5  ventôse  an  xi  (1$  mars  i8o3)»  contenant  organisation  du 
notariat; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  i843,  sur  la  forme  des  actes  notariés; 

Yu  Tédit  de  juin  1776,  portant  établissement  d'un  dépôt  sous  le  nom  de 
Dépât  des  chartes  eu  coètmiet; 

Yu  les  lois  de  finances  des  a&  avril  1816  (articles  91  et  ga)»  19  moi  xâfg 
(article  g)  et  4  août  1844  /article  7)  ; 

Yu  la  loi  du  i5  janvier  i8o5,  contenant  les  mesures  relativeiftau.  rennna«- 
sèment  des  cautionnements; 

Yu  l'ordonnance  royale  du  3o  septembre  1827  (n»  concernant  rorganisa- 
tion  de  Tordre  judiciaire  et  Fadministration  de  la  justice  à  nie  Bourbon 
(articles  i85, 106  et  187); 

Yu  le  décret  du  16  lévrier  1807  ***  concernant  le  tarif  des  frais  en  ma- 
tière civile  (chapitre  vu),  et  t'ordonnance  royale  do  10  octobre  1841**,' 
contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires  des.  bî 
immeubles  (article  14); 

Yu  l'article  10  de  la  loi  du  16  juin  1824»  telattve  nul  droits  d'4 
ment  et  de  timbre; 

Yu  rarticfe  1 17  de  l'ordonnance  royale  du  2 1  août  1825  w,  concernant  le 
gouvernementde  ftleBotirbon ,  modifie  par  ledécret  du  14  septembre  i353  w  ; 

Yu  l'article  îa  de  l'ordonnance  du  4  janvier  i843w,  relative  à  la  disci- 
pline  des  notaires; 

Va  la  loi  du  4  mai  1861,  relative  à  la  légalisation  des  sigaaftmres  ées  no- 
taire»  par  les  juges  de  paix; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Otaktmt 

DISPOSITION  PRÉLIMINAIRE. 

Art.  1".  Le  notariat  est  organisé  dans  la  colonie  de  la  Réanima 
conformément  aux  disposions  suivantes  : 

TITRE  1*. 

DES  JfOYAXRBS  ET  DES  KCTKS  NOTARIÉS. 
SBCTIOÏT  1«\ 

DBS  POKCTIONS,  RESSORT  ET  DEVOIRS  DES  irOTAÎRES. 

2.  Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  établis  pour  reoe- 

»  vin*  série ,  Bail,  m,^  7908.  w  vin*  séria,  Bull.  64 ,  n*  aie*. 

«rv-série,  BuH.159,  n»«ai.  «  11* série,  Bull. 93, n*8o3. 

«  ix*  sérier  Bail.  854 ,  n*  9609.  w  W  série ,  Bull.  971 ,  n*  io,456. 


voir  ions  les  acte»  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  on  veulent 
bue  damner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité 
publique,  et  pour  eu  assurer  la  date,  en  conserver  ie  dépôt,  en  dé- 
titrer  des  giossea  et  expéditions. 
Bs  sent  —  mues  à  vie. 

Gsotmaeront  néanmoins  d'être  exécutées  les  dispositions  de  far- 
tkfe  9  de  la  loi  du  19  mai  i84g. 
3.  fis  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 
JL  Chaque  notaire  doit  résider  dans  le  Heu  fixé  par  un  décret  du 
Président  de  la  République. 

8a  cas  de  contravention  à  la  disposition  précédente,  il  est  coasi- 
Ihé  comme  démissionnaire,  et  le  procureur  générai  peut,  après 
noir  pris  Taris  du  tribunal,  proposer  an  gouverneur  le  remplace- 
ut*  provisoire,  qui  devient  définitif  après  l'approbation  du  Prési- 
te de  la  République. 

&  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions  dans  l'étendue  du  ressort 
èa  tribunal  de  première  instance  où  ils  résident 

h.  B  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son  ressort, 
1  prias  fétre  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être 
mâkal  eu  cas  de  récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts. 
7.  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec  celles  de 
des  cours  d'appel  et  des  tribunaux,  de  greffier,  avoué, 
prépesé  à  la  recette  des  contributions  directes  ou  indi- 
"ctas,  juge  de  paix,  commissaire  de  police,  oommissaire-priseur  et 
earaftenr  d'office  aux  successions  vacantes. 

Toutefois,  elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  de  juge  sup- 
pléent au  tribunal  civil  et  de  suppléant  de  juge  de  paix. 

* 

SECTION  IL 
su  actes,  m  Lira  vemiB,  ras  aurnss,  grosses,  bxpémtiow  et  RÉPsaTonus. 

&  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
pirents  ou  alliés  en  hgne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  ligne  colla- 
térale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient 
pailics  ou  qui  oonu»draient  quelques  dispositions  en  leur  laveur. 

9.  Les  actes  autres  que  ceux  auxquels  les  notaires  sont  autorisés 
par  la  les  à  procéder  seuls  sont  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire  assisté  de  deux  témoins  mâles,  majeurs,  Français,  jouissant 
des  droits  civils,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement 
judiciaire  où  les  actes  sont  passés» 

Bs  ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  second 
on  les  deux  témoins  iatrumentaires  n'auraient  pas  été  présents  à 
ieor  réception. 

Toutefois,  la  présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instru- 
neataires  est  requise,  à  peine  de  nullité,  au  moment  de  la  lecture 
par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les  parties  des  actes  contenant 
donation  entre  vifs,  donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  révo- 
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Atioft  de  donation  on  de  testament,  reconnaissance  d'enfants  natu- 
rels, ainsi  que  des  procurations  pour  consentir  à  ces  divers  actes. 
Mention  de  cette  présence  doit  être  faite ,  à  peine  de  nullité. 
Les  testaments  sont  reçus  dans  la  forme  prescrite  par  le  Gode  civil 
Tous  les  actes  notariés  passés  dans  la  colonie  antérieurement  k  la 
promulgation  du  présent  décret  ne  peuvent  être  annulés  par  le 
motif  que  le  notaire  en  second  ou  les  deux  témoins  instrumentais 
n'auraient  pas  été  présents  à  la  réception  desdits  actes. 

10.  Deux  notaires  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  l'ar- 
ticle 8  ne  peuvent  concourir  au  même  acte. 

Les  parents  ou  alliés  soit  du  notaire,  soit  des  parties  contrac- 
tantes, au  degré  prohibé  par  l'article  8,  leurs  clercs  et  leurs  servi* 
teurs  ne  peuvent  être  témoins. 

11.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  ne  parlant  pas  la  langue  fran- 
çaise sera  partie  ou  témoin  dans  un  acte,  le  notaire  devra  être  assisté 
d'un  interprète  assermenté  qui  expliquera  l'objet  de  la  convention, 
avant  toute  écriture,  expliquera  de  nouveau  l'acte  rédigé  et  signe» 
comme  témoin  additionnel. 

Les  signatures  qui  ne  seraient  pas  écrites  en  caractères  français 
seront  transcrites  en  français  et  la  transcription  en  sera  certifiée  et 
signée  au  pied  de  l'acte  par  l'interprète. 

Les  parents  ou  alliés  soit  du  notaire,  soit  des  parties  contractantes, 
en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au 
degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  ne  pourront  remplir  les 
fonctions  d'interprète  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article.  Ne 
pourront  aussi  être  pris  pour  les  interprètes  d'un  testament  par  acte 
public  les  légataires  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ni  leurs  parents  on 
alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement. 

12.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties  doivent  être  connus 
des  notaires  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus 
d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  té- 
moins instrumentaires. 

13.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  le  nom  et  le  lieu  de  résidence 
du  notaire  qui  les  reçoit,  à  peine  de  vingt  francs  d'amende. 

Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  et  qualités  des  témoins 
instrumentaires,  leur  demeure,  le  lieu,  l'année  et  le  jour  où  les 
actes  sont  passés,  sous  peine  de  dommages-intérêts  contre  le  ndtaire, 
qui  peut  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  être  poursuivi  comme  coupable  de 
faux. 

14.  Les  actes  de  notaire  sont  écrits  en  un  seul  et  même  contexte, 
lisiblement,  sans  abréviations,  blancs,  lacunes  ni  intervalles;  ils 
contiennent  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties, 
ainsi  que  dçs  témoins  qui  seraient  appelés  dans  lé  cas  de  l'article  12. 

Ils  énoncent  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates. 

Si  les  procurations  des  contractants  n'existent  pas  en  minute  dans 
l'étude  du  notaire  qui  reçoit  l'acte,  elles  doivent  y  être  annexées,  et 
il  est  fait  mention  que  lecture  de  r&cte  a  été  faite  aux  parties. 

Le  tout  à  peine  de  vingt  francs  d'amende. 
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15.  Les  actes  notariés  sont  signés  par  les  parties,  les  témoins  et 
par  les  notaires,  qui  doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de  f  acte. 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire 
doit  faire  mention,  à  la  fin  de  l'acte,  de  leurs  déclarations  à  cet 
égard. 

16.  Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent,  sauf  l'exception  ci-après, 
être  écrits  qu'en  marge;  ils  sont  signés  ou  parafés  tant  par  les  no- 
taires que  par  les  autres  signataires,  à  peine  de  nullité  des  renvois 
et  apostilles. 

Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  page  sui- 
?ante  ou  à  la  fin  de  l'acte,  il  doit  être  non  seulement  signé  ou  parafé 
comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  expressément  ap- 
prouvé par  les  parties,  à  peine  de  nullité  du  renvoi. 

17.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition  dans 
le  caps  de  l'acte;  les  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés  sont 
nuls. 

Les  mots  qui  doivent  être  rayés  le  sont  de  manière  que  le  nombre 
puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de  leur  page  correspondante  ou  à 
k  fin  de  lacté,  et  sont  approuvés  de  la  même  manière  que  les  ren- 
i  rm  écrits  en  marge;  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs 
coûta  le  notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  et  même  de 
destitution  en  cas  de  fraude. 

J8.  Le  notaire  qui  contrevient  aux  lois  et  arrêtés  concernant  les 
Boms  et  qualifications,  les  mesures  ainsi  que  la  numération  déci- 
male, est  condamné  à  une  amende  de  vingt  francs,  qui  est  double 
ai  cas  de  récidive. 

19.  Le  notaire  tient  exposé,  dans  son  étude,  un  tableau  sur  lequel 
3  inscrit  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  personnes 
qui,  dans  retendue  du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont  interdites  ou 

i  assistées  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  que  la  mention  des  jugements 
d'interdiction  ou  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire;  le  tout, 
immédiatement  après  la  notification  d'un  extrait  desdits  jugements, 
laite  par  le  greffier  du  tribunal  qui  les  a  rendus,  et  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts des  parties. 

20.  Tous  actes  notariés  font  pleine  foi  en  justice  et  sont  exécu- 
toires dans  l'étendue  du  territoire  de  la  République  et  dans  toutes 
les  possessions  françaises. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécution  de 
facte  argué  de  faux  est  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ;  en  cas 
fincription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaui  peuvent,  sui- 
1  nnt  la  gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécu- 
tion de  Facte. 

21.  Les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes 
qu'ils  reçoivent. 

Néanmoins,  ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  disposition  les 
certificats  de  vie,  procurations,  actes  de  notoriété,  les  quittances  de 
fermages,  de  loyers,  de  salaires,  d'arrérages  de  pensions,  de  rentes 
ou  même  de  sommes  quelconques,  si  les  parties  le  requièrent,  et  les 
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autre»  actes  simples  qui,  d'après,  k  loi*  peuvent  àtare  délivrés  en 
brevet 

22.  Le  droit  de  délivrer  des  grosse»  et  expédition*  n'appartient 
qu'au  notaire  possesseur  de  la  minute,  et  néanmoins  tout  notaire  : 
peut  délivrer  copie  de  l'acte  qui  lui  a  été  déposé  pour  minute. 

2&  Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  dtaicune  minute,  si  ce 
n'est  dans  les-  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  jugement 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  dressent  et  signent  une  copie  figurée 
qui ,  après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et  le  procureur  dte-  la 
République  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence,  est  ï 
substituée  à  la  minute,  dont  elle  tient  lieu  jusqu'à  sa  réintégration»  ; 

24.  Les  notaires  ne  peuvent  également,  sans  r  ordonnance  do  pré-  ' 
aident  du  tribunal  de  première  instance,  délivrer  expédition  ni  doa« 
ner  connaissance  des  actes  à  d'autre»  qu'aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  k  peine  de  dommages-intérêts, 
d'une  amende  de  vingt  francs,  et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspen- 
dus de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois;  sauf  néanmoins  les  cas 
dans  lesquels  les  lois  et  les  règlements  prescrivent  la  communication 
des  actes  et  des  registres  aux  préposés  de  l'enregistrement,  ainsi  que 
la  délivrance  d'extraits  à  publier  dans  l'auditoire  des  tribunaux. 

25;  En  cas  de  compulsoire,  le  procès-verbal  est  dressé  par  le  no- 
taire dépositaire  de  l'acte,  à  moins  que  le  tribunal  qui  f ordonne  ne 
commette  un  de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  tout  autre  no- 
taire. 

26.  Les  grosses  seules  sont  délivrées  en  forme  exécutoire;  elfes 
sont  intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes  termes  que  les  jugements 
des  tribunaux» 

27.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  delà  délivrance  d'une 
première  grosse  faite  à  chacune  des  parties  y  ayant  droit. 

11  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autre  part,  à  peine  de  destitution, 
sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance» 
laquelle  demeure  jointe  à  la  minute. 

28.  Chaque  notaire  est  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  particulier» 
portant  ses  noms,  qualité  et  résidence  et,  d'après  un  modèle  uni- 
forme, le  type  de  la  République  française. 

Les  grosses  et  expéditions  des  actes  portent  l'empreinte  de  ce 
cachet. 

29.  Lorsque  les  actes  sont  produits  hors  de  la  colonie,  les  signa- 
tures des  notaires  qui  les  ont  reçus,  ou  des  dépositaires  qui  eu  dé» 
livrent  copie,  sont  légalisées  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  résidence  des  notaires  ou  des  dépositaires,  ou  concur- 
remment par  le  juge  de  paix  du  canton,  si  ce  dernier  ne  siège  pas  au 
chef-lieu  au  ressort  du  tribunal. 

La  signature  du  président  ou  du  juge  de  paix  est  ensuite  légalisée 
par  le  gouverneur. 

La  signature  du  gouverneur  est  légalisée  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  lorsque  les  actes  sont  produits  en  France  ou 


B.n#A64.  _  211  — 

dans  les  colonies  françaises  des  Antilles ,  de  la  Guyane»  du  Sénégal  et 
dépendances,  de  Saint-Pierre  et  Miqnelon ,  on  dans  les  établissements 
de  la  côte  d'Or,  du  Gabon  et  de  l'Océanie. 

30.  Les  notaires  tiennent  répertoire  de  tons  les  actes  qu'ils  re- 
fofrenL 

51.  Les  léfxaloircs  sont  visés,  cotés  et  parafés  par  le  président 
on,  à  son  défaut,  par  nn  juge  de  tribunal  de  première  instance  de  la 


Bs  contiennent  :  i#  le  numéro  d'ordre  de  l'article;  a*  la  date  de 
farte;  3*  sa  nature;  A*  la  mention  qu'il  est  en  minute  ou  en  brevet; 
S*  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties;  6e  l'indi- 
cation des  biens,  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agira  d'ades 
apat  pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens 
imneoMes;  7*  la  somme  prêtée,  cédée  ou  transportée,  s*ïl  s'agit 
d'obligation,  cession  ou  transport;  8*  la  relation  de  l'enregistrement. 

Le»  notaires  font  mention  sur  leurs  répertoires,  tous  les  trois  mois 
et  arant  le  visa  du  receveur  de  l'enregistrement,  des  noms  des  clercs 
qui,  pendant  le  précédent  trimestre,  ont  été  en  cours  de  stage  dans 
hors  Andes ,  du  temps  de  travail  accompli  et  du  rang  de  déricature. 

52.  Les  notaires  retiennent,  aux  frais  des  parties,  pour  le  dépôt  des 
chartes  des  colonies  créé  en  France  par  redit  de  juin  1776,  une 
cfcpie  figurée  des  actes  dont  ils  doivent  garder  minute,  à  l'exception 
toutefois  des  inventaires  et  des  ventes  sur  inventaires. 

Cette  copie,  signée  par  le  notaire  qui  dresse  l'acte  ainsi  que  par  le 
maire  en  second  ou  par  les  témoins  instrumentantes,  est  remise  en 
même  temps  que  la  minute  au  receveur  de  l'enregistrement,  qui  la 
cslhtkmne  et  la  vise  sans  frais. 

En  cas  de  perte  du  titre  original ,  elle  fort  ht  même  foi  que  ce  titre. 

Les  notaires  tiennent  en  outre  répertoire  des  copies  figurées. 

53.  Les  copies  figurées  ainsi  que  leur  répertoire  sont,  à  la  <KB- 
,  gence  du  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance ,  déposées  au 
r  greffe  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  ;:nnée,  sous  peine  d'une 

aamde  de  cinquante  francs  contre  les  retardataires  pour  chaque 
sois  de  retard,  et  en  outre,  de  telles  poursuites  disciplinaires  et  dom- 
mages-intérêts qu'il  appartiendra» 

34.  Les  expéditions  des  actes  déposés  actuellement  par  les  notaires 
aux  archives  coloniales  et  celles  ^es  actes  qui  auront  été  reçus  avant 
répoque  fixée  pour  l'exécution  du  présent  décret  feront  foi  en  jus- 
tice et  tiendront  lien  des  originaux,  si  ceux-ci  venaient  à. être  perdus* 

TITRE  IL 
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35.  Le  nombre  des  notaires  pour  la  colonie,  leur  placement  et  leur 
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da  Présidait  de  la  République 
«*««  et  mu-  l'avis  de  la  cour 


:i_  __ 


*  ™  cantonnement  qui  demeure 
Saint-Pierre  et  Saint-Paul  : 


*  -a  -xoaL. .!..* i5,ooo' 

9»ooo 


s*  :»j'i.- 


■5  -r  iaim-Ljms  et  de  Saint-Benoît  : 
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-tt     «  ^-ui.         ..      ««**r* 
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«   aaiMWw  «t  jpeaalemcnt  affecté  à  la  garantie  des  con- 
.union-.»  :ranum&  contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leur» 


—  ?*;  :c.  ;  ir  /afiit  ie  cette  garantie,  le  montant  du  cautionne- 


.  ■  ^  jsiïioy  e  a  sont  on  en  partie,  le  notaire  est  suspendu  de 
«*  jujL  .<,(£*  uaqn  i  os  rue  le  cautionnement  ait  été  entièrement  ré- 
u:u .  ^  j.-  .e  sur  .m  ie  ie  rétablir  dans  les  six  mois,  il  est  considéré 
suante  *r<ttfc>»*imnatre  et  remplacé, 

>    ^.  .^  ^xuuuennsit  eu  immeubles  est  reçu  et  discuté  par  le  pro- 

M**nt .  ^f itnui  «  ,âwt  in  service  judiciaire,  qui  est  chargé  de  pourvoir 

-~œoL.  s  i»  iùjgem»  <p*e  comportent  la  constitution  et  la  ga~ 


[Mil-  <  » 


«crias  11. 

aura  son  *mns  «r  noua  d*  momwàtio*  ad  notariat. 


.AtJ*  '^?    i*. 


"^■u.  ^r*  iJmss  anx  fonctions  de  notaire,  il  faut:  i°  jouir  de 
™.    .*  i*.  **<  irotts  dvik;  **  avoir  satisfait,  s'il  y  a  lieu,  à  la  loi 
._  >«  "t.euKu*.  ie  *ira«e; 3* être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 
/   ^^ifer  iu  ternes  ie  travail  prescrit  par  l'article  suivant. 

j~  L±  iu«*  Ai  **age  «*  de  six  années  entières  et  consécutives , 
xcv  nie  «s  wik  en  qualité  de  premier  clerc,  soit  dans  une  oolo- 
\  noç***.  **t  en  France,  sauf  les  interruptions  nécessitées  par 
",.: n«P  1  "iliMm*  des  devoirs  imposés  par  les  lois  militaires. 

H^^j^  jj  je  postniant  est  licencié  en  droit  ou  s'il  justifie  avoir 
wmhV  Kfchnt  trois  années,  dont  une  au  moins  en  qualité  de  pre- 
-  écnde  dévoué,  le  temps  de  stage  est  réduit  à 


s 
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N'ai  assujetti  qu'à  la  condition  d'un  an  de  stage  dans  une  étude 
de  h  colonie  où  il  demande  à  être  notaire,  celui  qui  justifie  avoir  été 
an  an  premier  ou  second  clerc,  ou  trois  ans  troisième  derc  à  Paris, 
ou  nn  an  premier  derc,  ou  trois  ans  second  derc  dans  une  étude  de 
noonde  classe  en  France. 

41.  Des  dispenses  peuvent  être  accordées  aux  postulants  qui  ont 
exercé  des  fonctions  administratives  ou  judiciaires,  aux  avocats  et 
aoi  anciens  avoués  ayant  cinq  ans  d'exercice  professionnel. 

42.  Tout  postulant  doit  justifier  de  sa  moralité  et  de  sa  capacité. 
A  cet  effet,  il  présente  requête  au  gouverneur,  qui  l'autorise  à  se 

pourvoir  devant  la  cour. 

H  fait  viser  ses  pièces  par  le  procureur  général  et  les  dépose  au 
greffe. 

Le  président  désigne  un  magistrat  rapporteur  chargé  de  recueillir 
des  renseignements  sur  la  conduite  du  requérant  et  de  lui  faire  subir 
nn  examen  en  présence  de  deux  notaires  ou  d'un  membre  du  par- 
quet, désignés  par  le  procureur  général. 

Extrait  de  la  requête  est  affiché  pendant  un  mois,  avec  le  nom  du 
rapporteur,  tant  dans  l'auditoire  de  la  cour  que  dans  celui  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement  où  Je  postulant  doit  exercer.  Il  est  inséré, 
1  trois  reprises  différentes  et  à  huit  jours  d'intervalle,  dans  une  des 
feuilles  publiques  de  la  colonie. 

43.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  des  délais  ci- 
fam,  le  juge  désigné  fait  son  rapport  en  chambre  du  conseil ,  et 
la  cour,  h  procureur  général  entendu,  émet  son  avis. 

Cet  avis  est  transmis  par  le  procureur  général  au  gouverneur,  qui 
dame,  en  cas  de  nécessité,  une  commission  provisoire  au  pos- 
tulant 

La  commission  énonce  le  lieu  de  la  résidence. 

Les  notaires  sont  définitivement  nommés  par  le  Président  de  la 
République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  cokmies. 

M  Dans  les  deux  mois  de  leur  nomination,  et  à  peine  de  dé- 
chéance, les  notaires  sont  tenus  de  prêter,  à  l'audience  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  leur  résidence  a  été  fixée,  le  serment  que  la 
loi  exige  de  tout  fonctionnaire  public,  ainsi  que  celui  de  remplir 
leori  fonctions  avec  exactitude  et  probité. 

Ils  ne  sont  admis  à  prêter  serment  qu'en  présentant  l'original  de 
leur  commission  et  la  preuve  de  la  réalisation  de  leur  cautionnement. 

45.  Les  commissions  des  notaires  sont,  à  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  lues  à  l'audience  et  transcrites  ensuite  sur  le  registre  du 
pefie  à  ce  destiné. 

Les  notaires  sont  tenus  de  faire  enregistrer  le  procès- verba*  de  pres- 
tation de  serment  au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  ou  ils 
doivent  résider  et  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
doivent  exercer. 

46.  Hs  n'ont  le  droit  d'exercer  qu'à  compter  du  jour  où  î's  ont 
prêté  serment. 

47.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  doivent  déposer  leur  signature 


—  £U  — 

et  lear  parafe  a»  greffe  da  tribunal  de  première  instance  et  an 
greffe  de  la  justice  de  pasx  du  canton,  s'ils  rendent  Mars  du  chef4iea 
d'arrondissement,  ainsi  qu'au  secrétariat  de  lamuMcipaiité  de  few 
résidence. 

section  ni. 
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48.  La  discipline  des  notaires  appartient  au  procureur  général 
Ce  dernier  prononce  contre  eux,  après  les  avoir  entendus,  le  rap- 
pel à  Tordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande;  il  leur 
donne  tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 

A  regard  des  peines  plus,  graves ,  telles  que  la  suspension,  le  rem- 
placement ou  la  destitution,  il  bit  d'office,  og  sur  les  réclamations 
des  parties,  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires. 

La  suspension  ainsi  que  le  remplacement  provisoire  sont  pronon- 
cés par  le  gouverneur,  après  avis  du  tribunal,  qui  entend  en  ebambos 
du  conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  snaf  recours  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

La  suspension  ne  peut  être  prononcée  pour  une  période  de  ploi 
d'une  année;  elle  peut  être  provisoirement  appliquée  jusqu'à  ce  que 
le  ministre  ait  statué. 

Le  remplacement  définitif  ainsi  que  la  destitution  ne  peuvent  être 
prononcés  que  par  un  décret  du  Président  de  la  République*  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

49.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  procureur  général 
nomme  parmi  les  notaires  du  lieu  où  siège  la  cour  un  syndic  dontk» 
attributions  consistent  :  î*  à  donner  son  avis  après  information,  rfl 
y  a  lieu ,  sur  toute  plainte  qui  aérait  portée  cpntre  un  notaire  de  la 
colonie;  i*  à  intervenir  officieusement  et  comme  conciliateur  dms 
les  débats  qui  s'élèveraient  soit  entre  des  notaires ,  soit  entre  les 
notaires  et  leurs  clients;  3°  à  donner  son  avist  lorsqu'il  en  est  reqais 
parles  magistrats,  sur  les  difficultés  que  feraient  naître  les  réclama- 
lions  d'honoraires,  vacations  et  droits  formés  par  les  notaires;  4°  are* 
présenter  les  notaires  toutes  les  ibis  qu'il  s'agit  de  leurs  intérêts  collec- 
tifs et  dans  toutes  leurs  relations  ou  communications  avec  l'autorité 
judiciaire. 

Le  syndic  sortant  peut  être  indéfiniment  renommé;  il  continues» 
fonctions  jusqu'à  son  remplacement 

50.  Les  honoraires  et  vacations  non  tarifés  son*  r^Jés  à  l'amiable 
entre  les  notaires  et  les  parties,  sinon  conformément  aux  articles  171 
et  173  du  tarif  du  16  février  1807,  tel  qu'il  a  été  rendu  applicable 
à  la  Réunion. 

51.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  s'associer  soit  avec;  d'autres  no* 
taires,  soit  avec  des  tiers,  pour  l'exploitation  de  leurs  offices. 

Il  leur  est  également  défendu,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  per- 
sonnes interposées,  soit  directement ,  soit  indirectement  i 

i°  De  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse  ou  opération  de 
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commerce*  banque,  escompte  et  courtage;  de  souscrire,  à  quelque 
titre  et  sons  quelque  prétexte  que  ce  toit*  des  lettres  de  change  ou 
billets  à  ordre  négociables; 

2°  De  s'immiscer  dans  ï administration  d'aucune  société,  entreprise 
ou  compagnie  de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie; 

3*  De  Sure  des  spéculations  relatives  à  l'acquisition  et  à  1»  entente 
des  immeubles,  à  la  cession  des  créances,  droits  successifs*  actions 
isdflstridles  et  autres  droits  incorporels  ; 

k*  De  s'intéresser  dan*  aucune  affaire  pour  laquette  ils  prêtent 
le»  ministère; 

5*  De  placer  en  leur  non»  peisoane*  des  (fonds  qu'ils»  auraient 
«pis, même  à  la  condition  d'en  servir  les  intérêts; 

?  De  se  constituer  garants  on  cautions,  à  quelque  titre  que1  ce 
soit,  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire'  ou  qu'ils 
nient  été  ohingés  de  constate»  par  acte  public  ou  privé; 

Y  De  se  servir  de  prête-nom  en  aucune  circonstance,  même  pour 
fa  actes  antres  que  ceux  désignés  ci-dessus^ 

52.  Les  contraventions  aux  prohibitions  apportées  en  f  article  p*é- 
céàestmnt,  ainsi  que  les  autres  infractions  a  la  discipline,  pouifcui- 
rin  lors  même  qu'il  n'existerait  aucune  partie  plaignante  et  puâtes 
aanuit  la  gravité  des:  cas,  conformément  au*  dispositions  de  far- 
tU04&  *  '        • 

53.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé-  doit,  aussitôt 
aprèsh  notification  qui  lui  a  été  ftûte  de  sa  suspension,  de  sa  destitu- 
tion ou  de  son  remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état,  ï  peine 
de  toes  dommages-intérêts  et  des  autres  condamnations  prononcées 
parle»  lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  con- 
tnee  f exercice  de  ses  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  de  ses  fonctions  ne  peut  tes  reprendre,  sous 
te  mêmes  peines,  qu'après  la  cessation  du  temps  de  la  suspension. 

54.  Toutes  condamnations  à  l'amende  ou  à  des  dommages-intérêts 
prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  de  première 

iftfaice  de  leur  résidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées; 
os  d'office ,  à  la  poursuite  et  diligence  <hr  procureur  de  la  Répu- 
blique. 
Ces  jugements  sont  sujets  à  l'appel. 

SECTION  IV, 


•  I 

55»  Les  miaules  et  répertoires,  d'un  notaire  remplacé  ou  don*  la 

ece  a  été  supprimée  peuvent  être  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers 
on  des  notaires  x^stdsntcUnsJa.  même  «eommauc,  ou  à  l'un  des 
notaires  résidant  dansr  le  même  arrondissement  judiciaire,  si  le  rem- 
placé était  le  seul  notaire  établi  dans  la  commune. 

56.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  notaire  remplacé 
n'a  pas  été  effectuée,  conformément  a  l'article  précédent,  dan*  te. 
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mois  à  compter  du  jour  de  la  prestation  de  serment  du  successeur, 
la  remise  en  est  faite  à  celui-ci. 

57.  Lorsque  la  place  du  notaire  sera  supprimée,  le  titulaire  ou  ses 
héritiers  sont  tenus  de  remettre  les  minutes  et  les  répertoires,  dans  le 
délai  de  deux  mois  du  jour  de  la  suppression,  à  l'un  des  notaires  de 
la  commune  ou  à  fun  des  notaires  de  l'arrondissement  judiciaire, 
conformément  à  l'article  55. 

58.  Le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remises  ordonnées  par  les 
articles  précédents  soient  effectuées;  et,  dans  le  cas  de  suppression 
de  la  place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  fait  choix,  dans 
les  délais  prescrits ,  du  notaire  à  qui  les  minutes  et  répertoires 
devront  être  remis,  le  procureur  delà  République  indique  celui  qui 
en  demeurera  dépositaire. 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers  en  retard  de  satisfaire  aux  dispositions 
des  articles  56  et  57  sont  condamnés  à  cinquante  francs  aamende 

(>our  chaque  mois  de  retard,  à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui 
eur  aura  été  faite  d'effectuer  la  remise. 

59.  Dans  tous  les  cas,  il  est  dressé  un  état  sommaire  des  minâtes 
remises,  et  le  notaire  qui  les  reçoit  s'en  charge  au  pied  de  cet  acte, 
dont  un  double  est  remis  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

60.  Le  titulaire  0Y1  ses  héritiers  et  le  notaire  qui  reçoit  les  minutes, 
aux  termes  des  articles  55,  56  et  57,  traitent  de  gré  à  gré  des  recou- 
vrements, à  raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus  et 
du  bénéfice  des  expéditions. 

'  S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  est  faite  par  deux  no- 
taires dont  les  parties  conviennent  ou  qui  sont  nommés  d'office  par 
le  tribunal  parmi  les  notaires  de  la  même  résidence  ou ,  à  leur  défaut, 
parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

61.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  de  tout  autre 
possesseur  des  minutes,  les  minutes  et  répertoires  sont  mis  sous  les 
scellés,  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre 
notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  résidence. 

TITRE  IH. 

DES  NOTATRKS  ACTUELS. 

62.  Sont  maintenus  tous  les  notaires  actuellement  en  exercice. 

Ils  sont  tenus  de  justifier,  dans  le  délai  d'un  an ,  au  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  est  fixée  leur  résidence,  de  la  réalisation  de  leur  cautionne- 
ment exigé  par  l'article  37,  soit  en  argent,  soit  en  immeubles,  sous 
peine  d'être  réputés  démissionnaires  ou  remplacés,  s'il  y  a  lieu. 

63.  Ils  exercent  ou  continuent  d'exercer  leurs  fonctions  et  con- 
servent rang  entre  eux  suivant  la  date  de  leurs  réceptions  respec- 
tives. 
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DISPOSITIONS  GENERALES. 

64.  Ton t  acte  frit  en  contravention  aux  articles  6,8,9,10,15, 
91  et  53  est  nul  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties; et  lorsque  f  acte  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties 
coq  tractantes,  il  ne  vaut  que  comme  écrit  sous  signatures  privées, 
sauf  dans  les  deux  cas»  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts  contre  le 
notaire. 

65.  Le  gouverneur  peut,  sur  le  rapport  du  procureur  général ,  ac- 
corder, pour  des  motifs  graves,  des  congés  aux  notaires. 

Les  intérimaires  présentés  par  eux,  dans  ce  cas,  doivent  justiGer 
des  conditions  d'âge,  de  moralité  et  dé  capacité  exigées  des  titulaires. 

66.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent rapportées. 

67.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux » 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  ao  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paria,  le  26  Juin  1879. 

Signé  JULES  GR&VY. 

U  Genk  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Vice-Amiral,  Sénateur, 

Ministre  de  ta  marine  et  des  colonies, 


Signé  E.  Lb  Roter. 


Signé  JAUR&GOIBBKRY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


J*t3og.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  V  exer- 
cice W9,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  les  Travaux  d'amélioration  du  Port 
de  cette  ville. 

Du  h  Août  1879. 

Lb  Président  us  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1879  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affectés 
«u  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Va  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  parti- 
'entiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux 
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«publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  on  crédit 

•  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 
«vaux  publics,  additioMellement  à  ceux  qm  kn  auront  été  accordés  par  le 
«  budget  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  oui  n'aura  pas 

•  été  employée,  pendant  le  cours  d'un  ex wrice  pourra,  être  rempotée,  avec 
«la  même  ajfecUtion,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  e&  vertu  d'or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  y  annulation  de*  sommet  restées  sans 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré;  > 

Vu  la  loi  du  1 4  décembre  1875,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
àe  Rouen  à  fournir  à  l'État,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
ville,  une  contribution  de  quatre  millions  de  francs],  dont  trois  millions  à 
titre  d'évasée  et  un  million  à  titre  de  fon4»  de  eeaoôun  ; 


Vu  les  décrets  en  date  des.  37  septembre  1876^,  a4  avril (*,  7  décembre 
i&p  «,  i5  terrier  W  et  10  septembre  187&  ^  et  16  mai  1679  <•>,  qui,  à  la 
suite  de  versement»  effectué*  par.  Jadite.  dbaratoe  de  ceasmeoce»  ont  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit,  des  csédits 
montant  ensemble  à  trois  millions  quatre  cent  mille  francs  ; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  3o  juin  1879,  une  somme  de  six  cent 
mille  francs,  à  titre  de  dernier  acompte  sur  la  contribution  précitée  de 
quatre  miUions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  dite  dn  aSjdBet  1879, 

DécRàn  : 

Art.  1°.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publies,  sur  les 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1579  (cha- 
pitre ix.  —  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit 
de  six  cent  mille  francs  (600,000')*  applicable  aux  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Rouen. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


Fait  à  Pari*,  ie  A  Août  1879. 


Signé  JULÇS  GRÉVY. 


Le  Ministr*  des  finances,  Le  MinUtrt  des  travaux  publia , 

Signé  Léon  S at.  Signé  C.  ns  FueïCiket. 


«  Bull  SU ,  n°  $606.  w  Bull.  2Sû,  n'  $793. 

«  Bull.  54o, n*  5976.  &  Butt,  4 10.  n*  7357. 

«  Bull.  567,  n*  65*6  ««  Bail.  4*5,  n#  8o53. 


B.  d'  464.  —  2»  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


K*  83io.  —  Décret  qui  convoque  les  Collèges  électoramx  de  la  première  cir- 
cmstripswm  d*¥ arrondissement  de  Guingamp  et  de  la  deuxième  circonscrip- 
tion de  V arrondissement  de  Valence,  à  l'effet  d'élire  chacun,  wt  Député. 

* 
Du  20  Août  1879. 

(PwJgué  ao  lemmalefieklàn  ai  aoAt  187g.) 
U  PlRSmiHT  DE  Lk  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  U  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites; 

Yak  loi  organique  du  3o  novembre  1875,  sur  1  élection  des  députés; 

Yu  la  foi  du  a4  décembre  1875  ; 

Vu  tes  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  {1)  ; 

Ynle  décret  du  ai  septembre  18771*),  portant  convocation  de  tous  les 
collèges  électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  MM.  Haon,  député  pour  la  première  circonscription 
électorale  de  l'arrondissement  de  Guingamp  (Cdtes-du-Nord),  et  Isidore 
CkristopUe,  dépoté  pour  là  deuxième  circonscription  électorale  de  l'arron- 
dissement de  Valence  (Drôme) , 


Ait.  Ie*.  Les  collèges  électoraux  de  la  première  circonscription  de 
rtrrondissement  de  Guingamp  (Côt€$-du-Nord)  et  de  la  deuxième 
circonscription  de  l'arrondissement  de  Valence  (Drôme)  sont  convo- 
qués pour  ie  dimanche  id  septembre  prochain ,  à  reflet  d'élire  chacun 
on  député. 

1  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci- dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des- 
dites modifications. 

i  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
do  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Mûùstn  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Ch.  LKPiiiB. 


«    Y» 


xa  *irie,  Bail.  408,  nM  36â* et 3637-  *  M"  série ,  Bull  354 ,  n*  6 2 03. 
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N°83i  1.  —  Déchet  do  PflÉainBNTDE  la  Répdbliqdb  rBANÇAis»  (  tit.ntresigni 

par  te  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1°  M.  Bouichet  (Michel  Benjamin-Marie- Lou.it- Joseph),  licencié  en  droit, 
né  le  a3  ii ■. ai  1849  à  Montpellier  (Hérault), 

M.  Bouichet  {Henri- Louis- Marie-liaymond-Gabriel) ,  né  le  i3  juillet  >85o 
à  Montpellier  (Hérault), 

Et  M""  Bouichet  [Joséphine-  Mari»- Loaise),  née  le  »3  mars  1862  à  Mont- 
pellier (Hérault), 

Demeurant  tous  trois  en  cette  ville. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Bernard 
et  à  s'appeler,  à  l'.ivenir,  Bouichet  de  Bernard. 

a*  Lesdita  i m; mirants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  11,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paru,  là  Août  t879.) 


Certifié  conforme  ; 

Paria,  le  3  '  Septembre  1879, 

Le  Président  du.  Conseil, 

Minisire  des  affaires  étrangères, 

chargé  de  l'intérim  du  Ministère  de  la  Justice, 


lanuiMH  XATTOaALB.  —  3  Septembre  1879. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  465. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If  83ia.  —  Loi  sur  les  Pensions  du.  personnel  du  Département  de  la  Marine 

et  des  Colonies, 


Du  5  Août  187g. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  août  1879.) 


ta Sihat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

rail: 

TITRE  I". 

DES  DROITS  X  LA  PENSION  DE  RETRAITE. 

t 

Abt.  1°.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  pour  ancienneté  de  ser- 
vices et  pour  blessures  ou  infirmités  reste  acquis  aux  officiers ,  assi- 
milés, autres  fonctionnaires,  officiers  mariniers,  marins,  ouvriers  et 
tàrers  agents  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  dans  les 
;  conditions  déterminées  par  les  lois  des  18  avril  i83i,  21  juin  i856, 
26  juin  1861  et  28  juin  1862 ,  sauf  les  modifications  qui  sont  appor- 
tes par  la  présente  loi. 

1  Ont  droit  à  la  pension,  après  vingt-cinq  ans  de  services,  les 
fonctionnaires,  agents,  et  autres  qui  réunissent  six  ans  de  navigation 
ur  les  vaisseaux  de  l'État  ou  de  séjour  dans  les  colonies. 

XïïSéne.  13 


sur  la  durée  légale  des  services  que  pour  les  individus  envoyés 
d'Europe. 

3.  Tout  officier  marinier,  magasinier  le  ki  flotte,  premier  commis 
aux  vivres  ou  second  commis  aux  vivres  réunissant  quinze  ans  de 
services  effectifs  au  moins  et  qui  a  été  reconnu  impropre  à  rem- 
barquement, par  suite  des  fatigtes  de  k  navigation,  sans  avoir  droit 
à  une  pension  pour  infirmités  conformément  aux  articles  12,  i3 
et  i4  de  la  loi  du  18  avril  i83i,  peut  obtenir  une  pension  propor- 
tionnelle. 

Le  taux  de  cette  pension  est  fixé  à  raison  d'un  vingt-cinquième  du 
minimum  de  la  pension  d'ancienneté  du  grade  dont  l'intéressé  est 
titulaire,  pour  chaque  année  de  services,  campagnes  comprises. 

Au  delà  de  vingt-cinq  ans,  campagnes  comprises,  la  pension  est 
réglée  de  la  même  manière  que  celle  dite  £  ancienneté,  conformé- 
ment au  tarif  n°  1  annexé  à  la  présente  loi. 


TÎÏKE  IL 

FIXATION   DU  TAUX  DE  LA  PENSION  DE  RETRAITE. 

4.  Les  pensions  de  retraite  des  officiers  et  autres  dénommés  dans 
l'article  1"  de  la  présente  loi  sont  fixées  conformément  aux  tarifs  ci- 
annexés. 

5.  Le  bénéfice  de  l'article  11  de  la  loi  du  18  avril  i83i  est  con- 
servé aux  officiers  mariniers ,  qtt&rtierstaaattres  et  assimilés,  sdon  les 
indications  du  tarif  n°  2. 

Les  oftctfirs  et  assimilés  ne  stnt  pèt»  admis  à  e*  profiter» 

6.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  contenues  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  i"  delà  loi  du  26  juin  186 1,  d'après 
lequel  les  pensions  des  vice-amiraux  et  contre -amiraux,  ainsi  que 
celles  des  fonctionnaires  qui  leur  sont  assimilés  pour  la  retraite» 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  excéder  la  solde  attribuée,  selon  le  grade, 
a«ri  officiers  généraux  4iï  eadrë  de  réserve* 


TITRE  III.. 

DES  FEKSI0N5  DE  VEUVES  ET  ORPHELINS. 

7.  Le  droit  à  k  pcnafofe  pour  les  veuves  et  les  orphelins  mineurs 
des  officiers,  assimilés,  Agents,  fonctionnaires,  officiers  marùbers, 
marins  et  ouvriers  T  demeure  végi  par  les  astides  19,  sa  et  21  de  la 
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ki  du  i8  avril  i83i,  l'article  iw  de  k  loi  da  a6  avril  i856 ,  par  le* 
lois  des  26  juin  1861  et  10  avril  186g  et  par  celle  du  aojuia  1878» 

Toutefois  y  les  vnnves  des  fimctkm&aires  et  celles  de  tons  les  autres 
agents  qui ,  aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  i"de  la 
Judo  18  avril  i83i,  doivent  réunir  trente  aos  de  aet-vices.  effectifs 
poor  pouvoir  prétendre  à  une  pension  de  retraite,  auront  désormais 
droit  à  la  pension  quand  leurs  maris  mourront  après  vingt-cinq  ans 
de  services  effectifs. 

En  cas  de  décès  de  la  mère,  le  droit  résultant  de  la  disposition 
contenue  dans  le  deuxième  paragraphe  du  présent  article  est  dévolu 
soi  orphelins. 

Cette  disposition  ne  sera  appliquée  qu'aux  veuves  ou  aux  orphe- 
lins des  fonctionnaires  et  agents  envers  mprts  après  ta  promulgation 
de  la  présente  loi. 

8.  la  pension  deB  veuves  et  le  secours  annuel  des  orphelins  des 
officiers  mariniers ,  marins  et  autres  compris  au  tarif  n°  2  sont  fixés 
à  la  moitié  du  maximum  de  la  pension  affectée  au  grade  dont  le 
mari  ou  le  père  était  titulaire. 

Toutefois,  aucun  des  individus  compris  au  tarif  n*  2  ne  pourra 
donner  à  sa  veuve  ou  à  ses  orphelins  droit  à  une  pension  supérieure 
à  celle  qui  est  attribuée  par  le  tarif  n*  1  aux  veuves  d'officiers  ou  as- 
similés du  dernier  grade ,  suivant  le  corps. 

Dans  aucun  cas,  la  pension  de  veuve  ou  le  secours  d'orphelin  ne 
pu  être  imférieur  à  trois  certain 


•.  Us  veuves  on  orphelins  des  officiers  mariniers,  maria*  et  as- 
similés tués  sur  le  champ  de  bataiHe,  «n  don*  la  mort  a  été  causée 
par  da  événements  de  guerre,  ont  droit  aux  trois  quarts  du  maxi- 
nom  de  la  pension  d'ancienneté- altrfftuée  au  grade  dont  le  mari  ou 
fe  pire  était  titulaire. 


W.  L'article  19,  paragraphe  4-,  de  Ja  loi  da  18  avril  18&1  n'est  pas 
applicable  aux  veuves  des  officiers  mariniers,  magasiniers  de  la  flotte, 
premiers  commis  aux  vivres  et  seconds  commis  aux  vivres  morts  en 
jouissance  de  la  pension  proportionnelle  concédée  par  l'article  3  ci- 
deuos  ou  en  possession  de  droits  à  cette  pension. 

U.  Les  veuves  ne  seront  plus  admises  à  cumular  plusieurs  pen- 
sions militaires;  elles  pourront  seulement  opter  pour  la  plus  forte, 
Çwnd  il  y  aura  lieu. 

XITJRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

12»  Le»  officie*»  et  nssûnâés  de  tous  grades  compris  dans  la  pre- 
mière section  du  tarif  n°  1  roteront,  après  leur  nuse  à  In  inftrajte. 


12. 
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pendant  cinq  années  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  qui 
pourra  leur  donner  un  emploi  de  leur  grade  dans  la  réserve  de  l'ar- 
mée de  mer,  soit  pour  le  service  des  ports,  soit  pour  le  service  à  la 
mer  ou  le  service  des  colonies. 

Le  ministre  de  la  marine  pourra  également  les  mettre  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre. 

Pendant  ces  cinq  années ,  ils  demeureront  soumis  aux  lois  et  rè- 
glements militaires  sur  la  réserve. 

13.  La  retenue  opérée  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  sur  la 
solde  et  les  accessoires  de  solde  des  officiers,  des  assimilés  et  autre* 
fonctionnaires  compris  dans  le  tarif  n°  1  sera  portée  de  trois  à  cinq 
pour  cent,  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

La  retenue  que  subissent  les  officiers  mariniers,  marins  et  autres 
auxquels  lé  tarif  n°  2  est  applicable,  reste  fixée  à  trois  pour  cent. 

14.  Les  tarifs  annexés  à  la  présente  loi  sont  appliqués  aux  fonc 
tionnaires  et  agents  du  service  colonial  d'après  leurs  assimilation! 
avec  le  personnel  métropolitain,  telles  qu'elles  sont  établies  paries 
décrets  organiques. 

Ces  assimilations  servent  également  k  régler  le  taux  de  la  retenue 
à  laquelle  lesdîts  fonctionnaires  et  agents  sont  soumis  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides. 

15.  Chaque  année,  il  sera  communiqué  aux  Chambres  an  tableau 
indiquant  les  liquidations  de  pensions  nouvelles  qui  auront  été  ef- 
fectuées et  les  extinctions  qui  se  seront  produites  parmi  les  pen- 
sionnaires dans  le  cours  de  l'année  précédente. 

16.  Un  crédit  annuel  sera  inscrit  au  budget  de  la  caisse  des  inva- 
lides, pour  venir  en  aide  aux  pensionnaires  placés  sous  le  régime  des 
lois  antérieures. 

Le  chiffre  des  allocations  à  attribuer  suivant  le  grade  sera  le  même 
que  celui  fixé  pour  l'armée  de  terre. 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSITOIRES. 

17.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre 
continuent  à  être  applicables  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  dei 
troupes  de  la  marine,  sauf  le  bénéfice  résultant  de  l'article  2  de  h 
présente  loi ,  en  ce  qui  concerne  l'époque  à  laquelle  ils  pourront  ac- 
quérir droit  a  la  pension  d'ancienneté. 

18.  La  présente  loi  est  applicable  à  toutes  les  pensions  non  encore 
inscrites  au  moment  de  sa  promulgation. 
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19.  Sont  et  demeurent  abrogées  toute*  les  dispositions  contenues 
dans  les  lois  antérieures  et  qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi  ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris ,  le  5  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Vice-Amiral, 
Mmstnét  la.  smtdm  et  eu  colonies, 


Signé  Jaoréguiberry. 
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Tarif  des  pm 


C  H  \DE5. 


TARIF  N°  1. 


1"  SECTION. 

OFFICIERS,    FONCTIONNAIRES  ET   ASSIMILÉS. 

Officiers  de  marine. 

Vice-amiral 

Contre-amiral 

Capitaine  de  vaisseau 

Capitaine  de  frégate 

Capitaine  de  corvette  (]> 

Lieutenant  de  vaisseau 

Enseigne  de  vaisseau 

Aspirant  et  volontaire 


Mécaniciens  ayant  rang  d'officiers. 

Mécanicien  en  chef 

Mécanicien  principal  de  ira  classe 

Mécanicien  principal  de  2*  classe 


Chefs  de  musique  ayant  rang  a* officiers. 

Chef  de  musique  des  divisions  des  équipages 
de  la  flotte 

Génie  maritime  et  ingénieurs  hydrographes. 

Inspecteur  général  du  génie  maritime 

Directeurs  des  constructions  navales  et  ingé- 
nieur hydrographe  en  chef 


PEXSMm  M   AETftmK 

pour  «aeieanet*  6c  setrice. 

(Art.  9  de  1*  loi  du  18  avril  1.8S1.3 


Minimum 

» 

a 
35  od  So 

ans 

de  service 

effectif, 

suivant 

le 
corps. 


7,000 
6,000 
4,5oo 
3,700 
3,ooo 
a,3oo 
1,700 
i,5oo 


3,ooo 
2,3oo 

1.700 


i»7O0 

6,000 
6tooo 


Accroisse- 
ment 
pour 
chaque  année 
do  servies 
efleeUr 
au  delà  de  a5 
ou  So  ans, 
suivant 

le 

corps, 

et 

pour  chaque 

aunée 

résultant 

delà 

supputation 

des 
campagnes. 


J70 

00 

100 

00 

75 

00 

65 

00 

5o 

00 

5o 

00 

4o 

00 

ho 

00 

5o 

00 

5o 

00 

40 

00 

Ao  00 

100  00 
100  00 


Maximum 

ém 

,                           daa 

4$  on  60 
ans, 

perte  fa 

ém 
tan 

de  service , 

_ 

suhant 

FBM 

fixe 

le 

corps , 

quelle 

soi 

campagnes 

de 
serrii 

com- 

30 f> 

•*• 

prises. 

dm 

maxiae 

io,5co 
8,000 
6,000 
5,ooo 
à,ooo 
3,3oo 
2,5oo 
s,3oo 


4,000 
3,3oo 
a,5oo 


a, 600 

8,000 
8,000 


''  Bien  que  supprimé,  ce  grade  est  porté  an  tarif  en  vue  des  pensions  a  accorder  aux  veuves, 


et  de  Ta  marine. 


—  m  — 


[Est.  m  ,  in ,  14 ,  i5 ,  16  et  x7  de  la  loi  du  18  avril  i83i-  ) 


ifcfco 

(jOQO 

4*000 

Jt3oo 
Jiioo 

ârfcO 


aS^oco 

3^00 


î.5oo 


Btesturca  on  Infirmités 

graves 

^ui 

occasionnent  la  patte  absolue 

de 

rasage  d'an  membre 

OD 

qui  y  «ont  équivalentes. 
t  Art.  16  de  la  loi  du  10  avril  i8ft .) 


BrOOQ 

8,000 


n»SIO*  VA1UABL1. 

Minimum 

■augmenté  de  l'accroissement 

prevu 

pour  chaque  année 

de  service  ou  do  «anapafne 

jusqu'au  maximum. 


Blessures  on  infirmités 

moin»  graves 

qni 

mettent  dans  l'impossibilité 

de  rester  an  service 

avant  d'avoir  accompli  les  a5 

on  3o  ans  exigés 

pour 

le  droit  a  la  pension 

d'ancienneté. 

(Art.  17 de  la  loi  dn  18  avril  i83i.) 

rsxsiox  tarublb. 

Minimum 

augmenté  de  l'accroissement 

pré  va 

pour  chaque  année 

de  service 

an  delà  de  95  on  So  ans 

jusqu'au  maximum 

•(  lea  services  effectifs  cumulée 

avec  les  campagnes 

formant  a5  ou  3o  ans  ). 


Minimum. 


i»7°a 


6,000 

6,000 


Maximum. 


(Minimum. 


7*ooo 
6,000 
4,5oo 

io,5oo 
9.ooo 
Q,ooo 

3,700 
3,ooo 
a,3oo 

i»7«> 
1,600 

5,ooo 
4,ooo 
3,3oo 
2*600 
aj,3oo 

3,000 
a»3oo 
1,700 

4,ooo 
3,3oo 
a},5oo 

*>6oo 


8,000 
9,000 


7,000 
0,000 
4,6oo 
3,700 
3,000 
a,3oo 
1,700 
i,'5oo 


1,700 


6,00a 
6,000 


Maximum. 


10V&DO 

8,000 
6,000 
5,ooo 

4,000 

3,5oo 
a,5oo 
a,3oo 


4,ooo 
*3,3oo 
a,5oo 


a.5o# 


■  « 


ÇkOOO 
8,000 


PBftSIOHS 

aux 

veuves. 

Secours 

annuels 

aux 

orphelins. 


3,5oo 
a,667 

a, 000 

1,65 

1,33 

1,100 

833 
7C7 


l 


833 


a  ,667 
â,6«7 


—  2Î8  — 


0RADBS. 


PEKSIOX8  Dl  MTBAITI 

pour  ancienneté  de  service. 
(  Art.  9  de  la  loi  du  îS  avril  îtti.  ) 


Ingénieur  de  la  marine  et  Ingénieur  hydro- 
graphe de  ir°  classe 

Ingénieur  de  la  marine  et  ingénieur  hydro- 
graphe de  a*  classe 

Sous-ingénieur  de  la  marine  et  sous-ingénieur 
hydrographe  de  i"  classe  et  de  a*  classe.  • . . 

Sous-ingénieur  de  la  marine  et  sous-ingénieur 
hydrographe  de  3*  classe 

Élève  du  génie  maritime  et  élève  ingénieur 
hydrographe • 

Commissariat. 

Commissaire  général  de  la  marine 

Commissaire  de  la  marine 

Commissaire  adjoint  de  la  marine 

Sous-commissaire  de  la  marine 

Aide-commissaire  de  la  marine 

Élève  commissaire < 

Inspection  des  services  administratifs. 

Inspecteur  en  chef 

Inspecteur 

Inspecteur  adjoint 

Service  de  tante» 

Inspecteur  général * 

Directeur  du  service  de  santé 

Médecin  et  pharmacien  inspecteur 

Médecin  et  pharmacien  en  chef  (y  compris  les 

premiers  officiers  de  santé  en  chef) 

Second  officier  de  santé  en  chef  (*) 

Médecin ,  chirurgien  et  pharmacien  professeur 

ou  principal 


Minimum 
à 

a5  on  3o 
ut 

de  servies 
effectif, 
suivant 

le 
corps. 


.4,500 

3,7°° 
a,3oo 
1,700 
1,600 


6,000 

4,500 

3,000 
a,3oo 
1,700 
1,000 


'6,000 
4,600 
3,ooo 


6tooo 
6,000 
6,000 

4,6oo 
3,700 

3,ooo 


Accroisse- 
ment 
pour 
chaque  année 
de  service 
effectif 
an  delà  do  »5 
on  80  ans , 
suivant 
le 
corps, 
et 
pour  chaque 
année 
mal  Un  t 
delà 
supputation 

des 
campagnes.  ^ 


76  00 
65  00 
60  00 
4o  03 
40  00 


100  00 
75  00 
60  00 
60  00 
40  00 
40  00 


100  00 

76  00 
00 


û 


10000 
100  00 
100  00 


75  00 
66  00 

60  00 


Maximum 
à 

1 

45  ou  5o 

part 

ans 

U 

de  service, 

suivant 

H 

le 

1 

1* 

corps, 

11 

campagnes 

M 

com- 
prises. 

S» 
( 

6,000 
5,000 
3,3oo 
a,5oo 
a,3oo 


8,000 
6,000 
4,000 
3,3oo 
a,6oo 
2,3oo 


8,000 
6,000 
4,000 


8,ooo 
8,000 
8,000 

6,000 
6,000 

4,000 


(*)  Bien  que  supprimé,  ce  grade  sst  porté  au  tarif  an  vue  des  pensions  à  accorder  aux  veuves. 


miKMfS  OS  BXTBAITB 

le  blessures  ou  infirmités  graves  et  incurables. 
«a  ,  x3,    i4,  i5,  j6  et  17  de  U  loi  da  18  avril  i83i.) 


\ 


>  ou  infirmités 
graves 

qui 

oceubsuMat  la  perte  absolue 

de 

l'asege  d'un  membre 

eu 

qui  y  sont  équivalentes. 

(Art.  16 de  la  loi  du3i  avril  18*1.) 


1*000 


t^HO 

•V» 

■Vooo 

5,0» 

4,000 


PBaTSIOS  VAftllBLB. 

Minimum 
augmenté  de  l'accroissement 
prévu 
pour  chaque  année 
de  service  ou  de  campagne 
jusqu'au  maximum. 


4,5oo 
3,ooo 


6, 
6, 
6, 


4»5oo 
3,700 

3,oob 


8,000 
6,000 

4,000 


8,000 
8,000 
8,000 

6.O00 
5,000 

4,000 


Blessures  ou  infirmités 

moins  graves 

qui 

mettent  dans  l'impossibilité 

de  rester  au  service 

avant  d'avoir  accompli  les  a5 

ou  3o  ans  exigés 

pour 

le  droit  a  la  pension 

d'ancienneté. 

(Art,  17  de  la  loi  du  18  avril  i83i.) 

PftKSXOX  VA&IABLK. 

Minimum 

augmenté  de  l'accroissement 

prévu 

poor  chaque  année 

de  service 

au  delà  de  *5  ou  3o  ans 

jusqu'au  maximum 

<  las  services  effectifs  cumulés 

avec  les  campagnes 

formant  »S  ou  do  ans). 


Minimum. 


A,5oo 
3,700 

3,3oo 

1,700 
i,5oo 


6,000 
A,5oo 
3,ooo 
a,3oo 

1,700 

1,000 


6,000 
4,5oo 
3,000 


6,000 
6,000 
6,000 

A.600 
3,700 

3,ooo 


Maximum. 


6,000 
5,00O 

3,3oo 
2,5oo 
i,3oo 


8,ooo 
6,000 
4,000 
3,3oo 
a,  000 
a,3oo 


8,000 
6,000 
a,ooo 


8,000 
8,000 
8,000 

6,000 
5,ooo 

4,000 


MlSIOUS 

aux 

veuves. 

Secours 

annuels 

aux 

orphelins. 

Tiers 

du 

maximum 

delà 

pension 

d'ancienneté 

affectée 

au 

grade 

du 

mari 

ou 

du  pire. 


2,000 
1,667 
1,100 

833 
767 


3,667 
a, 000 
1,333 
1,100 
833 
767 


3,667 
a, 000 
1,333 


2,667 
3,667 
3,667 

2,000 
1,667 

1,333 


2S2  — 


un  AD  B  s. 


Personnel  des  agents  du  commissariat. 


Agent  principal  dn  commissariat. 

Agent  du  commissariat 

Sous-agent  du  commissariat 


PKXSIOXS  DE  MTXA1TS 

pour  ancienneté  do  service. 
(Art.  9  de  le  loi  dn  18  avril  i83i.) 


Tribunaux  maritimes. 

Commissaires-rapporteurs,  à  Brest,  Toulon  et 
Rochcfort 

Commissaires -rapporteurs,  à  Cherbourg  et  à 
Lorient 

Greffiers ,  à  Brest ,  Toulon  et  Rochefort 

Greffiers ,  à  Cherbourg  et  à  Lorient 

Examinateurs  et  professeurs. 

Examinateur  des  élèves  de  l'école  navale  et 

examinateur  des  écoles  d'hydrographie 

Professeurs  de  l'école  navale,  de  l'école  des 
mousses  et  des  écoles  d'hydrographie  : 

Professeur  de  1"  classe 

Professeur  de  2*  classe 

Professeur  de  S*  clasje 

Professeur  de  dessin  et  professeur  de  langues 

étrangères  des  écoles  de  la  marine 

Professeur  des  écoles  de  maistranec  et  des 
écoles  d'apprentis 

Trésoriers  des  invalides. 

Trésorier  général  des  invalides  de  la  marine. . 

Trésorier  de  r*  classe  des  invalides  de  la  ma- 
rine   

Trésorier  de  a'  classe  des  invalides  de  la  ma- 
rine  .• 

Trésorier  de  3'  classe  des  invalides  de  la  ma- 
rine*  


Minimum 
à 

s5  ou  3o 

ans 

de  servie* 

effectif , 

suivant 

le 
corps. 


3,000 
3,3oo 

i,7°° 


4,ôoo 

3,ooo 
a,3oo 
1,700 


5,5oo 

3,700 
a,3oo 
1,700 

1,700 

1,000 


6,000 
3,ooo 
a,3oo 

i»7<» 


Accroisse- 
ment 
pour 
chaque  année 
de  service 
effectif 
au  delà  de  a5 
ou  3o  ans , 
suivant 

le 

corps, 

et 

pour  chaque 

année 

résultant 

delà 

supputation 

des 
campagnes. 


3o  00 
3o  OO 
3o  00 


45  OO 

3o  00 
3o  00 
3o  00 


5o  00 


35 
3o 

00 
00 
00 

3o 

00 

38  5o 

60 

00 

36 

00 

3o 

00 

3o 

00 

3,600 
a,goo 
i,3oo 


5, 400 

3,6oo 
2,000 
a,3oo 


6,600 

a,5oo 
3,ooo 
a,3oo 

a,3oo 

3,070 

7,300 
3,6oo 

*,9°o 

a,3oo 


A«r 


Maximum 

( 

a 

« 

45  ou  50 

1 
péri 

ans 

1 
la 

de  service , 

• 

suivant 

n 

le 

1 

corps, 

la 

campagnes 

M 

com- 

M 

« 

prise*. 

ml 


^o-  465. 
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- 

Jr-  ,7,"  """HH^Htr:: ."  -  " 

M,'.) 

I 

«««.H  «  I.Sn»U. 

■"ta 

sss^ 

JT 

™.™.,ï:'^^- 

™°T™'" 

ÎmmS""* 

■a. 

Bmm 

,„..ir.:^:?r;.-sr,„.. 

"  *32i* 

ï-ïII..,., 

mJLm 

I 

■■-•-pr'™- 

.4Bt- 

do  ^r.. 

— 

«— » 

"*— 

ti.tw 

las 

3,600 

3,000 

i.Soo 

3,600 

a|joo 

9*7 

767 

1 

1 

>  »±» 

i.Soo 

S.Joo 

i.Soo 

5M 

,A» 

MM 

3-oou 
a.3oo 

1,700 

îlioo 

3. 000 

3,6oo 

'967 
,67 

! 

1  13o.                      S,5oo 

6.000 

6*= 

«. 

a.ls7 

i,3ou 

3.700 
1,700 

Jogo 

7K7 

1 

1.070 

Ufool 

.,"" 

690 

î.ooo 

6,000 

3,6-,.. 

967 

1 

* 

.-7<~ 

3,3oO 

1.700 

|£M 

787 

*::z:::z. 

« 

(Jrl.  « 

„  Il  kl  do  10  ■« 

ii.sii.) 

~jamZ^m 

ime,utlm 

"W"™ 

+a£Li. 

a 

-*™„ 

parte  total 

iS™io 

.u  dsl  ■  -U  »S 

ut 

*" 

■"*"■ 

sna 

H  SOS», 

asservis», 

la 

du. 

quIlcTOS 

poar  cù^n» 

«m. 

uS" 

" 

•lia 

eosa- 

so  b.  a* 

_£... 

***"' 

_£_ 

PirSBfmtldaa  «Il  dn  «ntmùiorinl 

ï,6oo 

4,1» 
3,  Mo 
J.76» 

1.700 

Tribunaux  marilintt. 

Cotnmtssalrea-ripporiairs,  à  Brctl ,  Toulon  et 

6,400 

ii.48o 

Commissaires-rapporteurs,  à  cbnbonrg  et  k 

3,(kii) 

1.3m 

GrrfBen,  s.  lirai,  Toulon  et  Rochelbrl 

3o  00 

X 

3,iSo 

1,700 

».7»o 

Examinaleurs  tt  pro/sswnrj. 

Eiamlnatcar  des  élève!  de  l'école   navale  et 

eiamlnatcur  des  écoles  d'hydrographie 

6,600 

Professeur»  de  l'école   navale,  de  l'école  des 

mousses  et  des  écoles  d'hydrographie  : 

ie 

i,5oo 

S,*» 

.l,6oo 

3o  OO 

ilsoo 

1,700 

Professeur  de  dessin  et  pro  loueur  de  1  jupien 

1,700 

1,70» 

Professeur  des  école»  de   maltlnnce  et  des 

1,070 

1,581 

Trtiariirt  du  invalida. 

Trésorier  (rénénl  des  invalides  de  11  marine. . 
Trésorier  de  r"  disse  des  Invalides  de  U  ma- 

8,640 

S.000 

3,Eoo 

i,3so 

Trcsoricr  de  >*  classe  dea  Inralidea  de  la  nu- 

1,900 

3,4Sc 

Trésorier  de  3*  cluse  des  invalides  de  la  mi- 

1,7» 

3o  00 

>,3oo 

L  n»  465. 
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PKVS10HS   Dï  BBTBJUTB 

«!•  blimrw  ou  infirmités  graves  et  incurable» 
-    *a  *    *3  »    j49    i5,   16  et  i7  de  la  loi  du  18  avril  i83i.) 


3,6oo 
i3oo 


3,6oo 
3,900 

îico 


tf.ôoo 
4.5oo 

3,000 

a,3oo 

a-070 

7.*» 

3.600 

2,900 

i,3oo 


Blessures  00  Inârmité» 

grave* 

qai 

occasionnent  la  parie  absolue 

de 

l'usage  d'an  membre 

ou 

qui  y  sont  équivalentes. 

(Art.  16  de  la  loi  dm  18  avril  16*1.  ) 

PSUTSIOft  VABMBJLB 

Mioimom 
arofjmamté  de  l'accroissement 
prévu 
pour  chaque  année 
«I«  service  on  de  campagne 
jusqu'au  maximum. 


Minimum* 


3,000 
a.3oo 
1,700 


4,5oo 

3.000 
2,3oo 
1,700 


5,5oo 

3,700 
2,3oo 

i,7°° 
1,700 

i,5oo 


6, 000 

a93oo 

u7°° 


Maximum. 


3,6oo 
»i90O 

2,3oo 


5,4oo 

3,6oo 
3,900 
2,3oo 


6,600 

4,5oo 
3,ooo 
3,3oo 

2,3oo 

2,070 

7»aoo 
3,6oo 
2.900 
a,3oo 


Blessures  ou  infirmités 
moins  graves     • 
qui 
mettent  dans  l'impossibilité 

de  rester  au  service 

avant  d'avoir  accompli  les  s5 

ou  3o  ans  exigés 

pour 

le  drait  à  U  pension 

d'ancienneté. 

(  Art .  17  de  la  loi  du  18  avril  i83i .  ) 

PBBSIOJT  VABUBLI. 

Minimum 

augmenté  de  l'accroissement 

prévu 

pouf  chaque  année 

de  serviee 

•u  delà  de  a5  ou  3o  ans 

jusqu'au  maximom 

(les  services  effectifs  en  mu  iés 

avec  les  campagnes 

formant  »b  ou  3o  ans  ). 


Minimum. 


3,000 
3,3oo 
1*700 


Mafimum, 


a,5oo 

3,ooo 
2,3oo 
1,700 


3, 600 
a,ooo 
2,3oo 


5,5oo , 

3,700 
2,3oo 
1,700 

»»70o 
i,5oo- 

6,000 
3,ooo 
2,3oo« 
»,7°o 


5,4oo 
3,6oo 

3,QCO 

2,3oo 


6,5oo 

4,5oo 
3,ooo 
2,3oo 

2,3û0 

3,070 

7.200 
3,600 

4,900 

a,3oo 


Tiers 

du 

maximua 

delà 
pension 
d'ancienne 
affectée 

au 

grade 

du 

mari 

ou 

du  père. 


a, 167 

i,5oo 

1,000 

767 

767 
690 

2,400 

1,300 

967 
767 
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PBHSIOS»  DE    RETRAITE 

pour  ancienne  lé  de  service 
(Art.  9  de  la  loi  du  18  avril  iftSi.) 


Fourrier  ordinaire 

Matelot»  apprenti  marin,  novice  et 

mousse • 

Ouvrier  chauffeur 

Musicien  des  équipages  de  la  flotte. . 

"■•     Infirmiers  maritimes. 

Maître  infirmier,  y  compris  l'infir- 
mier chef • 

2*  maître  inGrmier,  y  compris  l'infir- 
mier-major  de  1  "  classe 

Quartier-maître  infirmier,  y  compris 
l'infirmier*  major  de  a*  classe 

Matelot  infirmier,  y  compris  Pinfir- 
mier  ordinaire 

Agents  embarquants, 

Soas-professeur  à  l'école  des  mousses. 

Pilote  côtier 

1"  commis  aux  vivres 

a*  commis  aux  vivres 

Magasinier  de  1"  et  de  a*  classe. .... 

Magasinier  de  3e  et  de  4*  classe 

Distributeur 

Tonnelier 

Boulanger 

Coq 

Agent  de  service 

Marins  vétérans. 

1"  maître  mécanicien  vétéran 

1"  maître  vétéran 

Maître  vétéran 

2*  maître  vétéran 

Quartier-maître  vétéran 

Matelot  vétéran  et  ouvrier  chauffeur 
vétéran 


■ 


600 


83o 
600 
5ao 
5oo 


845 
83o 
83o 
600 
83o 
600 


5 10 


1,010 
865 
83o 
600 
520 

5oo 


Aecroisse- 

ment 

pour 

chaque  année 

de  service 

effectif 

an  delà  de  95 

ou  3o  an», 

•ni  vent 

le  corps 

et 

pour  chaque 

année 

réraltant 

de  la 

supputation 

des 
campagnes. 


5  00 


11 

00 

10 

00 

7 

00 

5 

00 

i5 

00 

11 

00 

11 

00 

10 

00 

11 

00 

10 

00 

7  00 


3o  00 
i5  00 
11  00 
10  00 
7  00 

5  00 


Maximum 

à 

45  ou  5o 

ans 

de  service, 

suivant 

le 

corps, 

campagne* 

comprises. 


600 


i,o5o 
800 
660 
600 


i,i45 
i,o5o 
1,060 

800 
i,o5o 

800 


660 


1,610 

i,i45 

i,o5o 

800 

660 

600 


rà 

poural 

(Art.  11,  û 


Amputation 

de  deux 

membres 

on 

perle 

totale 

de  la  vue. 

Pension 

Sx«, 

quelle 

que  soil 

la  durée 

des 

services. 

3o  0/0 

en  sua 

^u 

maximum. 


780 


1,365 
1,040 

858 
780 


1,489 
1,365 
1,365 
i,o4o 
1,365 
i,oio 


858 


2,oo3 
M89 
1,365 
1,060 
858 

780 


cm  infirmités  grave»  et  incurable] . 
i7  de  U  loi  <**  18  avril  i83i) 


(ut.  1* 
lai  «fu  1S  avril  i83i.) 


JKsii 


ttsssoxes  ou  infirmités 

moins  graves 

qui  mettent  dam 

l'impossibilité 

de  restée  an  service  avant 

d'avoir  accompli 

.  les  a5  ou  3o  ans  exigés 

pour  le  droit  à  la  pension 

d'aaciesnelé. 

(Art.  \j  de  la  loi  du 

18  avril  i85i.  ) 

pxxsioa  taiuiu. 

Minimum 

augmenté  de 

l'accroissement  prévu 

pour  chaque  année 

de  service 

an  delà  de  10  on  3o  ans 

jusqu'au  maximum 

(les  services  effectifs 

causales  avec  les  campagnes 

formant  25  on  3o  ans.) 


Ximmumi 


5oo 


600 


zoo 


8*5 
ï»  «3o 

600 

600 


*» 


!,oio 

Ko 

ko 

520 
MO 


i,o5o 
800 

600 


1,145 

i.o5o 
i,o5o 


i,o5o 
800 


660 


83o 
600 

520 

5oo 


8A5 
83o 
83o 
600 
83o 
600 


520 


1,6 10 

1,145 

1,060 

800 

660 

600 


1,010 
845 
S3o 
Goo 
620 

600 


Maximum. 


600 


1,000 
803 

660 

600 


i,i45 
i,o5o 
i,o5o 

800 
i,o5o 

800 


660 


1,610 

i,U5 

1,000 

800 

660 

600 


NIMMUM  ET  MAXIMUM 

augmentés  du  cinquième 

en  sus. 

[  Art.  11  de  la  loi  du 

18  avril  i83i.) 


Minimum. 


996 
720 
624 


6a 'j 


1,212 

1,01  4 

996 

720 
62  i 


Maximum 

dans 

le  cas 

d'amputation 

de 

Maximum. 

deux 
membres 

on 

perte 

totale 

de 

• 

ta  vue. 

H 

■t 

1,260 

1,638 

960 

1,248 

79a 

i,o3o 

1,014 

1,374 
1,260 

996 

996 

1,220 

7J0 

960 

!19G 

1,260 

720 

960 

79* 


l,032 

1,37a 

1,260 

960 

792 


1'7?Z 
i,638 

1,638 

1,348 

i,638 

1,248 


i,o3o 


2,012 

i,7«7 
1,638 

1,348 

i,o3o 


PBAflJOJIS 

aux 
\eaves. 
Secours 
annuels 

aux 
orphelins. 

Moitié 

du 

maximum 

de  la 

pension 

d'ancienneté 

affectée 

au 

grad  ■ 

.iu -mari 

ou 
da  père. 


3oo 


525 

'jOO 

33o 
3oo 


573 
5j6 
525 
4oo 

525 

400 


33o 


767 
573 
525 
/ioo 
33o 


3oo 


XW  Série* 


i3 
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CRABES. 


Pompiers  de  la  marine. 

Chef  pompier 

Maître  pompier 

Sergent  pompier 

Caporal  pompier 

Pompier  ordinaire 

Surveillants  militaires  des  péniten- 
ciers. 

Surveillant  chef 

Surveillant  de  1"  classe 

Surveillant  de  a*  classe 

Surveillant  de  3*  classe 

Surveillants  des  prisons  maritimes. 

Surveillant  principal 

Surveillant  chef. 

Surveillant 

Commis  de  marine. 
(Ancienne  formation.) » 

'    Maistrance  des  arsenaux. 

Maîtres  et  conducteurs.  Entretenus  de 
ire,  a*  et  3*  classes 


2«  SECTION. 

[AGENTS  DIVERS  ET   OUVRIERS 
DBS  ARSENAUX. 

Commis  et  écrivains  des  divers  services. 

Commis  des  divers  services  de  i" 
classe. . .  • 


FESSIONS  DI  RETRAITE 

pour  ancienneté  de  service. 
(Art.  g  de  la  loi  du  18  a\ril  i83l.) 


Minimum 
à 

s5  on  3o 

ans 

de  service 

effectif, 

suivant 

le 
corps. 


1,010 
83o 
6oo 
5ao 
5oo 


1,010 
ooo 
S3o 
6oo 


1,010 
83o 
600 


1,100 


1,100 


i,i  00 


Accroisse- 
ment 
pour 
chaque  année 
de  service 
effectif 
au  delà 
dea5 
ou  3o  ans, 
suivant 
le  corps , 
et 
pour  chaque 
année 
résultant 
de  la 
supputation 

d«a 
campagnes. 


3o  OO 
11  OO 
10  OO 
OO 
OO 


l 


3o 

00 

ao 

00 

11 

00 

10 

00 

3o 

00 

11 

00 

10 

00 

3o  00 


3o  00 


3o  00 


Maximum 
à 

45  Ou  5o 

ans 

de  service, 

suivant 

le 

corps, 

campagnes 

comprises. 


1,610 

i,o5o 

800 

660 

600 


1,610 

i,3oo 

i,o5o 

800 


1,610 

i,o5o 

800 


1.700 


1,700 


1,700 


pour 
(Art.  19» 


Amputation 
de  deux 


ou 

perte 

total* 

de  la  vb«. 

PEXSIOS 

fixe, 

quelle 

que  aott 

la  durée 

des 

service** 

So  p.  0/0 

en  «m 

du 

maximan». 


3,093 

1,365 

1,040 

858 

780 


2*093 
1,690 
1,365 
i,o4o 


8,093 
1,365 
i,oao 


a,  a  10 


a,aio 


a,aio 
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infirmités  f»T«s  et 
dto  s*  loi  dm  îê  avril  îffii.) 


ri  la  perte 
t'usas?*) 


vajcumjb 


«ai 


tlO 


Vioo 


1/7°° 


Vioo    I         i,7°° 


,100 


î,7°° 


Blessure*  ou  infirmités 

T&oias  graves 

qui  mettent  dans 

l'impossibilité 

de  rester  «a  service  ayant 

d'avoir  accompli 

les  sS  ou  3o  ans  exigés 

pour  le  droit  i  la  «eatsien 

d'ancienneté. 

(Art.  17  de  la  loi  du 

18  avril  i83i.) 

rosum  vabuilk. 

Minimum 

augmenté  de 

l'accroissement  prévu 

pour  chaque  année 

de  service 

au  delà  de  aS  ou  3o  ans 

jusqu'au  maximum 

(les  services  effectifs 

snsràlés  avec  les  campagnes 

formant  a5  ou  So  ans). 


Minimum. 


1,010 
83o 
600 

5ao 
5oo 


1,010 
900 
83o 
600 


1,010 
83o 
600 


1,100 


1,100 


1,100 


Maximum. 


1,610 

i,oSo 

800 

660 

600 


l,6io 

i,3oo 

i,o5o 

800 


i,6to 

i,o5o 

800 


1,700 


1*70° 


1,700 


MIWMUM  BT  MAXIMUM 

augmentés  du  cinquième 

en  sus. 

(Art.  11  de  la  loi  du 

18  avril  18S1.) 


Minimum. 


1,212 

996 
7*0 

6a4 


1,312 
1,080 

996 
720 


1,213 

996 
710 


1,320 


i,3ao 


Maximum. 


l^)3a 
1,2  Go 


79a 


l,56o 
i,a6© 

960 


it93a 
i,a6q 

960 


9,060 


a,o4o 


Maximum 

dans 

le  cas 

d'amputation 

de 

doux 

membres 
ou 

perte 
totale 

de 
la  vue. 


a,5ia 

1,638 

l,a48 
i,o3o 


a,5ia 

a, 02  8 
j,638 
1,248 


a,5i2 
1,638 
i.aaS 


a,65a 


2,602 


misions 

sux 

veuves. 

Secours 

annuels 

sux 

orphelins. 

Moitié 

du 

msximum 

delà 

pension 

d'ancienneté 

affectée 

au 

grade 

du  mari 

ou 
du  pére. 


ÀOO 

33o 
3oo 


4oo 


m 

400 

7*7 
767 


767 


i3. 
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GRADES. 


Commis  des  divers  services  de  a*  et 
de  3*  classe 

Ecrivains  des  divers  services  à  600  fr. 
et  au-dessus 

Écrivains  au-dessous  de  600  francs. . . 

Agents  inférieurs  de  la  comptabilité 
du  matière*. 

Magasiniers  du  corps  des  comptables 
de  l"  classe 

Magasiniers  du  corps  des  comptables 
de  2'  et  de  3*  classe 

Distributeur  et  préposé  de  dépôt .... 

Personnel  ouvrier. 

Chef  contre-maitre 

Contre-maître 

Aide-contre-maître  et  chef  ouvrier. . . 

Ouvrier  et  chef  journalier 

Journalier  et  apprenti 

Personnel  du  gardiennage  et  patrons 
d'embarcations. 

Gardien  en  chef  de  1'*  classe 

Gardien  en  chef  de  2*  classe 

Gardien-major 

Gardien-concierge  et  portier-consi- 
gne  

Gardien  portier  et  gardien  ambulant. 
Patron  de  canot  ou  d'embarcation . . . 
Gardien  des  divers  services. 

Agents  des  hôpitaux  maritimes. 

Jardinier  botaniste  de  in  et  a*  classes. 

Jardinier  botaniste  de  3*  classe 

Agents  inférieurs 


P1X8IOXS  DI  KITBAITI 

pour  ancienneté  de  servie* . 
(  Art.  9  de  la  loi  du  18  avril  iBSi.) 


Minimum 

à 
a5  on  So 

ans 

de  service 

effectif , 

suivant 

le 
corps. 


1,010 

600 
S20 


1,100 
1,010 

600 


83o 
600 
5ao 
5oo 
A80 


1,100 

1,010 
83o 

600 
5ao 
5ao 

5oo 


1,100 

1,010 

5oo 


Accroisse- 
ment 
pour 
chaque  année 
de  servi co 
effectif 
au  delà 
de  a5 
oa  3o  ans, 

suivant 

le  corps, 

et 

pour  chaque 

année 

résultant 

de  la 

supputation 

des 
campagnes. 


30  00 

10  00 
7  OO 


3o  00 

3o  00 
10  00 


11  00 

10  00 

00 

00 

5  00 


I 


3o  00 
3o  00 
11  00 


10  00 
7  00 
00 
00 


I 


3o  00 

3o  00 

5  00 


Maximum 

a 

45  ou  5o 

ans 

de  service, 

suivant 

le 

corps, 

campagnes 

comprises. 


1,610 

800 
660 


1.700 

1,610 
800 


i,o5o 
800 
660 
600 
53o 


1,700 
1,010 
1,060 

800 
660 
660 
600 


1,700 

l,6lO 

600 


H 

pour  «1 
(Art.  ia,i 


Amputation 

de  dent 

membres 

ou 

perte 

totale 

de  la  vue. 

riiisiox 

fixe, 

quelle 

que  soit 

la  durée 

des 

services. 

3o  p.  0/0 

eu  sus 

du 

maximum. 


2,093 

i,oAo 
858 


a, a  10 

a. 093 
1,040 


i,36o 

1,0  Ao 

858 

780 

7&A 


a, 110 
a, 093 
1,365 

i,o4o 
858 
858 
780 


a,aio 

a*o$3 

780 
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«■  infirmités  grave*  et  incurables. 
»7  de  Je  loi  su  18  avril  iBSi.) 


ml  c«nvrV»lentes. 

.  *  («Art.  s» 

lU  loi  àm  è8  miîI  1801.) 


1,010 

66» 


i.ioo 

1,010 
600 


83o 
k  600 

5» 
Soo 


(1,100 
1,010 
S3o 

600 
Sao 
5» 

5ao 


Mao 

1*10 

Soo 


Blessons  os  in  final  lés 

■oins  graves 

qui  mettent  dans 

l'impossibilité 

de  rester  an  service  avant 

d'avoir  accompli 

les  «5  on  3©  ans  exigés 

pour  le  droit  a  la  pension 

d'aneiennete. 

(Art.  17  de  la  loi  du 

18  avril  1W1.) 

KISIOV  YAMABU. 
Minimum 
augmenté  de 
F  accroissement  prévn 
ponr  chaque  année 
de  service 
an  delà  de  s5  00  So  ans 
jnsqn'an  maximum 
(  les  services  effectifs 
cumulé»  avec  les  campagnes 
formant  so  on  3o  ans). 


Minimum. 


l,6lO 


800 
660 


1,010 

600 

5ao 


i»7°° 

1,610 
800 


i,o5o 
800 
660 
600 
080 


1,610 
i,o5o 

660 
600 


1,700 
1,610 

600 


1,100 

1,010 
600 


83o 
600 

520 

5oo 
A80 


1,100 

1,010 

83o 

600 
6ao 
5io 
600 


1,100 

1,010 

Soo 


Maximum. 


1,610 

800 
660 


i,7°o 

1,610 
800 


i,o5o 
800 
660 
600 
980 


1*700 
1,610 
i,o5o 

800 
660 
660 
600 


1,700 

1,010 

6O0 


■XHIMUM  IT  MAXIMUM 

■ngmentés  du  cinquième 
en  su». 

(Art.  11  de  1s  loi  du 
18  avril  i83i.) 


Minimum. 


Maximum. 


PKXSI09J 

aux 
veuves. 
Secours 


a 
0 


annuels 

aux 

Maximum 

orpheline. 

dans 

le  cas 

^amputation 

Moitié 

du 

maximnm 

de 

de  la 

deux 
membres 

pension 
d'ancienne 
affectée 

ou 

sn 

perte 

totale 

de 

grade 
du  msri 

00 
du  pire. 

ta  vue. 

« 

767 

• 

m 

400 

33o 

«» 

** 

767 

767 
4oo 

M 
H 

■i 
* 

5i5 

400 

33o 
3oo 
3oo 

m 
• 

767 

Û 

• 
• 

a 
«i 

Aoo 
33o 
33o 
3oo 

■ 
• 
a 

7f7 

767 

3oo 
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GKADB8. 


Personnel  da  service  ileetro-sema- 
phoriqu*. 

Chûf  guetteur 

Guetteur  do  i™  class 

Guetteur  de  2*  classe 

Personnel  des  quartiers  de  l'inscrip- 
tion maritime* 

Inspecteur  des  pèches. 

Syndic  de  i"  et  de  a*  classe 

Syndic  de  3*  classe 

(torde  maritime  de  i"  classe 

Garde  maritime  de  a*  classe 

Escouades  de  aabiers  et  gardiens 
de  xvussean  ('>. 

Chef  dr  section  et  chef  d'escouade. . . 
Sous-chef  d'escouade   et  gabier  de 

porl 

Gurdicii  de  vaisseau 

lli'ltfadier    dVnibarcatio» ,    canotier, 

cTiatoupter  et  gabaricr* 

Personnel  du  semée  des  ehiourmes  W. 

Ail|itdmit  sous-oHMer  des  ehiourmes. 
flous-m^udaut  des  ehiourmes.* 


PBKSIOHS  SE  RBTAAJTB 

pour  ancienneté  de  servie*. 
(Art.  g  do  la  loi  du  18  avril  i£3i.) 


6oo 


oco 


goo 

83o 


M  inimam 

Accroisse- 

ment 

i 

pour 

chaque  année 

de  service 

i5  ou  3o 

effectif 

au  delà 

ans 

de  a5 

ou  3o  ans  t 

de  service 

su  i  va  ut 

le  corps, 

effectif, 

et 

pour  chaque 

•ni  vaut 

année 

résoJUnt 

le 

de  la 

Supputation 

des 

corps. 

campagnes. 

ï 


l 


10  oo 


5  oo 


ao  oo 
il  oo 


i,o5o 
8oo 
66o 
G6o 
6oo 


(Aituj 


8oo 

66o 
6oo 

6oo 


i,3co 

i,oôo 


4 


l,o&o 

858 
780 


1,365 
i,o£o 

858 
808 
780 


i.oao 

858 
780 

780 


1,690 
1,365 


i"  twptoU  supprima  »  ■*•!•  4Q|  ont  dû  ***  P0****  an  u?lf  **  ™  des  P*nsionJ  *  •ecorder  aux  veuves. 
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ité»  graves 
emi 
laoQBCBt  la  perte 
abeeioe  de  l'usage 
éuefahre 

y   eoat  énerva  lentes. 
1  (Art-  i« 

|»  la  toi  du  i3  avril  1SÎ1.) 


340 


33© 

600 

S10 
m 
5oo 


Sco 

000 

600 


1,060 

800 
660 

600 


Blessures  ou  infirmités 

moins  graves 

qui  mettent  dans 

l'impossibilité 

de  rester  au  service  avant 

d'avoir  accompli 

le*  »5  ou  3o  ans  exigés 

pour  le  droit  a  la  pension 

«l'ancienneté. 

(Art.  17  de  la  loi  du 

18  avril  18S1.) 

niSIOH  VAAU1LB 

Minimum 

augmenté  de 

l'accroissement  prévu 

pour  ebeque  année 

de  service 

eu  delà  de  a5  ou  3o  ans 

jusqu'au  maximum 

(les  services  effectifs 

cumules  avec  les  campagnes 

formant  s5  ou  3©  ans}. 


M  inimam. 


600 
5oo 


83o 
600 
5ao 

530 

600 


600 

340 

ôoo 


800 

660 
600 

600 


i,3oo 
i*o5o 


600 

5ao 
5oo 

5oo 


900 

83o 


Maximum* 


800 
660 
600 


1,000 
800 
660 
6*» 
600 


800 

660 
600 

600 


i,3oo 
i*05o 


M1XIUTM  KT  MAXIMUM 

augmentés  du  einqQième 

en  sus. 

(Art.  11  de  m  loi  du 

18  avril  1W1.) 


1,080 
§9* 


Maximum. 


a 


* 

M 


Maximum 

dans 

le  cas 

d'amputation 

de 

deux 

membres 

eu 

perte 

totale 

de 
la  vue. 


PEXSIOSS 

aux 
veuve». 
Secours 
annuels 

anx 
orphelins. 

Moitié 

du 

maximum 

delà 

pension 

d'ancienneté 

affectée 

au 

grade 

du  mari 

ou 
du  père. 


i,56o 
1,260 


m 
u 


3,028 

1,638 


400 
33o 
3oo 


020 
400 
33o 
33o 

3oo 


400 

33o 
3oo 

3oo 


«iôo 
6a  5 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  83 1 3.  —  Loi  sur  les  Soldes  et  Pensions  des  Officiers  en  réforme. 

Du  17  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  L'article  6  de  la  loi  du  22  juin  1878  est  abrogé. 

2.  L'article  18  de  la  loi  du  19  mai  i834  est  ainsi  modiûé  : 

Art.  18.  Nul  officier  réformé  n'a  droit  à  un  traitement  s'il  n'a 
accompli  le  temps  de  service  imposé  par  la  loi  de  recrutement. 

Tout  officier  réformé  ayant  moins  de  vingt  ans  de  service  recevra, 
pendant  un  temps  égal  à  la  moitié  de  la  durée  de  ses  services  effectifs, 
une  solde  de  réforme  égale  aux  deux  tiers  du  minimum  de  la  pen- 
sion de  retraite  de  son  grade,  conformément  à  ce  qui  est  déterminé 
par  les  lois  en  vigueur;  la  solde  ne  sera  que  de  la  moitié  de  ce  mi- 
nimum, si  l'officier  a  été  réformé  pour  cause  de  discipline. 

L'officier  ayant  au  moment  de  sa  réforme  vingt  ans  ou  plus  de  ser- 
vice effectif  recevra  une  pension  de  réforme,  dont  la  quotité  sera 
déterminée  d'après  le  minimum  de  la  retraite  de  son  grade,  à  raison 
d'un  trentième  pour  chaque  année  de  service  effectif,  s'il  appartient 
à  l'armée  de  terre,  ou  à  raison  d'un  vingt-cinquième,  s'il  appartient  à 
l'armée  de  mer,  et  sous  les  conditions  indiquées  aux  paragraphes  1" 
et  3  de  l'article  1"  de  la  loi  du  18  avril  i83i.  Si  l'officier  a  été  ré- 
formé pour  cause  de  discipline,  la  pension  ne  sera  que  de  la  moitié 
du  minimum  de  la  pension  de  retraite  de  son  grade,  augmentée  par 
chaque  année  de  service  effectif  au  delà  de  vingt  ans,  savoir  :  de 
l'annuité  d'accroissement  fixée  pour  la  pension  d'ancienneté,  s'il  ap- 
partient à  l'armée  de  terre,  et  de  deux  annuités,  s'il  appartient  à  l'ar- 
mée de  mer,  et  sous  les  conditions  ci-dessus  rappelées. 

La  solde  ou  la  pension  des  officiers  réformés  pour  prolongation 
de  la  position  de  non-activité  au  delà  de  trois  ans  seront  réglées  con- 
formément aux  dispositions  qui  précèdent,  suivant  qu'ils  auront  été 
mis  en  non-activité  pour  cause  d'infirmités  ou  pour  cause  de  disci- 
pline. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  G*1  H.  Gkbsley. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iV  83 14.  —  Loi  sur  les  Pensions  des  Sous-Officiers,  Caporaux,  Brigadiers 

et  Soldats  de  l'Armée  de  terre. 

Du  18  Août  1879. 
(Promulguée  an  Joanud  offkUi  du  19  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopté, 

Le  Pbksidbnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  Ier. 

des  droits  à  la  pension  de  retraite. 

Abt.  1".  Les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers ,  soldats  de  l'ar- 
mée de  terre  et  leurs  assimilés  acquièrent  des  droits  à  une  pension 
de  retraite  soit  par  la  durée  de  leurs  services,  soit  par  suite  de  bles- 
sures ou  d'infirmités. 

2.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  pour  ancienneté  est  acquis  à 
vingt-cinq  ans  de  service  effectif  par  les  militaires  maintenus  sous 
les  drapeaux  au  delà  des  limites  d'âge  fixées  par  l'article  5i  de  la 
loi  du  27  juillet  1872 ,  en  qualité  de  commissionnés  ou  par  appli- 
cation des  lois  antérieures. 

3.  Ont  droit  à  une  pension  proportionnelle  à  la  durée  de  leurs 
services: 

1*  Les  sous-officiers  qui,  après  avoir  accompli  les  cinq  années  de 
service  actif  exigées  par  la  loi  du  27  juillet  1872 ,  ont  contracté  deux 
rengagements  successifs  de  cinq  années,  avec  indemnités,  conformé- 
mentaux  dispositions  de  la  loi  du  22  juin  1878,  et  pour  lesquels  la 
limite  d'âge  de  trente-cinq  ans  n'est  pas  exigée  ; 

2*  Tous  les  sous-officiers  restés  sous  les  drapeaux  jusqu'à  la  limite 
d'âge  de  trente-cinq  ans,  par  suite  de  rengagements  contractés  dans 
tes  conditions  de  la  loi  du  27  juillet  1872  et  de  la  loi  du  10  juillet 

1874; 

3*  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  maintenus 
sous  les  drapeaux  comme  commissionnés  par  application  de  l'ar- 
ticle 35  de  la  loi  du  i3  mars  1875,  modifié  par  la  loi  du  i5  dé- 
cembre suivant,  et  qui  comptent  au  moins  quinze  années  et  moins  de 
vingt-cinq  années  de  service  effectif  accomplies  sous  les  drapeaux. 

L'article  19,  n*  4,  de  la  loi  du  11  avril  i83i  n'est  pas  applicable 
*di  veuves  des  sous-officiers ,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  morts 
eu  jouissance  de  la  pension  proportionnelle  concédée  en  vertu  du 
présent  article  ou  en  possession  de  droits  à  cette  pension. 

4.  Lorsque,  par  application  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  4 
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de  la  loi  du  10  juillet  1874  et  des  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  13  de  la  loi  du  22  juin  1878,  un  sous-officier  est  pourvu 
d'un  emploi  civil  dans  les  six  mois  qui  précèdent  sa  libération  défi- 
nitive, le  temps  qui  s'écoule  depuis  sa  nomination  à  l'emploi  civil 
jusqu'à  sa  libération  est  compté  comme  service  militaire  pour  la 
liquidation  de  sa  pension. 

TITRE  IL 

FIXATION  DU  TAUX  DE  LA  PENSION  DE  RETRAITE. 

5.  La  pension  pour  ancienneté  de  service  comporte  un  minimum 
et  un  maximum,  qui  sont  déterminés,  pour  chaque  grade,  parle 
tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  minimum  est  acquis  à  vingt-cinq  années  de  service  effectif. 

Le  maximum  est  acquis  à  quarante-cinq  ans  de  service,  cam- 
pagnes comprises. 

Chaque  année  de  service  en  sus  des  vingt-cinq  années  et  chaque 
campagne  augmentent  le  minimum  d'une  somme  égale  au  vingtième 
de  la  différence  du  maximum  au  minimum. 

6.  La  pension  proportionnelle  acquise  après  quinze  ans  de  service 
est  déterminée,  pour  chaque  grade,  par  le  tarif  annexé  à  la  présente 
loi. 

Les  sous-officiers  qui  ont  accompli  les  deux  rengagements  avec 
indemnités  prévues  par  les  articles  1  et  6  de  la  loi  du  2  a  juin  1878 
ont  droit,  k  l'expiration  de  leur  deuxième  rengagement  de  cinq  ans, 
au  minimum  de  la  pension  proportionnelle,  tel  qu'il  est  fixé  pour 
leur  grade  par  la  première  colonne  du  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  sous-officiers  maintenus  jusqu'à  trente-cinq  ans  sous  les  dra- 
peaux, par  suite  de  rengagements  contractés  dans  les  conditions  des 
fois  des  27  juillet  1872  et  10  juillet  1874»  et  qui  n'ont  pas  quinze 
ans  de  service,  ont  droit  au  minimum  de  la  pension  proportionnelle 
de  leur  grade,  diminué,  par  chaque  année  accomplie  en  moins, 
d'une  somme  égaie  au  quinzième  du  minimum  de  ladite  pension 
proportionnelle. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldais  maintenus 
sous  les  drapeaux  comme  commissionnés  ont,  à  quinze  ans  de  ser- 
vice effectif,  droit  au  minimum  de  la  pension  proportionnelle  de 
leur  grade. 

7.  Chaque  année  de  service  accomplie  en  sus  des  quinze  ans,  ainsi 
que  chaque  campagne,  donne  droit  à  une  augmentation  égale  à  «a 
dixième  de  la  différence  entre  le  minimum  de  la  pension  d'ancien- 
neté et  le  minimum  de  la  pension  proportionnelle. 

Toutefois,  si  les  campagnes  ajoutées  atx  années  de  service  forment 
un  total  de  plus  de  vingt-cinq  ans ,  les  années  ou  campagnes  en  sas 
sont  calculées  sur  le  taux  d'accroissen^eskt  des  pensions  d'ancienneté 
de  vingt-cinq  à  quaranJe-cinq  ans. 

8.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  articles  10  et  11  de  la  loi  du  n  avril 
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i83i  et  4  de  la  loi  du  tà  juin  1861,  en  ce  qui  concerne  les  sous- 
officiers,  caporaux  ou  brigadiers  de  toutes  armes,  ainsi  que  les  gen- 

dmiiei* 

TITRE  m. 

DBS  PENSIONS  POU*  BLESSURES  OU  «FIRMIlis. 

9l  La  pension  à  titre  de  blessures  ou  d'infirmités  est  acquise  dans 
lea  conditions  déterminées  par  les  prescriptions  des  lois  antérieures. 

La  liquidation  en  est  calculée  d'après  les  règles  indiquées  dans 
lesdites  lois. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  X  L'ARME  DE  LA  GENDARMERIE. 

10.  Les  tarifa  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux  pensions  des 
sou-officiers,  brigadiers  de  gendarmerie  ou  gendarmes.  Toutefois, 

es  pensions  des  militaires  de  cette  arme  sont  liquidées  suivant  les 
dispositions  de  ^ordonnance  du  20  janvier  i84i,  et,  de  {dus,  elles 
sont  augmentées,  pour  chaque  année  d'activité  passée  dans  la  gendar- 
merie aa  delà  de  quinze  ans  de  service  effectif  soit  dans  l'armée,  soit 
(bas  la  gendarmerie  : 

De  dix-huit  francs  pour  le  sous-officier; 
De  quinze  francs  pour  le  brigadier; 
De  huit  francs  pour  le  gendarme. 

Le  droit  à  ces  annuités  est  acquis  après  vingt-cinq  ans  de  service 
effectif.  Ce  maximum  de  l'augmentation  est  atteint  à  trente  ans  de 
service  effectif. 

11.  Le  militaire  qui,  après  être  sorti  de  la  gendarmerie  pour  une 
arase  quelconque,  y  est  réadmis,  ne  profite  de  la  majoration  dont  il 
s'agjl  que  pour  le  temps  accompli  dans  cette  arme  depuis  sa  réad- 
nrissoD. 

12.  En  cas  d'admission  à  la  retraite  à  titre  de  blessure  ou  d'infir- 
mité, le  bénéfice  des  annuités  déterminées  à  l'article  précédent  est 
acquis  au  militaire  qui  compte  plus  de  quinze  ans  de  service  effec- 
tif, mais  seulement  "pour  le  nombre  d'années  de  présence  dans  l'arme 
4e  la  gendarmerie. 

13.  Les  annuités  fixées  par  Farticle  10  seront  décomptées  et  frac* 
ixmnées  selon  les  règles  générales  adoptées  pour  la  liquidation  des 
pensions  militaires;  elles  sont  déterminées  par  le  grade  dont  le  mi- 
litaire est  titulaire  à  l'époque  de  sa  mise  à  la  retraite. 

■ 

TITRE  V. 

DES  PENSIONS  DES  VEUVES  ET  DES  SECOURS  AUX  ORPHELINS. 

14.  Sont  élevés  du  tiers  à  la  moitié  du  maximum  de  la  pension 
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d'ancienneté  affectée  au  grade  dont  le  mari  ou  le  père  était  titulaire 
ou  était  en  possession  de  droits  à  la  jouissance,  les  pensions  de* 
veuves  et  les  secours  annuels  accordés  aux  orphelins  mineurs  des 
sous-officiers,  brigadiers ,  caporaux,  soldats  ou  assimilés. 

15.  Sont  élevés  de  la  moitié  aux  trois  quarts  du  maximum  de 
la  pension  d'ancienneté  affectée  au  grade  dont  le  mari  ou  le  père 
était  titulaire,  les  pensions  et  secours  auxquels  ont  droit,  aux  termes 
de  la  loi  du  26  avril  i856,  les  veuves  et  orphelins  des  sous-officiers, 
brigadiers  ou  caporaux  et  soldats,  dont  les  maris  ou  pères  ont  été 
tués  sur  les  champs  de  bataille  ou  qui  ont  péri  à  l'armée  et  dont  la 
mort  a  été  causée  par  des  événements  de  guerre. 

16.  Dans  le  cas  où  les  veuves  et  orphelins  des  militaires  delà  # 
gendarmerie  ont  droit  à  des  pensions  ou  à  des  secours  annuels,  ces 

I>ensions  et  secours  annuels,  calculés  d'après  les  lois  générales  sur 
es  pensions  militaires,  sont  augmentés  de  la  moitié  des  annuités    . 
afférentes  au  temps  d'activité  passé  dans  la  gendarmerie  par  le  mari 
ou  le  père,  si  ce  dernier  avait  plus  de  quinze  ans  de  service  effectif, 
soit  dans  l'armée,  soit  dans  la  gendarmerie. 

17.  Sont  élevés  aux  trois  quarts  du  maximum  de  la  pension  d'an- 
cienneté affectée  au  grade  dont  le  mari  ou  le  père  était  titulaire,  les  - 
pensions  de  veuves  et  les  secours  annuels  accordés  aux  orphelins 
mineurs  des  sous-officiers,  brigadiers  de  gendarmerie  ou  gendarmes 
qui  ont  péri  par  suite  de  lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Les  pensions  et  secours  annuels  liquidés  en  vertu  du  présent 
article  sont  augmentés,  en  outre,  des  trois  quarts  des  annuités  énon- 
cées aux  articles  10,  net  12: 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSITOIRES. 

18.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois  et  décrets  antérieurs 
contraires  à  la  présente  loi. 

19.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  toutes 
les  pensions  non  encore  inscrites ,  au  moment  de  sa  promulgation ,  au 
livre  de  la  dette  publique. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Lé  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  6U  H.  Gresley. 
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Tarif  annexé  à  la  loi  sur  les  pensions  des  sons-officiers,  caporaux  ou  brigadiers 

et  soldats  de  Varmèe  de  terre. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


fl*83jo. —  Décret  portant  Règlement  intérieur  du  Conseil  d'Étal. 

Du  a  Août  187g. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  à  août  187g.) 

Ls  Pbésidbnt  de  la.  République  française  , 

Ta  ii  loi  du  24  mai  1872  et  le  décret  portant  règlement  intérieur  du 
Conseil  d'État,  du  ai  août  suivant  W  ; 

?q  fa  loi  du  1*  août  1874; 

Va  l'article  £,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  i3  juillet  1879,  portant  : 

«On  règlement  d'administration  publique  statuera  sur  Tordre  intérieur 
«des  travaux  du  Conseil,  sur  la  répartition  des  membres  et  des  affaires 
•entre  les  sections,  sur  la  nature  des  affaires  qui  devront  être  portées  à 
•rassemblée  générale ,  sur  le  mode  de  roulement  des  membres  entre  les 
< section*  et  sur  les  mesures  d'exécution  non  prévues  par  la  présente  loi;  ■ 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DÉCRàra  : 

TITRE  I". 

DE  L'ORGANISATION  INTERIEURE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Art.  1".  Les  projets  et  les  propositions  de  loi  renvoyés  au  Conseil 
ffaat,  soit  parles  Chambres,  soit  par  le  Gouvernement,  et  les  affaires 
administratives  ressortissant  aux  différents  ministères  sont  répartis 
entre  les  quatre  sections  suivantes  : 

V  Section  de  législation,  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères; 
f  Section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts; 
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3°  Section  des  finances,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  colonies; 

4°  Section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Les  projets  et  les  propositions  de  loi,  les  projets  4e  lèglcsmant 
d'administration  publique  et  les  affaires  administratives  concernant 
l'Algérie  sont  examinés  par  les  différentes  sections,  suivant  la  nature 
du  service  auquel  ils  se  rattachent. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  ou  le  vice-président  du  Conseil  d'État 

I)ourra  toujours  réunir  à  la  section  compétente  soit  la  section  de 
égislation,  soit  telle  autre  section  qu'il  croira  devoir  désigner. 

3.  Les  conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  de  pre- 
mière classe  qui  sont  nommés  à  des  fonctions  publiques,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  i3  juillet  1879,  ont  entrée  à  la  section 
administrative  à  laquelle  ils  appartiennent  et  à  l'assemblée  générale» 

Toutefois,  les  conseillers  d'Etat  ainsi  ntïïirmfa  à  des  fonctions  p«- 
bliques  ne  peuvent  prendre  part  aux  travaux  du  Conseil  que  dans 
les  conditions  prévues,  pour  les  conseillers  d'État  en  service  extraor- 
dinaire, par  l'article  il  de  la  loi  du  ik  mai  1872. 

4.  Les  trente  maîtres  des  requêtes,  les  douze  auditeurs  de  pre- 
mière classe  et  les  vingt-quatre  auditeurs  Se  deuxième  classe  sont 
répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  A  la  section  de  législation ,  etc.  : 

Trois  maîtres  des  requêtes , 

Deux  auditeurs  de  première  classe , 

Trois  auditeurs  «de  deuxième  classe; 

2°  A  la  section  du  contentieux  : 

Douze  maîtres  des  requêtes,  y  compris  les  quatre  'commissaires 
du  Gouvernement, 
Quatre  auditeurs  de  première  classe, 
Dix  auditeurs  de  deuxième  classe  ; 

3°  A  la  section  de  l'intérieur,  etc.  : 

Cinq  maîtres  des  requêtes , 

Deux  auditeurs  de  première  classe, 

Quatre  auditeurs  de  deuxième  classe  ; 

à0  A  la  section  des  finances,  etc.  : 
Cinq  maîtres  des  requêtes, 
Deux  auditeurs  de  première  classe, 
Trois  auditeurs  de  deuxième  classe  ; . 

5°  A  la  section  des  travaux  publics,  etc.  : 
Cinq  maîtres  des  requêtes, 
Deux  auditeurs  de  première  classe, 
Quatre  auditeurs  de  deuxième  classe. 

Néanmoins,  cette  répartition,  dans  le  cas  où  les  besoins  du  ser- 
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ficelé  rendraient  nécessaire,  pourra  être  modifiée  par  le  vice-prési- 
dent du  Conseil  d'État,  sur  la  proposition  des  présidents  de  section. 

5.  Tons  les  trois  ans,  il  peut  être  procédé  à  une  nouvelle  répar- 
tition des  conseillers  d'État  et  des  maîtres  des  requêtes  entre  les 
diverses  sections.  Cette  répartition  est  faite  par  décret  du  Président 
de  la  République  en  ce  qui  concerne  les  conseillers  d'État,  et  par 
arrêté  du  ministre  de  la  justice,  sur  la  proposition  do  vice-président 
et  des  présidents  de  section,  en  ce  qui  concerne  les  maîtres  des  re- 
quêtes. 

En  dehors  des  époques  fixées  pour  le  roulement,  les  conseillers 
d'État  ne  peuvent  être  déplacés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique que  sur  leur  demande  et  de  l'avis  du  vice-président  du  Conseil 
d'État. 

Chaque  année,  au  i5  octobre,  le  ministre  de  la  justice  arrête,  sur 
k  même  proposition,  la  répartition  des  auditeurs  entre  les  sections. 

6.  Le  secrétaire  général  dirige  les  travaux  des  bureaux  et  tient  la 
plume  k  l'assemblée  générale  du  Conseil.  11  signe  et  certifie  les  expé- 
ditions des  actes,  des  décrets  et  des  avis  du  Conseil  d'État  délivrés 
aux  personnes  qui  ont  qualité  pour  les  rédamer,  sauf  pour  les  dé- 
cisions rendues  en  matière  content ieuse. 

£n  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  suppléé  par  un  maître 
des  requêtes  désigné  par  le  ministre  de  la  justice. 

TITRE  IL 

DE  L'ÀTTMBUTION  DBS  AFFAIRES  À.  L'ASSEMBLEE  GENERALE 

ET  AUX  SECTIONS. 

7.  Sont  portés  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État  : 

Les  projets  et  les  propositions  de  loi  renvoyés  au  Conseil  et  les 
projets  de  règlement  d'administration  publique; 
Les  projets  de  décret  qui  ont  pour  objet  : 

l' L'enregistrement  des  bulles  et  autres  actes  du  Saint-Siège; 

2*  Les  recours  pour  abus  ; 

3*  Les  autorisations  des  congrégations  religieuses  et  la  vérification 
de  leurs  statuts; 

4*  L'autorisation  ou  la  création  d'établissements  publics  et  d'éta- 
blissements d'utilité  publique; 

5'  L'autorisation  à  ces  établissements,  aux  congrégations  reli- 
gieuses, aux  communes  et  départements,  d'accepter  soit  des  legs 
universels,  soit  des  dons  et  legs  dont  la  valeur  excéderait  cinquante 
nslle  francs; 

6'  L'annulation  ou  la  suspension  des  délibérations  prises  par  les 
conseils  généraux  des  départements  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 33,  47  et  49  de  la  loi  du  10  août  1871; 

7"  Les  impositions  d'office  établies  sur  les  départements  dans  les 
Q«prévns  par  l'article  61  de  la  loi  du  10  août  1871; 

8*  Les  recours  formés  par  les  conseils  municipaux  en  vertu  de 
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l'article  23  de  la  loi  du  5  mai  i855,  dans  le  cas  d'annulation  de  leurs 
délibérations; 

9°  L'autorisation  des  impositions  extraordinaires  et  des  emprunts 
votés  par  les  conseils  municipaux,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7 
de  la  loi  dii  24  juillet  1867,  et  des  emprunts  contractés  par  les  hos- 
pices et  autres  établissements  charitables,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  12  de  la  même  loi; 

io°  Les  impositions  d'office  établies  sur  les  communes; 

ii°  Les  traités  passés  par  les  communes  ayant  plus  de  trois  mil- 
lions de  revenus  pour  les  objets  énumérés  dans  l'article  16  de  la  loi 
du  24  juillet  1867;- 

12°  Les  changements  apportés  à  la  circonscription  territoriale  des 
communes; 

i3°  Les  caisses  des  retraites  des  employés  des  administrations  mu- 
nicipales; 

i4°  La  création  des  octrois  ou  l'autorisation  des  taxes  pour  une 
durée  supérieure  à  cinq  ans  ; 

i5°  La  création  des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de 
prud'hommes,  la  création  ou  la  prorogation  des  chambres  tempo- 
raires dans  les  cours  et  tribunaux; 

160  La  création  des  chambres  de  commerce; 

170  La  naturalisation  des  étrangers  accordée  à  titre  exceptionnel , 
en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  29  juin  1867; 

180  Les  prises  maritimes  ; 

190  La  délimitation  du  rivage  de  la  mer; 

20°  Les  concessions  de  portions  du  domaine  de  l'État  et  les  con- 
cessions de  mines,  soit  eu  France,  soit  en  Algérie; 

21°  L'exécution  des  travaux  publics  à  la  charge  de  l'État  qui 
peuvent  être  autorisés  par  décrets  du  pouvoir  exécutif; 

22e  L'exécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

23°  La  concession  du  dessèchement  de  marais,  les  travaux  d'endi- 
guement  et  ceux  de  redressement  des  cours  d'eau  non  navigables; 

24°  L'approbation  des  tarifs  de  ponts  à  péage  et  des  bacs; 

25*  L'autorisation  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  des  tontines, 
et  les  modifications  des  statuts  des  sociétés  anonymes  autorisées 
avant  la  loi  du  24  juillet  1867; 

26*  Le  classement  des  établissements  dangereux,  incommodes  et 
insalubres,  la  suppression  de  ces  établissements  dans  les  cas  prévus 
par  le  décret  du  i5  octobre  1810  (1); 

27°  Toutes  les  affaires  non  comprises  dans  cette  nomenclature  sur 
lesquelles  il  doit  être  statué,  en  vertu  d'un  texte  de  loi  ou  de  règle- 
ment, par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique; 

28*  Enfin  les  affaires  qui,  en  raison  de  leur  importance,  sont  ren- 
voyées à  l'examen  de  l'assemblée  générale,  soit  par  les  ministres, 
soit  par  les  présidents  de  section,  d'office  ou  sur  la  demande  de 
la  section. 


ni 


r?*  férié,  BuH.  325,  n'  6o5g. 
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TITRE  III. 

DE  L'ORDRE  INTERIEUR  DES  TRAVAUX. 

$  î*.  —  Assemblées  de  sections. 

&  H  est  tenu,  dans  chaque  section,  un  r6k  sur  lequel  toutes  les 
allures  sont  inscrites  d'après  leur  ordre  de  date. 

Le  président  de  la  section  distribue  les  affaires  entre  les  rappor- 
teurs. B  désigne  celles  des  affaires  qui  sont  réputées  urgentes,  soit 
par  leur  nature,  soit  par  des  circonstances  spéciales. 

9.  La  date  de  la  distribution  des  affaires,  avec  l'indication  de  leur 
nature,  est  inscrite  sur  un  registre  particulier  qui  reste  à  la  disposi- 
tion da  président  de  la  section. 

10.  Le  secrétaire  de  chaque  section  tient  note,  sur  un  registre 
spécial,  des  affaires  délibérées  à  chaque  séance  et  de  la  décision 
prise  par  la  section.  Il  y  fait  mention  de  tous  les  membres  présents. 

11.  En  l'absence  du  président  de  la  section,  la  présidence  appar- 
tient à  celai  des  conseillers  d'État  qui  est  le  premier  inscrit  sur  le 
taMen. 

12.  Lorsque  plusieurs  sections  sont  réunies,  la  présidence  appar- 
tient, en  l'absence  du  ministre  de  la  justice,  au  vice-président  ou  à 
celai  des  présidents  de  ces  sections  qui  est  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau. 

Les  lettres  de  convocation  contiennent  l'indication  des  suaires  qui 
doivent  être  traitées  dans  ces  réunions. 

S  2.  —  Des  assemblées  générales. 

13.  Les,  joors  et  heures  des  assemblées  générales  sont  fi*é*  par  le 
Conseil  d'État,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice. 

En  cas  d'urgence,  le  Conseil  est  convoqué  par  le  vice-président. 

14.  H  est  dressé  par  le  secrétaire  général,  pour  chaque  séance,  un 
rtk  des  affaires  qui  doivent  être  délibérées  en  assemblée  générale. 
Ce  rôle  mentionne  le  nom  du  rapporteur  et  contient  la  notice  de 
chaque  affaire,  rédigée  par  le  rapporteur.  .    i 

15.  Le  rôle  est  imprimé  et  adressé  aux  conseille^  d'États  maîtres 
des  requêtes  et. auditeurs,  deux  jours  au  moins  avant  la  $éanoe. 

Son*  imprimés  Qt  distribués  en  même  temps  que  le  rôle,  s'ils 
s'ont  pu  l'être  antérieurement,  les  projets  de  loi  et  de  règlement 
d'administration  publique,  les  avis  propesés  par  les  sections,  aine 
que  les  documents  à  l'appui  desdits  projets  dont  l'impression  Aura 
«éjogée  nécessaire  par  les  sections. 

Les  documents  i*on  imprimés  sont  déposés  an  secrétariat  général 
le  jour  où  a  lieu  la  distribution  du  rôle  et  des  impressions,  et  ils  y 
«ont  tenus  à  la  disposition  des  membres  du  Conseil ,  sauf  les  icab 
d'urgence.  :  •.  i    ,    ■  - 

XIT  Série.  i* 


—  254  — 

16.  Le  procès-verbal  contient  les  noms  des  conseillers  d'État  pré- 
sents. 

Les  conseillers  d'État  et  les  maîtres  des  requêtes  qui  sont  empê- 
chés de  se  rendre  à  la  séance  doivent  en  prévenir  d'avance  le  vice- 
président  du  Conseil  d'État. 

Il  en  est  de  même  des  auditeurs  qui  sont  chargés  de  rapports 
inscrits  à  Tordre  du  jour. 

En*  cas  d'wçence*  les  rapportera*  empêché»  dbivent,  de  tfagré- 
ment  du  président  de: leur  section,  remettra  ftafaire  deert*  iifaaat 
changés  àfctm  de  têtu»  coUègue*. 

17.  Le  président  a  la  petéc*  de  FassëmMéeç  fl  dirige?  lès  débite, 
résume  la  discussion,  pose  les*  questionna  résoudra. 

Nul1  ne  peut  prendre  la  parafe  suas  Savoir  ofetfenne? 

18.  Les  vote»  ont  lie»  paras»  et  kvé:OiL.pav  appel;  nommai. 
Toutes  les  élections  ont  lieu  au  scru  tin  seoret^  à  fe  majorité  aèeoaee 

des  membre»  présente  et  sur  œavocatioo  spéciale 
Lerpréa&dent  proclama  le>  résultat  dea  votes. 

» 

$'3.  —  De  l'instruction  et  du  jugement  des  affaires  coTtteJitimses'. 


19.  La  communication  des  recours  aux  parties  intéressées,  et 
miaÂstres.,  s'il  y  a.  lieu,  les  demandes  de  pièensv  le* mises  eu  cause 
et  toua  les»  atttrea  acte»  d'instoraction.sont  délibérés  pan  kb  section  àm 
contentieux;  m*  l'exposé  da  rapporteur. 

Les  décisions  relatives  aux  actes  d'instruction  sont  signée*  par  le 
président  do  la  section* 

20.  Le  président  de  la  section  du- oententieaxi  distribue  les  affiaive* 
entre  les  quatre  mattres  des  requêtes  qui  remplissent  les  fonctions 
du  ministère  public. 

21.  La  section  du  contentieux  ne  peut  statuer,  en  exécution  de 
V article  19  de  là  loi  du  2 A  mai  ¥872 ,  sur  leér  «Sbires  introduites  *ans 
le  ministère  d'un  avocat  au  Gtasreii,  ni  déHbéuer  sur  lesr  affaire*  qm 
doivent  être  portées  à  raswnsiflée  du  Genseii  <fÉttrt  statuant  <w  con- 
tentieux, que  w  cinq  membres  au  moins  ayant  voir  détibéretive 
son*  pt^ents. 

2?»  Le*  rôle-  <te  chaque  séawee<  pubKque'dti  Cbnseff  #Ét#t  âftt  pré- 
paré parle  commissaire  du  Gouvernement  chargé1^  perter  la  ftaupfe 
dans  la  séance;  H  est  ffrrè*é'par  lé  président. 

Ceinte»,  imprimé  et' contenait  sur  ebaque  «ffiriTc «une nsatioe  sont 
maire  rédigée  par  le  rapportorr;  est  distribué,  quàtpeijfom'*u  moins 
avant  te  séance,  à  tous  les  conseillera  d'État»  de  service  à  Rassemblée 
du  Goaseil' statuant  an  contentieux,  ainsi  qu'aux  maîtiwdte  requête* 
et  auditeurs  <fe  la  section  du  contentieux. 

11  est  également  remis  aux  ministre»  qui  ont  pris' dteacmiettoiimy 
et  au»  avocat*  dont  lès  affaires  dbivent  éffre  appelées. 

25.  En,  Fabsence  du  vfee-président  dta  Conserif  d'État,  la  présidence 
de  ras&emWée  <hr  Consefl  statuant  au'  contentieux  appartient  m  pré* 
aident  de  la  section  du  contentieux. 
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RÊTOBOQUE  FRANÇAISE. 

s?  83i&  —  Décmxt  qui  augmente  ta  SaBvention  allouée  au  département  de 
3m*et-0Ut  pour  tir  construction  d'âne  Maison  d'arrêt  et  dé  cvrreethn  à 
PvUoise. 

Du  5  Août  1&79. 
(Promulgué  an  Journal  officiM  4a  19  toit  §§79.  ) 

Ls  Pbésident  de  la  République  feasçaise  , 

Su  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites  ; 

Ta  ravaat-projet  présenté  poaria  construction,  a  Pontoïse,  (Tune  maison 
d'arrêt  et  de  correction,  iedît  projet  montant  à  cinq  cent  quarante -neuf 
nafc  Gaies,  r compris  la  valeur  des  terrains  k  acquérir; 

Vrfc  prajer  définitif  concernant  ladite  omstruclfaa  et  s'étevant,  après 
renaon,  à  U  somme  de  six  cen*  orne  mille  eenl'vinft'deuB  hw»  vingt* 


Itfc  décret  eki  k>  mrtoifr]&*\  portant  allocation  an-  département  de 
AttNKOisef  sor  les  fonds  du  trésor,  d'une  subvention  de  cent  tatnte-seai 
MÊk  fazreent  einqwmte -francs,  pourFesécotiesde  frmmtiprojeB  susvisé; 

1b  les  délibérations  du  conseil  général  de  Seine-eKîfee  des  17  avril  et 
17  Met  1878  et  22  avril  1879; 

ta  Taré  du  conseil  supérieur  des  prisons  ; 

Ma  loi  du  10  août  1871; 

Ttkloi  du  5  juin  1870,  sur  le  régime  des  prisons  départementales, 

Mata: 

Ait.  1*.  La  subvention  allouée  an  département  de  Sehie-et-Oise 
■fies  fonds  du  trésor,  par  application  de  f article  7  de  La  loi  du 
&j*ifc)p75  et  sons  la  réserve  de  l'inscription  des  crédite  nécessaires 
«toupet  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  la  construction,  à  Pon- 
taise,  fane  maison  d^aurét  et  de  correction,  est  portée  à  cent  cin- 
funtedeux  mille  sept  cent  quatre-vingts  francs  cinquante-cinq  cen- 
*ms(  152,780' 55*). 

Toutefois,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  rabais  résultant  d'adjudi- 
cations ou  de  marchés  de  gré  à  gré,  une  économie  serait  réalisée  sur 
y  4iriiatiaB*.da  detisv  la  somme:  ci-dessus  de  cent  cinquante-deux 
■ûH*  sept  cent  quatr*Mringfe  francs  riaquante-cinq  centimes  serait 
ttirite  proportionnellement. 

2-  le  payement  de  ladite  subvention  aura  lieu  par  acomptes  et  sera 
tttadonaé  à  la  justification  par  le  département  d'une  dépense ,  en 
Mpiisition  de  terrains,  travaux  ou  approvisionnements  sur  ptace, 
quadruple  de  la  somme  à  recevoir. 

wBnD.4oaJn»33i5. 
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Si  l'absence  non  autorisée  dure  plus  d'un  mois,  le  ministre  de  U 
justice  en  informe  le  Président  dé  la  République. 

30.  Au  procès-verbal  des  sections  et  des  assemblées  générales  du 
Conseil  d'État  est  annexé  un  résumé  des  discussions  relatives  aux 
projets  de  loi,  aux  règlements  d'administration  publique  et  aux 
affaires  pour  lesquelles,  en  raison  de  leur  importance,  le  président 
jugerait  que  la  discussion  doit  être  recueillie. 

Ce  résumé  est  fait  par  un  auditeur  désigné  par  le  président  et 
assisté  d'un  rédacteur  spécial. 

Il  reproduit  sommairement  les  discussions;  il  est  soumis  à  la  Te* 
vision  du  président  ou  de  l'un  des  conseillers  d'État  ou  maîtres  des 
requêtes  présents  à  la  séance,  délégué  par  le  président. 

31.  L'époque  des  vacances  du  Conseil  aÉtat  est  fixée,  chaque 
année,  par  un  décret  du  Président  de  la  République. 

Le  même  décret  forme  deux  sections  pour  délibérer  sur  les  aflkkes 
urgentes  et  désigne  neuf  conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  huit 
maîtres  des  requêtes  et  dix  auditeurs  pour  composer  ces  .sections.  • 

L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  pendant  les  vacations 
qu'autant  que  neuf  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibér*» 
tive  sont  présents. 

Les  conseillers  d'État  désignés  pour  faire  partie  de  la  section  de* 
vacations  peuvent  se  faire  remplacer,  de  l'agrément  du  président, 
par  un  autre  conseiller  d'État. 

32.  La  bibliothèque  est  placée  sous  la  surveillance  d'une  commis* 
sion  de  trois  conseillers  d'État  élus  au  scrutin.  Cette  commission 
règle  tout  ce  qui  concerne  l'acquisition,  le  prêt  et  l'usage  des  livres» 

33.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  2  Août  1879. 


Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
Président  du  Conseil  (TÉtal, 

Signé  E.  Le  Roter. 


Signé  JULES  ÛRÉVY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N'  83*6.  —  DiQMMT  qui  modifia  celui  du  iâ  octobre  1872,  portant  BèglemmU 
du  concours  pour  la  nomination  des  auditeurs  de  J?  classe  au  Conseil  d'Étal. 

Du  a  Août  1879. 
(  Promulgué  ta  Journal  officiel  du  i5  août  1S79.  ) 

Ll  PaisjDBIT  DB  LA  RiptJBUQOT  rBAHf  AISB, 

'  Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  président  du 
Conseil  d'État; 
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tuf  article  5,  paragraphe  6,  de  la  loi  du  a£  mai  187a ,  sur  l'organisation 
do  Oaseil  d'État; 

Va  h  loi  du  10  août  1 876 ,  surie  renouvellement  de»  auditeurs  de  deuxième 
classe  an  Conseil.  d'État; 

Va  le  décret  du  \à  octobre  1872  (l)t  portant  règlement  du  concours  pour 
k nomination  des  auditeurs  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État,  et  le  dé- 
cret du  19  février  1878  O,  portant  modification  des  articles  5  et  8  dudit 
rtftenent; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

BéctrR: 

air.  1*.  L'article  5  du  décret  du  i4  octobre  187a  est  modifié  ainsi 
qu'il  sait: 

1  Art.  5.  Nul  ne  peut  se  faire  inscrire  en  vue  du  concours  :  1*  s'il 
n'est  Français  jouissant  de  ses  droits;  2"  s'il  a,  au  T  janvier  de 
Tannée  du  concours,  moins  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  de  vingt- 
cinq  ans;  3*  s'il  ne  produit  soit  un  diplôme  de  licencié  en  droit,  es 
sciences  on  es  lettres,  obtenu  dans  une  des  facultés  de  l'État,  soit 
un  èptome  de  l'école  des  chartes,  soit  un  certificat  attestant  qu'il 
•.attisait  aux  examens  de  sortie  de  l'école  polytechnique,  de  l'école 
nanonaJe des  mines,  de  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées,  de 
féonk  centrale  des  arts  et  manufactures,  de  l'école  forestière,  de 
:  Hcnfe  spéciale  militaire  ou  de  l'école  navale,  soit  un  brevet  d'offi- 
cier dans  les  armées  de  terre  et  de  mer;  4e  s'il  ne  justifie  avoir  satis- 
fcfcflu  obligations  imposées  par  la  loi  dn  27  juillet  1872  sur  le 
notlement  de  l'armée,  et  notamment,  dans  le  cas  où  il  aurait 
«atncfcé  un  engagement  conditionnel  d'un  an,  aux  obligations  im- 
posé* par  l'article  56  de  ladite  loi.» 

&  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  président  du  Conseil 
dfiat,  est  chargé  do  l'exécution  du  présent  décret. 

MlParia,  le  là  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

UGÊÊùits  sceaux,  Minisire  de  la  justice, 
Mutait  4A  Catuail  fMtat , 

Snpté  E.  La  Roter. 

*  *      'i ■" 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

**&3i7. —  Dmcbbt  qui  alloue  aa  département  de  Maine-et-Loire  une  Sabven- 
nsa  peur  la  construction  d'une  infirmerie  et  l'appropriation  (Tune  Salle 
itiùkians  la  Maison  tfarrêt  de  justice  et  de  correction  d'Angers. 

Du  5  Août  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  août  1679.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

*  M.  109 ,  n*  USo.  «  Bail.  S78,  n*  B767; 
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defÉtat  par  fartkte  G  de  la  couvent»»  passée  pror  te  rachat  de 
ladite  ligne. 

4.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  d*  chaque  exercice,  tt 
notamment,  pour  l'exercice  1879,  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  (chapitre  xi>  troisième  section.  — Études  et  travaux  de 
chemins  été  fer  exécutés  parl'Êiai)*. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comeoeioi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
Le  Minisire  des  travaux  publics , 

Signé  C.  de  Fretcubt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■ 

N*  8321.  —  Loi  qui  accorde  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Picardie-ci- 
Flandres  un  nouveau  dtïm  pour  Vexéemtim  des}Travaux  de  la  ligne  (fil* 
bigny-aa-Bac  à  Somain,  avec  Embranchement  sur  Abscon. 

Du  8  Août  1879. 
(  Promulgua  an  Journal  officiel  du  9  *oAt  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  db  la  RÉroBuçirs  pbowulote  la  iam  dont  la  teneur 
soit  : 

Article  unique*  Un  nouveau  délai,  expirant  le  trente  et  un  dé- 
cembre mil  huit  cent  quatre-vingts  (3i  décembre  1880) ,  est  accodé 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Picardie-et-Flandrea  poar 
l'exécution  des  travaux  de  U  ligne  d'Aubignj-au-Bag  à  Somain  t  avec 
embranchement  sur'Ahscoo» 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  ef  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris  %  le  8  Août  1879. 


Lû  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  C.  bb  Fhuicwrr. 


Si«aé  JULES  GRÉVY. 


«M 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iV83aa.— Lu  qui  déclare  futilité  pnhlique  la  oenstruetiou  cFan  Canal  maritime 

destiné  à  faciliter  l'accès  du  Port  de  Nantes» 

Du  8  Août  187^ 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  août  1879.) 

LE  SÉNAT  ET  LA  CHAMfiRB  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

soit: 

An.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour  la 
construction  d'un  canal  maritime  destiné  à  faciliter  l'accès  du  port 
de  Nantes,  conformément  aux  dispositions  générales  de  l'avant- 
projet  dressé,  le  21  mars  Ï878,  par  l9ingénieur  en  chef  chargé  du 
service  de  la  basse  Loire  et  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  da  3o  juin  1879. 

2.  La  dépense  de  ce  canal,  évaluée  à  vingt  millions,  sera  impu- 
tée sot  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque 
exercice. 

la  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
da  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  G.  DE  FltBTCTNBT. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N9  85a3.  — Loi  relative  an  Chemin  de  fer  cTAillevillers  au  Val-d'Ajol. 

Du  8  Août  1879. 
(Promulguée  att  Journal  officiel  du  9  août  1S79.  J 

Il  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
frit: 

àbt.  1".  Le*  Versais*  destiné*  à  former  l'assiette  du  chemia  de  fer 

i5 . 
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d'embranchement  d'Aillevillers  au  Val-d'Ajol  et  de  ses  dépendances, 
concédé  à  la  compagnie  de  l'Est  par  la  loi  du  17  juin  1873,  seront 
acquis  pour  une  voie  seulement. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  poursuivre  l'ex- 
propriation des  terrains  mentionnés  à  l'article  1"  ci-dessus  et  à  en 
faire  ensuite  la  remise  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

11  sera  pourvu  à  la  dépense  qu'entraînerait  ladite  opération,  pour 
l'exercice  1879,  à  l'aide  des  ressources  inscrites  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  (chapitre  xi ,  troisième  section.  —  Etudes  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  UEtat) ,  et,  pour  l'exercice  1880, 
à  l'aide  des  ressources  qui  seront  créées  pour  le  même  objet  par  la 
loi  de  finances. 

3.  Les  subventions,  montant  ensemble  à  trois  cent  dix  mille 
francs  (3io,ooof  ) ,  votées  par  les  communes  de  Fougerolles  et  du  Val- 
d'Ajol  sont  acceptées  au  nom  de  l'État  et  acquises  au  trésor  public. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Août  1879, 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  C.  de  Freycinet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  83a4.  —  Lot  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  do  la  deuxième 

section  du  Chemin  de  fer  d'Alby  au  Vigun, 

Du  8  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  août  1879.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  litre  d'intérêt  général, 
l'établissement  de  la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  d'Alby  au  Vi- 
gan,  se  détachant  de  la  ligne  de  Latour  à  Millau  entre  les  stations  de 
Tournemire  et  de  Saint-Rome-de-Cernon,  passant  par  la  vallée  da 
Cernon,  le  plateau  du  Larzac,  par  ou  près  Sauclières,  et  aboutissant 
au  Vigan.     , 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  eutreprendre  1# 
travaux  de  cette  ligne. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  en  veitu  de  la  présente  loi  ne 
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pourront  excéder  celles  qni  sont  mises  à  la  charge  do  trésor  par  les 
lois  des  u  juin  i842  et  19  juillet  i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  pourraient  être  offertes  par 
les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  intéressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  1879,  sur  ie  chapitre  xi  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  (troisième  section.—  Etudes  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'Etat). 

4.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation ,  s'il  y  a 
lien,  du  chemin  de  fer  dénommé  en  f  article  1"  ci -dessus. 

5.  Ufl  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
h  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Août  1879. 

Signé  JfJLES  GBÉVY. 
U  Mimistn  des  travaux  publics , 

Signé  C.  de  Fbbycdiet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  832.5.— Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances  t  sur  l'exercice  1879,  un  Crédit 
pour  tamise  à  exécution  de  Varticte  à  de  la  loi  du  3  août  1875 ,  relatif  à  une 
uvexdle  répartition  du  principal  de  la  Contribution  foncière. 

Du  9  Août  1879. 
(Proaraignée  an  Journal  officié,  du  10  tout  1879.) 

■ 

Ia  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopté , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Abt.  1er.  H  est  accordé  au  ministre  des  finances, sur  l'exercice  1879, 
lu  delà  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
n  décembre  1878  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire 
(ftro  million  de  francs  (i,ooo,ooof  ),  qui  sera  inscrit  à  la  troisième  sec- 
tion {Frais  de  régie,;  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  re* 
ven&spubhcs)  sous  les  numéros  et  titres  ci-après  1  Chapitre  xrr/J  bis.-** 
Dépense  relative  à  dévaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés  non  hè\* 
tks,  en  exécution  de  l'article  â  de  la  loi  au  3  août  1815. 
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2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  an  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  Teuercice  1879. 

La  présente  loi  /délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JUJ.ES  GRÉYY. 

U  Ministre  des  financer , 
Signé  LÉON  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

m 

K°  83a6.  —  Loi  relative  à  l'établissement  4m  Écoles  normales  primaires. 

Du  g  Août  1879. 
(TrowdigOée  an  Jwrmlqg&iét  dm  \o  aoéL  1&J§. ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  1  * 

Art.  1".  Tout  département  devra  être  pomVn  d'une  écote  nor- 
male d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d'institutrices,  suffisantes 
pour  assurer  le  recrutement  de  ses  instituteurs  communaux  et  de  ses 
institutrices  communales. 

Ces  établissements  devront  être  installés  dans  le  laps  de  quatre   ^ 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  pourra.*  $ux  l'avis  con-  , 
forme  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  autoriser  deux  , 
départements  à  s'unir  pour  fonder  et  entretenir  en  commun,  soit 
l'une  ou  l'autre  de  leurs  écoles aoroales*  soit  toutes  les  deux.  Les  dé-  : 
partements  procéderont,  dans  ce  cas,  conformément  aux  dispositions  : 
des  articles  89  et  30  de  la  loi  dn  k>  aoAt  1671  mnr  les  conseils  géné- 
raux. 

2.  L'installation  ptemiène  et  l'entretien  MMtel  4e»  écries  tranales    ! 
pxiDaaires  sont  des  dépenses  obligatoires  pour  les  départements.  j 

3.  Les  dépenses  de  loyer,  de  mobilier  et  d'entretien  des  bàtimeqU    ! 
des  écoles  normales  primaires  seront  imputées  sur  les  ressources  du 
budgetordinaire,  dans  les  œnditkaaimmiuées  roartides  6o(f*e- 
mier  paragraphe)  et  6a  (pmniar  paragraphe)  4e  la  èoi  ém  10  «oui 

4.  U  -est  pourvu  au  dépenses  scefaôes  ajmaeUes  dtos  écries  ner* 
maies  primaires  au  moyen  des  centimes  spéciaux  *fiec4ës  an  service 
de  r^nseîfuement  primaire;  l'inscription  d*âfce*a  bndg«i  départe- 
mental pnucra  Are  faite  par  le  mnrisrtte  compilent 

Si  ces  ressources  nesnffîsmt  pn»,  ië  namktre  dé  Wn*mc*i<m  pi»- 
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Mqtte  accordera  une  subvmtkm  dam  tes  condiJioBs  déterminées  par 

le  quatrième  paragraphe  de  l'article  4o  de  la  loi  du  i5  mars  i85o. 

5.  Outre  les  subventions  qui  pourront  leur  être  accordées  pour 
la  construction  et  l'installation  de  leurs  écrites  normales,  en  considé- 
ration de  leur  situation  pécuniaire  et  de  leurs  sacrifices ,  les  départe- 
ments pourront  être  admis  k  participer  à  l'avance  de  soixante  mil- 
lions indiquée  an  deuxième  paragraphe  4e  l'article  1"  de  ta  loi 
instituant  la  caisse  pour  la  construction  des  écoles. 

Les  plans  et  devis  des  constructions  ou  des  aménagements  projetés 
devront  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
HiqQe. 

Lorsque  les  demandes  d'emprunt  auront  été  reconnues  admis- 
sibles, ks  emprunts  ne  pourront  avoir  lieu  que  s'il*  sont  autorisés 
conformément  aux  lob  en  vigueur* 

0.  Les  avances  aux  départements  seront  faites  pour  trente  et  un 
ans  au  plos.  Elles  seront  remboursées  a  la  came  pour  la  construc- 
tion des  écoles  an  moyen  du  versement  semestriel  d'une  somme  de 
deux  francs  cinquante  centimes  (2f  5oc)  par  chaque  cent  francs  em- 
prunté*. 

Ce  versement,  continué  pendant  soixante-deux  semestres»  libérera 
le  département  en  intérêt  et  amortissement 

Des  termes  de  remboursement  pins  courts  pourront  être  stipulés, 
ûwa  ce  cas*  les  vgcsement$  semestriels  devront  être,  calculés  de  ma- 
ure à  tenir  compte  a  la  caisse,  Dutre  l'amortissement,  d'un  intérêt 
fiie  à  trois  pour  cent  (3  p»  o/o)  l'an. 

7.  H  sera  passé,  entre  la  caisse  pour  la  construction  des  écoles  <ft 
1«  départements  dûment  autorisés  à  contracter  des  emprunts,  ë«è 
Irait»  particuliers  relatant  la  quotité  et  les  termes  d'exigibilité  d<* 
avances  consenties  par  la  caisse,  ainsi  que  les  conditions  de  remboutf- 
"        de  ces  avances. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambré 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  : 

ftà  à  Paris,  le  o  Août  1870.  » 

Signé  JULES  GHÉVÏ*         j 
et  du  bûaax^irU,  1 

Signé  Jules  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


i 


K°  8327.  —  Loi  portant  répariUven  du  Fonds  de  4  millions  destinés 

•à  venir  en  aide  aux  Départements. 

....  j 

(Promulguée  an  Journal  officiel  du  10  août  1879.)  j 


Dti  9  Août  1879. 


I 
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Lk  Présdûbnt  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  répartition  du  fonds  de  subvention  affecté  par 
l'article  58  de  la  loi  du  10  août  1871  aux  dépenses  des  départements 
qui,  en  raison  de  leur  situation  financière,  doivent  recevoir  une  allo- 
cation sur  les  fonds  généraux  du  budget,  est  réglée ,  pour  l'exercice 
1880,  conformément  au  iableau  ci-annexé. 

Une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000')  est  laissée,  comme 
fonds  de  réserve,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  pour  frais  d'impressions ,  dépenses  diverses  et  imprévues  du 
service  départemental. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

.  Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879, 

Le  Minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Signé  Ch.  Lepkre. 


Signé  JULES  GR.ÉVY. 


État  d§  répartition  du  fonds  de  subvention  affecté  aux  dépenses  du  budget  ordinaire 

des  départements  [esxrcùé  t&BO). 


BtPAKTIiniVTS. 


Ain 

Allier . 

Alpes  (Basses-)..., 
Alpes  (Hautes-) ... 
Alpes-Maritimes . . . 

Ardèche 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron  

Bouches-du-Rhône . 

Gantai 

Cher , 

Corrèze 

Corse 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Finistère 

Indre 

Indre-et-Loire 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute-) .... 


JJUOCATIOXS. 


112,000' 

54,000 

l59,000 

160,000 

180,000 

174,000 

i3i,ooo 

34, 000 

12,000 

78,000 

3o,ooo 

76,000 

150,000 

97'000 
287,000 

33,ooo 

112,000 

1 3,ooo 

là, OOO 

54,000 

38,ooo 

1 3 1,000 

10,000 

i4s  ,000 

5a,ooo 

55,ooo 


DirAiTBMBmrs. 


Lot 

Lozère 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle. . 

Meuse .. 

Morbihan 

Nièvre ; 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Basses-  ) . . 
Pyrénées  (  Hautes-  ) . . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhône 

Saône  (  Haute-) 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Sèvres  (  Deux-  ) 

Tarn  : 

'Var 

Vauclusc 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-).,.. 

Vosges.... 

Yonne 

Territoire  de  Belfort. 


Total 


AtxecATToat* 


60,000 
145,000 
Ao>ooo 
14,000 
14,000 
3o,ooo 
60,000 
10,000 
§5,000 
03,000 

04,000 

5o,ooo 
20,000 

311,000 

a  A4, 000 
35,000 
so«ooo 
52,ooo 

114,000 

Ao,ooo 
75,000 
>,ooo 


7,000 

7»ooo 


3,980,* 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K*  8338. — Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  ,  sur  Y  exercice 
Î879,  un  Crédit  extraordinaire  de  396,306  fr.  65  cent,  et  annule  un  Crédit 
de  pareille  somme  sur  l'exercice  1878. 

Du  9  Août  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  i3  août  1S79, ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1*.  Il  est  accordé  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur 
fexeràoe  1879,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
22  décembre  1878  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire 
de  trois  cent  quatre-vingt-seize  mille  trois  cent  six  francs  soixante- 
cinq  centimes  (3g6,3o6f  65e),  pour  complément  du  payement  des 
dépenses  occasionnées  par  rétablissement  d'une  communication 
sons-marine  directe  entre  le  continent  français  et  la  Corse. 

Ce  crédit  fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial  n°  ix  ter. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l'exercice  1879. 

2.  Sur  le  créditée  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof)  ouvert  par  la 
loi  de  finances  du  9  avril  1878,  une  somme  égale  de  trois  cent 
quatre-vingt-seize  mille  trois  cent  six  francs  soixante-cinq  centimes 
est  annulée  au  chapitre  lxxxvi  quater  (Communication  sous-marine 
directe  entre  le  continent  français  et  la  Corse). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
UMaùtrtdu  potin et  des  télégraphe*,  U  Ministre  du  finances, 

Signé  Ad.  Cocker  t.  •  Signé  Ltoir  Say. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

If  83a9-  —  Loi  qui  ouvre  au  Minisire  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sur 
f exercice  1879,  un  Crédit  supplémentaire  applicable  au  Matériel  de  V Admi- 
nistration centrale. 

Du  9  Août  1879. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i3  aoât  1S79J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté; 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  l'exercice  1879,  un  crédit  supplémentaire  de  quarante  mille 
francs  (4o,ooor),  chapitre  11  (Matériel  de  l'administration  centrale). 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1879. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Aoôt  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY, 
Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  Le  Ministre  des  finances, 

Signé  Ad.  Cochery.  Signé  Léon  Sat. 


■  i  ■«  ■» 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

T  833o.  -—  Loi  q*i  tmtorite  le  département  de  la  Meuse  à  contracter 

«31  B*pnud. 

Du  10  Aoûl  1879. 
{  Fromvlgvée  an  Journal  officiel  du  11  tout  1879.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  défiites  okt  adopté, 

Le  Président  de  la  Bépublique  promulgue  la  lui  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  1".  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  conformément 

à  la  demande  que  le  conseil  général  en  «  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  six  cent  dix-neuf  mille  sept  cents  francs  (619,700% 
qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  diverses  lignes  vicinales. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soixante 
millions  (60,000,000')  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  auto- 
risée à  disposer,  en  exécution  de  l'article  3*  paragraphe  a,  de  k  loi 
du  10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  du  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  ail  cent  dix-neuf  raille  sept  cent  francs  seront 
prélevés  sur  les  versements  annuels  à  opérer  par  le  ministère  de  la 
guerre. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Ch.  Lepèhjb. 


B.nM66. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  833 !.  —  Loi  concernant  l'exploitation  de  diverses  Lignes  maritimes  postules* 

De  il  Août  1*79, 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  19  août  1879.  ) 

Le  Séhat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  PusroEKT  de  la  Réfubliqde  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Aby.  1*.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à 
s'engager,  au  nom  de  l'État,  pour  une  durée  de  quinze  années,  an 
payement  fane  subvention  annuelle  au  maximum  de  un  miHion 
deux  cent  mille  francs  (i,2oo,ooof)  pour  l'exploitation  des  lignes 
maritimes  postales  désignées  ci-après  : 

Ligne  de  Marseille  à  Alger; 

Ligne  de  Port-Vendres  à  Alger; 

Ligue  d'Alger  à  Bone; 

Ligne  de  Marseille  à  Oran; 

ligne  de  Port- Vendre*  à  Oran; 

Ugne  d*Oran  à  Tanger; 

Ligne  de  Marseille  à  Philippe  ville; 

Ligne  de  Marseille  à  Bône  et  à  Tanis; 

Ligne  de  Tunis  à  Tripoli  de  Barbarie. 

1  Ces  diverses  lignes  seront  mises  en  adjudication  et  desservies 

P»paquebots  à  vapeur,  dans  des  conditions  de  périodicité  et  cTitiné- 

*****  qui  seront  ultérieurement  déterminées  dans  le  cahier  des 
congés» 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
te  députés,  sera  exécutée  comme  lot  de  l'État; 

Fait  à  Paris ,  le  16  Août  1879. 

Signé  JULfcS  GftÉVY. 


bUbùtr*  &  l'intérieur 
tlies  cultes, 

*t*è  Cil  Lbprbs. 


Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  Gd  H.  Grbslbï. 


Le  Ministre  des  postes 
M  *y  Mgraphes, 

Signé  Ad.  Goghery. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*833a.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la  construction  des  Liants 
d'Épinay  à  Luzarches  et  d'Arras  (LÉtaples,  avec  Embranchements  sur  Béthant 
et  sur  Abbeville. 

Du  10  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  sa  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des   : 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition,  par  chapitres ,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  :  3 

iLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu-  - 
t  liers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics,  ■■ 
«  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pa-  .' 

•  reiile  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux  : 
c  publics ,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud-  • 

•  get  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  y 
«employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  v 
«  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  eu  vertu  d'or- 

«  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  • 

Vu  la  loi  du  22  mai  1869,  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer  . 
du  Nord  à  faire  à  l'État  une  avance,  montant  à  dix-neuf  millions  de  francs» . 
pour  la  construction  des  lignes  d'Épinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  É tapies,  ' 
avec  embranchements  sur  Béthune  et  sur  Abbeville; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1875,  approuvant  une  convention  par  laquelle,' 
ladite  compagnie  s'engage  à  faire  à  l'État  une  nouvelle  avance  de  quatre; 
mi  fiions  de  francs  pour  l'établissement  des  lignes  précitées,   soit,    avec** 
l'avance  de  dix-neuf  millions  de  francs  précédemment  consentie  par  elle,' 
une  avance  totale  de  vingt-trois  millions  de  francs; 

Vu  les  décrets  en  date  des  27  août  187a  <l),  20  janvier  »,  11  novembre 
1873  w,  18  juillet  1874»,  3  janvier  «,  3o  juin  W,  ao  décembre  1875  «* 
5  juillet  »,  aa  septembre  1876  W,  3o  janvier  (10>,  12  juillet  1877  (u\  17  jan-  j 
vier  (">,  14  juin  <l3>  et  3o  novembre  1878  (u\  portant  ouverture  de  crédits , 
montant  ensemble  à  vingt-deux  millions  de  francs,  pour  les  travaux  dont  il 

«agit;. 

Vu  la  déclaration  du   receveur  central  du  département  de  la .  Seine 

«  Bull.  1 10,  n#  i466.  «  Bull.  3i  1 ,  n«  M57. 

»  Bull.  1 19 ,  n'  1766.  w  Bull.  319 ,  n#  55og. 

«  Bull.  167,  n*  2519.  M  Bull.  333,  n-  6794  et  5795. 

«  Bull.  221,  n9  3385.  «">  Bull.  346,  n*  6i4». 

*»  Bull.  241,  n'  3842.  M  Bull.  369,  n"  6653  et  6656. 

«  Bull.  209 ,  n#  4267.  0«  Bull.  4oo,  n-  7127. 

«"  Bull.  281 ,  n*  4793.  w  Bull.  4i8,  n'  748o. 
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constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  lei"  mai  1879,  une  somme  de 
un  million  de  francs ,  à  titre  de  dernier  acompte  sur  1  avance  précitée  de 
vingt-trois  millions  de  francs; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  juillet  1879, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les  fonds 
de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (chapitre  xi.  — 
Eiaâes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  lEtat) ,  un  crédit  de 
an  million  de  francs  (1,000,000'),  applicable  à  la  construction  des 
lignes  d'Épinay  à  Luzarches  et  cTArras  àÉtapies,  avec  embranche- 
ments sur  Béthune  et  sur  Abbevilie. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours ,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  JSimùtre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  Léo*  Sa  y.  Signé  C.  de  Frïycinrt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

• 

V  6335.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer* 
ctce  i$79,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
Syndicat  du  Canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  d'établissement  de  ce  canal 

Du  10  Juillet  1879. 

Le  Président  d*  la  République  française  , 

Sur  k  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Tu  la  loi  du  aa  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affectés 
«aministèie  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Va  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
«blics,  seront  portés  en  recelte  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit 
«de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 
ivaux  public*,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
•  budget  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
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tété  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  aise 
i  la  même  affectation  v  aux  budget»  des  exercice»  subséquents ,  en  vertu  d'or- 

•  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  su» 

•  emploi  sur  l'exercice  expiré)» 

Vu  la  loi  du  24  mars  1874,  qui  autorise  le  syndicat  du  canal  de  l*Est  i 
faire  à  l'État  une  avance  de  soixante-cinq  millions  de  francs  pour  la  constrac 
tion  dudit  canal  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  i"août  W,  18  octobre  1874 (i),  10  février  &, 
îa  avril  w ,  3o  juin  w,  5  octobre  w ,  29  décembre  1875 w ,  6  avril w ,  5  juil- 
let W,  4  décembre  1876  <li>,  11  janvier  w,  24  avril  w  t  12  juillet  <ta>,  18  sep- 
tembre^, 3  décembre  1877  wt  8  février  W,  n  mars<">,  i3  mai», 
i4  juin  W,  6  <*>  et  21  septembre «>,  3i  octobre**,  2  décembre  1878 » 
6  (u)  et  24  mars  *8)  et  2  juin  1879  <**>,  portant  ouverture  de  crédits  montait 
ensemble  à  quarante-sept  millions  de  frases,  pour  tes  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  centrai  du  département  de  la  Seine  con- 
statant qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  les  iô  mai  et  16  juin  1879,  onesomns 
totale  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs,  à  titre  de  vingt-huitième  et 
vingt-neuvième  acompte  sur  l'avance  précitée  de  soixante-cinq  millions  je 
francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  juillet  1879 , 

Dxgrètb : 


Art.  I*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  suri» 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (cba> 
pitre  vin.  —  Établissement  de  canaux  de  navigation)  un  crédit  de  trojtf 
millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooof),  applicable  aux  tmaar 
d'établissement  du  canal  de  l'Est. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  ai, 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  d* 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est.    1 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés* 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret/, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


L  $  Ministre  au  finances , 
Signé  LÉ021  Sai. 


le  Ministre  du  travaux  publics, 
Signé  C.  de  FiuBTcmBT. 


<"  Bull.  326, 
»  Bull.a33t 
M  Bull.  S*7, 
«  BulLsSS, 
w  Bull.  259, 
m  Bull.  271, 
m  BuH.  281, 
»  Bail.  299 , 
m  BuM.  3n, 
*»  Bal».  Sa5, 
«">  Bail.  33», 
<*  BalL  dao* 
w  Bail.  346, 


n*  34  4o. 
n*  3565. 
«•3979. 
n*  4108. 
n#  4268. 
n*  4584. 
n#  4792. 
n*5i4i* 
n»  5364. 
n*563a 
»*5765t 
n9  5975. 
n'6139. 


w  Bail.  355, 
«  Bail.  365, 
»«  Bull.  37s, 
<">  Bull.  383, 
<"»  Bail.  393, 
<"  Bail.  401. 
^  Bull.  4io, 
«  Bull.  4 1  a, 
<«Botf.  4i6, 
**  Bail.  422, 
<»>  But*.  433, 
w  Bull.  437, 
<w)BuU.4âi, 


n"  635o. 
n*  6577. 
n*  6704. 
n*68t9. 
n"7o34. 
n#7i57. 
a'  7353. 
n*  7383. 
0*7468. 
^•7571. 
n*76ai. 
••7907- 
nT6ti4. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


1T&334-  —  Dmcmmt  «ni  ouvre  ou  Ministre  des  Traaaux  publics,  sur  Vexer- 
cke  1879 ,  un  Crédit  à  titrs  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
Compagnie  des  Chemins  dé  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour 
h  construction  des  lignes  de  Vichy  à  Thiers*,  de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy 
iAnnemasse. 

Du  10  Juillet  187g. 

Li  Pbbsidemt  de  la  Ripe»uo«i  aaiiçaiie, 

9er  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Ta  k  loi  du  22  décembre  18-78,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  1* exercice  1879  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affectés 
«a  ministère  des  travaux  publics  pour  kedit  exercice'; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
•  tiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics , 
«tenait  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
treifie  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
•publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  parle  budget 
tpoar  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
•employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
■ineme affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
•èManees  royales  q»  prononceront  l'anmuatioa  des  sommas  restées,  sans 
■V|ika  sur  Fexereioe  expiré  ;  » 

Ta  k  loi  du  a3  mars  1874,  qui  a  rendu  définitive  la  concession  faite  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de -fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  par  la  convention  du  18  juillet  1868,  des  lignes  de  Vichy  à 
Thiers,  de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse,  dans  les  conditions 
de  cette  convention ,  sous  certaines  réserves  ; 

Turartide  4  de  cette  convention ,  par  lequel  ladite  compagnie  s'engage  à 
verser  au  trésor,  en  seize  termes  semestriels  égaux,  pour  l'exécution  des 
travaux  mis  à  la  charge  de  l'État  dans  l'établissement  des  lignes  précitées , 
ose  avance  de  vingt-huit  unifions  de  francs; 

Ta  les  décrets  en  date  des  5b  janvier  w,  7  juillet  1877  w,  17  janvier w, 
*5  juin  W,  3o  novembre  1878  W  et  ao  janvier  1879  (#),  portant  ouverture  de 
crédits  montant  ensemble  à  huit  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs, 
pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Tu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine  con- 
statant qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  1"  mal  1879,  une  somme  totale  de 

million  sept  cent  cinquante  mille  francs ,  représentant  le  sixième  terme 
^  '  \  échu  à  cette  date,  de  l'avance  précitée  de  vingt-huit  millions  de 


Vu  k  lettre  on  ministre  des  finances  en  date  du  3  juillet  1Â79, 


.■^5796.  *  Boll.  Aeo-,  m*  715*. 

BoD.  346,  n*  61 35.  »  Boll.  4v»,  1*7*8*. 

*  "  3€a> ef  «456-  »  ML  asS,  n*  7710. 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les  fonds 
de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  {chapitre  xi. 
—  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat),  un  crédit 
de  un  million  sept  cent  cinquante  mille  francs  (  1,750,000'),  appli- 
cable à  la  construction  des  lignes  de  Viçhy  à  Thiers,  de  Thiers  à  Am- 
bert  et  d'Annecy  à  Ànnemasse. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1879. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  LÉON  Say.  Signé  C.  de  Fhetciiibt. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

N'  8335.  —  Décbet  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer* 
cice  1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Com- 
pagnie des  Chemins  de  fer  du  Midi,  pour  lu  construction  de  diverses  lignes  de 
Chemins  de  fer. 

Du  10  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
«  blics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
«  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 
«  vaux  publics ,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 

•  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura 

•  pas  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réîmputée, 
«avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
t  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées 
■  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré;  ■ 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  là  Seine  coàsta- 


B.  n*  466.  —  277  — 

tant  qu'il  a  été  rersé  à  sa  caisse,  le  i"  mai  1870,  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  do  Midi,  une  somme  totale  de  six  millions  cent  six  mille 
deux  cent  cinquante  francs,  représentant  le  montant  du  terme  échu  le 
même  jour  des  avances  que  cette  compagnie  s'est  engagée  à  faire  à  l'État 
pour  la  construction  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  dont  elle  est 
concessionnaire; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  juillet  1879 , 
Dkistb: 

An.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  [cha- 
pitre 11.  —  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat) , 
ua  crédit  de  six  millions  cent  six  mille  deux  cent  cinquante  francs 
(6,iofg5or),  applicable  à  la  construction  des  lignes  de  chemins  de 
fer  ci-après  désignées,  savoir  : 

îonà  Tanscon. ia51ooor 

Blende  a  Sérérac ,  avec  embranchement  sur  Marvejols 1,1  i5,ooo 

Oknn  à  Pan. s5o,ooo 

Maamet  à  Bédarieux  et  Marvejols  à  Neussargues 2,000,000 

Cooàom  a  Riscle. 65o,ooo 

Jfoafaoban  à  Saiot-Snlpice "     23i,i5o 

Samt-Sulpice  à  Castres • 268,750 

Pnjoôà  Saint-Palais 291,250 

TnueoQ-rar-Ariège  à  Àix-les-Bains 3o6,25o 

Mmuande  à  Casteljaloux 33-7,5oo 

Cdteà  Montbazin * 1 10,750 

Sema  Cannes 200,000 

MoDneà  Bize..'. .::......:.;.. i37,5oô 

*ttde4fantn  à  Roquefort 1 2 5, 000 

Total 6, 106,2  5o 


1  Ii  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  f  article  précédent  au 
ffloyen  des  ressources  spectrales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compagnie  des  chemins  de 
*r  (fa  Midi. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
dtteun  en  ce  qui  le  concerne,,  de  r exécution  du  présent  décret,  qui 

*ra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

< 

Fait  à  Paris,  Je  10  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRKVY. 
UMiwjtriduAmxxcês,  l*  Minutre  du  trmxxux  publies, 


Signé  tftOH&ihr.  '  Sfgné  C.  D8  FitrrciHBT. 


XV  Sine. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


«  ■ 


•4,-'  I 


K*  8336.  —  Décret  qui  reporte  à  V exercice  1879  une  Somme  non  employée 
en  1878  pour  les  Travaux  de  construction  d'un  Palais  de  justice  et  d'un* 
Église  à  Alger. 

Du  17  Juillet  1879. 

Le  PussiDEirr  de  la  République  nunçAira, 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice 1879; 

Vu  la  loi  du  17  décembre  1875,  autorisant  Touverture,  par  décrets,  pour 
le  service  du  gouvernement  générai  de  Y  Algérie ,  de  crédits  destinés  à  la 
construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une  église  à  Alger,  conformémeirt 
aux  plans  et  devis  annexés  à  ladite  loi  ; 

Vu,  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862. (l\  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  décrets  dés  25  mai  M,  i3  juillet  et  7  novembre  1878  (3\  portant 
rattachement  au  chapitre  xvu ,  article  2 ,  du  budget  ordinaire  du  eoaverae- 
ment  général  de  1* Algérie,  exercice  1878,  par  ouverture  de  crédit,  d'une 

somme  de 386,948'  97e 

montant  d'acomptes  payés  par  les  acquéreurs  sur  les  prix  de 
vente  de  divers  immeubles  domaniaux  situés  à  Alger,  et  par 

voie  de  report  à  l'exercice  1878 ,  de - 148,599  4* 

restes  disponibles  à  la  clôture  de  l'exercice  1877. 

Ensemble 535.548  39 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  le  montant 
des  crédits  ouverts  il  reste  encore  disponible ,  à  l'exercice  1878,  une  somme 
de  deux  cent  dix- neuf  mille  neuf  cent  cinquante-neuf  francs  trente-sept 
centimes  (2 19,959' 37e)  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances;    ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes*  d'après  tes  propo- 
sitions du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ♦ 

De'crete  : 

Art.  1*.  La  somme  de  deux  cent  dix -neuf  mille  neuf  cent  cin- 
quante-neuf francs  trente-sept  centimes  (219,959'  37*)  restant  dis- 
ponible, au  titre  de  l'exercice  1878,  sur  le  crédit  spécial  ouvert  au 
chapitre  xvu,  article  2,  par  les  décrets  précités,  est  et  demeure 
annulée  au  titre  dudit  exercice. 

2.  Ladite  somme  de  deux  cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  cinquante- 
neuf  francs  trente^ept  centimes  (219,959'  37e)  est  reportée  an  cha- 
pitre xx,  article  3,  du  budget  du  gouvernement  général  de  l'AJgé- 

(i}  xr  série,  Bull.  io45,  n*  10,527.  w  U1*  *érie,  Bull.  A18,  n*  7471. 

»  xi  i'  série ,  Bull.  393,  n*  7048. 


B.  n*  466.  -*-  279  — 

rie,  exercice  1879,  et  viendra  en  augmentation  des  crédits  alloues 
à  ce  chapitre  par  i*  loi  4e  finances  du  32  décembre  187& 

1  Le  mio«tre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  k  ministre  des'fioaaee» 
et  le  gouverneur  géaérai  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  pi&eat  décret. 

Rit  à  Paris,  le  17  Juillet  1B79. 

*    Bi^né  JULES  GllàW, 
Lt  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  LfeK&LT*  •  Signé  <2h.  Lbpé&b. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

X* 8337. ~~  Décret  qui  reporte  à  V exercice  1879  uue  Somme  de  16,000,000 
de  fracs  non  employée  sur  un  Crédit  de  91,270^803  fr.  67  cent,  ouvert  au 
Mutin  ie  la  Guerre  au  titre  du  Compte  de  liquidation  de  l'exercice  i878. 

Du  18  Juillet  1879. 
|        U  PUSIDENT  M  LA  RSFUIUQUB  FRANÇAISE, 

i      Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Va  la  loi  du  9  avril  1878 ,  portant  ouverture  su  compte  de  liquidation  des 

!   ckiges  de  h  guerre  dé  r  exercice  1878  d'un  crédit  de  soixante-quatre  inil- 

|   fions  huit  cent  soixante*dix-neuf  mille  cinq  cents  francs  (64.879,500')  affé- 
rent ia  chapitre  11 ,  ci 64,879,500'  ex/ 

Vq  fe décret  der  2  7  mai  1878  m,  qui  a  autorisé  le  report 

[  de  feier  cice  1874  à  1878  d'un  crédit  de  quatre -vingt 
mille  huit  cent  trois  francs  soixante-sept  centimes  (cha- 

I  pitre  n),  ci , 8o,8o3  67 

?  Va  les  décrets  des  17  janvier  W,  3o  avril  w  et  i5  juin 
J&J&W,  qui  ont  autorisé  le  report  de  l'exercice  1877 
iift]$ffmi  crédit  de  soixante,  et  un  millions  neuf  cent 
trente  mille  cinq  cents  francs  (chapitre  11  ) ,  ci 61  ,o3o,5oo  00 

Ensemble 126,890,803  67 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1878  W,  qui  a  autorisé  le 


«port  de  1878  à  l'exercice  1879  d'un  crédit  de  trente 
cinq  millions  six  cent  *û>gt  mille  frt 


*ïngtBHlIe  francs  (chapitre  n),  ci.  35,$90,ooo  00 

Reste 91,270,803  67 

Considérant  que,  sur  la  somme  ci-dessus,  il  ne  sera  fait 

'  i,  en  1878,  que  de 70,270,803  67 


%à  on  disponible  de 16,000,000  00 


?*k  lettre  ém  ministre  des  finances  en  date  <ta  8  juillet  1879, 

"Bufl.395,  n*7o5o.  <4>  Bull.  4oo,  n»7i3i. 

*  Bdl.  369 .  n#  6657.  »  Bull.  422 ,  n#  75o  1 . 

•  Bull.  390,0*6946. 

16. 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  quatre-vingt-onze  millions  deux  cent 
soixante-dix  mille  huit  oent  trois  francs  soixante-sept  centimes 
(91,270,803' 6 7°)  restant  actuellement  ouvert  au  ministre  delà 
guerre  au  titre  du  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1878,  pour  le 
service  ci-dessus  dénommé,  un  nouveau  report  à  l'exercice  1879  est 
autorisé  jusqu'à  concurrence  de  seize  millions  (16,000,000') ,  repartis 
comme  ci-après  : 

COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE.  —  EXERCICE  1870. 
Chap.  h.  Établissements  et  matériel  du  génie i6,ooo,ooo( 

2.  Une  somme  de  seize  millions  (  16,000,000')  est  annulée  à  l'exer- 
cice 1878  du  compte  de  liquidation  (chapitre  n). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1*  da 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  compte  de  liqui- 
dation. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finance*,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Léon  Say.  Signé  H.  Grbsley. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8338.  —  Déchet  qui  affecte  la  Maison  d'Arrêt  et  de  Correction  d'Èlamp* 

à  l'Emprisonnement  individuel. 

Du  22  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites; 

-  Vu  la  loi  du  5  juin  1875,  sur  le  régime  des  prisons  départementales; 
Vu  le  décret  du  3  novembre  i8y5  w  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  des  prisons, 

Décrète  : 

-  Art.  1".  La  maison  d'arrêt  et  de  correction  d'Étampes,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  est  reconnue  comme  établissement  affecté  J 
l'emprisonnement  individuel. 

">  Bull.  273,  n0  46a*. 
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1  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
UMmûtrtitl'imtêrimr  elducnltes, 

Signé  Ch.  Lepèae. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K*  8339.  —  Décret  qui  institue  une  Inspection  des  Services  administratifs 
et  financiers  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Du  2Ô  Juillet  1879. 
(  Promulgué  ta  Journal  ogkid  4a  a5  j«il|et  1879.  ) 

UPUSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  Je  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Fa  Tordonnance  du  14  juin  1844  (1),  concernant  le  service  administratif 
de  b  marine; 

Taies  décréta  des  ta  janvier  i853  <*,  19  mai  i858  et  29  juin  1878,  rela- 
tif à  l'organisation  de  l'inspection  des  services  administratifs  de  la  marine; 

Va  le  décret  du  a3  octobre  1871 ,  portant  réorganisation  de  l'administra- 
tion centrale  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies; 

ïa  le  décret  du  i5  avril  1873  supprimant  le  contrôle  local  dans  les  colo- 
a»,  et  le  décret  de  même  date  portant  création  d'une  inspection  mobile 
de  services  administratifs  et  financiers  des  colonies; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  i854,  relatif  à  la  constitution  des  cole- 

V«  f  avis  du  conseil  d'amirauté  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

1 

Nqre: 

TITRE  P'. 

■  ■ 

DE  L'INSPECTION, DES  SERVICES  ADMINISTBATIF&  ET  FINANCIERS 
DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Aw.  1".  L'inspection  des  services  administratifs  de  là  marine,  et 
'inspection  mobile  des  services  administratifs  et  financiers  des  coT<v» 
**»  prennent  la  dénomination  d'Inspection  des  Services  administratifs 
àpênciers  de  la  marine  et  des  colonies.  { 

1  L'inspection  des  services  administratifs  et  financiers  de  la  ma- 
&ae  et  des  colonies  comprend  : 

L'inspection  des  services  administratifs  de  la  marine  en  France  et 

^Algérie; 

*  1 

14  a* série,  BulL  1159,  n*  11,687.  m  *T  «érie,  Bail,  ai,  n'  i75. 
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L'inspection  mobile  et  permanente  des  services  administratifs  et 
financiers  des  colonies. 

Ces  services  sont  centralisés  au  ministère*  sous  la  direction  de 
l'inspecteur  en  chef,  chargé  du  contrôle  central. 

3.  De  personne?  du  corps  d'inspection  est  composé  de  : 
Quatre  inspecteurs  en  chef  de  première  classe; 
Quatre  inspecteurs  en  chef  de  deuxième  classe; 
Vingt  et  un  inspecteurs; 

Vingt-quatre  inspecteurs  adjoints. 

Les  membres  de  ce  corps  servent  indistinctement  en  France  et 
dans  les  colonies. 

La  répartition  de  l'effectif  et  le  tour  de  roulement  sont  réglés  par 
des  arrêtés  ministériels. 

TITRE  IL 

DV  SERVICE  DE  L'OVSPKCTlOlt  DfeS  SERVICES  WMfWWTRÀTIFS  ET  FINANCIERS 

DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

4.  Le  service  de  l'inspection  en  France  et  en  Algérie  continue  à 
être  régi  par  les  dispositions  des  décrets  du  12  janvier  i853,  do 
19  mai  i858  et  du  25  octobre  1871. 

5.  L'inspection  mobile  dans  les  colonies  est  confiée  à  deux  inspec- 
teur* en  chef. 

6.  L'inspecteur  en  chef  envoyé  en  mission  dans  les  colonies  est 
chargé  d'inspecter  tontes  les  parties  des  services  administratifs  et 
financiers  des  colonies. 

7.  Il  reçoit  du  ministre  des  finances  des  instructions  pour  ce  qui 
touche  aux  services  financiers  des  colonies.  Le  département  de  la 
marine  informe  à  cet  effet  celui  des  finances  des  inspections  proje- 
tées, en  lui  laissant  un  délai  suffisant  pour  que  ces  instructions 
puissent  être  préparées. 

La  transmission  des  instructions  aux  inspecteurs  en  chef  et  les  ré- 

f>onses  de  ces  derniers  se  font  par  l'intermédiaire  du  département  de 
a  marine. 

Le  ministre  de  la  marine  adresse  au  ministre  des  finances  la  partie 
des  rapports  des  inspecteurs  en  chef  qui  concerne  îe  service  finan- 
cier des  colonies. 

8.  S  1".  Pendant  son  séjour  dans  les  colonies,  l'inspecteur  en  chel 
est  investi  des  droits  attribués  à  l'inspecteur  permanent  par  les  pa- 
ragraphes 3,  4,  5,  6,  7,  8  et  i3  de  l'article  10  et  par  l'article  ia  du 
présent  décret. 

S  2.  Il  peut  requérir  l'inspecteur  permanent  de  procéder  à  tonte 
vérification  ou  opération  qui  ressortit  à  ses  attributions. 

S  3,  Il  dopa?  des  notes  sur  le  peraoanei  attaché  k  l'inspection  per 
manente. 

S  4.  H  adresse  au  ministre  un  rapport  d'ensemble  sur  les  résultat! 
de  la  mission» 
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9.  L'inspection  penBaaente  dans  les  colonies  est  oaereée  par  un 
inspecteur  dans  les  colonies  suivantes  : 

Cocbiochine,  , 

Martinique,  , , 

Guadeloupe, 

Réunion , 

Inde, 

Guyane, 

KoaveUe-Calédonie , 

Sénégal 

Les  colonies  dénommées  ci-après  : 

Saint-Pierre  et  Miquekm, 

Mayotte, 

Nossi-fié, 

Taiti, 

Gabon. 

n'ent  pas  d'inspecteur  permanent.  Elles 'sort  soumises  aix  visites 
fériodiques  dHiispecteurs  désignés  par  le  ministre. 

10.  S  i*.  I/inspecteur  permanent  attaché  à  une  colonie  est  chargé ', 
an  nom  du  ministre,  de  rînspection  et  du  contrôle  des  services  admi- 
nistratifs et  financiers  dans  les  colonies. 

S  a.  Il  est  subordonné  au  gouverneur  sous  le  rapport  hiérarchique. 

Une  relève,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  que  du  mmistre, 
mcleqxiét  il  correspond  directement;  ' 

SI  II  a  pour  mission  de  veiller  à  la  régularité  du  fontHoimemetft 
ée toutes  les  partiéé  des  services  administratifs  et  financiers ,  et  il 
requiert,  à  cet  effet,  l'exécution  ponctuelle  des  lois,  ordonnances, 
décrets,  règlements  et  ordres  ministériels,  ainsi  que  des"  arrêtés  et 
décisions  des  gouverneurs, 

S  4.  Sa  surveillance  s"étend  : 

Sur  toutes  les  dépenses  en  deniers ,  matières  et  vivres ,  sur  les  re- 
cettes et  les  dépenses  du  budget  local  ;  '       • 

Sur  la  conservation  des  marchandises  et  munitions  de  toute  espèce 
dams  les  magasins  de  l'État  ou  de  la  colonie  ; 

Sor  remploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers  j 

Sur  les  hôpitaux,  prisons,  établissements  pénitentiaires ,  chantiers,, 
Ateliers  et  autres  établissement  de  l'État  ou  de  la  colonie  ; 

Sur  1'admiuistration  déjà  caisse  des  invalides*  des  gens  de  mer  eut 

te  prises;  ,  -,«■-.■*, 

Sur  les  différentes  administrations ,  fermes  et  régies  des  cqnùuHL- 

doqs  de  la  colonie. 

S  5.  Il  vérifie  les  caisses  et  les  toritvres  des  comptables  du  trésor 
et  des  comptables  locaux;  celles  des  communes,  hospices  et  établisse- 
ments publics. 

S  6.  Il  prend  connaissance  de  tous  états,  registres,  s'assure  de  leur 
etitafert  detar'fégriftriftéi 
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S  7.  Les  magasins,  ateliers,  bureaux,  greffes,  lui  sont  ouverts  à 
toute  réquisition. 

S  8.  Les  chefs  d'administration  et  de  service  sont  tenus  de  lui  don- 
ner tous  les  éclaircissements  et  tous  les  renseignements  dont  il  1 
besoin. 

S  9.  Il  lui  est  donné  connaissance  de  tous  les  ordres  ministériels 
concernant  les  services  administratifs  et  financiers. 

S  10.  Il  lui  est  également  donné  communication  des  ordres  de  ser- 
vice de  l'autorité  locale  avant  leur  exécution. 

S  11.  Les  mandats  concernant  les  dépenses  du  budget  de  fÉtat  et 
du  budget  local  lui  sont  communiqués  avant  le  payement. 

La  preuve  de  la  communication  résulte,  soit  de  l'émargement, 
soit  de  l'apposition  du  timbre  de  l'inspection  sur  ces  pièces  on  sur 
les  bordereaux  qu'elles  comportent ,  sans  que  l'omission  de  cette  for- 
malité puisse  autoriser  le  refus  du  payement. 

S  12.  Il  reçoit  une  expédition ,  certifiée  conforme,  des  baux,  mar- 
chés, pour  fournitures  ou  pour  travaux,  passés  par  l'administration* 

S  i3.  Il  peut  assister,  avec  droit  de  faire  des  représentations,  anx 
adjudications ,  à  la  passation  des  marchés  de  gré  à  gré,  aux  opéra- 
tions de  payements  d'ouvriers,  d'envois  de  fonds,  de  recette  ae  de- 
niers, de  matières  ou  de  travaux,  de  recensement,  de  condamnation, 
de  déclassement,  de  vente,  enfin  à  toute  opération  quelconque  in- 
téressant le  service  de  l'État  ou  le  service  local. 

L'administration  lui  donne  à  l'avance  les  informations  nécessaires» 

IL  L'inspecteur  a  le  droit  d'assister,  avec  voix  représentative,  *)£ 
séances  du  conseil  privé. 

Les  convocations  de  ce  conseil  lui  sont  communiquées*  Il  siège  ett 
face  du  président. 

Il  n'assiste  pas  aux  séances  où  le  conseil  est  constitué  en  conseil  jw 
contentieux.  , 

12.  L'inspecteur  ne  peut  diriger,  empêcher  ou  suspendre  aucuns 
opération.  Il  peut  cependant  fermer  les  mains  provisoirement  au 
comptables  dont  la  situation  lui  paraît  irrégulière,  sauf  à  en  donner 
immédiatement  avis  au  gouverneur. 

Il  peut  également  apposer  les  scellés  sur  les  pièces  qui  lui  soqjk 
présentées  pendant  le  cours  de  ses  vérifications,  a  charge  d'en  infor- 
mer aussitôt  le  gouverneur,  qui  statue,  par  décision  écrite,  sur  les 
mesures  à  prendre. 

13.  L'inspecteur  adresse  au  ministre  un  compte  rendu  annuel  4aï 
là  situation  des  services  administratifs  et  financiers  de  la  colonie. 

14.  Lorsque  l'inspecteur  est  en  congé,  l'intérim  est  fait  par  Fitt- 

specteur  adjoint. 

•i 

TITRE  m. 

t  * 

DU  CORPS  DE  L'INSPECTION  DES  SERVICES  ADMINISTRATIFS  ET  FINANCIERS 

DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

15.  Les  dispositions  qui  règlent  actuellement  las  conditions  d'état, 


B.n'466.  —  285  — 

d'assimilation,  de  rang,  d'avancement,  de  recrutement,  d'uniforme, 
de  solde,  d'allocation  et  de  pension  des  membres  de  l'inspection  des 
services  administratifs  de  la  marine  sont  applicables  &  tous  les  fonc- 
tionnaires du  corps  d'inspection  des  services  administratifs  et  finan- 
ciers de  la  marine  et  des  colonies. 

Toutefois,  lorsque  les  membres  dudit  corps  sont  employés  à  l'in- 
spection mobile  ou  permanente  des  colonies ,  leur  solde  spéciale,  les 
allocations  auxquelles  ils  ont  droit  et  les  abonnements  pour  frais  de 
bureau  et  d'employés  sont  réglés  par  les  tarifs  annexés  au  présent 
décret 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  GÉNÉRALES. 

16.  Pour  la  première  formation ,  le  corps  d'inspection  des  services 
administratifs  et  financiers  de  la  marine  et  des  colonies  est  composé 
des  membres  actuels  du  corps  d'inspection  des  services  administratifs 
de  la  marine  et  complété  dans  chaque  grade  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  3  ci-dessus. 

les  fonctionnaires  appelés  à  compléter  le  corps  sont  choisis  de  la 
minière  suivante  : 

l' les  inspecteurs  en  chef,  parmi  les  commissaires  généraux  du 
cadre  colonial  actuellement  titulaires  de  l'emploi  d'inspecteur  en 
chef  mobile; 

a'  Les  inspecteurs,  pour  moitié  au  moins  parmi  les  inspecteurs 
tàjûmtsdu  corps  actuel  d'inspection  métropolitaine  réunissant  trois 
usées  de  grade,  et  pour  le  reste,  parmi  les  commissaires  et  les  corn* 
affaires  adjoints  de  la  marine  (des  deux  cadres),  ces  derniers  réq- 
wtnt  également  trois  années  de  grade; 

3' Les  inspecteurs  adjoints,  sont  nommés  au  copcoijrs  dans  les 
conditions  exigées  par  les  règlements  actuels  pour  l'admission  dans 
IWpection  des  services  administratifs  de  la  marine.  Néanmoins, 
Mi  commissaires  adjoints  du  cadre  colonial  peuvent  être  nommés 
u  choix  au  grade  d'inspecteur  adjoint. 

le  corps  devra  être  constitué  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la 
dite  de  promulgation  du  présent  décret. 

les  commissaires  générai}*,  inspecteur  en  chef  nommés  inspec- 
tes en  chef,  les  commissaires  de  la  marine  nommés  inspecteurs  et 
l  les  commissaires  adjoints  nommés  inspecteurs  adjoints,  prennent 
!  RQf ,  dans  chaque  grade  du  corps  d'inspection  des  services  admi- 
tofratifs  et  financiers  de  la  marine  et  des  colonies,  à  compter  du 
Jtarde  leor  nomination  à  leur  grade  actuel  dans  le  commissariat. 

17.  Par  dérogation  au  dernier  paragraphe  de  l'article  3  ci- dessus, 
«membres  de  l'inspection  métropolitaine  actuellement  eu  fppe- 
wqs  ne  pourront  être  envoyés  d'office  dans  les  colonies  qu'avec  An 

Mesupérieur,  j  .  ...       ; 

18.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  ordonnances*  décrets  et  rè- 
fknients  antérieurs,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
«wet  •    •    ,;;  „,.      • 
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*r  Hun *tPr  te  ta  narine  et  des  colonies  et  le  miaisfare  des 
ns *****  «m  nar^fî»,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécutioa 
■n    ra^tf  'ern-t .  <pii  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  an  Bulletin 

"-sk  *  ^ins,  le  23  Juillet  1879. 

Signé  JCUES  GRÉVY. 
\m.   rni*tr"  de  ta  marine  et  des  colonies, 


Siirné  Jadubguibejuvï- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇA25L. 

j»  5340. DÉCRET  qui  désigne  les  parût»  ai  Zmal  is  ÏEst  où  la  Pêdu 

est  interdite  envaedelm  n^rnàustm  itt  Poisson 

Du  a?  Joittu;  iH* 

Li  Pbisident  de  là  RipuBUom  ¥B..viii«. 

Sur  le  rapport  du  ministre  uc*  n  rai  * — *; 

Yu  Ws  articles  1  et  2  de  u  m  m    .  *»-  .^-:.  «r  fci  pèche  fluviale 

^HlT  D«  .lécrpff  ™i»    -       ^      "  "     ^  **  des  «^ 

.       a^    «  .-  -*.     -     -*.     -;iïi...r.    ni  rjiir?  deau  réservée 
.  i»  '.  o  parh^  a .  -  I.  •  ..    r  .  .   ,   ,  «.  fc,  i^ne,  espèce»  « 

.  ;osw  -«re*  *<"•«  *'"'••■      "        '  .J 

.*wm««~  '■«  -.«^  jl  «1^  j«  iE*t  sa  <Ute  des  a-5  4| 

:*"»"■•      •-•    -  ^    ^  -    1  «— :  .^*  p-rrçosiûons,  ensemble  Ym 

«r.   *      -.~   — *  ^      w  wrîi  5^  t  sjoç  A  dit»  da  2$  «rril  187} 

/\.  --■*  njwrï  *c  .-ianwfweii  date  du  4  jura  187J 

1         .    ^ . .  -  •»  ^  ,j 


__,    ^g«nr  la  rwvvhictkm  da  poisson  le 
tesgnw?  *  ï««  annexé  au  présent  décret 


.  .  ,     t.  u  K  *-  >  *•  »i 10*  1X»  ia*  l*  et  l4  * 
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2.  La  pèche  fles  ffiverses  espèces  de  poissons  est  absolument  inter- 
dite pendant  Tannée  entière  dans  les  parties  du  canal  désignées 
audit  état. 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pjur  une  période  de  cinq  ans 
à  dater  du  i"  janvier  1880. 

4.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  des  publications  seront 
faites  dans  les  communes  en  vue  de  rappeler  les  emplacements 
réservés  pour  la  reproduction  et  dans  lesquels  la  pèche  est  absolu- 
ment défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pèche,  fixées  confor- 
mément à  l'article  26  de  la  loi  du  i5  avril  1829  et  à  l'article  4  de  la 
loi  du  3i  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  voguer  les  oies,  les 
tanards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptibles  de 
détruire  le  frai  du  poisson  sur  les  parties  du  canal  de  l'Est  réservées 
•psoria  reproduction. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  d* 

présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  1879. 


Sig*é  JULES  GRÉVY. 


U  MiniitM  du  trammm  p&liai, 
Signé  C.  de  FnSYCINKT. 


Tarifant  des  petites  de  canal  à  réserver  pomr  la  reproduction. 
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"XmmmjfajaB/jshxe^unot  et  tas  taMBtas  vntsias  nABBrttaayss)Bî>atix  foaavsAa^YSâ^aann^nVwû^dHs^èttta** 
*«•  srgiUax  et  an  dilnviam  granitique ,  sur  le  venant  de  la  Moselle ,  et  da  grès  bigarre  sur  le 
«■£«t<Ul«-Sed»e. 

m  iLnrxsTATio*.  —  Lee  deux  versants  sont  alimentés  par  le  réservoir  de  Bouxey,  c'est-a-dir*  sa 
■eyta  de*  eau  dérivée*  de  la  Moselle  on  de  ses  affluents  en  amont  d'Épinal.  Otrtalns  Meft  recevront 
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DBSI- 
0NAT1O* 

des 

bitf» 


Numéros. 


6 
7 

8 
9 

10 

n 

la 

13 
\à 


TOTAL. 


LORCtTKCm 

des 
biefs 

sorai- 
rien 

suivant 

l'axe 

de 

la  voie 

navigable 

«. 

baignée 

par 

la 
retonne. 

aa6" 

foo 

i*9* 

118 

oo 

o  8o 

i€a 

00 

1   00 

329 

oo 

î  a6 

a56 

oo 

1   00 

3o6 

oo 

i  là 

ôao, 

00 

*  97 

ai3 

00 

1  a4 

185 

00 

o  85 

ao4 

oo 

o  8o 

..... 

a.9$M 

oo 

U73 

558 

6o 

1  9* 

101  89 

8,5i7 

5o 

L.. 

TOT  Al 

118  58 

XATOnU  DO  SOL  i*. 


VERSANT  DE  LA  MOSELLE  (*>. 
(Suite.) 

Terre  arable  et  sable  ar- 
gileux mêlé  de  cailloux 
quart  xeux. 

Terre  végétale  et  argile 
compacte 

Terre  végétale  el  gravier, 
par  couches ,  mêlé  d'ar- 
gile  

Terre  végétale  mêlée  d'ar- 
gile  

Terre  arable ,  argile 
bleuâtre 

Terre  mêlée  de  gravier  et 
de  sable  argileux  mêlé 
de  cailloux. 

Terre  végétale  et  terre  ar- 
gileuse mêlée  de  cail- 
loux  

Terre  végétale,  sable  et 
gravier 

Terre  végétale ,  argile 
mêlée  de  sable 

Terre  végétale  et  sable  ar- 
gileux  

VERSANT  DE  LA  SAÔNE  M. 

Grès  bigarré «. 


RÉSERVOIR  DE  BOUZIT^.' 

Grès  bigarré (  *}?}*• 

I  Vide.. 


PROrOXDBCRS  D'IAQ 


dans 

la 
eent-Ue 

sur 

16  a  JO 

mètres 

de 
largeur. 


a^aS 

t  a5 

a  a5 

a  a5 

a  26 

a  a6 

a  a5 

a  a5 

a  a5 

a  a5 


3    aS 


hors  de  la  caailtf . 


Maxime 

dans 

le 

thalweg. 


3-,5o 

3  ao 

S  00 

3  5o 

3  00 

a  00 

à  80 

3  76 

a  5o 

2  00 


h    80 


18    3o 
3    80J 


Moréas* 


1",00 
1   M 


l  JO 

1  te 

1  5o 

a  00 

1 

1  5o 

1  00 

0  Bo 


1 

i 


1    3o 


4   00 
1    60 


<•)  Les  éclnses  et  les  biefs  sur  chaque  versant  sont  uumérolés  a  partir  du  bief  de  partage  qui  porte 
le  n*  1. 

lfJ  Les  longueurs  sont  comptées  de  digue  transversale  a  diptre  transversale.  ! 

(})  Les  emprises  do  canal  et  lois  terrains  voisins  appartiennent  atox  formations  géologiques  du  dim- 
vium  argileux  et  de  diiu\ium  .granitique,  sur  le\er»ant  de  la  Moselle,  et  idn  grès  bigarré  sur  i« 
versant  de  la  Saine.  I  1  J 

(*)  Ammirtation.  —  Les  deux  versants  sont  ofi men lés  par  le  rfservoir  dojBouxey,  e'es lia-dire  an 
moyen  des  eaux  dérivées  de  la  Moselle  on  de  ses  affluents  en  amont  d'Épînal.  Certains  biefs  recevront 
aussi  les  eaux  do  quelques  sources  locales. 

W  te  réservoir  est  vide  quand  les  eaux  sont  descendues  an  niveau  do  seuil  de  la  rigole  de  prise 
d'eau. 


Certifié  conforme  au  tableau  annexé  au  décret  en  date  du  23  juillet  1879,  enre 
jistré  sous  le  n°  494. 

0  Le  Chef  du  i'T  eursas  de  U  division  da  cabinet, 

Signé  Emile  Marin. 
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RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 


X*834i.  —  Dbcrmt  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  Somme  non  employée 
nr  le  Crédit  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre  au  titre  du  Compte  de  liquidation 
k  Ttxercke  1877  {chapitre  //.  —  Génie). 

Du  "ai  Juillet  1879. 

LbPbbsidxht  de  la.  République  française  1 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Ta  U  loi  du  5  juillet  1877,  portait  ouverture  au  ministre  de  la  guerre, 
attitré  do  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  l'exercice 
1877,  d'tm  crédit  de  cinquante -six  millions  quatre  cent  mille  francs,  affa- 
lât ta  chapitre  11 ,  ci 56,4oo,ooof  00e 

la  Ws  décrets  des  8  janvier'*1)  et  33  octobre  1877  <*>  et 
90  juin  1878  et,  qui  ont  autorisé  le  report  de  l'exercice 
1876  à  \&[j  (Tune  somme  de  cinquante-deux  millions 
fa  cent  fiogt  et  an  mille  neuf  cents  francs,  ci 53,331,900  00 

fn  h  loi  du  9  avrrt  1878 ,  portant  ouverture  au  minis- 

ydeh  guerre ,  au  titre  du  compte  de  liquidation  de 

tercîce  1877,  d'un  nouveau  crédit  de  vingt-deux  mii- 
%m,  afférent  au  chapitre  11,  ci 33,000,000  00 

■ 

Ensemblb 180,63 1,900  00 

•  H  les  décrets  des  17  janvier  (4) ,  3o  avril  ^ ,  1 5  juin  w 
il  19  décembre  1878  (7),  qui  ont  autorisé  le  report  de 

ÏTi  «a  exercices  1 878  et  1879  d'une  somme  de  soixante- 
■uUions  neuf  cent  trente  mille  cinq  cents  francs,  ci. .      66,93o,5oo  00 


Reste 63,691,400  00 

g  Considérant  que,  sur  ce  reliquat  de  soixante-trois  mil- 
^  Bons  six  cent  quatre-vingt-onze  mille  quatre  cents  francs, 
:  Inessra  fait  emploi ,  en  1877,  que  de 63,648,o6o  04 


ffoù  an  disponible  de 43,339  96 


Vu  le  décret  du  i5  août  1877  (8)*  9PX  c^a8se  suîvan*  1*  nomenclature  de 
•loi  du  5  juillet  1877  et  leur  affectation  spéciale  les  crédits  reportés  anté- 
Wment  à  ladite  loi; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  en  vertu  desquelles  les  crédits  ont  été 
Jteivement  ouverts,  les  portions  de  ces  crédits  non  consommées  à  la 

"  BnlL  33» ,  H'  5763.  «  Bull.  390,  n#  6946. 

Pi  BnlL 356,  n-  Ôiog.  m  Bull.  &qq,  n°  7131. 

*  ML  4oo.  n-  7 1 33.  w  BnH.  Jaa ,  n-  7590. 

w  Bail. 369 ,  n'  66S7.  .  «  Bull.  3&o.  n'  6a55. 
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clôture  de  chaque  exercice  peuvent  être  reportées,  avec  la  même  affectation, 

aux  exercices  suivants ,  en  même  temps  qu'une  ressource  correspondante; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  îô  juillet  1879, 

Décrète  : 

i 

Art.  ]".  Sur  le  crédit  de  cent  trente  millions  six  cent  vingt  et  an*  i 
mille  neuf  cents  francs  (i3o, 62 1,90c/)  ouvert  au  ministre  de  la;! 
gnerre  au  titre  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de 
l'exercice  1877 .(chapitre  11.  — Génie),  crédit  réduit  à  soixante-trois- 
millions  six  cent  quatre  -  vingt  -  onze   mille  quatre  cents  francs» 
( 63,69 i,4oof)  par  le  report  aux  exercices  1878  et  1879  de  soixante*' 
six  millions  neuf  cent  trente  mille  cinq  cents  francs  suivant  décrets  < 
des  17  janvier,  3o  avril,  i5  juin  et  19  décembre  1878,  un  nouveau 
report  est  autorisé  à  l'exercice  1879,  jusqu'à  concurrence  d'ana 
somme  de  quarante-trois  mille  trois  cent  trente-neuf  francs  quatre* 
vingt-seize  centimes  (43,339*96*),  savoir  : 

m 

COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHABGfiS  DE  Lk  GUERRE.  —  EXEHCICB  1879. 


Chap.  ii.  Établissements  et  matériel  du  génie , 43,33g' 


2.  Une  somme  de  quarante-trois  mHle  trois  cent  trente-neuf  franc» 
quatre-vingt-seize  centimes  (43,339f  96e)  est  annulée  à  l'exercice  1877" 
du  compte  de  liquidation  (chapitre  11). 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  à  l'article  1"  da  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  compte  de  liquidation. 

k.  Les  ministres  de  !a  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun- 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ik  Juillet  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

lêMmitindêsJinaneHp  U  Ministre  4*  M  gmtm, 

Signé  Tjftoiv  Say.  Signé  H.  Grbslet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

r  » 

N*  8342 .  —  Décret  qui  autorise  le  Mont- de- Piété  de  Besançon  à  augmenter 
le  Fonds  de  roulement  au  moyen  duquel  il  est  pourvu  à  ses  opérations, 

Da  14  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 
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¥«  l'erdoaneoce  royale  4u  17  septejnhre  i8a$,  réglant  le»  statuts  du 
nont-de-ptété.  deBasauçoa; 

Le  décret  du  6 août  i86d,  portant  modification  desdits  statut»; 

La  délibération  du  conseil  d'administration  du  mont-de-piété  de  Besançon 
do  5  février  1879; 

La  délibération  du  ccuseil  municipal  de  cette  ville  du  4sn*r*  1879;  - 

Les  comptes  et  budget  du  nioatrife-piéjé  de  Besançon  pour  le*  exercice* 
1878  et  1879,  ainsi  que  l'inventaire  de  l'actif  et  du  passif,  du  3i  décembre 

Lavis  do  préfet  du  Douhs  du  3  mai  1879; 

L'avis  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bienfai- 

mae  en  date  da  a4  mai  1879; 

La  tet  du  »4  jnin  18Ô1  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 


ait.  1*.  Le  mont-de-piété  de  Besançon  est  autorisé  à  porter  de 
quatre  cent  mille  francs  à  huit  cent  nulle  francs  le  fonds  de  roule- 
ment au  moyen  duquel  il  est  pourvu  à  ses  opérations. 

2.  Est  approuvée  la  délibération ,  en  date  du  k  mars  1879 ,  par  la- 
quelle Je  conseil  municipal  de  Besançon  a  étendu  de  quatre  cent 
mUeCnna  à  huit  cent  mille  francs  la  garantie  des  engagements 
contractés  par  le  mont-de-piété. 

3.  Le  ministre  de  f  intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  ik  Juillet  1879. 

•  Signé  JULES  GRÉVY. 
de  rUUërumr  et  des  cultes, 

Signé  Cq.  Lepère. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

•  1*  8341—  Décret  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  sur 
Texerôse  1879 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  par 
la  Commune  d'Or  an  pour  les  travaux  d'achèvement  de  la  Route  qui  doit  relier 
le  Port  <TOran  à  la  Place  d'Armes. 

Du  -24  Juillet  1879. 

Le  PnisiDENT  m  la  RéwrBLïQtra  français*, 

Ta  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dé 

ordinaires  de  l'exercice  1879; 
Tq  l'article  5a  du  règlement  du  3i  mai  186a (1)  sur  la  comptabilité  pu- 


fa  te  récépissé,  en  date  du  25  avril  1879,  délivré  par  le  trésorier-payeur 
JOran  et  constatant  le  versement,  à  titre  de  fonds  de  concours ,' dans  les 

w  xi*  série,  Bull.  io65,  n*  10,527. 
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caisses  du  trésor  public ,  d'une  somme  de  deux  mille  cinq  cent  soixaiite-ci&q 
francs  (2,565f),  représentant  la  part  contributive  de  la  commune  d'Ors* 
dans  les  travaux  d'achèvement  de  la  route  qui  doit  relier  le  port  d*Orau  àk 
place  d*  Armes; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes ,  d'après  les  propo-  : 
sitions  du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1879,  un  crédit  supplénufe 
taire  de  deux  mille  cinq  cent  soixante-cinq  francs  (2,565  )  pour  11 
part  contributive  de  la  commune  d'Oran  dans  les  travaux  de  la  route 
qui  doit  relier  le  port  à  la  place  d'Armes. 

Le  chapitre  xx,  article  1",  dudit  budget  est  augmenté  de  pareille 
somme. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes,  le  ministre  des  finances 
et  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bullelil 
officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris ,  le  ik  Juillet  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  adtit$ 

Signe  Léon  Say.  Signé  Ch.  Lbpeke. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  8344*  —  Décret  qui  homologue  les  Plans  de  délimitation  et  les  Pwi* 
verbaux  de  bornage  des  Zones  de  servitudes  pour  les  Places  de  Cherchait  &U 
Tiaret. 

Du  2  5  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  con< 
nantie  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes 
taires  et  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortificalk 
pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  les  décrets  réglementaires  du  10  août  i853  (1)  et  du  2g  avril  i857.fj 
pour  l'application  des  lois  précitées  en  France  et  en  Algérie;  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  j 

Décrets  ;  t 

m  xr  série,  Bull.  91,  n°  780,  et  Bull.  io5,        «  \V  série,  Bull.  5i  1.  n*  4673. 
na  88a. 
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Art.  1".  Les  pians  de  délimitation  et  les  procès-verbaux  de  bor- 
nage des  zones  de  servitudes  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la 
guerre  sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  pour  les  deux 
places  ci-après  : 

Cbercheti  (province  d'Alger).  —  Servitude  unique  :  bornage  du 
a4  août  1876; 

Tiaret  (province  d'Oran  ). — Servitude  unique  :  bornage  du  6  juillet 
1878. 

I  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  dn 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juillet  1879. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


U  M'outre  de  la  guerre , 
Signé  H.  Gresley. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


fl*8345.  —  Déchet  relatif  à  l'augmentation  du  nombre  des  Membres 
desCommusioBfi  de  surveillance  des  Asiles  publics  d' Aliénés. 

■ 

Du  28  Juillet  1879.    . 
LlhîSIBBKT  DB  LÀ  RifUBLIQOl!  IRA5ÇAISB, 

S»  Je  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes;  , 

Ta  la  loi  du  3o  juin  i838  et  l'ordonnance  du  18  décembre  1839  Wf  sur  le  ' 
«niée des  aliénés; 

ViooUmment  l'article  3i  de  la  loi  qt  l'article  a,  paragraphe  1",  de  lor- 
hwttwe  précitée; 

U  Uieil  d'État  entendu ,  , 

Warn: 

Ait.  1".  Le  nombre  des  membres  des  commissions  de  surveil- 
lance des  asiles  publics  d'aliénés,  fixé  à  cinq  par  l'article  2,  para- 
Ephei"  de  l'ordonnance  du  18  décembre  1839,  pourra,  lorsque 
circonstances  l'exigeront ,  être  porté  à  sept  par  un  décret  rendu 
*f  h  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

tas  ce  cas ,  le  renouvellement  des  membres  aura  lieu  chaque 
•fe  par  septième. 

i  Lorsqu'à  raison  des  intérêts  communs  à  deux  ou  plusieurs  asiles 
Prifcs  d'aliénés,  une  seule  commission  sera  appelée  à  exercer  les 
•ttribations  déterminées  parla  loi  du  3o  juin  i838  et  l'ordonnance 

iirsérie,Butl.7ii,n*8578. 

IW  Série.  17 
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du  18  décembre  1839 ,  un  décret ,  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  F  intérieur,  pourra  porter  à  neuf  ou  à  onze  te  nombre  des 
membres  de  cette  commission. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  Feséon* 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  28  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÊVY. 
U  Ministre  dé  VinXéritar  et  des  cultes , 

digoé  Ga.  Lapèbe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*8346.  — Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  Somme  non  employée  en 
1878  pour  les  frais  de  premier  établissement  de  l'Observatoire  astronomiqu 
et  météorologique  de  Bordeaux. 

Du  18  Juillet  1879, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  dei 
dépenses  de  l'exercice  1878; 

Vu  le  décret  du  1"  mai  1878  (1\  ouvrant  au  ministre  de  l'insl 
publique  et  des  beaux-arts  un  crédit  de  oeot  mille  francs  (100*000'),  vi 
a  titre  de  fonds  de  concours,  sur  l'exercice  1878,  par  la  ville  de  Bordeai 
pour  contribuer  dans  les  frais  de  premier  établissement  de  t'observai 
astronomique  et  météorologique  créé  par  décret  du  11    mars 
année (,); 

Considérant  que,  pendant  Tannée  1878,  il  ft'a  iiê  dépensé  sur  ce 
qu'une  somme  de  six  mille  francs  (6,ooof)  et  que  le  surplus,  pont  ètft 
ployé,  doit  être  rattaché  à  l'exercice  1879  ; 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1878 ,  portant  fixation  du  budget  des  r< 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1879; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (î)  sur  la  comptabilité  public 

Dicjtixs  : 

Art.  I^-Èst  reportée  à  la  première  section  du  budget  du  ministrei 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  exercice  1879  (chapitre 
—  Établissements  astronomiques)  *  une  somme  de  quatre- vingt-qi 
torze  mille  francs  (94,000*),  applicable  aux  frais  de  premier  i 
blissement  de  robservatoire  astronomique  et  météorologique 
Bordeaux,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  titre  de  fèi 
dise  1 878  »mâme  section. 


w  xn*  série,  Bull.  3oi,  n°  6991. 
«  xif  série ,  Bull.  386,  n°  6875. 


»  xi*  série,  Bull.  io*5,  n*  ioJ5l> 
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Pareille  somme  de  quatre-vingt-quatorze  mille  francs  (94,000')  est 
annulée  an  chapitre  xrv  du  budget  de  l'exercice  1878. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  pav  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  la  ville  de  Bordeaux. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1879. 

Signé  JOLES  GBÉVY. 

U  Ministre  des  finances  ,  .  Le  Minitire  de  rinstruction  publiant 

„.,.,-.  et  des  beaux-arts, 

SlgaéUOK&MU  _      , 

Signé  Jules  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H*  8X47.—  Décbst  portant  création  à*nn  nouveau  Polygone  exceptionnel 

à  Lewtfrts. 

Du  39  Juillet  1879. 

li  Président  m  1*  Ebpubuqpb  f&imçàim» 

Télés  lob  des  10  juillet  1791»  17  juillet  1819  et  10  juillet  1 85 it  relatives 
aduiement  et  à  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires 
et  m  servitudes  défensives; 

Taie  décret  du  10  août  i853(r\  portant  règlement  d'administration  pu> 
Hpe  mut  les  mêmes  objets  ; 

tu  Tans  du  comité  des  fortifications  en  date  du  27  juin  1879  et  le  oro- 
fùj  annexé; 

tandérant  que,  sans  nuire  a  la  défense,  il  peut  être  créé  en  a,vant  des 
fa*  sord,  est  et  ouest  de  la  place  de  Langres  un  polygone  exceptionnel 
«'étendant  vers  Textérieur,  à  la  limite  même  de  la  première  zone  des  servi- 
rai et,  vers  l'intérieur,  à  une  ligue  brisée  dont  les  sommets  seront  situés 
•"ri»  capitales  et  à  cent  mètres  des  saillants  du  mur  d'enceinte  de  la  plate; 

S«r  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,j 

Bkbrb: 

Ait.  1".  Un  nouveau  polygone  exceptionnel  est  créé  à  Langres  ;  il 
*a  limité  suivant  le  tracé  indiqué  dans  l'avis  du  comité  des  forti&V 
«fions  en  date  du  27  juin  187g  et  sur  le  croquis  sosvisé  et  annexé 
«présent  décret 

1  Les  terrains  compris  dans  ce  polygone  ne  seront  plus  assujettis 
*u  prohibitions  de  la  première  zone,  mais  simplement  aux  servi- 
tudes des  deuxièmes  zones  des  places  de  la  deuxième  série. 

a  xr  série,  BnB.  91,  &  780,*  Bull.  io5,  n*  882. 
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3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juillet  1879. 

•Signé  JULES  GRÈVY. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 


Siimé  H.  Grksley. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  83^8.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  portion  du.  Crédit  ouvert 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sur  V exercice  1878,  pour  les  frais  de 
reconstruction  de  la  Maison  consulaire  de  France  à  Tien-Tsin  et  de  restau- 
ration de  V Hôtel  de  la  Légation  de  France  à  Pékin. 

Du  29  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères; 

Vu  les  lois  de  finances  des  29  décembre  1873, 5  août  1874*  3  août  1875, 
29  décembre  1876 ,  3o  mars  1878  et  22  décembre  1878,  portant  fixation  des 
dépenses  des  exercices  1874,  1875,  1876,  1877,  1878  et  1879; 

Vu  l'article  i3  de  la  foi  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds  versés  au 
trésor  pour  concourir  à  l'exécution  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1872,  portant  ouverture  au  département 
des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1872,  à  titre  de  fonds  cle  concours, 
d'un  crédit  de  quatre  cent  mille  quatre  cent  trente-trois  francs  (4oo,433*) 
pour  frais  de  reconstruction  de  la  maison  consulaire  de  France  à  Tien-Tsin 
et  de  restauration  de  l'hôtel  de  la  légation  de  France  a  Pékin  ; 

Vu  les  décrets  de  report  des  19  décembre  1873  <lJ,  9  octobre  1874**» 
4  juin  1875<S\  3o  novembre  1876  W  et  4  juin  W-  et  21  septembre  1878  (#>, 
dont  le  dernier  a  prononcé  l'imputation  sur  l'exercice  1878,  avec  la  même 
affectation,  d'une  somme  de  cinquante-trois  mille  neut  cent  trente-huit 
francs  soixante-dix-sept  centimes  ( 53,938f  77°),  restée  disponible  sur  le  crt 
dit  primitif; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  finances  en  date  des  29  août  1878  et  8  juillet 

i879ï 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  ï"  Sur  le  crédit  de  cinquante-trois  mille  neuf  cent  trente-huit 
francs  soixante-dix-sept  centimes  (53,Q38f77°J  affecté,  pour  rexer: 
dee  1878,  aux  frais  de  reconstruction  de  l'hôtel  du  consulat  de  France 
à  Tien-Tsin  et  de  restauration  de  l'hôtel  de  la  légation  de  France  à 
Pékin  (chapitre  xvn),  il  est  annulé  une  somme  de  quarante -huit 

«   1  »  •  *  1  * 

1 

«  Bull.  177,  n*  2658.  M  Bull.  326,  n-  5670. 

«  Bull.  a3o,  n*  35ao.  (6)  Bull.  399,  n*  7118. 

«  Bull.  a56   n*  4187.  (*  Bull.  4io,  a0 7360. 
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mille  auatre  -  vingt  -  sept  francs  quatre  -  vingt  -  quatre  centimes 
(48,087'  84e) ,  demeurée  sans  emploi. 

1 11  at  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères  sur  l'exercice 
1879,  pour  le  même  objet,  un  crédit  de  quarante-huit  mille  quatre- 
vingt-sept  francs  quatre-vingt-quatre  centimes  (48,087'  84°  )• 

Ce  crédit  formera  le  chapitre  xvi  du  budget  de  ce  département. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  restée  libre 
sur  celle  primitivement  versée  au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

i  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juillet  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Monstre  des  finances ,  Le  Président  da.  Conseil, 

_.     ...         _  Ministre  des  affaires  êtranqères , 

Signé  Léoh  Sa  y.  M  * 

Signé  Waddington. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


S*  8359.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice  1879, 
u  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'acquisition 
àthmeable  affecté  au  Casernement  de  la  Brigade  des  Douanes  de  Bettignies 
[tirtction  de  Valenciennes). 

1 

Du  5i  Juillet  1879. 
UPusn>BHT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FBÀWÇAJSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 
[.      Yak  loi  de  finances  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget 
te  Cernes  de  l'exercice  1879; 

Va  i  article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1 8 43,  relatif  à  remploi  des 
.  feods  de  concours; 

Tu  le  récépissé  en  date  du  4  juillet  1879,  n°  i3,o36,  constatant  le  verse- 
°Kflt  à  la  recette  centrale  des  finances  du  département  de  la  Seine,  par. le 
ftctTeur  principal  des  douanes  à  Paris,  d'une  somme  de  vingt  mille  cinq 
torts  francs  à  titre  de  prélèvement  sur  les  fonds  de  masse,  pour  l'acquisition 
krimanobie affecté  au  casernement  delà  brigade  de  Bettignies  (direction 
fcVtienciennes), 

Nain: 

Abt.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  des  finances  sur  l'exercice  1879, 
*i  addition  an  chapitre  tiv  de  la  troisième  section  (Frais  de  régie, 
4  perception  et  £  exploitation  des  impâti  et  revenus  publics.  —  Maté- 
tildes  douane*),  un  crédit  de  vingt  mille  ciriq  cents  francs  pour 
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N°  8355 .  —  Décrit  du  Prés  ibent  de  la  République  FRUtçâias  (  contresigné 
parie  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 
i*Wt.Lachner{Jean-Émile),  négociant,  né  1s '"décembre  1847  à  Rouen 
(Seine-Inférieure),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  Gaabert,  et  à  s'appeler,  a  l'avenir,  Lachner-Ganbert. 

3°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  «tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  de 
présent  décret,  qu'après  L'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  1 1  germinal 
anxi.'et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État,  {Paru,  5  Juillet  Î879.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  '  Septembre  187g, 

Le  Président  da  Contai,  ] 

Ministre  des  affaire*  étrangère* , 
chargé  de  f intérim  du  Minute™  de  la  Justin*,  '!<■ 


nmunani  uiiOHUB.  —  17  Septembre  i*jo. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  467. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*V  8556.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Grandcamp  (Calvados) 

Du  i"  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  août  187g.) 

LiSéui  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
wit: 

ÀttiCLE  unique.  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  delà  pré- 
«eote  loi,  jusqu'au  3i  décembre  i883  inclusivement,  la  perception 
iîoctroi  de  Grandcamp  (Calvados)  d'une  surtaxe  de  quatorze  francs 
;  b!f]  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
'«peurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu  en 
^friaripalsur  ces  mêmes  boissons. 

,    La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
l^itt dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Août  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  finances  , 

Signé  Lios  S  AT. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

•f  83$7.  —  Loi  qm  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  deLoperhet  (Finistère)* 

Du  1"  Août  1879, 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  août  1879.) 

Le  Sékat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

XIT  Série.  18 
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Ll!  PlEAIDIillI   M  LA  RÉPUBLIQUE  WWWTOOTï  LÀ  LOf  QMt  si  tRMT 

suit  : 

Article  uniqvb.  A  partir  du  1"  janvier  1880,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i884  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Loperhet,  dé- 
partement du  Finistère,  une  surtaxe  de  dix  fraàcs  (iof)  par  hectolitre, 
d'alcool  pur  contenu  dans  leseaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits 
à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi  en  prin- 
cipal sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i'r  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Ministre  des  finances, 

Signé  Léon  S.vr. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8358. —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octrvi  dti  Quetnoy  (Nord). 

Du  iM  Août  1879. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  août  187g.) 

liE  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE  , 

LE  P*flSÎDEttT  DE    LA.  RÉPUBLIQUE    PROMULGUE  LA  LOI    dont  la  teiH* 

rail  :  - 

Articie  G3uque.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, « 
jusqu'au  3i  décembre  i883  inclusivement,  les  surtaxes  sur 
seront  perçues  à  l'octroi  du  Quesnoy,  département  du  Nord,  sav( 

Cinq  francs  quatre-vingts  centimes  (5f  8o*)  par  hectolitre  de 
en  cercles  et  en  bouteilles; 

Quatre  francs  (4r)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
eaux-de-Vie,  esprits ,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  et  par  hectoiij 
d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt 
times  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  les  alcools  p< 
a  titre  de  taxes  principales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉ\1 . 
Je  Ministre  des  finance*  > 

Signé  Léon  Sat. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


F 


N*  835p.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Saint-Quentin, 

Du  i"  Août  1879. 
(Promulgvëe  au  Journal  officiel  au  a  aoat  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Ajtnai  unique.  Est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  i883,  inclu- 
sivement, la  surtaxe  de  un  franc  cinquante  centimes  (ir5o')  par 
hectolitre  de  vins  en  cercles  et  eu  bouteilles  actuellement  perçue  à 
foctna  de  Saint-Quentin  (Aisne). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  trois  francs  cinquante 
centimes  par  hectolitre  perçu  à  titre  de  taxe  principale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  x"  Août  1879» 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minisire  des  finance* , 

Signé  Léon  Sa  y. 

■        ■      .     » 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

-Wfc  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  à  contracter  un  Bmprwti. 

Du  5  Août  1&79. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  août  1879.  ) 

b  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

1*  PtlSÎDEBT  DE    LA   RÉiVBLIQOB  FKOVULQUB   LA  LOI  dont  la  te  te  UT 

^e*  m 

An.  1".  Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  conformément  k 
(demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
"chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
me  de  cent  cinquante-six  milte  francs  (i56,ooof),  qui  sera  con- 
rée  aux  travaux  de  divers  chemins  d'intérêt  commua. 
U  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soixante 
tiBions  (6o,ooo,ooor)  dont  la  caisse  dés  chemins  vicinaux  est  auto- 
rise à  disposer  en  exécution  de  l'article  3 ,  paragraphe  û ,  de  la  loi  du 

18. 
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10  avril  187g,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  cinquante-six  mille  francs  (i56,ooof)  se- 
ront prélevés  sur  les  versements  annuels  à  opérer  par  le  ministère  de 
la  guerre. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1879. 

Signé  JULES  GBÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Siçné  Ch.  Lepèrf. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  836 1.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  5  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  conforma 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  M 
caisse  des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
somme  de  six  cent  quatre-vingt  mille  huit  cents  francs  (68o,i 
qui  sera  consacrée  aux  travaux  de  divers  chemins  de  grande  col 
nication  et  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soL 
millions  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée  à  dis] 
en  exécution  de  l'article  3 ,  paragraphe  2 ,  de  la  loi  du  10  avril  il 
ne  pourra  être  effectuée  qu  en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  reml 
ment  de  l'emprunt  de  six  cent  quatre-*vingt  mille  huit  cents 
seront  prélevés  sur  les  versements  annuels  à  opérer  par  le  minû 
de  la  guerre. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbaml| 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  <j 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  187g. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

le  Ministre  de  V intérieur  et  des  cultes,  j 

! 

Signé  Ch.  Lepèrk. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  836a.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  du  Mans  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  5  Août  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  6  août  1879.) 

LbSéhat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
«rit: 

Ait.  1".  La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
an  bai  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  : 
l'Une  somme  de  trois  millions  sept  cent  mille  francs  (3,700,000'), 
remboursable  en  vingt  ans  et  destinée,  jusqu'à  concurrence  de  trois 
mfflious  six  cent  quarante-quatre  mille  cent  cinquante  francs  trente- 
.«x  centimes  (3,644,i5of  36e),  à  l'uniGcation  de  quatre  emprunts 
précédemment  contractés  auprès  du  Crédit  foncier,  et,  pour  le 
[torplos,  soit  cinquante-cinq  mille  huit  cent  quarante -neuf  francs 
te-qnatre  centimes  (55,84o/  64e) ,  au  payement  de  diverses  dé- 
inscrites  au  budget  additionnel  de  1879,  et  concernant  notain- 
JMrtFagrandissement  du  lycée,  la  construction  d'une  école  de  filles, 
issement  du  cimetière  de  l'Ouest,  l'élargissement  d'une  rue, 
ction  d'égouts,  etc.; 
#  Une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof)-  remboursable 
ans,  et  qui  sera  affectée ,  concurremment  avec  celle  de  cin- 
inq  mille  huit  cent  quarante-neuf  francs  soixante-quatre 
ci-dessus  et  d'autres  ressources,  à  l'exécution  des  travaux 
audit  budget  et  à  la  construction  d'une  salle  d'asile  dans  le 
Saint-Pavin. 
nprunt  de  trois  millions  sept  cent  mille  francs  pourra  être  con- 
tuprès  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  approuvées 
délibération  du  conseil  municipal  du  18  avril  1879. 
'  runt  de  trois  cent  mille  francs  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
itions  au  porteur  ou.  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
<lirectement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  au  Crédit 
«fier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements, 
k  I*  conditions  des  traités  à  passer  ou  des  souscriptions  à  ouvrir 
*wt  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rêt des  cultes. 

1  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
P»  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  dix 
centimes  (of  10')  pendant  huit  ans,  de  1891  à  1899. 
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Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  à  cinq  cent  douze  mille 
francs  (5 12,000')  environ,  servira,  concurremment  avec  celui  des 
taxes  additionnelles  et  surtaxes  d'octroi, 'et  celui  d'une  autre  imposi- 
tion autorisée  par  la  loi  du  18  janvier  1872,  au  remboursement  des 
emprunts  ci-dessus  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  V intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lepère. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  6363.  —  lai  <pU  tmtorin  la  viîh  du  Puy  à  ctntnacter  na  Emprunt. 

ê 

Du  5  Août  1879. 
(Proauigmée  taJoarnal  officiel  4a  S  «oût  1S79.  ) 

Xi£  SE* at  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  db  l\  République  promulgue  lu  loi  dont  la  teneW*] 
suit  : 

Antici»E  uvfQus.  La  ville  du  Puy  (Haute-Loire)  est  autorité*  À  ei 
pruuter,  moyennaot  un  taux  duitérêt  qui  ne  pourra  députer  ctqgî] 
pour  cent  (5  p.  0/0) ,  la  somme  de  quatre  cent mille  franc»  {Àoo»ooo'), 
remboursable  eu  vingt- do q ,ab$,  à  partir  de  i86ju  sur  «os  revends 
et  destinée,  avec  d autre*  ressources,  à  l'agnuulisaeipeRt  du  lycée; 
l'établissonent  d'une  école  toque  de  tilles,  à  ia  construction  d\ 
marché  couvert  et  à  diverses  améliorations  de  voirie.  ,,v 

Cet  empiuat  pourra  être  réalité,  00k  avec  puhlicitéet  contucropoe^f 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  Acuité  d*émetoMf 
des  obligation  au  portevr  ou  tiBosniasibles  p*r  voie  d1eud<**GMe*itv-f 
soit  auprès  de  la  icrnsse  des  dépôts  et  consignations  on  du  Crédit  £>a»ff! 
cier  de  France,  ««31  conditions  dB  ces  établissements.       .  ^ 

Le»  conditions  des  trxilé$  à  passer  ou  de»  souscriptions  à  omrtir  j 
seront  préalablement  eoumises  à  l'approbation  du  mmirtie de  i'snt6<d| 
riewr  et  des  cuUes.  m 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  1*  Cbajnbre^ 
.  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État  "? 

Fwt  à  Paria,  le  $  Août  1879.  <      ..,  i 

Signé  JOM5B  GRÉVY. 
Le  Ministre  âe  ?  hit  êfimr  et  des  culte  J ,  j 

Signé  Ch.  Lepère.  ''  j 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  8364.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Etienne  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  eatraordinairement. 

Du  5  Aeui  «879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  août  1879.) 

-   Le  Sésat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

UPi&dkkt  de  la  RÉWfiLiQfjfi  JPftûMULGus  la  loi  dont  la  teneur 

«rit; 

Ait.  1".  La  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  nn  taox  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent 

(5  p.  0/0),  une  somme  de  vingt  millions  de  francs  (20,000,000'), 
,  remboursable  en  quarante  ans,  à  partir  de  1882,  et  destinée  tant 
a  h  conversion  d'une  partie  de  la  dette  municipale  qu'à  l'agrandis- 
:  «ment  <fa  lycée  et  à  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  commu- 
mbénraérés  dans  une  délibération  municipale  du  23  mai  1877,  et 
:ijwtpoûT objet,  notamment,  la  construction  d'écoles  et  de  salles 
Asie,  l'agrandissement  d'un  cimetière,  la  réparation  des  chemins 
iwanx,  la  création  de  places  publiques,  l'ouverture,  le  redresse- 
tt^  l'élargissement  ou  le  prolongement  de  rues,  rétablissement 
«torts,  etc. 

«fempraot  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence* 
pnûéeçré  à  gre,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
•IflMjgatïons  au  porteur  ou  transmissions  par  voie  d'endossement , 
pftCfectement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  au  Crédit 
SWfr  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

lA  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a  passer 
**Wt préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
iwrtf  des  cultes. 

la  partie  dudit  emprunt  applicable  à  l'exécution  des  travaux  com- 

ttnx  ne  pourra  être  réalisée  et  les  travaux  au  pavement  desquels 

doit  servir  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  la  production  de 

et  devis  régulier»,  et  en  vertu  duce  -autorisation  spéciale  du 

Ere  de  l'intérieur  et  des  eu  lies. 

1  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
Pédant  quarante-deux  ans,  à  partir  de  1880,  quinze  centimes 
(<f*i5')  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
JWei. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  à  deux  cent  trente-deux 
nulle  francs  (232,ooof)  annuellement,  servira,  concurremment  avec 
•a prélèvement  sur  les  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
!*  rembourser  l'emprunt  ci-dessus  en  capital  et  intérêts. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1879. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lkpèiie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

iV  8365*  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  6  Août  1879. 
{ Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur, 
suit  : 

Art.  1er.  Le  département  des  Basses-Alpes  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à 
la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq  mille  francs  (465,ooof),  qui" 
sera  consacrée  aux  travaux  de  divers  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soixante 
millions  (6o,ooo,ooof)  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  auto- 
risée à  disposer,  en  exécution  de  l'article  3,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  f  intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  de  quatre  cent  soixante-cinq  mille  francs 
(465,ooof  )  seront  prélevés  sur  les  versements  annuels  à  opérer  par 
le  ministère  de  la  guerre. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6|Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Li  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lepàre. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  8366.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Août  1879. 

(Promulguée  an  Jmmal  offleUl  an  7*août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  PifcroENT  de  la  Républjque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

An.  L".  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  sur  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
cTintérèt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une 
somme  de  deux  millions  neuf  cent  vingt -cinq  mille  francs 
(2,925,000'),  qui  sera  consacrée  au  pavement  de  la  subvention  pro- 
mise pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
deiobligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

1  Le  département  de  la  Dordogne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  trois  centimes  cinquante  (ofo35)  pendant  vingt 
Aon  ans,  à  partir  de  1880,  et  cinq  centimes  cinquante  (of  o55) 
pendant  onze  ans,  à  partir  de  1901,  dont  le  produit  sera  affecté, 
*wc  d'autres  ressources,  au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rim de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  déterminé  chaque  année  par 
k  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
do  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Wt  à  Paris,  le  6  Août  1879. 

Signé  JULES  G  RFA  Y. 
U  Mmûtrt  4*  VmUriewr  et  du  cofjcf , 
Signé  Gb.  Lepèbb. 

m  Sine.  18.. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8367.  —  Lot  qui  autorise  U  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer 

extraordinacrement. 

Da  6  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiai  an  7  août  1879») 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

« 

Lb  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé ,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  deux  centimes  (of  02e)  en  1880,  sept  centimes  (pf°7*) 
pendant  deux  ans  à  partir  de  188 1  et  2  centimes  (of  02e)  en  i883, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départementales 
et  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
L$  Mimttn  de  l'intérieur  et  des  crnlUs, 
Signé  Ch.  LtPÈBB. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8368.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  6  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  187g.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 
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Abt.  1*.  Le  département  de  la  Savoie  est  au  tome,  tt»  fermement 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
clisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs,  qui  sera  affectée  aux  tra- 
vaux des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  eu  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
<k  Intérieur  et  des  cultes. 

1  Le  département  de  la  Savoie  est,  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au' principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  deux  centimes  (of  otf)  pendant  trente  ans,  à  partir 
de  1880,  dont  le  produit  éera  affecté  aux  travaux  des  chemin*  vici- 
naux et,  s'il  y  a  lieu,  au  service  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  i"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  lo' 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fût  à  Paris,  le  6  Août  1879. 

Signe  JULES  GRKVY. 
LeMinUlrt  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  LepÈRE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H*  6369.  —  Loi  qui  autorise  U  département  de  la  Haute-Savoie  à  contracter 
un.  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Août  1879. 
(Promulgtiée  au  Journal  effiéiel  du  7  août  187g.) 

Li  Sénat  et  là  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

An.  r.  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooof),  qui 
sera  appliquée  aux  travaux  des  ligues  de  grande  communication  et 
«fintéret  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt ,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc* 

18. . . 
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cessives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  sept  centimes  (of  07e)  pendant  vingt-huit  ans, 
à  partir  de  i883,  dont  le  produit  sera  consacré,  avec  un  prélèvement 
sur  les  ressources  normales  du  budget,  à  l'amortissement  de  l'em- 
prunt à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus,  et,  pour  le  surplus, 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Août  1879. 

Signé  JULES  GREVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Signé  Ch.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K°  8370.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cherbourg  à  contracter  un  Emprunt 

Du  6  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

• 

Article  unique.  La  ville  de  Cherbourg  (Manche)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et 
demi  pour  cent  (4  1/2  p.  0/0),  une  somme  d'un  million  cinq  cent 
mille  francs  (i,5oo,ooof),  remboursable  en  vingt  ans  sur  les  reve- 
nus ordinaires  du  budget  et  destinée  tant  à  l'unification  de  la  dette 
qu'à  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  communale  énumérés 
dans  les  délibérations  municipales  des  12  novembre  1878  et  g  mai 
1879  et  ayant  pour  objet,  notamment,  l'agrandissement  du  collège, 
la  construction  ou  la  reconstruction  d'écoles  et  de  salles  d'asile,  et 
diverses  améliorations  de  voirie. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissîbles  par  voie  d'endossement, 
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soit  directement  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris ,  le  6  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  JTmifet  d*  l'intérieur  et  d$t  cultes, 

Signé  Ch.  Lepêre. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^8371.  —  Loi  qui  établit  d'office,  sur  la  commune  de  Lindebeaf  (Seine- 
hfériesre)  une  Imposition  extraordinaire  pour  le  payement  de  Condamnations 
jediatmts. 

Du  6  Août  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  7  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Il  Présidbht  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

soit: 

Amicle  unique.  Il  sera  établi  d'office  sur  la  commune  de  Linde- 
beaf (Seine-Inférieure),  suivant  le  départ  qui  en  sera  fixé  par  l'auto- 
rité administrative,  une  imposition  extraordinaire  qui  ne  pourra 
dépasser  annuellement  quarante  centimes  (or  Ao°)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  et  dont  le  produit  servira 
a  acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais,  à  l'exclusion  des  dom* 
nagô-intérêts,  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre 
cette  commune  au  profit  de  l'entrepreneur  des  travaux  de  l'église, 
F*r  jugements  du  tribunal  civil  d'Yvetot,  en  date  des  là  mai  187À 
*  i3  avril  1877. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
te  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris ,  le  6  Août  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  Fintsrieur  et  des  cultes , 
Signé  Ch.  LEPàas. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8372.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rennes  à  contracter  tut  Entprmt 

et  à  proroger  une  Imposition  extraordinaire. 

B*  6Aout  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  RÉpuwtiQfîB  phoshjlgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Rennes  (IHe-et-Vilaine)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0) 
uoe  somme*  <ta  qnaUr*  miïiioas  de  francs  (4»o<^ooof)>renibouFi»We 
M  quarante  ans,  à  partir  de  rôto*  et  applicable  au  payement  fa 
frais  d'établissement  d'une  distribution  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  cm  transmisi&iblçs  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissement^. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 

woat  préalablement  sommm  M^pirotatian  du  miirôtjie  <ta  l'iaté* 

rieur  et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  également  autorisée  à  proroger  pour  qua- 
rante ans,  à  partir  de  188»,  Fhwposition  extraordinaire  de  huit  cen- 
times tre«te-4»ots  centièmes  (of  08^  53)  autorisée  jusqu'en  1881  par 
arrêté  préfectoral  en  date  du  9  Juillet  1872 ,  et  pour  trewte-Beuf  aw, 
à  partir  de  *883,  celle  <te  onze  centimes  soixante-sept  centièmes 
(o*  11?  ©7)  à  percevoir  jusqu'en  i88s,  en  vertu  eFtm  arrêté préfec- 
toral du  6  décembre  1870. 

Le  produit  de  ceMe  imposition,  prévu  en  totaftlé  pour  cinq  million* 
trente  et  wn  mille  huit  cent  quarante-sept  figues  (S,o9*,§47')  envi- 
pq»,  servira,  avec  un  prélèvement  sur  tes  revenus,  à  rembourse! 
l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 

I*  présttHeloi ,  «Ufibéotaet  adoptée  par  teSfoai  eft  pwlaCkwtfre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  r&tat. 
Fait  à  Paris,  le  6  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Signé  Cil  Lbpère. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8S73.  —  Lot  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  dé  Cauterets 

[Haute+Pyréaéa). 

Du  7  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  Mut  1*79.  ) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  3nt  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Amas  unique.  À  partir  du  1"  janvier  1880,  et  jusquau  3i  dé- 
cembre 1864  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Cauterets 
(Hautes-Pyrénées)  une  surtaxe  de  quarante  centimes  (of4oc)  par 
hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles.  ' 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  centimes  par 
lectoiitre  perçu  en  principal  sur  les  même»  boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Signé  Laos  Si*. 


111  un  11  | 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Y  8374.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Clumecy 

* 

■      Dn  y  Kpûi  167$.  1 

{ Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  août  187g.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abticle  unique.  Est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  188A  inclu- 
sivement la  surtaxe  de  vingt  centimes  (or  20e),  par  hectolitre  de 
lin  qui  est  perçue  à  l'octroi  de  Clamecy,  département  de  la  Nièvre. 
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Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingts  centimes 
par  hectolitre  déjà  établi  audit  octroi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur 
la  même  boisson. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1879, 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances , 
Signé  Léon  Sày. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8375.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  d'Haaboardin  [Nord]. 

Du  7  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  août  1S79.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Sont  prorogées,  du  1"  janvier  1880  au  3i  dé- 
cembre 1884  inclusivement,  les  surtaxes  actuellement  perçues  à 
l'octroi  d'Haubourdin  (Nord) ,  à  raison  de  trois  francs  cinquante  cen- 
times par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  et  de  trois 
francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
times par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool 
perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1879. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  Léon  Sày. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  8376. —  Loi  qm  proroge  une  Surtaxe  à  ^Octroi  de  Landéda  [Finistère). 

Du  7  Août  1879. 
(Promulguée an  Journal  officiel  du  8  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambra  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mît: 

Aeticle  unique.  Est  prorogée,  du  1" janvier  1880  au  3i  décembre 
188&  inclusivement,  la  surtaxe  de  treize  francs  (i3f)  actuellement 
perçue,  à  l'octroi  de  Landéda  (Finistère) ,  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux- de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie 
eiparliectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
fa  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1879.  . 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Mmirtrt  éesfaumcm , 

Signé  Léon  Sat. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAILE. 

V  8377.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  VOctroi  de  Moûtiers  (Savoie). 

Du  7  Août  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  da  8  août  187g.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
nit: 

Article  unique.  Est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  i884  indusi- 
Yement  la  surtaxe  de  quatre-vingt-dix  centimes  par  hectolitre  de  vin 
qui  est  perçue  à  l'octroi  de  Moûtiers  (Savoie). 
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Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  centimes  par 
hectolitre  perçu  audit  octroi  sur  la  même  boisson ,  à  titre  de  taxe 
principale. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  187g. 

Signé  JULES  GREVY. 
Le  Ministre  du  finances ,  * 

Signé  LÉON  Say» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V, 


N*  8378.  —  Lot  gni  établit  une  Sttrtaœe  «  fOoiroi  de  Pkmaond  { Finistère}.     ' 

i.  Ji 

Du  7  Aoât  1870. 

■ 
,  ,  • .  (Pronolguée  art  Jomtnal  affuiei  <U  S  qoâfc  187»^ 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 


>  1 


Le  Président  de  i.\  RaraBMQtiE  p^mi;i.gue  la  loi  dont  la.  teoM, 
suit  : 

Artklb  0NIQUB.  A  partir  du  1"  janvier  1880,'  et  jusqu'au  3i  dé-! 
cembre  i884  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Wouxané, 
département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  dix  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruib 
à  l'eau -de -vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  appliqué  à 
titre  de  taxe  principale  sur  les  mômes  boissons. 


par  la  Chambre 
des 


La  présente  loi*  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
îs  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1879. 


Signé  JULES  GRÉVY 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  LÉON  Sa  Y. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

R* 8679.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  d*  Pont-F&bbé  [Finistère,. 

Du  7  Août  t$7$ . 
(Piomulguéc  au  Journal  officiel  <Xu  &  tout  1(79.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopta, 

Le  Président  de  la  République  pEOMrLGiT,  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

ÀBTiCLS  unique.  A  partir  du  1*  janvier  1880,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1884  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  à 
Foctroi  de  Pont-ilAbbé,  département  du  Finistère,  savoir  : 

Quatre-vingts  centimes  (80e)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et 
en  bouteilles; 

Cinquante  centimes  (5o*)  par  hectolitre  de  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels; 

Dix  francs  (io£)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie  et  par  hectolitre 
d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
times sur  les  vins,  de  cinquante  centimes  sur  les  cidres  et  de  six 
francs  sur  l'alcool  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

la  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
de  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris  «  le  7  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVV. 
Le  Uni  tire  des  finances, 

Signé  Ljkm  Sat. 


<«*—»^— »— — «1  ifm 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

3"838o.  — Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  Ranibentiïïers  [Vosges). 

.  Ou  7  Août  \9w« 
(  Promulguée  au  Journal  êjfiM  do  8  toâb  1*79.  ) 

U  SÉNAT  ET  LA  QtAVBBB  DBS  DEPOTES  ONT  ADOPTÉ  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Aiticlb  unique.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  1S8/1 
UKtativeiuftnt ,  les  surtaxe»  de  soixante ceatanes  (oc  60e)  par  hectolitre 
à»  vin  et  de  quatre  francs  (4f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  cootevu 
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dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  et  par 
hectolitre  d'absinthe,  qui  sont  actuellement  perçues  à  l'octroi  de 
Rambervillers  (Vosges). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  par  hecto- 
litre de  vin  et  de  à  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  perçus  audit 
octroi  à  titre  de  taxes  principales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séaat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris ,  le  7  Août  1879. 

Signé  JULES  GREVY. 
Le  Ministre  des  financu, 
Signé  Léon  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V838i.  —  Loi 
un 


<oi  qui  autorité  le  déparlement  de  VAriège  à  contracter 
Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 


Du  9  Août  1877. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  An  10  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  TAriège  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empruntera  la 
caisse  des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooor),  qui 
sera  consacrée  aux  travaux  des  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun.. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
successives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites. 

2.  Le  département  de  l'Ariège  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement ,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  deux  centimes  (2e)  en  1882,  deux  centimes  vingt-cinq  cen- 
tièmes (2e  25)  pendant  sept  ans  à  partir  de  i883,  deux  centimes  (2*) 
en  1890,  six  centimes  (6e)  de  1891  à  la  fin  de  1909 ,  quatre  centimes 
(4*)  en  1910,  trois  centimes  (3e)  en  1911  et  un  centime  (ie)  en  1912- 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé,  avec  les  ressources 
créées,  par  le  décret  du  19  décembre  1870,  tant  au  service  des  inté- 
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rfts  et  an  remboursement  de  l'emprunt  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

La  nouvelle  imposition  sera  recouvrée,  indépendamment  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  là  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  g  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  Ch.  Lepére. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  838i.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  à  exécuter 
pw  k  prolongement  jusqu'à  la  Place  d'Armes  de  la  ligne  principale  du 
rfa*  de  Tramway  de  la  ville  de  Calais. 

Du  16  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  a 5  octobre 
1877®,  qui  déclare  d'utilité  publique  et  concède  au  sieur  Cecil  Johnson 
rétablissement  d'un  réseau  de  Yoies  ferrées  à  traction  de  chevaux  destiné 
<  desservir  les  communes  de  Calais,  Saint-Pierre-lez- Calais ,  Coulogne, 
Hames-Boucre  et  Gaines; 

Va  les  demandes  et  avant-projet  présentés  le  i"  juillet  1878  par  le  sieur 
bal  Johnson  en  vue  du  prolongement  jusqu'à  la  place  d'Armes  de  Calais 
4ek ligne  principale  de  ce  réseau,  et  notamment  le  plan  visé  par  l'ingé- 
riear  en  chef  du  contrôle  le  24  mars  1879; 

t  Va  les  pièces  de  l'enquêtre  d'utilité  publique  ouverte  en  exécution  de 
frriide  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  dans  la  forme  prescrite  par  i'ordon- 
Njuce  réglementaire  du  18  février  i834  (,\  et  notamment  l'avis  de  la  corn- 
°ù>ion  a  enquête  du  28  janvier  1879; 

Vu  lavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais  du  îa  décembre  1878; 

.  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Calais  en  date  du  24  jan- 
vier 187g; 

Voles  rapports  des  ingénieurs  des  17  août,  3  septembre  1878,  7-11  no - 
*obre  1878  et  24-28  mars  1879; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Pas-de-Calais  en  date  du  3  avril  1879  ; 

Va  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  14  octobre  1878 
rt  19  mai  1879; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  du  i3  juin  1879; 

"xifséne  Bull.  365 ,  n* 6568.  «  ix*   série,    a°  partie,    iri  section, 

Bull.  286,  n*5aia. 
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Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février 
1 83/i  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRITE  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  k  exécuter 
pour  le  prolongement  jusqu'à  la  place  d'Armes  de  la  ville  de  Calais 
•  te  la  ligne  principale  du  réseau  de  tramways  concédé  an  sieur 
Cecil  Johnson  par  le  décret  ci-dessus  visé,  en  date  du  i5  octobre 
1877,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  également  ci-dessus 
visé  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  de  ce  prolon- 
gement par  le  sieur  Cecil  Johnson  à  ses  risques  et  périls,  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  sus- 
dit décret  du  25  octobre  1877. 

3.  Sont  applicables  à  la  présente  concession  les  stipulations  des 
articles  !i  et  5  du  décret  du  25  octobre  1877,  concernant  les  émis- 
sions d'obligations  et  les  comptes  rendus  d'exploitation. 

k.  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise 
devront  être  effectuées  dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  C.  de  Frbycinbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8383.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  V exercice  1879 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  la  restauration  de  l'Église  de  Kernascleden  (Morbihan). 

Du  3o  Juillet  1870. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  26  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1878; 

Vu  la  loi  du3o  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1878; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  ôa  du  décret 
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do  3i  mai  1863  Wt  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  on  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de 
l'État  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture  par  décret 
dan  crédit  d'égale  somme  adoitionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accordés 
an  ministre  pour  les  mêmes  travaux; 

Vu  les  deux  déclarations  de  versement  du  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement de  Pontivy,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse  une. 
somme  de  trois  mille  deux  cent  soixante-quatre  francs  (  3,26V)  le  38  no- 
mbre 1878,  provenant  des  fonds  votés  par  le  conseil  général  du  Morbihan 
et  par  ia  commune  de  SaimVCaradec-Trégomel ,  pour  la  restauration  de 
réjrmede  Kernascteden; 

VtkdédarattoQ  de  versement  du  receveur  des  finance*  de  l'arrondisse* 
;  méat  de  Vannes,  établissant  qu'il  a  été  versé  entre  ses  mains,  ie  39  jan» 
ner  1879,  une  somme  de  six  mille  francs  (6,ooof),  formant  le  complément 
de  la  aôbrention  du  département  pour  ladite  restauration; 

Vu  ia  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  34  juillet  1879, 

DscazTs: 

Au.  1".  H  est  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
|  besjQxtits,  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de 
[  l'exercice  1878 ,  chapitre  xlviii  (Monuments  hisioriaaes) ,  un  crédit  de 
neo/mil/e  deux  cent  soixante-quatre  francs  (9»a64r),  applicable  au 
ptpemeat  des  travaux  de  restauration  de  l'église  de  Kernascleden. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 

-  tsésorà  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
feiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

UMinistre  ^finance,,  '<<  M™%  ^1^^^ 

Signé  Lion  Sat.  3^  jULKS  ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

fr  8384.  —  Rapport  av  Président  db  la  République  française,  suivi 
<tnn  Décret  partant  Règlement  d administration  publique  pour  l'exécution  de 
kioi  da7  juillet  ltVl \  relative  à  V organisation  des  Services  hospitaliers  de 
fermée  dont  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les  hospices  civils. 

Du  iw  Août  1879. 

Monsieur  le  Président, 
Au  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  7  juillet  1877,  relative  à  l'or- 

M  n*  «érie,  BalL  io*5 »  u*  10,5*7. 
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ganisation  des  services  hospitaliers  de  l'armée  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires et  dans  les  hospices  civils,  l'application  de  cette  loi  a  été 
subordonnée  à  la  publication  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique indiquant  les  conditions  dans  lesquelles  il  devra  être  pourvu 
à  son  exécution. 

Ce  règlement  lui-même  ne  pouvait  être  rendu  exécutoire  qu'après  . 
avoir  été,  d'uni  commun  accord  entre  les  départements  de  la  guerre  ; 
et  de  l'intérieur,  soumis  à  la  sanction  du  Conseil  d'État  et  approuva  ; 
par  un  décret  du  Président  de  la  République. 

En  raison  de  l'importance  des  questions  engagées ,  on  a  dû  procéder 
à  des  études  approfondies  et  à  des  recherches  comparatives  pendant  •• 
un  temps  assez  prolongé,  et  c'est  à  la  date  du  ik  mars  1879  que  If  , 
conseil  d'État  a  pu  être  appelé  à  examiner  les  projets  de  règlement  : 
présentés  par  les  départements  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

Le  règlement  d'administration  publique  faisant  l'objet  du  décret 
ci-joint  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'État  dans  ses  séances 
des  26  juin  et  3  juillet  1879;  les  dispositions  qui  y  sont  contenues 
sont  conformes  aux  desiderata  exprimés  par  les  deux  départements 
intéressés ,  et  permettront  de  satisfaire  aux  nécessités  du  service  sans 
porter  préjudice  au  service  des  fondations  et  de  l'assistance  publique, 
conformément  au  principe  posé  par  la  loi  du  7  juillet  1877. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  voulôit, 
bien  revêtir  de  votre  approbation  le  présent  rapport,  ainsi  que  fa  j 
décret  ci-joint,  qui  sera  inséré  pour  exécution,  avec  le  texte  de  la  M, 
du  7  juillet  1877  comme  annexe,  dans  les  numéros  séparés  du  Buf*T 
letin  des  lois  et  du  Journal  militaire  officiel  (partie  réglementaire)..   "' 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  notre  resç:. 
pectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  Le  Ministre  de  la  guerre,  j 

Signé  Ch.  Lepèeœ.  Signé  H.  Gresley.  i 

DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur;  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1877,  et  notamment  l'article  8,  ainsi  conçu  :  t  \ 

■  Un  règlement  d'administration  publique  pourvoira  à  l' exécution  de  la  loi  • 
sur  les  bases  ci- dessus  établies  ;  »  ' 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

TITRE  Ie'. 

DES  HOSPICES  MIXTES  OU  MILITARISÉS. 

Art.  lar.  Le  nombre  de  lits  affectés  aux  malades  militaires  est  dé- 
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terminé  d'après  l'effectif  normal  du  pied  de  paix  des  troupes  compo- 
sant la  garnison  dans  la  ville  où  est  situé  l'hospice. 

Ce  nombre  ne  peut  dépasser,  que  dans  les  cas  exceptionnels ,  le 
vingt-cinquième  dudit  effectif,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  en  vigueur* 

2.  Les  dimensions  et  l'aménagement  des  salles  militaires  assurent 
h  séparation  des  malades  en  trois  catégories,  conformément  aux 
prescriptions  du  règlement  sur  le  service  de  santé  de  l'armée,  l'iso- 

'fement  des  malades  atteints  d'affections  contagieuses,  et  la  disposi- 
tion pour  chaque  lit  d'un  cube  d'air  de  quarante  mètres. 

3.  Les  officiers  sont  traités  dans  des  salles  spéciales.  II  en  est  de 
mène,  i moins  d'impossibilité,  pour  les  sous-officiers. 

Des  chambres  particulières  sont  réservées  aux  officiers  supérieurs. 

Des  locaux  accessoires  comprennent  un  cabinet  pour  le  chef  du 
,  «vice  médical  et  un  vestiaire  pour  le  dépôt  des  effets  des  malades 
offrants. 

L'hospice  doit,  en  outre,  mettre  une  salle  à  la  disposition  de  l'au- 
torité militaire,  lors  des  réunions  périodiques  exigées  par  le  service 
militaire. 

Dus  les  hospices  où  les  salles  militaires  comprennent  cinquante 

Jh oa pins,  un  local  spécial,  aménagé  à  cet  usage,  est  réservé  pour 

consignés  et  les  détenus.  Ce  local  contient  un  nombre  de  lits  égal 

trentième  des  lits  affectés  au  service  de  l'armée. 

il  Lorsque  les  locaux  existants  ne  permettent  pas  l'organisation  du 

ce  hospitalier  militaire  dans  les  conditions  ci-dessus  prescrites , 

préjudice  pour  le  service  des  fondations  et  de  l'assistance  pu- 

ique,  ou  lorsque  l'aménagement  des  bâtiments  disponibles  est  in- 

fisant,  le  ministre  de  la  guerre,  sur  le  rapport  de  l'autorité  mili- 

ire,  fait  procéder  à  l'étude  des  travaux  nécessaires  de  construction 

d'appropriation. 

A  cet  effet,  une  commission  composée:  d'un  sous-intendant  mili- 
,  président,  désigné  par  l'intendant  militaire  du  corps  d'armée; 
^commandant  du  génie  de  l'arrondissement;  d'un  officier  de  la  gar- 
et  d'un  officier  de  santé  militaire  désignés  par  l'autorité  mili- 
;  du  maire  de  la  ville;  d'un  membre  de  la  commission  adminis- 
tre de  l'hospice ,  délégué  par  cette  commission ,  et  de  l'architecte 
Hospice,  constate  l'état  des  bâtiments,  détermine  la  nature  et 
portance  des  travaux  à  entreprendre  et  en  évalue  approximatif 
nt  la  dépense. 
Cette  commission  est  constituée  à  la  diligence  de  l'intendant  mili- 
taire da  corps  d'armée.  Elle  tient  procès- verbal  de  ses  délibérations. 
5.  L'intendant  militaire  du  corps  d'armée  transmet  au  ministre  de 
«guerre,  par  voie  hiérarchique,  le  procès- verbal  de  la  commission, 
*°  y  joignant  un  projet  détaillé,  dressé  par  le  commandant  du  génie. 
Copie  de  ces  documents  est  adressée  par  l'intendant  militaire  au 
préfet,  qui  appelle  la  commission  administrative  de  l'hospice  et  le 
conseil  municipal  à  délibérer  sur  le  projet  et  transmet  le  dossier  de 
uffirire  au  ministre  de  l'intérieur. 
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11  est  statué  conformément  a«  dispositions  de  l'article  6  de  la 

du  7  juillet  1877. 

6.  Si,  au  otwrs  de  la  canveation  quinquennale  passée  ea.  exécution 
de  l'article  7  de  la  loi  du  7  juillet  1877-,  l'installation  matérielle  êm 
salles  militaires  eU  jugée  insuffisante  par  le  ministre  de  la  guerre,  il 
est  procédé  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  k  et  5  du  pré- 
sent règlement. 

1.  Les  travaux  faits  au  compte  de  l'État  sont  exécutés  soit  parie  ? 
service  du  génie  militaire,  «oit  sous  sa  surveillante* 

8.  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  bâtiments  affectés  an    " 
service  hospitalier  militaire  sont  à  la  charge  de  l'Etat  lorsque  les  M* 
timents  ont  été  construits  par  lui. 

9.  A  l'exception  des  instruments  de  chirurgie,  dont  l'acquisition, 
l'entretien  et  le  renouvellement  sont  à  la  charge  de  l'État,  le  maté-    : 
riel  nécessaire  au  traitement  des  malades  militaires  est  fournie! 
entretenu  par  f  hospice. 

10.  Les  malades  militaires  sont  admis  sar  le  vu  d'un  billet  d'en- 
trée et  dans  les  conditions  fixées  par  le  règlement  sur  le  service  de. 
santé  de  l'armée.  > 

Ils  sont  traités,  en  ce  qui  concerne  le  service  médical,  l'alimenta--  ■> 
tion  et  le  régime  pharmaceutique,  conformément  aux  prescriptions  - 
du  même  règlement. 

IL  Le  ministre  de  la  guerre  peut,  selon  qu'il  le  juge  nécessaire,  ï 
faire  effectuer  le  service  des  salles  militaires  par  des  infirmiers  de  i 
l'armée,  dont  il  fixe  le  nombre,  ou  par  des  servants  civils  qui  sont  t 
fournis  par  l'hospice.  -  "  * 

Dans  le  cas  ou  il  y  a  lieu  de  substituer  soit  des  infirmiers  de  l'armée  4 
aux  servants  civils,  soit  des  servants  civils  aux  infirmiers  de  l'armée,! 
il  en  est  donné  avis  par  le  ministre  de  la  guerre  deux  mois  d'avance,! 
à  la  commission  administrative.  '  1 

12.  S'il  se  produit  dans  les  salles  militaires  des  cas  qui  fassent 
craindre  une  épidémie»  le  chef  du  service  médical  en  donne  immé- 
diatement avis  à  la  commission  administrative. 

À  la  fin  de  chaque  année ,  il  remet  à  cette  commission  les  renset-. 
gnements  médicaux  nécessaires  a  rétablissement  du  compte  moral 
de  l'hospice. 

13.  L'autorité  militaire  chargée  de  Ta dminist ration  des  hôpitaux 
exerce  dans  les  salles  militaires  les  attributions  qui  lui  appartiennent 
dans  les  hôpitaux  militaires.  Elle  a,  en  outre,  le  droit  de  surveiller 
la  partie  des  services  généraux  commune  aux  malades  civils  et  aux 
malades  militaires. 

1 4.  La  commission  administrative  conserve  la  direction  des  ser- 
vices généraux  de  l'hospice ,  ainsi  que  le  choix  des  soeurs  ou  servants 
civils  attachés  aux  salles  militaires. 

Elle  a,  dans  les  salles  militaires,  les  droits  et  les  attributions  ^«i 
sont  dévolus,  dans  les  hdpîtafcx  militaires,  aux  officiers  (Fadmhris* 
tration  comptables. 

15.  Lorsque  les  médecins  civils  sont  appelés,  en  raison  de  ftnauf* 
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Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  la  loi  du  29  décembre  1S78 ,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  affectés 
u ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Yu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

<Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
liers pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics 
•Kront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
iitâle  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
fpaMks,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
iget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
1  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
imème affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
tdonntnces  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré;  • 

Tu  la  loi  du  27  novembre  1875 ,  qui  autorise  le  département  de  l'Ardèche 
àkire  à  l'État  une  avance  de  un  million  deux  cent  mille  francs  pour  l'achè- 
vement des  travaux  de  rectification  de  la  roule  nationale  n°  io3,  de  la  Voulte 
m  Pur, 

Ta  les  décrets  en  date  du  5  juillet w ,  22  septembre  1876  » ,  7  décembre 

1B77  *>,  4  septembre  (4)  et  2  octobre  1878  (*\  portant  ouverture  de  crédits 

mâSbmlt  ensemble  à  huit  cent  mille  francs,  pour  l'entreprise  dont  il  s'agit; 

Va  la  déclaration  du  trésorier  payeur  générai  du  département  de  i'Àr- 

Ache,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  io  mai  1879,  une  somme 

4s  cent  mille  francs ,  à  titre  de  sixième  acompte  sur  l'avance  précitée  de 

on  million  deux  cent  mille  francs; 

Ta  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  29  juillet  1879 , 

UJCaKTB: 

Àw.  1*.  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (cha- 
pitre ixxvin.  —  Rectification  des  routes  nationales  et  des  routes  dépar- 
tementales assimilées  aux  routes  nationales),  un  crédit  de  cent  mille 
francs  (100,0000»  applicable  à  l'achèvement  des  travaux  de  rectifi- 
cation de  la  route  nationale  n°  io3 ,  de  la  Voulte  au  Puy,  par  la  vallée 
defErieux. 

2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  département  de  l'Ardèche. 

S.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
aéra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  A  Août  1870. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  du  financu,  Le  Ministre  du  travaux  publics, 

Signé  Lion  Sa  y.  Signé  C.  de  Fabiciwet. 

«  Bull.  3n ,  ns  5357.  w  Bull.  410,  n*  735i. 

*  Bull  3i9,  n*  55oO.  9)  Bull.  412,  n«  7388.      • 

«  BoU.367ln-66oa. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8386.  —  Décmet  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publia,  sur  fear- 
cice  1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  h 
Chambre  de  commerce  de  Honfleur  pour  les  Travaux  d'amélioration  du  hfi 
de  cette  ville. 

Du  h  Août  1879.  • 

i1 
Le  Président  dk  la  RBftmLiQf;B  nutaçais*,  * 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  *%  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  ik 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  affedn 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  portant  régtànttf 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

cLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  partie* 
■  fiers  pour  concourir,  avec  ceux  de  FÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  ft 
tbKes  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédita 
«  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  rople  au  ministre  des  travsn 
«publies,  addHienneUement  à  ceux  qui  lut  auront  été  accordés  par  le  bod- 
«get  pour  les  même*  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  A) 
«employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  reimputée,  avec  h 
«même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  <Td* 
«  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  saq 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  1 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1873,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  en 
Honfleur  à  faire  à  l'État  une  avance  de  trois  millions  neuf  cent  mille  frai 
pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville; 

Vu -les  décrets  en  date  des  17  marsO,  27  novembre  1874M,  3  août 
29  décembre  1875  *\  21  février w,  ao  mai  w,  5  juillet  w,  22  septembre 
28  décembre  1876  »,  i5  février™,  6  <">-a4  W  avril,  5  juillet <*>,  11 
cembre  1877 <M\  17  janvier  <"),  i5 lévrier  (l<>, 3 août <"*,  6  décembre  1876 
24  mars  18^9  <">  et  19  mai  i879*°>,  postant  ouverture  de  crédits  montant 
semble  à  trois  millions  cinq  cent  soixante  mille  francs,  pour  l'entreprise 
travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  centrai  du  département  de  la  Seine 
statant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  i5  mai  1879,  une  somme  de  de» 
cent  vioft  mille  francs ,  à  titre  de  dernier  acompte  sur  l'avance  précitée  de 
trots  millions  neuf  cent  mille  francs,  le  complément  de  ladite  avance,  soit 


("  Bull.  194 ,  n#  3913. 
™  Bull.  *37,  n#  36*2. 
P>Bulk96*,B'é5i<k 
«  Bull.  283 ,  n°  4863. 
«  BuH.  294 .  n*  5o43. 
(">Boll,3eft,n'ta>6. 
OBal).  3n,  n85359. 
«  Bnll.  319,  n'55o8. 
WBnll.33i,n#57à8. 
™  Bull.  334,  n*  S824. 


<"iBolL339,nr595S. 
MBoH.5âo,n#$974. 

J1,)  Bull.346,n#6i3o. 
l,t}  BulL  367,  n*  66o5. 
{5  Bull.  369,  n*  6654. 
<KÎ  Bull.  3fc>,  a°  #792. 
(17>  Bull.  407,  vf  7283. 
w  Bull.  422,  u* 7578. 
™  BuH.  437f  n"  7906. 
™  Rull.  443,  n°  6017. 
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col  vingt  mille  franc»,  ayant  été  Tecsé  par  k  département  du  Calvados  al 
par  la  Tille  de  HonJUur; 

Y*  la  lettre  da  aaininrre  des  finanças  en  date  du.  ag  juillet  1879 , 


Ait.  1*  B  est  ouvert  an  ministre  <k*  taavavx  publies,  sur  te 
fends  de  la  troisième  section  du  budget  de  Fexercice  1879  (cha- 
pitre ix.  — Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  cré- 
ait de  deux  cent  vingt  mille  francs  (220*000'],  applicable  aux  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  Honfleur. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours ,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Booflenr. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 

inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  4  Août  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Lm  Ministre,  des  finances ,  Le  Ministre   dit  trawum  puMfot, 


àagaé  Léo*  Sur»  Signé  C.  di  Fabtciwet. 


a*83&7. —  Déciurr  nu  Président  de  la  République  française  (contresigné 
aar  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

iv  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  côtes 
dipoot  Minaouët,  route  départementale  n°  1  du  Finistère,  d'Hennebont  à 
:Iaavéoc,  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 

sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 
■  3T  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
ns  des  titres  II  et  suivant»  de  la  loi  du  3  mai  184.1,  sur  i'expro- 
pour  cause  d'utilité  publique. 
3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
{as  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (J>orû^  2  Af  ai  f*70.) 


a?  &38S» — Dac&aT  nu  Président  d*  la  République  français*  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

f  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour  l'amélioration 
générale  du  canal  de  la  Somme,  conformément  aux  dispositions  de  l'avant 
,  projet,  ainsi  qu'aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
a3  avril  1877  et  i3  mars  1870; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  deux  millions,  sera  imputée  sur  les  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice.  (Paris,  17  Mai 
W9.) 
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N*ttttl|>|.— DÉCRBT  DO  PRtolMMT  DB  LA  RÉPOBLIQOK  FH»BÇAIM  (COntreàglé 

par  le  miuistre  des  travaux  public»)  portant  ce  qui  suit  : 
i*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  porter  i 
Imite-huit  mètres  cinquante  centimètres,  mesurés  de  la  corde  de  l'arc  fc 
mur  de  chute  à  l'origine  de  l'enclave  des  portes  d'aval,  la  longueur  du  m 
de*  écluses  n"  i3  à  37  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  { versant  de  la  Moselle) 
otite  l'écluse  à  sas  de  la  rigole  de  Toul  (Meurthe-et-Moselle),  confonnémeat 
aux  dispositions  du  projet  ainsi  qu'à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  à 
«.haussées  dua4  février  1879; 

a°  La  dépense,  évaluée  a  deux  cent  quarante  nulle  francs,  sera  imputai 
sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  ou  budget  de  chaque  exercice 
[Paris,  1?  Mai  1879. 


Certifié  conforme  ; 
Paris,  le  18  '  Septembre  1879, 

Le  Président  ia  Conseil, 

Ministre  des  affaires  étrangères, 
chargé  de  l'intérim  du  Ministère  de  la  justice, 

WADDINGTON.  « 

i 

*  Cette  date  «st  celle  de  la  réception  du  tlofla* 
10  ministère  de  ta  Justice.  * 


ic  de  l'Imprixàai 


hatiorilb.  —  18  Septembre  187g. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  468. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y83go. —  7.0/  qui  autorise  le  département  des  liantes- ilpes  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  9  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  août  1S79.  ) 

Le  Semât  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

k  Président  de  la  République  promulgue  l\  loi  dont  la  teneur 
«rit: 

Ao.  r.  Le  département  des  Hautes-Alpes  est  autorisé,  confor- 
: mènent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  fe  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  sept  cent  vingt-six  mille  francs  (726,000')  qui  sera 
wwacrée  aux  travaux  de  diverses  lignes  vicinales. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soixante 
œffloas  de  francs  (6o,ooo,ooof)  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
6t  autorisée  à  disposer  en  exécution  de  l'article  3,  paragraphe  2 ,  de 
bloidu  10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse 
oent  de  l'emprunt  de  sept  cent  vingt-six  mille  francs  (726,000e) 
fcTOQt  prélevés  sur  les  versements  annuels  à  opérer  par  le  ministère 
k  fa  guerre. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ds  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris    le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Ch.  Lepère. 
XI?  Série.  *9 
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RÉTOBLIQTJE  FRANÇAISE. 

N°  8391. — Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  contracter  un  Emprunt 

Du  9  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Jearnal  officiel  du  10  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1er.  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse  •' 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une* 
somme  de  un  million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000*),  qui  sot J 
appliquée  aux  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  (fin- 
térét  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fraction* 
successives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  dl 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse-, 
ment  de  l'emprunt  de  un  million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000^ 
seront  prélevés  tant  sur  le  produit  de  f imposition  créée  par  la  kij 
du  ai  juin  1878  que  sur  le  montant  des  centimes  extraordinaire^ 
dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  Cft 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871  • 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamkl 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY, 
Le  Ministre  de  Vintirienr  et  des  coites, 
Signé  Ch.  Lepèhe. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  839a. —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  9  Août  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  10  août  187g.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Le  P*ÉSn>EHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

sait; 

Art.  1w.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé, 
sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
ose  somme  de  six  cent  dix-sept  mille  francs  (617,000e),  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  lignes  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
2.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  également  auto- 
,   risé  k  s'imposer  exfraordinairement,  par  addition  au  principal  des 

quatre  contributions  directes  : 
r      ia  Pendant  sept  ans,  à  partir  de  1880,  un  centime  (of  01e),  dont 
|    le  produit  sera  consacré  au  service  des  routes  départementales  et  des 
bâtiments; 

2*  Pendant  trente  ans,  à  partir  de  la  même  époque,  un  centime 
(rf  011),  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  service  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  six  cent  dix-sept  mille  francs  qu'aux 
fcwinxdes  chemins  vicinaux. 
Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
^finances,  en  exécution  delà  loi  du  10  août  1871. 

la  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
te  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Lt  Ximstre  et  Tinté  rieur  et  des  cultes , 
Signé  Ch.  Lbpèrk 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

> 

S1 8393.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  9  Août  1876. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  août  1S79.) 

Il  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

I*  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ma: 

An.  lw.  Le  département  du  Cher  est  autorisé ,  conformément  à  la 
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demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  cent  soixante  mille  francs  (i6o,ooof  ),  qui  sera  affectée  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
successives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  soixante  mille  francs  seront  imputés  sur 
le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cnltet, 
Signé  C11.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  S3q'j.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  contracter** 

Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  9  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1w.  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  sur  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  un  taux. 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o)  une 
somme  d'un  million  sept  cent  vingt-cinq  mille  francs  (1,725,000e), 
qui  sera  consacrée  au  payement  d'une  subvention  promise  pour  la 
construction  de  deux  chemins  de  fer. 

L'emprunt  sera  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  on  transmissibles  par  voie  d'endossement  % 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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Les  conditioDS  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  Je 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  riotérieur  et  des  cultes. 

2.  Le  département  de  la  Dordogne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  :  trois  centimes  cinquante  (oro35)  pendant  vingt- 
sept  ans,  à  partir  de  1880,  et  un  centime  cinquante  (o'oi5)  en  1907, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 

Celte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  MltlMre  de  VinUricur  et  des  cultes, 
Signé  Gii.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


•Vft&jô.  —  Loi  qui  autorise  lé  déparlement  d'Ille-et-Vilaine  à  s'impose- 

extraordinairement. 


Du  9  Août  1879. 
(Promulguée  m  Jernmal  officiel  du  10  «pût  1S79.  ) 

U  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Article  unique.  Le  département  dllle-et-Vilaine  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  1880,  dix  centimes  (o'io")  additionnels 
«1  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
*&cté  au  payement  de  subventions  promises  pour  la  construction 
fe  deux  chemins  de  fer,  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  et  à  di- 
verses dépenses  d'intérêt  départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Minittr*  de  l'intérieur  et  de*  cultet. 
Signé  Cil.  LBPÈRE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iV  8396.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  9  Août  1879* 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


Le  Président  de  la  République  [promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  l'Indre  est  autorisé,  sur  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof) ,  destinée  aux  travaux  des  lignes  de 
grande  communication. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
successives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Le  département  de  l'Indre  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  :  o  centime  45  en  18Ô0,  o  centime  68  de  188 1  à  la  fin 
de  1908,  o  centime  45  en  1909  et  o  centime  22  en  1910,  dont  le  pro- 
duit sera  consacré  à  l'amortissement  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
de  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  j 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  ] 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871.  ! 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  , 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  de*  culte*, 

Signé  Ch.  LbpàaB. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iV  8397.  —  Loi  gui  autorise  le  département  de  l'Isère  à  contracter 

un  Emprunt 

Du  9  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  août  1879*) 

LeSéxàt  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1°.  Le  département  de  liséré  est  autorisé,  conformément  à 

la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 

!  4es  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  nne 

iobum  de  soixante-dix-huit  mille  francs  (78,000'),  qui  sera  appli- 

1  qm au  travaux  des  diverses  lignes  vicinales. 

U  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  .imputé  sur  les  soixante 
Billions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
«disposer,  en  exécution  de  l'article  3,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
101ml  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision 
fc  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

L  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
;  Uot  de  l'emprunt  de  soixante-dix-huit  mille  francs  seront  prélevés 
wries  versements  annuels  à  opérer  par  le  ministère  de  la  guerre. 

U  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
fe  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

M  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GfiÉVY. 
UMmistn  à  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Gh.  Lepêm. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  8398.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenU 

Du  9  Août  1879. 
(Promulguée  tu  Journal  officiel  du  10  août  1879.  ) 

L*  Smat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l,r.  Le  déparlement  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent: 
(5  p.o/o),  une  somme  de  huit  cent  vingt-cinq  mille  francs  (825,000'], 
qui  sera  appliquée  aux  dépenses  de  renseignement  primaire  et  à  h; 
construction  des  maisons  d'école. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur-; 
rence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facult 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en« 
dossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  de  la  société  du  Ciédit  foncier. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pi 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  miJ 
nistre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  également  autorité  i 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quat 
contributions  directes  :  deux  centimes  cinquante  (a*  5o)  pen<~ 
trois  ans,  à  partir  de  i883,  et  un  centime  (ofoic)  pendant  vingt- 
ans,  à  partir  de  1886,  dont  le  produit  sera  affecté,  avec  celui 
l'imposition  créée  par  la  loi  du  3o  novembre  1877,  au  rembooi 
ment  de  l'emprunt  contracté  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  et  à 
construction  des  maisons  d'école. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cent 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  déterminé  chaaue  année 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1071. 

• 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  de  Viniérienr  et  de*  cultes , 
Signé  Cu.  Lepèiië. 


DÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V8399.  —  L°r  901  a^orise  le  département  de  la  Lozère 

à  contracter  un  Emprunt 

Du  9  Août  1879. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  août  1879.) 

Le  Sénat  et  j.a  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Le  PBBsiDKfT  dk  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé,  conformément 
à  h  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
cause  des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  un  million  de  francs  (i,ooo,ooof),  qui  sera  appliquée 
aux  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d  intérêt 
commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes. 

1  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment def  emprunt  de  un  million  de  francs  seront  imputés  sur  le  pro- 
duit des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Ié  Miautn  U  VmtfrUar  êi  des  culte*, 
Signé  Gh.  LEpiBE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  8400.  —  Loi  qui  autorise  U  département  de  la  Haute-Marne 

à  contracter  un  Emprunt 

» 

Du  9  Août  1879. 
(Promulgué*  au  Journal  officiel  du  11  août  1879.  ) 

Le  Séxat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

le  Pbésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
deichemins  vicinaux,  aux  conditions  ordinaires  de  cet  établissement, 
«me somme  de  huit  cent  quarante  mille  francs  (840,000') ,  applicable 
aux  travaux  des  chemins  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de. l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
successives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  an  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 

xir  série.  19.. 
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ment  de  l'emprunt  de  huit  cent  quarante  mille  francs  seront  impu- 
tés sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
dn  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Ch.  LBPàRB..        

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8401.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  Meurthe-et-Moselle 

à  contracter  un  Emprunt 

Du  9  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  j 

V 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 


f 


Art.  1".  Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em»; 
prunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta-1 
bassement,  une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-un  mille  cing. 
cents  francs  (28i,5oo  francs) ,  qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  di- 
vers chemins  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soixante 
millions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
à  disposer,  en  exécution  de  l'article  3 ,  paragraphe  2 ,  de  la  loi  do- 
10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  an  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  deux  cent  quatre-vingt-un  mille  cinq  cents.*, 
francs  seront  prélevés  sur  les  versements  annuels  à  opérer  par  le  ' 
ministère  de  la  guerre. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 
U  sikùein  4e  ràadtiemr  et  im  cuUês , 

Signé  Ch.  Lapins. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  84oa.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse 
à  s'imposer  extraordùuurement. 

m 

Du  9  Août  1879. 
(Promulguée  ta  Journal  officiel  du  10  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Ie  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

sait: 

AiTicLE  unique.  Le  département  de  la  Mense  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordinai- 
reneot, par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
trois  centimes  cinquante  centièmes  (of  o3e  5o)  pendant  cinq  ans,  à 
Partir  de  1880,  et  quatre  centimes  (or  o4*)  en  108 5,  dont  le  produit 
wa  consacré,  jusqu'à  due  concurrence,  au  payement  d'une  subven- 
tion promise  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  et,  pour  le 
«uplus,  à  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
atraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

I*  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
fc dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
brourfre  de  l'intérieur  et  des  tulles, 
Signé  Ch.  Le  père. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  84o3.  —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Puy-de-Dôme  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  9  Août  1879. 
(Proaraiguée  an  Journal  officiel  dn  11  août  167$.  ) 

L*  SÉNAT  ET  LA  GhAMRRK  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE  , 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

mit: 


l9 


•  •  • 
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Art.  1".  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (1,500,000'),  qm 
sera  affectée  aux  travaux  des  lignes  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  sac* 
cessives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1882,  ub  , 
centime  soixante  (ic  60)  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  service  des  inté- 
rêts et  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime! 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  déterminé  chaque  année  par  II 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GBÉVY. 
L§  Ministre  dé  l'inlérieur  el  des  cultes , 
Signé  Cil.  Lepkhe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  84o4.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  contracter  tut  Emprui 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  9  Août  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  1 1  août  1879. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit  :  j 

Art.  1er. Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé,  conformémeflt 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte,  à  emprunter  àfej 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement^ 
une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooof  ),  des» 
née  aux  travaux  des  lignes  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suo 
cessives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  wfc 
sistre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 


I 

I 


B.n'468.  —  345  — 

2.  Le  département  de  la  Sarthe  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes ,  un  centime  cinquante  en  1880,  un  centime  soixante- 
quinze  en  1881,  deux  centimes  en  1882,  deux  centimes  cinquante 
dei883  à  la  fin  de  1901 ,  deux  centimes  vingt-cinq  en  1902  et  1903, 
deux  centimes  soixante-quinze  de  190 4  à  1906,  un  centime  soixante- 
qoioxeen  1907  et  1908,  un  centime  cinquante  en  1909 ,  un  centime 
vingt-cinq  en  1910  et  soixante  quinze  centièmes  pendant  les  deux 
années  suivantes,  dont  le  produit  sera  consacré  tant  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  qu'au  ser- 
lice  des  intérêts  et  au  remboursement  de  celui  de  neuf  cent  mille 
francs  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du  23  juillet  1870 ,  et,  pour  le  surplus, 
lui  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
exhaordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris ,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
k  Jfaût/t  de  Viniérieur  et  des  cultes, 
Siçoé  Ch.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  $4o5.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bourges  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  cxtraorJinairemcnl. 

Du  9  Août  187g. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  11  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

U  Pbésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
?  «lit: 

Art.  Ier.  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée  à  emprunter  de 
h caisse  des  écoles,  aux  conditions  de  cet  établissement,  ia  somme 
fccent  six  mille  six  cents  francs  (  io6,6oof),  remboursable  en  trente 
dan  ans,  à  partir  de  1880,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée 
an  payement  des  frais  de  construction  d'écoles  et  d'une  salle  d'asile. 

1  La  même  ville  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n  excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une  somme  de  quatre 
Baillions  huit  cent  dix-sept  mille  six  cent  trente-neuf  francs 
'4i8i7,639f),  remboursable  en  trente  années,  à  partir  de  1880,  et 
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destinée  au  payement  de  diverses  dépenses,  notamment  de  grands 
travaux  de  voirie,  et  à  l'unification  de  sa  dette. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,.  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministtt 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

3.  Ladite  ville  est  également  autorisée  :  1*  à  affecter  au  rembom*;  j 
sèment  de  l'emprunt  de  quatre  millions  huit  cent  dix-sept  mille  six  j 
cent  trente-neuf  francs  les  annuités  restant  à  recouvrer  des  imposa 
tions  extraordinaires  autorisées  par  la  loi  du  26  juin  1861  et  par  far*  ; 
rêté  préfectoral  du  20  août  1868; 

2"  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  <fe 
ses  quatre  contributions  directes,  pendant  six  ans  à  partir  de  1881, 
douze  centimes  (of  12*),  et  pendant  vingt-trois  ans,  à  partir  de  1887» 
vingt  centimes  (of  20-). 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  an  milita 
quatre  cent  quatre-vingt-quatre  mille  sept  cent  soixante  francs  envi» 
ron,  servira,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  et  avec  le  produit 
de  taxes  additionnelles  d'octroi ,  à  compléter  les  ressources  applicable-'1 
à  l'amortissement  dudit  emprunt  de  quatre  millions  huit  cent  dix*: 
sept  mille  six  cent  trente-neuf  francs. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  C11.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8406.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Nice  à  contracter  m  Emprunt 

Du  9  Août  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  10  aoAt  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée  à 
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emprunter,  à  on  faux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent 
(5  p.  ofo)y  une  somme  de  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooof) ,  rem- 
boursable en  quarante  ans,  sur  les  revenus  ordinaires  du  budget,  et 
destinée  tant  à  la  conversion  d'une  partie  de  la  dette  qu'à  l'exécution 
de  divers  travaux  d'utilité  communale  énumérés  dans  une  délibéra- 
tion municipale  du  12  mai  1879,  et  ayant  pour  objet,  notamment ,  la 
cOÉStrnction  d'égouts,  l'établissement  de  water-closets,  d'urinoirs  et 
d\in  dépôt  de  balayures,  le  pavage  de  diverses  rues,  l'ouverture,  le 
prolongement  ou  l'achèvement  de  plusieurs  autres  votes  publiques, 
Agrandissement  de  la  promenade  des  Anglais;  l'établissement  de 
plantations  d'avenues,  d'une  pépinière  et  d'un  chemin  d'accès  à  la 
promenade  du  Château,  etc. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
nit de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
da obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soh  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
«root  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
et  des  cultes. 


la  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  Je  Sénat  et  par  la  Chambre 
et  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  g  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
UM'mistre  de  l'intérieur  $1  des  cultes. 
Signé  Ch.  Lkp&rjs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IP8407.  —  toi  qui  autorise  la  ville  de  Roubaix  à  contracter  an  Emprunt 
et  à  proroger  deux  Impositions  extraordinaires. 

Du  9  Août  1879. 

(  Promulguée  an  Journal  officiel  au  11  août  1879.) 

Le  Sisat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

«rit: 

Abt.  1*.  La  ville  de  Roubaix  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
on  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o), 
I*  somme  de  dix  millions  (io,ooo,ooor),  remboursable  en  quarante 
*Bst  à  partir  de  1880,  et  destinée  tant  à  la  conversion  d'une  partie 
de  sa  dette  et  à  l'acquisition  des  écoles  de  Mollins  qu'à  l'exécution 
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de  divers  travaux  d'utilité  communale  énumérés  dans  une  délibéra- 
tion municipale  du  28  juin  1879,  et  ayant  pour  objet  l'amélioration 
des  boulevards  de  Strasbourg  et  de  Beaurepaire  et  de  la  rue  Decrême, 
rétablissement  d'une  promenade  publique  et  la  construction  de  postes 
de  police,  ainsi  que  l'ouverture  d'une  rue  entre  la  Grand'Place  et  la 
gare  du  Nord,  l'achèvement  du  boulevard  de  Ceinture,  le  prolonge- 
ment des  rues  des  Ligues,  Saint-Antoine,  du  Château  et  des  Champs, 
l'établissement  d'un  marché  couvert,  d'une  école  professionnelle, 
d'une  condition  publique,  d'un  nouveau  cimetière,  d'une  distribu- 
tion d'eau  potable,  et  la  construction  d'un  égout  collecteur  et  d'un 
mur  de  quai,  avec  chaussée  pavée,  au  quai  de  Dunkerque. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  ; 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d endossement,' 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  j 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  ;■. 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté-  fj 
rieur  et  des  cultes.  j 

La  partie  dudit  emprunt  applicable  à  l'exécution  des  travaux  ccwh 
munaux  qui  ne  sont  encore  qu'à  l'état  de  simple  projet,  ou  qui  eii-j, 
gent  une  déclaration  d'utilité  publique,  ne  pourra  être  réalisée 
les  travaux  au  payement  desquels  elle  doit  servir  ne  pourront 
entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  Fi 
teneur,  sur  la  production  de  plans  et  devis  réguliers,  et  après  l'é: 
sion  des  décrets  déclaratifs  d'utilité  publique  à  intervenir. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  proroger  jusqu'au  3i  décem 
1919  deux  impositions  extraordinaires,  de  dix  centimes  (of  10e)  cl 
cune,  qui  doivent  prendre  fin,  l'une  avec  l'année  1880  et  l'autre  a? 
l'année  i883. 

Le  produit  de  ces  impositions,  prévu  en  totalité  pour  sept  milli 
neuf  cent  cinquante  mille  francs  (7,950,000e),  servira,  concum 
ment  avec  celui  d'une  surtaxe  d'octroi  sur  les  vins  et  un  prélèvera 
snr  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  ixn 
térêts. 

• 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lepère. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


VSjoS.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  ejctraordinairement. 

Du  9  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  août  1879  ) 

Le  Séxat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Aet.  r.  La  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  est  autorisée  à  em- 
prunter, i  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi 
poarœot(4  1/2  p.  0/0),  une  somme  de  quinze  millions  de  francs 
( i5,ooo,ooof ) ,  remboursable  en  quarante  ans,  et  destinée  tant  à  uni- 
ner ia  dette  municipale  qu'à  pourvoir  à  l'exécution  de  divers  travaux 
d'utilité  publique  énumérés  dans  une  délibération  municipale  du 
3o  décembre  1878,  et  consistant  dans  la  reconstruction  du  pont 
Saint-Miche)  et  le  dégagement  de  ses  abords,  l'établissement  d'une 
tavelle  ligne  d'octroi,  l'achèvement  du  Capitole,  la  construction 
An  musée  et  celle  de  nouveaux  bâtiments  pour  l'installation  des 
faites  des  lettres  et  des  sciences,  l'appropriation  des  bâtiments  de 
fa  caserne  de  la  Mission  pour  l'installation  d'une  faculté  de  méde- 
dne,  l'agrandissement  de  l'abattoir. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
*tàde  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
^obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
fo<u  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
Kroot  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  i'in- 
téneur  et  des  cultes. 

La  portion  dudit  emprunt  affectée  à  l'exécution  des  travaux  ne 
pourra  être  réalisée  et  les  travaux  au  payement  desquels  elle  doit 
fcnrirne  pourront  être  entrepris  qu'après  la  production  de  plans  et 
devis  réguliers,  et  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre 
fc  F  intérieur  et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  vingt  cen- 
times (of  20*)  pendant  quarante  ans,  à  partir  de  1880.  Le  prodoit  de 
cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  treize  millions  huit  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  environ,  servira,  concurremment  avec  d'autres 
ressources,  et  notamment  lès  taxes  additionnelles  et  extraordinaires 
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d'octroi,  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus  en  capital  et  in- 
térêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes  , 
Signé  Cn.  Lepère. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8409.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Brest  [Finistère). 

Da  9  Août  1879. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur^ 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1**  janvier  1880,  et  jusqu'au  3i 
cembre  1884  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Brest,  dépafjj 
tement  du  Finistère,  une  surtaxe  de  douze  francs  (i2f)  par 
litre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs 
fruits  à  l'eau-de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-quatre  fiant 
établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Ministre  des  finances, 

Signé  Léon  Say. 

république  française. 

N°  8410.  —  Loi  qui  proroge  du  SwrUtxes  à  l'Octroi  à*  Brùmcm  {Hamte+Alpa)*\ 

Du  9  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  au  10  août  1*79.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


ri 


t 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Article  unique.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  i884  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  qui  sont  perçues  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Briançon,  département  des  Hautes-Alpes,  savoir  :  un 
franc  vingt  centimes  (ir2o°)  par  hectolitre  devins  en  cercles  et  en 
bouteilles,  deux  francs  (  a' )  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
lesetm-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  et  par  hec- 
tolitre d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingts  cen- 
times par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  six  francs  par  hectolitre  sur 
les  alcools  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

U présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  du  finances, 

Signé  Lion  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

f  liiL-Zar  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Guingamp  (Câtes-da-Nord). 

Du  9  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  tout  1879.) 

;     L*  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUtAs  ONT  ADOPTÉ , 

b  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

soit  : 

Article  ukiqub.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jojqn'au  3i  décembre  i884  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 
«root perçues  à  l'octroi  de  Guingamp,  département  des  Côtes-du- 
tord,  savoir  : 

On  franc  vingt  centimes  (i'aoe)  par  hectolitre  de  vins  en  cercles 
*  a»  bouteilles; 

Vingt  centimes  (of  ao*)  par  hectolitre  de  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels; 

Trois  francs  (3')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau -de- vie  et  par  hectolitre 
'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  quatre* 
vrogts  centimes  sur  le  vin,  soixante- quinze  centimes  sur  le  cidre 
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et  de  neuf  francs  sur  l'alcool  actuellement  perçus  à  titre  de  taxeç 
principales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Minisire  des  finances, 

Signé  Léon  Sat. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  841a.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  la  Gorgue  {Nord) 

Du  9  Août  1879.  * 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  . 

Article  unique.  Sont  prorogées,  du  i*  janvier  1880  au  3idé-j 
cembre  i884,  les  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  lu 
Gorgue  (Nord),  à  raison  de  cinq  francs  (5r)  par  hectolitre  de  viosen) 
cercles  et  en  bouteilles  et  de  quatre  francs  (4f)  par  hectolitre  d'alcool» 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eai*-* 
de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franô  vingt  cen-i 
times  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcoolj 
perçus  à  titre  de  taxes  principales.  r 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  \ 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879.  j 

Signé  JULES  GRÉVY.  [ 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  Léon  Sat. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  841 3.  —  JL01  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  IÂllebonne 

(  Seine-Inférieure). 

Da  9  Août  1879. 
(  Promulguée  tu  Journal  officiel  du  10  «oui  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  aDOPTÉ , 
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Le  PfiisiDJOT  de  la  République  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Article  unique.  A  partir  du  x"  janvier  1880 ,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i884  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Lillebonne, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  une  surtaxe  de  quatre  francs 
(4  ]  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie ,  esprits , 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi ,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  g  Août  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY . 
Le  Ministre  du  finances , 

Signé  Léon  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

-V  84i4.  —  [Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  Lyon, 

Du  9  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  ,' 


Le  Pbésu>bct  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

\  Slit: 

AncLE  unique.  Sont  prorogées  jusqu'au  3i  décembre  1881  : 

i*  Les  surtaxes  supplémentaires  de  un  franc  cinquante  centimes 
(if5o*)  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et  de  trois  francs  (  3f  ) 
également  par  hectolitre  sur  les  vins  en  bouteilles; 

2*  La  surtaxe  de  sept  francs  (7f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et 
par  hectolitre  d'absinthe ,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Lyon 
(Rhône)  en  vertu  de  la  loi  du  22  décembre  1877. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  : 

i*  Des  droits  de  quatre  francs  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles 
et  en  bouteilles  et  de  vingt-quatre  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 
et  <f absinthe  perçus  à  titre  de  taxes  principales; 

i°  Des  droits  de  un  franc  cinquante  centimes  par  hectolitre  sur 
les  vins  en  cercles  et  de  cinq  francs  par  hectolitre  sur  les  vins  en 
bouteilles  déjà  perçus  à  ; titre  de  surtaxes. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JCLBS  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  Lfcow  Sat. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■ 

N°  84 1 5.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Plouénan  { Finistère). 

Du  9  Août  1879. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  août  1879. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

•  Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  A  partir  du  iw  janvier  iS8o,  et  jusqu'au  3 1  dé- 
cembre i884  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Plouénan, 
département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  cinq  francs  (5f)  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi ,  à  titre 
de  taxe  principale ,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

8igné  JULES  GRÉVY. 
\Le  Ministre  de*  finance*  ,  -; 

Sigaé  Léon  Sa?.  I 


i 
1 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8416.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxé  à  l'Octroi  de  Saint Jamen 

[Haute-Vienne). 

Du  9  Août  1879. 
(Promnlgaée  au  loumel  officiel  do  10  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Article  ukique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et 
jusqu'au  3 1  décembre  i884  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  Saint-Junien,  département  de  la  Haute-Vienne,  une  surtaxe  de 
on  franc  (if)  par  hectolitre  de  vin. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  un  franc  par  hectolitre 
perça,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finance* , 
Signé  Léok  Sa*. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

S"  8417.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Saint-Pol-de-Léon 

(Finistère). 

Du  g  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  août  1879.  ) 

Le  S£nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sort: 

Aittclk  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1880,  et  jusqu'au  3 1  dé- 
ombre  i884  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Saint-Pol- 
de-Léoo,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  neuf  francs  (9') 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
uqoenrs  et  fruits  à  f  eau-de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
détaxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  Iioa  Sàï. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


I 

i 
i 


N*  84 18.  —  Décret  qui  reporte  à  V exercice  1879  une  Somme  non  employée 
sur  le  Crédit  de  102  millions  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre  au  titre  du 
Compte  de  liquidation  de  V exercice  1878. 

Du  5  Août  1879. 

ï 

Le  Président  delà  République  française,  ■* 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1878  portant  ouverture  au  minisire  de  la  guerre,  au 
titre  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1878, 
d'un  crédit  de  cent  deux  millions  (io3,ooo,ooof)  afférent  au  chapitre  1*  du- 
dit  compte,  ci ioa,ooo,ooof  00* 

Vu  les  décrets  des  17  janvier  (l\  9  avril  W,  37  maiW, 
aa  juin<4\  10  w  et  34  octobre  1878  W,  oui  ont  autorisé  le 
report  à  l'exercice  1878  d'une  somme  de 157,683,417  08 

Ensemble 359,683,417  08 

•j 
Vu  le  décret  du  9  janvier  1879  (7\  qui  a  autorisé  le  re-  ■• 

port  de  1878  à  l'exercice  1879  d'une  somme  de 80,000,000  00    ? 

■  J 
Reste 179,683,417  08    i 

■ 
1 

Considérant  que  sur  cette  somme  de  cent  soixante- dix-  I 

neuf  millions  six  cent  quatre-vingt-deux  mille  quatre  cent  ] 

dix-sept  francs  huit  centimes  il  suffit,  quant  à  présent, 
de  réserver  pour  les  besoins  de  1878 133,483,417  08 

D'où  un  disponible  de 46, 300,000  00 


Vu  le  décret  du  35  août  1877  <s>,  qui  classe  suivant  la  nomenclature  de  la 
loi  du  5  juillet  1877  et  suivant  leur  affectation  spéciale)  les  crédits  reportés 
antérieurement  à  ladite  loi  ; 

Vu  l'article  de  la  loi  du  9  avril  1878  mentionnant  que  les  portions  de  cré- 
dits non  consommées  à  la  clôture  d'un  exercice  pourront  être  reportées, 
avec  la  même  affectation,  aux  exercices  suivants; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  33  juillet  1879, 

m  Bull.  36g ,  n*  6657.  «  Bull,  4  1 3 ,  nM  7*0*  et  7*o5. 

«  Bull.  388,  n°  691Ô.  w  Bull.  4i3,  n9  7408. 

«  Bull.  393 ,  n°  7o5o.  w  Bull.  426 ,  n°  7681 . 

1*  Bull.  Aoo,  n»  71 35.  «  Bull.  35o,  n*  6a55. 
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DÉCBBTE  : 

Aat.  1".  Sur  le  crédit  de  cent  deux  millions  (102,000,000')  ouvert 
an  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation  des 
charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1878  (chapitre  f ') ,  et  porté  à  deux 
cent  cinquante-neuf  millions  six  cent  quatre-vingt-deux  mille  quatre 
cent  dix-sept  francs  huit  centimes  (259,682,417'  08e)  par  le  report 
audit  exercice  d'une  somme  de  cent  cinquante-sept  millions  six  cent 
quatre-vingt-deux  mille  quatre  cent  dix-sept  francs  huit  centimes, 
suivant  décrets  des  17  janvier,  9  avril,  27  mai,  22  juin,  10  et  24  oc- 
tobre 1878,  puis  réduit  à  cent  soixante-dix-neuf  millions  six  cent 
quatre-vingt-deux  mille  quatre  cent  dix-sept  francs  huit  centimes 
par  le  report  à  f  exercice  1879  d'une  somme  de  quatre-vingts  mil- 
lions, suivant  décret  du  9  janvier  1879,  un  second  report  audit  exer- 
cice 1879  est  autorisé  jusqu'à  concurrence  de  quarante-six  millions 
deux  cent  mille  francs  (46,2oo,ooo(),  répartis  comme  suit  : 

COWÏE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE.  —  EXERCICE  1879. 


CsàF.  i*.  Établissements  et  matériel  de  l'artillerie A 6, 200,000' 


2.  Une  somme  de  quarante-six  millions  deux  cent  mille  francs 
[&6,2oo,Goor)est  annulée  à  l'exercice  1878  du  compte  de  liquidation 
(chapitre  1"). 

3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1"  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  compte  de  liqui- 
dation. 

1  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fiità  Paris,  le  5  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de* finances,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Lion  Sat.  Signé  H.  Gbeslby. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

I     N°  &419.  —  Décret  qui  approuve  la  Soumission  par  laquelle  la  Compagnie  des 
Ckemins  de  fer  de  l'Est  s'engage  à  exécuter  les  Travaux  de  superstructure  du 

Chemin  de  fer  de  Mirecourt  à  Chalindrey. 

1 
1 

Du  7  Août  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  août  1879.} 

Le  Président  de  la  République  française  , 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i5  juin  1878,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Mireoourt  à  Chalindrey,  avec  embranchements  d*An»| 
dilly  à  Langres  et  de  Merrey  à  Neufchàteau; 

Vu  la  loi  du  3 1  juillet  1879,  oui  a  autorisé  le  ministre  des  travaux  p»] 
blics  à  entreprendre  les  travaux  de  superstructure  de  ces  chemins; 

Vu  les  lettres ,  en  date  des  9  août  1877,  3  avril  et  9  novembre  1878,  ;_ 
lesquelles  M.  le  ministre  de  la  guerre  signale  l'intérêt  que  présente 
prompte  exécution  des  voies  ferrées  dont  il  s*agit  et ,  notamment,  de 
ligne  principale  de  Mirecourt  à  Chalindrey; 

Vu  ta  soumission,  en  date  du  10 juillet  1879,  présentée  par  la  compa( 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'exécution  d'une  partie  des  travaux 
superstructure  de  cette  ligne  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  24  juillet  1879; 

Vu  l'article  69,  paragraphe  9,  du  décret  du  3i  mai  186a  w,  portant 
glement  sur  la  comptabilité  publique, 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  soumission ,  en  date  du  10  juillet  18] 
par  laquelle  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  s'engage 
exécuter  les  travaux  de  superstructure  du  chemin  de  fer  de  "* 
court  a  Chalindrey,  comprenant  le  ballast  âge,  la  fourniture  et  la 
des  voies  principales  et  des  voies  et  appareils  des  stations, 
que  les  accessoires  de  la  voie  et  les  engins  de  chargement,  I< 
travaux  et  fournitures  évalués  à  neuf  millions  trois  cent  mille  fr 
(9,3oo,ooof). 

Une  copie  certifiée  de  cette  soumission  restera  annexée  au  pi 
décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  7  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minitire  des  travaux  publies, 

Signé  G.  de  Frbycinet. 

SOUMISSION. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  et 
de  Strasbourg,  représentée  par  M.  François-Prosper  Jacqmin,  directeur,  et  M. 
Samte-Claire-DevîUe ,  administrateur,  agissant  en  leursdites  qualités  en  vertu  asl 
délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  3  juillet  1879,  s'engage  à  «S 
cuUr,  pour  le  compte  de  l'Eut,  les  travaux  de  superstructure  de  la  ligne  prisait1 
de  Chalindrey  à  Mirecourt,  entre  la  bifurcation  de  Chaud  enay,  anr  la  ligne  de  AI 
à  Mulhouse,  et  la  gare  de  raccordement  sur  la  ligne  de  Neufchàteau  à  ÉpinsU 
Hymont,  dont  les  agrandissements  sont  compris  au  détail  estimatif,  aux  charger 
conditions  suivantes  : 

Art.  1".  Les  travaux  qui  font  l'objet  de  la  présente  soumission  comprennent 
ballastage,  la  fourniture  et  la  pose  des  voies  principales  et  des  voies  des  stations, A 
changements,  croisements  et  traversées  de  voies,  des  ponts  tournants  et  pi 


o) 


xi" série,  Bull.  io45,  n*  10,627. 
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tournantes,  des  engins  de  chargement,  des  disques  et  signaux  et  en  général  de  tons 
i  accessoires  de  U  voie. 

3.  Les  travaux  seront  exécutes  sons  la  direction  des  ingénieurs  de  l'État  chargés  de 
)  l'exécution  de  la  ligne ,  conformément  aox  conditions  et  prix  de  la  série  des  prix 
do  délai  estimatif  ci-annexés. 

5.  Le  ballast  sera  en  gravier  siliceux  provenant  des  carrières  de  Saint-Loup ,  de 

et,  m  besoin,  de  Remiremont,  si  la  carrière  de  Golbey  ne  fournit  pas  la 

tué  nécessaire.  Il  sera  mesuré  au  déblai ,  dans  les  carrières,  au  moyen  de  profils 

lictoires  levés  avant  et  après  l'extraction.  Le  prix  du  mètre  cube  de  ballast 

ind  les  indemnités  de  terrains,  les  frais  d'installation  des  voies  des  carrières, 

>is  de  découvert,  la  fouille  et  la  charge  en  wagons,  le  transport  sur  les  lignes 

ilées  et  sor  la  ligne  en  construction  avec  les  machines  et  wagons  de  la  compa- 

,  leatrelien  des  voies  en  construction  jusqu'à  l'ouverture  de  ces  voies  à  l'exploi- 

,k  décharge,  la  mise  en  place  et  le  règlement  du  ballast. 

tue  d'accélérer  l'achèvement  de  la  ligne,  la  compagnie  aura  la  faculté  dTexécu- 

ne  partie  du  ballast  en  pierres  cassées  à  l'anneau  de  sept  centimètres ,  si  l'on 

des  pierres  de  bonne  qualité.  Le  mètre  cube  de  ballast  en  pierres  cassées , 

\ après  le  cassage  et  avant  l'emploi,  sera  payé  au  même  prix  que  le  ballast  en 

« 

LetToies  principales  et  les  voies  des  stations  seront  exécutées  en  rails  vignoles 

"laurier,  du  poids  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant  et  du  type  adopté 

compagnie  de  l'Est.  Ces  rails  proviendront  des  approvisionnements  faits  par 

npfiie  en  vertu  de  marchés  existants. 

Ltmenes  seront  en  chêne  créosote  et  proviendront  également  des  dépôts  de  la 

w,  composée  de  rails  de  huit  mètres  de  longueur ,  sera  posée  avec  les  joints 
te4-fanj  et  avec  neuf  traverses  par  longueur  de  huit  mètres ,  comme  sur  la 
tde  flenfch&teau  à  Épinal. 

à  du  mètre  courant  de  voie  comprend  la  fourniture  des  rails,  traverses, 
i,  boulons  dédisses,  tire  fonds,  cales  d'arrêt  et  semelles  de  feutre  nécessaires 
it  de  la  voie,  les  frais  de  réception  de  ces  objets ,  leur  transport  sur  les 
(exploitées,  leur  mise  en  dépôt  dans  les  stations  d'Hortes  et  d'Hymont,  la  re- 
lie chargement  en  wagon ,  le  transport  sur  la  ligne  en  construction ,  le  déchar- 
t, le  bardage,  le  coUinege  et  la  pose,  avec  ôteMag*  et  bourraçe  de  la  voie, 
are  et  perte  d'outils ,  graisse,  etc.,  en  un  mot,  toutes  les  fournitures,  trans* 
1  et  maku-d'œuvre  .nécessaires  pouf  livrer  la  voie  en  bon  état,  a  l'exception  de 
R&en  pendant  la  construction ,  qui  est  compris  dans  le  prix  du  ballast 
Les  changement*  de  voie,  avec. leurs  croisements  et  les  traversées  de  voies,  se- 
l conformes  aux  types  actuellement  employés  sur  les  lignes  du  réseau  de  l'Est  et 
"îndront  des  approvisionnements  faits  en  vertu  des  marchés  existants, 
i  prix  portés  à  la  série  comprennent  la  fourniture  complète  des  appareils  avec  les 
et  écluses  de  raccord,  ainsi  que  tous  les  frais  de  transport,  manutention,  mise 
hce,  tels  qu'ils  ont  été  définis  à  l'article  4  pour  la  voie  proprement  dite. 
Les  ponts  tournants,  plaquée  tournantes,  grues  de  chargement,  gabarits  de 
it  et  ponts  à  bascule  seront  également  des  modèles  actuellement  adoptés 
compagnie  de  l'Est 

[prix  portés  à  la  série  pour  chacun  de  ces  appareils  comprennent  la  fourni- 
'  TappaTeil,  tous  les  frais  divers  de  transport,  coltinage  et  mise  en  place,  ainsi 
déblais  des  fondations  en  contre-bas  de  la  plate-forme ,  et  la  fourniture  et 
des  pierres  cassées  et  du  sable  pour  fondations. 

i  disques  et  signaux  des  stations  et  des  bifurcations,  les  poteaux  kilométriques 
pentes  et  rampes,  et,  en  général,  les  objets  du  matériel  accessoire  de  la  voie 
an  détail  •estimatif ,  seront  fournis  et  exécutés  suivant  les  modèles  et  types  de 
>p*gme  de  l'Est 

pnx  de  la  série  comprennent  la  fourniture  et  tous  les  frais  de  transport  et  de 
i  en  place. 

l*s  travaux  de  pose  de  voie  et  de  ballastage  commenceront  aussitôt  que  MM.  les 
rieurs  de  l'État  auront  livré  à  la  compagnie  une  certaine  longueur  de  plate- 
*  réglée  en  partant  des  points  extrêmes  de  Chaudenay  ou  d'Hymont,  sous  la 
«lion  toutefois  qu'elle  ait  reçu,  au  moins  deux  mois  à  l'avance,  l'approbation 
telle  de  la  présente  soumission,  ce  délai  étant  strictement  indispensable  pour 
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obtenir  l'occupation  des  terrains  et  faire  l'installation  des  voies  dans  les  carrières  Ij 
ballast. 

Les  travaux  seront,  d'ailleurs,  conduits  aussi  activement  que  possible.  La 
gnie  connaît  l'importance  attachée  au  prompt  activement  de  la  ligne,  et  elle  ne 
gligera  rien  pour  atteindre  ce  but. 

9.  La  compagnie  aura  le  droit  d'exécuter  ces  travaux,  soit  par  voie  de  régie, 

{>ar  voie  d'entreprise,  notammeut  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  terrassement 
a  fouille  et  charge  du  ballant  à  effectuer  dans  les  carrières. 

10.  Les  payements  d'acompte*  se  feront  tous  les  mois,  sur  situations  menst» 
dressées  par  les  ingénieurs  de  l'État,  sauf  retenue  d'un  dixième  pour  la  garantie. 

Il  sera  en  outre  délivré  des  acomptes  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinauièi 
de  leur  valeur  sur  les  approvisionnements  de  ballast  ou  de  matériel  déposés  danil 
gares  d'Hortes  ou  d'tiymont  ou  a  la  bifurcation  de  Chaudenay. 

11.  La  compagnie  sera  dispensée  de  fournir  un  cautionnement. 
La  retenue  de  garantie,  calculée  comme  il  est  dit  ci-dessus  a  l'article  10, 

de  croître  dès  qu'elle  aura  atteint  le  chiffre  de  deux  cent  mille  francs,  et  sera 
boursée  aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux. 

12.  Les  frais  du  service  médical  seront  a  la  charge  de  la  compagnie  deTEst, 
que  les  indemnités  dues  aux  ouvriers  blessés  on  aux  familles  des  ouvriers  tués. 

13.  La  compagnie  fera  bénéficier  l'État  des  garanties  acceptées  par  ses  foi 
de  matériel  fhe,^  et  qui  consistent  : 

i°  Pour  les  rails  d  acier,  dan)  l'obligation  de  remplacer  toute  barre  qui  dâttt 
délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  date  de  fabrication,  viendrait  a  s'altérer  par 
mauvaise  qualité  ou  de  \ice  de  fabrication; 

2*  Pour  les  éclisses ,  platines  de  joint,  boulons  d'éclisscs,  tire-fonds,  plaques Mf 
nantes  et  disques,  dans  une  obligation  semblable  limitée  a  deux  ans  de  service;  j 

3"  Ponr  les  ponts  tournants  de  six  mètres,  grues  de  chargement  et  ponts  à  ~ 
dans  une  obligation  semblable  limitée  à  un  an  de  service; 

4°  Enfin,  pour  les  pièces  accessoires  des  changements  dévoie,  non  comprit 
rails  sonmis  à  la  garantie  indiquée  au  paragraphe  i",  dans  une  obligation  s 
limitée  à  six  mois. 

14.  Pour  l'exécution  du  présent  marché,  la  compagnie  fait  élection  de  doi 
Paris ,  à  sa  gare ,  rue  et  place  de  Strasbourg. 

15.  La  compagnie  supportera  les  frais  de  timbre  et  d'expédition  du  bord 
prix  et  du  détail  estimatif,  ainsi  que  les  frais  d'enregistrement  auxquels  donnera 
la  présente  soumission. 

16.  La  compagnie  sera  d'ailleurs  soumise,  pour  l'exécution  de  ces  travaux, 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  l'État ,  en  ce  qn' 
n'ont  pas  de  contraire  aux  stipulations  de  la  présente  soumission. 

Fait  à  Paris,  le  10  juillet  1879. 

Signé  Jacqmiii.  Signé  Devilli. 

Vu  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  construction,  soussigné. 

Nancy,  le  ia  juillet  1879. 

Signé  P.  Uolti. 

Certifié  conforme  a  la  soumission  annexée  au  décret  en  date  du  7  août  1879, 
gistré  sous  le  n*  5  28. 

Le  Chef  in  V  bureau  du  cabinet ,  | 

Signé  Emile  Marin.  , 

1 


« 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

|*  8420. —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  Somme  non  employée  sur 
i  le  Crédit  de  42, 689, 500  francs  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre  an  titre  du 

1.  Compte  de  liquidation  de  l'exercice  1878. 

■ 

Du  1 3  Août  187g 

Le  Président  de  la.  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Tu  la  loi  du  9  avril  1878,  portant  ouvert  are  au  ministre  de  la  guerre,  au 
da  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1878, 
1  crédit  de  quarante-deux  millions  six  cent  quatre-vingt-neuf  mille  cinq 

s  francs  (42,689,500')  afférent  au  chapitre  vi,  ci 42,689,500'  00e 

Tu  les  décrets  des  14  février  a>,  27  roai(1\  20  juin(3), 
10  octobre (4i  et  23  décembre  1878W,  qui  x>nt  autorisé  le 
feport  à  l'exercice  1878  d'une  somme  de 14,517,007  68 

Total. 57,206,507  68 

'•j  V«  Je  décret  du  8  février  1879  (*>,  qui  a  autorisé  le  report 

~  l'exercice  1878 à  1879  dune  somme  de 17,000,000  00 


Reste 40,206,507  68 

Considérant  que  sur  cette  somme  de  quarante  million* 
cent  six  mille  cinq  cent  sept  francs  soixante-huit  cen- 
il suffit,  quant  à  présent,  de  réserver  pour  les  be- 
de  1878 3a,5o6,5o7  68 


D'où  un  disponible  de 7,700,000  00 


Yuledécret  du  25  août  1877 (7),  qui  classe  suivant  la  nomenclature  de  la 
;  lot  da  5 juillet  1877,  et  suivant  leur  affectation  spéciale,  les  crédits  reportés 
.Mfeneurement  à  ladite  loi; 

Va  l'article  de  la  loi  du  9  avril  1878  mentionnant  que  les  portions  de  cré- 
ants non  consommées  à  la  clôture  d'un  exercice  pourront  être  reportées , 
«vecUmème  affectation,  aux  exercices  suivants  en  même  temps  qu'une 
ressource  correspondante; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3i  juillet  1879, 

DéciÈTE: 


àjkt.  1".  Sur  le  crédit  de  quarante-deux  millions  six  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  cinq  cents  francs  (42,689,5oof)  ouvert  au  ministre 

11  Bail.  38o ,  n'  (J7S7.  (>>  Bull.  42  2 ,  n#  7602. 

*  Bail.  393.n*7o5o.  ,4}  jBull.  Û79,  n°  773O. 

*  B*11.4oo,n#7i34.  «7>  Bull.  3bo,  na6i55. 
m  Bail.  4i3,  n'7404. 
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de  la  guerre  au  titre  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la 
guerre  de  l'exercice  1878  ( chapitre  vi),  crédit  porté  à  cinquante-seâ 
millions  deux  cent  six  mille  cinq  cent  sept  francs  soixante-huit  &*■ 
times  par  le  report  audit  exercice  d'une  somme  de  quatorze  m3î 
lions  cinq  cent  dix-sept  mille  sept  francs  soixante-huit  centinr 
suivant  décrets  des  i4  février,  27  mai,  20  juin,  10  octobre  et  23 
cembre  1878,  et  réduit  à  quarante  millions  deux  cent  six  mille  en 
cent  sept  francs  soixante-huit  centimes  par  le  report  de  fexerc 
1878  à  1879  d'une  somme  de  dix-sept  millions,  suivant  décret 
8  février  1879,  un  deuxième  report  à  l'exercice  187g  est  aul 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  sept  millions  sept  cent 
francs  (7,700,000%  répartie  comme  suit  : 

COMPTE  DE  LIQUIDATION  DBS  CHARGES  DE  LA  GUERRE.  —  EXERCICE  lSIf.    .1 


Chap.  vi.  Habillement 7,700,000!  "fl 

2.  Une  somme  de  sept  millions  sept  cent  mille  francs  (7,700,* 
est  annulée  au  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1878  (chapitre! 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  i"< 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  compte 
quidation. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cha< 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  il 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  i3  Août  1879.  4 

Signé  JULBS  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  guerre $ 

Signé  Léon  Sat.  Signé  H.  Gresley. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  84a  1.  —  DicMBT  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  Somme  non 
sur  le  Crédit  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre,  au  titre  du  Compte 
dation  des  charges  de  la  guerre  de  V exercice  1874. 

Du  18  Août  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  mioistre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  a3  mars  18741  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre 
au  titre  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  l'exercta 
1874 ,  d'une  somme  de  quatre-vingt-douze  millions  cinq  cent  mille  franO 
(ga,5oo,ooof),  afférente  aux  dépenses  de  l'artillerie  et  des  subsistances  mffi 
taires,  ci . ga,5oo,ooof orf 
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Vu  l'article  de  ladite  loi  mentionnant  que  les  portions  de  crédits  non  con- 
sommées à  la  dorure  de  l'exercice  1874  pourront  être  reportées,  avec  la 
même  affectation ,  aux  exercices  sortants  en  même  temps  qu'une  ressource 
correspondante; 

Considérant  que  sur  la  somma  ci-dessus,  répartie  comme  snit  : 


chftplUe  1". 

•CBilSTAXCIi 

milita  ira  t 
•htpta»  m. 

TOTAL. 

92,ooo,oooW 

19,409,650  74 

Ôoo,ooo'ooe 

a 

93,5oo,ooofoo* 
19,409,65074 

72,590,349  26 
72,590,083  59 

5oo,ooooo 
499»769  67 

73,090,349  26 
73,089,853  26 

« 

265  67 

23o33 

49600 

A  a  été  reporté  aux  exer- 
cées 1875  et  1878,  par  dé- 
crets des  17  juin  '■>  et  23  dé- 
cembre 1875  H,  16  décembre 
1876»,  26  avril  w  ct  16  juin 
,  1877  w  et  27  mai  1878  M... . 

Et  que  sur  le  restant  dis- 

Kîbiede 
aa  été  fait  emploi ,  au  titre 
4e  1874,  que  de 

B  où  nn  disponible  défini- 
de 


496' 
Tn  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  7  août  1879, 


àbt.  1".  Sur  le  crédit  de  quatre-vingt-douze  millions  cinq  cent 
^"e  francs  (92,500,000')  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  pour  les 
ioes  de  l'artillerie  et  des  subsistances  militaires  (chapitres  1"  et  m  ) 
compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1874, 
d  réduit  à  soixante-treize  millions  quatre-vingt-dix  mille  trois  cent 
quarante-neuf  francs  vingt-six  centimes  par  le  report  aux  exercices 
£t&75  et  1878  d'une  somme  de  dix-neuf  millions  quatre  cent  neuf 
~le  six  cent  cinquante  francs  soixante-quatorze  centimes,  suivant 
rts  des  17  juin,  23  décembre  1875,  16  décembre  1876,  26  avril 
16  juin  1877  et  27  mai  1878,  un  dernier  report  à  l'exercice  1879 
autorisé  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  quatre-vingt-seize 
tes  (496f) ,  répartis  comme  suit  : 

COMPTE  DE  LIQU1DÀTI0K  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE.  —  EXERCICE  1879. 


.  r*.  Artillerie a65f  6 


i  .    aruuerie.  • • 203  07 

m.  Subsistances  militaires a3o  33 

Total  égal 496  00 


»  BoB.258,na42?5. 
»  Bull.  283 ,  n#  48*8. 
»  Bull.328,n'5675. 


»  Bull.  34o,n#  5978. 
(,}  fiulLSAA,n'6og4. 
<•>  Bull.  3o3 ,  n*  7050. 
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2.  Une  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-seize  francs  (4g6f)  est 
annulée  à  l'exercice  187a  du  compte  de  liquidation  (chapitres  1" 
«t  m). 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense,  autorisée  à  l'article  1"  dn  pri- 
sent décret,  au  moyeu  des  ressources  spéciales  du  compte  de  liqnh 
dation. 

£1.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacal 
«n  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sen 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Août  1879. 

Signé  JULES  GIUSYÏ. 


Signe"  Léon  Say. 


le  Minittri  dt  ta  gaerrt, 
Signé  H.  GriESLEï. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10 'Septembre  1879, 

Le  Président  da  Conseil , 

Ministre  des  affaires  étrangères, 

chargé  de  l'intérim  du  Ministère  de  la  justki,\ 

WÀDDINGTON. 


'  Cette  dite  ett  celle  de  la  réception  da  BaM| 
au  ministère  de  U  Justice.  J 


J 

upuao,  i  le  calue  de  l'ImpcUa 


iupkiuems  mhouli,  —  19  Septembre  187g. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  469. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  K'iM.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  1 1  Août  1879. 
(Promulguée  au  Joanuil  officiel  du  12  noùt  187g.  ) 

Le  Séxat  et  la  Chamure  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  Républiqte  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

in.  1er.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  conformément 

[la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  emprunter  à  la  caisse 

chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 

de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  destinée  aux  travaux  des 

îes  d'intérêt  commun. 

.a  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
rives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 

rtre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement 

l'emprunt  de  deux  cent  mille  francs  seront  prélevés  sur  le  produit 
centimes    extraordinaires   dont    le  maximum  est  déterminé 

iqae  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  delà  loi  du  10  août 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  oe  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  11  Août  1879. 

/«  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  LbpÈRE. 

Xït  Série. 


Signé  JULES  GRÉVV. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  84*3,  —  Loi  qui  autorise  le  département  dfe  l'Ain,  à  contracter  un  Emprwê 

Du  i4  Août  1879. 
(Promulguée  au  Jonrnal  officiel  du  16  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teood 
suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé,  conformément  J 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  emprunter  à  fa 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  cent  quatre  mille  six  cents  francs  (io4,6oof) ,  destina 
aux  travaux  de  diverses  lignes  vicinales. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soiianU 
millions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisa 
à  disposer,  en  exécution  de  l'article  3,  paragraphe  2,  de  la  loidfl 
10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décisioi 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  I 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  an  rembourse* 
ment  de  l'emprunt  de  cent  quatre  mille  six  cents  francs  seront  prit 
levés  sur  les  versements  annuels  à  opérer  par  le  ministère  de  k 
guerre. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  GhambC 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fuit  à  Paris,  le  i4  Août  1879. 

Sîjnë  JULES  GRÉVT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Oit  LEpàks. 


wmm^m 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

X°  8424*  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Alpes  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  i4  Août  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel' du.  i5  août  1879. ) 

B  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  469. 


RÉPUBLIQUE  FRANC  USE. 


V8'|9.2.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  1 1  Août  1879. 
(  Promulguée  an  Jonrrwl  officiel  du  ta  août  1879.  ) 

Ll  SÉNAT  ET  LA  ChAMURE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

ILe  Président  or  lv  Républiqte  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
it: 

|Art.  1er.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  conformément 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  destinée  aux  travaux  des 
d'intérêt  commun. 
<a  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
ives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  na- 
ître de  l'intérieur  et  des  cultes. 

[S.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement* 
!  l'emprunt  de  deux  cent  mille  francs  seront  prélevés  sur  le  produit 
centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  déterminé 
iqne  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1. 

[La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  11  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVV. 
le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  Ch.  Lbpère. 


XW  SérU. 
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fermement  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de 
établissement,  une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  fn 
(2,5oo,ooor),  qui  sera  consacrée  aux  travaux  des  chemins  vit 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fract 
successives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  Famoi 
ment  de  l'emprunt  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  sei 
imputés,  tant  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires,  doi 
maximum  est  déterminé  chaque  année  parla  loi  de  finances, *| 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871,  que  sur  le  montant  de  i'imff 
sition  spéciale  créée  par  la  loi  du  i5  août  1876  pour  les  travaux  i$ 
chemins  vicinaux. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ChamH) 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  iA  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY.  -« 

U  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  r. 

Signé  Ch.  Lbpère.  ■ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8426.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  contracter  an 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  14  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  août  1S79.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  conforménu 
ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
somme  de  six  cent  soixante-deux  mille  cinq  cents  francs  (662,! 
qui  sera  appliquée  aux  travaux  des  lignes  de  grande  communie»! 
et  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
cessives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
nistre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
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2.  Le  département  de  l'Aube  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1880,  nn  cen- 
time (o'oi)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  consacré  tant  au  service  des  intérêts  et  à 
ramortissement  de  l'emprunt  de  bix.cent  soixante-deux  mille  cinq 
cents  francs  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  île  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1 4  Août  1879. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 
UMiàstn  de  l'intérieur  et  des  cuites, 

Signé  Gh.  Lbpère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

fUi-.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  contracter  un  Emprant 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Do  14  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  août  1879.) 

bSÎNAT  ET  LA  CHAMBRE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

fL*  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

ta.  r.  Le  département  de  l'Aude  est  autorisé,  conformément 
ih  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
Ptttdes  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
somme  de  quatre  millions  (4,ooo,ooof),  qui  sera  affectée  aux 
tvaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
ires,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
re de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Le  département  de  l'Aude  est  également  autorisé  à  s'imposer 
"ordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con tribu- 
directes,  quatre  centimes  (of  o4)  en  1880,  et  six  centimes 
06)  pendant  treize  ans,  à  partir  de  1881,  dont  le  produit  sera 
Kté  tant  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  cte  l'emprunt 
quatre  millions  de  francs  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
fraordioaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
lances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

X1F  Série.  20.. 
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Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  de  l'emprunt  sera 
prélevé  sur  les  ressources  normales  du  budget  départemental. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  là  Août  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  84^8.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouches-du-Rkéne 

à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  jA  Août  1879. 

(  Promulguée  <iu  Journal  officiel  du  i5  août  1879.) 

•r 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  ; 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dout  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  aul 
risé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  fail 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i< 
un  centime  (o' 01e)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributif 
directes,  dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux  des  routes 
s'il  y  a  lieu,  à  d'autres  dépenses  d'intérêt  départemental. 

.Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centii 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parla 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaml 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  i4  Août  1879. 


Sigtié  JULES  GRÉVY. 


•b 


Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Ch.  Lepère. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

S'  8429.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  VEare  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  i4  Août  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  i5  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopta  , 

k  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Ait.  r.  Le  département  de  fEure  est  autorisé,  sur  la  demande 
qoeie  conseil  général  en  a  faite,  à  empruntera  la  caisse  des  che- 
mins râbaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de 
wof  cent  quarante-cinq  mille  francs  (945,000'),  qui  sera  affectée  aux 
InraDï  des  lignes  ordinaires, 
là  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
"ives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 

de  l'intérieur  et  des  cultes. 
1  Le  département  de  l'Eure  est  également  autorisé  à  s'imposer 
Inairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
directes,  un  centime  (o'oi*)  pendant  vingt -huit  ans,  à  par- 
ie i883,  quatre-vingt-un  centièmes  (o'  81)  en  1911,  trente-nuit 
ttièmes  (oe38)  en  1912  et  dix-neuf  centièmes  (oe  19)  en  iqi3, 
îe  produit  sera  affecté  tant  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortis- 
t  de  l'emprunt  de  neuf  cent  quarante-cinq  mille  francs  qu'aux 
Ri  des  chemins  vicinaux. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
^ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
I*  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  de  l'emprunt  sera 
vé  sur  les  ressources  normales  du  budget  départemental. 

Lia  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
p  députés,  aéra  exécutée  comme  Joi  de  l'État. 

fat  à  Paris ,  le  U  Août  1879. 

Signé  JULES  GRJÉVY. 

U  Mmistrt  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lkpèbe. 


30. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  $43o.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  contraclir 

un  Emprunt, 

Du  i4  Août  187g. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  août  1879.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  de3  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la.  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,,  à  emprunter,  à  tty. 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une; 
somme  de  neuf  millions  trois  cent  mille  francs  (g,3oo,ooof),  rem- 
boursable dans  un  délai  maximum  de  quarante  ans  et  applicable^ 
l'amortissement  de  la  dette  départementale.  ,} 

L'emprunt  sera  réalisé  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facul'é  d'émettre  (fi 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pi 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
nistre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboi 
ment  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  sei 
imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximal 
est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  lak 
du  10  août  1871. 

3.  Les  impositions  extraordinaires  créées  par  les  lois  du  3 1  juillet 
1867  (Chemins  de  fer  d'intérêt  local)  et  du  3o  juillet  1874  (Routes 
départementales)  cesseront  d'être  recouvrées  à  partir  du  iM  janvier 
1880. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambr^ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Août  1879. 

Signé  JDLES  GRÊVY. 

Le  Minisire  de  l'intérieur  cl  des  cuites, 
Signé  Ch.  Lepkue. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°843i.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et-Vilain* 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  1.1  Août  1879. 
{Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  août  1879.) 

Ll  SE  S  AT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doat  la  teneur 
sait: 

àbt.  1".  Le  département  d'IUe-et-Vilaine  est  autorisé,  sur  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  quatre  millions  (4,ooo,ooof),  qui  sera  consacrée  aux  tra- 
vail* de  lignes  vicinales. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
successives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
<  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 

,  ment  de  l'emprunt  de  quatre  millions  de  francs  seront  imputées  sur 

[.le produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 

cfcàqae  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 

10  août  187I. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  \lx  Août  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

ls  Mmulre  de  l'intérieur  et  des  colles, 

Signé  Ch.  Lepèbe 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*W3a.  —  Loi 


qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairetmnt. 


Du  i4  Août  1879. 

1 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  août  1879.  ) 

Le  Sésat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 
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Art.  1".  Le  déparlement  du  Loiret  est  autorisé,  conformément ï 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  un  million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000'),  qui  seul 
consacrée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux.  i 

La  réalisation  de  cette  somme,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions; 
successives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  da, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  i 

Les  fonds  nécessaires  à  l'amortissement  de  cet  emprunt  de  un  mil- 
lion deux  cent  mille  francs  seront  prélevés  sur  les  ressources  nor- 
males du  budget. 

2.  Le  département  du  Loiret  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  par  addition  au  principal  des  quatre  contrit»- 
tions  directes  : 

Deux  centimes  cinquante  pendant  chacune  des  années  1880, 
1881  et  1889,  et  trois  centimes  cinquante  pendant  huit  ans  à  partir 
de  1 883,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  viri* 
naux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  parla  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  car  le  Sénat  et  par  la  Chamhrt 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  là  Août  1&79. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Ch.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Nc  8433.  —  Loi 

un 


qui  au[ori$e  le  département  de  Loir-et-Cher  à  contracter 
Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 


Du  1 4  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  Août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Dépurés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  V\  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empruntera 
la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  deux  cents  francs 
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(485,2oox) ,  destinée  aux  travaux  des  lignes  d'intérêt  commun  et  des 
chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1880 , 
trois  centimes  soixante-deux  centièmes  (ofo3,6a  )  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consa- 
cré tant  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  deux  cents  francs  qu'à  la  con- 
struction d'une  école  normale  d'institutrices  et  aux  travaux  des  routes 
départementales  et  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  déterminé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

3.  Les  impositions  extraordinaires  créées  par  le  décret  du  26  sep- 
tembre 1870  (Défense  nationale)  cesseront  d'être  perçues  à  partir  du 
l'janiier  1880. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

I*  Ministrt  de  l'intérieur  et  dit  culUs , 

Signé  Ch.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

S*  8434.  —  Loi  qui  autorise  h  département  du  Morbihan  à  contracter 
,  un  Emprunt. 

.    Da  i4  Août  1879. 
(Promulguée  am  Journal  officiel  du  i5  août  1879.) 

LkSéxat  ht  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

.  Akt.  Ier.  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé,  sur  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
4e  deux  millions  quarante  mille  francs  (2*o4o,ooof),  destinée  aux 
tavaux  des  lignes  vicinales. 
La  réalisation  de  cet  emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 


I 

M 
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successives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  de  deux  millions  quarante  mille  francs  seront i 
prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de1 
la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  lA  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÊVY. 
le  Ministre  de  l'intérieur  et  de*  cultes, 

Signé  Ch.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'8435.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à  contracter 
,  un  Emprunt. 

Du  i£  Août  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  i 
suit  : 

Art.  1er.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  un  million  de  francs  (1,000,000')  destinée  aux 
.travaux  des  lignes  de  grande  communication. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité.,  soit  par  fractions  suc- 
cessives ,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortisse-  j 
ment  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  seront  prélevés  snr  le  j 
produit   des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  i 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ik  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultts , 

Signé  Ch.  Lepère. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8436.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  16  Août  187g. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  août  1879.  ) 

Le  Sikat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

sait: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  1880  et  1881,  quatre  centimes  (or  o4°)  addi- 
tionnés au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  consacré  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  et  au  salaire  des 
cantonniers. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  delà  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ta  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  i4  Août  1879. 

Signé  JULES  GHÉVY. 
[       LeMùùstn  de  l'intérieur  el  fies  cultes, 

1  Signé  Ch.  Lxpèab. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

îf  8437.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine- Inférieure  à  contracter 
deux  Emprunta  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  U  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  août  1879.  ) 

Li  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  lw.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé,  con- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^         "^  »i  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  contracter 

^  x  *unt  et  à  s'imposer  exlraordinair entent. 

Du  i4  Août  1879. 
fc-  humai  officiel  du  id  août  1879.; 


\ 


^PUrfs  ONT  ADOPTE, 

oii  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


parlement  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  sut  la  de- 
ie  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse  des 
_u*fl$  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement  : 
|f  Deux  millions    quatre-vingt-dix    mille  deux   cents    francs 
),:oof),  pour  les  travaux  de*  lignes  vicinales; 
Quatre-vingt-neuf  mille  cinq  cents  francs  (89,500*),  pour  le 
de  pont»  à  péage  situés  sur  les  mêmes  lignes, 
[la  réalisation  de  ces  emprunts,  qui  seront  imputés  :  le  premier, 
te  deux  cents  millions  de  francs;  le  deuxième,  sar  les  soixante 
lions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
>ser  en  exécution  de  l'article  3,  paragraphes  1  et  2,  de  la  loi 
*o  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  déci- 
da ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Le  département  des  Deux-Sèvres  est  également  autorisé  à  s'im- 

extraordinairement  pendant  douze  ans,  à  partir  de  1880,  trois 

tes  quarante  centièmes  (3e  Ho)  additionnels  au  principal  des 

contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service 

iotérêts  et  à  l'amortissement  des  emprunts  à  réaliser  en  vertu  de 

le  iw  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
^ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  des  deux  emprunts 
prélevé  sur  les  ressources  normales  du  budget  départemental. 

la  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Août  1879. 

Signé  JDLES  GRÉVÏ. 
UMmittre  de  ?  intérieur  et  des  cultes , 

Signé  Ch.  Lepêre. 
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fermement  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses 
dernières  sessions,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o),  une  somme  de  cinq  millions  sept 
cent  quatre-vingt-onze  mille  francs  (5,791,000'),  qui  sera  consacrée 
tant  aux  travaux  des  édifices  départementaux  qu'au  payement  de  la 
subvention  promise  pour  rétablissement  du  canal  de  Tancarville  et 
l'amélioration  des  ports. 

L'emprunt  sera  réalisé  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  également  autorisé  à 
emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  une  somme  de  trois  millions  de  francs  (3,000,000'),, . 
destinée  aux  travaux  des  chemins  d^  grande  communication. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  être  effectuée  qu'eti  vertu  d'une  décision  du  mî-: 
nistre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  . 

3.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  en  outre  autorisé  ai 
s'imposer  extraordinairement;  par  addition  au  principal  des  quatrrf 
contributions  directes,  et  à  partir  de  1880: 

i*  Deux  centimes  cinquante  centièmes  (of  02"  5o)  pendant  sei 
ans,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  au 
boursement  de  l'emprunt  de  cinq  millions  sept  cent  quatre-vingt-o 
mille  francs; 

2°  Un  centime  (of  01e)  pendant  trente  ans,  dont  le  montant 
consacré  tant  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  trois  millions 
francs  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centinM} 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  dtf 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris»  le  i4  Août  1879. 

Sîgii*  JULES  GRÉVT. 

Le  Minitire  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Signé  Ch.  LbPÈriE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  8438.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exiraordinairement. 

Do  iA  Août  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  i5  août  1879.; 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
toit: 

An.  P\  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  sur  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement  : 

1*  Deox  millions  quatre-vingt-dix  mitie  deux  cents  francs 
(3,090,200'),  pour  les  travaux  de»  lignes  vicinales; 

*•  Quatre-vingt-neuf  mille  cinq  cents  francs  (89,500*),  pour  le 
ncbat  de  ponts  à  péage  situés  sur  les  mêmes  lignes. 

La  réalisation  de  ces  emprunts,  qui  seront  imputés  :  le  premier, 
nries  deux  cents  millions  de  francs;  le  deuxième,  sur  les  soixante 
■illions  de  francs  dont  ta  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
àtoposer  eu  exécution  de  l'article  3,  paragraphes  1  et  2,  de  la  loi 
fcio  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  déci- 
'   O0Q  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser eitraordinairement  pendant  douze  ans,  à  partir  de  1880,  trois 
centimes  quarante  centièmes  (3e  ào)  additionnels  au  principal  des 

£ibe contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service 
s  intérêts  et  à  l'amortissement  des  emprunts  à  réaliser  en  vertu  de 
Tartide  iw  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  des  deux  emprunts 
«ra  prélevé  sur  les  ressources  normales  du  budget  départemental. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVÏ. 
UMùùtire  de  T  intérieur  et  des  cultes , 

Signé  Ch.  Lepère. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8'i3g  —  Lot  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  contracter  an  Empnud 

et  à  s'imposer  extraordinaircment. 

Du  14  Août  1879. 
{Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  deux  millions  six  cent  dix  mille  francs  (2,610,000'),  qui 
sera  consacrée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

La  réalisation  de  cette  somme,  soit  en  totalité,  soit  .par  fractions 
successives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  do 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Les  fonds  nécessaires  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  deux 
millions  six  cent  dix  mille  francs  seront  prélevés  sur  les  ressources 
normales  du  budget. 

2.  Le  département  du  Tarn  eat  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1880,  deux  cen- 
times (ofo2e)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
/.«  Ministre  de  V intérieur  tt  des  cultes, 

Signé  Ch.  Lepàre. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  844o.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  Tarn-et-Garonne 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  là  Août  1879. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Ch\mbre  des  députés  ont  adopté, 
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Le  Président  de  la  Republique  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment,  une  somme  de  un  million  de  francs  destinée  aux  travaux 
des  lignes  vicinales. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
successives,  ne  ponrra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  f  intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  un  million  de  francs  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
■  10  août  1871. 

Là  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1.4  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
I»  Mimistr*  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Sijrné  Cil.  LfiràRB. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

11*8441. —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  1  i  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  ojficitl  du  i5  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  l~.  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  conformément  à 
fa  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
toe  somme  de  un  million  deux  cent  soixante-dix  mille  trois  cents 
faocs  (1,270,300'),  qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  divers  che- 
mins d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soixante 
millions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
à  disposer,  en  exécution  de  l'article  3,  paragraphe  a,  de  la  loi  du 
10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
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2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  un  million  deux  cent  soixante-dix  mille  trois  : 
cents  francs  seront  prélevés  sur  les  versements  annuels  à  opérer  par 
le  ministère  de  la  guerre. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Gh.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.       ' 

N°  8442.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nantes  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exlraordinairemenU 

Du  \k  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi 
pour  cent  (4  1/2  p.  0/0) ,  la  somme  de  neuf  cent  soixante-quinze  mille 
francs  (976,000') ,  remboursable  en  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1880, 
et  destinée  à  couvrir  le  déficit  du  budget  additionnel  de  1879. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s^imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir : 

Quatre  centimes  (of  o4')  pendant  cinq  ans,  de  1880  à  i884; 

Six  centimes  (of  060)  en  i885; 

Quatre  centimes  (of  o4°)  pendant  dix-huit  ans,  à  dater  de  1886 
à  1903, 

Et  deux  centimes  (of  02')  en  1904. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  prévu  en  totalité  pour  un  million 
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six  cent  trente  mille  francs  (  i,63o,ooo')  environ ,  servira  à  rembour- 
ser l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  aie  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i&  Août  1879. 

Signé  JULE5  GRÉVY. 
UMmitirede  l'intérieur  et  des  cafte/, 
Signé  Ch.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

t 
1 

V  SUS.—  Loi  qiùj  V  approuve  une  Convention  passée  entre  l'Êlat  el  la  ville 
kïïttm,  en  vue  de  l'organisation  du  Casernement;  2°  autorise  ladite  ville 
à  œntrûctcr  un  Emprunt  et  à  s'imposer  ejclraordinairemenU 

Du  16  Août  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  dm.  i5  août  1879.) 

LeSbhàt  et  la  Chambrb  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit; 

Ait.  1".  La  convention  passée  le  27  décembre  1878,  entre  l'État 
et  h  ville  de  Nevers  (Nièvre),  en  vue  de  l'organisation  du  caserne- 
ment,  est  définitivement  approuvée. 

Est  aatorisé,  aux  clauses  et  conditions  mentionnées  dans  ladite 
convention,  l'abandon  au  proût  de  la  ville  de  Nevers  des  droits  de 
propriété  et  d'usufruit  appartenant  à  l'État  sur  les  terrains  et  bâti- 
ments de  l'ancienne  caserne. 

2.  La  ville  de  Nevers  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
foi  De  pourra  excéder  cinq  pour  cent  (5  p.  o/b),  une  somme  de  un 
million  sept  cent  mille  francs  (1,700,000'),  remboursable  en  trente» 
cinq  ans,  àr  partir  de  1880,  et  destinée  tant  à  l'exécution  des  engage- 
utûte  résultant  de  la  convention  précitée  qu'à  la  conversion  de  deux 
tupranis  et  à  l'acquisition  de  terrains. 

Cetempruntpourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
fa  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
*oit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  h  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
«eront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 
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3.  La  portion  dudit  emprunt  applicable  à  l'extension  du  caserne- 
ment sera  exempte  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée  dans  le  corps 
même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trente-cinq  ans,  à  partir  de  ï88o,  vingt  centimes  (of20eJ 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes.  Le 
produit  de  cette  imposition ,  prévu  en  totalité  pour  un  million  huit 
cent  quatre-vingt-trois  mille  francs  (i,883,ooof)  environ,  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus,  à  rembourser  l'empreint  en 
capital  et  intérêts. 

5.  Les  impositions  extraordinaires  de  quinze  centimes  et  de  cinq 
centimes  autorisées  par  la  loi  du  18  mai  i»86i  et  par  l'arrêté  pré- 
fectoral du  16  mars  1874  cesseront  d'être  mises  en  recouvrement  à 
partir  de  1880. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Août  1879. 

Signé  JULES  GRKVY. 
Le  Minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Signé  Cu.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°8444-  —  Loi  qui  autorise  h  département  des  Landes  à  contracter  un  Empmt* 

Du  16  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  août  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  f 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  des  Landes  est  autorisé,*  conformément 
à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  h 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (a5o,ooof),  qui  sera 
appliquée  aux  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
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ment  de  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooof) 
seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  la 
perception  a  été  autorisée  par  les  lois  spéciales  des  1"  mai  1869, 
29  juillet  1872,  26  juillet  1873  et  3  août  1875. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  de  F  intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lepèrb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

JC8445. — Loi  7«  autorise  le  département  de  Vaucluse  à  contracter  an  Emprant. 

Du  16  Août  1879. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  août  1879.  ) 

Le  Sksàt  et  la  Chambre  des  Députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
roit: 

Ainr.  1",  Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  conformément 
lia  demande  que  le  Conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooo') ,  des- 
tinée aux  travaux  des  lignes  vicinales. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  suc- 
œssires,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  dune  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooof  ) 
leront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  "fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lbpèrb. 


J 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8446.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montpellier  à  contracter  an  Emprunt. 

Du  16  Août  1879. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  i.a  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  La  ville  de  Montpellier  (Hérault)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  unesomme 
de  un  million  (i,ooo,ooof),  remboursable  en  quatre  années  ,  à  partir  . 
de  1893,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  au  payement  des  tra-  j? 
vaux  d'adduction  et  de  distribution  d'une  nouvelle  prise  d'eau  à  effec- 
tuer à  la  source  du  Lez,  pour  l'alimentation  des  fontaines  publiques. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé*  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossé1 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. * 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer1 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inl^i 
rieur  et  des  cultes. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambrt 
'des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes ,  j 

I! 

Signé  Ch.  LEPÈius. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°8447.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  la  transformation  en  Trottoim 
des  revers  pavés  de  diverses  portions  de  Rues  ou  Places  de  la  ville  de  Paris. 

Du  u  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  : 


B.  n#  46g.  —  3&7  — 

Vu  les  devis  ou  états  estimatifs  dressés  pour  la  transformation  en  trot- 
toirs des  revers  pavés  d'un  certain  nombre  de  rues  et  places  des  premier, 
deuxième,  troisième,  quatrième,  cinquième,  sixième,  septième,  huitième, 
neuvième,  dixième,  onzième,  douzième  et  dix- neuvième  arrondissements 
de  Paris; 

Le  tableau  desdites  rues  et  places  ; 

Les  décisions  approbatives  des  plans  d'alignement; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  14  août 
1877, ia  mars,  i4  août  et  a3  décembre  1878  ; 

Les  pièces  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  dans  les  divers  arron- 
dissements, selon  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  a3  août  i835  (lî  ; 

Les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  celui  du  préfet  de  la 
Seine; 

U  loi  du  7  juin  1845 ,  le  décret  du  26  mars  i85a  (1)  relatif  aux  rues  de 
Paris,  et  l'ordonnance  du  a3  août  i835; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Dioàrx: 

&r.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  dans  les  rues,  portions  de 
roesoa  places  de  la  ville  de  Paris  comprises  aux  tableaux  ci-annexés, 
fa  transformation  en  trottoirs  des  revers  pavés  antérieurement  à  la 
Jromojgation  de  la  loi  do  7  juin  i845  et  reçus  à  l'entretien  de  la 

râle. 

La  largeur  de  ces  trottoirs  est  fixée  conformément  aux  indications 
fc  tableau  ci-après. 

U  moitié  de  1»  dépense  résultant  des  travaux  sera  recouvrée  sut 
jn propriétaires  riverains,  sans  que  cette  charge  puisse  excéder  les 

'  '  ns  des  états  estimatifs  joints  à  la  délibération  du  conseil  mu- 
du  12  mars  1878. 

&ds  le  cas  où  les  propriétaires  n'auront  pas  fait  d'option  entre 

matériaux  laissés  à  leur  choix,  en  ce  qui  concerne  la  construction 

milieu  des  trottoirs,  il  ne  sera  exigé  d'eux  que  le  prix  afférent  à 
kûphi  du  bitume. 

2.  Le  ministre  de  l'iatérienr  et  des  cultes  est  chargé  de  f  exécu- 
fto  da  présent  décret. 

Wt  à  Paris,  le  11  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

hUiMistre  de  Vintérieur  et  des  cuUes, 
Signé  Ch.  Lkpbue. 

«■•érie,  a*  partie,   iN  section,  ^x*  série,  Bull.  5 1  A,  n°  3914. 

378,^0906. 
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Tableau  des  voies  sur  lesquelles  les  trottoirs  seront  établis. 


DÉSIGNATION  DES  RUES  OU  PLACES. 


Iw  ARRONDISSEMENT. 


Rue  Coquillière. 

Rue  Saint-Denis. 

Rue  Saint-Roch. 

Rue  de  Valois.    , 

Rue  Dauphine. 

Quai  des  Orfèvres. 

Rue  de  la  Sourdière. 

Rue  des  Prêcheurs. 

Rue  des  Orfèvres. 

Rue  Saint-Germain-? Auxerrois. 

Rue  du  Pélican. 

Rue  Oblin. 


Rue  du  Jour. 

Rue  Jean-Lantier. 

Rue  du  Cygne. 

Rue  de  la  Réale. 

Rue  du  Plat-d'Étain. 

Rue  de  l'Aiguillerie  (actuellement  rqi 

des  Lombards). 
Rue  Boileau. 

Rue  de  la  Petite-Truanderie. 
Rue  Mondétour. 
Impasse  Saint-Eustache. 
Rue  Soly.  . 


ir  ARRONDISSEMENT. 


Rue  des  Petits-Pères. 
Rue  de  Hanovre. 
Rue  d'Argout. 
Rue  de  Tracy. 
Rue  de  Cléry. 
Rue  CMnier. 
Rue  des  Deux-Portes. 
Rue  Greneta. 
Rue  Marie-  S  tu  art. 
Rue  dn  Croissant 
Rue  Saint- Joseph. 
Rue  Paul-Lelong. 


Rue  Beauregard. 

Rue  de  la  Lune. 

Rue  Soly  (des  n"  2  à  16). 

Rue  Notre-Dame-de-Recouvrance! 

Rue  de  la  Ville-Neuve. 

Rue  Sainte- Foy. 

Rue  de  Damiette. 

Rue  des  Forges. 

Impasse  de  1  Étoile  (impasse  Thévt 

Rue  des  Filles-Dieu. 

Rue  Saint-Spire. 


1 

§ 


III'  ARRONDISSEMENT. 


Rue  de  Turenne. 

Rue  des  Touro  elles. 

Rue  Ville-Hardouin. 

Rue  de  Sévignë. 

Rue  Payenne. 

Rue  Barbette. 

Rue  Vieille-du-Temple. 

Rue  des  Vieilles-Haudriettes. 

Rue  de  Saintonge. 

Rue  de  Poitou. 

Rue  de  Montmorency. 

Rue  Chapon. 

Rue  de  Turbigo. 

Rue  du  Temple. 

Rue  Rëaumur. 

Rue  du  Vert-Bois. 

Rue  Molay  (rue  des  Archives). 

Rue  Saint-Gilles. 

Rue  Aumaire. 

Rue  de  Thorigny. 

Rue  de  la  Perle. 

Place  de  Thorigny. 


Rue  de  Belleyme. 

Rue  Portefoin. 

Rue  de  Picardie. 

Rue  de  Normandie. 

Rue  des  Archives. 

Rue  Commines. 

Rue  Montgol£er. 

Rue  Ferdinand  Berlhoud. 

Rue  Greneta. 

Rue  El  sévir. 

Rue  des  Minimes. 

Rue  du  Foin. 

Rue  de  Béarn. 

Impasse  de  Béari . 

Rue  de  Bretagne. 

Rue  de  Braque. 

Rue  de  Harlay. 

Rue  du  Forei. 

Place  de  la  Rotonde. 

Rue  de  la  Pelite-Corderie. 

Rue  Sainte-Elisabeth. 

Rue  Brantôme. 


fi.  n*  469. 

Impose  Saint-Claude. 
Impasse  Vitte-Hardonin. 
fioe  des  Graviliiers. 
Boe  des  Vertus. 
Impasse  Beaubourg. 
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Impasse  Berthaud. 
Hue  Vancaoaon. 
Rue  de  Beauce. 
Rue  du  Maure. 
Rue  Cunin-Gridaine. 


!V  ARRONDISSEMENT. 


Roc  de  la  Bastille, 
fine  du  Chaume, 
lue  du  (Goitre-Notre-Dame. 
Bne  des  Deux-Ponts. 
Bw  des  Fraocs-Boorseois. 
Quai  de  fHoteWe- Ville. 
Bne  Sfiat-Paal. 
Hat  des  Guiflemites. 
Bne  de  Sérigné. 

Bw  SnotfrCroix-de-U-Bretonnerie. 
fodeTurenne. 
Bne  Stint-tatoine. 
Ane  de  la  Verrerie. 
lûeVieTWo-Temple. 
Bae  des  Vosges. 
OsuRapoléoD. 

Bac  des  BUncs-Manteaux . 
,«>iidesCélesiins. 
lac  Simt-Louis-en  File. 
fce  Geoffiroy-FAugevra. 
«Beanboorg. 
ton  de  Béthune. 
•edeBretonvilliers. 
IttCaroo. 

Jtefc  la  Cerisaie, 
w  Caariemagne. 
M  Couoinesse. 

!  Charles  V. 

ia  Cloître-Notre-Dame. 

do  Cloître-Saint-Merry. 

des  Deux-Portes. 

da  Fauconnier. 

do  Figuier. 

Geoflroy-FAsnier. 

de  rHôtel-de-Ville. 

Jacques-Cœur. 

des  Jardius-Saint-Paul . 
—  Jtrente. 
■MJean-Beauaire. 
Jw  Jtcques-de-Broesee. 
«deJooy. 
I*  des  Juges-Consuls. 
jj*  des  Lions-Samt-Paul. 
J^ard  Morland. 
J*  du  Marché-Sainte-Catherine. 
KKManbuée. 


Quai  d'Orléans. 

Rue  d'Ormesson. 

Rue  Pavée. 

Rue  du  Petit-Musc. 

Rue  Quincampoix. 

Rue  du  Renard-Saint-Merry. 

Rue  Simon-le-Franc. 

Rue  des  Tournelles. 

Rue  du  Roi-de-Sicile. 

Quai  d'Anjou. 

Rue  de  l'Ave-Maria. 

Rue  Beautreiiiis. 

Rue  des  Billettes. 

Rue  des  Barres. 

Rue  Brise-Miche. 

Rue  de  Brissac. 

Rue  Budé. 

Rue  des  Chantres. 

Rue  Cloche-Perce. 

Rue  de  la  Colombe. 

Impasse  du  Coq. 

Rue  Êginhart. 

Rue  Crillon. 

Rue  du  Grenier-sur-rEau. 

Impasse  Guémené. 

Rue  de  f  Homme-Armé. 

Rue  de  la  Reynie. 

Rue  Le  Regratiier. 

Rue  de  la  Masure. 

Rue  des  Mauvais-Garçons. 

Rue  de  Moussy. 

Rue  Massiflon. 

Rue  de  Mornay. 

Rue  Necker. 

Rue  Percée  (me  du  Prévôt). 

Rue  du  Plâtre. 

Rue  Pierre-au-Lard. 

Rue  Poulletier. 

Impasse  Putigneux. 

Rue *de  Sully. 

Rue  Taille-Pain. 

Rue  Basse-des-Ursins. 

Rue  Saint-Bon. 

Rue  de  Venise. 

Rue  des  Vieilles-Étuves. 


fefedeUSorbonne. 
toeliaoé. 

Jne  GeonVoy-SdntpHihire. 

W  de  MootebeUo. 

WdelaTournelle. 

XIT  Série. 


V  ARRONDISSEMENT. 


Quai  Saint-Michel. 
Rue  Saint-Jacques. 
Rue  du  Petit-Pont. 
Rue  du  Cardinal-Lemoine. 
Rue  de  Buffon. 


?i 


—  590  — 


Rue  Descartes. 

Rue  d'Enfer. 

Rue  Victor-Cousin. 

Rue  de  la  MonUpne-Sainte-Gesevièfe. 

Rue  Cujas. 

Rue  Saint-Sévenn. 

Rue  de  la  Vieille-Estrapade. 

Rue  de  Poissy. 

Rue  des  Fossés-Saint-Jacques. 

Rue  du  Val-de-Grâce. 

Rue  Galande. 

Rue  de  Pontoise. 

Rue  des  Fossés-Saint-Bernard. 

Rue  Lacépède. 

Rue  des  Bernardins. 

Rue  du  Sommerard. 

Rue  Moufle  tard. 

Rue  Saint-Hilaire 

Place  Maubcrt. 

Rue  d'Ulm. 

Rue  des  Ursulines. 

RueClovis. 

Rue  de  l'Abbé-de  l'Epée. 

■ 

i 
i 

VI*  ARRONDISSEMENT. 

Rue  de  Seine. 

Rue  Guénégaud. 

Rue  de  Vaugirard. 

Rue  du  Pont-de-Lodi. 

Rue  de  Sèvres. 

Rue  de  Condé. 

Rue  du  Cherche-Midi. 

Rue  Férou. 

Rue  Saint-Placide. 

Rue  Garancière. 

Rue  Manillon. 

:    Rue  Hautefeuille. 

Rue  Madame. 

1   Rue  Mazarine. 

Rue  de  Fleuras. 

Rue  des  Missions. 

Rue  Montfaucon. 

Rue  Vavin. 

Rue  d'Assas. 

Rue  de  l'Abbaye. 

Rue  Regoard. 

Rue  Cassette. 

Rue  du  Mont-Parnasse. 

Rue  de  Savoie. 

VIP  ARRONDISSEMENT. 

Rue  de  Grenelle. 

1    Rued'Iéna. 

Rue  Saint-Dommrane. 
Rue  de  l'Université. 

Rue  de  Martignac. 

Rue  de  la  Chaise. 

Rue  et  place  Saint-Thomas-cTAquin. 

Rue  Cler. 

1 

Rue  de  Bab>lone  (entre  la  rue  du  Bac 

Rue  Saint-Guillaume. 

et  le  boulevard  des  mralides). 

Rue  de  Poitiers. 

i 

Rue  de  Bellechasse. 

Rue  Oudinot. 

s 

Quai  d'Orsay. 

Rue  d'Estrées  (entre  les  avenues  de  f! 

i 

Quai  Voltaire. 

lars  et  Duquesne). 

i 

Rue  de  Lille. 

Rue  de  la  Visitation. 

Rue  de  Verneuil. 

Rue  Nicot. 

Rue  GribeauYal. 

Rue  Malar. 

Rue  de  Varennes. 

Rne  Monsieur. 

Rue  de  Courty 

Rue  de  Sèvres. 

Rue  Fabert. 

VHP  ARRONDISSEMENT 


Rue  Abbatucci. 

Avenue  des  Champs  Éîysées. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (entre 

la  rue  Royale  et  l'avenue  de  la  Reine* 

Hortense  ). 
Rue  de  Morny  (entre  les  Champs-Elysées 

et  la  rue  du  Faubourg- Saint-Hongre). 
Rue  Saint-Lazare. 
Rue  d'Anjou. 
Rue  de  l'Arcade. 
Rue  d'Astorg. 
Rue  de  Berry. 
Rue  BillauH. 


Rue  Cambaclrès. 

Rue  du  Cotisée. 

Rue  de  Courcelles. 

Place  DeUbowle  (à  l'ouest  du  square^ 

Rue  Delabordc. 

Rue  des  Écuries-d'Artois. 

Avenue  de  Marigny. 

Avenue  de  Matignon. 

Rue  de  Miroménil. 

Avenue  Montaigne. 

Rue  de  Penthièm. 

Rue  de  Ponthicu. 

Rue  Roquépine. 


fi.  D°  469. 

Bue  de  Soréoea. 

fine  du  Fanboorg-Saiiit-Honoré  (entre 

les  avenues  de  la  Reine-Hortense  et 

fcWagraaa). 
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Rue  Matignon. 
Rue  de  Monceaux. 
Avenue  Percier. 
rine  vemet. 


IXe  ARRONDISSEMENT. 


toe  Basse-da-RemparL 
ftae  Blanche, 
fee  de  Cfirfay. 
|ne  Ulayetle. 
|m  Samt-Laiare. 
tne  Le  Feletier. 


Rue  des  Martyrs. 

Rue  Neuve-des-Mathurins. 

Rue  du  Faubourg-Poissonnière. 

Rue  de  Laval. 

Rue  de  Rochecbouart. 

Rue  de  la  Tour-des-Damee* 


-V  ARRONDISSEMENT. 


a*w  do  Faubwirg-Saint-Denia. 

atedftioteritte. 

IbeUtoUe. 

lue  des  mei-Ecuries. 

ht  do  flraboarg-Saint-Martm. 

1k  di  ftoJwurg-dn-Temple. 


Rue  de  Bondy. 

Rue  de  Chabrol. 

Rue  de  Saint-Quentin. 

Rue  des  Meaaageriea. 

Rue  des  Vinaigriers. 

Rue  du  Faubourg-Poissonnière. 


'  aWdo  Faubourg-Saint- Antoine, 
fee  Stiot-akur. 


XI'  ARRONDISSEMENT. 


lee  de  la  Roquette. 
.fceBarfroy. 
rteOberkâmpf. 
BoefADMaléme. 
EnedeCharonne. 
beiadot. 

âWdePtffnoonrt. 

fce  *  la  Fofae-MériconrC 

iMdelaMireaûL 


Rue  Saint-Bernard. 

Rue  du  Chemin-Vert  (partie  haute). 

www  ^^h  ^^^^^hhvpv^^k  ^vv^^ve  vasee}. 

Rue  des  Trois-Bornes. 

Hue  Saint-Sébastien. 

Roe  d'Aval. 

Rue  de  Malte. 

Quai  de  Jemmapes. 

Rue  Saint-Sabin. 

Rue  Rampon. 

Rue  du  Graad-Prienré. 


X1P  ARRONDISSEMENT. 


ht  de  Charenton  (de  la  Bastille  au 
boulevard  Mazaa). 


Rue  de  Charenton  (du  boulevard  M  axa  s 
à  l'ancienne  barrière). 


XIXe  ARRONDISSEMENT. 


taRouvet. 
Qui  de  la  Seine. 
J«e  d'Aubervilliers. 
lœ  de  Crimée. 


Rue  de  Flandre. 
Rue  du  Maroc. 
Quai  de  la  Loire, 


Va  pour  être  annexé  an  décret  du  1 1  juillet  1&79. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  : 

Pour  le  Ministre  et  par  délégation  : 

le  Directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité, 

Signé  F.  Norman». 


ai . 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 
Vu  les  lois  des  11  juillet  1868  et  a5  juillet  L87S; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décr&TH: 

Art.  1".  La  somme  de  quatre  millions  trois  cent  viftgt  mille  francs 
(4,320,ooof  ),  représentant,  sauf  les  prélèvements  ci-après,  la  dou- 
zième annuité  de  la  subvention  accordée  pour  l'achèvement 
chemins  vicinaux  ordinaires,  est  répartie,  pour  l'exercice  1880, 
formément  à  l'état  n°  1  annexé  au  présent  décret. 

La  somme  de  six  cent  quatre-vingt  mille  francs  formant  le  comp] 
ment  de  la  subvention  sera  répartie  de  la  manière  suivante  : 

i°  Trois  cent  cinquante  mille  francs  seront  distribués  confoi 
ment  à  l'article  2 ,  paragraphe  2 ,  de  la  loi  du  1 1  juillet  1868; 

2°  Deux  cent  mille  francs  seront  affectés  à  la  construction  des 
dépendant  des  chemins  vicinaux; 

3*  Cent  mille  francs  seront  affectés  à  la  dépense  qu'enti 
rétablissement  de  la  carte  routière  et  hydrographique  de  la  Fi 
tu  un  cent  millième; 

l\°  Trente  mille  francs  seront  affectées  au  payement  des  an< 
agents  voyers  d'Alsace-Lorraine  non  replacés  à  raison  de  leur  âge 
de  leurs  infirmités,   et  qui  reçoivent  depuis  1873  une  indei 
équivalente  à  la  pension  de  retraite  dont  ils  attendent  la  liquidai 

2.  Une  somme  de  sept  cent  cinquante  mille  francs  (75o,< 
formant  la  douzième  annuité  de  la  subvention  accordée  par  les 
précitées  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
fst  répartie,  pour  l'exercice  1880,  conformément  à  l'état  n*  2  ani 
au  présent  décret. 

3.  La  somme  de  deux  cents  millions  que  la  caisse  de*  cl 
ficinaux  est  autorisée  à  prêter  aux  communes  et  aux  dép; 
pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux  est  répartie  entra; 
départements  conformément  à  l'état  n°  3  ci-annexé. 

4.  Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
des  cultes  et  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fini 
sont  chargés  «chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Août  1879. 

tigfté  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes. 

Signé  Ch.  Lbp&re. 


B.  d*  46g. 


EUtn'i  «nneié  «n  décret  dn  uaoût  187g. 
CHEW1SS  TKNADX  ORDINAIRES. 

ttéparlùmt  J me  «wmw  df  êJ26,060 /hum. 
Udts  1  et  »  de  h  loi  da  11  juàficl  1868  et  dtUM  du  16  jaiHH  1S73.) 


-,™m. 

*p.°t.™l. 

-,..„.„. 

s 

1 

î£ 

481677  ot 

isslsw  00 
iîs,ije  « 
97,7»  00 
ij.ÔAfl  00 

Si^iBoo 

jrlwîoo 
.8,3.9  °° 

S6,t5i  00 

éa.89«oo 

*7,978  do 
08,80000 

kl',y»  « 

iolîSo  00 
iT.SBa  00 
■6,733  00 
ii.iGJ  00 
Sl,iB6  oo 
*6,B83  00 
i3,93S  00 

8i|i3e  00 

iiSE 

7a|Sga  00 

îsliiB  ™ 
18,07»  00 
7i,803  eo 

180,087  °° 
6,676  00 

•o.Ui'oo- 

•■  -M  00 
«3.607  00 
'■-.•i-1  eo 
•0,809  oo 

!  .«(  oe 

tlB.iSl   OO 

3,lB9<m 

U.7B1  00 
111. 806  00 

ii.oii  00 

6«!sBo  00 
16.W8  00 

M>*5  00 
19.113  00 

Bi.377  00 

83.7.8  00 
3-1 1-8  00 

87.MOO0 

,t,jU  00 

<■>;!  00 
J4.1I0  00 
•Sj.gl.  00 
S.86i  00 
19.887  OO 

iV*t  00 

lM0OT 

Tn  pour  être  anncia  au  décrut  en  date  du  11  Midi  il 


U  Ministre  di  l'inliriiar  it  Jtl  a 
Signé  Cil.    I.  F  PÈRE. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 
Vu  les  lois  des  11  juillet  1868  et  a5  juillet  L87S; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dbckbtb; 

Art.  1".  La  somme  de  quatre  millions  trois  cent  viftgt  mille  francs 
(4,320,ooof  ),  représentant,  sauf  les  prélèvements  ci-après,  la  dou- 
zième annuité  de  la  subvention  accordée  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  est  répartie*  pour  l'exercice  1880 ,  con- 
formément à  Tétatn0  1  annexé  au  présent  décret. 

La  somme  de  six  cent  quatre-vingt  mille  francs  formant  le  compIéV 
ment  de  la  subvention  sera  répartie  de  la  manière  suivante  : 

i°  Trois  cent  cinquante  mille  francs  seront  distribués  conformer 
ment  à  l'article  a ,  paragraphe  2 ,  de  la  loi  du  1 1  juillet  1868  ; 

2°  Deux  cent  mille  francs  seront  affectés  à  la  construction  des  ponté 
dépendant  des  chemins  vicinaux; 

3*  Cent  mille  francs  seront  affectés  à  la  dépense  qu'entraînai 
rétablissement  de  la  carte  routière  et  hydrographique  de  la  France 
tu  un  cent  millième  ; 

4°  Trente  mille  francs  seront  affectées  au  payement  des  ancîeat 
agents  voyers  d'Alsace-Lorraine  non  replacés  à  raison  de  leur  âge  <M 
de  leurs  infirmités,  et  qui  reçoivent  depuis  1873  une  indemnifif 
équivalente  à  la  pension  de  retraite  dont  ils  attendent  la  liquidation* 

2.  Une  somme  de  sept  cent  cinquante  mille  francs  (750,000'). 
formant  la  douzième  annuité  de  la  subvention  accordée  par  les  \om 
précitées  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commuai 
fst  répartie,  pour  l'exercice  1880,  conformément  à  l'état  n*  2  annexé 
tu  présent  décret. 

3.  La  somme  de  deux  cents  millions  que  la  caisse  des  chemin* 
vicinaux  est  autorisée  à  prêter  aux  communes  et  aux  département 
pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux  est  répartie  entre  kl 
départements  conformément  à  l'état  n°  3  ci-annexé. 

k.  Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  et 
des  cultes  et  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
sont  chargés  «chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Août  1879. 

Sgfté  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  Ch.  LEpèftx. 


B.  n'  469. 
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But  n*  >  annexé  an  décret  du  1 1  août  1879. 


CHEMINS  YK2INACX  ORDINAIRES. 


Bdpmtitim  fme  jmm  *k  êJMJOô  jnmt*. 

iet  adeftaloidn  ît  jaificti868et  délaies  du  afr 


1873.) 


BârABTBMBHTS. 


a%af  Butes-}. 


ICtfodot.. 


GftedTJr. 


hreet-Loir 

Filière. 

[Gant 

(Hante-). 

iGnede.'.'.  *//.'. '.'.'/ 
iWfwrtt 

■a* 

laar*. 

Wit>«lrLoirc. 
Ibère 


I  Loire. 

Wre^Haute-). 
totie-uifiérieiirc. 
lUtret 


IOMMB 

accordée 

1  chaque 

déptrUaieat. 


SàtSifr'oo' 

4a,  24o  oo- 

48,677  00 

I03,ts3  00 

188,666  00 

l36,i49  00 

37»7*5  ^n 

19,066  00 

61,193  00 

69,918  00 

3l,4oft  00 

7,408  00 

io,3 19  00 

74,141  OO 

m 

55,75 1  00 
49,896  00 
47,078  00 
50,8oo  00 

161,769  00 
41,380  00 
41,786  00 
s3,i36  00 

lot,6ao  00 
4o,356  00 
37,453  00 
45,733  00 

13,263  00 

5i,«86  00 
46,683  00 
l8,933  00 

9,716  00 
17,580  00 
8i,i3i  00 
49,600  00 
67,850  00 
4i,8i&  00 
74,894  00 
18,578  00 
65, 118  00 
18,073  00 
71,868  00 
18,873  00 
180,067  00 

6,678  00 


Lot 

Lot-et-Garonne 

Locère 

Maine-et-Loire 

Hanche 

Marne 

Marne  ( Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle. . . . 
Meuse*  •>••.•«•*•.•••• 

Morhfhan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne,. 

Pas-de-Calais 

Pay-de-Dômc 

Pyrénées  (  Basses-). . . . 
Pyrénées  (  Hautes-  ) . . . 
Pyrénées-Orientales. . . 
Belfort  (Territoire  de) 

Rhône. 

Saône  (Haute-) 

Saone-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Sefne-efc-Oise 

Sèvres  (  Deux-) 

Somme.  .»•««. .• 

Tarn... 

Tara-et-Garonne 

Var 

Vauefaee. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Haute-) 

Vosges*. 

Tonne 

Total..... 


iommi 

••cordée 

Jk  chaque 

département. 


40,537*  oo- 1 
55,o84  00 
83,607  00 
55,o37  °° 
40,809  00 
7i,o34  00 
3,8i8  00 
4.171  00 
33,791  00 


l 


m 

3 1,534  00 

ï  i8,43 1  00 

3,389  °° 

84,763  00 

133,6o5  00 

54,o4i  00 
43,6s6  00 
66,55o  00 
45,668  00 
4,35o  00 
44,845  00 
19,713  00 
4i,&56  00 
43,377  00 
10,647  oo 
83,718  00 
86,478  00 
s3,oio  00 
67i9|o  00 
90,460  00 
36,765  00 

13,501  00 

ll,63i  00 
8,843  00 
)4,no  00 
00 
00 

39,867  00 
54,5u  00 
38,018  00 
45,664  00 


4,330,000  00 


Va  pour  être  annexé  an  décret  en  date  du  11  août  1879.' 


Le  Ministre  de  l'intérieur  el  des  cultes, 
Signé  G  h.  Lep&re. 
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État  n°  2  annexé  au  décret  du  1 1  août  1879. 
CHEMINS  VICINAUX  D'INTÉRÊT  COMMUN. 


Répartition  cfnit*  somme  dé  750,000  francs. 
(Exécution  des  articles  a  et  4  de  la  loi  du  11  juillet  1868  et  de  la  loi  du  2%  juillet  1873.) 


DBPA1H1BXTS. 


Alû..... 

AUne 

Allier.. 

Alpes  [Basses-) 

Alpes  (Hantes-) 

Alpes-Maritimes. 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège. 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône.  • 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corrèse 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtcs-du-Nord 

Creuse ••••• 

Dordogne 

Doubs 

Drôme . 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère.. 

Gard 

Garonne  (  Haute-}  • . 

Gers 

Gironde... 

Hérault 

Ilie-et-VUaine 

Indre •*  • 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura..* 

Landes • . . . 

Loir-et-Cher....... 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure  *  •  •  • 
Loiret. 


sonna 

accordée 

a  chaque 

département. 


6,6l5fOO# 
6,806  00 

56,63a  00 

28,39$  00 

35,8i8  00 

11,978  00 

11,319  00 

6,1-74  00 

36,100  00 

4,95o  00 

38,4a  1  00 

6,535  00 

4,6 1 3  00 

7,54q  00 

33,5o6  00 

9,o3a  00 

7,777  00 

7,070  00 

9,281  00 

5a,n5  00 

a, 760  00 

4,2o3  00 

8,635  00 

2,696  00 

0 
9,45a  00 

« 

17,693  00 

8,837  00 

4,764  00 

1,713  00 

3,o53  00 

11,740  00 

10,420  00 

ia,85i  00 

a,445  00 

4,986  00 

3,i88  00 

3,674  00 

1,533  OO 
14,313  OO 

8,824  OO 
I4,l66  OO 

3,679  OO 

3,090  00 


DIPlftTIM»TS. 


Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Vfrn^hft 

Marne..... %.... 

Marne  {Haute-) 

Mayenne. 

Meurthe-et-Moselle.. . . 

Meuse 

Morbihan.  «••.••..... 

Nièvre... 

Nord • 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.... 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Basses-). . . . 
Pyrénées  (Hautes-)... 
Pyrénées-Orientales. . . 
Belfort  (  Territoire  de  ) . 

Rhône..... 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie. 

Savoie  (Haute-) 

Seine. 

Seine-Inférieure, 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux*) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vauduse. 

Vendée • . 

Vienne 

Vienne  (  Haute-) 

Vosges. 

Yonne 


Total. 


tout 

accordée 
a  chaque 


18,670/00* 
7»4co 

31,304  00 
4,356  00 

3,858  00 
6,060  00 
i,6a4  00 
3,387  00 
3,260  00 
3.3oi  00 
6,4 16  00 
3,soo  00 
7,557  00 

3,836oo 

* 

14,826  00 

6,361  00 

7,464  e» 

18,061  00 

« 
3,635  09 1 
6,163  00 
a3oa 
3,780  00. 
5,684  Qf 
3,335  00 


6,844  00  { 
i3,a5a  00 

3,343  00 

a,58oeo 
3,634  00 

0 
1,053  o»l 

36,949  00 
6,87800 


700,00000 


Vu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  du  11  août  187Û. 

Le  Ministre  ds  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lbpbrb. 


B.  n°  469. 


-  897  — 

q  décret  du  1 1  iniit  1879. 


A  LA  CAISSE  DBS  CHEMINS  VÎClHAliJs.. 


Répartition  dont  somme,  dt  200  imitions. 
(Ei écntlon  do  «rtidei  6  et  7  de  la  loi  do  11  Juillet  1808.  ) 


^-Ss* 
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3o3,ïoo' 

i,i3g|3oo 

iVfcoo 
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984,400 
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1,895,800 
1,110,800 
3,8oS,ioo 
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Mi-Loir. 
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Indre-et-Loire 

Un 
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Loir-et-Cl«r 

Loire 

Loire  (rl.ute.) 

Lolrt-lnferleurc... 
Loiret 

Lot-et-Goroniit. . . . 

Melne-ët-Loire"  !  " 
Huche. 

Marne  (Hiute-J 

Mayenne .". . 

Meurthe-ot-Mwellc. 

Morbihan 
Hlem 

Oiie.l 

Pli-de  Cilils 

Pjrenée»  IBlaieV')! 

Pjrénéei  ( motet-;. 

Belfort    [Territoirf 

de) 

Rhône 

StdDe(Hnle-).... 

Stfinc-ct- Loire..... 


3,33o,5oo 


i,i58,6oo 

'«:£ 

1,867.100 

l,34g,3oo 
3.49B.30O 

io,i3o!soo 


i,6oî,6o. 
i,B,4,700 
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Dftmranrrf. 


Snrlhe 

Savoie..... 

Savoie  (Haute-) ... 

Seine 

Seine-Inférieure . . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-).... 

SOMM 

Tara- 

Tan-et-Garonne. . . 


■ovrarr 
des  emprunts 

que 
Us  départe- 

MlU 

dan»  lesquels 

le  produit 

du  centime 

Mt  inférieur 

à 

90,000  francs 

nourrant 

eontracter 

ur 


des  caemlns 
4e  amande 

et  de 

moyenne 

caanmnni- 

catJon. 


A,5oo,OOOf 

i, 800,000 


0 
0 

B 
0 
0 


MOMTJflT 

par 
département 
des  tommes 

que 

•l, 

dans 

le  cas  prévu 

par 

l'article  7, 

les 

département*, 

pourront 

esanrunler 

a  n  caisse 

des  chemins 

vicinaux 

pour 

l'achèvement 

des  chemins 

vicintux 

ordinaire». 

S 


2  ,986,700* 
1,473,900 

&2*,âoo 

86,700 

188,800 

a,4a5,5oo 

4,o88,6oo 

1,095,100 

548,5oo 

171,500 

307,700 


DÉPiaTiniHTS. 


Var 

Vauduse. .. 

Vienne./.  "."."."'.".  Y 
Vienne  (Haute-).. 

Vosges. 

Yonne 

Totaux 


HOWTAST 

des  emprunts 

que 
les  départe- 
dans  lesquels 
le  produit 
du  cenlime 
est  inférieur 

à 

10,000  francs 

poairront 

eontracter 

pour 

m  aa^piiqB^r^pnnxTupaj 

des  chemins 

et  grande 

«t  de 

moyenne) 
tunl- 
eation. 


3,417,300' 


39,984,800 


viciaaax 


l'aebèteattf 
dcsckcsml 
viciaaal 
ordinains) 
S 


160,01  S  JE 


200,000,000' 


Va  pour  être  annexé  an  décret  en  date  du  1 1  août  1879. 


Le  Ministre  de  finteriewr  et  des  cartel. 
Signé  Cn.  Lepkrb. 


N*84&o«  —  Décret  du  PBnttimnrr  m  la  République  français*  (uialie^H 
par  le  ministre  de  instruction  publique,  des  cuites  et  des  beaux -arts)«J| 
autorise  l'Institut  de  France  à  accepter,  aux  condition*  imposées,  le  '  ~~ 
qui  lui  a  été  fait  par  le  sieur  Maajean  (Paul-Charles)  par  son  test 

S  g%      gmg  m  d"l        4%  a  *•       *.  *  «  f  .  Il  •  a*   # 


par  1  académie  française  et  par 
sciences;  le  montant  de  cette  rente  sera  partagé  également  entre  Tac 
mit)  française  et  l'académie  des  sciences  «  *jui  demeureront  chargées  £0 
faire  emploi  suivant  les  intentions  du  testateur.  (Paris,  9  Janvier  i8T9.]  , 


N*  845 1 .  —  Décret  au  Président  ne  la  République  française  (  contresigal 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant: 

Art.  1".  La  chaire  de  thérapeutique  et  d'histoire  naturelle  médkale> 
l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble  pread  te 
litre  de  Chaire  iïhyaiène  et  de  thérapeutique. 


B.  n'Aôo.  —  399  — 

La  chaire  4e  pathologie  externe  prend  le  titre  de  Chaire  de  pathologie 
externe  et  de  médecine  opératoire* 
1  II  est  créé  *  ladite  école  une  chaire  d'histoire  naturelle.  (  Paris,  12  Mai 

i  1879.) 


1*8453.  —'Décret du  PftÉsrDBirr  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  une  bande  de  terrain  dépendant  de  la  route  nationale  n*  198, 
nécessaire  pour  la  construction  d* un  hangar  an  matériel  d'artillerie.  (Pa- 
lis,  15  Mai  i 879.) 


ITS^fô.—  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contresigné 

par  te  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

r  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour  l'élargisse- 
[mot  de  h  tranchée  de  Longpendu  (Saône-et- Loire) ,  sur  le  canal  du  Centre , 
jaMdbnDémeat  aux  dispositions  du  projet  et  aux  avis  du  conseil  général  des 

lis  et  chaussées  des  7  décembre  1878  et  27  mars  1879; 

3* La  dépense  de  cent  cinquante  mille  francs,  à  laquelle  sont  évalués  les 

ibi  mentionnés  ci-dessus,  sera  imputée  sur  les  ressources  extraordi- 
ioscrites  au  budget  de  chaque  exercice.  (Paris,  17  Mai  1879.) 


'8454.  -~Décmn  w  Président  m  la  République  française  (contresigné 
ptkmniati»  des  travaux  public»)  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 
cbusées  des  terrains  restés  sans  emploi  par  suite  d'une  déviation  de  la 
roate  nationale'  n*  89,  sur  les  territoires  des  communes  de  la  Villedieu  et 
dekfocheUeri&(Dordogne);  lesdits terrains,  d'une  contenance  totale  de 
oeuf  ares  soixante-quatorze  centiares,  sont  indiqués  par  une  teinte  jaune 
sur  les  plans  annexés  au  présent  décret.  (Paris,  29  Mai  1879.) 


M4&— Décret  du  Préstoeet  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l'Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'améliora- 
fade  la  rivière  de  Vilaine  entre  Rennes  et  Redon  (I Ile-et-Vilaine) ,  con- 
«nnémeot  aux  dispositions  générales  des  avant-projets  présentés  par  les 
%énieara; 

V  La  dépense  de  huit  cent  mille  francs,  à  laquelle  sont  évalués  lesdits 
tanox,  sera  imputée  sur  les  ressources  inscrites  au  budget  de  chaque  exer- 
ça. (Pam,  12Jainl879.) 


W  8456.—  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  passé  le  1  2  avril  1079 
deraat  le  sous-préfet  de  Montreuil,  délégué  du  préfet  du  Pas-de-Calais, 
portant  concession  au  sieur  Pierre  Ltblond  fils,  moyennant  le  prix  de 
<P*tre  cents  francs,  et  sous  les  diverses  conditions  y  exprimées,  d'un 
terrain  maritime,  d'une  contenance  de  trente-six  acea» situé  sur  le  bord 


iJelabaied'Authie,  commune  de  Grofflîers,  et  indiqué  par(«ne  teinte  rose 
sur  le  plan  joint  audit  acte.  [Paris,  20  .iain  1879.  ) 


N*  8457.  —  Décrut  du  Président  de  la  Républiqee  française  (contresigne 
par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  passé  le  8  avril  187a 
entre  le  maire  de  Sérignan,  délégué  par  le  préfet  du  département  dt 
l'Hérault,  et  le  sieùr  Maiscbiaa,  portant  concession  au  profit  de.  ce  dec 
nier,  moyennant  te  prix  de  quarante-cinq  francs  cinquante  centime» 
(45*50*),  et  bous  les  diverses  conditions  y  exprimées,  dune  parcelle  de 
lais  de  mer  de  neuf  cent  dix  mètres  carrés  a  Sérignan  (même  départe- 
ment), indiquée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  contrat- (Paris,- 
20  Juin  t879.) 


Certifié  conforme  : 
Pari»,  le  20  '  Septembre  1879, 

Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  des  affaires  étrangère*, 

chargé  de  l'intérim  du.  Ministère  de  la  justice,    , 

WÀDDINGTON. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1T  8d58.  —  Lot  qui  approuvé  une  Convention  passée  entre  le  Ministre 
èa  Travaux  publics  et  le  Syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  des  Chemins 
iefe-de  UUe  à  Volenciennes  et  prolongements,  relative  au  rachat  de  la  ligne 
èUroavUle  à  Sedan. 

Da  4  Août  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  5  août  1879.} 

LlSÉSAT  ET  LA.  CHAMBRE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Ait.  1".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée  le  1*  oc- 
tobre 1878  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la 
fiuilite  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes 
et  prolongements,  relative  au  rachat  de  la  ligne  de  Sedan  à  Lérou- 
ville. 

'  2.  Usera  pourvu  à  la  dépense  résultant  de  la  convention  ci -des- 
ta,  relative  au  rachat  de  la  ligne  de  Sedan  à  Lérou ville ,  au  moyen 
des  fonds  inscrits  an  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1879  (troisième  section),  chapitre  xiv  (Rachat  de  lignes  de  che- 
mins de  fer). 

3.  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi  et 
tes  traités  qui  sont  mentionnés  dans  cette  convention  ne  donnera 
•{ta  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3r). 

U  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  A  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  de*  travaux  publics, 
Sigûé  C  DE  FrEYGDIBT. 

XirSérie.  ** 
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CONVENTION. 

L'an  1878,  et  le  iw  octobre, 

Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  sous  la  réserve  do 
l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 

D'une  part, 

Et  M.  Moncharville ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  4o,  agissant  au  nom  41 
comme  syndic  définitif  de  la  faillite  de  la  compagnie  des  chemina  de  fer  de  Lille  à  Va-  . 
lenciennes  et  prolongements,  autorisé  à  l'effet  des  présentes  par  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  s8  septembre  1878, 

D'autre  part, 

H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  lM.  M.  Moncharville,  es  dites  qualités,  cède  à  l'État  la  ligne  de  Lérouvilie  I 
Pont-Maugis,  dite  Ligne  de  Lérouvilie  à  Sedan,  dont  la  compagnie  de  Lille  à  Valee* 
ciennes  est  concessionnaire  et  qu'elle  exploite  actuellement , 

Ladite  cession  comprenant  les  terrait»  acquis  et  les  ouvrages  exécutés,  sarf 
l'exception  portée  ci-après  à  l'article  a. 

2.  Les  terrains  compris  dans  les  emprises  et  les  excédents  acquis  sur  réquisition 


des  propriétaires,  en  vertu  de  la  loi  du  S  mai  18A1 ,  sont  compris  dans  le  rachat  et 
seront  la  propriété  de  l'État.  Les  excédents  antres  qi 


que  eaux  dont  l'acquisition  a  et 


cinq  cents  francs  par  hectare,  tout  ou  partie  des  terrains  qui  sont  aujourd'hui  la  pro- 
priété de  la  compagnie  et  non  compris  dans  le  présent  rachat. 

3.  La  présente  cession  est  faite  d'un   commun  accord  moyennant  la  somme  da, 
douze  millions  quatre  cent  mille  francs  (ia,4oo,ooof) ,  indépendamment  de  la 
vention  de  huit  millions  quatre  cent  quarante-cinq  mille  francs  (8,4*5,ooor)  «coq 
par  fÉfat,  et  qui  reste  acquise  â  la  compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  vendue. 

Cette  somme  de  donze  millions  quatre  cent  mille  francs  sera  payée  par  l'État  di 
un  délai  d'un  mois  après  la  prise  de  possession  effective  de  la  ligne,  et  cette  prise 
possession  aura  lieu  aussitôt  après  réprobation  du  -présent  rachat  par  les  pons» 
publics.  Eu  cas  de  retard  du  payement,  la  somme  principale  produira  data  int 
à  cinq  pour  cent  à  partir  du  jour  de  la  prise  de  possession  de  la  ligne  par  l'État. 

h.  Le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations  et  les  approvisionnements  de 
ligne  ne  sont  pas  compris  dans  le  prix  stipulé  à  Tartide  $.  Us  seroatt  acquis  par  fÉl 
à  dire  d'experts ,  l'un  des  experts  sera  désigné  par  le  ministre  des  travaux  pubhca  1 
autre  par  le  syndic;  le  troisième,  par  les  deux  premiers,  ou,  en  cas  de  désaccord, 
parle  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Taris. 

La  clause  relative  à  l'époque  du  payement  et  aux  intérêts  en  cas  de  retard , 
à  f  article  5,  aéra  applicable  en  payement  .de  k  somme  ém  en  vertu  4n 
article*, 

5.  L'État  sera  substitué  à  la  compagnie  concessionnaire  pour  les  traités  paeaes 
elle  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  ce  qui  concerne  les  oui 
gares  communes  de  LérouviHe,  Verdun  ♦  Rearilty  et  Pent-ffiaugia,  et  en  ce  qui 
cerne  l'usage  commun  de  1a  section  de  fimûlr/  -A  PemVMangis. 

6.  Le  syndic  livrera  le  çhpmiu  de  fer  de  lérouvilie  à  Sedan  en  bon  état  d"ex_ 
tien.  Les  travaux  complémentaires  seront  seuls  à  la  charge  de  l'État.  Les  travaux 
parachèvement  reconnus  nécessaires  peur  mettre  le  chemin  en  état  de  réc 
seront  exécutés  par  le  syndic,  4«i  devra  éfatanent  terminer  complètement  le 
ment  et  le  payement  des  indemnités  de  terrains  et  dommages, accessoires. 

7.  Sont  expressément  mis  à  la  charge  de  la  oompaenie  Se  LiHeà  Veleneiein 
bornage' des  terrains  acquis  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84i  et  la  remise 
plans  terriers  exacts,  conformément  au  cahier  des  charges,  pour  la  ligne 
tement  cédée. 

8.  Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof)  sera  déduite  du  payement  sti-J 
pulé  par  l'article  3,  et  consignée  avec  affectation  spéciale  au  profit  de  la  faillite, 
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iasjo'à  peririt  rèflenaeat  da§  indemnités  de  terrain»  et  dommages  accessoires,  con- 
forméœeot  à  f article  6 ,  jusqu'à  Faxhèvemeni  de»  bornage»  et  la  remise  des  pian» 
tarif  rs,  conformément  aux  articles  2  et  7,  et  jusqu'à  complète  exécution  des  travaux 
de  parachèvement  prévus  à  l'article  6. 

1  L'État  recevra  la  ligne  cédée  libre  de  lentes  chargés.  Il  restera  étranger  à  la  li- 
eaidatiea  ainsi  qu'au  peyemeat  de  toutes  les  dettes  qui  pourraient  avoir  été  oentrac* 
tees  par  la  compagnie  de  Lille  i  Valenciennes. 

10.  Le  syndic  de  la  faillite  demeure  chargé  de  faire  entre  les  ayants  droit  la  dis- 
trftaban  év  prit  de  rachat,  sans*  que  l'État  ait,  à  aucun  titre ,  à  intervenir  dans  cette 


En  cas  d'oppositions.  t  les  payements  à  faire  par  l'État  aèrent  effectués  à  la  caisse 
do  dépôts  et  consignations. 

11.  Les  employés  du  service  d'exploitation  en  résidence  s*r  le  parcours  de  la  ligne 
de  Uronvnlé  à  Sedan  seront  conservés  dans  leur  emploi  ou  dans  nn  emploi  ana- 
bne.  Si,  an  moment  de  la  prise  de  possession  par  l'État,  ils  venaient  a  erre  congé- 
diespoar  ane  cause  quelconque  ne  provenant  pas  <m  lenr  fait,  il  sera  payé  par 
Tttat  è  ceux  ayant  plus  d'an  an  de  service  une  indemnité  égaie  à  quatre  mois  de 
kir  Internent. 

Us  employés  de  l'exploitation  attachés  au  service  éentral  I  Paris ,  et  qui  font  partie 
dnpersoaiel  de  la  compagnie  depuis  trois  ans  au  moins,  bénéficieront  de  la  clause 
eripréeede. 

Il  La  présente  convention  n'est  passible  que  du  droit  fixe  d'enregistrement  de 
Mi  fanes. 

M  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Aapraavé  récriture  ci-dessus  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  Mohcharville.  Signé  C.  de  Faetcinet. 

tagistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  6  août  1879 ,  folio  1,  case  1 . 
Vp trois  francs;  décimes ,  soixante-quinse  centimes.  —  Signé  VilUtie. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  8459 Lot  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  à  faire 

pour  la  construction  de  nouveaux  Quais  au  Port  de  Rouen. 

Du  8  Août  1879. 
(Proaurigiiéeea  Jotrnal  ojpcastda  9  août  1879- ) 

I* Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

ta  PaisiDRrr  de  la  Républiqub  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 

ma: 

Ait.  1*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  k  faire  pour 
i  construction  de  nouveaux  quais  au  port  de  Rouen,  conformément 
na  dispositions  adoptées  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
tta,  dans  son  avis  en  date  du  9  juin  1879. 

La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  huit  millioau  trois  cent  mille 
francs  (8,3oo,ooof),  sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires 
inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 


—  404  — 

2.  Viendront  en  déduction  de  ladite  dépense  les  contributions  qui 
seront  fournies  par  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  la  ville  et 
la  chambre  de  commerce  de  Rouen. 

3.  Il  est  pris  acte  dès  à  présent  de  la  délibération,  en  date  du 
28  août  1878,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure 
s'est  engagé  à  concourir  pour  un  million  (1,000,000e)  à  la  dépense 
desdits  travaux,  et  de  la  délibération  en  date  du  10  juillet  1879,  par 
laquelle  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  a  offert  de  contribuer 
pour  douze  cent  mille  francs  (1,200,000')  à  la  même  dépense. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  G.  de  Freycinkt. 

1 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8460.  —  Déchet  qui  élève  le  Lycée  de  Limoges  de  la  troisième  à  la  deuxième 

catégorie. 

Du  2  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  le  décret  du  26  septembre  187a  W; 

Vu  les  délibérations  du  bureau  d  administration  du  lycée  de  Limoges  «t 
du  conseil  académique  de  Poitiers,  en  date  des  5  février  et  5  juin  1879; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Poitiers,  en  date  des 
la  mars  et  14  juin  1879, 

Décrète  : 

Art.  1"  Le  lycée  de  Limoges  est  élevé  de  la  troisième  à  la 
deuxième  catégorie,  à  dater  du  1"  octobre  prochain. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  le  taux  des  frais  de  pension  et 
d'externat,  dans  cet  établissement,  sera  fixé  aiosi  qu'il  suit  : 

m 

Pension 700'  750e  800' 

Externat 100  i3o  160 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beanx-arts, 

Signé  Jules  Firrt. 
•BnU.  ii5,n*i583. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8461. —  Dbc&bt  qui  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement  dans  l'intérieur 
de  Paris  des  Voies  ferrées  qui  aboutissent  à  la  place  Saint-Augustin  et  à  la 
place  Moncey. 

Du  7  Juillet  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Ta  le  décret  du  9  août  1873  (1\  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment d'un  réseau  de  voies  terrées  à  traction  de  chevaux  dans  Paris  et  sa 
banlieue,  et  qui  concède  lesdites  voies  ferrées  au  département  de  la  Seine, 
mi  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret; 

Taie  décret  du  18  octobre  1873  W,  approuvant  les  traités  passés  entre  le 
département  de  la  Seine  et  ies  deux  compagnies  des  Omnibus  et  des  Tram- 
«ys  atèrieiirs  du  Nord  pour  l'établissement  et  l'exploitation  de  ce  réseau; 

F d  Je  décret  du  5  juillet  1876 w,  qui  déclare  d'utilité  publique  et  oui 
coacéde  sa  département  de  la  Seine ,  avec  rétrocession  à  la  compagnie  des 
Truuwajs  Nord,  rétablissement  d'une  nouvelle  voie  ferrée  destinée  à  raccor- 
der la  ligne  de  Surénes  à  la  place  de  l'Étoile  avec  celle  de  Neuilly  à  Saint- 
Aogustin  entre  le  rond-point  de  la  porte  Maillot  et  la  porte  de  Champerret; 

fa  Favant-projet  présenté  pour  le  prolongement,  dans  l'intérieur  de 
fois,  des  six  lignes  qui,  partant  de  Levallois-Perret,  de  Neuilly,  de  Su- 
ite», de  Saint-Denis,  de  Saint- Ooen  et  de  Gennevilliers ,  aboutissent  ac- 
tuellement, les  trois  premières  à  Saint- Augustin  et  les  trois  autres  à  la  place 
Honcey  (boulevard  de  Glicby); 

la  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cetavaot-projet,  en  exécution  de 
fatide  3  delà  loi  du  3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  18  février  i834 (4)  ; 

Ta  notamment  le  procès -verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
ta  lévrier  1878; 

Ta  ravis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  du  2  a  février  1878; 

Tu  la  délibération ,  en  date  du  i5  février  1878,  par  laquelle  le  conseil  gé* 
aérai  de  la  Seine  invite  le  préfet  à  demander,  au  nom  du  département,  la 
concession  des  prolongements  projetés; 

Fa  ies  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  a  mars  et  6  avril  1878; 

Fa  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics; 

Tu  le  traité  passé,  le  i3  mars  1878,  entre  le  préfet  de  la  Seiae,  au  nom 
es  département,  et  la  compagnie  générale  des  Omnibus,  pour  la  rétroces- 
sion de  l'entreprise; 

Fu  le  traité  passé,  le  i3  mars  1878-23  janvier  1879,  entre  la  compagnie 
générale  des  Omnibus  et  la  compagnie  des  Tramways  Nord  de  Paris  pour 
f exploitation  des  prolongements  dont  il  s'agit; 

Vu  Ta  vis  du  préfet  de  polio*,  du  14  mars  1878; 

Tu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  du  a  1  novembre 
1878; 

Tu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  des  aG  mars  1878  et  24  février 
l*79; 

«  Bal!.  169.  nB  3538.  <•>  u'  s'rie,    s'  partie,   Bull.    286, 

w  Boit  195,11*2939.  n°5ai2. 

(1>  Bull.  3u,n*  535a. 

Xlf  Série.  '    22.. 
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Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  17  dé- 
cembre 1877  et  3i  mars  1879; 
Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  26  avril  1879; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février 

1834; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  ci-après  indi:  ! 
qués,  savoir  : 

i°  Prolongement,  par  le  boulevard  Malesbertoes,  jusqu'au  terre- 

irtein  qui  borde  ce  boulevard  entre  la  rue  de  l'Arcade  et  la  place  de  : 
à  Madeleine,  des  voies  ferrées  ayant  leur  origine  a  Levallois-Perref,  i 
Neuilly  et  Surênes,  et  dont  le  terminus  dans  Paris  est  actuellement 
fixé' à  Saint- Augustin; 

2*  Prolongement,  par  les  rues  de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne  et  * 
de  Rome,  jusqu'à  un  point  à  déterminer  entre  la  rue  Saint-Lazare  et 
le  boulevard  Haussmann ,  des  voies  ferrées  ayant  leur  origine  à  Saint- 
Denis,  Saint-Ouen  et  Gennevilliers,  et  dont  le  terminus  dans  Paris 
est  actuellement  flxé  à  la  place  Moncey  (boulevard  de  CHchy). 

Ces  travaux  devront  être  exécutés  dans  un  délai  de  six  mois  i 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  de  ces  pro- 
longements par  le  département  de  la  Seine,  à  ses  risques  et  périls, et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du.  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  i3  mars  1878,  entre  le  préfet 
de  la  Seine,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  générale  An 
Omnibus  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise. 

Est  également  approuvé  le  traité  passé,  les  i3  mars  1878-23  jan- 
vier 1879,  entre  la  compagnie  générale  des  Omnibus  et  la  compagnie 
des  Tramways  Nord  de  Paris. 

Ces  deux  traités  resteront  aussi  annexés  au  présent  décret. 

4.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  coa^' 
prenant  les  dépenses  d'établissement  et  "d'exploitation  et  les  recette*» 
brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  de  la  Seine  et  a»;* 
préfet  de  police,  ainsi  qu'au  ministre  des  travaux  publics,  pour  Stojf% 
publié. 

5.  La  compagnie  des  Tramways  Nord  ne  pourra  faire  aucuaff^ 
émission  d'obligations  au  delà  des  trente-cinq  mille  obligations  qpti  3 
sont  actuellement  en  circulation,  à  moins  qui!  n'en  soit  autremait } 
ordonné  par  un  décret  ultérieur.  - 1 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dm  ! 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Ls  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  C.  DE  Frbtcinet. 
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raiiti  de  rétrocession  A  la  compagnie  générale  des  omnibus. 

An.  1".  Le  département  de  la  Seine  rétrocède  à  la  compagnie  générale  des  Om- 
nibus, jusqu'au  3i  mai  io>k>,  rétablissement  et  l'eiploitation  du  prolongement  jus- 
qu'à la  pltce  de  la  Madeleine  des  lignes  de  tramways  de  la  place  Saint-Augustin  à 
Levtilois-Perret,  Neuilly  et  Courbevoie,  et  du  prolongement,  jusqu'en  un  point  de  la 
ne  de  Rome  voisin  du  boulevard  Haussmann,  des  lignes  de  la  place  Moncey  à  Saint- 


^ampignie  générale  des  Omnibus  pour  la  partie  comprise  dans  l'intérieur  de  Paris. 
,  1  L'eiploitation  sur  les  prolongements  dont  il  s'agit  sera  faite  par  la  compagnie 
*~iTamw»p  de  Paris  (réseau  Nord) ,  à  laquelle  elle  sera  rétrocédée  par  la  compagnie 
lenle  des  Omnibus ,  conformément  aux  danses  et  comblions  du  traité  en  date  das 
un  1878-13  janvier  1879. 

_>ftrle  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  générale  des  Omnibus  sera  subro- 

1  m  obligations  spéciales  imposées  au  département  lui-même,  ainsi  qu'aux  avan- 

■*ooi  bu  seront  assurés  parie  décret  à  intervenir,  et  demeurera  d'ailleurs  soumise 

Replions  et  dispositions  qui  loi  sont  déjà  imposées  par  le  cahier  des  charges 

n  daaiet  du  ^octobre  xirjb  régissant  la  concession  du  réseau  actuel. 

Les  Atbninistratears  de  la  compagnie  des  Omnibus. 

Approuvé':  Approuvé: 

Signé  Ce.  Bertbueb.  Signé  Tavrrxie*. 

né  au  nom  da  départementale  la  Seine, 
fins,  le  i3  Mars  1876. 

Le  Préfet  de  la  Seim, 

Signé  Ferdinand  Du  val. 

ié  conforme  an  traité  annexé  an  décret  en  date  du  7  juillet  1870 ,  enregistré 

Ile  n#  444. 

Le  Chef  da  Cabinet, 

S'goé  P.  RABEL. 


ri   DE   RETROCESSION    DR    L'EXPLOITATION    DE     DEUX    US  NES    DE    TRAMWA.1B 
H*  LA  COMPAGNIE  GENERALE  DES  OMNIRCS  À  LA  COMPAGNIE  DES  TRAMWAYS  NORD. 

mcLE  unique.  La  compagnie  générale  des  Omnibus ,  concessionnaire  du  départe- 

de  la  Seine  du  prolongement  jusqu'à  la  place  de  la  Madeleine,  par  le  boulevard 

~    1,  deelignes  de  tramways  de  SamtAugostm  A  Levai  lois-Perret,  à  Neuilly  .et 

roie,  et  du  prolongement  des  lignes  de  la  place  Moncey  A  Saint-Denis  par 

-Onen,  à  Saint-Ooen  et  à  Gennevilliers,  par  la  rue  de  Saint-Pétersbourg,  la 

de  l'Europe  et  la  rue  de  Rome  jusqu'en  un  point  voisin  du  boulevard  Hauss- 

1,  en  vertu  d'un  traité  en  date  de  ce  jour,  rétrocède  l'exploitation  de  ces  mêmes 

jements  à  la  compagnie  des  Tntunrayf  extérieurs  du  Nord,  sous  la  condition 

[ces  prolongements  seront  refis  par  les  mêmes  règles  et  conditions  que  les  lignes 

'1  rétrocédées  en  vertu  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  18  octobre  1073, 

~is  la  réserve  expresse  que  la  limite  de  la  redevance  kilométrique  à  payer  à  la  com- 

des  Omnibus  parla  compagnie  du  Nord  dépassera  le  maximum  uxéantérieu- 

à  sept  Baille  francs,  le  conseil  de  préfecture  étant  appelé  à  prononcer,  en  cas 

ord,  entre  les  deux  compagnies. 

Afpraavé  :  Approuvé  : 

Signé  Cb.  Bkbthibiu  Signé  Tavirrteii. 

Approuvé  au  nom  du  département  de  la  Seine. 
Paris,  le  i3  Mars  1878. 

U  Préfet  de  la  Seine, 

Signé  Ferdinand  Duvau 

32.  . . 
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Certifié  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  7  juillet  1679*  enregistré 
sous  le  n°  444. 

Le  Chef  du  Cabinet, 
8igné  P.  Rabbl. 

CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1".  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  placer,  à  ses  risques  et  périls, 
sur  les  voies  publiques  ci-après  désignées  des  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux 
et  à  y  établir  un  service  d'omnibus. 

Ces  voies  ferrées  comprendront ,  savoir  : 

i*  Une  ligne  partant  de  la  place  Saint- Augustin ,  passant  sur  le  boulevard  Malet» 
herbes  jusqu'à  la  place  de  la  Madeleine; 

2*  Une  hgne  partant  de  la  place  Moncey,  passant  par  la  rue  de  Saint-Pétersbonrg, 
la  place  de  l'Europe  et  la  rue  de  Rome  jusqu  en  un  point  voisin  du  boulevard  Hanas» 
mann. 

La  première  de  ces  lignes  se  raccordera  à  la  place  Saint-Augustin  avec  les  lignes  dt 
Levallois-Perret,  Neuilly  et  Courbevoie ,  déjà  concédées  au  département  de  la  Sers* 
par  les  décrets  en  date  des  9  août  1873  et  5  juillet  1876,  et  formera  leur  prolottk  - 
gement. 

La  seconde  se  raccordera  à  la  place  Moncey  avec  les  lignes  de  Saint- Denis  ptr 
Saint-Ouen,  de  Saint-Ouen  et  de  Gennevilliers,  également  concédées  au  département 
de  la  Seine  par  le  décret  en  date  du  9  août  1873 ,  et  en  constituera  le  prolongement 

2.  La  concession  des  lignes  définies  ci-dessus  est  faite  au  département  de  la  Seiat 
moyennant  les  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  M 
décret  du  9  août  1873,  le  tarif  étant  toutefois  modifié  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

3.  Le  tarif  maximum  à  percevoir  entre  les  fortifications  et  les  nouveaux  terminus  M. 
boulevard  Malesherbes  et  de  la  rue  de  Rome  sera  porté  à  trente  centimes  en  premiènv 
classe,  à  quinze  centimes  en  deuiième  classe,  le  prix  de  trente  centimes  étant  appsV 
cable  aux  deux  classes  avec  correspondance. 

Accepté  au  nom  du  département  de  la  Seine  : 
Paris,  le  1 3 Mars  1878. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Signé  Ferdinand  Dotal. 
Approuvé  : 
Paris,  le  7  Juillet  1879. 

Le  Ministre  des  travaux  publia, 

Signé  C.  de  Freycinet.  _ 

Certifié  conforme  an  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  dn  7  juillet  i&7f| 
enregistré  sous  le  n*  444.  Nr 

Le  Chef  da  Cabinet,  ■- 

Signé  P.  Rabel. 


v 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  846a.  —  Décret  qui  ouvre  uu  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
Beaux-Arts ,  sur  l'exercice  1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
ses  au  Trésor  pour  la  réfection  du  Matériel  incendié  de  l'Opéra- 

Dn  8  Juillet  1879. 

Lb  Pbbsidbnt  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 
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Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1879,  a^ec  la  répartition,  par  cha- 
pitre*, des  crédits  affectés  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1>,  portant  règlement  général 
sor  la  comptabilité  publique ,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers 
•pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  se- 
«ront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pareille 
t somme  est  ouvert  par  décret  au  ministère  compétent,  addition  nettement 
•à  ceux  qui  lui  ont  été  accordés  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion 
«desdits  fonds  qui  n'a  pas  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  peut 
t  être  réimputée,  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subsé- 
«qoeats,  en  vertu  de  décrets  qui  prononcent  l'annulation  des  sommes 
traitées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré;  » 

la  le  traité  passé  à  la  date  du  ai  décembre  1874*  par  lequel  M.  Halan- 
sir, directeur  du  théâtre  national  de  l'Opéra,  s'engage  à  mettre  en  réserve, 
pour  tire  employée  d'après  les  ordres  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  la  moitié  des  bénéfices  réalisés  dans  son  exploitation 
(le  compte  devant  en  être  établi  tous  les  deux  ans  )  ; 

fais  déclaration  du  receveur  central  de  la  Seine  constatant  qu'il  a  été  versé 

I  sa  caisse,  le  1**  juillet  1879,  suivant  récépissé  n*  12,796,  la  somme 

dedeux  cent  vingt-quatre  mille  trois  cent  six  francs  trente-cinq  centimes, 

.  représentant  la  moitié  des  bénéfices  réalisés  pendant  la  seconde  période 

,  Keaoale  d'exploitation  du  théâtre  national  de  l'Opéra; 

Ta  la  lettre  du  ministre  des  financée  en  date  du  17  juin  1870  et  celle  du 
»j«flet, 

DécaxTE  : 

Ait.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

.  Jbeau-arts  (deuxième  section,  chapitre  xlhi.  —  Théâtres  nationaux. 

:  —  Conservatoire  de  musique,  exercice  1879)  un  crédit  de  deux  cent 
vingt-quatre    mille   trois    cent    six    francs  trente-cinq   centimes 

.  [224,3o6r  35*) y  applicable  à  la  réfection  du  matériel  incendié  de 
FOgèra,  qui  n'a  pu  être  reconstitué  avec  le  crédit  spécial  de  deux 
mimons  quatre  cent  mille  francs,  et  à  toutes  les  améliorations  pro- 

■  Stables  au  progrès  de  l'art  lyrique. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  f  article  précédent 
'  tu  moyen  des  ressources  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  1  instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 

!  de  f  exécution  du   présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Mmistn  du  ûunuxt.  U  Minîslre  **  fïMtmelioa  pnbliqtu 

Signé  Léoh  Sat.  signé  JoLES  Ferry. 

il*  xr  série,  Bull.  104&,  n*  10,527, 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


NT  8463.  —  DàcÈMi  e»  déclare  futilité  puSlique  les  Travaux*  à  eacéculer  pour 
le  prolongement  de  l*  Ugw»  der  Tramway*  de  Nantet  jusqu'à  la  Gare  de. 
Chemin  de  fer  qwLdeuetrila  commun*  de  Qumimimy. 

Du  16  Juillet  1,879.. 

Le  Président  de  la  Rép9bu4ub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies;. 

Vu*  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  *i  août  1877*",  qui 
déclare  d'utilité  publique  et  concède  à.  ta  ville  de  Nantes  retentissement  dtane 
voie  ferrée  à  traction  mécaniqne  ou  de  chevaux  dans  cette  villa  et  sa»  ban- 
lieue, et  qui  approuve  le  traite  passé  entre  L'administration  mnnieipaJe  et  h 
compagnie  dea  Tramways  de  Nantes  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise; 

Vu  lavant-projet  présenté  pour  le  prolongement  de  ladite  voie  ferrée, de- 
puis la  gare  d'eau  de  la  Grenouillère,  sur  le  territoire  de  la  commune  4e 
Chanteaay,  jusqu'à  la  gare  dit  chemin  de  fer  qui  dessert  ladite  commune; 

Vu  notamment  le  plan  général,. en  date  du  iM  avril  1679; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  le  projet  ôjéft* 
bassement  des  tramways  de  Nantes ,  en  exécution  de  l'article  3  de  ta  toi  de 
3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  1  ordonnance  reglemeataire  da 
18  février  i834 (s).  et  notamment  lavis  de  la  oommiiwion  d'enquête  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Chantenay,  dans*  a 
session  de  février  1878; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  19  mars  1879,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  Nantes  a  autorisé  le  maire  à  solliciter  la  concession  du  susdit  pro- 
longement et  à  passer  un  traité  avec  la  compagnie  des  Tramways  de  Nante* 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise; 

Vu  la  demande  en  concession,  en  date  du  3i  mars  1879; 

Vu  le  traité  de  rétrocession  passé  le  3i  mars  1879; 

Vu  les  rapports  des  ingénieur» ,  des  2 1  et  28  avril  187g  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Loire  Inférieure,  du  1*  mai  1870; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées»  en  date  des  24  fé- 
vrier et  19  mai  1879; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  da  11  juin  1879; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i834; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décbèie: 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  le  prolongement  de  la  ligne  des  tramways  de  Nantes  depuis  la 
gare  d'eau  de  la  Grenouillère,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Chantenay,  jusqu'à  la  gare  du  chemin  de  fer  qui  dessert  cette  com- 
mune, suivant  la  direction  indiquée  par  une  ligne  bleue  sur  le  plan 
ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

<'»  Bull.  357,  n#  6417.  «ix*  série,  a"  partie,   1"  section. 

Boit  s£A,  nf  5«ia. 
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%,  U  sera  powa  à  EétaMisseBmt  et  à  f  exploitation  4e  ce  pro^ 
longeaient  par  la  ville  de  Nantes ,  à  ses  risques  et  péiil*  et  conbnoé- 
ment  aux  clames  et  conditions  du  cahier  des  charges  ct-dessus  visé  , 
tel  les  articles»  1"  et  22  seront,,  en  conséquence,  modifiés  écume 
il  soit,  savoir: 

«Art.  i*"«  Le  réseau  comprendra  la  ligne  suif  an  ter: 
«Du  pont  de  Tontes-Aides,  sur  la  commune  de  Doufon,  au  pas* 
isage  à  niveau  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Chantenay,  en  sni- 
«ftnt  le  boulevard  de  Sébastopal,  le  quai  de  Richebourg,  le  quai  du 
«Port-Maillard,  le  quaiduBouffay,  le  quai  Flesselles ,1e pont  d'Erdre, 
de  quai  Brancas,  les  quais  de  la  Fosse,  des  Constructions  et  d'Aiguil- 
1  Ion,  la  rue  de  Luzançay,  le  quai  de  la  Piperie,  la  rue  de  la  Gre- 
«  aeuillère  et  ledit  chemin  de  Vincennes  (n°  i4). 

■Cette  ligne  sera  divisée  en  cinq  sections  pour  l'application  du 
«tarif,  68foûr  : 

«La  première  section,  de  F  origine  de  la  ligne  à  l'entrée  de  la  gare 
1  du  chemin  de  fer; 
«la  deuxième  section,,  de  Ventrée  de  la  gare  à  la  Bourse; 
«La  troisième  section,  de  la  Bourse  à  la  Petite  ftuede  Launay; 
•La  quatrième  section,  de  la  Petite  Ruelle  Launay  à  l'extrémité  du 
•qwd  d'Aiguillon; 

«La  cinquième  section^  de  L'extrémité  du  quai  d'Aiguillon  à.l'ex- 
»  trente  de  la  ligue. 

«Art.  22.  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et'  des  charges  de  fa 
«pr&ente  concession ,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  de  Nantes 
-t«itorifflatfor>  «le  percevoir  pendant  toute  la.durée  de  b  concession 
•les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  diaprés  déterminée  : 


tar  le  parcours  (Tune  Bection  (total 
«•partiel) 

Bout  le  parcours  de  deux  sections  oon- 
«ecrtives  (total  ou  partiel  ) 

tarie  parcours  de  troii  sections  con- 
•éeatriBs  (total  «a  partiel) 

Pour  le  parcours  de  quatre  sections 
caasécttlhw  (total  on  partiel) 

Posr  la  totalité  du  parcours 


Wnir 
pc«g«i 


o  i4 

Q  SI 

o  a8* 


TARIF  DBS  YOIAGKJUI*. 

■M 

TOTAL 


Vtwr 
transport. 


o'oV 
o  06 
o  09 

Q  02 

o  oa 


de  là  ehase 
tariqae. 


0*lO- 

0  ao 

o30- 

crSb 
o  3o 


,    eâ-enfonW. 
de  k  à  7  ans. 


'      0*05* 
o  10 

I        07  15 

o  15' 
o  i5 


î.  Est  approuvé  le  traité  passé  le  3ï  mars  1879  entre  le  maire 
de  Nantes,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  Tramways  de 
Nantes  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  à  l'article  1"  ci- 
dems.  Ledit  traité  restera  également  annexé  au  présent  décret. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entre] 


entreprise 
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devront  être  effectuées  dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir  de  la  promul- 
gation du  présent  décret 

5.  Sont  applicables  à  la  présente  concession  les  stipulations  des 
articles  4  et  5  du  décret  susvisé,  en  date  du  21  août  1877,  concer- 
nant les  émissions  d'obligations  et  les  comptes  rendus  d'exploitation,  j 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do  . 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1879. 

Signé.  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  C.  db  Faeyginbt. 

PROLONGEMENT  DE  LA  LIGNE  DE  TRAMWAYS  DBS  QUAIS  DE  LA  LOIRE  JUSQU'AU  PASSAGE 

À  NIVEAU  DE  CHANTENAY. 

Traité  de  rétrocession  entre  : 

Premièrement,  le  maire  de  Nantes,  agissant  an  nom  de  la  ville  de  Nantes,  en 
vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  19  mars  1879, 

D'une  part, 
Et  deuxièmement  : 

i°  M.  Jacques-Philîpoe-Henri,  baron  Usquin,  lieutenant-colonel  du  génie  en  retraite, 
président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  Tramways  de  Nantes,  so- 
ciété anonyme  ayant  son  siège  social  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6  ; 

Et  2*  M.  Augustin  Genty,  administrateur  délégué  de  ladite  compagnie ,  demeurante 
Paris; 

Autorisés ,  a  l'efiet  des  présentes ,  par  délibération  spéciale  du  conseil  d'administis*   ■ 
tion ,  à  la  date  du  27  mars  1879,  »    . 

D'autre  part , 

11  a  été  convenu  ce  qui  sait  :  j 

Art.  1".  La  ville  de  Nantes,  oui  est  en  instance  pour  obtenir  la  concession  du  pra-  > 


prolongement. 

2.  Ladite  rétrocession  est  faite  aux  clause*  et  conditions  de  la  concession  qui  a  j 
été  accordée  à  la  ville  par  l'Etat,  et  aussi  aux  clauses  et  conditions  du  traité  internas  • 
entre  la  ville  et  la  compagnie  à  la  date  du  20  juin  1877. 

Fait  en  triple  expédition  à  Nantes,  Tan  1879 ,  le  3i  mars. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  s 

L'Administrateur  délégué,  Le  premier  adjoint,  Le  Président 

Sirnè  G«mtt  faisant  fonctions  de  maire,         du  conseil  £  administration, 

Signé  Lauriol.  Signé  Usqoii. 

Certifié  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  16  juillet  1879  •  enregistré 
sous  le  n*  467. 

£•  Chef  du  premier  bureau  de  ta  division 
au  Cabinet, 

Signé  Emile  Mark. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  8464-  —  Décret  qui  ouvre  aa  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  sur 
{exercice  1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par 
la  commune  de  Mascara  pour  les  Travaux  du  Chemin  de  Matcmore. 

Da  16  Août  1879. 

Le  Pmsideiit  db  la  République  français!, 

Ta  la  loi  da  22  décembre  1878,  portant  fixation  da  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  187g; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (1)  sur  la  comptabilité  publique; 

Yole  récépissé,  en  date  du  39  mai  1879,  délivré  P*r  *e  payeur  de  Mas- 
cara (département  d'Oran)  et  constatant  le  versement,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  dans  les  caisses  du  Trésor  public ,  d'une  somme  de  dix  mille 
francs  (10,00c/),  représentant  la  part  contributive  de  la  commune  mixte  de 
Mascara  dans  les  travaux  de  construction  du  cbemin  de  Matemore; 

ïa  Taris  da  ministre  des  finances; 

Sarle  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'après  les  propo- 
rtions du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Dsorri: 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  an  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
a  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1879,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  dix  mille  francs  (io,ooor),  représentant  la  part  contri- 
hrfhede  la  commune  mixte  de  Mascara  dans  les  travaux  du  chemin 
de  Matemore. 

Le  chapitre  xxi,  article  1"  (colonisation  ) ,  dudit  budget  est  aug- 
menté de  pareille  somme. 

1  H  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à 
Are  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  le  ministre  des  finances 
et  le  gouverneur  général  civil  de  f  Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  du  finance  ,  U  Ministre  as  l'intérieur, 

Signé  Lion  Sàt.  Signé  Ch.  LEPiiiE. 


w  u-  série,  Bail.  io*5,  n*  10,527. 
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RÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 


N  8465.  -  Dicter  f*i  ajoute  les  Marbres ,  GirmiU  et  Pierres  détaille  tn  tsàka  \ 
des  Objets  soamv  aux  Droits  d'Octroi  de  Paris  admis  à  jouir  de  la  conqm- 
sation  des  wrties  sur  tes  entrées. 

■ 

pu  30  Août  1879. 

Lb  Président  de  la  République  trakçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  w  iOt  la  loi  du  28  avril  1816; 

'Vu  les  lois  et  règlements  spéciaux  à  l'octroi  de  Paris,  et  notamment  le 
décret  du  10  janvier  1873**; 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Taris,  en  date  du  25  dé" 
cembre  1878,  tendant  à  admettre  au  bénéfice  de  la  reconnaissance  Wl 
sortie  les  marbres,  granits  et  pierres  de  taille; 

Vu  les  lettres  du  préfet  delà  Seine  an  date  des  6  février  et  16  avril  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

MgrIte  : 

Art.  1".  Les  marbres,  granits  .et  .pierres  de  taille  sont  ajoutes*! . 
tableau  des  objets  soumis  aux  droits  d'octroi  de  Paris  admis  à  joqfr  " 
de  la  compensation  des  sorties  sur  les  entrées.  .  ». 

2.  Le  minimum  des  quantités  au-dessous  desquelles  œtte  facdit  r 
n'est  pas  accordée  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Marbres  et  granits  :  deux  cents  décimètres  cubes;  J 

Pierres  de  taille  :  un  mètre  cube.  | 

3.  Les  dispositions  du  règlement  supplémentaire  de  l'octroi  M 
Paris,  annexé  au  décret  du  10  janvier  1873,  sont  applicables  ttfj 
commerçants  qui  voudront  user  du  bénéfice  de  la  reconnaissance  à  j 
la  sortie,  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des. lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Août  187g. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Ministre  des  postés  et  des  télégraphes, 
chargé  de  l'intérim  du  Ministère  des  finances 9 

Signé  Ad.  Cocbert. 
m  r  série,  Bail.  66,  n#  56o.  «  xu°  série,  Bull.  118,  n#  1716. 
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RÉTOBLKjCfE  FRANÇAISE. 

If  8tf6.~-  DécMMTqtù,  1*  approuve  la  rétrocession  à  une  Société  anonyme  de 
la  concession  da  Chemin  de  fer  <? intérêt  local  de  Montsecret  à  Chérenc&le- 
fbmssdpoar  la  partie  comprise  dans  te  département  de  l'Orne;  &  autorise 
ÏMpkiâeBaBs  en  acier  da  poids  dc$5  kilogrammes  par  mètre  courant  pour 
kmstractm*  dutit  ekemin  de  fer. 

Da  »&  A*6t  1979. 

Le  Vusaaan  dk  ju  Rkpcbuqdb  ntANÇAiu, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics; 

YuleikrttduSiûai  1876  «,  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
(km  le  département  de  l'Orne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mont 
ftcnt  (ligne  de  Paris  à  Granville)  à  la  limite  du  département  de  la 
Huche,  vers  Cher encé- le- Roussel ,  et  autorisant  le  département  de  l'Orne  à 
pounoir  â  l'exécution  de  ce  chemin ,  conformément  à  la  convention  pissée 
ifec  le  sieur  Lion  (René)  et  au  cahier  des  charges  joint  à  cette  convention; 
Ta  h  demande  présentée  ,  le  18  janvier  1877,  par  le  sieur  Lion ,  à  l'effet 
tfoèteair  l'approbation  : 

i'  J)e  la  cession  qu'il  a  Coûte  à  une  société  anonyme  dite  Compagnie  da 
.àemdefer  de  Montsecret  à  Chérencé-le-Roassel  ; 

î*  D'âne  modification  de  l'article  19  du  cahier  des  charges,  relative  au 
psès  des  rails  ; 
furmlile  les  pièces  jointes  à  la  demande; 

lafcs délibérations ,  en  date  des  ai  avril  1877,  8  et  9  avril  1878,  par  les- 
.  pfote  conseil  général  de  l'Orne  a  donné  son  adhésion  aux  propositions 
ïitâenT  Lion  ; 

Tn  le  traité  sur  séries  de  prix  passé  pour  la  construction  du  chemin  par 
h sieur  Radenac  (Victor),  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à 
Jtou; 

.Ta  la  convention  intervenue,  le  1 1  juin  1879 ,  entre  le  préfet  du  départe- 
pHtfet  le  sieur  Lion  pour  la  modification  de  l'article  19  du  cahier  des 
Muçeide  la  concession,  relatif  au  poids  des  rails; 
I  Ta  les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  l'Orne,  en  date 
Ho  5  avril  et  23  mai  1 879  ; 

Ta  la  lettre  du  préfet  de  l'Orne ,  du  1 1  juin  1 879  ; 

Tu  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des  24  juillet 
[&fi  et  a5  juin  1879; 
I    Ta  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  18  juillet  1879; 

Ta  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Ta  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

le  Consea  d'État  entendu , 


Am.  1".  Sont  approuvées  : 

1'  La  rétrocession  faite  à  la  société  anonyme  dite  Compagnie 


» 


Bail.  5io,  n*  5339. 
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du  chemin  de  fer  de  MonUecret  à  Chérencé-le-Roussel  par  le  sieur  lion 
(René)  de  la  concession,  qui  lui  a  été  accordée  par  le  décret  susvisé 
du  5  mai  1876,  de  la  partie  de  ladite  ligne  comprise  dans  le  départe- 
ment  de  l'Orne; 

2*  La  convention  passée  entre  le  préfet  du  département  defOn» 
et  le  sieur  Lion,  le  11  juin  1879,  pour  la  modification  de  l'article  19 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  relatif  au  poids  des  rails» 

Une  copie  certifiée  de  cette  convention  restera  annexée  au  présent 
décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'intérieur  v 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  do  ' 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  '• 

Fait  à  Paris,  le  25  Août   1879»  ... 

Signé  JULES  GRBVY.  '{ 

Le  Ministre  de  la  marin*  et  des  colanm,  JrV 

chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  travaaxpublics ,  ,J 

Signé  JàUBÉ«Oibsr*y.  \k\ 

,,; 

—  "S' 

CONVENTION.  1 

L'an  mil  hait  cent  soixante-dix-neuf ,  le  onze  juin  ,  -■ 

Entre  : 

Le  préfet  du  département  de  l'Orne,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  1 
fa  délibération  da  conseil  général  du  ai  août  1878 , 

D'une  part; 

Et  M.  Lion  {Anatole- Jules-René) ,  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  looii 
Montsecret  à  Chérencé-le-Roussel , 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

^  L'article  19  du   cahier  des  charges    annexé  à  la  convention  passée   le  s5 
vembre  1875,  entre  notre  prédécesseur  et  M.  lion  susdésigné,  pour  la  concession 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  M ontsecret  à  Chérencé-le-Roussel ,  est  modifié  en 
sens  que  : 

Les  rails  à  employer  pour  la  construction  delà  ligne  seront  en  acier,  da 
Vignofe ,  éclissés  et  du  poids  minimum  de  vingt-cinq  kilogrammes  chacun  par 
courant 

Fait  double  à  Alençon ,  à  la  préfecture,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus* 

Le  Concessionnaire,  Lé  Préfet, 

Signé  A.  Lion.  Signé  DR  Ferron. 

Certifié  conforme  -à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  s5  août  1871*; 
enregistré  sous  le  n*  55 1 . 

Le  Chef  du  cabinet, 
Signé  P.  Rabbl. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

0*8*67.  —  Décret  qui,  V  approuve  la  rétrocession  à  une  Société  anonyme  de 
k  concession  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Montsecret  à  Chérencé4e- 
Roêutlpozr  la  partie  comprise  dans*  le  déparlement  de  la  Manche;  %  autorise 
ïtaploi  de  Rails  en  acier  du  poids  de  25  kilogrammes' par  mètre  courant  pour 
k  construction  dadit  chemin  de  fer. 

Du  a  5  Août  1879. 

Li  Président  dk  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Tu  le  décret  du  5  mai  1876 {I),  déclarant,  d'utilité  publique  rétablissement, 
ans  le  département  de  la  Manche,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
ChéfïDcé4e  Roussel  à  la  limite  de  l'Orne,  vers  la  station  de  Montsecret 
(figne  de  Paris  à  Granville  ) ,  et  autorisant  le  département  de  la  Manche  à 
foorroir  à  l'exécution  de  ce  chemin,  conformément  à  la  convention  passée 
awc le  «'car Lion  (René)  et  au  cahier  des  charges  joint  à  cette  convention; 

Yak  demande  présentée,  le  18  janvier  1877,  par  le  sieur  Lion  à  l'effet 
iofateair  l'approbation  :. 

l'Jfela  cession  qu'il  a  faite  de  sa  concession  à  une  société  anonyme  dite 
m  da  chemin  de  fer  de  Montsecret  à  Chérencé- le- Roussel  ; 

a*  D'une  modification  de  l'article  19  du  cahier  des  charges  relative  au  poids 

irtils; 

Ensemble  les  pièces  jointes  à  la  demande; 

laies  délibérations,  en  date  des  10  avril  et  a3  décembre  1877,  27  août 

"et 34  avril  1879,  par  lesquelles  le  conseil  général  de  la  Manche  a 
&  «m  adhésion  aux  propositions  du  sieur  Lion; 

ïn  le  traité,  sur  séries  de  prix,  passé  pour  la  construction  du  chemin  par 

A»  Radenac  (Victor),  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à 

», 

Ta  la  convention  intervenue  le  24  avril  1879,  entre  le  préfet  du  dépar- 
te* le  sieur  Lion,  pour  la  modification  de  l'article  19  du  cahier  des 
a  de  la  concession,  relatif  au  poids  des  rails; 
Ta  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  du  9  avril  1879  ; 
va  h  lettre  du  préfet ,  du  29  avril  1879  ; 
Tp  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des  a4  juillet 

"et  a5  juin  1879; 

a  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  18  juillet  1879; 
▼a la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Va  la  loi  du  10  août  1871 ,  sur  les  conseils  généraux; 

:  U  Conseil  d'État  entendu , 

WoÈTB: 

*«.  1*.  Sont  approuvées  : 

l' La  rétrocession  faite  à  la  société  anonyme  dite  Compagnie  du 
Jwrom  de  fer  de  Montsecret  à  Chérencé-le-Roussel  par  le  sieur  Lion 
9**&)  delà  concession  qui  lui  a  été  accordée,  par  le  décret  susvisé 
■  5  mai  1876,  de  la  partie  de  ladite  ligne  comprise  dans  le  dépar- 
ant de  la  Manche; 

*BiilL3o5fn*5sâ9. 
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2°  La  convention  passée,  le  24  avril  1879,  entre  le  préfet  de  i 
Manche  et  le  sieur  Lion  pour  la  modification  de  l'article  19  du  cahic 
des  charges  de  la  concession,  relatif  au  poids  des  rails. 

Une  copie  certifiée  de  cette  convention  restera  annexée  au  préset 
décret 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'intériei 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  éaà 
(U'cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  25  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉ  VY. 

I 
Le  Ministre  de  la  marine  et  du  colonies, 
charge  de  l'intérim  du  ministère  des  travaux  publics , 

Signé  Jaorégoiberiu. 

* 

COWVERTKWï. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-dia-nenf ,  la  vingfcqnafere  mil  t 
Entre  1 

ML  Lcmattrc,  président  de  la  commission  départementale  de  la  Manche,  et  st<i 
Un,  préfet  du  département. 

Agissant  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  i5  août 
10  avril  1877  et  ih  avril  1879 , 

D'une  part  ; 

Et  M.  Lion  (Anatoie-Julet-René) ,  iogémtui civil  à  Paris,  concessionnaire  du 
de  fer  d'intérêt  local  de  Chérenee-le-Roussei  à  la  limite  du  département,  en 

l'adjudication  du  28  février  187a; 

M.  lion  étant  représenté  par  M.  Labiche  {Jales-Hyacinthê-Romain),  sénateur; j 
seîller  général  et  maire  de  Sourde  val,  en  vertn  (Tune  procuration  en  brevet 
devant  WSegond,  notaire  à  Paris,  le  19  avril  courant,  et  enregistrée  Te  23  du 
mois ,  ladite  procuration  anneiée  a  l'original  déposé  à  la  préfecture , 

D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  19  du  cahier  des  charges,  arrêté  le  tj\ 
vembre  1872,  est  remplacé  par  l'alinéa  suivant  : 

'  «Les  rails  seront  en  acier,  du  système  Vignole,  écluses,  et  du  poids  minimi 

•  vingt-cinq  kilogrammes  (a5k)  chacun  par  mètre  courant.  Ils  seront  posés  1 

•  traverses  en  chêne,  011  toute  antre  essence  injectée,  espacées  entre  eues  de 

•  vingt-dix  centimètres  (0*90)  an  pins  d'axe  en  aie.» 

2.  La  subvention  de  quatre- visîgtrdix  nulle  francs  (  90,000' )  allouée  par  1*1 
département  de  la  Manche  par  le  décret  du  5  mai  1876 ,  qui  a  déclaré  d* utilité  pi 
l'établissement  du  chemin  de  fer,  est  acquise  an  concessionnaire  en  sus  de  11 
tion  kilométrique  à  lui  promise  sur  les  fonds  départementaux. 

Les  conditions  imposées  par  l'État  au  département  pour  obtenir  le  payement 
subvention  gouvernementale  seront  remplies  par  le  concessionnaire  envers  le  ' 
tement  f  our  obtenir  te  vemement  des  termes  payés  par  TÉcaA.  Le 
deyra,  par  conséquent,  Justifier  avant  te  payement  de  chaque  terme  d*nna 
triple  en  travaux  et  approvisionnements  surplace  effectués  sur  la  ligne  dans  le  1 
tement.  fl  ne  pourra  réclamer  l'avance  d'aucun  terme  frï  exiger  le  versement 
terme  reçu  par  le  département  avant  le  délai  dNan  moi»  à  dater  du  jour  de  " 
sèment. 

Les  pavements  des  subventions  au  concessionnaire  se  feront  par  des  mandats 
vrés  par  le  préfet  et  payables  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général. 
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ht  «ncMMBBun  certifie  qne  k»  béméfiaes  militant  de  la  prêtent*  coavb  Uioa 
ioatMaéiàBéaal 
Fut  triple  k  Saint-LÔ,  lesdits  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Préfet,  Le  Président  de  la  commission  déparUmenlaU , 

Signé  Pouuv.  Signé  Lim  aï  tri. 

.Le  Cemcêssbimairt, 
Par  procuration  de  À.  Lio»  : 
Signé  J.  Labiche. 

Certifié  conforme  à  la  contention  annexée  au  décret  eu  date  du  s5  août  1879 ,  eu- 
.ftgistrésMislen055o. 

Le  Chef  dn  e**iw* , 

Signé  P.  Rabel. 

MOT-Bécret  du  Président  de  la  République  française  (  contresigné 
air  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 

■  possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à 
fiâmes,  avec  embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles  de  ter- 
ni son  bâties  sises  au  territoire  de  la  commune  de  Janzé'  [ïlle-et- 
Wrine),  lesdites  parcefles  indiquées  sur  Tétai  et  figurées  par  des  teintes 
grées  sur  le  plan  parcellaire  annexé  au  présent  décret.  [Paris,  7  Juillet 
W9.) 


—Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
ion,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à 
,  avec  embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles  de  ter- 
non  bâties  sises  au  territoire  des  communes  de  Moû tiers  et  d'Ar- 
jcntré  (lUe-et-Vilauie),  lesdites  parcelles  indiquées  dans  les  états  et  figa- 
ries  par  des  teintes  grises  sur  les  plans  parcellaires  annexés  au  présent 
décret  [P*ris>  10  Jaillit  1879.) 


).—  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
le  ministre  des  travaux  publics)  portant  affectation  au  département 
travaux  publics,  pour  le  service  de  la  route  nationale  n°  47,  de  deux 
îUes  de  terrain ,  d'une  contenance  totale  de  mille  sept  cent  six  mètres 

[ttnés  soixante-dix-sept  centimètres  carrés,  provenant  des  fortifications 
de  l'ancienne  place  de  Montmédy  et  indiquées  par  des  hachures 

'Mes  sur  les  plans  annexés  au  présent  décret.  [Paris,  10  Juillet  1879.) 


I.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDES!  DE  LA, RÉPUBLIQUE,  FRANÇAISE  (  contresigné 

ipf  le  ministre  des  travaux  publics)  portant: 

h*  B  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  recon- 
duction des  portes  de  cent  seize  écluses  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
taformément  aux  dispositions  de  l'avant-projet  -  présenté  par  les  ingé- 
feurs; 
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a'  La  dépense ,  évaluée  à  cinq  cent  soixante-quinze  mille  francs ,  sera  im- 
putée sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque 
exercice.  (Paris,  ih  Juillet  1879.) 


1**8472. — Décrit  du  Président  ds  la  Rbpdbliqeb  française  (contresigné 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice)  partant  ce  qui  suit: 
1*  M.  Crtvat( Louis- Alexandre),  propriétaire,  né  le  11  mai   1814  *  Paris, 
Et  ton  61s,  M.  Crevai   (Loais-JaieiErntlt),  rentier,   né  le   18  août  l8ti 

«Paris. 

Demeurant  tous  deux  en  cette  ville . 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Durant  et  I 

s'appeler,  à  l'avenir,  Crevat-Darant  ; 

a*  M.  Martin  [Georges),  procureur  de  la  République  a  Dijon  [CoicdOrJ, 

né  le  g  septembre  1846  à  Rennes  (llle-et- Vilaine),  est  autorisé  à  ajouter I 

Son  nom  patronymique  celui  de  Sarzeand  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Jfurt* 

Sarxtaad. 

y  Les'Jiis  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  de  vsnt  les  tribunaux,  DM 

faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changeaient  résultant  duasi 

sent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germa 

an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  CoohI 

d'État. (Paris.  Si  Âoûl  S819.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  6  *  Octobre  1879, 

Le  Gard»  da  Sceaux,  Ministre  de  la  3t. 
E.  LE  ROYER. 


On  l'abonne  pour  le  Bullelln  des  loin,  ■  raison  de  a  franc*  par  an ,  ■  Il  al»»  de  naqpM 
■■UoDalf  on  chts  len  Heeert-un  dri  pwte»  de»  deputomnU. 


ikpmhmue  »»ïionALt.  —  6  Octobre  1879. 


—  421  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H*  471: 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1*8473.  —  Dbcjœt  qui  déclare  <T utilité  publique  rétablissement  de  la  partie 
ttmpise  dans  le  département  de  la  Haute-Marne  d'an  Chemin  de  fer  d'intérêt 
halie  Naix-Menaucourt  à  Guë-Ancerville,  avec  divers  Embranchements. 

Du  1 4  Juillet  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  au  B  août  1879.) 

Le  Président  ds  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tôle  décret  en  date  du  10  octobre  1873 (I),  portant  déclaration  d'utilité 
fattqoe  de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lérouville  à  Eur- 
ifle  comprise  dans  le  département  de  la  Haute-Marne;  ensemble  les  traité 
tf  allier  des  charges  approuvés  par  ce  décret; 

Vu  f avant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  de 
fcfhute-Marne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Guè-Àncerville  à  la 
faite  du  département  de  la  Meuse,  dans  la  direction  de  Cousances; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
té  soumis   et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête 

idate  du  20  février  1879; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  a  a -a  3  décembre  1877  et  24  avril  1879, 

1  conseil  général  de  la  Haute-Marne,  relatives  à  l'établissement  et  à  la 
«DScession  du  chemin  de  fer  susmentionné; 

Va  la  convention  passée,  le  19  avril  1879,  entre  le  préfet  du  département 

le  sieur  Hubert  Brasseur,  propriétaire  à  Ligny-en-Barrois,  pour  la  cons- 
lon  et  l'exploitation  dudit  chemin,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 

annexé  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  10  septembre 
i3-3i  mars  et  14  mai  1879; 
u  r adhésion  du  ministre  de  la  guerre  du  28  février  1879; 

vii  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  17  juin  1879; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  18  au  même  mois  ; 

Va  la  lettre  du  sieur  Hubert  Brasseur  en  date  du  2  juillet  1879,  par  la- 

*  Bull.  i71,n»  2554. 


—  432  — 

«nistrée  par  un  conseil  exclusivement  français  et  qu'elle  sera  exploitée  par 
«des  agents  et  employés  français;» 

Vu  la  loi  <lu  3  moi  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  la  loi  du  12  jtifiet  i865„  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  t 

Décrète  :  ; 

t' 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  la  partie  ,, 
comprise  dans  le  département  de  la  Haute-Marne  d'un  chemin  de  \ 
fer  d'intérêt  local  de  Naix-Menaucourt  (ligue  de  Nançois-le-Petili,' 
Gondrecourt)  à  Guë-Ancerville  (ligne  de  Blesmes  àGray),  avecem*£ 
branchements  sur  les*  carrière»  de  Fourches  et  les  établissement!, 
industriels  de  Dannemarie  de  MM.  André,  Doë,  et  de  Montiers-sur-  , 
Saulx. 

La  présente  déclaration  (futilité  publique  sera  considérée  coi 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  et  demit1 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé  à  pourvoir 
l'exécution  de  ce  chemin»  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
vant  les  dispositions  de  la  foi  du  12  juillet  i865  et  conforma 
aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  19  avril  1879»  aW53 
sieur  Hubert  Brasseur,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annei 
cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  4m  charge* 
teront  annexées  au  présent  décret* 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Haute-Marne,  sur  les 
du  trésor,  par  application  defartîcle  5  de  la  loi  précitée  du  12  NI 
i865  et  sous  la  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un  créait  1 
budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  soixante-quatre  mil 
cinq  cent  quatre-vingt-seize  francs  vingt-cinq  centimes  (64, 5g6f  25' 

La  partie  de  cette  subvention  correspondant  à  la  somme  de 
million  que  divers  intéressés  se  sont  engagés  à  fournir  au  moyen 
surtaxes  sur  certaines  marchandises  ne  sera  payée  qu'après 
aura  été  justifié  du  recouvrement  intégral  de  ladite  somme  de 
million. 

Le  surplus  de  la  subvention  de  fÉlat  sera  versé  en  termes  s< 
rriels  égaux,  dont  le  nombre  et  les  époques  seront  fixés  ultéru 
ment  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chi 
terme,  d'une  dépense,  en  achat  de  terrains,  travaux  et  approvû 
nements  sur  place ,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Inachèvement  cemplet 
travaux. 

'1.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vert* 
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<faoe autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  des 
financer 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la 
moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  de  la  subven- 
tion pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation  du 
chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  effectivement  versé, 
ans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer 
pairement  qu'en  argent. 
Ascom  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
t  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et 
yés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 
Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  k  émettre  des 
"cations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés  soit 
Banque  de  France»  soit  à  la  caisse  de*  dépôts  et  consignations, 
pourront  être  mis  il  la  disposition  du  concessionnaire  que  sur 
risation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 
Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  compre- 
ks  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les 
brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  départe- 
t  qui  renverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  inséré 

al  officiel, 
les  ministre  de»  travaux  pnMics  et  le  ministre  de  l'intérieur 

chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  pré** 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  Paris  le  i4  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Si^aé  g»dk  Frarciifsr* 


ÇOSYEHTlOtf. 


'feux  traitas  s»#cea§iift>dâsne»t  eniegietré*,  passé»,  Us  m  décembre  1877  et 
Jts  1878,  avec  M.  Brasseur,  ci-après  dénommé,  celui-ci  est  devenu  concession- 
itfia  chemia  de  fer  d'iaiécét  local  de  tyaU-Menaueourl  à  Gué,  en  ce  quicon- 
s  U  partie  de  ce  chemin  comprise  sur  le  territoire  de  la  Haute-Marne, 
"one  lettre  dn  16  avril  1879,  dont  M.  Brasseur  déclare  avoir  pris  connaissance, 
ministre  des  travaux  publics  demande  qu'il  soit  introduit  dans  les  traité  et 
des  charges  concernant  le  département  de  la  Meuse  les  modifications  soi- 

t**ta  marchandises  eu  transit  ne  seront  pas  soumises  aux  surtaxes  prévues  par  le 
Pgnabe  3  de  farticle  4  du  traité  du  12  jum  1878  ; 

**  Le  paragraphe  4  du  même  article  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 
?tr  le  département,  au  moyen  de  la  subvention  qui  lui  sera  allouée  sur  les  fonds 
trésor  par  application  dn  la  rai  du  13  juillet  i865; 

33. 
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3°  La  ligne  concédée  se  raccordera  à  la  ligne  de  Blesmes  à  Gray,  avec  indicatif* 
précise  du  point  de  soudure,  et,  en  outre,  elle  devra  se  raccorder  à  ses  points 
extrêmes  avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  an  canal  de  la  Haute-Marne; 

4*  Les  articles  3 ,  6 ,  55 ,  Si  et  64  du  cabier  des  charges  annexé  au  traité  du  is  juin 
1873  seront  remplacés  par  les  articles  3,6,  56 ,  58  et  66  du  cahier  des  chaiçei 
type  arrêté  par  l'administration  supérieure,  conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'État; 
'    5*  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  45  seront  supprimés. 

M.  Brasseur  déclaré,  par  le  présent,  consentir  aux  modifications  demandées  parle  j 
ministre  et  modifier  en  ce  sens  le  traité  de  concession  concernant  le  départemaat  1 
de  la  Haute-Marne. 

De  son  côté,  M.  le  préfet  de  la  Haute-Marne  accepte ,  au  nom  du  département, kl  ! 
modifications  précitées  tant  au  contrat  qu'au  cahier  des  charges,  sous  la  réserreJa 
la  ratification  du  conseil  général. 

En  conséquence,  le  nouveau  traité  de  concession  eat  rédigé  de  la  manière td- 
vaote  : 

L'an  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf,  le  dix-neuf  avril ,  , 

Entre  M.  Jules  Pointu,  préfet  de  la  Haute-Marne,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
du  département, 

D'une  part; 
Et  M.  Brasseur  [Hubert),  propriétaire  à  Ligny  (Meuse), 

D'autre  part , 
H  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  sait  : 

1*  M.  Brasseur  a  obtenu  de  M.  le  préfet  de  la  Meuse,  suivant  traité  reproduit 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  Meuse  en  date  du  23  août  1877,  la  coi 
sion ,  sur  le  territoire  de  la  Meute,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de.Naix-fth 
court  à  Gué; 

2*  M.  le  préfet  de  la  Haute-Marne  concède  également  à  M.  Brasseur  la  partie  de 
chemin  sitoée  sur  la  Haute-Marne; 

3*  Cette  concession  est  faite  aux  mêmes  conditions  que  celles  énoncées  d 
traité  passé  avec  le  département  de  la  Meuse  et  le  cahier  des  chargea  y  annexé, 
en  ce  qui  concerne  la  subvention  départementale  stipulée  dans  l'article  4 
traité,  laquelle  est  remplacée  par  la  somme  de  cinquante-huit  mille  neuf  cent 
cinq  francs  cinquante  centimes,  égale  au  cautionnement  de  M.  Delloye-Tii 
dé  luction  faite  des  frais  dus  par  le  département,  s' élevant  à  mille  ooixante-qn 
francs  cinquante  centimes,  laquelle  ne  sera  payée  à  M.  Brasseur  qu'après  f 
ment  de  la  ligne ,  et  par  celle  qui  sera  allouée  sur  les  fonds  du  trésor,  par  applical 
de  la  loi  du  12  juillet  i865  ; 

4*  Le  cautionnement  à  déposer  par  le  concessionnaire  sera  proportionnel  a 
de  la  Meuse,  en  prenant  pour  base  fa  ionguenr  kilométrique  que  la  ligne  doit 
verser  dans  les  deux  départements; 

5°  Le  traité  et  le  cahier  des  ch  trges  intervenus  avec  le  département  de  la  M 
sont  annexés  au  présent; 

6°  Il  est  entendu  entre  les  parties  que  les  marchandises  en  transit  ne  sont  pas 
mises  aux  surtaxes; 

70  Eu  é^ard  aux  difficultés  de  la  traversée  de  Chamouilly,  le  concessionnaire 
autorisé  à  adopter  un  rayon  de  deux  cents  mètres  au  passage  de  cette  commune; 

8*  Les  parties  font  élection  de  domicile,  pour  l'exécution  des  présentes,  sa* 
M.  le  préfet  de  la  Hante-Marne,  dans  son  hôtel  à  Chaumont,  et  M.  Brasseur,  à  " 
mont,  chez  M*  Robert,  avoué; 

<)°  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  sont  a  la  charge  de  M. 
senr. 

Tait  double ,  à  Chaumont,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Concessionnaire ,  Le  Pré/et , 

Signé  Brasseur  Signé  Poihtc. 

Certifie  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  1 4  juillet  1879,61 
gistri  sous  le  a*  453. 

Le  Chef  du  1"  bureau  de  la  division  rfu  cabinet, 

Signé  Émilb  Marin. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  V. 
TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Naix-Menaucourt  à  Guê-Ancerville  se  détachera  de 
lagare  de  Naix-Menaucoart,  passera  par  Dammarie-sur-Saulx',  Savonnières-en- 
Frrtfcoiâ,  la  vallée  deCousances,  se  rattachera  avec  la  ligne  de  Blesmes  à  Gray. 

£re*  ou  dans  la  gare  de  Guê-Ancerville ,  et  se  raccordera  à  ses  points/xtrémes  avec 
;  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  avec  le  canal  de  la  Haute-Marne.  11  sera  complété 
parles  embranchements  ci-après,  qoi  seront  exécutés  dans  les  conditions  spécifiées 
an  traité  de  concession  : 

i*  On  embranchement  industriel  d'au  moins  cinq  Kilomètres,  partant  de  la  station 
de  Sardinières  pour  se  diriger  vers  les  carrières  des  Fourches ,  en  desservant  le  mieux 
possible  tontes  les  carrières; 

s"  Un  embranchement  industriel  partant  d'an  point  quelconque  de  la  ligne  princi- 
pale ftrsr  aboutir  à  rétablissement  de  Dammarie; 

y  Un  embranchement  industriel  partant  d'un  point  quelconque  de  la  ligne  prin- 
cipale pour  aboutir  k  rétablissement  de  M.  André; 

k*  On  embranchement  industriel  partant  de  la  station  de  Cousances-aux-Forges  > 
pour  aboutir  à  la  limite  du  département,  près  de  l'usine  de  M.  Doe. 

5*  On  embranchement  industriel  partant  d'Écurey  et  se  dirigeant  vers  Montiers- 
ss*tab,  faisant  suite  à  l'embranchement  de  Dammarie  à  Ecurey,  ce  dernier  à 
aux  frais  du  concessionnaire,  dans  le  cas  prévu  au  traité  de  concession. 
1  Les  plans  devront  être  présentés  par  le  concessionnaire  dans  le  délai  maximum 

an,  a  partir  du  décret  a'utilité  publique. 
Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi ,  a  partir  de 

Srohation  des  plans. 
la  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  du  chemin, 
.^    ique  remplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales  des  gares  et  sta- 
"*       et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  de  concession. 

cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucune  route  ou  chemin  public 
it  soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifiée  ou  dé- 
as  l'autorisation  de  l'autorité  compétente. 
*te  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d'eau, 
chemina,  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'ad- 
que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoule- 
eaux  et  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sur  les  cours  d'eau  ou 
navigables ,  soit  sur  les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 
3  bis.  Le  concessionnaire  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  les  projets  définitifs 
le»  travaux  à  entreprendre  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  d'utilité  publique. 
cour*  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appartenant 
à  la  grande ,  soit  k  la  petite  voirie ,  ne  pourra  être  modifié  ou  •  détourné  sans 
banon  du  ministre  des  travaux  publics,  s'il  s'agit  des  cours  d'eau  ou  delà 
voirie,  et  du  préfet,  s'il  s'agit  de  la  petite  voirie. 
Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d'eau 
LéVt»  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  entrepris  qu'après 

eaura  été  reconnu  par  le  ministre  des  travaux  publics  que  les  dispositions  proje- 
sont  de  nature  k  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  à  maintenir  une  circu- 
facfle» 


▲  cet'  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
:  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  pour  ce  qui  concerne  la  grande 
vessie  et  les  cours  d'ean,  à  celle  du  préfet  pour  ce  qui  concerne  la  petite  voirie;  le 
ministre  et  le  préfet  prescriront ,  s'il  y  a  lieu ,  d'y  introduire  telles  modifications  que 
4e  droit  L'une  des  expéditions  des  projets  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire, 
avec  le  visa  du  ministre  ou  du  préfet,  suivant  le  cas;  l'autre  demeurera  entre  les 
■tus  du  préfet. 
Avant  comme  pendant  l'exécution ,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 

JWSérU.  a3.- 
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aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

h.  Le  département  remettra  à  la  compagnie  tous  les  plans ,  nivellements  et  devis 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administration  ou  du 
concessionnaire  déchu ,  et  que  le  département  aura  en  sa  possession. 

5.  Le  tracé  et  le  proûl  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de 

ligne  ; 

i*  Un  plan  général  a  l'échelle  de  un  dix-millième;  { 

*•  Un  profil  en  long  k  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  en  ; 

millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  moyen  dek  i 

mer»  pris  pour  rilan  de  comparaison;  an-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  am  nojca  ? 

de  trois  lignes  aorixon  taies  disposées  à  cet  effet ,  savoir  :  ± 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe;  la  langueur  des  farad.  *■ 

droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaît**  h  . 

rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières;  les  distances  kilométriques  ducsftv  ' 

min  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 
3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers»  y  compris  la  profil  type  de  la  voiet  .     , 
h*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiée»  tontes  les  dépositions  essentielles  àk. , 

projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  tabUtsa.  \ 

les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déiï  données  sur  le  profil**, 

long.  ,    K 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  t 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  feu,  des  passages  soit  à  niveau.  : 
en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le 
que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projeta  à  fournir  poux 
ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis ,  les  ouvrages  d'art  et  les  teiaassement*  seront 
tés  et  les,  rails  seront  posés  pour  «ne  voie  seulement ,  sauf  rétablissement  sVi 
tain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  eoncewionnaire  sera  tenu  dtaécntes  à  ses,  frais  une  seconde  voie  iertqoSj 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente  cinq  mille  francs 
une  année. 

En  dehors  dn  eas  prévn  aex  le  paratpenhei  précédent,  il  peurs»,  a  tonte 
de  U  eoncesaien,  être  refais  par  le  préfet»  an  nom  du  département,  et  pat 
nislredes  travaux  publics,  au  nom  de  l'Ésnt,  dfexéeeter  et  eTeaadoiter  un* 
voie  sur  ton*  on  partie  de  la  ligne»  moyennant  le  romboewsesneni  des  frais 
bassement  de  ladite  voie* 

Si  tes  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  eonsmeacés  dans  te 
neuf  mois ,  et  terminés  dans  le  délai  cYo*  an  et  nenf  mois,  à  partir  de  la  1 
tion  de  la  décision  «tri  les  a»ra  prescrits  r  ïadasiaistntion  nonrra  mettre  le 
nain  de  fer  tort  entier  sens  séquestre  et  exécute*  a  Us  «liane  las  travaan. 

Les  terrains  seqnis  pour  FétsMissement  du  chemin  de  fer  ne  penrrsnt  pas: 
une  antre  destination., 

7.  La  krreur  de  la  voie  entre  les  bord»  intérieurs  des  raie?  devra  être  de  on 
qnsrante-quatre  centimètres  (i*,ês;)  à  mn  mètre  quarante-cinq  centimètres  fi1 

Dans  les  parties  è  des»  voies,  la  largeur  de  ftmtre-veîe,  mesWée  entre  les  1 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2*,ot>). 

La  largeur  des  Accotements,  o*est-à-dfc-e  des  parties  comprises  de  ojsnqna 
entre  le  bord  extérieur  do  rail  et  rareté  supérieure  dn  ballast,  sera  de» 
qoiDse  centimètres  fo*,*^}  an  moins1. 

La  largeur  en  couronne  dv  profil  en  travers  sera  de  quatre  mètres  eii 
centimètres  (4",5o). 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  ter  les  fossés  on  rigoles  qui 
jugés  nécessaires  pour  f  assèchement  de  la  voie  et  pour  féeeuicroont  des 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  fadmna 
suivant  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
pourra  être  intérieur  s.  deux  cent  cinquante  mètres  fî5cT,oo  J.  Une  partie 
quatre-vingts  mètres  (8o",oo)  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre 
courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 


U  maximum  de  F  inclinaison  de»  pente*  et  rampe»  est  fixé  a  vingt  millimètres 
(o",oio)  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  quatre-vingts  mètres  (8o"\oo)  au  moins  devra  Aire  mé« 
asgée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutive» ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont 
a  sets  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaui  sur  le  même  point 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduite* 
«mm  que  faire  ae  pourra. 

la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  i 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  mo» 
ne  pourront  être  exécutée*  que  moyennant  l'approbation  préalable  de 


t.  Sf  des  gares  dTéSàtement  sont  reconnues  nécessaires,  leur  nombre ,  leur  étendue 
et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la  compagnie 


Le  nombre  et  remplacement  des  stations  seront  également  déterminés  par  le  pré- 
fet, série»  propositions  de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

la  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
■watHn  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'an  plan  à  r échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
Namentsetleur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs  abords; 

s*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  (o"\oi  )  ; 

9  Dfan  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se* 


Jfll  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou 
sprtementaie ,  ou  d* un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadmi- 
atanoa  supérieure  pour  les  routes  nationales ,  et  par  le  préfet  pour  les  routes  dé» 
;fM*mentalea  et  les  chemins,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mai» 
~  ""  i  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres"(8"\oo) 
il»  route  nationale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  la  route  départementale ,  à  cinq 
(5",co)   pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,    et  à  quatre 
(4",oo]  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

ries  viaducs  de  forme  cintrée,  ta  hauteur  sons  elef,  a  partir  du  sol  de  la 
sera  de  cinq  mètres   (5*  oo)  an  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formé»  de 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres 
centimètres  (A*  3o)  au  moins. 
la  largeur  entre  le»  têtes  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (  4",oo)» 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  eu> 

1 — lentale,  on  d'un  chemin  visinal,  la  largeur  entre  le»  parapets  du  pont  que 

m  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par   Fadministration  supérieure  pour 

routes  nationales,  et  par  le  préfet  pour  les  routes  départementales  et  le»  ch*> 

i%  en  tenant  compte  de»  circonstance*  locales;  mais  cette  largeur  ne  pour», 

aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8a«oo)  pour  le  route  nationale,  a  sept 

«s  (7*,oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètre»  (5"oo)  pour  un  ehe-» 

vicinal  de  grande  communication ,  et  à  quatre  mètres  (4"\©o)  pour  ua  simple 


X'ouvertnre  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4*^0)  et 

"    ance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 

e  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vinet»  centimèms» 

T'.-IS.  Dons  le  eu  où  de»  routes  nationale»  ou  départementales  r  ou  des  chemina  vieil' 
ruraux  ou  particuliers»  seraient  traversés  k  tour  niveau  par  le  chemin  de  far,. 
devront  être  posé»  sans  encan*  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  sv 
,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  de» 

Lacroisenuntà  niveau  du  chemin  de  »W  et  de»  route»  ne  pourra  a'effeetuur 
angle  de  moins  de  trente  daeré»  (3o* y 


pae  paatage  ai  niveau  établi  sut  une 
4e  barvifees  et  de  auésâies, 

*  vesuv 

»3. . 
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La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  exeftr 
trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  départementale!, 
et  cinq  centimètres  (o",o5)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  poo» 
raient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle 
de  croisement  des  passages  à  niveau.  ,  .' 

14.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  4t  ! 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  A  * 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  te  .' 
chambres  d'emprunt.  * 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  (fétu  »' 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  (4",oo)  entre  les  têtes.  «  ,' 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux  seront  déterminés,  dans  chaque  CK  * 
particulier,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  mofy  * 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  U",5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  &  '■ 
veau  des  rails;  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5",5o)  de  baoterç 
sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 

La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaqtt  •■ 
voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4*,8o). 

L'ouverture  des  puits  d'aéragc  et  de  construction  des  souterrains  sera  entoolfe 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (  2*,oo)  de  hauteur. 

Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  [ou  navigables,  la  compagnie 
tenue,  à  moins  d'en  être  dispensée  par  le  préfet,  de  prendre  tontes  les  mesai 
de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  fiol 
n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
blics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux  frais' 
la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprH 
ni  interruption  ni  gêne.  On  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution 
travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

17.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  une  des  mai 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
divers  cours  creau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  on1 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  1 l'administration. 

18.  Les  voies  seront  établies  aune  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
qualité. 

Le  concessionnaire  n'est  pas  tenu  de  construire  des  bâtiments  de  gares;  il  po 
les  remplacer  par  des  abris  convenables ,  fermés,  chauffés  et  éclairés  pour  les 
geurs  et  la  délivrance  des  billets. 

II  ne  sera  pas  tenu  non  plus  de  faire  des  maisons  de  gardes. 

Le  poids  des  rails  sera  de  vingt-cinq  kilogrammes  (a5k)  au  moins  sur  la  voie  de1. 
circulation. 

19.  Le  concessionnaire  est  dispensé  de  poser  des  clôtures  fe  long  du  chemin,  a*  j 
cepté  aux  abords  des  gares.  *j 

20.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  *«r} 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voie*  de  communication  et  des  cours  d'eau  dfrjj 
pbeés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxqvdtf 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  cempsgw 
concessionnaire.  ~"  ! 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire ,  pour  emprunt  ou  pour  détériontis£ 
de  terrains,  pour  chômage  ou  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travail 
à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par  elfe.  "  j 

SI.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie ,  pour  rexecutite  * , 
des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  etrègiemeoH 
confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  racquisiaoo 
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de»  temîM  par  voie  d'expropriation,  toit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt 
daftanet,  aaatériaux,  etc.,  et  elle  demeore  en  même  temps  soumise  à  tontes  les 
oÛsatkms  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

S.  Dus  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
s*  isoiB*ttre  à  1  accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
côrées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Û.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
cïiae  aune ,  radministration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  l'établis- 
sants! du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproquement 
mot  71e,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
•s.  oVcraia  de  fer* 

H.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
nies  traverser  sonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
«nations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
waèa  d'entreprendre  à  cet  eflet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
an  fah  de  la  compagnie. 

i*&  Psarf exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles ooeernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

H  Le*  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

U  eoataMe  et  la  surveillance  de  l'administration  préfectorale  auront  pour  objet 
f essfeaer  les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
«mv  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

17. 1  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
MftptiUes  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
Mttsspegnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
ssjlmaox  par  un  on  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

tarie  va  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera», 
:  01  ft Heu, la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisa- 
a  fek  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
'  i«frii déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
fRJsTia  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Il  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
jjjjssa.  la  compagnie  fera  faire  a  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
.•sasîril  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

he  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  cadas- 

'  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  de  la  pré- 


ta  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  an  bornage  général,  en  vue 
«tisfoire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
■Crante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 
■n,  à  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

M.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
•ta»  eut,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Us  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
••ordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

K  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
"*,  il  y  §era  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  trais  de  la 
ft^Hpùtt  uns  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
fttsrts  dans  l'article  39. 

U  ajoutant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
Afaotoires. 

30.  H  n'y  aQra  ^0  gardiennage  que  sur  les  routes  nationales  et  départementales 
tfivieseaeuiins  aux  abords  des  villages  où  l'administration  l'indiquera,  leçon- 
"""  entendu. 
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t   £!•  Les  r*iu+*n"*  locomoti*»  seront  construites  sur  les  mt'ûhmn  Modèles;  eHsj 


satisfaire,  d'asnenrs,  a  listes  les  coirimoae  prescrites  om  A  prescrira  par  let- 
ministration  pour  U  mise  «si  service  de  oe  genre  de  machinas. 

(Les  voitures  à  voyagea»  devras*  également  être  faites  d'après  les  œîilears  mo- 
dèles ci  satisfaire  à  tentas  les  conditions  réglées  on  à  Téeler  pevr  les  vouons  se> 
«sut  an  transport  des  voyageurs  sur  la  chemin  aie  fer.  Biles  s  «ait  snspendnet  se? 
ressorts  et  garnis»  de  banquettes. 
H  y  en  aura  de  trois  classes  : 

r*  Les  voitures  de  première  classe  seront  eonvortes,  fermées  a  glaces  ouà  vsfea, 
de  rideaux,  et  auront  des  banquettes  et  des  dossiers  renibourrés  etcaaV 


a°  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront  des  hn> 
q  net  lu  à  dossier.  Les  banquettes  et  ses  dossiers  devront  être  inclines  et  rembeanéi,  . 
«t  les  dossiers  seront  élevas  à  la  hauteur  de  ia  tête  des  voyageurs';  * 

d°  Cottes  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres,  et  sgrosadeisn»  i 
<ejnettes  et  dossiers  inclinés ,  mais  non  rembourrés.  ? 

L'intérieur  de  enaonu  des  compartiments  de  tonte  classe  contiendra  f méiedan  4 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

•  Le  préfet  poorna>exiger  qu'on  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé,  dm  .• 
les  trains  de  voyageurs»  aux  ftiimm  voyageant  sensés.  '  * 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  an  tmnsport  des  nsarahanâant,  ** 
•des  chaises  de  poste,  des  cheveu*  ou  bestiaux ,  les  plates-formes,  et ,  en  génifll,  » 
Hontes  les  parties  dn  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction.      ^ 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  set»»  ?i 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  ta  matière.  ^  _  > 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  •espèce,  rj*£«k 
tonnes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  boa  esta  jj 

32.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet ,  après  que  la  compagnie  aura  été 
due ,  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  générât  du  dépai 
-détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaire»  pour  assurer  la 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  ea 
pendent.  jO* 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrives  en  vertu  éf^ 
tes  règlements  seront  A  la  charge  de  la  compagnie.  ^Jt 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  I  approbation  du  préfet  les  rijtesasjK. 
généraux  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  dn  chemin  de  fer.  ,J*\ 

Les  règlements  dont  il  S'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
totres  non  seulement  pour  la  compagnie  conceesioimeire,  trais  encore  pour 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  « 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tontes  les 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  tmnftnum  et 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  tinei  que  la J 
rée  du  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  stations  et  haltes  sers 
moins  de  deux  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  *t| 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  lt  co**j 
pagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration . 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent qrielt 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  ft 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel 

TUEE  III. 

DUltéc,  HACHAT  Vf  DÉCHÉANCE  DE  LA  COHCttSION. 


£■•  La  durée  de  4a  csmeesaien  pour  la  ligne  «mentionnée  à  ïeftxeèe  r*  dn  prétest 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix  ans  (90  ans);  elle  commencera  à  estât 
de  jour  de  la  «aise  en  eaplottatea*  de  la  ligne  entièna. 

J5.  A  l'époque  fixée  pour  i'enperatiau  «la  ia  concoasion,  et  par  le  seul  tait  él 
cette  expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  delà  ose 
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te  lattm  par  voie  d'expropriation,  toit  pour  fexiraction,  le  transport  et  le  dépût 
,  étstams,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeare  en  même  temps  soumise  A  toutes  les 
oMjgilioiis  oui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

32.  Dana  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
attifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
i  ssmunettre  a  1  accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
[  SJngées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

é.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
Mme  aune ,  Tafariiustration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablis- 
saient da  chemin  de  fer  ne  nuise  paa  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
star  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l' existence 
sa  chemin  de  fer. 

,.  3i  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
fa  les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
^     "  u  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
L'admmistration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
i  d'entreprendre  à  cet  eflet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
fais  de  la  compagnie. 
.    i  Pour  f  exécution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
*aMes  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 
f?&  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 
•fit  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  préfectorale  auront  pour  objet 
Icher  les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 
II A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
*  stibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
"vaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera, 
leva  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autoriser», 
If  à  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisa- 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
b  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 
Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
,  la  compagnie  fera  faire  A  $ts  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  cadas- 
tra dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  de  la  pré- 
™. 

'terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue 
ntwfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
ite  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 
ft  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

[H.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 

rdioaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 

il  y  sera  pourvu  d'office  A  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
ftopsgnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
mes  dans  l'article  39. 

!  U  ajoutant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
Wcotoires. 

,30.  H  n'y  aura  de  gardiennage  que  sur  les  routes  nationales  et  départementales 
*  taries  chemins  aux  abords  des  villages  où  l'administration  l'indiquera,  leçon- 
***moaire  entendu. 
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lion,  et  si  elle  se  Va  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcé* 
par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'articli 
précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n aurait p 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  eons 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOTAGETJ1CS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de  pote 
voir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prixdetna» 
port  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAR  TÊTS  ST  PAR  KILO  11 BTRB. 


Grand»  vitesse» 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  A  glaces 

(ir*  classe) .... 

Voyageurs....^    Voilures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (a*  classe) • , . 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe).. 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfanta )   Dc  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'an  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  à  of  3o*). 

Petite  viles*** 

Boeufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres , .... 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs ,  les  prix  seront  doublés. 

3*   PAR  TOHHB  BT  PAB  KILOMETRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

s/*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes 

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Bis.  —  Mais.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 


flr.    c. 


o  067 

o  o5o 
o  037 


0010 


fir.    s. 


o  oS3 

o  oaS 
o  018 


o  oo5 


o  ao 


o  09 


o  16 


fr.  «. 


o  10 


ooii 


0J6 


o  07 


o  if 


B.n*47i« 


—  433  — 


ocanéef.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler 
dft  de  cwnfe  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
ta*  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Gobas.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bière. 
—  Usure  sèche.  —  Coke.  —  Fera.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
aeUm  ouvres  ou  non.  —  Fonte  moulée 

?  chue.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
ntas  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moel- 
1ns.  —  Meulières.  —  Argile.  —  Briques.  —  Ardoises 

remue.--  Houille. —\ 
mm  —  Gendres.  —  |  Pour  un  parcours  de  sëro  à  cent  kilo* 
Foien.— Engrais.  — I     mètres ,  sana  que  la  taie  puisse  être  su- 
rfera à  chaux  et  àf     périeureà cinq  francs. 

gtftbe.—  Parés  et  ma-l  Pour  un  parcours  de  cent  un  à  trois  cents 
ferma  pour  la  coda-/     kilomètres,  sans  que  la  taxe  puisse  être 

traction  et  la  répara- 1     supérieure  à  douze  francs 

boa  des  routes.  —  Mi- 1  Pour  nn  parcours  de  plus  de  trois  cents 

amw  de  ftr.  —  Caii-  I     kilomètres 

mnetsihks / 

£lMRIES  IT  MATBBIBL  BOULAIT  TFUHSPOBTBS  À  FBTITB  VITBSSS. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

„  tOQ chariot  pouvant  porter  nias  de  six  tonnes 

•mmothe pesant  de  douze  à  dix-nuit  tonnes,  ne  traînant  pas  de 

*muaf. 

Immslm  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes,  ne  traînant  pas  de  con- 

Juteàiieptà dix  tonnes........ 

t  «adorée  phu  de  dix  tonnes 

la  Machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
.  pat  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 

-  sâfemarchandiM»,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
i  eehrf  qui  serait  perçu  sur  là  locomotive  avec  son  tender  mar- 

i  sisat  sus  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
.  Meneur  à  celui  qui  serait  du  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Wtoa  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

jette  dans  rintérienr 

Mares  à  quatre  romes,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

-  fanurieur,  omnibo*,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  U  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
fie*  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
èmMci.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans 
fa  voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les 
wmteurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Mancs  de  déménagement  à  deux  on  quatre  roues ,  à  vide 

navaHures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des 
ara  ri-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

f  suivies  ras  rouiras  rmrtBRis  bt  tbahspoiit  dbs  cbrcubils. 

Grande  vitesse. 

Cm  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
caeiu  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
frre  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes. 

toque  cercueil  confié  à  l'administration  du  -chemin  de  fer  sera 
frsasporlé,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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tion,  et  si  elle  ne  Va  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcé* 
par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  «rai  précèdent  cesseraient  d'être  applicable*, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire nWût pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  HARCHANDISBS. 

41.  Poor  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire 
par  le  présent  cahier  des  chargea,  et  sona  la  condition  expresse  qu'elle  en  remp&Jt 
exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de  peret- 
voir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  priidetnat- 
port  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAR  TÔTI  XT  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(i,€  classe) 

Voyageurs» . . . \    Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  tt  à  ban- 
quettes rembourrées  (a*  classe) « 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3§  classe).. 
Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
Enfants ....../    De  trois  k  sept  ans ,  Us  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  on 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  Inférieure  à  or  3o«) 

Petite  vitesse. 

Boeufs,  vaches,  taureaux ,  chevaux ,  mulets,  bêtes  do  trait •  • . 

Veaux,  et  porcs , 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs ,  les  prix  seront  doublés. 

S*  PAR  TORSE  KT  PAB  KJLOMRTRR. 
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Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  a  la  vitesse  des  Trains 
de  voyageurs * 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

?'  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  hpiccries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes , 

!•  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Osa.  —  Malt.  —  ChAtaigncs  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
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ocmmées.  —  Chaux  et  ptttre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bols  à  brûler 
dil  de  corde.  —  Perches.  —  Cherrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
Ba»  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotas.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bière. 
-  Leone  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  antres 
néon  ouvrés  on  non.  —  Fonte  montée 

ï  chue.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
mires  qw  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moel- 
lon. —  Meulières.  —  Argile.  —  Briques.  —  Ardoises 

••«Jane.-  Houille.— \ 
Baise.  —  Gendres.  —  |  Pour  an  parcours  de  séro  A  cent  kilo- 
FanJenu— Engrais.  — I     mètres ,  sans  que  la  taie  puisse  être  su- 
tura à  chaux  et  AI     péneure  A cinq  francs. 

plâtre.  —  Parcs  et  ma- 1  Pour  un  parcours  de  cent  un  à  trois  cents 
tirim  pour  la  cons-f     kilomètres,  sans  que  la  taxe  puisse  être 

traction  et  la  répara-à     supérieure  à  douze  francs 

boa  des  roates.  —  Mi-1  Pour  un  parcours  de  plus  de  trois  cents 

unis  de  ftr.  —  GaH-  I    kilomètres 

lonetsshles / 

S1  T9rTMEJ  IT  MATERIEL  BOULANT  TRANSPORTÉS  à  petits  vitbsss. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wajoa  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  A  six  tonnes 

VfcfuiM chariot  pouvant  porter  nlus  de  six  tonnes. 

Ussnotrre pesant  de  doue  A  dix-nuit  tonnes,  ne  traînant  pas  de 

envoi.  .•.•.•..•••.••••...••••••••••••.•... ••••• 

Ucsnstrre  pesant  plan  de  dix-huit  tonnes,  ne  traînant  pas  de  con- 

wL 

M*  de  sept  à  dix  tonnes 

Tarierde  plus  de  dix  tonnes 

la  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
a»  deeooToi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
sut  de  Marchandises  ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
i  celui  qai  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chent sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
huTérieor  A  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  A  vide. 

Couvres  à  deux  ou  quatre  roues,  A  un  fond  et  A  une  seule  ban- 
qaette  dans  Ilntérieur 

WBres  à  quatre  roues ,  A  deux  fonds  et  A  deux  banquettes  dans 

fhnedear,  omnibus,  dUtoences,  etc 

Lorsque,  sur  In  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
hn  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doaMès.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prix,  voyager  dans  les  Toitures  A  une  banquette ,  et  trois  dans 
fci  voûnres  à  deui  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les 
vsjeceurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
dewieme  dasae. 

States  de  déménagement  A  deux  ou  quatre  roues ,  A  vide. ...... 

fa  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des 
prix  d-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

PfEftTICB  DBS  POUPES  PtBBBRES  BT  TIUKSPORT  DBS  CERCUEILS. 

Grande  vilesu. 

Une  Toiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture A  quatre  roues ,  A  deux  fonds  et  A  deux  banquettes. 

Chaque  cercueil  confié  A  1  administration  du  -chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de. 
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Ne  sont  pas  compris  dans  les  taxes  ci-dessus  indiquées  les  droits  fixes  de  un  fins 
cinquante  centimes  (if5oa)  et  soixante-quinze  centimes  (or75c)  qui  seront 
conformément  à  l'article  h  du  traité  de  concession  et  applicables  aux  marchi 
spécifiées  dans  ledit  article. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus   ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  com| 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  irais  et  par  ses  f 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'au  prix  fixé  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  Jusosnètres  parcouru*. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcourn  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la.  j 
vitesse, que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  aéro  et  dix  knogianinwa  payera  c 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  tilogmoames,  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédents  de  bagages  et  les  marchandises  è  grande  < 
les  coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  s*  au-dessus  ée^ 
jusqu'à  dix  kilogrammes;  3"  au-dessus  de  dix  kûafiammes ,  par  fraction 
de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  «"an*  ecpédluon,  sait  a 


soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes.  u 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration, 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  des  trois  classes  d 
l'article  4 1 ,  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteront 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Bans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer 
tares  ou  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des-  prix 
que  l'administration  (itéra ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Les  concessionnaires  pourront  délivrer,  avec  un  rabais  de  trente  pour  cent, 
station  de  la  ligne  à  une  antre,  des  billets  aller  et  retour  vaèaUea  pour  ma 
jours. 

lis  auront  la  facuHé  de  faire  délivrer  des  billets  par  les  conducteurs  de 
mouvement  et  d'appliquer  le  système  de  contrôle  qui  leur  conviendra. 

Us  auront  le  droit  d  organiser  des  trains  de  plaisir  et  de  délivrer  des  cartes 
nement  valables  pour  trou ,  six  ou  douze  mois ,  à  des  prix  réduits,  qui  aesont 
4  l'approbation  du  préfet. 

43.  Tbut  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogramme! 
.à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportes  gratuitement, 
«era  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  pria. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effet*  etantrei  objets  non  nV 
le  tarif  seront  ranges ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  ies  classes  avec  1 
•auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formatées 
tic! es  a5  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  poisse  être 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 

5 nie,  mais  elles  seront  soumises  immensément  À  ïadminiitrnftïon .  qui  nrw 
éfinitivement. 

45.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  in 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooofc). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
sition  de  la  compagnie. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

S*  Aux  matières  inflammables  on  exploaibles,  aux  animaux  et  objets  dsnfi 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
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9  Aax  animaux  dont  k  valeur  déclarée  eicéderait  cinq  mille  francs; 

i*  A  for  et  à  Fargent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  au  plaqué  d'or 
e*  d'argent,  an  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
eêavet,  objets  d'art  et  antres  valeurs  ; 

5* Et,  en  générai,  à  tons  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
amasse  kilogrammes  et  au-dessous. 

Tbattfaû,  tes  pria  de  -transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
sa  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  A  une  même  par- 


aamniinn 


4  eastra  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on 
inleoeat  plus  de  quarante  kilogrammes. 

le  bénéfice  de  là  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
ammetet  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
farta  envoyés  ne  soient  réunis  en  nn  colis. 
Dans  les  cinq  cas  evdessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  axmuelle- 
ssr r«doaioistr«tion ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
urne  de  la  compagnie. 

t  tetjoi  concerne  les  paquets  ou  cdlis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-dessus., 
aVarâ  et  fcansport  devront  être  calculés  de  telle  manière  que ,  en  aucun  cas ,  un 
filées  Muets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
^Éamt  séant  pms  de  quarante  kilogrammes. 

\r%  nss  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  sait  pour  Je  parcours  par- 
*1aa  voie  de  fer,  soit  pour  le  parcours  total,  (rabaisser,  avec  ou  sans  conditions , 
■bmb  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  par- 
oles taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  nn  délai  de  trois  mois 
"*"•  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  aéra  annoncée  un  mois 
(par  des  affiches, 
perception  des  tarifs  modulés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'hoxnolûgaiion  du 
£  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  j  a  juillet  i865. 
Ijajception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
~"  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  eapéda» 
~  réduction  sur  les  tarife  approuvés  demeure  formellement  interdit, 

lis,  cette  disposition  n* est  pas  applicable  aux  traites  qui  pourraient  intervenir 
le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
ttoos  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  âsîdig  enta. 
cas  d'abaissement  des  iarila,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
i  et  sur  le  transport. 
Jjfc  le  compagnie  aesa  tenue  4'effiactuer  constamment  evee  sein,  exactitude  et 
et  sans  ienr  de  faveur,  le  transport  des  voyageant,  beasiaux,  dénuée**  mae- 
•  et  objets  queieoaquea  qui  lui  seront  eonâée. 
colis,  bestiaux  et  objet* rqoeieonqiies  ««root  inscrits,  à  la  gare  d'oè  ils  partent 
ijare  où  ue  arrivent,  ^ur  des  .registres  spéciaux,  en  fur  et  à  mesure  de  ienr 
ion.  Mention  sera  laite ,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  du 


les  maxebandises  ayant  une  même  destination,  ses  expéditions  auront 
t  f  ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 
I  Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  p*r 
Nm  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
Pâtre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

L .  nuis  le  cas  on  reepédâtenr  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  veiture,  la  compagnie 
[an  délivrera  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  des  colis,  le  prix  total 
«transport  et  le  délai  dans  lequel  ee  treoaport  devra  être  efectué. 

W.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
Buts  ée  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i*Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
ftnnt  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
Asses  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
forerjstrrment  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
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Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite 
seront  expédiés  dans  le  iour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'admiai 
pourra  étendre  ce  délai  a  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  pi 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  pari 
tion  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéc 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  La  | 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  d»| 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur  la  pi 
de  la  compagnie  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations» 
en  hiver  qu'en  été.  Le  service  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solntâ 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition ,  au  point  de  jonction,  seront 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  frais  d*< 
ment,  droits  de  gare  au  départ  et  a  l'arrivée,  de  chargement,  de  déchargement' 
magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuelle 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  iûU 
diaire  dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicilia 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
l'octroi,  non  plus  que  pour  lés  gares  qui  desserviraient  soit  une  population' 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq 
habitants  situé  è  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  è  percevoir  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la< 
pagnie. 

Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-: 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

59.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  184 5,  de  faire 
tement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  dei 
chandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  | 
être,  dea  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  3a  ci-dessus,  prescrira  les 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entrepi 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  milit 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  illimité 

{permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis, 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le 
cahier  des  charges. 

.   Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel 
ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  ae  fer,  la  compagnie 
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tome  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tan?,  Iras  se»  moyens  de  transport. 

Si  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  dn  contrôle  et  de  la 
jsjrràUance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
feeempagoie. 

h  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
Mflgés  de  la  sorreillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
stop*. 
I    &  Le  service  des  lettres  et  des  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
wira  de  l'exploitation ,  la  compagnie  pourra  être  tenue  de  réserver  gratuitement 
Étt  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équi- 
"J-~  ',  pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 
&  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
x compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
spéciale  aux  wagons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 

bnajae  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 

ÉM,  de  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

3" Li compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 

,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 

0*00  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 

D  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  la 

classe,  ou  de  la  première  classe  définie  à  l'article  3 1,  si  le  convoi  ne  corn* 

f*  de  voitures  de  deuxième  classe. 

MBssgnie  transportera  gratuitement  les  facteurs  ruraux  en  service. 
Tidministration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
responsabilité  pour  la  compagnie ,  tons  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par 
e ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
des  stations. 
Isa  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne ,  les  agents  préposés  à 
on  a  f  entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
«de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
in  de  fer. 
la  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  taire  partir  par  convoi  ordi- 
fo  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  ac- 
on  condamnés. 

wagons  ou  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
derBtat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
entendue, 
employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
■  on  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  app li- 
ft aux  pUees  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 

.gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  la  moitié  de  la 
itaxe. 

t  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit, 
flans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
Me  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
**i  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  deuxième  classe  à  deux  banquettes. 
h  prix  de  la  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (of  20e)  par  conapar- 
et  par  kilomètre. 

dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
\  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
m. 

'91.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  les  oons* 
1,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne  télé* 
ie,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  (&*> 

Sot  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
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dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seron}  désignées  mltérieareasent,  Ut* 
ram  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  la  * 
télégraphique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fil»  et  aj  f  _ 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  iaire  connaître  las  cames. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  ai 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  éle 
le  droit  de  circnler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accident  grave,  une  locomotives 
mise  immédiatement  A  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne, 
le  transporter  sur  le  lieu  de  1 accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  ni 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  ai 
puisse  entraver  en  rien  là  circulation  publique*  Il  sera  alloué  au-cancesi 
indemnité  d'un  franc  (ir)  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine» 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendrait 
cessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  ai 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'adminisUation  des  lignes 
phrques. 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  et  au  besoin  recuis  par  le  ministi 
travaux  publics ,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir 
frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  n<' 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,. se  servir  des 
de  la  ligne  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  «oie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  sons  les  réglemente  4'i 
tion  publique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  «es  appareil* , 
l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  seront  ouverts  à  U 
privée,  si  l'administration  le  décide,  et  aux  conditions  qu'elle  aura  réglées» 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ou  le  département  ordonnerait  ou 
rah  le  tomtnietion  de- routes  nationales,  départementales  ou  vicinales»  de 
mins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente 
sion,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  k  ces  travaux;  mais  toutes  les  di 
nécessaires  seront  prises  pour  qjrn  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  const 
au  service  dv  chemin  de  fer,  m  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer 
de  le  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignes^ 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  (Tindemnité  de  la  part  de  la  compaj 

60.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  drott 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  cl 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  proloni 
même  chemin. 


nen  rawii  «ocira  onoiacie  a  ta  circulation,  ni  aucuns  irais  pour  

Lee  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ôudej 
longement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'abat, 
tie»  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  Isl 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  cooceai' 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et, 
longements.  Toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  ra3l( 
matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  Isa  ' 
ments  constitutifs  de  ses  voies. 
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Baas  Je  eu  oA  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elfes  sur 
f exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
<am  s'Aéreraient  entre  elfes  a  cet  égard. 

-  Bans  le  cas  on  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement  lorgnant 

1)%m  <pri  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 

ar«r  cette  Hgoe,  comme  aussi  dans  le  cas  où  fa  compagnie  concessionnaire 

asile  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embran- 

—cntj,  les  compagnies  seraient  tenues*  de  s'arranger  entre  elfes  de  manière  que 

%  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  di- 

MM  unes* 

CtAeles  compagnies  qui  se  sertira  dfan  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

SjMtime  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 

eu  ce  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Fin* 

'  on  sur  le  moyen  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligue, 

ment  ou  le  préfet  y  pourvoirait  <f  office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 

Lt  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 

linge  des  statîsns  établies  k  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 

tejfijBBtgiiies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins'. 

•t  là  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout   propriétaire  de  mines 

l—  'nota qui,  offrant  de  se  soumettre  arai  conditions  prescrites  ci-après,  deman* 

sa  nouvel  embranchement.  A  défiant  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  de- 

i,  k  eon  pagine  entendue. 

anfaraochemenu  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  ou 
et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  i 
'  a  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
pour  la  compagnie, 
entretien  devra  être  fait  avec  soin ,  aux  Irais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
\  de  l'administration  La  compagnie  aura  le  droit  de  taire  surveiller  par  ses 
cet  entretien ,  ainsi  aue  remploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements, 
imnstntion  pourra ,  I  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 
,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires, 
■tration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonne? 
t  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ou  les  établissements 
viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports, 
onmtgnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto* 
traies  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  on  d'usines  avec  fa 
principale  du  chemin  de  fer. 

compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements, 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  étabKsse- 
pôor  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction 
1*  ligne  principale ,  le  tont  à  leurs  frais. 

wagons  ne  pourront  d'ail  feurs  être  employés  cra'au  transport  d'objets  et  mar- 
«es  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  ae  fer. 

tops  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sor  lea  embranchements  parti- 
ne  pourra  excéder  six  benres,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
tre.  Le  temps  sera  augmenté  dTcne  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
aon  compris  les  heures  de  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
B  le  cas  où  ces  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertisse- 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elfe  pourra  exiger  une  indemnité  égale  k  la 
"îa droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  Tavertisse- 

traitements  âes  gardiens  d'aiguilles  et  des  Barrières  des  embranchements 
et  par  Tadmimstration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  <fes  embranche- 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  fa  compagnie ,  et  les  frais  qui  en 
lieront  rai  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 
Ta  cas  de  difficuftè\  Û  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 
!«  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
Wprôrrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

ntas  le  cas  a*inexewtion  d'une  on  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
*  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  fe  proprieV 
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taire  de  l'embranchement,  ordonner  par  an  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  renvoi  de  son  matériel 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prit  de    douze  centii 
(of  la*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'i 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embi 
ment  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier* 

La  compagnie  percevra,  en  outre,   pendant  un  délai  de  cinq  ans  un  droit 
branchement  fixe  de  vingt  centimes  (oraoa)  par  tonne;  le  délai  de  cinq  ans 
à  partir  du  jour  où  la  circulation  sur  l'embranchement  aura  été  autorisée  par  le 
fet.  Seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires  de  mines  ou  d'usines  qai  ai 
contribué  par  une  subvention,  agréée  par  le  préfet,  à  la  construction  du 
de  fer. 

Le  chargement-et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  soit  qu'ils  les  lassent  eux-mêmes,  soit 
compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'admii 
tion  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  da , 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasser  ' 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en  raison,  des 
sions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être   toujours, 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  À  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
pagnie. 

o2.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
capes  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  i5  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquel 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière j 
charge  ue  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  àC 
dances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  eux 
champêtres. 

ôfe.  Le  concessionnaire  devra  adresser  chaque  année  au  préfet  des  états  coofe 
aux  trois  modèles  À,  B,  C  annexés  au  présent  cahier  des  charges,  compre 
renseignements  relatifs  à  Tannée  entière  (du  iw  janvier  au  3i  décembre). 

Cet  envoi  sera  fait  le  i5  avril  de  chaque  année  au  plus  tard.  Les  renseigne 
fournis  par  le  concessionnaire  pourront  être  publiés. 

Indépendamment  de  ces  états  annuels ,  le  concessionnaire  adressera  tous  les 
mois  au  préfet,  quinze  iour^  au  plus  tard  après  l'expiration  du  trimestre,  an 
sommaire  du  résultat  de  l'exploitation,  comprenant  les  recettes  brutes  et  les] 
penses,  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

65.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  freis>] 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu   de  verser,  cha< 
née ,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une 
de  trente-cinq  francs  (35f)  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époqu< 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  eiécutoire,  et  le  montant  en  sera 
vré  comme  en  matière  de  contributions  publiques  au  profit  du  département. 

66.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'obtention  du  décret  d'utilité  publique,  la  comj 
déposera  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cent  mille 
en  rentes  françaises  ou  en  autres  valeurs  qui  seront  acceptées  par  la  conounî 
départementale  et  dont  le  dépôt  se  fera  conformément  aux  lois  et  instructions 
gissant  la  matière. 
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La  compagnie  concessionnaire  percevra  les  intérêts  du  cautionnement. 

Le  cautionnement  sera  rendu  à  ia  compagnie  concessionnaire  après  la  réception 

jfuulife  et  ia  mise  en  exploitation  de  la  ligne  dûment  constatée  par  le  préfet. 

0?.  U  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  àBar-lc-Duc  pour  ses  rapports 

le  radminùtratioo. 

fans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
sert  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 

me. 

Mb  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
4t  FaecntioA  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
jugées  administraùvement  parle  conseil  de  préfecture  du  département  de 
se,  sauf  recours  an  Conseil  d'Etat. 

M.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  seront  enregistrés 

~  frais  du  concessionnaire. 

hit  triple,  à  Bar-le-Duc,  le  ia  jnin  1878. 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet  de  la  Meuse, 

Signé  H.  Bbassior.  Signé  Robert  db  Màsst. 

i^CetliU  csaforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  14  juillet  1 870 , 
*"--■-'       le  n*  453. 

Le  Chef  du  1"  bureau  d$  la  division  du  cabinet, 

Signé  Emile  Marin. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

—  Decmbt  qui  ouvre  au  Minisire  des  Travaux  publics ,  sur  Vexer- 
{879,  un  Crédita  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
lire  de  commerce  du  Havre  pour  l'achèvement  des  Travaux  en  cours 
itiécation  dans  le  Port  de  cette  ville. 

Du  26  Août  1879. 

tlPRisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANC  USB, 

hr  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  chargé  de 
Hérim  du  ministère  des  travaux  publics; 

To  la  loi  du  aa  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
ses  de  l'exercice  1879  et  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  affec- 
ministère  des  trav  aux  publics  pour  ledit  exercice  ; 
IttVarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé- 
rftifdu  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
1,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État)  à  l'exécution  de  travaux  publics , 
nt  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
e  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
lies,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
ftour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  em- 
*ftoyée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée ,  avec  la  même 
uffectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'ordonnances 
•royale*  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
■Fexercice  expiré;  » 
Va  U  loi  du  5  août  1874,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
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à  faire  à  l'État  une  avance  de  six  million*  de  franc*  pour  l'achèiumsAt  4 
travaux  en  cours  d'exécution  au  port  de  cette  ville  t 

Vu  les  décrets  en  date  des  37  novembre  1874  <»,  9  janvier  î&76*i4j 
trier  w,  20  maiw,  5  juillet  W,  22  septembre  1876  «,  11  janvier  *t  îsjj 
letw,  7  décembre  1877  wt  i5  février  tl0\  18  mars  <"\  3  août«,  6j 
cembre  1878  (lï>  et  a  juin  1879  <I4>,  portant  ouverture  de  crédits  nonlj 
ensemble  a  cinq  millions  deux  cent  mille  francs,  pour  les  travaux  4sÉ| 
s'agit;  j 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la  Seins  wtâ 
tant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  les  5  mal  et  5  juin  187g,  une  sodj 
totale  de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  à  titre  de  nouvel  acompte! 
favance  précitée  de  six  millions  de  francs;  1 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  22  août  1879  •  ] 

DÉCRÈTE i  j 

Art»  1er*  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  les  toà 
de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (chapitre 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit  ds 
cent  cinquante  miHe  francs  (250,000'),  applicable  à  l'achève 
des  travaux  en  cours  d'exécution  au  port  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précède 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  font 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre  de  comme 
Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chi 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret^ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  26  Août  1879. 


Le  Minisire  det  postes  el  des  télégraphes , 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  finance** 

Signé  Ad.  Cochert. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  mariné  et  des 
chargé  de  V  intérim  dm  mwsiér*  *f  j 
vaux  publics, 

Signé  JAvafovzsBMff. 


N*  8475.  —  Décrit  nu  PrAsidert  de  la  République  fràhçaisb  (< 
par  le  ministre  des  travaux  publies)  portant  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration  de  la 
en  aval  de  Rouen ,  ayant  pour  but  : 
L'élargissement  et  l'approfondissement  de  la  passe  des  Meules; 
L'amélioration  des  digues  aux  abords  de  la  passe  des  Meules; 


(»>  Bull 
«  Bull. 
«  Bail. 
w  Bull. 
«  Bull. 
«  Bull. 
<"  Boll. 


337,  »•  364 1, 
24itn*â8â8L 
291 ,  n*  497a. 
Soi ,  n9  5ao5. 
3u,  n*  536a. 
319,  n*  5507. 
33s ,  n"  5766. 


»  Bail.  346.  n*  61 38. 
«  Bull  367,  D°  65q&. 
«  BulL  38o,  »•  6794. 
m  Bull.  383,  n*  6Ô3Ï. 
<*  Bull.  407,  n*  7*85. 
m  Bull.  422,  n*  7597. 
0«  Bull.  *5i,n*8ui, 


Ir'endïgnement  de  la  passe  de  Bardouville ,  conformément  aux  dispositions 
Rendes  des  avant-projets  en  date  des  5,  10  et  19  octobre  1878. 
V  la  dépense  de  deux  mimVms  trors  cent  dix  mille  francs,  à  laquelle 
évalués  Je»  travaux  précités,  sera  imputée  sur  les  ressources  extraor- 
inserites  au  budget  de  chaque  exercice.  [Paris,  ÎS  Juillet  1879.) 


'8*76.—  Dicwr  wjPrmimmtdi  la  Rbpubuqub  ntAftfAiSB  (conàfeagaé 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  pour  rétablissement,  sur  la  rivière  du  Tarn, 
doue  échelle  à  poissons  à  chacun  des  trois  barrages  de  Rivière-Basse, 
de Sainle-Livrade  et  de  Moissac  (Tarn),  conformément  aux  dispositions 
générales  des  projets  en  date  des  ao  et  a3  mars  1877,  26  mars  et  3  avril 
1878,  présentes  par  les  ingénieurs  de  la  navigation  du  Tarn.  (Paris, 
i5MUt!879.) 


ft77.— DicMTDn  PbésidkHt  dk  la  République  français*  (contresigné 
nr  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  le  prolon- 
ge la  roule  départementale  n°  a3,  de  Coutances  à  Regnéville 
te),  entre  la  gare  de  Coutances  et  la  route  nationale  n*  171,  suivant 
lion  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au 
décret 
'L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
nécessaires  à  r exécution  des  travaux  mentionnés  ci-dessus,  en  se 
it  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
'fapropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

J1 le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
ion.  (Pans,  16  Juillet  1879.) 


W78.— DicHBT  du  PbJsidot  db  la  République  française  (contresigné 
[far le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant  : 

^to.  1".  11  est  créé  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
«oose  une  chaire  spéciale  de  médecine  opératoire,  par  dédoublement 
fat  chaire  de  pathologie  externe  et  médecine  opératoire. 

piLa  cbaire  de  médecine  légale  à  ladite  école  est  supprimée.  [Paris, 

*  Mb  1879.) 


8479.  -  Decbbt  du  PRisiMwr  m  la  Rbpubliqub  française  (contresigné 

pu  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

^11  sera  procédé  aux  travaux  de  restauration  et  d'élargissement  du 
"" "« :  de  Sedan  (Àrdennes),  roule  nationale  n*  64,  conformément  aux 
ositions  du  projet,  avec  les  modifications  adoptées  par  le  conseil  général 
m  ponts  et  chaussées  le  a 6  mai  1879. 

'2*  La  dépense,  évaluée  à  cent  dix  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
facrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  la 
construction  des  ponts.  (  Paris,  2  Août  Î879.  ) 
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M*  8480-  —  Décrut  no  Président  de  la  République  ttumçusk  (contresifl 
par  le  ministre  des  travaux  publics] ,  portant  ce  qui  suit  : 
i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour  la  reronsin 
lion  du  barrage  d'Hérant  (Oise),  sur  la  rivière  d'Aisne  canalisée,  coni 
mément  aux  dispositions  générales  du  projet  des  3  et  18  avril  187g  et 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  9  juin  187g. 

3'  La  dépense  de  deux  cent  quarante-six  mille  cinq  cents  francs,  à  la  _ 
sont  évalués  les  travaux,  sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaù 
inscrites  au  budget  de  chaque  exercice.  {Paris,  2  Août  1879.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  9  '  Octobre  187g, 


Le  Garde  des  Scvaax,  Ministre  de  la  J 

E.  LE  ROYER. 


mriuHEMK  lUïioHAi.E.  —  9  Octobre  187g. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  8481.  —  Déchet  qui  approuve  l'adjudication  prononcée,  au.  profit  de 
M.  Mattbew  Gra  y,  de  l'entreprise  de  lu  fourniture  et  de  la  pose  d'an  Câble 
sous-marin  entre  Marseille  et  Alger. 

Du  3  Juin  1879* 

Le  Président  db  la  République  fbançaisb, 

Vu  la  loi  du  12  avril  1879,  portant  ouverture  au  ministère  des  postes  et 
i  télégraphes  d'un  crédit  extraordinaire  de  un  million  huit  cent  mille 
Jbûcs  pour  la  pose  d'un  second  câble  télégraphique  sous-marin  entre  Mar- 
celle et  Alger; 

t  Vole  cahier  des  charges  et  le  procès- verbal  de  l'adjudication  en  date  du 
*9  mai  1879;  t 

.   Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 

DfclBTE  : 

I.  iKL  V.  Est  approuvée  l'adjudication  prononcée  le  19  mai  1879, 
profit  de  M.  lîalihew  Gray,  demeurant  à  Londres,  Cannon  Street, 
)'  106,  et  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  boulevard  de  Sébasto- 
n°97>  de  l'entreprise  de  la  fourniture  et  de  la  pose  d'un  câble 
-marin  entre  Marseille  et  Alger,  au  prix  de  un  million  quatre 
ïnt  trente  mille  francs  (i,43o,ooox). 
2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
du  présent  décret. 

Ftit  à  Paris,  le  3  Juin  1879. 

Signé  JULES  GB£VY. 

U  Ministre  des  pattes  et  des  lélcgraphts, 

Signé  An.  Cocheay. 

11ÉPDBLIQUE  FRANÇAISE. 

A'  8482.  —  Déchet  qui  Jîa e  les  Taxes  à  percevoir  sur  les  Correspondances  à 
destination  ou  provenant  des  Pays  étrangers  non  compris  dans  l'Union  postale 
<»  non  assimilés  aux  pays  de  V  Union. 

Du  10  Juin  1879. 
<  Promulgue  «u  Journal  officiel  du  16  juin  187g.) 

LE  P&isiItëKT  DE  L\   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


' 


—  &4<>  — 

Vnteskws  en  i*  floréal  «nv{*  mai  i&»),  3o  mal  i«S,  17  jura  1*7, 
3  juillet  1861,  19  décembre  1878; 

Vu  les  décrets  des  10  novembre  1875  <l\  21  septembre  1876  w,  16  mars  M 
et  16  mai  1877  (4)>  l6  ma»«,  19  avril  <«,  ao.juin  w,  16  juillet  1878  «et 
14  janvier  1879  (9); 

Vu  l'article  12  de  la  convention  de  l'Union  postale  universelle  conclue  à 
Paris  le  iw  juin  1878 M; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 
Décrets  : 

Art.  1*.  Les  taxes  à  acquitter,  en  France,  en  Algérie  et  dans 
bureaux  français  du  Levant ,  de  Tanger  et  de  Tunis,  sur  celles  des  a* 
respondances  de  ou  pour  l'étranger  qui  sont  désignées  au  table» 
annexé  au  présent  décret,  seront  perçues  conformément  aux  indicé 
tions  de  ce  tableau. 

2.  L'affranchissement  des  correspondances  expédiées  de  France, 
d'Algérie  et  des  bureaux  français  du  Levant ,  de  Tanger  et  de  Tar1* 
pour  les  pays  étrangers  dénommés  an  tableau  annexé  au  p 
décret,  ne  devra  être  opéré  qu'en  timbres-peste  français. 

3.  Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  rep 
root  une  somme  inférieure  à  celle  due  bout  l'affranchissement» 
lettre  sera  considérée  comme  non  affranchie  et  traitée  en 
quence;  mais  l'expéditeur  aura  droit  au  remboursement  des 
poste  inutilement  employés,  sur  la  production  des  enveloppes 
suscriptions  revêtues  de  ces  timbres  et  à  la  condition  que  la 
mation  soit  formulée  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  dépôt 
l'objet  à  la  poste. 

4.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  décrétée  en  leur  h 
les  échantillons  de  marchandises ,  les  journaux  et  les  imprimés 
toute  nature  à  destination  des  pays  dénommés  au  tarif  cHtnft 
doivent  être  affranchis  conformément  audit  tarif  et  remplir, 
au  poids,  à  la  dimension,  au  mode  d'emballage  et  aux  annota 
autorisées,  les  conditions  auxquelles  sont  soumis  les  objets  si 
circulant  dans  le  ressort  de  FUnion  postale  universelle. 

5.  Il  ne  sera  admis  à  destination  des  pays  désignés  dans  le 
ci-annexé  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de  l'or  et 
l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  ti 
autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

6.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  part» 
du  1"  juillet  1879. 

7.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  de* 
meurent  abrogées. 

»  Boll.  275 ,  n*  4657.  »  Bail.  399»  n*  71 16, 

m  Bnli.  3a* ,  n°  56o3.  ™  Bull.  399,  n*  71*0. 

»  Bull.  335 .  n*  5855.  «  Bull.  Ao3 1  n#  7*  1  S. 

«  Bull.  34 1 ,  n#  601 1 .  «  Bull.  A16 ,  n*  7688. 

">  BulL  386,  n*  6878.  <"»  Bail.  416,  n*  7668. 
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8.  Le  mfanbe  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  fexécu- 
joo  du  prêtent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  10  Juin  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

UMUitndupiUi  it  éts  tiUgraph* , 

Sigad  Ad.  Cocexbt. 

'te  teKi  i  ftrrrtoir,  en  France  m  m  Algérie,  tar  ht  eorrétptwianctt  à  iettiiuuîon 
prenait!  &  payt  ètmgiri  non  compris  doits  l'Union  potult  ea  non  OjiiWÛi  aux 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

r8$83.  —  Déchet  qui  fixe  les  Taxes  à  percevoir  sur  les  Correspondances 
à  destination  ou  provenant  de  diverses  Colonies  anglaises. 

Du  28  Juin  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  39  juin  1879.) 

U  PMSIDEKT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  » 

Fu  la  foi  du  19  décembre  1878,  portant  approbation  de  la  conyention 

ftmon  postale  -universelle; 
1  file  décret  du  27  mars  16^79  *>,  rendu  en  exécution  die  cette  toi; 

Va  la  communication  du  département  des  postes  suisses  portant  notrfica- 
—  de  l'admission  de  plusieurs  «•taries  anglaises  dans  l'Union  po&tale  uni- 

[Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  minisjtre  de 
nue  et  des  colonies , 

fltéom: 

Air.  l(r.  Les  taxes  applicables  aux  correspondances  «niraaires  et 

mmandées  expédiées  de  France ,  d'Algérie  et  des  bureaux  fran- 

à  l'étranger,  dans  les  colonies  anglaises  d*Antigoa,  de  la  Domi- 

t«kMontserrat,  de<Nevîs,  de  Saint-Christophe  ou  Saint- Kilts  et 

8b  Vierges,  et  viceuerM»  seront  percuea  confarjnéoient  au  tarif 

iuexé  au  décret  ausvisé  du  27  mars  1879. 

île  même  tarif  sera  applicable,  dans  les  colonies  françaises,  aux 

^spondances  à  destination  ou  provenant  des  colonies  anglaises 

tées. 

Toutefois,  les  correspondances  échangées  entre  ht  Guadeloupe  et 
Martinique,  (Tune  part,  et  Antigoa,  la  Dominique,  Nevis,  Mont- 
rât, et  Saint-Christophe  ou  Saint-Kitts,  d'autre  part,  seront  seule- 
al  passibles  des  taxes  du  tarif  a*  1  annexé  au  décret  précité  du 
mars  1879. 

S.  Sont  applicables  aux  correspondances  à  destination  ou  prove- 
nt  des  colonies  anglaises  dénommées  à  l'article  1"  du  présent 
cret  les  dispositions  des  articles  6,  7  et  8  du  décret  susvisé  du 
mars  1879. 

1  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
1  f  juillet  1879. 

S»  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  dé- 
çurent abrogées. 

'  l  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  la 
tonne  et  des  colonies  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

1,1  BuH.  435, 11*7866. 
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de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de* 
lois.  # 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  postes  tl  des  télégraphes,  ,      le  Ministre  de  la  marine  et  des  colotm, 

Signé  Ad.  Cochery.  Signé  Jauhégdibbo&y. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  8484.  —  Décret  qui  étend  aax  villes  y  dénommées  les  dispositions  da 
da  iû  mai  Î879,  concernant  le  Recouvrement  des  Effets  de  commerce  par 
Poste. 

Da  28  Juin  187g. 

Le. Président  de  la.  République  française,  . 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  7  avril  1879,  concernant  le  recouvrements 
effets  de  commerce  par  la  poste;  .ï 

Vu  le  décret  du  10  mai  1879W;  > 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 

Décrète  : 

V 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  10  mai  1879 ,  réglant  m 
conditions  de  recouvrement  par  la  poste  des  effets  de  conufflA 
payables  sans  frais,  sont  étendues,  à  partir  du  16  juillet,  aux  efli 
payables  dans  les  villes  dont  les  noms  suivent  : 

Paris  et  tout  le  départe-     Béziers.  Ronbaix. 

ment  de  la  Seine.  Rennes.  Tourcoing. 

Saiut-Quentin.  Tours.  BouIogne-sur-Mer. 

Troyes.  Grenoble.  Cicrmont-Ferrand. 

Gaen.  Saint-Etienne.  Le  Mans. 

Dijon.  Angers.        .  Versailles. 

Besançon.  Cherbourg.  Rouen. 

Brest.  Reims.  Le  Havre. 

Nîmes.  Nancy.  Amiens. 

Toulouse.  Lorient.  Avignon. 

Bordeaux.  Lille.  Limoges. 

Montpellier.  Dunkerquc. 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  Teiéd 
tion  du  présent  décret,  qui  çera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
ht  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  Ad.  Cocher  y. 

w  Boll.  444,^8038. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

fi  8485.  —  Décret  qui  étend  à  la  Corse  et  aax  villes  y  dénommées  les  disposi- 
tions da  décret  du  10  mai  1879,  concernant  le  Recouvrement  des  Effets  de 
cQtmtrce  par  la  Poste. 

Du  9  Juillet  1879. 

Le  Pbésidbut  de  la  République  française  , 

Vu  l'article  1a  de  la  loi  du  7  avril  1879,  concernant  le  recouvrement  des 

de  commerce  par  la  poste; 
'Tu  les  décrets  des  10  mai  w  et  28  juin  1879  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  télégraphes  v 

Dbcietk: 

Abt.  Ie.  Les  dispositions  du  décret  du  19  mai  1879,  réglant  les 
"itions  du  recouvrement  par  la  poste  des  effets  de  commerce 
Mes  sans  frais  sont  étendues,  à  partir  du  1"  août  prochain,  aux 
payables  en  Corse  et  dans  les  villes  dont  les  noms  suivent  : 

Lyon.  Nantes.  Orléans. 

Mineule.  Nice.  Toulon. 

Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  Texécu- 
ida  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ftii  à  Paris,  le  9  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
UMùùstre  des  postes  et  da  télégraphes , 

Signé  Ad.  Cochbhy.' 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

8486.  —  Décrit  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  les  disopsitions  du  décret 
ia  5  mai  Î879,  concernant  la  réception  des  Abonnements  aux  Journaux, 
fam,  Recueils  périodiques  dans  les  Bureaux  de  poste. 

Du  12  Juillet  187g. 
(Promulgué  an  humai  officiel  du  i3  juillet  1879.) 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Va V article  9  de  la  loi  du  n  avril  1879,  portant  que  le  service  des  postes 
ot autorisé  à  recevoir  les  abonnements  aux  journaux,  revues,  recueils 
périodiques  moyennant  un  droit  de  trois  pour  cent; 

w  Bon.  4U,  n°  8o38. 


_  4«û  — 

Va  l'article  îa  de  cette  loi,  disposant  qu'elle  pourra  n'être  appliqué* 
d'abord  qu'à  une  partie  des  bureaux  de  poste  de  U  France  et  de  l'Algérie, 
et  qu'elle  sera  ensuite  étendue  par  décrets  successifs; 

Vu  le  décret  du  5  mai  1879  W  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  5  mai  1879,  détermii 
les  conditions  du  service  des  abonnements  par  la  poste  et  fixant 
verture  de  ce  service  au  i**  juin  suivant,  pour  la  France  seu!< — 
sont  étendues  à  l'Algérie  à  partÎF  du  1"  août  prochain» 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  1 
tion  du  présent  décret,  qui  serai  inséré  au*  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Joillef  187g. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Signé  Ad.  Gocheri. 


j 

K 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 


N*  8487.  —  Décret  qui  ouvre  au.  Ministre  des  Poste*  et  dee  Télégraphe 
sur  t  exercice  187H,  un  Crédit  à  titre  de  Fàn&r&e  concourt  versé*  am  THQ 
par  des  Communes  et  des  Particuliers,  pour  V exécution  de  Trttwnup 
Lignes  télégraphiques. 

Dq  si  Juillet  187g. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1878,  et  répartition  t  par  chapitres,  des 
affectés  au  ministère  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  3i  mars  1878  <*,  transportant  les  crédits  de  fadmini 
tion  des  télégraphes  du  département  de  l'intérieur  à  celui  des  finances  ; 

Vu  le  décret  du  5  février  1879  <*>,  créant  le  ministère  des  postes  èC 
télégraphes; 

Vu  le  décret  du  26  du  même  mois ,  transportant  les  crédits  des  admh 
trations  des  postes  et  de*  télégraphes  du  département  des  finances  à  cel 
des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du3i  mai  186a  ^relatif  aux-fonlade 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor, 
des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  FI 
à  l'exécution  sur  tes  lignes  télégraphiques  des  travaux  Appartenant 

"  xii*  série,  Bull.  4M ,  n9  8057.  <"  xna  série,  Bail.  *s5,  n* 76SS. 

*  xii*  série,  Bull.  387,  n*  6905.  «  xi*  série,  Bull.  toI&,  bT  taSo? . 
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leur  assigne  l'ancien  tonnage,  si  le  mesurage  par  les  procédés  de  la 
méthode  Moorsom  a  ea  pour  effet  de  les  faire  passer  dans  une  caté- 
gorie supérieure. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  ministre  de  la 
marine  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
,  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jour- 
1  nal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Août  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

UXnistrt  de  P agriculture  et  du  commerce, 
Signé  P.  Tnu&D. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

F  8*90.  —  Décabt  concernant  les  Pensions  proportionnelles  à  concéder 
m  Officiers  mariniers,  aux  Magasiniers  de  la  flotte  et  aux  Commis  aux 

Dm8  Août  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  20  août  187g.  ) 

Li  Prïsidrkt  db  la  République  française, 

Ta  la  loi  des  pensions  du  personnel  du  département  de  Ja  marine  en 

tefaôaoùt  1879; 

Jo  le  rapport  au  ministre  de  la  marine  ; 

le  conseil  d'amirauté  entendu, 

I&rbtb: 

Art.  1".  Les  pensions  proportionnelles  que  les  officiers  mariniers, 
magasiniers*  de  la  flotte,  ainsi  que  les  premiers  et  seconds  com- 
aux  vivres  sont  susceptibles  d'obtenir,  conformément  aux  dis- 
ons de  l'article  3  de  la  loi  du  5  août  1879,  lorsqu'ils  ont  été 
nnus  impropres  à  l'embarquement  par  suite  des  fatigues  de  la 
tion,  ne  peuvent  pas  être  réclamées  par  les  intéressés.  Elles 
concédées  en  vertu  de  propositions  motivées,  formées  d'office 
les  chefs  sous  les  ordres  desquels  ils  se  trouvent  placés. 
Les  commissions  de  réforme  établies  dans  les  cinq  ports  mili- 
,  conformément  à  l'arrêté  du  25  mai  1877,  80nt  exclusivement 
ées  de  l'examen  des  propositions  pour  pensions  proportion - 
es  présentées  en  faveur  des  officiers  mariniers  des  magasiniers 
flotte,  des  premiers  ou  seconds  commis  aux  vivres,  qui  servent 
il  à  terre,  soit  à  la  mer. 

3.  Les  officiers  mariniers,  les  magasiniers  de  la  flotte  et  les  corn- 
(aux  vivres,  proposés  pour  la  pension  proportionnelle,  devront 
Wours  comparaître  devant  les  commissions  de  réforme  chargées 
«c  statuer  à  leur  égard. 
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Ces  commissions  rechercheront  queHet  ont  été  le*  tiroaufeMi 
de  la  carrière  des  officier»  mariniers  et  agents  proposés;  die»  tia* 
dront  compte  du  genre  de  la  navigation  accomplie,  des  fonction 
remplies  pendant  cette  navigation ,  des  maladies  surventes,  et 
bliront  ainsi  les  causes  qui  ont  pu  influer  d'une  manière  aaseï 
sive  sur  la  santé  desdits  officiers  mariniers  et  agents  pour 
leur  éloignement  du  service. 

Elles  formuleront  leur  opinion  dans  un  rapport  détaillé  qui 
rera  expressément  que  les  intéressés  ne  sont  pas  susceptibles  dl.j 
rendre  de  bons  services  dans  les  corps  qui  se  recrutent  par  les 
pages  de  la  flotte,  tels  que  les  marins  vétérans,  les  pompiers, 
surveillants  des  prisons  maritimes,  etc.,  qui  ne  sont  pas  soumit 
l'embarquement  sur  les  bâtiments  de  la  flotte. 

4.  Les  rapports  des  commissions  de  réforme  seront  transmis 
ministre  avec  l'avis  personnel  du  préfet  maritime. 

Sur  la  décision  prise  par  le  ministre ,  après  avis  de  Tins] 
générale  du  service  de  santé,  les  mémoires  de  proposition  à 
sion  proportionnelle  seront  établis  par  les  porta  dans  lesquels 
officiers  mariniers,  magasiniers  de  la  flotte,  premiers  et 
commis  aux  vivres  auront  été  examinés. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'est 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Août  1879. 

Signé  JULES  GBÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  j 
Signé  JàuréGUIBBRRT. 


i 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  i 

N*849i.  —  Décret  qui  modifié  V organisation  jxuBciatre  de  la  CàtefOr 

$t  da  Gabon. 

Du  ao  Août  187^ 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  cotonie»  «et  du  garde 
sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i654; 

Vu  le  décret  do  i"  juin  1878  Wt  portant  réorganisation  de  la  justice 
les  établissements  français  de  la  côte  d'Or  et  du  Gabon, 

Décrite  : 

Art.  1".  L'article  11  du  décret  du  1"  juin  1878,  partant 

« 

ll>  Bull.  4i3,n* 73g7. 


salion  de  k  justice  dant  les  établissements  français  delà  cèted'Or  et 
Ai  Gabon  est  abrégé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  c 
1  Les  crime*  et  délite  ayant  uo  caractère  politique  eu  qui  seraient 
«tare  à  compromettre  l'action  de  l'autorité  française  peuvent 
déférés  aux  conseils  de  guerre  sur  un  ordre  du  commandant 

■ 
_  llvUT a 

Adé&ut  de  conseil  de  guerre,  ils  seront  jugés  par  un  tribunal  cri- 
'  A  spécial  composé  de  la  manière  suivante  : 

Président,  Je  commandant  particulier; 

Deux  assesseurs*  pris  parmi  les  officiers  ou  fonctionnaires  assimi- 
de  la  colonie  et  nommés  par  le  commandant  supérieur. 
Les  fonctions  du  ministère  public  et  de  greffier  auprès  du  tribunal 
aal  seront  remplies  par  les  titulaires  de  ces  emplois  près  le  tri- 
al institué  par  l'article  2  du  décret  du  ie,juin  1878. 
3.  Les  formes  de  la  procédure  ainsi  que  celles  de  l'opposition  de- 
it  le  tribunal  criminel  spécial  seront  celles  qui  sont  suivies  en 
'ère  correctionnelle. 

es  décisions  du  tribunal  criminel  spécial  ne  sont  pas  sujettes  à 
1  Elles  ne  sont  pas  susceptibles  du  recours  en  cassation ,  si  ce 
A  dans  Tin  térét  delà  loi  et  conformément  aux  articles  U\i  et  442 
le  d'instruction  criminelle. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
jstre  de  la  justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
lletin  officiel  de  la  marine. 

Ut  à  Paris,  le  20  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Corée  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Signé  £.  Le  Roter. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  JAUfiisciBEARY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^8492.  —  Déchet  relatif  au  choix  des  Chanoines  du  second  ordre 

du  Chapitre  de  Saint-Denis. 

Du  3  Septembre  1879.  j 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  à  septembre  1S79.  ) 

P&KSIDEHT  DE  LA  REPUBLIQUE  VIUNÇAJSB, 

le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

ICBBTE  : 

rc.  i,f.  Les  chanoines  du  second  ordre  du  chapitre  de  Saint 

M.  i5i,n'a3i9. 
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Denis  sont  choisis  parmi  les  vicaires  généraux  et  les  chanoines ,  k 
curés  de  première  classe,  les  aumôniers  des  armées  de  terre  et  j 
mer  et  des  établissements  publics  ayant  au  moins  dix  ans  d'eieras 
de  leurs  fonctions  et  enfin  parmi  les  ecclésiastiques  qui  se  tout  A 
tingués  dans  l'exercice  de  leur  ministère.  j 

2.  Le  décret  du  23  juin  1873  <■>  est  abrogé  dans  les  ditpositM 
contraires  au  présent  décret  (article  1",  in  fine,  article  i,  pM 
graphes).  | 

3.  Le  miuistre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécubs) 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  3  Septembre  1879.  I 

Signé  JOLES  GRRVÏ.       | 

U  Uinitlndtl'inliritir  il  dncaltu,  ' 

Signé  Cil.  Lkpère. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3  "  Octobre  1879,    1 
L«  Garde  des  Sceaux,  Minùtrê  de  la  Ju 
E.  LE  ROYEB. 


mFHmiiiE  HtTiOMtLE.  —  i3  Oiiobre  1879. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N°  473. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*8493.  —  Déchet  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 

et  des  Certificats  d'addition. 

Dq  27  Décembre  1878. 

"l&  Pbksident  de  la  République  française  , 

le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
ft  l'article  1 4  delà  loi  du  5  juillet  i844,  sur  les  brevets  d'invention 

ftCRÈTB  : 

ït.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
Édition  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  1878  et  dési- 

dans  le  catalogue  officiel  annexé  au  présent  décret. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
Motion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ttt  à  Paris,  le  27  Décembre  1878. 


Signé  M*1  DE  MAC  MÀHON. 


U Ministre  d*  l'agriculture  et  da  commerce, 
Signé  Tcisserbnc  de  Bout. 


BREVETS  D'INVENTION. 

[123,559.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1878;  Bas  né,  représenté  par  Girard,  à 
pi»,  boulevard  de  Magenta,  n*  84*  —  Système  de  balance  romaine  fixe,  sans  poid«. 
J23.560.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1878;  Rouaix,  représenté  par  Girard,  a 
pis,  boulevard  de  Magenta,  n*  84.  —  Palette  analytique  des  huiles. 
1-123,56 1 .  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1878;  Ranonille,  représenté  par  Dreyfous, 
ffaris,  rue  de  Bondy,  n*  3a.  —  Perfectionnements  dans  le  doublage,  l'assemblage 
Tenture  d'objets  en  cuir,  et  notamment  des  harnais  et  courroies. 
123,562.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1878;  Scbeurer-Rott  et  compagnie,  repré- 

XW  Série.  a  5 
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sentes  par  Armengand  atoié,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Rang 
pour  r élargissement  des  tissas. 

123.563.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  avril  1878;  Buxtorf,  représenté  par  Arm< 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Disposition  interne  4e  mécanisme 
cable  aux  machines  à  coudre  et  à  remmailler. 

123.564.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1878;  Boivin,  représenté  par  Bonnei 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  18.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrir 
des  tiges  de  bottes,  mocassins»  chaussures  militaires  et  antres. 

123.565.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1878;  Boivin,  représenté  par  Bonne 
à  Paris,  rue  de  la  Chausséc-d'Autin,  n°  18.  —  Perfectionnements  dans  la  manière' 
lacer  les  bottes ,  bottines ,  gants ,  guêtres ,  etc. 

123.566.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1878;  Moore,  représenté  par  Dufrenjj 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  les  pupitres.  * 

123.567.  Brevet  de  quinze  ans,  iw  avril  1878;  Hartmann,  a  Paris,  rue 
n°  26.  —  Application  du  mouvement  de  va-et-vient  dans  la  fabrication  des  buiï 
autres  fabrications  dans  lesquelles  les  huiles  servent  de  base. 

123.568.  Brevet  de  quinze  ans,  iw  avril  1878;  Windbansen ,  représente  par 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6.  —  Machine  a  produire  de  ta 
par  la  raréfaction  de  l'air  dans  un  espace. 

123.569.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1878;  GaYard,  représenté  par  Arm« 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  d'attache  pour  bot 
boucles,  agrafes,  crochrts,  etc. 

123.570.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1878;  Heintz,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Système  perfectionné  de 
régulateur  automatique. 

123.571.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1878;  Laisné,  représenté  par  Ai 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n8  23.  —  Système  de  poignée,  à 
tournante,  pour  malles,  coffres  de  voyage,  etc. 

123.572.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1878;  Mulot,  représenté  par  Arme 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Machine  universelle  dite 
pour  nettoyer  les  gruaux. 

123.573.  Brevet  de  quinze  ans,  iOT  avril  1878;  Seelig,  représenté  par  Ai 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n°  23.  —  Machine  à  couper  la  cbi< 

123.574.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Tbomé-Lefort,  à  Nouzon  (Ai 
—  Système  de  tuyère  de  forge. 

123.575.  Brevet  de  quinze  ans,  g  avril  1878;  Marette,  à  Lisieux  (Calvados), 
plication  d'un  fil  de  coton  recouvert  de  laine  pour  servir  à  la  fabrication  des 
de  Lisieux,  avec  ou  sans  tontisse,  et  disposés  pour  recevoir  l'impression  et  la1 
tare. 

123.576.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Babaud,  à  la  Tremblaie, 
de  Verteuil  (Charente).  —  Batteuse-é^rcneuse  à  pédales. 

123.577.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Chaillet  fils,  quai  de  Strasboui 
a  Besançon  (Doubs).  —  Miroir  a  alouettes,  a  Ocelles  et  à  ressorts,  avec 
double  enroulement,  ayant  pour  objet  de  ne  jamais  arrêter  le  miroir. 

123.578.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Guyard,  route  de  Saint-Chai_ 
quartier  de  Bérard,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Machine  à  mouler  les  tuyères 
convertisseur  Bessemer. 

123.579.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Page,  au  Valdoie  (territoire  de] 
fort).  —  Pétrin  mécanique  perfectionné. 

123.580.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Gonin,  représenté  par  San! 
Paris ,  rue  de  l'Oratoire ,  n°  6.  —  Wagonnet-porteur. 

123.581.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Beroadot,  boulevard  (TAlfort,  à 
sur-Seine  (Seine).  —  Voiture  à  publicité  diurne  et  nocturne. 

123.582.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Petit,  à  Paris,  rue  de  la  Vc 
n*  a.  —  Perfectionnements  aux  joints  métalliques  en  général,  ou  rondelle* 
liques  dites  du  bateau  broyeur,  pour  joints  de  vapeur,  de  gaz,  d'eau,  etc. 

123.583.  Brevet  de  cinq  ans,  2  avril  1878;  Mathiau  (M"- veuve),  repi 
Divat,  à  Paris,  rue  des  Dent-Portes- Saint* Sauveur,  n#  19.  — *  Application  d'un 
à  roulettes  au  fond  des  boites  de  place. 

123.584.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Norrenberg,  représenté  par 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Système  de  touage  sur  câble  sans  fin. 
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123,535.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1878;  Barbier,  à  Paris,  me  Rochebrune, 
|sf  &—  Machine  à  estamper  les  talons  Lotus  XV  ou  ordinaires. 
133*565.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Barbier,  à  Paris,  rue  Rochebrune, 
^1— Machine  a  découper  double. 

|4&5S7.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Fleury,  au  Grand  Hôtel  de  Paris,  à 

|â,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  72.  —  Gazorhéomètre  métallique  sec,  réglant 

uiquement  une  dépense  fixe  de  gaz  par  un  orifice  quelconque  et  malgré  une 

>o  lariable  dans  les  conduites. 

[23,588. Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Gross,  représenté  par  Langoulant ,  à 

i.roedu  Temple,  n°7Q.  —  Fermeture  de  bracelet. 
'133,589. Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Szretter,  représenté  par  Girard,  à 
»,  boulevard  de  Magenta,  n-  84.  —  Appareil  à  filtrer  rapidement  les  liquides  ma- 
ioeai  et  sirnpeax,  les  matières  grasses  et  les  matières  gélatineuses. 
^590.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Jcfferson  (les  sieurs),  représentés  par 
Cabea,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  le* 
bines  à  peigner  la  laine,  le  coton  et  autres  matières  filamenteuses. 

ÏL Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Prochnik  et  Daudcrgnies,  représentés 
Albert  Caben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Réveil  perfectionné  À 

8,593. Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1878;  Weidman,  représenté  par  Desnos, 
"*,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genres  d'appliques  décoratives  ou  d'orne- 

tioQ  pour  articles  quelconques  en  cuir,  tissus ,  bois ,  etc. 
l£93.  Brevet  de  quinze  ans,  i*f  avril  1878;  Baril,  rue  du  Quai-Bourgeois,  n*  12  , 

*  iu  (Gironde).  —  Système  à  injection  intérieure  pour  la  préservation  des 
Mre les  insectes  ou  les  mollusques,  avec  application  aux  digues  des  parcs  à 

HH  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mars  1878;  Bruyère,  à  Paris,  passage  Maurice, 
— Presse-bouchon  destiné  à  faciliter  la  mise  dn  vin  en  bouteilles. 

S.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1878;  Muret,  représenté  par  Girard,  à 
►brolersrd  de  Magenta,  n*  84-  —  Nouveau  guide  pour  se  diriger  dans  les  villes 
iU  an  antre,  au  moyen  de  signes,  sans  le  secours  de  personne. 
Brevet  de  quinze  ans,  2  5  mars  1878;  Vioieux,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, 
^-Fabrication  de  couronnes  transparentes  ou  tubes  cristal  circulaires. 
"7. Brevet  de  quinze  ans,  x"  avril  1878;  Chabot,  représenté  par  Dumas,  à 
Mevard  Beaumarchais ,  n*  a5.  —  Système  de  joint  Rappliquant  à  toute  pres- 
titoQt  genre  d'industrie. 

"].  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Tardioii,  représenté  par  Albert  Cake*» 
if  boulevard  Saint-Denis,  n- 1.  —  Semoir  perfectionné. 

).  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Walter,  représenté  par  Brandon,  à 
tiueLaffitte,  na  1.—  Grille  perfectionnée,  propre  à  la  combustion  du  poussier 
>n,  coke,  etc. 

).  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Reinlein  y  Sequera  et  de  Ganlerac  y 

1er,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de .  Strasbourg , 

—  Système  de  chaudière  à  vapeur» 

>l.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1878;  Melou,  représenta  par  Armeugaïad 

à  Pan»,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2 5.  —  Système  de  Joqueleaa  à  détente 

[foge  pour  tables  à  rallonges. 

1,601  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Bornibus,  représenté  par  Armengaud 
>»à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  na  a3.  —  Caisse  gastronomique  confort 
"  re. 

,503.  Brevet  de  quinze  ans,  2  aval  1878;  Bartholet,  représenté  par  Armengaud 
à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machine  de  filaturo  dite  dèvuLoir- 

retardeur, 
tti)4.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Heurtebise,  représenté  par  Dumas, 
U boulevard  Beaumarchais,  n°  o5»  —  Frein  hydraulique  automoteur  de  sûreté 
^ascenseurs,  monte-charges,  etc. 

~  ~Ï5.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Lay,  représenté  par  Dumas,  à  Paris, 
I  Beaumarchais,  n4  90.  —  Bateau  torpille. 
606.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Gensberger-Léon ,   représenté  par 
1,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  d  huroecteur  ou  mouilleur 
'enveloppes,  objets  gommés»,  copies  de  lettre*,  etc. 
^,607.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril'  1878;  Appert,  Lengelé  et  compagnie 

a5. 
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représentés  par  Desnos ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Socles  en  mda 
devant  servir  de  supports  à  des  cylindres  en  verre  et  à  tous  antres  objets. 

123.608.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Bouvet,  représenté  par  D 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareils  destinés  i  ntdi 
force  motrice  des  gaz  provenant  de  la  décomposition  de  l'eau  acidulée  on  tout 
liquide  placé  en  vase  clos,  produite  par  l'action  électro-chimique  d'un  courant 
samment  énergique. 

123.609.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1878;  Poujoulat,  rue  Diego,  n*i,i 
(Algérie).  —  Pompe  alimentaire  de  chaudières  à  vapeur. 

123.610.  Brevet  de  dix  ans ,  9  avril  1878;  Garby,  rue  de  l'Armillerie,  àR 
(Drôme).  —  Cisailles  à  découper  la  tôle  en  tous  sens. 

123.611.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  avril  1878;  Gachassin-Lafite ,  rue  des 
Fossés,  n*  33,  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées).  —  Système  de  foyer  fumivore. 

123.612.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878;  Monchain,  à  Bouchain  (N 
Robinet  dit  1  obinet  hermétique  Monchain,  destiné  à  empêcher  les  fuites  ext 
des  liquides ,  fluides  ou  vapeurs. 

123.613.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1878;  Farinaux,  à  Lille  (Nord).  — 
risatenr-refroidisseur  de  liquides. 

123,61  &.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1878;  Gonord,  à  Paris,  rue  de 
n*  124. —  Genre  de  question  (jeu  d'adresse). 

123.615.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1878;  Micbon,  représenté  parTav 
a  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Fabrication  de  brosses  métalliques  appl 
au  lessivage. 

123.616.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1878;  Duprez,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Moulin  concasseur  de  malt  à 
cannelé  hélicoïdalement. 

123.617.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1878;  Dnvanel,  à  Paris»  rue  Mort 
n*  i38.  —  Appareil  dit  Compagnie  pratique,  permettant  de  se  rendre  compte 
rente  mouvements  exécutés,  d'après  la  théorie,  dans  les  manœuvres  de  T 
et  de  la  cavalerie. 

123.618.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  février  1892)  pris, 
1878 ,  par  Clark  et  Standneld ,  représentés  par  Sautter ,  à  Parie ,  rue  de  l'Ora 
—  Perfectionnement  dans  les  docks  flottants. 

123.619.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1878;  Bertrand-Bocandé ,  rep 
Sautter,  h  Paris,  rne  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Moyen  d'utilisation  des  eavu 
non  gazeuses. 

123.620.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril    1878;   Leriche,  représenté  par 
Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Deuis ,  n*  1 .  —  Procédé  d'incinération  des 
végétales  contenues  dans  les  laines  et  tissus ,  déchets  ou  chiffons  de  laine 

123.621.  Brevet  de  quidze  ans,  3  avril  1878;  Bontems,  représenté 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  6.—  Balancier  circulaire  à 
ment  a  ancre  articulée  pour  mouvements  de  pendules. 

123.622.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  12  juin  1891)  pris ,  le  3  a 
par  Vignier,  représenté  par  Blétry  f ivres,  à  Paris,  rue  des  Fillrs-du-Calvi 
— -  Application  de  la  réfrigération  par  les  agents  chimiques  ou  les  appareils 
lionnes  employés  dans  la  production  de  la  glace  en  matière  de  distillation, 
l'épuration  des  flegmes  et  des  alcools. 

123.623.  Brevet  de  auinzeans,  2  avril  1878;  Sîgnoret,  représenté  par  Aft 
des  Templiers,  n*  25,  a  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Boîte  métallique 
pour  échantillons  de  liquides.  » 

123.62d.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  i878;Charvay,  rne  du  Dragon, 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Instrument  de  navigation  dit  compas 
tear. 

123.625.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Pittot,  place  de  la  Bourse, 
Marseille  (Bouchea-du- Rhône).  —  Machine  à  trancher  les  bois. 

123.626.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  de  Montricher, rue  Nicolas, 
Marseille  (Bouches-du-Rhône). —  Construction  d'un  générateur  étanche  ~~ 
de  transformer  l'acide  carbonique  liquéfié  en  gaz,  sans  formation  d'acide 
solide  et  sans  variation  sensible  de  température,  et  aussi  pour  diverses  a; 
industrielles  du  gaz  à  haute  pression,  ainsi  obtenu,  aux  presses  *   J 
ascenseurs,  grues  de  chargement,  etc. 


JS5>637.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Miquel,  cours  d'Alsace-Lorraine, 

l'  uo,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Pyrogène  dit  pyrogène  Miquel. 

123,62$.  Brevet  de  quinze  ans,  u  avril  I878;  Rouvier,  chemin  de  Sauve,  n"  23, 

àJtjsKs(Gard). —  Perfectionnements  au  moyen  d'utiliser  les  deux  sens  du  courant 

•fes  l'appareil  télégraphique  imprimeur  de  Hughes  (invention  pour  laquelle  le  sieur 

.&mier  aprà  un  bre\et  de  quinze  ans  le  6  février  1867).  . 

j^lî3,629.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Deluue  et  compagnie,  à  Grenoble 

i). —Nouveau  procédé  pour  rétablissement  des  enduits  drainés. 

193.630.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1878;  Margage,  à  Paris,  rue  Thévenot, 
7.  — Procédé  de  consolidation  de  différentes  matières  employées  à  la  fabrication 
0  peignes,  de  la  tabletterie  et  de  la  bijouterie. 

123.631.  Bnjvet  de  quinze  ans,  4  avril  1878;  Selwig  et  Lange,   représentés  par 
ï,i  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n*  5.  —  Grille  à  barreaux,  dite  barreaux  poly- 

J2S.632.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ia  février  1892)  pris,  le  4  avril 
"  ptrHioks,  représenté  par Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  — 

EtmuiemeDts  aux  lampes. 
H3,633.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1878;  Barbier  fils,  représenté  par  Mailley  , 
nm,  rae  Saint- Maur,  n*  167.  —  Appareil  compteur  pour  billard. 
111,634.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  avril  j 878  ;  Bonnaz ,   représenté  par  Desnos ,  à 
^boalewd  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
dites  ewo-brodew  Bonnaz. 

).  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1878;  Delahaye-Tailleur  et  Béjot  et  compa- 
.nprésentés  par  Desnos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u. — Dents  per- 
~""  pour  instruments  aratoires,  extirpateurs  et  autres. 

Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1878;  Ritchel,  représenté  par  Le  Blanc  et 
.«Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs 

Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1878;  Stielcr,  représenté  par  Le  Blanc  et 
, à  Paris,  rae  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Parachute  de  cages  d'ev traction. 
033.  Brevet  de  quinze  ans,  à  avril  1878;  Gibford,  représenté  par  Le  Blanc 
' ,  i  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  atte- 
aceoupleurs  automatiques  pour  voitures  et  wagons  de  chemim  de  fer. 
i  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1878;  Maugé  et  Toudy,  représenté*  par  Le 
'«f Piges,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  2.  —  Perfectionnements  dans  les 
ninms. 
0.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1878;  Martini-Tan ner  et  compagnie,  repré- 
ptrArmengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3. —  Perfection- 
la  dans  les  machines  à  plier  le  papier. 

&1.  Brevet  de  quinze  ans.  4  avril  i878;Pichon,  représenté  par  Armengaud 
•  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  de  coloration    des 
et  autres  objets  analogues. 
8,642.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  18-78;  de  Cervellon y  Wilson,  représenté 
Itamas,  $  Pans t  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Théâtre  d'échecs  avec  échi- 
"toachiné. 
643.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  18*78;  Canon,  représenté  par  Lcpinette  et 
nd,  rue  de  Sèze,  n*  42 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Marcheur  métallique  pour  métier 
,  avec  rail  directeur  et  tirant  régulateur. 
fl.644.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Burdin,  rue  de  Condé,  n°  28,  à 
"(Rhône).  —  Pièce  dite  eudesma,  destinée  à  attacher  les  cordes  aux  roues  des 
es. 

M5.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Robelin,  rue  de  Marseille,  n*  3,  à 
(Rhône).  —  Appareil  dit  bouchomètre. 

6&<>.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Ogier  aine  et  compagnie,  repré- 
parBachelu,  rue  de  l'Hotei-de-Ville,  n*  49,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de 

double  face,  obtenu  au  moyen  du  gaufrage* 

•  Brevet  de  quinze  ans,  u  avril  1878;  Brunet-Lecomte,  Devillaineet  com- 
»  représentés  par  Brocard,  rue  Ferrandière ,  n°  44 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Genre 


"133,547 


jS00*8  façonné,  coupé  et  frisé,  ou  tout  coupé  et  tout  frisé. 
J».fa8.  Brevet  de  quuu 


quinze  ans,  i3  avril  1878;  Gamouet,  représenté  par  Lépinette 

fend,  rue  de  Sèze,  n°  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Vêtement  de  bain   dit  bai- 
fiottante. 
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143,549.  Brevet  de  quime  ans,  9  avril  1878;  Hédiard,  rue  Pierre-CorneSBc,tf5. 
à  Rouen  (Seine-Inférieure].  —  Pompe  hydraulique  à  double  effet,  automatique  itt» 
pendante. 

123.650.  Brevet  de  quime  ans,  9  avril  1878;  Rogé,  à  Cfaâlons  (Marne).— 
mobile  pour  serrure. 

123.651,  Brevet  de  quinze  ans,  10  a\ril  1878;  Garot  et  Dubois,  rue  New, 
à  Reims  (Marne).  —  Différents  signaux  indicateurs  prévenant  toutes  rcncorJ 
trains. 

123,052.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Presson,  rue  de  Dun-1 
n*"  57,  59,  à  Bourpes  (Cher).  —  Trieur  à  grains,  'l 

123.653.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878;  Grehen  et  compagnie,  élisant  1 
cile  à  la  préfecture  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). —  Dosage  et  colorinon] 
carbonate  de  soude ,  sous   forme  de  boules,    de  capsules  ou  de  pastille*  ap| 
pastilles  à  cuire  de  Grun,  et  destinées  à  faciliter  la  cuisson  des  légumes. 

123. 654.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1878;  Lebouleui,  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- bourg,  n°  a3.  —  Procédé  de  ace 
et  de  blanchiment  de  toutes  sortes  de  soies,  et  notamment  de  la  soie  dite 

123.655.  Brevet  de  dix  ans,  5  avril  1878;  Barbé,  à  Paris,  rus  JLesueur,  n* 
Enveloppes  de  lettres  à  ûl  sécateur. 

123.656.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1878;  Cnau  aîné,  représenté  par 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareils  de  pelage 
aayage. 

123.657.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  18785  Piedbœuf,  représenté  par 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  aux 
puddler. 

123.658.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1878;  Ward,  représenté  par  ArnU 
aîné,  à  Paris,  rue  Suint- Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  ml 
ou  appareils  servant  à  constater  et  à  indiquer  le  poida. 

123.659.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  29  décembre  1891)  pris,  le! 
1878,  par  Kirkham,  Uulett  et  Chandler  (les  sieurs),  représentés  par  Bran 
Paris,  rue  Laflhte,  n°  1.  —  Appareil  destiné  à  condenser,  laver  et  purifier  Iefj 
autres  vapeurs. 

123.660.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1878;  Lefèvre-Bysmans,  repi 
Bon  ne  ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  18.  —  Moteur  a  gai. 

123.661.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1878;  Martin,  à  Paru,  rue  de  la 
d'Or,  n°  42. —  Frein  de  voiture. 

123.662.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1878;  Przibram  et  compagnie, 
ar  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n°  6.  —  Carmin  d'altzarine. 

123.663.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1878;  Cbaz  elles,  à  Paris,  rue  de  kl 
Méricourt,  n*  108.  —  Perfectionnements  à  la  toupie  japonaise. 

123.664.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1878;  Maxini,  représenté  par  DoB 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n4  95.  —  Genre  de  procédés  pour  queues  de  '  ' 

123.665.  Brevet  de  quinze   ans,  5  avril  1878;  BaUieu  et  Descors,  repj 

Sar  Dumas,  à  Paris,   boulevard  Beaumarchais,  n°  93.  —  PerfeciionnemeaU 
ibri  cation  des  réveille-malin. 

123.666.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1878;  Bel  lot  et  compagnie  (société), 
«entée  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a"  90.  — •  Genre  ée 
«afin  peluché  imperméable. 

123.667.  Brevet  de  qui  nie  ans,  5  avril  1878;  Besançon,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a.  —  Appareil  pour  le  décorticage  des 

123.668.  Brevet  de  quinze  ans,  h  avril  1878;  Bréviaire,  représenté  par  i 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  — r  Tiam  gèaoé  pour  k  fabrication  dfl 
et  feuillages  artificiels. 

193.669.  Brevet  de  quime  ans,  5  avril  1878;  Girard*  représenté  par  Albert 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  boite  dalhizaetew  doua 
seule  allumette  à  la  fois. 

1)3,670.  Brevet  de  quinte  ans,  5  avril  1878;  Clark,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  iet  cjli 
machines  à  tordre,  servant  également  à  d  autres  usages. 

123,671.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1878;  Vaagondr,  à  Itoria,  ruade 
n*  ai.  —  Railway  aérien. 
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155.672.  Brevet  4e  cinq  «us,  iS  avril  1878;  Beaoché,  à  Angers  (Mame-et-L©h«e). 
-  Serre-freins  dits  serr+fninsÀ  coulis*  de  Beaaché  Léon. 

153.673.  Brevet  «le quinze  ans,  i5  avril  1878;  Moine,  rue  Perte-Dejean ,  a*  3a,  à 
Borderai  (Gironde).  —  Construction  de  bassins-claires  pour  parcs  à  huîtres, 

1*3,074.  Brevet  de  quinze  ans,   i5  avril  1878;  Boulât,  rue  de  la  Mission,  n*  7,  à 
tores  (Aube).  —  Perfectionnements  aux  châssis  à  deux  versants,  en  fer  et  bois», 
,  atonals  aux  cultures  maraîchères  et  antres. 

123.675.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1878;  Ntemann  et  Strauss»  représentes 
sar  Cosatoaga,  à  Par»,  rue  des  tulles,  n*  îô.  —  Nouvelle  bague  éieetro-thenno- 
vtttàqœ,  antirbumalisjmle. 

123.676.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1878;  Gerbox,  boulevard  du  Couchant; 
a*8,  i  ^amerre  (Seine).  —  Application  de  la  peinture  sur  le  ciment. 

123.677.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1878;  Lebon,  représenté  par  ArmengtuA 
aisé,  à  Paris,  me  SamuSébastien,  n*  45»    — -  Perfectionnements  apportes  aux 

LféVflls. 

h  113,678.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1878;  Schimpffet  Korkhaus,  représentes 
:  parGudmann,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n°  12.  —  Nouveau  mécanisme  appti» 
caMerai  appareils  dinuseurs  employés  dans  les  fabriques  de  sucre  et  à  d'autres 
aessmb  semblables. 

i  J 23,679.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1878;  Heberstolz,  représente  par  Gudmunn, 
•i  fois,  boulevard  du  Temple,  n*  îa.  —  Appareil  pneumatique  pour  signaux  de 
'•farté,  dettiné  à  être  employé  dans  les  wagons  de  chemins  de  fer  et  dams  les 
in«. 

113,680.  Brevet  de  quinze  ans»  6  avril  1878  ;  Thomas,  représenté  par  Blétry  frères , 
fans,  me  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  6.  —  Obtention,  par  un  nouveau   procédé, 

ivano-fbntes  «n  tous  métaux  et  sur  tons  métaux. 
J3.681.  Brevet  de  quinze  ans,  u  avril  1878;  Payenaewille,  à  Paris,  rue  de  Rivoli, 
J98.  —  Voiture-annonces  lumineuse.    . 

[123,685.  Brevet  de  quinse  ans,  6  avril  1878;  Grange,  i  Paris,  rne  Jean-Robert, 
~.  —  Système  d'assemblage  avec  manchons  pour  barreaux  de  châssis  en  fer,  soit 
gés  ou  autres. 

3,683.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a  a  novembre  1891},  pris,  le 
il  1878,  par  Lewis,  représenté  par  Albert  Cahen,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis , 
1.- Perfectionnements  aux  machines  oTenroulement  psr  la  traction  à  la  surface 
sol  oq  sous  terre. 

IfttSa.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1878;  Ghaudun,  représenté  par  Barrault, 

' ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  de  cartouche  à  feu  central,  amo> 

de  Tanne  par  un  tire- cartouche  distinct  agissant  sur  le  fond  de  la  cartouche, 

,685.  Brevet  «de  quinie  ans,  6  avril  1878;  Alité  aîné  et  Ygouf  (société),  repré- 

par  Armengsmd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  — -  Système 

tniformateur  pour  chaussures. 

'33,686.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1878;  AItté  aine  et  Ygouf  (société) ,  repfé* 
par  Armengsratt  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 5.—  Système  de 
nntteurpour  la  ganterie  et  la  chaussure. 

1,887.  Brevet  de  quinte  ans,  6  avril  1878;  Bertfaoud,  représenté  par  ArmeuMud 

e,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1$.  —  Système  perfectionné  de  déoou- 

pour  la  fabrication  automatique  des  charnières  à  renflement  et  autres  types  de 

ûères  ou  pièces  similaires. 

^13,988.  Brevet  de  quinte  ans,  6  avril  1876;  LucJisrire ,  représenté  par  Armengaud 

,  I  ftris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *&  —  Système  perfectionné  de  km* 

pour  tramways  et  outres  destinations. 

,689.  Brevet  de  quinze  uns,  6  avril  1878;  Rimmel,  renrésensé  parBrtadua, 
ts,  rue  Laffltte ,  if  *  1 .  —  Ponvaine-isrrdimère. 
l123,690.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1878;  Bâcle ,  représenté  par  Autier,  à  Paris > 
p8a  fisc,  n*  ao.  —  Système  de  porte- bobine  à  tension  directe  automatique  pour 
■haines  à^coudre. 

123,691.  Brevet  de  quinze  ans,  *  avril  1878;  Peronneau,  représenté  par  Desnos, 
Pjjrô,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnsmentsuux  colliers  de  chevaux, 
mti,etc 

t  123,692.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1876$  Lejosme  (M""*  veuve),  représentée 
Mtanos,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1  ».  —  Carnet  de  nubikité  dit  ress  ou 
e*  as  toseneres. 
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ISS, 693.  Brevet  de  quinze  an»,  6  avril  1878;  Piard-Dalloz,  représenté  parDeust, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta  v  n*  11.  —  Pipe  à  tiroir  on  à  secret. 

123,69&.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  janvier  189s)  pris,  le  6ml 
1878,  par  Russell,  représente  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'iu*i 
Préparation  de  matières  perfectionnées  pour  le  pavage  des  routes,  applicable' 
ment  à  la  fabrication  de  tuyaux  de  drainage  et  autres  articles  analogues/ 

123.695.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Chevallier- Appert,  à  Paris, 
la  Mare ,  n*  j5.  —  Perfectionnements  dans  les  conserves  de  champignons. 

123.696.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Taskin,  représenté  par  Dij 
Paris,  rue  de  Marseille,  n"  i3. —  Longrine  de  chemins  de  fer,  avec  système  d'i 
spécial,  permettant  le  réemploi  direct  des  vieux  rails. 

123.697.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Dacier  (M**) ,  à  Paris ,  rue  de  Bit 
n*  73.  —  Corset  dit  corset  Exposition. 

123.698.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril   1878;  Parker,  représenté  parSiatt 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Sangle  propre  à  la  fabrication  des  courroissj 
transmission ,  des  tuyaux  et  autres  articles  analogues  exigeant  force  et  imj 
bilité. 

123.699.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Schloesing,  représenté  par  Sai 
a  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  de  " 
tion  du  carbonate  de  soude  par  l'ammoniaque. 

123.700.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Ferrero,  représenté  par  Ma 
Paris, boulevard  de  Sébastopol,  n°  91. —  Appareil  chronomanographe  oa 
des  voitures. 

123.701.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Trichet,  rue  Martin  val,  tf 
Levai  lois- Perret  (Seine). —  Système  de  châssis  de  couches. 

123.702.  Brevet  de  quinze  ana,  8  avril  1878;  Thieulin,  représenté  par 
(M**),  à  Paris,  rue  Lecourbe,  n*  A3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabricatk 
roulettes  et  de  leurs  galets  ou  boules,  pour  meubles  et  sièges. 

123.703.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;   Milsom   (M**),  représeatsaj 
Albert  Cahen,  à   Paris,  boulevard   Saint -Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  1 
les  machines  à  ozone  et  dans  sa  fabrication. 

123.704.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  mars  1892)  pris,  le8j 
1878,  par  de  Loma  y  Corradi,  représenté  par  d' Aubreville ,  à  Paris,  rue  deTi' 
n°  aa.  —  Boîtes  d'une  seule  nièce  a  fermeture  automatique ,  faisant  ressort  nst 
ment ,  dites  boites  non  pins  ultra. 

123.705.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Burel,  représenté  par  Brice  Th< 
à  Paris ,  boulevard  Haussmann,  n*  i35.  —  Échelle  à  tiroir  applicable  à  tontes  1 
de  voitures. 

123.706.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Burridge,  représenté  par 
à  Paris ,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Nouveau  projectile  pour  bouches  à  fe 

123.707.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Kraft,  représenté    par  Di 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Trempe  de  la  fonte  à  la  potasse. 

123.708.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Mac  Murrough-Kavanach ,  repr 
par  Mennons  jeune ,  a  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionne 
dans  les  moyens  d'éteindre  les  incendies  et  dans  lea  appareils  employés  i  cet 

123.709.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Heilmann-Ducommun  et  St 
(société),  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.— 
gneuse  pour  matières  filamenteuses ,  telles  que  coton,  laine,  soie.  Un,  etc. 

123.710.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  de  Baillebache,  représenté  pari 
nos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareils  électriques  destinés  i 
mise  en  communication  des  gares  avec  lea  trains  en  marche  ou  stationnant,  et 
mise  en  communication  des  voyageurs  avec  les  agents  des  trains ,  des  agents^ 
trains  entre  eux ,  et  aussi  à  la  mise  en  communication  de  deux  trains  engagés  ^ 
voie. 

123.711.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Noroy,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Produit  nouveau  dit  saMn-àment,  et 
application  à  l'agglomération  de  tous  charbons  menus. 

123.712.  Brevet  de  dix  ans»  11  avril  1878;  Salmon,  à  Sedan  (Arfennes£< 
Genre  de  ferrure  applicable  à  tous  les  meubles,  tels  que  lits,  armoires»     " 
bibliothèques»  etc.,  se  montant  avec  vis  à  écrou. 

123.713.  Brevet  de  quinze  ans»  12  avril  1878;  Pourquié ,  boulevard  deSt 
n*  67,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Instrument  de  musique  dit  tambour  Pt 
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destiné  à  remplacer  tes  accessoires:  triangles,  castagnettes  et  tambours  dans  les 
ofdiestres  et  musiques  militaires. 

193,714.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1878;  Garnot  et  Hirtz ,  ruedel'Écu,  n*  8, 
•  lato  (Marne). —  Appareil  de  sûreté  destiné  à  éviter  l'enroulement  des  mèches  de 
sjéstratioD  soi  étirages  dans  les  filatures  de  laine  peignée,  coton  et  soie,  et  appli- 
héjBM  (Tune  brosse  circulaire  métallique  pour  le  dé  bourrage  des  peignes. 

1)3,715.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1878;  Windels,  rue  de  Paris,  n*  ag5,  à 
ifie(Mord). —  Système  de  dégel  artificiel  par  des  vaporisateurs  des  neiges  et  du 
fegltt.  applicable  à  la  voirie  en  général ,  et  aux  rails  de  chemins  de  1er  et  de 
tamajs  en  particulier. 

133,716.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1878;  Leblond,  représenté  par  Sée,  à 
laie  (Mord).  —  Fil  à  coudre. 
1Ç,717.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1878;  Fartnaux,  à  Lille  (Nord).  —  Fours 

à  potasse  et  à  soude. 
153,718.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1878;  Ville,  représenté  par  Carpentier,  à 
fc($»d).  —  Tuyan  d'aérage  employé  dans  les  mines  de  houille  et  autres. 
193,119.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril   1878;  Audibert,  rue  Scribe,  n*  6,  à 
BtQ  (Loire-  Inférieure)*  —  Porte- allumettes-timbre. 

'119,730.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Levavasseur,  à  Paris,  rue  de  l'Oril- 
•S,n*to,riteNys,  n*  1.  —  Montage  de  chaîne  de  bijouterie. 
123,721.  Brnet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Remacle,  à  Paris,  avenue  Parmen- 
"*n*8.—  Quantième  dit  quantième  perpétuel  à  cylindres  continus. 
*,7tt.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Communay,  à  Paris,  rue  de  Constan- 
te 5.  —  Procédé  nouveau  de  réduction  directe  des  matières  alvines  en 
tttetmfermentescible  pour  l'agriculture, 
17B.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Dissard,  représenté  par  Armengaud 
èPiris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  aux  articles  de  chapel- 

1,725.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Pinault,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Antoine,  n*  76.  —  Meuble  dit  buffet-lit  Pinault. 
15.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Abdel-Malek  et  Melbourne,  représentés 
lia,  à  Paris,  rue  de  Mazagran ,  n*  5.  —  Nouveau  guide  de  machines  à  coudre. 
M  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Biston,  à  Paris,  rue  Bailleul,  nô  10. 
1  mode  de  bobines  pour  électro-aimants. 

Brevet  de  quinze  ans,   9  avril   1878;    Crouan,  à  Paris,  rue  Blanche, 
—  Système  de  ferme-porte  invisible. 

i,728.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Jouannet,  représenté  par  Hébré,  à 
»l»olevard  de  Sébastopol ,  n*  82.  —  Tabouret  national  à  coulisse. 
tfM.  Brevet  de  quinze  ans,  9   avril  1878;  Gillot,  représenté  parH*bré,à 
faoaievard  de  Sébastopol,  np  83.  —  Coloration  de  la  gutta-percha  pour  la  fabri- 
àt  fleurs  et  feuillages  artificiels. 

[,730.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Robert  (élisant  domicile  chez  Saison) , 
15, rue  Saint- Honoré,  n*  277.  —  Machine  automatique  pour  la  fabrication  des 
»*  en  liège. 

tf31.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Launoy,  représenté  par  Chaumont, 

»,  rue  de  Lafayette  ,  n*  18S.  —  Appareils  pour  la  fabrication  du  gaz  riche  au 

de  la  décomposition  par  la  chaleur  des  hydrocarbures  liquides,  tels   que 

finîtes  de  pétrole ,  résidus  goudronneux  de  pétrole,  huiles  de  schistes,  graisses 

i.etc 


.732.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Lopez,  représenté  par  Albert  Cahen, 
■•boulevard  Saint-Denis,  n9  1.  —  Objectif  supplémentaire  propre  àlaphoto- 
*  m»taaiané£. 

1.733.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  avril  1878;  Houlmann,  représenté  par  Albert 
n» à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  d'oiseau  chantant  réveille- 

t&3«734.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Jackson,  représenté  par  Desnos,  à 
Pf»  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fourneau  à  gaz. 

itaV^'  ^revct  ^e  «pin**  ans,  9  avril  1878;  Ligaud-Garoby ,  représenté  par  Des- 
£*^hris,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11.  —  Apprêt  du  linge  et  spécialement  des 

*53,73o.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Riberolles,  représenté  par  Desnos, 
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à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machinée  balayer,'  laver,  «noyer, 
et  frotter  les  planchers  et  parquets. 

123.737.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  avril  1878;  Thomas,  représenté  parBlétry 
à  Paris,  rne  des  FillesAln-Calvaire,  n*  6.  —  Stéréoscope miniatare. 

123.738.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Morane,  à  Paris,  rae  Ea 
n°  43.  —  Plaque  creuse  chauffée,  à  l'usage  des  presses  à  chaud  employées 
fabrication  de  la  stéarine  et  des  produits  chimiques. 

123.739.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  mars  189*)  pris,  le  9  avril  il 
par  Hyatt,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rae    Laffitte,  n*  1.  —  Procédé' 
fabrication  du  nitro-cellulose ,  et  machines  employées  à  cet  effet» 

123,760.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878)  Blanchard,  représenté  par  Bi 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1. —  Machine  a  débiter  le  cuir  en  courroies. 

123.741.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  18765  Bérenger,  rue  Co«sfa-Coi 
Eibcuf  (Seine-Inférieure). — Application  aux  cuves  de  teinture  on  antres  dun; 
propre  à  mettre  en  mouvement  l'eau  ou  Je  liquide  qui  s'y  trouve  contenu. 

123.742.  Brevet  de  qninse  ans»  i3  avril  1&78;  Pillard,  rue  de  la  Cl 
n*  3» ,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  •*-  Système  transmettant  eatériei 
mouvement  de  rotation  à  l'hélice  d'un  navire. 

123.743.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1878)  Pignaiel,  boulevard  Notre»! 
n°  65,  à  Marseille  fBouches*du- Rhône)»  —  Fils  dé  transmission,  aveo  mouvei 
cadrans,  pour  régler  graduellement  les  robinets  et  régulateurs  pour  le  gaz« 

123.744.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  18784  Mourey.,  nse  de  fiomefn*î 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  ~~  Peinture  sons* marina  destinée  à  préservai  j 
oarènes  en  fer  des  oxydations  et  des  adhérences  marines. 

123.745.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1878;  Bertrand,  Viesu-Cfcamin-i 
n*  100,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —-Perfectionnement  à  la  auspei 
voitures  de  tous  genres. 

123.746.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  avril  1878;  Pigeard,  a  Barbezieux  (Cbar 
—  Appareil  destiné  à  transfonner  le  mouvement  des  machines  k  battre  le  V 
un  levier  articulé. 

123.747.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1878;  Koch,  cours  Perrache, 
Lyon  (Rhône).—  Traitement,  |>ax  La  froid,  des  extraits  de  bois  de  teinture. 

123.748.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1878;  Boucaud,  représenté  par 
rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  49 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Métier  à  filer  les  fils  de 
déchets  de  soie ,  et  également  applicable  au  retordage  de  toutes  matières 
tegses. 

123.749.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1878;  Muîler,  représenté  par 
rue  de  i'Hôtel-de-Ville,  n° 49 1  à  Lyon  (Rhône).  —Application  du  brocheur 
ou  double  à  la  fabrication  du  ruban  de  velours  à  cordon  sur  les  métiers  à 
la  main  ou  mus  mécaniquement, 

123.750.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Billiard,  représenté  par  Bt< 
me  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n°  Ag ,  a  Lyon  (  Rhône).  —  Agrafe  de  cravate  dite 

123.751.  Brevet  de  quinze  ans,     i5  avril  1878;  Laffitte,    rue   Saii 
n*  18,  à  Caen  (Calvados).  —  Brassière  de  sauvetage  et  de  natation. 

123.752.  Brevet  de  dix  ans,    16  avril  1878;  de  Martin  de  Vivïès,  au 
Tauriac  (Tarn).  —  Cireuse  mécanique  à  pédale. 

123.753.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1878;  Arthny,  a  Palaiseau  [t 
Oise).  —  Appareil  de  ventilation  et  d'aspiration  destiné  à  augmenter  le  tirtgaj 
cheminées  et  l'aération  des  grands  établissements. 

123.754.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1878;  Naux,  représenté  par  Briss 
quai  de  la  Fosse,  n-  86,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Machine  à  mettre  en 
en  boites,  mécaniquement  par  pression,  des  matières  molles   (beurre, 
graisses,  etc.). 

123.755.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;  Chenel,  place  Bretagne,  n*; 
Nantes  (Loire-Inférieure) —  Perfectionnements  aux  machines  à  égrener  les  tr 
luzernes,  minettes,  etc. 

123.756.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  187$;  Pince,  rue  des  Changes,  n" 
Toulouse  (Haute-Garonne). —  Gouttière  ou  patin  caoutchouc,  système  Pince  ,r~ 
chaussure. 

123.757.  Brevet  de  quinte  ans,  19  décembre  1877;  Heman,  représente  pari 
frères,  à  Paris,  cité  Rougemont,  n* 8.  —  Système  de  fusil. 

123.758.  Brevet  de  quinte  ans,  ^avrA  1878;  Bornera,  àLifle(r1ord).— 
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néttode  «Tatifeation  de  la  forée  vire  des  (laides  quelconque! ,  appliquée  au  moyen 

Appareils  dits  appareils  à  jets  perfectionnés, 

113,759.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;  Landeau,  Mattcerne  (Sarthe). — 
âfthatkra  d'un  registre  aux  fours  à  cuire  la  poterie. 

1)3,760.  Brevet  de  dii  ans,  18  avril  1878;  Basmaison,  à  Thiers  (Puy-de-Dôme).— 
.  ftoondion  perfectionné, 

113,761.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  avril  1 878  ;  Verny  et  Thiry .  à  Aubenas  { Ardèche). 
1  — Coopeuseà  papier  en  long  et  en  travers,  avec  ramasse-feuilles  automatique. 
I  '  IBJtt.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Dencausse,  à  Tarbes  (Hantes-Pyré- 
aétt).  —  Système  et  montage  de  cloches. 

123,793.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1878;   Le  Pennée,   à  Ptounévez-Quintra 
!  {Ghewh-Nord).  —  Moteur  hydraulique  agissant  par  la  pression. 
,  iIIS,7W.  Brevet  de  quinze  ans,   10  avril  1878;  Leclerq,  à  Paris,  rue  <5uy-Patm , 
0 7.—  Chauffe-pieds  sèche-chaussures. 

-    1S.765.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Lasne,  à  Paris ,  rue  Blanche,  n*  6a* 
.**■  Application  de  la  publicité  sur  les  boîtes  d'allumettes. 

|     135,166.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  de  MérMens,  représenté  par  Armen- 
igd^hé,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Machine  d'induction  dynamo-élec- 

r    feîjM.  Brevet  de  quinze  ans,  10 avril  1878;  Perreur,  représenté  par  Armengaud 
■  «rf, I  Fuis,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  chaufferette*  de 

M.  ■• 

\1U.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1876;  Levassent,  à  Paris,  me  de  rÈclnse, 
ifc—  Nouvelle  disposition  des  lignes  delà  portée  musicale,  pouvant  faciliter 
tr  et  la  lecture  de  la  musique. 
1/69.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Casset,  représenté  par  Autier,  à 
me  du  Bac,  n*  4o.  —  Gravure  plastique  à  l'acide. 

i,770.  Brevet  de  quinte  ans,   10  avril  1878;  Bâtes,  représenté  par  Brandon,  I 

»,  roe  Laffitte,  n*  1.  —  Sertissage  perfectionné  des  diamants. 

l|JV71.  Brevet  de  crainze  ans;  10  avril  1878;  Siddeley  et  Mackay,  représentés  pas* 

^M  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  — •  Perfectionnements  atxx  appareil*  employés  à 

nation  de  la  glace.  „ 

^772.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Morane  jeune,  à  Paris,  rue  Esqui- 

f  13.  —  Étrem  dette  chauffée,  à  l'usaçe  des  presses  à  chaud  employées  dans  la 

•feode  la  stéarine  et  des  produits  emmiques. 

5.773.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Tronchet,  représenté  par  Albert 
1,  à  Paris,  boulevard  Sarnt-Denré,  n*  1.  —  Ensemble  âTapparefls  pour  la  fabri- 

des  botrtetftes  à  surface  unie  et  de  celles  dites  à  pointes  de  diamant, 

1.774.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Hampel,  représenté  par  Albert 
a,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Préparation  d'une  écume  pour  raser. 
15,775.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  OlKvier,  représenté  par  Biétry  IVereS , 
"i,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  o*.  —  Procédé  d'extraction  des  kaolins  et  miné* 

otetros  dans  des  terres  00  matières  susceptibles  d'être  désagrégées. 
,776.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Keizer,  représenté  j»ar  Arraengjmd 
',  a  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  d'appareil  portatif  à 
je  pour  vider  et  nettoyer  les  fosses  draisanees ,  égouts,  etc. 
ff,777.  Brevet  de  quinze  ans,  10 avril  1878;  Teste,  représenté  par  Armengand 
^,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ri*  a5.  —  Piston-corne  avertisseur  pour 
raya,  vélocipèdes  et  autres  destinations. 

,778.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Ifanfffct,  représenté  par  Armengand 

,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.—-  Combinaison  de  clefs  avec  anneau 

.  aidant,  dite  question  dxt  Trtrcadero. 

1*3,779.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1828;  Wolf,  représenté  car  Armengand 

■*,  I  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aJ.  —  Genre  de  pipe  a  réservoir  de 

Mtssement  et  à  envétte  d'épuration. 

123,780.  Brevet  de  quinze  ans,  n>  avril  1878;  Hbupin,  représenté  par  Desnos,  I 

Tj.  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Goapnlon-tube  coulissant  pour  le  rinçage 

ttaiteilles. 

|*2^8l.  Brevet  de  quinze  ans,  it>  avril  1878;  Lessange  et  Lutz,  représentés  par 

•■•■i  à  Parti,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  tannage  des  cuirs  et 

1  H&.78Î.  Brevet  de  quinze  ans,  10 avril  1878;  Berhn,  représenté  par  Desnos,  à 
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Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. — Perfectionnements  dans  les  machines  dynaao» 
électriques. 

123.783.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i878;Aikinet  Drummond,  représenAèi 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Procédé  et  appareil  perfec- 
tionnés pour  la  fabrication  des  moules  eu  sable  pour  la  fonte. 

123.784.  Brevet  de  quinze  ans,  io  avril  1878;  Bonnet,  représenté  par  Dumas,  k\ 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5.  —  Appareil  à  air  chaud  pour  cheminée <Tap» 
parlement. 

123.785.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Dietrich,  représenté  par  Dumas,  {: 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*g5.  —  Perfectionnements  apportés  à  la fabricatis%| 
de  l'acide  lartrique.  1 

123.786.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Carlier  (M**  veuve),  représentai 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  à  boule  portâftj 
pour  l'extinction  des  incendies.  ■  j 

123.787.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Housineer,  représenté  par  Wj 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  2. —  Perfectionnements  dans  lt] 
fabrication  des  parapluies,  ombrelles,  etc.  ] 

123.788.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Petit,  représenté  par  Le  Blanc 
Pages,  à  Paris,  rue   Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  apj 
de  chauffage. 

123.789.  Brevet  de  cinq  ans,  19  avril  1878;  Tragel,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moseï 
—  Appareil  destiné  à  égrapper  le  raisin. 

123.790.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1878;  Petit,  à  le  Tourne  (Gironde)*^ 
Appareil  propre  à  la  destruction  du  phylloxéra. 

123.791.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  janvier  1878;  Sekowski,  à  Paris,  rue  du. 
Bierard,  n*  22.  —  Système  de  machines  dites  rotatives  Sekowski, 

123.792.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1878;  Gipouloux,  rue  Sullivan,  n" 
à  Bordeaux  (  Gironde). —  Appareil  à  distillation  rapide  et  économique  des  eaux 
des  vidanges  et  eaux  ammoniacales,  en  général,  pour  la  fabrication  du  sulfate  M| 
moniaque. 

123.793.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1878;  Froudière  et  compagnie,  repn 
par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfections 
apportés  aux  coffres- forts. 

123.794.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1878;  Dumont,  à  Paris,  rue  Tail 
hôtel  Taitboui. —  Perfectionnements  dans   l'outillage  et  le  matériel  d'exph 
des  fabricants  de  produits  en  terre  cuite,  tuiles  et  briques,  etc. 

123.795.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  avril  1878;  Minot  et  Docos,  a  Paria,  rue 
chardon,  n*  i3»  —  Appareil  avertisseur  automatique  applicable  aux  lignes  de 
min  de  fer. 

123.796.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878;  Marsden  et  Thompson,  représentés] 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  les 
tures  en  tuiles  pour  murs  et  autres  structures. 

123.797.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Bissière,  boulevard  Sylvain-Dt 
à  Agen  (Lot- et- Garonne).  —  Composé  liquide  servant  à  argenter  le  cuivre  et  le  laâl 

123.798.  Brevet    de   cinq  ans,   1 5  avril  1878;  Berthelin ,  à  Doulevant-lc-Cl  ** 
(Haute-Marne).  —  Poissonnière  atmosphérique,  ou  appareil  adapté  à  une  bn 
pour  le  transport  du  poisson. 

123.799.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1878;  Simis,  représenté  par  Gudmai 
Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —  Store  à  compartiments  mobiles. 

123.800.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1878;  Heiring,  représenté  par  Casata 
à  Paris,  rue  des  Halles,  i5.  —  Fermeture  perfectionnée  des  bouteilles  prépar 
d'une  manière  spéciale,  avec  ciseaux  ou  pinces  à  former  les  embouchures  d< 
bouteilles. 

123.801.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1878;  Baumann,  représenté  par  BaoeN 
compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  sa.  —  Nouvel  appareil  aervantà  ~* 
loyer  les  tubes  de  foyer  des  chaudières  à  vapeur,  système  Coinwall. 

123.802.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  février  1892)  pris,  le  10 
1878,  par  de  Faucheux  d'Humy,  représenté  par  Desnos,    à  Paris,  boulevard* 
Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnement  dans  la  fabrication,  l'ornementation  d'objl 
en  verre ,  poterie  et  métal ,  ainsi  que  dans  des  combinaisons  des  mêmes  objets  eti 
les  appareils  qui  y  sont  employés. 

123.803.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Petitjean,à  Paria,  raeSaint-BerosfJi 


et» 
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b*i6.  —  Pâte  à  dorer  et  argenter  en  or  et  argent  fattx,  pour  le  fonçage  et  l'imprea- 
tioo  des  papiers  à  la  planche  et  A  la  machine. 

113,804.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Schnaiter,  représenté  par  Méresse, 
i  Pins,  rue  de  Châteaudun,  n*  5.  —  Typographe  multiplicateur  portatif. 

123,005.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Landes  et  Deniau,  à  Paris,  rue  du 
Château-if Eap ,  n*  îa.  —  Mouvement  hydraulique  continu  ou  mouvement  perpétuel 
Unies. 

113.806.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Possoz,  Biardot  et  Lecuyer,  à  Paris, 
ne  la  Dôme  ,n*  9.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  certaines  conserves 
afioentaires. 

123.807.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Couture,  élisant  domicile  chez  la 
duneMoaret,  à  Paria ,  rue  de  Charonne ,  n*  89.  —  Appareil  automatique  appliqué  au 
hvage  des  épreuves  positives. 

123,803.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Rallu,  représenté  par  Hébré,  bou- 
levard de  Magenta,  n*  8a.  —  Système  de  monture  des  au  i  maux  pour  jouets  d'en- 
fcita. 

113.809.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Meyer  (docteur),  représenté  par 
Banaolt,  1  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Mélange  destiné  à  l'obtention 
ifr  moulages,  ciments  et  enduits. 

153.810.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1878;  David,  représenté  par  Armengaud 
jeaoe,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  générateur  à  vapeur 
énttè  par  les  gaz  de  l'essence  de  pétrole. 

113.811.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Gaillot,  représenté  par  Armengaud 
, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Carton  universel  a  plaques  mo- 

,  applicable  à  tous  les  appareils  à  tisser  dits  armures, 
JJ3,812.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Guérand,  représenté  par  Armen- 
t'jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  la 
icaooa  du  porte-mousqueton  dit  américain,  à  bllière  fixe  et  tournante. 
113,813.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Seyferth,  représenté  par  A rmen- 
fA  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  propre  au  raffinage 
'ttaniolage  du  sucre  en  une  seule  opération. 

BJJ14.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Clavenna,  représenté  par  Desnos,  à 
M,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Genre  de  timbre  humide  élastique  dit  timbre 
Arien  Clavenna. 

119^15.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Blieck,  représenté  par  Desnos,  à 
M,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Genre  de  filtre. 

113.816.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Loeper  (M**),  représentée  par 
tanos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  à  façonner  les  boutons 

vêtements. 

113.817.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Bertrès,  représenté  par  Desnos,  à 
tVrîs,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  composteur-calendrier  perpétuel. 

113.818.  Brevet  (brevet anglais,  devant  expirer  le  24  octobre  1891)  pris,  le  1 1  avril 
I&78,  par  Pumphrey,  représenté  par  Desnos ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1  j  . — 
iluebe automatique  servant  à  tenir  les  papiers  détachés,  plies  ou  non. 

113.819.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1878;  Delbove,  représenté  par  Dumas,  à 
fais,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  d'arrêt  instantané  pour  machines 
Inpeur,  système  Corliss ,  et  antres. 

113.820.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril   1878;  Quinard  et  compagnie,  à  Revin 
,  (Antennes).  —  Procédé  de  fabrication  de  certains  genres  de  plaques  de  garde  de 

*  Wçons,  en  remplaçant  par  du  fer  en  barre  la  tôle  employée  jusque  ce  jour  à  cette 
fcarication. 

113.811.  Brevet  de  quinze  ans,  a 0  avril  1878;  Mazières,  à  Montey-Notre-Damc 
t&rdenaes).  —  Appareil  permettant  d'ouvrir  et  de  fermer,  de  l'intérieur  des  apparte- 
ments, les  persiennes,  volets  et  contrevenu  extérieurs. 

113.812.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1878;  Chaniau,  à  Saint- Gille-sur-Vie 
[Vendée ). —  Machine  dite  diviseur  mécanique  pour  tous  liquides. 

113,823.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1878;  Cummimr,  boulevard  Saint-Jean, 
û*9,  à  Orléans  (Loiret).  —  Moyen  permettant  de  régler  mécaniquement  la  grosse» 
ta  javelle*  dans  les  moissonneuses  américaines  du  système  Walter  A.  Wood. 

123,82'j.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878  ;  société  Grincourt  et  Pépin,  à  Paris  , 
nie  du  Fonr-Saiot-Germain,  nM  o  et  1 1.  —  Système  de  couvertures  en  ardoises  atta- 
chées au  moyen  ôTun  crochet  triple. 
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123.825.  Brevet  de  quinze  «dus,  i%  avril  1878;  Stoli,  représenté  par  Digeon,  h 
Paris,  me  de  Marseille,  n*  i3.  — Piston  à  segment  hélicoïdal. 

123.826.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878;  Halou,  à  Paris,  rue  Gabriellc,  n*5, 

—  Système  de  chauffage  à  Veau  chaude,  consistant  dans  des  tubes  ployés  dans  diffé- 
rentes formes,  pour  remplacer  les  grilles  des  fourneaux  à  charbon  de  bois,  de  ma- 
nière à  pouvoir  chauffer  un  bain-marie  s'adaptant  auxdils  fourneau*. 

123.827.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878;  Pigeon,  à  Paris,  rue  du  Chercher 
Midi ,  n°  33.  —  Système  de  tables  de  nuit  inodores  automatiques  et  sièges  percés. 

123.828.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878;  Costantini  (Charles-Jean),  repflt/ 
sente  par  Costantini  (Fortuné),  à  Paris,  boulevard  de  l'Hôpital,  n*  26.  —  KouTOfE  ' 
mors  de  bride  destiné  à  éviter  le  moraaux  dents  et  à  maintenir  le  cheval  le  pi  us  fia»  j 
gueux.  t  J 

123.829.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  octobre  1891)  pria,  fi*n 
îa  avril  1878,  par  Ayton,  représenté  par  Baxrault,  à  Paris,  boulevard  Saint~Marthv4 
n*  17.  —  Appareil  à  nettoyer  les  couteaux.  .»  i 

123.830.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878;  Roudier,  représenté  par  GasJ^ 
Ionga ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  1  S»— Système  de  pressoir  à  vin  et  à  cidre,  systàat  | 
Roudier.  ^ 

123.831.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878;  Kaiserblutb,  représenté  partfesfi^» 
Boffard,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n°  26.  —  Appareil  optique  servant  à  transmettre  ~ 
signaux  dans  les  restaurants,  cafés,  salles  de  concert,  de  spectacle,  etc. 

123.832.  Brevet  de  quinze  ans,   12  avril  1878;  Lawrence  (les  sieurs), 
sentes  par  Meslin-Boûard,  à  Paris,  me  Vivienne,  nA  26.  —  Perfectionnements 
les  réfrigérateurs  et  les  calorificateurs. 

123.833.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  avril  1878;  Bathilde,  représenté  par 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire.  n°  6.  —  Indicateur  d'incendies  a  sijp 

123.834.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878;  Neveu»  représenté  par  Armer 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a3.  —  Genre  perfectionné  d'entrjaves 
chevaux  de  troupe  et  autres. 

123.835.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1S78;  société  des  ateliers  Ruhmiorflf»j 
présenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ad,  —  Pei 
tionnements  à  la  bobine  Ruhrnkorff. 

123.836.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878;  Hilgers,  représenté  par  Di 
boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Genre  de  savon  flottant  pour  bains. 

123.837.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878;  Geliée,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais»  n*  o5.  —  Serrure  pour  articles  de  voyage* 

123.838.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878;  Caron,  représenté  par  Kdoni 
Caron,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n.0  62.  —  Jouet  dit  moulin  Caron. 

123.839.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878;  Huré,  représenté  par  Desnos, 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Machine  à  affûter  les  scies  droites  et  c 
laires  et  aussi  à  meuler  tous  objets  en  métal  ou  matière  quelconque. 

123.840.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1878;  Tourné,  représenté  par  Dei 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  perfectionné  destiné  à  être  _ 
aux  robinets  d'arrêt  des  tuyaux  a  gaz  pour  en  opérer  l'ouverture  et  la  fermeture. 

123.841.  Brevet  de  quinze  an»,  12  avril;  Chapman,  représenté  par  Desnoa, 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  bouchon  perfectionné  pour  br 
teilles  à  liquides  gazeux  et  fermentes. 

123.842.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  octobre  1891)  pris,  le  1*  41 
1878),  parles  sieurs  Horrocks,  représentés  par  Brandon» à  Paria, rue  Laffitte,  n* 

—  Perfectionnements  applicables  aux  machines  à  tricoter. 

123.843.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1878;  Bérenger,  rae  Cousin-Corl 
n°  5i,  a  Elbeuf  (Seine-Inférieure). —  Application  des  acidLes  aulfoglycérique,  sulfo 
léique,  sulfomargarique  et  sulfostéarique  à  l'imbibition  et  au  foulage  simultanés  * 
draps  de  laine. 

123.844.  Brevet  de  dix  ans,  a3  avril  1878;  Hastier  de  la  JoKvette,  rue  Cherché*  j 
Midi,  n9  3,  à  Moulins  (Allier).  —  É  teigneux  système  Jolivette,  permettant  d*étein40H 
instantanément  tout  feu  de  cheminée.  ^ 

123.845.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1878;  Yigier  à  Saint-Gerniam-l*4BftV> : 
viëre  (Gironde).  —  Moissonneuse  à  billons.  «'    | 

123,845.  Brevet  de  dix  ans,  a3  avril  1878;  Géraud,  rae  des  Faussets,  n*  io,l  j 
Bordeaux  (Gironde).  —  Sacs  à  pain  de  sucre.  ! 

123,847.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1878;  Viollette,  représenté  par  Duffio,  à 
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Uk  (Sort).  —  Appareil  menai  à  doter  le  ancre  dans  lea  betteraves  et  antres  pro- 
éaju  secret. 

123.848.  Brevet  de  quinze  ans,  2k  avril  1878;  Codbat,  élisant  domicile  chez 
gérard.rueDrouot,  n*  1,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). — Carton-reliure  mobile  de 
Mit. 

123.849.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1878;  Marx  et  compagnie  (société), 
fiffénetée  par  Desnos»  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  1 1.  —  Perfectionnement 
sa  appareil»  de  malterie. 

123,&5u.  Breret  de  quinze  ans,  i3  avril  1878;  Lebaigue,  à  Paris,  rue  Yieille-du- 
Teaqtle.  a'  117.  —  Procédé  de  teinture  et  d  imperméaJn&ation  des  fils,  tissus  et 
papiers. 

133,851.  Brevet  de  quinze  ans»  i3  avril  1878;  Béliard,  élisant  domicile  chez 
Jbmrisieio,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n°  i58u —  Système  d'bydro-vide  à  régulateur- 
avodeosateur  instantané. 

123,851  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1878;  de  Bielslti,  à  Paris,  boulevard  de 
tautoarg ,  n'  1 7.  —  Transformation  des  œufc  en  conserves  concentrées  sèches. 

133.&53.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1878;  Marltowttsch  et  Scheid,  représentés 
prBnadoB,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Coupe-cigares. 

133.854.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1878;  Bravais  et  compagnie  (société), repré- 
sentée par  arme  ngaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ?.3.  — Applica- 
to4erapptreil  osmogène  Dubrunfaut  à  la  fabrication  des  sels  et  des  oxydes  hy- 
^m»  de  fer,  de  bismuth,  de  zinc,  de  mercure  et  autres. 

123.855.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1878;  Meda,  représenté  par  Armengaud 
,  à  Pins,  bouievatrd  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Procédé  économique  de  teinture 

i,  de  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 
X&JB&  Brevet  de  quinze  ans,  1S  avril  1878;  Malézé,  représenté  par  Desnos,  à 
boulevard  de  Magenta,  n°  11.  — Propulseur  marin  à  ailettes  mobiles  dit  pro- 
Moiizé. 
123,807.  Brevet  (brevet  allemand  devant  expirer  le  17  mars  1891)  pris,  le  27  oc- 
11877,  par  Schumann  etZelle,  représentés  par  Gudmann,  à  Paris,  boulevard 
toupie,  na  12. —  Presse  perfectionnée  d'impression  polychrome. 
133,858.  Brevet  de  cruinre  ans,  1 3  avril  1878;  Lyon,  représenté  par  Blétry  frères, 
"ÏOi.rQe  des  Filleavdu-Calvatre,  n*  6.-~ Boites  de  poche  perfectionnées  pour  con- 
»  ta  allumettes ,  plumes»  pilules  et  autres  articles. 

X23.3&  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  janvier  1892)  pris,  le  i3  avril 

",par  Goillod,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Paria,  rue  des  Filles-du-Calvaire, 

-  PerfecuonnjeekieMts  dans  les  moyens  et  appareil»  peur  la  fabrication  de  la 

W).  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1878;  Le  Tellie*,  représenté  par  Blétry 
1,  à  Paris,  rue  des  Filles*du -Calvaire,  n*  6.  —  Cabinets  d'aisances  transportables 
fêtes, revues,  courses,  concours,  réunions  publiques,  etc. 

433,861.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1878;  Asselin,  représenté  par  Dumas,  à 

^'1,  boulevard  Beaumarchais,  rt°  93. —  Pétrin  mécanique. 
3,862.  Brevet  de  quinze  ans,   i3  avril  1878;  Pinçon  et  Doval,x  représentés  par 
à  Paris,  faubourg  Saint-Martin  f  n*  34.  —  Fourneau  à  gaz ,  à  jets  couverts  et 

(  1^3,863.  Brevet  de  quinze  a*s,  12  Avril;  Gopelo,  à  Valence  (Drôme).  —  Machine 

*9»ioée  à  ployer  en  anneaux-boucles  les  pâtes  alimentaires. 

\  133,864.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1878;  Carré,  à  la  Ferté-Loupière  (Yonne). 

vanneur,  système  Carré. 

1^3465.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878,  Micheletet  Baudoo;  le  premier,  rue 

't-Jean,  n*  3,  à  Dieppe;  le  second,  à  Sainte-Marguerite-sur-Mer   (Seme-infé- 
*).  —  Machinée  vapeur,  à  connexion  directe  verticale  eu  horiaontale ,  sens  bielle 

BaBivette,  système  J.  C.  et  A.  Baudou. 
1  133>866.  Brevet  de  quinze  ans,  iq  avril  1878;  DelahayeetZiérer,  rue  de  la  ELépu- 
n>e.  u*  80,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Système  de  plafonds  partiels  destinés 
•htâÎMtion  industrielle  de  la  lumière  électrique. 

'  133^67.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Vidal,  rue  Fortia,  n*  36,  à  Mar- 
■oHe  (Bouches-du-Rhône).  —  Agglomérés  de  café. 

133368.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Massoneri,  rue  Grignan,  n*  63,  à 
■BMBle  (BouchesHlu-Rhdue).  —  Appareil  de  chauffage  des  voitures  de  chemina  de 
*>  *J*teme  a  air  comprimé. 
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123,869-  Brevet  de  quinte  ans,  94  avril  1878;  Mainsant,  rue  Sainte-Croix ,  à  Cet» 
Ions  (Marne).  —  Ressort  en  fil  de  fer  remplaçant  la  corde  en  chanvre  dans  les  10» 
miers ,  canapés ,  etc. 

123.870.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1878;  Coudoint-Gougeul,  à  Mont 
(Vienne).  —  Grue  locom'obile  et  fixe ,  tournante  et  oscillante,  à  charge  égale, 
taire  et  directe,  dite  grue  Coudoint-Gougeul. 

123.871.  Brevet  de  quinze  ans,  s 5  avril  1878;  Rebois,  instituteur  commi 
Saint-An  dré-de-Roqnepertuis  (Gard).  —  Nouvel  instrument  dit  grapkomètrt 
tionné,  système  Rebois,  destiné  à  accélérer  les  opérations  de  l'arpentage  pir  la 
pression  des  perpendiculaires,  et  à  résoudre  les  divers  cas  de  la  trigonométrie r 
ligne  sans  le  secours  des  logarithmes. 

123.872.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1878;  Lefebvre-Grandmaison ,  à  la 
en-Bois , commune  de  Chantenay  (Loire-inférieure).  —  Vase  autoclave  à  double < 
pouvant  servir  indéfiniment  à  la  fabrication,  sans  soudure,  des  conserves 
taires. 

123.873.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5 avril  1878;  Biaband,  à  Paris,  ruade 
n°  21.  —  Bouche  de  four  de  boulangerie. 

1 23,87 h.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  1878;  Bertrand,  représenté  par  Pr 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  Si.  —  Porte-blanc-grattoir  universel  pour 
de  billard. 

123.875.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1878;  Dolne,  élisant  domicile 
sieur  Prévost,  à  Paris,  rue  d'Aboakir,  n*  56.  —  Lanterne  dite  lanterne  magiqm\ 
photographique. 

123.876.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1878;  Hulett,  Kirkbam  et  Chai 
sieurs),  représentés  par  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfe 
nements  dans  les  appareils  employés  dans  la  fabrication  du  gaz. 

123.877.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1878;  Schwob,  représenté  par: 
Schwob  (Isidore),  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  55.  —  Genre  de  mont 
montre-memento. 

123.878.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1878;  Sénat,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  montage  des 
sures  et  machines  employées  à  cet  effet. 

123.879.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1878;  Larsen,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  d'essieu  pour  véhicules  al 
voies  ferrées ,  à  roues  fixe  et  folle,  munies  de  faux  bandages. 

123.880.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1878;  Bombonel  et  Emonin,  a  Pi 
de  Bondy,  n*  72.  —  Nouveau  système  de  foyer  à  essence  minérale,  dit  foyer 
nel. 

123.881.  Brevet  de  aninze  ans,  1 5  avril  1878;  Badcock,  représenté  par  Ail 

J^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Perfectionnements ^ 
es  attaches  pour  vêtements  journaliers. 

123.882.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1878;  Weinig,  représenté  par. 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  réfrigérant 
cable  aux  liquides  fermentescibles. 

123.883.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1878;  Deutscb  et  ses  fils  (société), 
sentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  ' 
perfectionné  pour  la  distillation  de  l'huile  de  pétrole  ou  autres  nui  les  vaiûi 
des  résidus  qui  en  dérivent. 

123,88a.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1878;  Arnaud,  Vendre  et  Carriè 
et  fils  (société) ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  deStrai 
n*  s3.  —  Procédé  perfectionné  de  fabrication  de  ciment  Pordand  artificiel 
Porte-de-  France. 

123.885.  Brevet  de  quinze  ans,   i5  avril  1878;  Maillard,  représenté  par 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Tour  ovale  avec  mécanisme dsi 
fication  automatique  de  la  courbe,  dit  tour  cnrvigène. 

123.886.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1878;  Batchelder,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  mèche  ou  appareil-ail 
répétition ,  perfectionné ,  pour  allumer  le  gaz ,  la  pondre  à  canon ,  l'amadou  eti 
substances  très  inflammables. 

123.887.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1878;  André  neveu,  représenté  pari 
ton,  cours  Vitton,  so,  à  Lyon  (Rhône).  —  Application  des  matières  textiles  M 
tissées  à  la  confection  de  stores  dits  stores  incassables. 
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133,88$.  Brevet  de  quinte  ans,  30  avril  1878;  Jovet,  rne  Madame,  n*  10a,  à 
tvoo  (Rhône).  —  Réchaud  a  alcool  à  double  flamme ,  dit  réchaud  Jovet. 

123.889.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  avril  1878;  Michel,  représenté  par  Brocard, 
Hftftmnè'ère,  n*  M,  à  Lyon  (Rhône).  —  Marques  à  pochette  à  secret  oa  à  cordon 
tsar  tètes  de  pièces. 

133.890.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1878;  Clairet,  représenté  par  Brocard, 
JtsFerraodière,  n°44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Stores  en  milanaise-guipure. 

*t  193.891.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1878;  Duiay,  représenté  par  Dumas,  a 
f'feris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  de  moulage  des  sucres. 

133^2.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  i878;Vuillin,  capitaine  au  trente-cinquième 
rifintst d'artillerie,  en  garnison  à  Vannes  (Morbihan).  —  Système  d'attache  d'un 
[[-Jkràcfaal  sans  clous,  d'une  bandelette  d'acier  sous  la  chaussure,  sans  clous  ni  vis, 

«fin  (fan  éperon  retenu  autour  du  talon  de  la  botte  sans  clous  ni  vis. 

113393.  Brevet  de  quinze  ans,   24  avril  1878;  Tauvez,  à  Guingaoop  (Côtes-du- 

I).  —  Machine  à  battre  à  manège ,  perfectionnée. 

U3.S9&.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1878;  Barbet,  à  Mâcon  (Saône-et-Loire). 
U»ataaitar  è  l'usage  des  tailleurs,  dit  conjbrmuteur  Barbet. 

19X895.  Brevet  de   quinze  ans,  s5  avril  1878;  Rosenthal  et  Heckly,  à  Saint-Dié 
Veages).  —  Système  de  lanterne  dite  lanterne-portefeuille. 

W96.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  J878;  Gury,  à  Guisance  (Doubs).  —  Cal- 
aVteor  joojou. 

113,897.  Brevet  de   quinze  ans,  25  avril    1878;  Liard,   rne  d'Anjou,  à  Angers 
"  at-et-Lotre).  —  Machine  destinée  à  monter  les  talons  de  chaussures  avec  ou 
■nue. 

.Brevet  de  quinze  ans,   25  avril   2878;  Liard,  rue  d'Anjou,   à  Angers 

.     -Loire).  —  Porte-chaussure  pour  le  finissage  à  la  colle. 

B,899.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1878;  Ladureau,  rue  des  Tours,  n°  18 ,  à 

^  (Nord). —  Procédé  d'imperméabilisation  des  étoffes  et  tissus  divers. 

itt3,900.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1878;  Skene  et  Devailee, représentés  par 

|*£t,  rua  Ducréme,  n*  45,   à  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  dans  les 

dites  gtilboa;,  étirages,  ou  autres  destinées  an  traitement  des  matières  il  la- 

H.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1878;  Aube,  représenté  par  Aubin,  à  la 
de  Draguignan  (Var).  —  Instrument  dit  néromttre,  destiné  à  découvrir 

1902.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1878;  Jardin,  à  Isigny  (Galvados).  — 
en  fer-blanc  plaquée  de  bois  de  frêne  blanc  ou  de  tout  autre  bois,  destinée  à 

ermer  les  beurres  pour  l'exportation. 

3,903.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1878;  Blackburn  (les  sieurs),  représentés 
Mnnengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de' Strasbourg,  a0 2 3. — Perfectionnements 

les  locomotives  routières. 

,90«.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1878;  Magnier,  à  Paris,  rne  Gambacérès, 
•19.  —  Eau  à  détacher  dite  eau  de  Vienne  de  V industrie. 

113,905.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1878;  Chotart,  à  Paris,  rue  de  Saintonge, 
15.  —  Engin  de  pêche  dit  verveu  Chotart. 

[^33,906.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1878;  Lange  et  Côpner,  représentés  par 
fille,  i  Paris,  rue  de  la  Chausséc-d'Antin ,  n*  18.  —  Procédé  de  fabrication  de 
tutfurique  an  hydrique  et  de  l'huile  de  vitriol,  de  même  q-«e  de  l'acide  sulfu- 
hvdraté,  et  enfin  de  concentration  de  l'acide  sulfurique  contenant  de  l'eau. 
B.907.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1878;  Wautier,  représenté  par  Bonne- 
>•  à  Paris,  rue  de  la  Gbaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Machine  à  rhabiller  les  meules 
itKmlios  avec  plusieurs  marteaux. 

FJ23,908.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1878;  Vivien  (M*1*),  représentée  par  Ar- 
■ngaad  sine ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  stores. 
,113,909.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1878;  Wiesnegg  et  Legénisel ,  représentés 
**  annengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  nQ  45. —  Perfectionnements 
■tes  à  la  fabrication  de  la  fonte,  de  l'acier  et  du  fer. 

133.910.  Brevet  de  quinze  ans,   16  avril  1878;  Badia,  représenté  par  Hébré,  è 
1,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Nouveau  jouet  ou  transformation  magique 

la  reproduction  des  portraits  de  tous  genres. 

113.911.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1878;  Wright,  représenté  par  Desnos,  à 

HT  Série.  a6 
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Paris  v  boulevard  de  Magenta,**  11.  —  Perfectionnements  dans  les  boutons  et  kor 
attache. 

123.912.  Brevet  de  quinze  ans,  i<i  avril  1878*  defiariiaec,  représenté  par  Desnos, 

a  Parts,  boulevard  de  Magenta,  n*  ît.  —  Genre  de  bouteilles  et  autres  vases  ibsav 
chage  rendant  absolument  impossible  la  contrefaçon. 

123.913.  Brevet  {brevet  anglais  devant  espirar  le  id  janvier  169a)  pris,  le  tfi 
1878,  par  White ,  représenté  par  Brandon,  à  fttfis,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Aaj 
perfectionné  servant  À  évaporer  d'une  manière  continue  les  jus  de  ta  eau  ne  et 
jus  saccharines  lo  sel,  efte*»  et  méthode  du  procédé  «Tévapowtion  de  ces  ju 
liquides. 

123,9 U.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  t&yB;  Htotoel  et  Pétri,  représentés 
Blétry  frères,  à  Paris,  me  àts  Fuies^du-Culvaire ,  n*6.  —  Système  de  ferai 
applicable  aux  sacs  à  anse» 

123.915.  Brevet  de  quinte  ans,  1 6 avril  1878;  Murât,  représenté  par  filéfry 
à  Paris,  rue  des  Filles- du-Galvaire,  n*  6.  —  Système  de  -construction  éconc 
dts  planchers  en  fer  et  autres* 

123.916.  Brevet  de  dix  ans,  i5  avril  1878;  Bertbomier,  à  Alger.  •*—  Éclairage  | 
tograpuique  permettant  de  créer  instantanément  des  décors  pour  la  pose  et  de  1 
ner  aux  portraits  le  relief  qui  leur  a  manqué  jnsqoiei. 

123.917.  Brevet  de  quinae  ans,  &5  «vnf  1878;  Gw>frroy*Camiisat ,  rue  Bel 
n°  3,  à  Troyes  (Aube).  —  Système  de  crochets  à  ailettes  apparentes,  eu  fil 
tique,  pour  couvertures  en  ardoises,  tôle  et  tmc. 

123.918.  Brevet  de  quinte  ans,  26  avril  1878;  fluet,  à  la  Chaussée  (Marte),! 
Coude  de  manche  de  pelle. 

123.919.  Brevet  de  quinte  ans,  17  avril  1878;  Moll,  rente  de  Toulouse,  n"  )&Jj 
Bordeaux  (Gironde).  —Système  d'aiguilles  de  cftemif»  de  Ter  manœuvrées  à  disï 

123.920.  Brevet  de  quinte  ans,  17  avril  1878;  de  Saint-Prix,  représenté  par 
nons,  à  Paris,  rue  BasseMta- Rempart,  n*  5i.  —  Système  de  cloisons  mobiles 
firciliter  la  culture  et  hâter  ia  maturité  des  pfants  d'espalier  en  plein  vent. 

123.921.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1876;  Detmar,  à  Paris,  rue  dnFai 
Saint-Martin,  n*  14.  —  Fleurs  en  fourrure  de  toute  nature  avec  application  4 
iages  variés. 

123.922.  Brevet  de  quinze  ans,  in  avril  1878;  Ferret,  représenté  par 
Paris ,  rue  de  Mazagran ,  n*  5.  —  Cadenas  de  sûreté  à  combinaisons. 

123.923.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1878;  Wipfinger,  représenté  pat! 
frères,  4  Paris,  nie  des  Fïttes-du-Calvaire ,  n*  6.  —  Cirage  à  parquets  en 
pâteuse  pour  les  parquets  en  bois  de  chêne ,  et  en  masse  solide  pour  les  plant 
bois  de  sapin. 

123,92U,  Brevet  de  quinze  ara ,  17  «vrfl  1878;  Klein ,  Forst  et  Boira  (société)  ,1 
sente*  par  Armengaud  jeune,  A  mis,  boulevard  de  Strasbourg,  m*  * 3, 
tionnements  dans  les  presses  lithographiques  mécaniques. 

423.925.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  187$;  Neveu,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  m*  a3. —Tapis  xiktapùfrigêrifiqae, 
seiiea  de  chevaL 

123.926.  Brevet  de  qninze  ans,  17  avril*  18765  Treuette,  représenté  par 
gaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Stresboung,  n*  *X  —  fioheile-fere«ette% 

12^,927.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  18785  Panot  et  Decfeers*  représentés 
Guy  •  a  Paris ,  rue  du  Faubeurg-Saint-Mart»»  «T  34. -*-  Boite  à  «Jhizneetes  pi 
dite  fyrûpkHe. 

123,928.  Brevet  de  quinze  mis,  17  avril    16781  Pilton,  représenté  par 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Satat-Deiris,  n*  1.  ~~  Système  de  pomue^réetane 
eanues,  parapluies ,  ombrelles  et  autres  articles  similaires* 

123,929»  Brevet  de  quinze  ans»  17 avril  1876*  Gifiird  «t  Japsset*  représentés: 
Albert  Gahen,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1*  ~-  Système  de  pulvérisât 
automatique  permanents  applicable  à  k  pulvérisation  de  fausses  tiquâtes» 

123*930.  Brevet  de  quinte  ans,  17  avril  1876;  Scnmitz  et  Suberg,  représentés 
Albert  Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  PerfecâMaoememts  dans 
appareils  A  amener  le  fil  de  In  traîne  par  l'aiguille  dans  les  mènera  à  rubans. 

195,931.  Brevet  de  quinae  ans,  17  avril  1878;  Esset ,  représenté  dut  Desnos, 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perteotianneflients  dans  les  tubes  à 
ner. 
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1*3.932.  Brevet  de  quinte  «as,  17  ffvril  1876;  Bolette,  représenté  par  Desnds,  à 
Puis,  boulevard  de  Magenta,  b*  11.  *—  Perfectionnements  apporte»  in  cardes. 

1ÛÎ33.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1878;  Egli,  représenté  par  Damas,  à 
laie,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Genre  de  graisseur  automatique,   pour 

.,153,934.  brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1878}  Dieutafait,  représenté  par  Le 
sWet  Pires,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*a.  —  Perfectionnements  dans  la 
làriatioa  des  manchot. 3. 

19,995.  Brevet  (brevet  suçais  devant  expirer  le  5  janvier  189»)  pris,  le  17  avril 
1878,  par  Bige'ow,  représenté  par  Brandon ,  a  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfection- 
fiimh  tin»  les  garnitures  intérieures  en  cuir  pour  chapeaux,  ainsi  qne  «tans  la 

kbofedituche  de  ces  garnitures. 


B3.934.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  octobre  1891  )  pris ,  ïe  17  avril 

1)9,  par  Mac  Kie,  représenté  par  Brandon ,  à  Paris,  roe  Laffitte,  n#  1..— -  Perfectiou- 

iients  dans  les  joints  de  tuyaux  en  poterie  et  dans  les  machines  employées  à  leur 

Wïl  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  18-78;  Adrien,  à  Longvillers  (Somme).  — 

k  flammes  à  ressort  dites  flammes  Adrien,  avec  agrafe  et  corde  à  nœud, 

aUsaigoer,  sans  aucun  danger,  tontes  espèces  d'animaux. 

121,934.  fcrvet  de  quinze  ans,  s3  avril  1878;  Fromage,  rue  des  Petites-Eaux, 

'5,2 Dictai  lez-Kouen  (Seine -Inférieure).  —  Nouvelle  courroie  de  transmission, 

h,  cwrw-blmdée. 

J43.939.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1878;  Calas,  rue  du  Dix-Avril,  à  Toulouse 
me). — Cible  porte-carton. 
BU0.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1878;  Lamblin,  à  Daix   (Côte-d'Or).   — 
destinée  à  l'arrachage  delà  vigne,  accélérant  le  travail  des  trois  quarts  sur 
*ne  méthode. 

l!ftl.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878;   Maumey,  passage  de  l'Hérisson, 
tJttitede  Bayonne,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Nouvelle  serrure. 

Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1678;  Zani,  rue  des  Louviers,  na4A,  à 
ain-en-Laye  ( Seine- et-Oise).  —  Calorifère  à  air  chaud,  en  terre  réfrac- 
•awr  chauffer  un  corps  de  bâtiment ,  hôtel*,  collèges,  hôpitaux ,  etc. 
"  \. Brevtt  de  quinze  ans,  29  avril  1878;  Béraud,  à  Cle*mont-Ferrand  (Puy- 

f).  —  Machine  à  cirer  les  chaussures, 
m  Brevet  de  dix  ans,  29  avril  1878;  Méline  et  Baptiste,  à  Darney  (Vosges). 
Rgfrant  à  l'u?age  des  brasseries. 

W*5.  Brevet  de   qniuze  aus,    29  avril  1878;  Picqueret,  à  Meung- sur- Loire 
"[l—Jouet  dit  la  petite  fortereue  républicaine,  dont  les  cinq  figurines  sont  inren- 
'ps. 

1946.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878;   Renault,  route  de  Paris,  n°  68,  à 
(Eure).  —  Sy -terne  de  fermeture  de  barrage  mobile  au  moyen  de  vannes 
mm*»»  fixées  dans  les  fermettes. 

;.9'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878;  Résume,  à  Couches  (Eure).  — 
(fc circulaire  à  double  effet  pour  le  dressage  et  le  rhabillage  des  meules  du  moulin 

■9*8.  Brevet  de  quinze  ans,  1**  mai  1878;  Delignières,  à  Audignfcouft  (Aisne). 

rànppede  lettres,  à  agrafe  métallique,  dite  Y  inviolable. 

WVJ.  Krevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1878;  Deschiens,  à  Nancy  (  Meurthe-et- 

' }.  —  Perfectionnements  à  V instrument  d'optique  servant  à  mesurer  la  Vue 

'èire; ,  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  d'invention  le  18  octobre  1866. 

,950.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  avril  1878;  Maurin,  élisant  domicile  chez  Grtryer 

compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'3g.  —  Paraplaie d'une  forme 

V,  nommé  par  ado  s. 

£51.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;  Bateman,  représenté  par  Meslin- 

\  à  Paris,  rne  Vivienne ,  n'  26.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 

pour  le  tissage. 

,952.  Brotet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;  Maury,  à  Paris,  boulevard  Voltaire , 

*•  —  Syst 'me  de  chenets  creux,  disposés  pour  pouvoir  brûler  dit  bois,  du  char- 

"" ée  terre  ou  dn  coke. 
113,953.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;  Fournier  et  Follet,  à  Paris,  boule- 

F*  de  h  Villette,  n*  98.  —  Accroche-balais. 

26. 
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123.954.  Brevet  de  dix  ans,  18  avril  1878;  Ueile,  à  Paria,  nie  deTurbigo,  n°ii.~ 
Application  du  sténope  à  la  fabrication  des  fleurs  artificielles. 

123.955.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;  Sergent,  représenté  par  C1W 
à  Paris,  rue  du  Fouare,  n*  7.  —  Système  d'empeignes  composées  de  plusieurs 
ceaux  de  cuir,  de  toile  et  autres  tissus  pouvant  s'adapter  à  toutes  les  chaussures. 

123.956.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;   Criner,  à  Paris,  rue  de 
n*  19. —  Perfectionnements  à  la  marche   des  hauts  fourneaux  et  demi-hauts 
neaux  par  l'emploi  de  combustibles  liquides. 

123.957.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;  Baatsch,  représenté  par 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Préparation  du  silicate-coton. 

123.958.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;  Le  Docte,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Appareil  dit  nécessaire  alcatiméUique» 

123.959.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;  Vitreux  et  Meunier,  à  Paris, 
Birague,  n°  16. —  Nouvelle  disposition  pour  l'utilisation,  comme  moteurs,  des 
sous  pression. 

123.960.  Brevet  de  quinze  ans,    18  avril  1878;  Ramé,  représenté  par  Bè 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n°  82.  —  Boîte  à  fiches,  système  Ramé. 

123.961.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;  Laurent,  réprésenté   par  Hc 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n°  82.  —  Procédé  de  conservation  de  la  viande, 
poisson,  de  la  volaille,  du  gibier, etc. ,  et  procédé^  d'embaumement. 

123.962.  Brevet  de  quinze  ans,   18  avril   1878;  Huber,  représenté   parfit 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n°  82.  —  Manches  d'ombrelles,  en-cas,  pat 
avec  garniture  de  soie  ou  autre  tissu. 

123.963.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;  Clamond,  représenté  par  Ai 
jeune,  à  Paris,  boulevard   de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  électro-magn< 
courants  continu:»  sans  commutateur. 

123.964.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;  Fould,  représenté  par  Ai 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  a3.  —  Système  de  couverture 
pour  volume*  brochés  et  antres  ouvrages. 

123.965.  Brevet  de  quinze  ans,    18   avril   1878;   Gelot,  Vermorei  et  coi 
(soci'té),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strai 
n*  23.  —  Tissu  moiré  double  face. 

123.966.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1878;  Czechowicz ,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  pour  l'épuisement  des  eai 
moniacales  et  particulièrement  pour  le  traitement  des  eaux  vannes  provi 
vidanges. 

123.967.  Brevet  de  qninze  ans.  18  avril  1878;  Garin-Moroy,  à  la  Vallée-ai 
(Aisne).  —  Rouleau  agricole  à  frein  automatique  et  à  racloir. 

123.968.  Brevet  de  quinze  ans,   a5   avril  1878;  André,  à  Boufarick  (. 
Machine  dite  laveuse  mécanique  savonneuse  et  rincease,  à  introduction  d'eau 

123.969.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1878;  Henri  Long  et  fils    (société] 
Saint-Bazile,  n*  47,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Presse  alimentaire  ' 
farcies. 

123.970.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1878;  Chachuat,  rue  de  la  Glace,  n*i 
Marseille  (Bonches-du-Rhône).  —  Machine  à  vapeur  rotative  circulaire  à  haufe] 
s  ion. 

123.971.  Brevet  de  dix  ans,  1"  mai  1878;  Veron -Magot,  à  Avixe  (Mai 
Machinée  laver  les  masques ,  les  bleus ,  les  barres  et  l'engorgement  qui  s'j 
aux  parois  intérieures  des  bouteilles  de  vins  de  Champagne. 

123.972.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mat  1878;  Faugère  et  Dubibé,  à  Mont-de- 
(  Landes).  —  Enveloppe  de  bouteilles  dite  enveloppe  Faugère. 

123.973.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  6e vin,  à  Denain  (Nord). — 
d'enfants  allant  par  le  vent  et  pouvant  être  très  utiles  dans  les  jardins  pour  " 
ter  les  oiseaux. 

123.974.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Delion  fils,  à  Roubaix  (Ne 
Système  combiné  de  transmission  de  mouvement  par  câble  et  d'embrayages  pari 
de  friction. 

123.975.  Brevet  de  quinze  ans,  iq  avril  1878;  Rath ,  représenté  par  D»( 
Paris,  rue  de  Marseille,  n°  i3.  — Fer  à  repasser  chauffé  au  gaz. 

123.976.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Godefroy,  représenté  par 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  Système  de  rouet  à  di 
pour  la  mercerie. 
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18,977.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Àshworth  et  Patrikeieff,  représenté 
nvAroeagaad  aine,  a  Paris,  rue   Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Briques  de  forme 
MOielle,  (Êtes  briques  à  clef. 
18*978-  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Gartrell ,  représenté  par  Damas,  à 
»,  boulevard  Beaumarchais,    n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
pour  mouler  les  plaques  de   celluloïd,   caoutchouc  vulcanisé  ou  subs- 
sinubires  pour  dents  artificielle*. 
lV 'lii.979.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Faure,  représenté  par  Casalonga, 
thris, rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Machine  à  fabriquer  les  plats  ovales  en  porcelaine 
m  fideace. 

1&9&  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Dieulafait,  représenté  par  Le  Blanc  et 
'i,â  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  confection 
ijAements  d'hommes,  de  femmes,  d'enfants,  etc. 

^  ;961.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Lagrelle,  représenté  par  Frossard,  à 
là,  boulevard  de  Magenta,  n*  3i.  —  Genre  de  tourniquet-jouet  automoteur. 
't»»98i  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Garduer  (les  sieurs),  représentés 
Demos, i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la 
'des  chaises,  fauteuils,  sofas  et  autres  meubles  analogues. 
>lS3y963.  Brevet  de  quinze  ans,  19 avril  1878;  Thompson,  représenté  par  Desnos,. 
*^\  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  contrôleurs  à 
'régler  la  pression  et  la  consommation  du  gaz  dans  les  becs. 
1,984.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Potuau,    représenté  par  Albert 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
des  mouvements  de  montres. 
ftS.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1878;  Colnot,  rue  des  Emmurées,  n*  i,à 
t{5eùie- Inférieure).  —  Préparation  rendant  imperméables  tous  les  cuirs  en 

1986.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878;  Cau,  représenté  par  Del  orme,  rue 
Mfconaie,  n*  9,  à  Lyon  (Rhône).  —  Disposition  de  machine  à  mouler  les  bou- 
tëte  pédale. 
7.  Brevet  de  quinze  ans,  do  avril  1878;  Maniguet,  représenté  par  Bretton  > 
too,  n*  20 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  galets  doubles,  destiné  a  amom 
frottements  des  tourillons  dans  les  mouvements  à  grande  vitesse  ou  à  grande , 
,avec  simplification  dans  le  graissage. 
Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Dervieux,  représenté  par  Delorme, 
•Monnaie,  n*  9,  à  Lyon  (Rhône).  —  Cartonnage  mécanique  des  tissus. 
>.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Bonnoit,  rue  de  Marignan,  n*  10,  à 
tptfaooe).  —  Système  de  forme  à  allonger  les  empeignes  de  tous  les  genres  de 

>»990.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Kock,  cours  Perrache,  n°  4;  à  Lyon 

»}.  —  Fabrication  d'un  extrait  de  bois  de  chêue  écorcé. 

*Wi.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Fustier,  rue  des  Capucins,  n*  12,  à 
i(Rhône).  —  Procédé  pour  la  préparation  et  l'emploi  des  fourrures,  peaux  de 
de  Sibérie  ou  autres. 

>992.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Marceau,  au  château  de  Chapton, 
1e  de  la  Villeoeuve-iez-Gharleville  (Marne).  —  Instrument  dit  dendromètre- 

dertiaé  à  mesurer  et  à  cuber  les -arbres, 

'.993.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Hodel,  rue  Fondaudège,  n*  3»7,  à -> 
(Gironde).  —  Soupape  métallique  de  sûreté,  avec  ressort  double  et  eaaran 

itchouc  vulcanisé,  pour  montres,  chronomètres,  etc. 

.994.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1878;  Richaud  fils  aîné,  àla  Verdière  (Var). 
fasoir  dit  dé  fonceur,  s'adaptant  À  toutes  les  charrues. 

6.995.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1878;  vicomte  Miles  d'Avout ,  rue  des  Potiers,  - 
i>4  Pout-à- Mousson  (  Meurthe-et-Moselle).  —  Filtre  à  cannelures  obliques  ou  en 

c» 

.996.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1878;  Lazon,  à  Paris,  me  des  Boulets, 
—  Système  de  fermeture  en  fer  pour  devantures  de  boutiques. 
^J3f997.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1878;  Chazaud,  représenté  par  Autier,.à> 
■à,  rue  du  Bac,  n°  4o.  —  Système  de  presse  pour  chapeaux ,  cartonnage ,  etc. 
123,998.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1878;  Uyatt,  représenté  par  Brandon 
toi,  rue  Laffitte ,  n*  1.  —  Nouvelle  composition  siliceuse. 
123*999.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1878;  Martin,  représenté  par  Bonnevil 
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à  Paris,  rue  4b  U  ChavMéVd'iAtin ,  n°  18.  —  Métier  perfectionné  à  mordre  toitn 
ejpèces  4e  fila. 

124.000.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1878;  Empein  et  Van  deo  BcgasiaV 
représentés  par  Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Srtfamt 
de  voie  enUèrement  métallique,  avec  coussinets-ressorts  eu  acier  pour  chenvos 
fer  et  tramways. 

124.001.  Brevet  de  quinie  ans,  30  avril  1878  ;  Hacbard,  à  Parie ,  avenue  d« 
n*  a3.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  disposition  et  la  construcHûo 
presses  à  fowrages  et  autres  matières  compressibles. 

124.002.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1878;  Gauthier,  a  Pans,  rue  SingSMf 
-—  Utilisation  de  la  chaleur  contenue  dans  la  vapeur  d'échappement  de»  m 
vapeur. 

124.003.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1878;  Dufour  et  de  Sara,  représente^ 
Ra venez,  à  Pari*,  avenue  de  la  Grande-Armée»  n*  36,  —  Mode  de  traita 
corps  gras. 

124.004.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1878  ;Nu>bau mer,  représenté  par 
gaud  aine,  à  Paris,  rue  SainUSébastien ,  n8  45.  —  Sy  terne  de  pliant  réductible, 

124.005.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  avril  1878;  Watfcinson,  représenté  par  Ha 
Baflard,  a  Paris,  rue  Vivienne,  n°  36.  —  Jointure  è  virole,  à  vis,  pour  rakerJ 
tuyaux  élastiques  ou  autres. 

124.006.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1878;  Rav eu,  représenté  par 
Paris,  boulevard  du  Temple»  n9  ia.  —  CaJonfere. 

124.007.  Brevet  de  quinte  ane,  ao  avril  1878;  Huke,  représenté  par  €uc 
Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  îa.  —  Chariot  d'enfant,  se  démontant  et  ssj 
tant  facilement. 

124.008.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1878;  comte  de  Beanrepaire  de 
représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"a3. 
terne  perfectionné  de  Uveur  de  racines. 

J24,009u  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1878;  Macdonnell,  rçpréoenté  par. 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dàusi 
chines  eu  appareils  destinés  à  remplir  et  boucher  les  bouteilles  ou  autres  v( 

124,010.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1878;  Mang,  représenté  par  Ai 
joue*,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ai.  -~~  Perfecuoaanmiattta taux 
d'éclairage. 

1*4,011.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  18781;  Brauer  et  Ludvfêg,  rearéa 
Desnos,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Métier  recjtBigne  à  trioet. 

124.012.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  avril  48784  Worms  de  àvacniely ,  i 
Desnos,  à  Paria,  boulevard  o\a  Magenta,  u*  11.  —Emploi  de  l'air 
vapeur  et  aux  autres  fluides,  et  ses  diverses  applications  aux  machiues,* 
ptthuon  des  navires,  etc. 

124.013.  Brevet  de  quinze  ans,  90  avril  18789  ffipp,  représenté  par  D< 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n0 11» —  Perfe  ctton  ne  meuto  aux  hor  logea  élei 

124.014.  Brevet  de  quinze  ans,  *5  avril  \&i&\  Ftart,  représenté  jpar 
Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnement»  data  le  zrui 
plumée  d'autruche  «A  autres  plumes  de  nature  analogues. 

134.015.  Brevet  de  quinze  ans*  $5  avril  1878;  Délaye, à. Paria, ma  de 
n*  7e.  —  Serrure  dite  de  tonte  sûreté,  à  gorgna,  aeue  ressorts-»peiuetzea, 
et  changement  de  clef  à  volonté. 

12  4. (M  6.  Brevet  de  quinte  ans ,  a3  avril  1878;  Fariui ,  représenté  par  AlberU 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis.,  m*  u  ~t  Apparais  perfitciionaée  deatinés  auz 
cicas  des  théâtres  et  de  la  gymnastique. 

124.017.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ay  octohia  *£$■)  P" 
i&  avril  1878,  par  Widdowaea,  représenté  par  Brandon.,  à  Parts,  rue  Lefitte.i 
-T-  Perfecùsameineoiedana  la  fabrication  dea  noix  et  cariants  pour  ejuvarellee  et{ 
sols. 

124.018.  Brevet  de  quinze  an»,  sa  avril  4878;  Batimena,  représenté  par 
ranlt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  171,  -—  Ta(^yavjèaf«hes«ec»streur  aul 
tique  et  appareils  de  contrôle  pour  machinée  ïoeomohtlea  et  etatiounaires  »  L 
ment  pour  locomotives  et  matériel  roulant  des  chemine  de  1er. 

194,010.  Brevet  (brevet  anglais  devant  empirer  le  16  février  tâaa  )  pria,  le  aS 


1878,  par  Smith,  représenté  par  Barrent*,  à  Paria,  boulevard  Saint. Martin. 
—  PeAnUanizejnimta  dans  lea  serrures,  ioqaeja,  et& 


B.  n'  473.  —  k9l  — 

13M90.  Brevet  de  qniaa*  «ne,  s5  avrft  1876;  Duiac  frère»  (société V,  représentée 
yer  Sioni  Dulac,  à  Paris,  rae  dea  Boulets,  n*  74.  —  Régulateur  calorifique  automne 
awrrser  chaudières  a  vapeur. 

191,021.  Brevet  de  quime  ans,  3 3  avril  1878;  Balansa,  représenté  par  Tbirion, 
è  hris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  96.  —  Appareil  pour  distillation  continue  des 
fijoides. 

- 154,052.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  avril  1878;  Bong  et  Queulain  aîné,  représentés 
av Beau,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Méthode  d'utilisation  dos 
nsdosdela  fabrication  des  huiles  minérales. 

111,893.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  avril  1878;  Pascand ,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard , 
mt&}  as.  —  Fabrication  dea  reues  en  métal,  appbcahtes  soit  aux  vélocipèdes ,  ses» à 
aaate  voiture  légère  on  machine  roulante  quelconque. 

*i$t,0îi  Brevet  de  quinte  ans,  1"  février  1878;  Favereau,  élisant  domicile  chez 
et  compagnie,  au  Champ  des  Grenouilles,  à  Chantenay  (Loire-Inférieure)»  ~ 
t  de  viande  aromatisé  à  l'essence  de  légunaes. 
UUfô.  Brevet  de  quinze  ans,  îTmars  1878;  do  Beuverand,  vicomte  de   1» 
tirjtre,  ï Paris,  rue  Ricbepanse ,  n*  14.  —  Méthode  de  préparation  de  produits  taaV 
«avfcdatnésà  combattre  le  phylloxéra  et  autres  insectes  nuisibles. 
'    HM>&  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1878  ;  Duchesne  de  Saint-Léger,  à  Pbitieeev 
"f  Wome).  —  Instrument  à  nettoyer  les  couteaa». 
iffctiff.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Page,  à  Paris ,  nie  de  Provence 
ai.  —  Système  d'éventails  dits  éventails-plans  intentai ïonous;  système  basé  sur  dea» 
os  nouvelles  et  sur  de  nonveaux  procédas  de  pliage. 
.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Kossotty,  représenté  par  Stock,  à 
boulevard  Ricbard-Lenoir,  n"  23.  —  Machine  a  battre  le  blé  avec  un  système} 
•mission  de  mouvement  dit  transmùsion  mixte  et  un  distributeur  dit  dss/fi6a> 
ipersiaine. 

029.  Brevet   (brevet  anglais  devant  expirer  le  29  octobre    1801)   pris,.  le 

Ï1878,  par  Apsey,  représenté  par  Armengaud  jeuuie,  à  Paris  »  boulevard  de 

urg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  pour  actionner  les  véh£- 

Muants  par  la  vapeur,  l'air  comprimé  ou  autre  fluide  sous  pression. 

,030. Brevet  de  quinze  ans, 23 avril  1878;  Dévidai , représenté  par  Armengaud 

,  1  Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Jouet  dit  question-photographU 

^^Vs4*« 

II.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1878;  Siebentïsl,  représenté  par  Armen- 
Ijane,  à   Paris,  boulevard  de   Strasbourg,  n*  23.  —  Bouchon  ou  tétine  do- 
gj»  avec  soupape  de  rentrée  d'air. 

PM&1  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1878;  CovTet,  représenté  par  Desnos,  à» 
««boulevard de  Magenta ,  n*  u. — Fabrication  d'an  gaz  d'éclairage  et  de  chauffage*. 
&033.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1878;  Shanks  et  Lyon,  représentés  par 
■m,  à  Fuis,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Distributeur  automatique  d* 

,034.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1&78;  Gray,  représenté  par  Desnos,  * 
boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  ressorts  pour 
•de  chemins  de  fer  et  outres,  servant  également  à  d*aufrea  usages  analogue*. 
,035.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  187$;  Robert,  représenté  par  Desnos  v  1 
,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  compteurs  à. 
des,  applicables  aussi  aux  montres -compteurs. 

i,03o.  Brevet  de  quinze  an»,  2 3  avril  1878;  Krause,  représenté  par  Blény 
1,  à  Paris,  rue  des  Filles -do-Calvaire,  n*  g.  —  Macbme  propre  au  perçage  des 

pour  la  pose  dea  crampons ,  tire-fonds  et  «iets  barbelés  destinés  à  'fixer  les 

» 

■HW37.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1876;  Qoïmbel  et  Leroy;  représenté» par 

de,  rue  Henry,  n*  2,  à  Etbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Appareil  de  sauvetage1, 

U  pouvant  servir  également  à  la  eonstructioa  et  à  la  réparatsoA  des 


154,038.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Moing,  à  Golfech  (Tarn-et-Garotuee)* 
■injttteurdit  ixjecUvr  Jfotaa,  pour  k  sulfure  de  carbone  employé  à  U  desiroction 
t^lcncra- 

ÛM39i  Brevet  de  quinze  ans.  3  mat  1878-,  Grasset,  représenté  par  Monaiec,  à 
""^-Saunier  (Jura).  —  Appareil  cosmographique  Rappliquant  aux  horloge» et  pai- 
.aux  pendules. 


—  492  — 

126.040.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1878;  Hegemami,  représenté  par  Marx,  à 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Engrenage  à  pignon  évidé  à  deux,  trois,  quatre  1 
cinq  ailes ,  ses  applications  diverses  à  l'industrie  et  simplification  des  rouages  1 
l*horlogerie. 

124.041.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Burette  et  Delecourt,  représentés] 
Sée,  à  Lille  (Nord).  — Procédé  d'emboutissage  des  cuirs. 

124, Oh 2.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1878;    Guillot  (Mn*)y  représentée 
Bon  ne  vi  lie,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  18.  —  Corsets  ou  ceii 
perfectionnés  et  étoffes  propres  à  leur  fabrication. 

124.043.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1878;  Kaulek  fils,  à  Paris,  rue  de 
mines ,  n*  18.  —  Système  de  tuyauterie  ovale  et  sans  soudure,  appliqué  aux  ' 
en  général. 

124.044.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1878;  Pascal f  à  Paris-Auteuil ,  boule 
Suchet,  nB  45.  —  Cadran  universel  géographique. 

124.045.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1878;  Lizeray(le«  sieurs),  repréf 
par  Le  Blanc  et  Pages,  a  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Nouvelle  fabrication^ 
charbon  ou  crayon  destiné  aux  piles  électriques. 

124.046.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1878;  Drageon,  représenté  par  Le  ! 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Système  mécanique  pouvant a'i 
quer  à  tous  les  mouvements  d'horlogerie  avec  ou  sans  cadra ture. 

124.047.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1878;  Lefèvre,  à  Paris,  avenue 
liers,  n*  110.  —  instrument  d'optique  dit  mégascope  Leftvre,  pour  projectio»! 
niques  d'objets  opaques. 

124.048.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1878;  Hoffmann,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  io4.  —  Système  de  bouchage  hermétique,  à 
caoutchouc,  servant  spécialement  pour  les  flacons  à  bonbons  anglais  et  pour  d'à 
flacons  ou  vases. 

124.049.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1878;  Brichard  fils,  représenté  par 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles- du-Calvaire,  n*  6.  —  Semoir-buieuse  pour 
graines,  haricots,  pois,  betteraves,  etc. 

124.050.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1878;  Laureau,  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — .Fabrication  de  goémon] 
vérisé,  son  emploi  en  agriculture  et  dans  l'industrie. 

124.051.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1878;  Okes  et  Robinson ,  jrepri 
par  Barrault,  à   Paris,   boulevard  Saint-Mar  lin ,  n*  17.  —  Perfectionnements  1 
filtres- presses. 

124.052.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1878;  Gloeckner,  représenté  par  Barf 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Système  de  fermeture  étanche  des 
et  fenêtres. 

12(1,053.  Brevet  de  quinze  ans,  24  Avril  1878;  Taurel,  représenté  par  Bel 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Procédé  de  fabrication  des  feuillages 
ficiels.  donnant  une  imitation  complète  des  feuillages  naturels. 

.124,054.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril    1870;  Desenne-Bélot,  représenta :J 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —   Presse  a  jus  de  viai  * 
double- fi  lire  et  a  chauffage  simultané. 

124,055.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Basses  et  Malles,  représentés 
Sée,  a  Lille  (Nord).  —  Verrou  a  entailler. 

.  124<056.  Brevet  de  quinze  ans,  99  avril  1878;  Lyon,  rue  Saint*Savoarnin»  n* 
à- Marseille  (Bouches- du-Rh6ae).  —  Machinée  plisser. 

124.057.  Brevet  de  quinze  ans,    28  mars  1878;    Baron,  rue  Michel-Lc 
n°  16,  à  Paris.  —  Nouveau  bracelet  dont  l'articulation  permet  de  donner  à  ce 
n'importe  quelle  forme,  et  de  l'employer  soit  comme  broche,  collier,  pièce  de 
sage  ou  de  coiffure. 

124.058.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878;  Prunet  fils,  représenté  par 
rue  des  Templiers,  n*  25,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Genre  de  " 
torré6er  le  café  et  autres  substances. 

124,050.*  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878;  Vignaux ,  représenté  par  Albert, 
des  Templiers,  n*  25,  à  Marseille  ( Bouches- du-Rhône).  — Système  d'apprêt  des' 
peaux  de  paille  et  feutre,  et  principalement  des  chapeaux  rotin,   Manille,  Soi 
Banko  et  tous  produits  similaires  exotiques. 

124,060.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Simon  et  fils,  représentés  par, 
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m  des  Templiers,  n*a5,  i  Marseille  (Bouches- du- Rhône).  —  Système  de  cage- 
Art  applicable  aui  presses  hydrauliques  on  à  tout  autre  mode  de  pression. 
BttUtil.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Brousse,  rue  des  Petites-Pousses, 
rf  if,  1  Limoges  (Haute- VienDe).  —  Perfectionnements  aux  meules  doubles  em* 
jkjèa  dins  les  usines  qui  fabriquent  le  papier  de  paille. 

MH.061  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Armelin,  à  Draguignan   (Var).  — 
v^Heireie  repliant  sur  lui-même  en  ligne  droite  au  moyen  d'une  charnière. 

114,063.  Brevet  de  anime  ans»  6  mai  1878;  Darri gant  jeune,  à  Aire-sur-l'Adour 
fljsde).—  Système  de  pressoir  mécanique  à  vendange. 

liftai  Brevet  de  anime  ans,  7  mai  1878;  Lafite,  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées). 
«•Système  de  pressoir  à  mains  de  force. 

065.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1878;  Vernier,  instituteur,  à  Saint-Maxire 
:-5èrres).  —  Système  destiné  à  adoucir  le  tirage  des  chevaux  et  à  concentrer  la 
qu'ils  développent  en  excès. 

066.  Brevet  de  quinze  ans,  x5  avril  1878;  Williams,  représenté  par  Desnos, 
,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Clôture  ou  haie  métallique. 

JJMtf*  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1S78;  Bernicr,  représenté  par  Dnmas,  à 
n^kdevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  battre,  couper  et  distribuer  les 


ÎMfttè.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  avril  1878;  Strentz ,  i  Paris,  rue  Morand »  n'  27. 
^production  de  monuments  et  vues  en  bas-relief. 

JIWW.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1878;  Polonceau,  représenté  par  Fré- 
L     l,à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  18.  —  Manière  de  construire  les  ciels  de  foyer 
tires  en  adaptant  des  nervures  de  forme  particulière,  pour  leur  donner, 
tnce  convenable  à  la  pression  de  valeur  à  laquelle  ils  sont  exposés. 
D.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1870;  Asselin  et  Chapoteaut f  représentés 
ureau,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n°  18.  —  Procédé  d'épuration  des  huiles 
\  graines. 

il.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1878;  Gottheil,  représenté  par  Bauer  et 
ie,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n°  22.  —  Genre  de  règle  roulante  pour 
lignes  parallèles. 

\  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  26  octobre  1891)  pris,  le  25  avril 
Schildberg,  représenté  par  Hutchings,  à  Paris,  rue  Caumartiu,  n°  54.  — 
asperger  ou  disperser  en  pluie  les  parfums,  les  désinfectants  et  autres  li-. 


quinze  ans,  a  5  avril  1878;  Paret,  à  Paris,  rue  Vanloo,  n*  11.  — 
et  d'épuration,  applicable  aux  récipients  a  air  comprimé  des, 


Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1878;  Pittroff,  Havelka  et  Mesz,  repré- 
parFaugé,  à  Paris,  rue  Malher,  n*  20.  —  Appareil  de  lavage  automatique  de 

léV 

74.  Brevet  de 
de  nettoyage 
i  bière. 

J5.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1878;  Baumblatt,  représenté  par  Albert 

1,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Système  de  couverture  sac  de  voyage. 

IJÏÏi.  Brevet  de  qainie  ans,  a5  avril  1878;  Parent,  représenté  par  Meslin-Bof- 

K  s  Parts,  rue  Vi  vienne,  n*  26.  —  Roulettes  perfectionnées  pour  meubles. 

",077.  Brevet  de  quinze  ans,  ?5  avril  1877;  Jackson,  représenté  par  Meslin-Bof- 

&  Paris,  rue  Vi  vienne,  n*  26*  —  Perfèouonnemeats  dans  les  nécessaires  de  toi- 

Vautres  articles  semblables. 

,078.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  avril  1878;  de  la  Haye,  Renard  et  Krebs, 

îtfs  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  G4né~ 

de  vapeur  à  circulation  directe,  dit  générateur  Renhaye. 

,079.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1878;  Totlet,  représenté  par  Armengaud 

»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  de  baraques  mobiles 

'ambulances  et  antres  destinations. 

i*080.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1878;  Zénisek  et  Schmidt,  représenté»  par 
Ion,  à  Paris,  rue  LafBtte,  n*  1.  —  Procédé  pour  extraire  le  sucre  des  résidu» 
tfe  itfariratkra ,  y  compris  la  mélasse,  par  l'élimination  de  tout  ce  qui  ne  contient 
1»  matière  saccharine. 

1*MB1.  Brevet  de  quinze  an»,  a5  avril  1878;  Mennig,  représenté  par  Brandon, 
;,*fcrô»  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Distribution  des  cartes-adresses,  contrôle,  lors  de  la 
itkm,  des  carte»  d'entrée  pour  les  réunions  publiques  où  le  payement  est  exi- 


—  494  — 

gible  à  rentrée,  et  application  de  ce  système  dans  les  cercle», afin  de  rendre is>; 
possible  toute  fraude  dans  la  manipulation  des  cartes, 

124.082.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  aa  avril  189a)  pris,  le  *5 
1878 ,  par  Whitney,  représenté  par  Brandon,  à  Paris»  me  Laffitte,  n*  1.  —  Pc 
tionnement  apporté  à  l'inspirateur  Hancock. 

124.083.  Brevet  de  quinze  ans,  »5  avril  1878;  Liebau,  représenté  par  BratK 
Paris,  rue  Laflitte,  n°  1.  —  Appareil  à  eau  combine  pour  Le  chanuagê  des  et* 
d'un  appartement  et  la  cuisine  des  ménages. 

124.084.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1878;  Parry,  représenté  par  Di 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  95.  —  Procédé  d'étamage  des  métaux. 

124.085.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1878;  Valletet  WalckVirey, 
par  Casalonga,  a  Paris,  rue  des  Halles.  n°  i5.  —  Système  de  machine  à 
mouvement  interne ,  dite  machine  ruraU,  fonctionnant  d'après  le  principe  de 
appliqué  à  un  cylindre  unique. 

124.086.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1878;  Bejach  (les  sieurs),  repi 
par  Desnos ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1 .  < —  Nouvel  appareil  à  * 
bouteilles,  cruches,  verres  à  conserves,  tonneaux,  etc. 

12'i,087.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  j  878  ;Lelièvre  et  Muleur  frères,  rtfi 
par  Desnos,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans 
vers  produits  en  fonte  malléable. 

124.088.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1878;  Meyer,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
développement. 

124.089.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1878;  Boyntoa,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  mac 
coudre  les  livres. 

124.090.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1878;  Lopez  Flores  y  Gomei  (1 
représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de 
tare  de  la  soie. 

124.091.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1877;  Clurry,  à  Nouméa fffcw 
lédonie).  —  Procédé  mixte,  par  voie  sèche  et  par  voie  humide,  de  fabi" 
nickel. 

124.092.  Brevet  4e  quinze  ans,  là  mars  1878;  Knight,  rue  Saint-Etienne, 
à  Avignon  (Vaucluse).  —  Machine  destinée  a  décortiquer  les  tiges  de  la  pi 
tile  la  ramie  ou  tonte  autre  herbacée  textile  de  même  nature. 

124.093.  Brevet  de  anime  ans,  20  mars  1878;  Lichtenberger,  représent 
Gndmann,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  13.  —  Procédé  pour  extraire  la 
(Tacide  sébacé)  de  la  lie  de  vin. 

124.094.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1878;  Durand  et  Pottecher,  re\ 
par  Thibou,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  26. — Voitures  et  autres  véhi< 
roue  unique. 

124.095.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1878.  —  Cena-Zandotti ,  ruePface-l 
n*5,  a  Nice  (Alpes- Maritimes).  —  £stagnon  empaillé,  éeenouiique  pour  Ti 
tien  des  hunes. 

124.09A.  Brevet  de  quinze  tus,  i5  avril  1878;  Leetelle,  rue  Sain»  Médard, 
Mont-de-Marsan  (Landes).  —  Système  d'indicateurs  de  k  marche  de»  traîna  p 
passages  à  niveau ,  le»  tvrniets,  etc. 

124,097.  Brevet  de  quinze  ans,  97  avril  1878;  Laganne,  rue  de  Brmca.  u* 
Bordeaux  (Gironde).  —  Procédé  de  distillation  des  goudrons  permettant  la  " 
tien  simultanée:  10  des  hydrocarbures  contenus  dans  le  çaudron  soumis  à  la 
tien  ;  a*  de  charbons  applicables  an»  usages  domestique* ,  de  l'radostri*el  da 
culture. 

lftt,096o  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mai  1878;  Jnm'en,  représenté  par 
oonrs  Vitton,  n*  ao,  à  Lyon  (fthène)w  —  Système  da  eottatrs  ponr  chevaux. 

124,099.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1876;  Drons,  rafaréseaté  par 
Paris,  tue  Laffitte,  n*  5.  —  Appareils  et  procédés  destinés  au  traitement  des  1 
grasses  et  à  leur  eransJbraiatsoa  en  acides  gvas. 

liMOO.  Brevet  de  quinze  ana,  «5  avril  18761  Csnanearierv  •  Paris,  ras  de] 
rennes ,  n*  9.  —  Machine  à  égrener  le  coton ,  à  alimentation  continue  et  aadaaatt' 

124,101.  Brevet  de  quinze  ana,  aS  avril  187$;  luabe,  représenté  par  Banal 
Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  -»  r^uriegkuwemenU  à  la  marhina  à 
las  flamants  das  matiorcii  tsxftnes* 
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Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Système  de  casse-fil  et  chaîne  pour  métiers  à 
tisser. 

lîs.147.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1878;  Monot  père  et  fils  et  Stompf  (société), 
jearéseotée  par  Desnos ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Procédé  ou  moyen 
ftpposuon  a cfaaad  d'une  coocbe  d'or  ou  tout  antre  métal,  soit  extérieurement, 
eajt  entre  deux  couches  de  verre  ou  de  cristal. 

lza.118.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1878;  Russel,  Reimer  et  Moller,  repré- 
•entés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
dsas  la  fabrication  des  fers  à  cheval. 

12M49.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1878;  Milinaire  frères,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta .  n*  1 1 .  —  Genre  de  barreaux,  de  grilles  ou 
frcafennettes  en  fer  V  ou  T  ou  + ,  contournés  autour  d'une  âme  de  section  cir- 

oa  polygonale ,-  droite  ou  torse. 
.•  191,150.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1878;  Vigneron,  représenté  par  Desnos,  à 
çlsm.boolevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machines  à  plisser  et  gauffrer  les 
SjCh, les  cuirs,  etc. 

.  124,151.  Brevet  de  quinze  ans»  7  mai  1878;  Cothenet,  rue  Sambin,  n*  9,  à  Dijon 
(OtenfOr).  —  Machine  à  peler  ou  blanchir  l'osier. 

124,152.  Brevet  de  quinze  ans ,  8-  mai  1878;  Comère,  rue  Peyras,  ri*  3,  à  Toulouse 
k  (BsHtfarosDe).  —  Boite  à  essuyer  les  rasoirs. 

iJ*,J53.  Brevet  de  quinze  ans.  9  mai  1878;  Maillet- Valser  et  Amsler-Jundt,  re- 
yfaento  par  Valser,  à  Reims  (Marne).  —  Machine  à  imprimer  les  bouchons  sur 
iNriaroe  cylindrique. 
ISU54.  Brevet  de  quinze  sns,  29  avril  1878;  Gobert,  à  Paris,  avenue  de  Villiers, 
lia  — Système  d'ascenseur  de  sécurité  hélicoïdal  et  sans  contre-poids,  avec  tur- 
tDotrice  à  double  conronne  alterne  ou  avec  moteur  ordinaire. 
18,155.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  i8*;8;  Nathansohn,  représenté  par  Meslin- 
",à  Paris,  rue  Vi vienne,  n*  26.  —  Manière  de  plaquer  des  fils  de  soie,  de 
de  soie,  de  laine,  de  coton  et  d'autres  matières  premières  avec  des  métaux  di- 
pnssière  d'émail,  de  coquilles,  etc. 
lN,ltf.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878;  Decamps,  représenté  par  Fromentin , 
indu  Port,  n-  4,  à  Courbevoie  (Seine).  —  Machine  dont  le  principe  est  l'arrudis- 
(lie  redressage  des  scies  à  scier  le  marbre  et  les  pierres. 
tlf7.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  novembre  1891)  pris,  le 
ami  1878,  par  Nordenfelt,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire» 
'—Procédé  perfectionné  pour  mettre  en  révolution  et  centrer  les  projectiles,  et 
empêcher  le  passage  en  avant  des  gaz  produits  par  la  combustion  de  la  poudre. 
1)1,158.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878;  Poster,  représenté  par  Santter,  à 
hns,  roc  de  l'Oratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  mise  en  bouteilles  et  le 
sage  des  liquides  gazeux  et  autres. 

124.159.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1878;  Jochelson,  à  Paris,  roe  Ricber, 
39.  —  Semelle  calorifique  ou  chimique. 

124.160.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878  ;  Délai  tre,  représenté  par  Méresse, 
faris,  roe  de  Châteauduu,  n*  5.  —  Propulseur  à  répulsion  pour  la  navigation  ma- 
rne et  d'eau  douce. 

114.161.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878;  Arnaud-Gaidan  et  compagnie 
t*ôité),  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n'  40.  —  Moyen  de  fabrication  de  tapis-velours 
mtttûTs  Pallas  pièces  jumelles, 

.  12M62.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878;  de  Laharpe  etFonché,  représentas 
JirUhaie,  à  Paris,  rue  des  Écluses-Saint -Martin,  n°  3o.  —  Système  de  tuyauterie. 

1)MC3.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878;  Bérard,  représenté  par  Berrault, 

fa»,  boulevard  Saint -Martin,  n°  17.  —  Procédé  de  transformation  directe  de  la 
L*»te  en  acier  dit  procédé  Bérard. 

ltt.164.  Brevet  de  quinze  ans,  29 avril  1878;  Mezzetti,  représenté  par  Le  Blanc 
tirage»,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  instru- 
ments de  musique. 

.^•165.  Brevtt  de  quinze  ans,  29  avril  1878;  Des  noyers,  représenté  par  Dumas , 
•  rira,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  — Machine  à  rebattre  les  briques. 
,J*Mô6\  brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878;  Lefrant,  représenté  par  Desnos, 
■^*rù.  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Désinfection,  purification  et  blanchiment 
«s huiles  quelconques  végétales,  animales,  etc.,  et  des  graisses. 

12U67.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878;  Moreau,  représenté  par  Armengand 
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jeans,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg*,  n*  a3.  -*•  Procédé  de  ceiofation  et  il 
durcissement  des  pierres  poreuses  pour  construction  et  objet»  d'ornementation. 

124.168.  Brevet  de  quinze  ai»,  to  avril  1878;  Schaffs  et  Liodenberg,  r*»féssst$ 
par  Armengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3*  —  ftWvetieaheJi 
perfectionnée.  | 

124.169.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878;  Watter-fciendettî ,  repréM?até  tf| 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Genre  de  MancU 
pour  couteaux  et  autres  objets.  4 

124.170.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  18784  Dernoncy-MineHe,  éliwml  douant 
chez  Haudncoeur,  à  Paris,  rue  du  Moine,  n*  45.— Machine  à  engrainer  ou  eBgr&iaeasj 
dite  la  française. 

124.171.  Brevet  de  quinte  «ne,  il  mai  1878;  Bi«,  représenté  par  Brocart 
Ferrandière,  n*  44 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Emploi  de  la  pâte  dit*  cartea-piérre,  j 
préservation  des  objets  ou  aliments,  au  point  de  vue  de  leur  oonservatioa 
transport. 

124.172.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Dnbouiset  G u état  aîné,  rne  de 
dame ,  n*  1 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Utilisation  de»  vieux  bains  de  cachou  de  divièrf 
de  galle  ayant  servi  a  la  teinture,  pour  en  sortir  le  tanin  et  les  métaux,  soit  â  ~" 
de  sels,  soit  à  l'état  métallique. 

124.173.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878:  Marunmier  (M**  veuve), 
par  Gkennard,  quai  Saint-Vincent ,  n"  54 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de 
et  de  ventilation  combinés  pour  appartements. 

124.174.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1878;  Dau mas,  rue  Sainte-Elisabeth, 
au  faubourg  dn  Pont-du-Las ,  à  Toulon  (Var).  —  Pompe  dite  pompe  Dtuunas  aube. 

124.175.  Brevet  de  quinte  ans,  9  mai  1878;  Wauquier,  à  Lille  (Nord).  —  $3" 
de  distribution  de  vapeur  à  déche  et  à  détente  variable ,  système  E.  Wanqnter. 

124.176.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Fabre,  rue  du  Pin,  n*  37,  à 
^Lot-et-Garonne ),  —  Système  de  pompe  dite  pompe  Fabre,  «ans  frottement 

124.177.  Brevet  de  quinte  ans,  10  mai  1878,  llertateau,  représenté  par 
à  Agen  (Lot-et-Garonne).  —  Étuve  à  cloison  mobile  pour  sécher  la  prune  et 
fruits» 

124.178.  Brevet  de  quinte  ans,   10  mai  1878;  Tiquet  fils  et  compagnie,  à 
(Haute- Saône).  —  Calorifère  à  air  chaud. 

124.179.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  avril  1878;  Lecomte  et  Hénard,  à  Pariav 
Saint-Lazare,  n°  58.  —  Carabine  à  verrou  latéral  de  sûreté. 

124.180.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  avril  1878;  Sandeman,  représenté  par  Bol 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d'Àntin,  n*  18.  —  appareil  échantillonmear 
vins  et  autres  liquides. 

124.181.  Brevet  de  quinte  ans,  3a  avril  1878;  Brassine ,  représenté  par 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  18.  —  Ornementation  des  portrait* 
phiojates  et  autres,  avec  des  cheveux  et  des  poils. 

124.182.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878;  Gerst),  représenté  par  B^nnei 
à  Pari»,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Procédé  de  conservation  des  emt. 

124.183.  Brevet  de  quinte  ansr  3o  avril  1878;  Bown,  représente  par  Du 
Paris ,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à 
les  chevaux  et  autres  animaux. 

124.184.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878;  Salvador  et  Cerf  frères,  repré 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Porte-tickets  annonces. 

124.185.  Brevet  de  quinte  ans,  5o  avril  1878;  Théodore,  représenté  par  Du 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  —  Genre  de  bandage  herniaire. 

124.186.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  avril  1878;  Hachler,  représenté  pnr  Du 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  destine  à  protéger  les  i 
arbustes,  etc.  contre  les  insectes  rongeurs  et  autres  animaux  nuisibles. 

124.187.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  avril  1878;  Gtroui,  à  Paris,  rne  des 
Hôtels,  n*  27.  —  Procédé  d'allumage  et  d'extinction  des  becs  à  gaz,  par  la, flic» 
du  bec  rhéométrique  sec  ou  humide.  * 

124.188.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  octobre  1891  )  pris,  le  te  * 
1878,  par  Frolich,  représenté  par  Saut'er,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n"  6.  —  Péri 
tionnements  dans  les  machines  perforatrices. 

124.189.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le3o  octobre  1891)  pris,  le  3* 
1878,  par  Frolich ,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire ,  n*  6.  —  P* 
tionnements  dans  les  machines  perforatrices. 
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114,1  W.  Brevet  e>  quinte  ans,  3  avril  i878;Driou  (dame),  représentée  par  D«- 
nodinsàParô,  rue  Saint-Honoré  ,  n°  270.  —  Tissu  brodé  à  la  machine  Hektnann 
flofctwmé  i  la  main  arec  du  fouet. 

j    rîtr*l.  Brevet  de  quinte  ans,  |  avril  1878;  Simon  et  Bayrd,    représentés  par 
[Ffere  Simon,  à  Paris,  rue  du  Poteau,  n°  23.  —  Machine  s'adaptant aux  pianos  et 
ifBrteipoar  tourner  les  feuilles  de  musique. 
rnâ,l9i  Brevet  de  quinze  ans,    20  avril    t9;8;  de  Kercado,   élisant  domicile 

SboRabeau,  rue  Saint-Nicolas,  n*  21  f  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —   Machine  à 

*-»  » 

9BC8L 

rM,193.  Brevet  de  quinze  ans,  18 avril  1878;  Lecftfc,  boulevard  Saint-llifairer, 
Ssa, I  Rouen  (Seine- Inférieure).  —  Semoir  perfectionné. 
lfk,\9k.  Brevet  de  quinte  ans,  27  avril  1878;  Knentz,  directeur  de  f  usine  à  m 
■%a«  (flle-et-Vilatne).  —  Perfectionnements  à  un  appareil  destiné  à  régulariser 

it  es  brûleurs  à  gai. 
134,195.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Delpy,  a  Paris,  rue  Vi vienne , n* Si. 
Ghrierei1  hélice,  cylindre  et  montes  immobiles,  dite  glacière  Dslpy. 
lM,r9t.  Brevet  de  quime  ans,  26  avril  1878;  Sommer,  représenté  par  Thibort,  à 
ra,  boulevard  Poissovmrète,  n*  ié. —  Gaines  ornementâtes  à  segments  mobiles. 
KMft  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878c  Sauret,  à  Paris,  rue  Tiqu étonne, 
jfc— ta  te  dés  à  combinaison  de  chiffres,  pour  salons,  cercles,  cafés,  etc.; 
~"JH,  Brevet  de  qninxe  ans,.  3o  avril   1878;  Bail,  représenté  par  Armengand 

à  Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Perfectionnements  aux  machinas 

,W9.  Brevet  de  quinze  sas,  3o  avril  1878;  Cordier,  représenté  par  Armengand 
â  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  'de  pompes  filtrantes 
"étions  diverses. 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878;  Gbede ville,  représenté  par  Armén- 
ie, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  — -  Perfectionnements  dam  la 

des  persiennes  en  fer. 
M.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878;  Gamgee,  représenté  par  Armen- 
U  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
rtapaareiis  destinés  à  produire  le  froid. 

të.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  avril  1878;  Guérerd,  représenté  par  Armengaud 
■Plris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  supprimant  le  coup  de 
*ém  les  conduites  d'eau. 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878;  Martin,  représenté  par  Armeugaud 
U  Paris,  bonievard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Fabrication  des  essieux  creux 
coulé  et  forgé. 

tt.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1876;  Quentin,  représenté  par  Armén- 
ienne, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  m"  a3.  —  Système  de  générateur  des 
ta  nitroglycérine  pour  en  constituer  une  force  motrice. 
105.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878;  Sa  va  lie,  avenue  du  Boîs-de-Bou* 
a*  64,  à  Paris.  —  Perfectionnements   dans  la  construction  des  appareils  de 
ttioa  ou  raffinage  des  alcoois. 

1,506.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1S7Ô;  Maury  et  Franchi  neau,  représentés 
■ranU,  à  Pari»,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  de  four  portatif  dit 
'  ****&/  Maury  et  Franckineaa. 

1.307.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878;  Ta  van  et  Charrier,  représentés  par 
i.  i  Paris,  rue  Malker,  n*  20.  —  Système  de  compteur-mesureur  d'écoulement 

ji308.  Brevet  de  quinze  ans,   3o  avril   1878;  Monot  père  et  fils  et  Stumpf 

^«représentée  par  Desnos  »  à  Pari*,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé 

alisation  des  objets  en  cristal  ou  en  verre,  au  cours  même  de  leur  fabrica~ 

1*409.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878;  Bondaux-Hippolite  et  compagnie 
-),  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pex- 
aeaienls  dans  les  sièges  articulés. 

»Î10.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril   1878;  Croissant,  représenté  par  Blétry 
>i  à  Paris,  rue  des  Pilles-du  Calvaire  «  n*  6.  —  Saladier  mécanique  ou  tourne- 

iîll.  Brevet  de  quinze  ans,  80  avril  1878;  Martenot  fils,  à  Paris,  rue  Saint- 
w.tfîi.— .  Fabrication  en  caoutchouc  des  caractères,  lettres,  chiffres  et  des- 
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sins  devant  servira  l'impression,  principalement  sur  le  bois,  la  pierre,  les  mils 
et  tous  corps  durs. 

124.212.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878;  Morlet,  élisant  domicile  chai 
sieur  André,  rue  de  Paris,  n°  4q,  à  Vincennes  (Seine).  —  Machine  aratoire 
charrue  bineuse. 

124.213.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1878;  Gros,  à  Paris,  rue  Christine tj 

—  Nouveaux  procédés  de  phonographie. 

124.214.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mai  1878;  Obach,  représenté  par  Bran( 
Pans,  rue  Laflitte,  n°  1.  —  Disposition  de  portes  et  fenêtres  interceptant  le 
du  feu ,  et  à  fermeture  automatique  en  cas  d'incendie. 

124.215.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;   Lewis  (les  sieurs),  représent 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  buses  de  c< 

124.216.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Touzelin,  à  Paris,  rue  de  Rivoli, 

—  Système  de  moulins  à  vent  à  aies  verticaux  (invention  pour  laquelle  le  frienf  * 
zelin  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  4  décembre  1876). 

124.217.  Brevet  de  quinze  ans,    2  mai    1878;  Micnaud,  élisant  domicile! 
Braud,  à  Paris,  rue  de  Miroménil,  n°  2.  —  Production  de  plaques ph< 
pour  f imprimerie,  la  bijouterie  et  les  inscriptions  métalliques. 

124.218.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  février  189a)  pris,  le; 
1878,  par  Silvester,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sél 
n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  stalles  et  autres  garnit 
écuries. 

124.219.  Brevet  de  quinze  ans,   2  mai  1878;  Eckardt ,  représenté  par 
aîné,  à  Paris,  me  Saint -Sébastien,   n*  45. —  Mécanisme  de  renversement 
cable  aux  pompes  à  vapeur  à  double  effet. 

124.220.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Dupuis,  représenté  par 
aîné,   à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Disposition  nouvelle  et  pai 
pour  diviser  et  conduire  de  l'eau,  de  l'air  et  des  gaz  chauds  ou  de  la  vapeur 
parois  des  tuyaux  cylindriques,  et  pour  nettoyer  ces  derniers;  disposition 
conduit  de  chaleur  Dupuis. 

124.221.  Brevet  de  quinze   ans,    2  mai   1878;  Lefranc,  représenté  par 
Paris,  avenue d  Eylau ,  n83o.  —  Procédé  de  cristallisation  par  refroidissenu 
que  à  la  transformation  des  sucres  blancs,  bruts  en  morceaux  et  tablettes. 

124.222.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;   Lalappy,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  nc  84.  ■ —  Siège  de  voyage. 

124.223.  Brevet  de  quinze  ans,  1 6  avril  1878;  Burgin,  représenté  par  Ai 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  lampes 
lateurs  éleciri  jues. 

124.224.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1878;    Bouché,  rue  delà  Banque, 
à  Bar-le-Duc  (Meuse).  —  Système  de  coffres-forts  incombustibles. 

124.225.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878;  Palmer  et  Shaw,  repréj 
Desnos,  à   Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.   —   Perfectionnements 
navette*  pour  métiers  à  tisser. 

124.226.  Brevet  de  quinze  ans,  u  mai  1878;  Hénon,  à  Chauny  (Aisne).- 
dite  denticulaire,  pour  foyera  de  générateurs. 

124.227.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  de  Laharpe,  représenté  par 
Paris  rue  des  Écluses- Saint-Martin,  n*  3o.  —  Système  de  repétition  eitérù 
distribution  dans  les  machines  à  vapeur. 

124.228.  Brevet  de  quinze  ans,  2   mai  1878;  Erard  (M"*  veuve),   repi 

Îiar  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  2.  —  Perfectionnement 
es  pianos. 

124.229.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Cbauray,  à  Paris,  rue  N« 
Théâtre,  n*  1.  —  Mode  de  publicité  avec  l'application  des  attributs  coi 
chaque  profession. 

124.230.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  novembre  1891)  pris ,  la! 
1878,  parEdgc,  représenté  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, I 
—•Perfectionnements  dans  les  tramways  et  dans  les  voilures  pour  tramways. 

124.231.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  VVelhered, représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,   n-  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabricatâ] 
béton  pour  pavage,  construction  et  autres  usages  analogues. 

124.232.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Cbarnaui,  représenté  par 
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M*  boulevard  de  Magenta»  n*  11.  —  Perfectionnement*  apportés  aux  vêtement», 
norertes,  bâches,  objets  de  campements,  etc. 

^.-iSUtt.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878  ;  Monot  père  et  fils  et  Stumpf  (société) , 

faitée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  craquelé 

tons  objets  eu  verre  ou  cristal,  dit  craquelé  cristallisé. 

UU34.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  18785  Pingault,  représenté  par  Desnos,  à 

m,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  ~  Couteaux  de  table  perfectionnés. 

134,335.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Fleury  et  Lemenu ,  représentés  par 

nd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Fabrication  d  un 

tissu  pour  plaques  à  débourrer  ou  cardes  à  main  pour  les  préparations  4e 

UUtf.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Gobin,  représenté  par  Armengaud 
,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3. —  Asphalte  artificiel  dit  asphalte 

HM37.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1878  ;  Spitalskv,  représenté  par  Armengaud 

>,a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Fusil  à  répétition. 
tJ$U38.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1878;  Fagot ,  représenté  par  Albert  Cahen, 
[lam.boolevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Porte-bouteilles  conservateur  des  vins. 
JJMW.  Brevet  de  quinze  ans,  1  mai  1878;  comte  de  Montblanc  et  Gaulard, 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Appareil 
kstion  des  sels  de  soude  par  l'ammoniaque. 
10.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1878;  Schneider,  à  Carvin  (Pas-de-Calais), 
etiaosements  au*  machines  à  peler  les  osiers,  saules  et  autres  bois. 
Ml*  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1878;  Leclercq,  rue  de  Valenciennes, 
b,  1  Lille  (Nord).  —  Appareil  dit  parachute  de  régulateur,  destiné  A  produire 
'    aédiatde  toute  machine  motrice. 

Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1878;  Teissonnière,   représenté  par  Cor- 
là  Puis,  rue  de  Crimée,  n'ioi. — Outillage  destiné  à  la  production  de  pastilles 
à  etcheter. 
\.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3i  mars  1892)  pris,  le  3  mai 
,ssrZari  et  compagnie,  représentés  par  Lasnier,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
Vis. —  Système  de  placage  et  lambrissage,  genre  mosaïque,  pour  par- 
iBeables,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Cristin,   élisant  domicile  chez  de 

ol,  à  Paris,  rue  Montholon,  n*  34. —  Appareil  et  emploi  de  bains  spéciaux 

[décoloration  ou  blanchiment  des  plantes  marines  ou  autres. 

te.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Denis,  représenté  par  Armengaud 

Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Compensateur  automatique  à  contre- 

laobik. 

16.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  de  Masyde  la  Croix,  élisant  domicile 
jAlker,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse ,  n*  9.  —  Système  de  compteur  pour  voitures 

17.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Klein,  représenté  par  Bauer  et  com- 
»,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Presse  è  séparer  des  mélanges  de 

*  liquides  et  solides  dite  pressoir  universel. 

tô.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Variclé,  représenté  par  Casslonga,  A 
i» me  des  Halles,  n*  i5. — Ensemble  de  moyens  constituant  un  système  nouveau 

k9.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Poulot,  représenté  par  Casalonga,  à 
rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  de  lapidaire  perfectionné. 
~&0.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Gamgee,  représenté  par  Armengaud 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Perfectionnements   dans  la 
on  de  la  glace  et  dans  les  appareils  qui  y  sont  relatifs. 
►1.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Strauss,  représenté  par  Armengaud 
h  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  aux  cigarettes 
embouchures. 

MM.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Celle,  représenté  par  Armengaud 
»,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machine  à  frotter  les  parquets, 
rement  alternatif  rectiligoe. 

&3.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Chaux,  représenté  par  Armengaud 
Ci  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Grille  A  pieds  pour  pipes. 
11*454.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Garnis,  représenté  par  Armengaud 
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jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  Machine  dite  unwermlk,  pu 
boucher aa  liège  les  bouteilles,  flacons,  bocaux,  etc. 

154,255.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai- 1876;  Manille,  représenté  par  Arment* 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Genre  de  jupe  à  ceinture1  dm 
dite  jupe  Malfille. 

1 2ft,256.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mai  1 878  ;  Btiss ,  représenté  par  Barraolt ,  à  Foi 
boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Genre  de  boîtes  de  conserves  ditestofas  à  m 
dotes ,  et  appareil  servant  à  les  fabriquer. 

124,257.  Brevet  de  quinze-  ans,  3  mai  1878*  Wadswerih,  représenté  par  DM 
à  taris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  moteur  pour  gouvernât,-* 
tures,  etc. 

124,239.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  18*76;  Thorp,  repvésenté  par  Desnes, 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  ferfiMnounements  dans  la  fabrication  di 
pierre  artificielle.  ' 

124,25*.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Fox  et  Thompson,  représenta»! 
Desnos ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  ri.  —  Perfectionnements  dans  te  feual 
tkm  des  chapeaux. 

124.260.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Féneux,  représenté  par  Guy,  à!»J 
rue  du  Faubourg- Saint-Martin ,  n°  34.  —  Genre  d'éventail  instantané  sans  bmbUI 

124.261.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1878;  Gerraeuil-Bonnaud,  représenté | 
Guy,  à  Paris,  rue  du  Fauboiirg-Saittt-Mtrtra,  n*  34.  — ■  Précédé  de  phc^cfiaplif* 
couleur. 

124.262.  Brevet  ée  quinze  ans,  9  mai  1878;-  Dantan  (les  sieurs),  représenaMl 
Démente,  rue  Henry,  n°  a,  à  Eîbeuf  (Seine^nférieure).  —  Tasseuse  à  chariet  H 
bancs  d'étiages  et  frotteurs.  3 

124.263.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1878;  ChedviBe  et  Lefcbvnc»Ooj*tti   ' 
Royale,  nf  12,  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Appareil  indicateur,  enregistra 
avertisseur  du  niveau  de  l'eau  dans  les  chaudières  à  vapeur,  de  la  pressiaa 
vapeur  et  dés. ouvertures  et  des  fermetures  des  portes  du  fourneau. 

124.264.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3 mai  187&?  Huot-Barbier,  à  Pleurs  (Mi 
Charrue  à  soc  fixe  muni  d'un  fer  mobile. 

194,266.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1878;  Deooek,  représenté  par 
Roubaix  (Nord).  —  Système  de  perçage  de  carton?. 

124.266.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Ryo  frères,  à  Roubaix  (NerdJ 
Machine  cannetière. 

124.267.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1878;  Leeéne,  à  Samt-Pierre*d»-1 
(Orne).  —  Machine  dite  appréteuse  économique,  destinée  à  effectuer,  sans 
1  apprêt  des  chaînes  pour  tissus. 

124.268.  Brevet  de  quinze  ans,  i4mai  1878;  Piaubert,  à  Langon( Gironde), 
tëme  de  sonnerie  pour  l'horlogerie. 

124.269.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1878;  Sftrlnon  (dame),  à  Pans,  rué 
Écoles  %  n°  4. —  Nettoyeur  de  rails  de  tramways,  système  Salmon. 

124.270.  Brevet   (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  décembre  1891)  _ 
4  mai  18*78,  par  Jackson,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  me  Laffitte,  n" 
Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  chaussures. 

124.271.  Brevet  de  quinze  ans,  (mai  1878;  Itoane,  représenté  parMeslii 
à  Paris,  rue  Vrvierme,  n*  s6.  —  Perfectionnements  dans  les  scierie» 
scies  à  ruban. 

124.272.  Brevet  de  quinze  ana,  4  mai  18787  Weil  et  Refoufceiet,  repi 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  r.  —  Système  de  bracelet 
pour  dames  et  enfants. 

124.273.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1*78;  Bert,  à  Paria,  cité  Berger»,  n" 
Plateaux-réclames  dits  plateaux  Bert. 

124.274.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1878$  Hembise,  représenté  par 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32.  —  Système  de  fours  ambulants,  principal 
f armée,  pouvant  recevoir  d'autres  applications  et  être  montés  à  demeure. 

124.275.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1878;  Dalton,  représenté  par  Bi 
Paris,  boulevard  Saint* Martin,  n°  17.  —  Perfectionnements  aux  machines  et  spf 
servant  à  briser  et  réduire  en  poudre  les  pierres  et  autres  substances  dure». 

124.276.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1876;  Baatard,  à  Paris,  rue  du-Cfct*é»1 
Midi ,  n*  55.  —  Système  de  rames  à  l'aide  duquel  les  rameurs  pourront  ntu^el 
devant  eux. 
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12M77.  Brefet  de  dix  an*,  4  mai  1878;  Boiviu,  représenté  par  Biétry  frères,  à 
Paris,  nie  des  Fiiles-du-Caivaire ,  n*6.  —  Moie  d!eniouJemeut  et  de  développement 
ta  pians,  cartes,  «te  dit  plan-reuUoa. 
I  124,278.  Brevet  de  qainze  ans,  4  mai  1878;  Gottlob-SchaeÛer,  représenté  par 
1  Blétry  frères  ,a  Par» ,  rue  des  Fineanki-Caivaire,  n*  6. —  Appareil  de  nettoyage 
\  des  grtias  par  l'attraction  magnétique. 

•  124.279.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1878;  Hubert,  représenté  par  Bfétry  frères , 
[  à  Puis,  me  des  Fdles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Application  de  la  galvanoplastie  à  la 
i  fabrication  des  cadrans  de  pendules  et  autres. 

:J     12430.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai   1878;  Sotas,  représenté  par  Fange,  à 
.  Paris,  rue  Malher,  n"  20.  —  Produit  dît  calorigenc  Solas,  pour  brûler  dans  les 

*  riebaods,  lampes  à  esprit-de-vin,  etc. 

;J  ifi^SL  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1878;  société  dite  Oesterreickische  TPaffen- 
rjttrib  GeseUschaft,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de 
4  SfcMboarg,  n*  23.  —  Mécanisme  à  répétition  pour  fusils  de  guerre  et  de  chasse, 
t  rî4,2!2.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1878;  Josra  et  Savoja,  représentés  p*r 
ïinaeDpaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Marbre  artificiel  dît 
rf  tpflri&tr. 

j  #  131,33.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1878;  Welxer,  représenté  par  Armeagaod' 
f  jftse,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  23.  —  Système  de  distribution  applicable 
*Sxtfflacbioes  1  vapeur  et  à  air  comprimé  dit  système  Wdther. 
.  124,284*  Brevet  de  quinze  an3,  à  mai  1878;  Lepehier  et  Thibault,  représentés  par 
finis,  à  Paris,  boalevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Briquet  pour  allumettes-bouv 
^»  dit  briau  et  Thibault. 

ÎJU85.  Brevet  de  quinze  ans,  4  maf  1878;  comte  Albert  Conti  de  Barbaras, 
té  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  pro- 
hélicoïdal pour  la  propulsion  des  navires ,  ou  enveloppes  d'hélices  à  surfaces 

-jeej  et  à  réactions  propulsives. 

!E,2$6.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mat  1878;  Maillard,  représenté  par*Desno»,  i 

",  boalevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  banquette-lit  dît  banquette  Mail- 

,287.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1878;  Gentil,  représenté  par  Desnos,  à 
boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  cTenvaisselage  du  suere  scié. 

,288.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  2  lévrier  1892  )  pris ,  le  k  mai  1878 , 
Ueson,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — - 
Sionnements  dans  les  clefs  à  vis  ou  clefs  anglaises  universelles  ajustables,  per- 

inements  également  applicables  aux  écrans. 

,289.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1878;  de  Montoisoii,  représenté  par  De**» 
â  Paris,  boalevard  de  Magenta,  n*  11.—  Produit  perfectionné  dit  chicorée 

k»290.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  mai  1878;  Langtoie,  représenté  par  Desnos ,  à  Paris» 
rd  de  Magenta,  n*  11.  —  Brillants  noirs  et  antres  pour  cuirs  et  peaux,  etc. . 
ant  le  cirage  et  le  vernis» 

,991»  Brevet  de  quinze  aos,  4  mai  1878;  Hedent,  représenté  ptr  Desnos,  à 
pi,  boulevard  de  Magenta,  n*  tu —  Mode  d'adaptation  des  longues  vues   aux 

s ,  parapluies ,  cravaches ,  etc. 

tfttt.  Brevet  de  qnime  ans,  4  bnh  1&7&i  Baymé,  représenté  par  Gory,  à  Paris, 

fa  Faubourg-Saint-Martin,  n*  64-  —  Genres  de  socles  de  pendules  en  verre 
limitant  le  marbre. 

,293.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  novembre  1891)  pris,  le 
1878,  par  Needham  et  Kit©  (les  sieurs),  représentés  par  Guy,  à  Paria,  rue  du 

«g-Saint-Martin,  n*  64.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  ou  presses  à 

les  fluides  ou  semi-fluides  et  autres  matières* 

,294.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Pascal»  représenté  par  Albert,  rue  des 

'tiers,  ri°  s5, à  Marseille  (Boucbes-du-fthône).  —  Système  de  machine  complète 

la  confection  des  douelies  et  fonds  de  barriques  d'emballage  et  autres  »  système 

k,295.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mal  1878;  Bègue  et  Gautier,  à  Saint-Chamas 
-  Cfteft-dat-Khôee  )•  —  Jeu  des  parqueta. 
131496.  Brevet  de  arûaseans,  ii  mai  1878;  Aurientis,  place  du  Chairedon, 
■ 18,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Machine  à  nettoyer  les  couteaux. 
124397.  Brevetée  quinze  au*,  ik  mai  1878;  Barbier,  rue  du  Logis*  n*  i5,  1 

27. 


jeune,  à  Paris,  ljoufevïfcd  ê* 
boucher  an  liège  les  bout?" 
124,255.  Bfcrevèt  de  (y 


..K«*mnée  dite  alêne  française,  à  rasage  des 


.ufte. 


jeune,  à  Paris;  bout* 
dite  jupe  MalJÙle. 
12*1,250.  Brev 
bouleyard  Sain4 

dîn£,et  appa* 
124,257.  P 
à  Paris,  bo 
tures,  etr 

Paris, 
pier 


.•  «ai  1878;  Soûlant,  représenté  par  Sée,  à IiHe 

-.  >  mai  1878;  Pfîtzner,  représenté  par  Meslm-BoJ&rii 

Pendule  servant  de  contrôle  pour  lejeudebiBaid, 

ans,  6  mai  1878;  Dupuy,  représenté  par  Mathieu,! 

*  71.  —  Tige  fiiatrice  servant  à  la  coiffure  des  dames. 

.me  ans,  6  mai  1878;  Ahrlé  et  Lorenz,  représentés  pr 

i  de  Sébastopol ,  n9  82.  —  Application  de  la  dorure  (8 


><.»• 


ai 


tuinze  ans,  6  mai  1878;  Martin,  représenté  par  Brandon, I 
1.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de   ventilation  te 


D  **  Je  quinze  ans,  6  mai  1878;  Faber,  représenté  par  Brandon»! 

.  c  •  u*  1.  —  Machine  à  forer  à  la  main  des  roches  dures. 

iv -ici  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Dietrich,  représenté  par  Charpeflùt 

>tiHUe,  n*  1.  —  Fabrication,  avec  le  métal  connu  sous  le  nom 8 

„  U»  massifs  ou  creux ,  avec  bu  sans  ornement. 

>.  lUwet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Jacob,  représenté  par  CasalongJ^ 

s  vU*  Halles,  n9  i5.  —  Système  perfectionné  de  bouchage  des  bostaufei,' 

vueboge  aérifuge.  "  *  , 

'.,Vù,  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Draye,  représenté  par  Desotfgl 

v  .*    boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  sommiers  à  circulation  tfeK 

. .  %ours  a  réchauffer,  à  puddler  et  autres. 

:'4,.U)7,  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Leonhardt,  représenté  par  De» 

**ita,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  de  traitement  des  résidus  de  fabric 

io  U  fuchÉne  ou  rouge  d'aniline,  pour  en  extraire  l'arsenic  et  composés  arsenic 

H4,308.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Roswag,  représenté  par  Arma 

l«uue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  23.  —  Décoration  des  toiles  mécai 

par  impression. 

124.309.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  iw  février  1892}  pris,le(ij| 
1878,  par  Simon,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  '" 
bourç,  n*  a3.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  gaz. 

124.310.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  YVanzer,  représenté  par  Arme 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  a3.  —  Construction   perfectionné 
navettes  pour  machines  à  coudre. 

124.311.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Sautel,  représenté  par  Thîrkl 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n9  95. —  Application  de  la  greffe  à  la  ronce, 
porte-greffe  de  la  vigne,  pour  la  préserver  du  phylloxéra. 

124.312.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Salvador  et  Cerf 'frères,  repi 
par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n9  95.  —  Porte-catalogue. 

124.313.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1678;  Barostorf  et  Schulze-Berge, 
sentes  par  Sée,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  de  déphosphuration  dea  fers. 

12(1,314.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Birlé  et  Le  Breton,  rae  de 
n*  173,  à  Montreuil  (Seine).  —  Instrument  pour  la  topographie  dit  carnet  f 
phique. 

124.315.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Grouvelle,  à  Paria,  rae  des 
n*  26.  —  Système  de  purgeur  automatique. 

124.316.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Thomas,  représenté  par  Anne 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Emploi  dea  soies  de  corne  J 
brosserie  en  général. 

124,3)7.  Brevet  de  quinte  ans,  7  mai  1878;  Gray,  représenté  par 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n9  45.  —  Perfectionnements  apportés  diitfJ 
cordes  de  pianos. 

124.318.  Brevet  de  dix  ans,  7  mai  1878;  Massin,  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  afj 
—  Fabrication  de  dentelle-guipure  et  broderie  en  diamants. 

124.319.  Brevet  de  dix  ans,  7  mai  1878;  Massin,  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra ,  n*  M 
Application  du  filigrane  d'or  et  d'argent  à  la  monture  des  diamants  et  pierres  fl*! 
cieuses.  '1 

124.320.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Salvy,  représenté  par  Mères*.* 
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Paris.  roedeCbâteaudun,  n*5.  —  Appareil  à  réchauffer  l'eau  d'alimentation  de» 
chaudières. 

154,531.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Claadin,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  me  Laffitle,  n*  1.  —  Fermeture  de  fusil  à  bascule. 

134,3*2.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Van  Valmisberg,  représenté  par 
finodoD,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n°  1.  —  Mécanisme  de  répétition  ou  alimentateur  de 
cartouches  pour  fusils  à  répétition ,  à  fermeture  de  culasse  cylindrique. 

12*,323.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Fish,  représenté  par  Mennons  jeune, 
àParù.raefiasse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
aiguille»  ou  rails  mobiles  des  voies  ferrées  et  dans  les  appareils  y  employés* 

l?U2i.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Paris,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*8a. —  Presse  à  estamper  les  semelles  pour  tous 
ffnra  de  chaussures. 

134,325.  Brevet  de  quinze  ans,  *7  mai  1878;  Rigal,  représenté  par  Armengaud 
jnue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  —  Application  ornementale  du 
ticket  de  Imposition  universelle. 

12M&  Brevet  de  quinze  ans»  7  mai  1878;  Verschave,  représenté  par  Armengaud 
jeun,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  roulette  à  tube  pour 


13UÏ7.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Crées,  représenté  par  Desnos,  à 
ftn,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le  modelage  et  l'or- 
sementation  des  métaux. 

1   MU28.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Vanhorn,  représenté  par  Desnos,  à 
-ïirii,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  bouts  de  manche 
Stmetttnt  automatiquement. 
JSU&  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Villary  Castropol,  représenté  par 
m,  à  Parts,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Sonde-tarière  rotative  à  descente 
et  avec  une  disposition  destinée  à  élargir  le  trou  de  mine,  à  recevoir  la  ma- 
détachée  et  à  régler  automatiquement  le  coup  de  sonde. 
'330.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Tomkins,  représenté  par  Desnos,  à 
boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Article  destiné  à  être  utilisé  dans  la  fabrica- 
do  papier,  l'apprêt  du  coton ,  etc.,  et  procédé  de  préparation. 
1ÎU31.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Delbove,  représenté  par  Thirion,  à 
boulevard  Beaumarchais,  n*  gô.  —  Système  d'arrêt  instantané  par  le  régula- 
machines  à  vapeur. 


Jfl,333.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1878;  Trapadoux  frères  et  compagnie, 
""^  at£a  par  Bretton ,  cours  Vitton ,  n*20,  à  Lyon  (Rhône).  —    Application  du 

taux  étoffes  teintes  en  pièces  après  le  tissage. 
2*M36.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Valer,  représenté  par  Bretton,  cours 
■»,  u*jo,  à  Lyon  (Rhône).  —  Eau  de  teinture  pour  la  chevelure  et  la  barbe. 

ÎÎM35.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Astier  père,  représenté  par  Blanc, 
^de  Pierre-Scize,  n"  63,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  scier  et  casser  le  sucre. 
ul  33*'  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i878;Moinat,  représenté  par  Raclet,  quai 
an  Pêcherie,  n°  14,  à  Lyon  (Rhône). —  Carafe  s'ouvrant  à  sa  partie  supérieure, 

£nùère  à  permettre  l'introduction  de  gros  morceaux  de  glace  ou  autres  corps 

15U37.  Brevet  de  quinze  ans,   i5  mai  1878;  Roset,  représenté  par  Brocard, 

JPerrandière,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  0  la  fabrication  des 

■aas-vetoars ,  unis  ou  façonnés. 

Y&'338.  Brevet  de  dix  ans,  1  4  mai  1878?  Mahut,  Châteauroux  (Indre). — Système 

Btar  à  cuire  les  produits  céramiques  et  la  chaux,  ensemble  ou  séparément. 
i*u  339-  ^revet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Voynnet,  à  Entreroches,  commune 
jtlttLongeviHe  (Doubs).  —  Machine  à  donner  la  voie  aux  scies. 
|H*>340.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Tierce,  A  Beau  vais  (Oise).  —  Pompe 
■**nte  et  aspirante  non  congeiable. 

m,34l.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Botton,  rue  de  l'Église,  à  Chazelles- 
w-yon  (Loire).  —  Régulateur  de  vitesse  applicable  aax  moteurs  à  vapeur. 

Mt>3tâ.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1878;  Godchau,  représenté  par  Legrand,  à 
■to*  faubourg  Montmartre ,  n*  1 2.  —  Vêtement  à  double  face. 
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Carpentras  (Vaucluse). —  Mène  perfectionnée  dite  alêne  française,  à  rasage  4 
coutures  pour  la  cordonnerie  et  la  sellerie. 

124,298.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Soûlant,  représenté  par  8ée, à U 
(Nord).  —  Monture  de  store  à  rouleau. 

124,209.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878  ;  Pfitzner,  représenté  par  Meslm-BoJ&t 
à  Paris ,  rue  Vivienne ,  n°  26.  —  Pendule  servant  de  contrôle  pour  le  jeu  de  bîfltrl 

124.300.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Dupuy,  représenté  par  Matfaîea, 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  — Tige  fiiatrice  servant  à  la  coiffure  desdamet. 

124.301.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Ahrlé  et  Lorenz,  représentes'! 
Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n9  82.  —  Application  de  la  dorme  1 
feuilles  sur  pierres  fines. 

124.302.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Martin,  représenté  par  BranM 
Paris»  rue  Laffitte,  n°  1.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de  ventilation! 
meules.  J 

124.303.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Faber,  représenté  par  Brandon 
Paris,  rue  Laffitte ,  n°  1.  —  Machine  à  forer  à  la  main  des  roches  dures.  ^ 

124.304.  Brevet  de  quioze  ans,  6  mai  1878;  Dietrich,  représenté  par  Charpc 
à  Paria,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Fabrication,  avec  le  métal  connu  sous  le  ne 
nielle,  d'articles  massifs  ou  creux,  avec  du  sans  ornement. 

124.305.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Jacob,  représenté  par  Cas 
Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5. —  Système  perfectionné  de  bouchage  des  k 
appelé  bouchage  aérifuge. 

124.306.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Draye,  représenté  par  I 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  sommiers  à  circulation 
pour  fours  à  réchauffer,  à  puddler  et  autres. 

124.307.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Leonhardt,  représenté  par  De 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Mode  de  traitement  des  résidus  de  fabi 
de  la  fucbUne  ou  rouge  d'aniline,  pour  en  extraire  l'arsenic  et  composés  anéi 

124.308.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Roswag,  représente  par  Art 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Décoration  des  toiles  m( 
par  impression. 

124.309.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  février  1892)  pris,  le 
1878,  par  Simon,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  jj 
bourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  gaz. 

124.310.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Wanzer,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Construction  perfectioi 
navettes  pour  machines  à  coudre. 

124.311.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  18*78;  Sautel,  représenté  par  Thirk 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Application  de  la  greffe  à  la  ronce, 
porte-greffe  de  la  vigne,  pour  la  préserver  du  phylloxéra. 

124.312.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Salvador  et  Cerf -frères  ,repi 
par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Porte-catalogue. 

124.313.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Barostorf  et  Schu lie-Berge, 
sentes  par  Sée,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  de  dépbosphuration  des  fers. 

124.314.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Birlé  et  Le  Breton,  rue  de 
n*  173,  à  Montrerai  (Seine).  —  Instrument  pour  la  topographie  dit  carnet  ' 
pkique. 

124.315.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Grouvelle,  à  Paria,  rue  des 
n*  26.  —  Système  de  purgeur  automatique. 

124.316.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Thomas,  représenté  par  Arme 
aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Emploi  des  soies  de  corne  J 
brosserie  en  général. 

124.317.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Gray,  représenté  par 
aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés 
cordes  de  pianos. 

124.318.  Brevet  de  dix  ans,  7  mai  1878;  Massin,  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra, 
—  Fabrication  de  dentelle-guipure  et  broderie  en  diamants. 

124.319.  Brevet  de  dix  ans,  7  mai  1878;  Massin,  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  aT< 
Application  du  filigrane  d'or  et  d'argent  à  la  monture  des  diamants  et  pierres  j 
cieuses. 

124.320.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Salvy,  représenté  par  Méreflt* 
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Paris,  raedcCbâteaudun,  n*5.  —  Appareil  à  réchauffer  l'eau  d'alimentation  des 
chaudières. 

131,331.  Brevet  de  quinte  ans,  7  mai  1878;  Claudin,  représenté  par  Brandon,  à 
ftàs,  me  Laffitle,  n*  1.  —  Fermetore  de  fusil  à  bascule. 

13US2.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Van  Valmisberg,  représenté  par 
tendon,  à  Puis,  rue  Lsffitte,  n*  1.  —  Mécanisme  de  répétition  ou  alimentateur  de 
orioncflcs  pour  fusils  i  répétition ,  à  fermeture  de  culasse  cylindrique. 

131,333.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Fish,  représenté  par  Mennons  jeune, 
àhrb,roeBasse-du-Reoipart,  n*  Sa.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
r  tigiâk*  m  rails  mobiles  des  voies  ferrées  et  dans  les  appareils  y  employés. 

19U24.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Paris,  représenté  par  Hébré,  à 
J^,  boulevard  de  Sébastopol,  n°8a. —  Presse  à  estamper  les  semelles  pour  tous 
i  genres  de  chaussures. 

I  124,325.  Brevet  de  quinze  ans,  *7  mai  1878;  Rigal,  représenté  par  Armengaud 
nie, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2  3.  —  Application  ornementale  du 
mà&  de  l'Exposition  universelle. 

kl^396.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mai  1878;  Verscbave,  représenté  par  Armengaud 
pâte,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Système  de  roulette  à  tube  pour 


^iSU27.  Brevet  de  quinze  ans,  7 mai  1878;  Crées,  représenté  par  Desnos,  à 
psm,  bonievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le  modelage  et  For- 
"  KBeatation  des  métaux. 

4IU28.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Vanborn,  représenté  par  Desnos,  à 
Tb,  boulevard  de  Magenta,  n'n.  —  Perfectionnements  dans  les  bouts  de  manche 
mettant  automatiquement. 

*~*  129.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Villary  Caslropol,  représenté  par 
,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Sonde-tarière  rotative  à  descente 
et  avec  une  disposition  destinée  à  élargir  le  trou  de  mine,  à  recevoir  la  ma- 
d&chée  et  à  régler  automatiquement  le  coup  de  sonde. 
1.330.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Tomkins,  représenté  par  Desnos,  à 
, boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Article  destiné  à  être  utilisé  dans  la  fabrica- 
nt papier,  l'apprêt  du  coton ,  etc.,  et  procédé  de  préparation. 
33].  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Delbove,  représenté  par  Thirion,  à 
bnlerard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  d'arrêt  instantané  par  le  régula- 
or  machines  à  vapeur.  , 
33.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1878;  Beauregard,  représenté  par  Bretton 
1  Villon,  n°  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Boucles-bascules  dites  boucles   CometiUe t 
la  chaussure,  la  coiffure,  la  bijouterie,  la  ganterie  et  pour  vêtements. 

333.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Trapadoux  frères  et  compagnie, 
~~itto  par  Bretton ,  cours  Vitton ,  n'ao,  à  Lyon  (Rhône).  —   Application  du 

aui  étoffes  teintes  en  pièces  après  le  tissage. 

334.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Valer,  représenté  par  Bretton,  cours 
f  n'so,  à  Lyon  (Rhône).  — -  Eau  de  teinture  pour  la  chevelure  et  la  barbe. 

2M35.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Astier  père,  représenté  par  Blanc, 
"de  Pienre-Scize ,  n*  63,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  scier  et  casser  le  sucre. 

sx  Raclet ,  quai 

lie  supérieure, 

Jttière  à  permettre  l'introduction  de  gros  morceaux  de  glace  ou  autres  corps 

15^337.  Brevet  de  quinze  ans,   i5  mai  1878;  Roset,  représenté  par  Brocard, 

[wandière,  n°  hà,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  b  la  fabrication  des 

tas-velours  f  unis  ou  façonnés. 
L»M38.  Brevet  de  dix  ans,  1  4  mai  1878;  Mahut,  Chflteauroux  (Indre). —  Système 
Wf  à  cuire  les  produits  céramiques  et  la  chaux,  ensemble  ou  séparément. 

ra,339.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Voynnet,  à  Entreroches,  commune 
'fclongtviHe  (Doubs).  —  Machine  à  donner  la  voie  aux  scies. 

ttMfcQ.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Tierce,  à  Beauvais  (Oise).  —  Pompe 
•«Bte  et  aspirante  non  congelante. 

«*U4l.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Botton,  rue  de  l'Eglise,  à  Chazelies- 
**s"~,,~"~t       -.-..--        •  ••    *.  'vapeur. 

par  Legrand,  à 
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Csrpentras  (Vauelusc). —  Alêne  perfectionnée  dite   altnt  françtat,  à  rasage  i 
coutures  pour  la  cordonnerie  et  la  sellerie. 

12!i.î98.  Brevet  de  quime  ans,  i5  mai  1878;  Sonlant,  représenté  par  Séo ,  * L 
(Nord).  —  Monture  de  store  à  rouleau. 

134.299.  Brevet  de  quime  ans,  6  mai  1S78  ;  Pfitiner,  représenté  par  Meslh>-Bo*J 
1  Paris,  rue  Vivienne,  a'  i€.  —  Pendule  servant  de  contrôle  pour  te  jeu  de  biBsgj 

121.300.  Brevet  de  ou  in  se  ans,  6  mai  1878;  Uupuy,  représenté  par  Maibâd 
Paris,  boulevard  Voltaire,  0*71.  — Tige  fiutrice  servant  i  là  coiffure  dssdametj 

124.301.  Brevet  de  quime  ans,  6  mai  1878;  Ahrié  et  l.orenz,  représenter 
Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  SÉbastcpol,  u' 81.  —  Application  de  11  donna) 
feuilles  sur  pierres  fines. 

.  Brevet  d( 
Paris,  rue  Laffilte,  : 

134.303.  Brevet  de  quinte  ans,  6  mai  1878;  Faber,  reprës< 
Paris,  rue  Lafïkte  ,  a"  1.  —  Machine  i  Forer  a  la  main  des  rochi 

124.304.  Brevet  de  qninie  ans,  6  mai  1878;  Dietrich,  représenté  par 
i  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Fabrication,  avec  le  métal 
nitlle,  d'articles  massifs  ou  creux,  avec  àa  sans  ornement. 

124.305.  Brevet  de  quime  ans,  6  mai  1878;  Jacob,  représenté  par  Casait 
Paris,  rue  des  Halles,  n'  iS,  —  Système  perfectionné  de  bouchage  desbadl 
appelé  bouchage  aérifoge.  ' 

124.306.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Draye,  représenté  par  DtJ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  sommiers  1  circulation 
ponr  fours  à  réchauffer,  a  puddler  et  autre». 

134.307.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1878;  Léon  hardi,  représenté  par  Di 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ti,  —  Mode  de  traitement  des  résidus  de  lai 
delà  fucbSne  ou  rouge  d'aniline,  pour  en  extraire  L'arsenic  et  composés  arn 

134. 308.  Brevet  de  quime  ans,  6  mai  1878)  Boswag,  représenté  par  Aroa. 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'i3.  —  Décoration  des  toiles  méd 
par  impression. 

134.309.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  lévrier  1893]  prij.U 
1878,  par  Simon,  représenté  par  Anneagaud  jeune,  A  Taris,  boulevard  de' 
bourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  gax. 

134.310.  Brevet  de  quime  au,  6  mai  1878;  Wanier,  représenté  par  Arc 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Construction   perfectioi 


ir  Braiidojj 


1878;  Santel,  représenté  par  Tià 
vi. —  Application  de  la  greffe  à  la  roi 
te.  pour  la  préiener  ou  phylloxéra, 
quime  ans,  6  mai  1878;  Salvador  et  Ceri-freree,  repn 
Limlevaril  Ileautnaichit»,  n'  a5.  —  Porte- Catalogne. 

878;  Darastorf  et  SchuUe-Berge, 


;  Grouvelle,  i  Paria,  r 


Hh  Massin,  i  Paria,  avenue  de  l'Opéra 
roJerte  en  diamants. 

Vassin,  i  Paris,  avenue  de  l'Opéra.  4 
des  diamants   et  pion) 


1878;  Salvy,  représenté  par  Me™ 
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Parô,  raedeCbâteaudun,  n*5.  —  Appareil  à  réchauffer  l'eau  d'alimentation  des 


J9U31.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Clandin,  représenté  par  Brandon,  à 
-^  neLaffitte,  n*  1.  —  Fermeture  de  fusil  à  bascule. 


,£Uil  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai   1878;  Van  Valmisberg,  représenté  par 
jpàva,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Mécanisme  de  répétition  ou  alimentateur  de 

pour  fusils  à  répétition ,  à  fermeture  de  culasse  cylindrique. 
ttU33.  Brevet  de  quinie  ans,  7  mai  1878;  Fish,  représenté  par  Mennons  jeune, 
~  n«raeBasse-du-Rempartv  n*  52.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
ton  rails  mobiles  des  voies  ferrées  et  dans  les  appareils  y  employés. 
_  H.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai   1878;    Paris,  représenté  par  Hébré,  à 
tJoalevard  de  Sébastopol,  n*8a. —  Presse  à  estamper  les  semelles  pour  tous 
de  chaussures. 

Brevet  de  quinze  ans,  «7  mai  1878;  Rigal,  représenté  par  Armengaud 
, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Application  ornementale  du 
iéeFEiposition  universelle. 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mai  1878;  Verschave,  représenté  par  Armengaud 
fàPirà,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  23.  —  Système  de  roulette  à  tube  pour 

U  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Crées,  représenté  par  Desnos,  à 
ikakurd  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le  modelage  et  i'or- 
'  "»  des  métaux. 

Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Vanhorn,  représenté  par  Desnos,  à 
rd  de  Magenta ,  n*  1 i.  —  Perfectionnements  dans  les  bouts  de  manche 
automatiquement. 

Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Villary  Castropol,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Sonde-tarière  rotative  à  descente 
Jevee  une  disposition  destinée  à  élargir  le  trou  de  mine,  à  recevoir  la  mâ- 
chée et  à  régler  automatiquement  le  coup  de  sonde. 
).  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Tomkins,  représenté  par  Desnos,  à 
ilevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Article  destiné  à  être  utilisé  dans  la  fabrica- 
1  papier,  l'apprêt  du  coton ,  etc.,  et  procédé  de  préparation. 
11.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Delbove,  représenté  par  Thirion,  à 
ilerard Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  d'arrêt  instantané  par  le  régula- 
machines  à  vapeur.  , 
Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1878;  Beauregard,  représenté  par  Bretton 
a,  n" 20,  à  Lyon  (Rhône).  —  Boucles-bascules  dites  boucles  CorneviUe t 
chaussure,  la  coiffure,  la  bijouterie,  la  ganterie  et  pour  vêtements. 
"1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Trapadoux  frères  et  compagnie, 
par  Bretton,  cours  Vitton ,  n*ao,  à  Lyon  (Rhône).  —   Application  du 
taux  étoffes  teintes  en  pièces  après  le  tissage. 

Bi.  Brevet  de  quinze  ans,  ià  mai  1878;  Valer,  représenté  par  Bretton,  cours 

^*o,  a  Lyon  (Rhône).  — -  Eau  de  teinture  pour  la  chevelure  et  la  barbe. 

Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Astierpère,  représenté  par  Blanc, 

jierre»Scize,  n*  63,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  scier  et  casser  le  sucre. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Moinat,  représenté  par  Raclet,  quai 

te,  n*  iA,  à  Lyon  (Rhône).  —  Carafe  s' ouvrant  à  sa  partie  supérieure, 

à  permettre  l'introduction  de  gros  morceaux  de  glace  ou  autres  corps 

Brevet  de  quinze  ans,   i5  mai  1878;  Roset,  représenté  par  Brocard, 
"1ère,  n*44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  a  la  fabrication  des 
m ,  unis  ou  façonnés. 

Brevet  de  dix  ans,  1  a  mai  1878;  Mahut,  Ch&teauroux  (Indre). — Système 
jwire  les  produits  céramiques  et  la  chaux ,  ensemble  ou  séparément. 
Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Voynnet,  à  Entreroches,  commune 
BviHe  (Doubs).  —  Machine  à  donner  la  voie  aux  scies. 
Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Tierce,  à  Beauvais  (Oise).  —  Pompe 
t*àspirante  non  congelahle. 

H»  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Botton,  rue  de  l'Eglise,  à  Chaxeiles- 
""  -^-n).  —  Régulateur  de  vitesse  applicable  aux  moteurs  à  vapeur. 

';  de  quinte  ans,  8  mai  1878;  Godchau,  représenté  par  Legrand,  à 
«ntmârtre,  n*  13.  —  Vêtement  à  double  face. 
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124.343.  Brevet  de  quinte  aus ,  8  mai  187$;  Bonaivatu ,  élisant  êomicita  cfcet  M 
Collot,  à  Paris,  rue  Julien-Lacroix,  n*  17.  —  Appareil  souffleur  dit  sipkmtoaâ 
élévateur  et  avertisseur,  destiné  au  soutirage  «et  à  l'élévation  de  tons  tea  liquide*^ 
fûts  et  en  tourics ,  tels  que  tins,  alcools  et  acides.  J 

124.344.  Brevet  de  quinze  ans, S  mai  1878;  Reichenbach,  représenté  partial 
I  Paris,  boulevard  de  Belle  vil  le,  nv  52.  —  ftégulatenr  automatique  fcconbustiaaj 

124,345. Brevet  de  ouinze  ans;  8  mai  1878 ;  Arson ,  représenté 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  *n°  65.  — Moteur  pour  tramways. 

124.346.  Brevet  de  quinte  ans,  8  mai  1878;  Wadswortti ,  représenté  par  BNa] 
ville,  à  Paris,  rue  delà  Chaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Perfectionnements  aui«^ 
essieut  de  voitures. 

124.347.  Brevet  de  quinte  ans,  8  mai  1878;  Sonnée,  représenté  par  BertMj 
Paris,  rue  Croix-des- Petits-Champs,  25.  —  Pont  sous-marin.  ■ 

124.348.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1876;  Sonnée,  représenté  par 
Paris,  rue  Croix-des-Petits-Cnamps ,  n*  *5.  —  Système  de  curetage  des 
mines. 

124.349.  Brevet  ne  quinte  ans,  8  mai  1878;  Gautier,  à  Paris,  boulevard 
prolongé,   n*  io5  bis.  —  Préparation  et  eavpfoi  des  matières  colorantes 
des  vins. 

124.350.  Brevet  de  quinte  ans,  6  mai  1878;  Grin,  è  Paris,  rue  Sai: 
n*  102. — Application  d'un  anneau  on  capuchon  protecteur,  surnommé  4e 
à  l'extrémité  dis  cannes  et  des  parapluies. 

124.351.  Brevet  de  quinte  ans,  8  mai  9B78;  Pritsdie,  représenté  par 
compagnie,  a  Parts,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Pressoir  pour 
neuses,  betteraves,  etc. 

124.352.  Brevet  de  quinze  ans,  8 mai  1878;  Dejey,  4  Paria,  boulevard  4» 
bourg,  n"  26.  —  Étui  à  cigarettes,  dit  cltti  gentleman. 

124.353.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1878;  WMblade,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  84.  —  Machine  à  semer  à  ta  volée  et 
automatique, 

124.354.  Brevet  de  quinte  ans,  8  mai  1878;  Wettergren  et  Hokcr,     , 
Girard,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*B6.~. Serrure  perfectionnée ,  dite 
à  coin, 

124.355.  Brevet  de  quinte  *ns,  3  décembre  1877;  ftehetoolL,  élisant  d 
préfecture  d'Épinal  (Vosges).  —  Bourre-pipes. 

124.356.  Brevet  de  quinte  ans,  11  avril  1678;  Maseebeuf,  rue  Paradis, 
Marseille  (Bo»ches-d«-Rho«e). —  Kouveau  genre  de  chemise. 

124.357.  Brevet  de  quinte  ans,  6  avril  1978;  Doubher,  ropr&ealé 
Paris ,  rue  Sauvai ,  n*  9.  —  Pince-tout,  système  Dosthlier. 

124.358.  Brevet  de  quinte  an*,  16 avril  1678;  Marie,  à  Denin  (Nord y. — 
née,  système  Marie,  servant  à  utiliser  iavapenr,  etc. 

124,349.  Brevet  de  quinte  ans,  1 8  avril  j878;t%aUfta*  White  et  Wheekr, 
•entés  par  Mesîin-Boffard ,  à  Par»,  rue  Vivieane,  n°  96.  — 
les  Armes  à  feu  à  charge  .multiple  ou  a  magasin,  et  dan*  les  moyen»  »u 
«charger  les  armes  à  feu. 

124.360.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1878  ;  Vanneau,  à  Toamus  (Saone- 
—  Système  de  pied  de  «as. 

124.361.  Brevet  de  quinte  ans,  4  mai  i878;<Caron  et  Julien,  *eprésaBtes 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Moteur  à  vap 
-petite  et  movearoe  industrie. 

124.362.  Brevet  de  quinte  ans ,  4  mai  1878;  Bafonr  dit  Dnrnof  et  JLemfeart, 
sentes  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  ai.  —•Genre  de 
dft  gaz  a  tension  réglable  automatiquement  «t  tes  applications. 

124,a62u  Brevet  de  quinte  ans,  6  «sai  18784  Aohuiot,  à  Barie,  boulevard  de 
âatte,  a°  182-  —  Chape  rotative  dite  aatotène. 

124.364.  Brevet  de  quinze  ans,  6  aaai  1878;  Bonfeey,  à  Paris,  avoue 
âV  43.  —  Maahine  à  poinçonner  hnrjwortnln 

124.365.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Rwéaé,  4  Parie*  hoatewà 
ganta,  a*  l4  4.  —  Procédé  préservant  les  4jas«s  contre  l'action  du  «guano  et 
grais  artificiels» 

124.366.  Brevet  de  quinte  an*,  7  mai  «878$  Woodmaa,  représenta  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11-—  Métier  à  tisser  perfeoiianan 
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154.367.  Brevet  de  miiniean*,  14  mai  1876;  âabttier  et  Poucet»  nu  de  la  Jserci, 
d*8,  à  Montpellier  (Hérault).  —  Frein  hydro-électrique  àilfrtîn  hydro-électrique  Sa- 
ktier-Pouget , applicable  à  toute  machina  tournante  ou  roulante,  fixe  on  non  axe,  et 
paûripslement  au  matériel  des  chemina  de  fer. 

134.368.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1 878;  Champion,  à  Romans  (Drame).  — 
Medionnemenis  à  la  construction  des  génêraleurs  à  vapeur. 

12U69.  Brevet  de  quinte  ans,  8  mai  1878  s  PacneU ,  représenté  nar  Bcaude»,  à 
Jars,  rue  iaffitte,  n*  1.  —  Perfectionnement*  dans  la  fabrication  des  alcali*  caus- 
nqnesei  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

1ÎU7Ô.  Brevet  4a  quinte  ans,  S  mai  1878;  Le  Boulangé,  représenté  par  Boune- 
elt.à  Paris,  rue  de  la  Cb«iaaee4'A*t*n,  n*  18.  —^pnared  jndicatsur  de  la  vitesse 
du  bains  de  chemins  de  fer. 

HU71.  Brevet  de  oxnaise  ans,  8  mat  187*;  fieflée,  Baptesenté  par  Girard,  A  Pa- 
is, ssaJevard  de  Magenta ,  na  84.  —  Système  smeuinetâeise  pour  la  vidange. 

194,379.  Brevet  de  «saine  ans, 8  mai  1878;  l«asa*cv  repsésenté  par  Lèvent,  à 
frai,  me  du  Sentier,  n*  8.  —  Moyen  de  dossoar  usa  tension  régulière  aux  fiai  de  la 
cutneda  asétser  à  tisser. 

m\373.  Brevet  deqninae  assi,8  mai  1878;  Cassation,  représenté  par  Barranlt, 
sfsm,  sonsevard  Sain*- Martia,  11*17 Jaech4ne  servante  la  abocai m»  des  liquides 

fHBBX. 

114,371.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  mai  189s)  prie,  le  8  mai  1878 , 
|ir Parfit*,  représenté  par  fiarraurt,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Per- 
«cfamements  apportés  dans  les  manomètres. 

n  R4.375.  Brevet  de  qninxe  ans,  8  mat  1878;  Pencher  frères,  représentés  parfiu- 
driea,  s  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Machine  à  fondre ,  rompre  et  frotter  les 
Dscscfês  ernnpnmene. 

HtT3T76.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1878;  Poeblet  Mefaer,  représentés  par  Cu- 
it s  Par»,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Méthode  et  appareils  de  déeisfec- 
basés  sur  l'application  du  liquide  pulvérisé  obtenu  par  l'action  des  huiles  essen- 
L^asVs  sur  f eau. 

114.377.  Brevet  de  quinte  ans,  8  mai  1878;  Covrburn,  représenté  par  Dumas,  à 
iris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  machines  ou  appe- 
lions pour  la  fabrication  des  chaussures. 

124.378.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1878;  Dromel,  représenté  par  Casalonga,  à 
s,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  préparation 
ic  levure  inaltérable,  et  application  de  cette  levure  à  fa  panification  et  à  la  fer- 

Jstntation  de  tous  autres  produits  fermentescibles. 
Ï14,37û.  "Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1878;  Marfnoni,  représenté  par  Desnos,  à 
tris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  machines  typogra- 
riques  cylindriques. 

124,380.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1878;  Escher  Wyss  et  compagnie,  renré- 
a  par  Desnos ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  ri*  1 1.  —  Mécanisme  de  distribu- 
r*s»  pour  machines  à  vapeur. 

L  Im.381.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mal  1878;  JBourke,  représenté  par  Desnos,  à 
fraris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  lancer 
,  ki  bateaux. 

[  124,382.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1878;  Barthe,  représenté  par  Desnos,  à  Paris, 
paakiard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  composé  alimentaire  sous  forme  de  ga- 
Jette  pour  la  nourriture  des  chevaux  en  campagne» 

\  124,383.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1878;  Watts,  représenté  par  Desnos,  à 
k&ria,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnement*  dans  les  machines  à  va- 
Mr  et  dans  les  machines  hydraulique*. 

'    124,384.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Broussas,  représenté  par  Gonnard, 
.psi  Saint- Vincent,  n°  54,  à  Lyon  (Rhône).—  Engin  mobile  destiné  à  la  construction 
Jt  comme  moyen  de  sauvetage  en  cas  d  incendie,  «engin  destiné  aussi  à  rétablisse- 
ment de  viaducs,  ponts,  passerelles,  etc. 

•   ilUee.  Brevet  de  ornas*  ans,  9  mai  18781  Soe,  jrejpéseaté  par  Meviinier,  à 
Paris,  bonlevard  de  la  Vulette,  n°  5o.  ■—  Système  de  pont  à  bascule  a  leviers  rectt- 
egaas  smmlmant  la  eenstructûm  et  le  montage  des  anciens  ponis  a  bascule. 
îaUto.  Brevet  de  eminae  ans.  9  mai  1878;  Massue,  à  Paris,  rue  du  Banemar- 
,11*10,  ~PerleciiesmeseettUd*ns  la  iahocalion  des  chandeliers,  hou- 
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geoirs,  bobèches  et  bougies,  tendant  à  ce  que  les  bougies  soient  toujours  bien  au 
jetties  dans  les  chandeliers ,  et  qu'elles  puissent  y  être  consumées  entièrement. 

124,387.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10 novembre  1691)  pris,  le  9^1 
1878,  par  Wood,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perl 


tionnements  dans  la  voie  fixe  des  chemins  de  fer. 


patent  sanitary  créosote. 

124.389.  Brevet  de  quinze  ans,  g  mai  1878;  Neale,  représenté  par  Barmdt,à  fl 
ris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Appareil  perfectionné  servant  à  transmet 
les  messages.  *i 

124.390.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1878$  Guelton  et  Sandeman,  représentés  fj 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  le  jsj 
cédé  destiné  à  produire  des  marbres  artificiels  et  à  les  rendre  imperméables.  1 

124.391.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1878;  Depotlly,  représente  par  Desnos, 
ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  serrures. 

124.392.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1878;  VoUhering,  représenté  par  L> 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  automatique  pour  l'alimentai 
chaudières  et  pompes  à  vapeur. 

124.393.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  iq  novembre  1891  )  pris,  le 
1878,  par  Wood ,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n" 
Perfectionnements  dans  la  construction  des  voitures,  wagons,  cabs,  omnibi 
tures  à  vapeur  et  autres  locomotives,  afin  de  les  approprier  aux  voies  ferrées  ou 
ways. 

124.394.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1878;  Guyomar,  représenté  par  Di 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  dents  amovibles  pour  ri 

124.395.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1878;  Sievers,  représenté  par  Dumas, 
ris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Étrier  compensateur. 

124.396.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1878;  Wolff  (les  sieurs),  repré 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  col  double 
mises  ou  faux-cols. 

124.397.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1878;  Ducomet,  à  Paris,  rue  des 
Hotels,  n°  20.  —  Sytème  de  pyromètre  ou  indicateur  des  températures. 

124.398.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1878;  Durafour,  neveu  et  fils,  repr 
Guy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Fabrication  de  pa 
minées  à  broches  non  rapportées. 

124.399.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1878;  Desrosiers,  représenté  par 
frères,  à  Paris,  rue  des  FïlIes-du-Calvaire ,  n°  6.  —  Tir  à  cible  tournante  univ 

124.400.  Brevet  de  dix  ans,  16  mai  1878;  Bayle ,  à  le  Monastier  (Hautc-L 
Système  de  pompe  d'arrosage. 

124.401.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Carémiaux,  à  Saulzoir  (Nord 
Système  de  presse  hydraulique  continue. 

124.402.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1878;  Preher  fils  aîné,  rue  de  la 
n*  7,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Modification  aux  navettes  employées  dans  la 
tion  des  tissus. 

124.403.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Salles,  à  Paris,  rue  de  Sain 
n°  64.  —  Engrais  poiyphospho-carboniques. 

124.404.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Voillaume,  représenté  par 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Perfectionnements  dans  fa 
traction  des  charrues. 

124.405.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Lamoureux,  à  Paris,  quai  cV 
n*  7.  —  Système  de  four  à  chauffage  indépendant  au  charbon ,  coke  ou  tout 
combustible,  à  appareil  de  chauffage  intérieur. 

124.406.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Gray,  représenté  par  Sautter,  k 
ris,  rue  de  l'Oratoire,  n°  6.  —  Perfectionnements  dans  les  téléphones  et  leurs 
reils  accessoires. 

124.407.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  de  Laharpe  et  Fouché,  rep 
par  Labaie,  rue  des  Écluses-Saint-Martin,  n*  3o.  —  Moteurs  à  vapeur. 

124.408.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Ogdenet  Thomas,  représentés  fg{ 
Mestin-Bofftrd ,  à  Paris ,  rue  Vivienne ,  n*  26.  —  Tapis  de  laine  ou  foyer  perfections* 

124.409.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Boistel,  représenté  par  Mangaut,'* 
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Mi,  ne  de  Calteaudim ,  n*  11.  —  Application  du  eoton  de  verre  comme  matière 
infeste  dans  la  fabrication  des  fils,  cibles  et  appareils  électriques  et  télégraphiques. 
1SMI&  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Armannu,  à  Paris ,  rue  de  Ronge- 
ant, 1*  5.— Application  d'une  poche  en  caoutchouc,  dite  de  sûreté],  à  tous  les  vé- 
tMMots  ea  général. 

111.411.  Brevet  de  quinte  ans,  10  mai  1878;  Newell,  représenté  par  Desnos,  à 
M»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Moulin  perfectionné  pour  broyer,  grann- 
de?»  séparer  et  traiter  en  général  les  grains,  fécorce  et  autres  matières  analogues. 

114.412.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Hollway,  représenté  par  Desnos,  à 
'tara,  aoofevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  production  do 
mfittyec  les  pyrites ,  leur  séparation  des  substances  métallifères  et  procédés  y  em- 

-   Ht,U3.  Brevet  de  quinte  ans ,  10  mai  1878;  Barraguey,  représenté  par  Dumas,  à 
Mb,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Genre  de  cerf-volant  à  queue  multiple. 

HMl*.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Borde  et  Gourdon,  représentés  par 
1*  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  s.  —  Application  d'une  teinture 
Vtosnftrfe  instantanée  ans  bois,  et  notamment  auz  porte-plumes,  porte-mines,  etc. 
»  IMJkla.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Brûlé,  représenté  par  Le  Blanc  et 
^fkfès.i  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  la  construc- 
'-tis*  des  peignes  de  peigneuses  circulaires. 

*■  134,416.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Saint-Claude,  représenté  par  Le 
Jstaet  Page»,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  3.  —Perfectionnements  dans  les  ap- 
"•*  rémgéraots  destinés  aux  bières  des  brasseries ,  cafés ,  etc. 
ttMl7.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Troncbon ,  représenté  par  Le  Blanc  et 
'  ,i  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n*  9.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
ries,  cierges,  chandelles,  etc. 

18.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Bayer  et  compagnie  (société),  ra- 
ie par  Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Fiiies-du-Cal vaire ,  n*  6.  —  Méthode  de 
non  des  matières  colorantes,  vertes,  jaunes  et  rouges. 
£19.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  mai  189a)  pris,  le  10  mai 
ferElting,  représenté  par  Brandon ,  à  Paris,  rue  Laffitte ,  n*  1.  —  Perfection- 
Us  dans  les  moulins  A  moudre  le  blé  et  autres  grains. 
JsVttQ.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  comte  de  Viry,  à  Bazeilles   (Ar- 
«+  —  Perfectionnements  apportés  à  la  chargeuse  étaleuse  pour  laquelle  le 
lensire  a  pria  un  brevet  de  quinze  ans  le  A  janvier  1877. 
BUtt.  Brevet  de  quinze  ans,  as  mai  1878;  Herbiflon,  A  Charleville  (Ardennes). 
Emploi  de  viroles  ou  ligatures  en  caoutchouc  souple  et  durci,  et  en  cuir  souple  ou 
'"S  dans  la  fabrication  des  pinceaux  ou  brosses  à  peindre. 
.4*1  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Lebecq,  àCaen  (Calvados).  — Sys- 
de  plastron  de  chemise. 
£M?3.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1878;  Aube,  représenté  par  Aubin,  à  la 
"  cuire  de  Draguignan  (Var).  —  Liquide  désinerustant  les  chaudières  A  vapeur  de 

et  de  mer,  liquide  dit  la  subérine. 
MM54.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1878;  Testé,  rue  Voltaire,  n*  8,  à  Nantes 
^Inférieure).  —  Instrument  de  musique  dit  feuiUàtum  accompagnateur. 
1*4,4*5.  Brevet  de  dix  ans,  11  mai  1878;  Castaing,  à  Hères  (Hautes-Pyrénées).— 
(pal  de  sauvetage. 

LjSMtt.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1878;  Monta,  représenté  par  Gudmann ,  à 
Pjfci  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —  Machine  à  éoorcer,  fendre,  raboter  et  décou- 
II***  **rges  ou  cannes. 

!î  JJW*»  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1878;  Heegaard ,  représenté  par  Gudmann, 
£àris,  boulevard  du  Temple,  n*  13.  —  Tuyaux  de  cheminée  améliorés,  spéciale* 
•**  applicables  aux  cheminées  à  ventilation. 

*.  1*4,438.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  18^8;  Lecomte,  Clémencet  et  Oger,  à  Pa- 
fei^nenue  dea  Gobelins,  n*  7.  —  Moteur  hydraulique  A  mouvement  perpétuel. 

"taiv.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1878;  Bisson,  A  Paris,  rue  Bailleul,  n*  10. 
^•assoie  électrique. 

124,430.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1878;  Schneider  et  compagnie,  représentés 
ptfaoeDgaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  dans 
i  *    *  P11**!»  rotolila, 

1*4.431.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1878;  Laguesse  et  Hanne,  représentés  par 
lItt**fiud  aine,  A  Paria,  ma  Saintftébajtien,  n*  45.  —  Machine  servant  A  la  fabri- 
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eeoira,  bobèche»  et  bougies,  tendant  i  ce  que  les  bougies  soient  loojcar  ' 
jetties  dan»  les  chandeliers ,  et  qu'elles  puissent  y  être  consumées  &T% 

134,387.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  lonovembreifE  §■ 
1878,  par  Wood,  représente'  par  Sauner,  a  Paris,  rue  de  l'Oraâf! %  %  ? 
tionnements  dans  la  voie  fisc  des  chemin»  de  fe  r.  .-  «  S  g-  * 

1 2!i,3B8.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  décea'  |  £  g;  ? 
1878,  par  Jevea,  représenté  pard'Anbréville,  i  Paris,  nafg  -g's  -  I 
position  chimique  a  la  fois  antiseptique,  curalive ,  déf  "■■_  g  a  5*S 
paient  sanitary  crcosoie.  •'J  ?  °       s  "■  ?  & 

194,389.  Brevet  de  quinte  ans,  g  mai  1878;  Se*V|  |- 1  S* 
ri»,  boulevard  Saint-Martin,-""  '    -■■■■"'  -    ■> 

les  messages. 

12Ù.390.  Bi  .    . . 
Barrirait,  à  Pari»,  boulevard 
Cédé  destiné  à  produire  des  marbres  artifice? 

lad, 391.  Brevet  de  quinie  an»,  9  mai  iP.  ' 5  4 5%  5  i-S  jf  ï  5  9 
ris.boulevarddeMagenta.n*...  — Pari/ij     l*|.B<T     ï?'î.« 

194,399.  Brevet  de  qnitueans.  9  m;,  ^  J-ï  f I  g  11  £  ■ ■  3#  1 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  -ieî*\  £?*$  S"ï  jljj 
chaudières" *" —  iij'*         -  "  '  =  "      s»** 

124,393. 

1878, par  Wood, 
Perfectionnement 
tare»  à  vapeur  et  antre»  locon» 


te  an»,  g  mai  1878;  Ne»y"  |  I  5  t4>£  S 

in,  n*  17.  —  Appareil  Yj  f-f  fi  B''  b  «■ 

.«tMiMf  fBrlf  Ufï 

d  Siint-Martin,n^i    l||î|-0>  &%%%■ 


1.  Brevet  de  qniuie  an» ,  g  m;.  ?  £  j 
olevardde  Magenta, n*  11.  -lt£*\ 
•a  et  pompes  à  vapeur.  /JJftSm 
1.  Brevet(brevetangUi»  li/f.  1? 
Wood,rePré.entépWM|:i 

moments  dans  la  con'-   rf  2  g  t  W.  g 

'®  F! 


Ifïfïl  # 


:'ïSk3"iSÏÏ7fi 

i,395.  Brevet  de  q>  .    *• 
uilIcwikI  lii-aunv.'/    * 

,3%.  Brevtt  d  /j 
..    *  Paris,  bo;    ' 


y/Kfl 


(»•' 


,    jinsAignou  (lei  ikun), 


miseï  ou  faux-col 
134,397.  Brev 

Hotels,  n'io. 
124. 308.  P 

Guy,  à  Pari 

îaiur   ■;"."'i,.i. 


,  ii  anaii87â;lf«neadiar.  représentent 
u.  —  Machine  4  détirer  les  lissa*  dass< 


.genta.a* 

qirinaa  au,  i5  asai  1878;  Doade*llie  dit 

>■  ne  de  jalousie  i  engrenages  eta  maniveUade 


-  Moteur  ai 


MBM  «sas,  sa  mai  1878)  de  ileûuelin  etoasnptf 
'^,p.irl.   luur.     \eui*iie-*tjsvi'£tcaBt(Mord).  —  Système  pour  psp 
&-.-  ■■       ,i-c  tournante  mr  plaque  jux. 

jjj.'.j'..  ■  <|iiime«uu.  i»  mai  iSiSf  Burette  et  Deleeoart. repr 

iSe,  k  Latte  (Nord).  —  Chapeau  de  aune*». 

134,447.  Brevet  de  qmnia  «ni,  sa  ma  1878!  Lsgarée.  feaJxmnî  &  Ff 
i  Troyes  (Aube). —  Mode  de  bateau  a  pression  hydraulique  et  jettûoUaui 
■ina  de  jardin»,  étangs,  «euuui.  Me 

134,443.  Brevet  Àa  cdnaj  an,  11  mai  1678;  de  Ciuoigae,  officier  i» 
Tarbe»  (Hautes-Pyrénées).  —  Muserolle  de  dressage. 

134.449.  Urewt  d*  crainia  saia,  iS  ram  1878;  Gsaaiehon,  à  Par»,  ne 
n*  11 Syettme  da  aaaille  d'un  tissu  de  bas  pour  varies». 

134.450.  Brevet  de  quinxe ans,  i3  mai  18701  Dévidées,  à  Psrii.roaoe» 
—  Procédé  de  fabrication  d'une  enere  eoaeenlrée ,  d'un  beau  iwir  toast" 
solvant  promptement  i  l'eaa  fraide. 

194,491.  Brevet  de uainse  sa»,  i3  mai  1 878 ;  Touarrt .  représenté  psr  ï 

1  j..    1.    v. ■,.■!.  «       *M.i:nnni,m»iil«    AtÉIt    llU  nWBflri.» 


Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n 
oui*. 
114,439.  Brevet  de  quitus  ans, 

gnie  (société),  route  de  Flandre,) 

pâtir  le  cassage  du  sucre  raffiné. 

I14,tii.3.  Brevet  de  «aime  aas 


Perfectioanement*  dans  le» 

9  Mai  18781  nanabuarre d'Aa*»*' 
86, à  Pantin  (Seine).  —  e*csa^•»», 


= 


-^ 
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le,  **  **•  —  Système  «iïnrigateur  à  piston,  fanctiennsnt  4e  bas 

:s^Hs_  Nfc^1^  ***•  |*  *aai  **7*;  Château,  représenté  par  Diffeon,  à 

^H^  ^^  i3.  —  Coucha  oooapo^ mobUe eU  jpirale. 

-J*  ^-  ^«glaû  *«▼•»*  «*pi«er  le  *3  novembre  i8Qj)iiris,  le  i3  mai 

%VV".  **pwr  Jtremdpem .   è  Paria,  rue  Laffitte,  a*  x.  —  Perfociion- 

"S^*  ^  \  \  servant  a  erwider,  doubler  et  tordre  Je  fiL 

^°^%^        »•,  i*  «nai  1878;  fiavanelii,  représexae*  par  Meslin- 

^''S~%    v  *** <*éaé«rteur  de  lumière. 

VH^5>%^  **J     *?**  f*f8»  £rnout-Gisqoière,  représenté  par 

\VV£  *°l*>i-    *•  82-  —  Système  4e  iauteuil  pliani  dit 

^3a»^*  ai  ,87^;  *0,lrdes»  repjrfaeiaté  par  Desnos,  à 

*£%  <i.%  Procédé  de  conservation  des  produit*  de 

^78;  Frank,  représenté  par  De* dos,  à  Pa- 
on aements  dans  le»  pipe*  à  tabac. 
">;  Toiray,  représenté  par  Desnos,   à 
le  capsule  4e  bouchage,  à  pioxeau 

^rW^BLTg^i     TA%^  ,ll^e»  représenté  par  Deuaos,  à 

."V        VVVVV       *  '  ofcte,>ir  ,e  ***"*  filamenteux 

«*  ^^         *&/%  t      ^  ^  rea,  <igam*tee  et  4u  tabac  à 

|C  t5»  *  -«^y»  représenté  par  Albert,  rue 

tiDÔne).  — •  Proeédé  dit  photomûiiature 

.  *6  mai  1878;  Faucon, rue  Sénac,  n"  65 ei  65  A,  à 
-cj.  —  Pantalon-caleçon  spécialement  destiné  au*  armées 

fet  àe  qoïnw  ans,  22  mai  1878;  Spinetti,  représenté  par  Yol,  nie 
^therinc,  n*  69,  è  Marseille  (Boucbes-du-Rbône.) —  Fabrication  du 

tRreret  de  quinze  ans,  23  mai  1678;  Vignaod  et  Gamet,  le  premier  rue 
\  le  deux»*016  rue  de  Chabanne,  n*  8,  à  Tovsaa  (Var).  —Application 
r  *•  apbiques  sur  tous  les  produits  de  l'art  céramique. 
*  Rrfsvet  de  qnime  ans,  22  mai  1878;  Saitfard  aine  (société),  rue  des 
*•  Ç  à  Besancon  (Doubs).  —  Système  de  pipe  à  réservoir  et  tuyau  isolant 
(fr  ï>9  • 

pe2«vet  de  quinze  ans,  23  mai  1878;  Dron,  à  BuHy-Grenay  (Pas-de-Ca- 
r"'  fratetf*  ^  Percussion  applicable  au  percement  tle  trous  de  mines,  trous 

u  ^évet  de  quinze  ans,  2a  mai  1878;  Ferex,  à-Coiwgt  (Aisne).  —  Levier «r- 
*-     -^ur  tendre  des  fils  de  fer. 

nrevet  de  dix  ans,  24  mai  1878;  Denis,  à  Sainte-fléomaye  (Deux-Sèvres). 
n \  nsist*111*  produire,  sous  un  appareil  métalbque,  de  l'acide  sulfuretrx, 
|Me  c^Dcentré  sur  un  cep  de  vigne,  en  détruit  tous  les  parasites,  notam- 
^Wa,  lapyrale,  Voïdium,  etc. 

ip    urAvet  dequûueana,  iA  mai  1878;  Fîguet,  a  Paris,  rue  des  Noyers, 
k70' jS^iionnements  dans  la  fabrication  mécanique  des  cartons-cartes. 
" P  me^st  de  quinze  ans,  1*  mai  1878;  Bourdon,  a  Paris,  rue  Relier,  n*  an. 

B # *•    .    «-..««an  à  main. 


v^Uivenae  a  main. 

th*°**«Zet  de  «ninae  ans,  lA  mai  1878;  Claasen,  représenté  par  Bauer  et 
i7?*  Tpjjfc ,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai-—  Machine  à  mesurer  les  rubans 
tt*cL  -*»na  »W"ri*pour  Taipédition. 

técbSl^t  L  #«ioxe  ans,  a  A  m»  1878;  fleury,  élisant  domicile  chei  les 
{7\  rtet  CadfflacTà  Paris,  rue  des  Filies-du-Calvaire ,  n*  11a.  —  Hachoir 


>lobert  ei  ^ 

Ji^^aV oninse  ans,  lé  mai  1878;  Kôhl,  représenté  par  Armengaud 
|^st?t  -  «»  Sâmt-Sébastie»,  ab  AS.—  PejiectionnemenU  apportés  *ux  bobinas 
,*  p^*^ftppaxaii*  employéa  pour  leur  fabrication. 
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•cation  des  boulins  que  prt*ean  traites  attes  employées  ponrtaitujn*,  Jermetuai 
.  fenêtres  fixes  on  mobile* ,  «le. 

124,132.  Brevet  de  quinte  ans*  i  1  mai  18784  Bazin,  représenté  par  Blétry  fil 

à  Paris,  rue  des  Filles- durCalvaire,  n'  6.  —  Navire  à  balanciers,  Byslème  fiasuv 

s124,433.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1878;  Maris  et  Besnard  (société)*  « 

sentée  par  Bancberean,  À  Paris,  rua  OeoflEcoy-Utanier,  a*  a8.  —  Cafetière  a  cm 


■j 

124,434.  Brevet  de  quinze  nos,  11  «ai  1878;  Prevel,  représente  par  Saus) 
Paris*  me  de  lX)mtoire*Saini4**&oré ,  n*  6.  —  Perfectionneinente  dans  renen 
>4es  photographies,  gravures*  caries  postales,  etc.,  collectionnées  enelbunsl  4 
entames,  x 

12(it^35.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1878;  Dusserre,  à  Paris,  cité  de  M 
n*  «6.  —  Album-épWisiéndeiJtttistté,  n*ee  réclames  variées  et  permanentes,  iljaj 
tions,  dessins  divers,  etc.  i 

124.436.  Brevet  de  quinze ans,  11  suai  1878;  Ginabach  fils,  à  Paris,  raedej 
romne,  n*  5.  —  Système  de  glace  applicable  an*  meubles  de  tous  geamss,         % 

124.437.  Brevet  de  quiuee  ans,  11  mai  1878;  Minière,  représenté  par  Annssj 
jeune,  à  Paris,  boulevard  dea^eboing,  a*  s3.  —  Système  perfectionné  psaj 
la  termetnre  antoaoaissjne  dus  parapluies,  ombrelles ,  etc.  5 

124,&38.  Brevet  de  quinze  ans,  xi  mai  1*876;  Kieper,  représenté  par  anasd 
jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Hrasboorg,  n°  a3.  —  Cylindre  pneseeur  epangJu] 
traitement  des  matières  textiles. 

124.439.  Brevet  de  quinze  ans,  11  jssai  1878;  Bresnûeld  et  Lactaiftam,] 
sentes  par  Armengaud  jeune .  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *&.  —  i 

-  nesnents  dans  ia  fabrication  «"en  combustible. 

124.440.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1878;  Fueler,  représente  par 
jeune,  à  Par», rue  BeesCKle-nmttpart,  n*  5a.  —  Perfecuoimements  dans 
reils  destinés  à  f  alimentation  du  papier  on  des  cartes  dans  les  presses  dï~" 

124.441.  Brevet  de  quinxeans,  11  mai  1878;  Maaaignon  (les  sieurs), 
par  Desnos ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  -—  Système  d'appareil  de  ' 
sien  continu. 

124.442.  Brevet  de  quinze  ans»  11  suai  1 878  ;Mnneadier,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  m9 11 .  —  Machine  à  détirer  les  tisane  dans  Isj 
la  trame  et  à  les  ramener  au  fil  droit. 

124.443.  Brevet  de  oirinae  ans,  i5  aaai  1878;  Doodeville  éii  Franklin,! 
.(Hante-Savoie). —  Système  de  ;^ibujie  à  engrenages  et  à  inamsesle  de 


124,444.  Brevet  de  qpainze  ans,  17  mai  1878;  Bel,  éusantdomssafechetl 
ne  Voltaire,  n*  5,  à  Perpignan  (Pyrenées^rientaJes).  —  Moteur  nutoi 
versel. 

124,44*.  Brevet  de  quinze  ene,  aa  mai  1878;  de  fleioeelin  et  iossnuagDi*,J 
sentes  par  Fontaine,  à  NeuvsUe^nr?rfiscant  (Mord).  —  Système  pour  papier  kl 
teilles,  système  dit  piqûre  tournante  sur  plaque  fixe. 

124.446.  Brevet  de  qainze  eus,  ss  mai  1878;  Burette  et  Deleeonrt,  repi 
Sée,  à  Latte  (Nom)).  —  Chapeau  desnineew». 

124.447.  Brevet  de  quinze  Ans,  a*  mai  1878$  Regarde,  Canhoegg  de  Preiz«,l 
à  Troyes  (Aube).  —  Mode  de  bateau  à  pression  hydraulique  et  jets  ûoiseuci  ; 
sins  de  jardins,  étangs,  eanana,  etc. 

144.448.  Brevet  de  cinq  ans,  sa  mai  1B78;  de  Cbinégné,  officier  des 
Tarbes  (Hautes-Pyrénées).  —  Muserolle  de  dressage. 

124.449.  Brevet  de  qainze  ans,  i3  mai  1878;  Garni chon,  à  Paris,  rueda 
■a*  ia.  —  Système  de  sanille  d'un  tassa  de  bas  pour  varions. 

124.450.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  S876;  DeviHers,  à  Paria,  rne  oenaflt 
—  Procédé  de  imbrication  dune  encre «onceotrée,  d'un  beau  noiroonstsnV 
solvant  promptement  à  l'eau  freâie. 

Ifi42451.  Brevet  deauinaeena,  t3  mai  1876;  Tonaart,  représenté  par 
Paris ,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  nsévers.à  sat| 
enjs. 

124.452.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  nari  1876;  Sanrebourse  d'esidevsMe  j* 
gnie  (société) ,  route  de  Flandre ,  n*  86 ,  à  Pantin  (Seine).  —  Machine  par" 
peur  le  cassage  du  ancre  raffiné, 

114.453.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  nari  1678;  Brochet,  représenté  par 


6.  n-473.  —  511  — 

hris,  raedeMarsciie,  n*  &£  —  Système  d'inrigateor  à  piston,  fonctionnant  de  bas 
eahiut 

111,45a.  Brevet de quinze  an»,  îê  eoai  1878;  Château,  représenté  par  Digeon,  à 
rsrâ,rae  de  Marseille,  n°  i3.  —  Coucou  compose  mobile  et  à  spirale. 

u  lSi.455.  Brevet  (brevet  anglais  devant  -eipicer  le  s3  novembre  1894  )  fris ,  le  i3  mai 

4^6,  parBoyd,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  u°  1.  —  Perfeclion- 
1  teœents  dans  les  machines  servant  à  envider,  doubler  el  tordre  le  fil. 

•v.  134,4*6.  Brevet  de  qoûsze  ans,  i3  mai  1878;  Bavanelli,  représenté  par  Meslin- 
"  Boflard,  à  Paris,  rue  Vî  vienne,  n*  36.  •— •  £é«érateur  de  lumière. 
;  5    tzMS?.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  ntai  1878;  £rnout-Gisqaièxe ,  représenté  par 

Mr^ à  Paris,  boulevard  de  Sébaatopol,  n*  8a.  —  Système  de  fauteuil  puant  dit 

fmkKiwieataL 

,î  ftt,45&.  Brevet  de  quinze  ans,v  i3  mai  1878;  Jourdes,  représenté  par  Desnos,  à 
ffcn»,  soofevard  de  Magenta,  n*  si.  —  Procédé  de  conservation  des  produits  de 
jfcfarftmwrie  de  tonte  nature. 

îi   r!M59.  Brevet  de  quinze  «os,  i3eoai  1878;  Fjeenk,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
Ijtb,  boulevard  de  Magenta ,  n'u.  —  Perfectionnement*  dans  les  pipes  à  tabac. 

'  m,ttO.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mat  1876;  Toiray,  représenté  par  Desnos,  à 
"  * ,  ssalevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  capsule  de  bouchage,  à  pinceau 

nat.pe&r  bouteilles  à  colle  liquide  et  autres. 
124,461.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1878;  Wutke,  représenté  par  Deusos,  à 
ifr,  aoaleiaid  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  obtenir  le  tabac  filamenteux 
les  nervures  de  tabac  pour  la  fabrication  des  cigares,  cigarettes  et  du  tabac  à 

Bt,Wl  Brevet  de  quinze  ans,  i5mai  1878;  Dmniiey, représenté  par  Albert,  rue 
^Templiers,  n°  i5 ,  à  Marseille  (tkudses-du-Rbtae)»--*  Précédé  dit  photomuiiaUire 

\.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Faucon,  rue  Sénac,  n"  65  et  65  A ,  à 
(Bouches- du-Rh on e).  —  Pantalon-caleçon  spécialement  destiné  au*  armées 
et  de  mer. 
M.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1878;  Spinelli,  représenté  par  Yol,  rue 
"ùnteOatnerine,  n*.  69,  è  Marseille  (Bouches-4u*Rbône.) —  Fabrication  du 
envase  dos. 
JjfeW5.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1678;  Vigaaud  et  Gamet,  le  premier  rue 
H*r,n-  1,  le  deuxième  rue  de  Chabanne,  n*  8,  à  Touèao  (Var).  — Application 
fentes  géographiques  sur  tous  les  produits  de  l'art  céramique. 
[fit,IG6.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai   1878;  SaiMerd  aîné  (société),  rue  des 
■sgvs,  n*59 ,  à  Besançon  (Doubs).  —  Système  de  pipe  à  réservoir  et  tuyau  isolant 
[double  perçage. 

^p,W7.  Brevet  de  quinze  ans,  2Î  mai  1878;  Dron,  à  Bufly-Grenay  (Pas-de-Ca- 
■).*-  Perforateur  à  percussion  applicable  au  percement  de  trous  de  mines,  trous 
«née,  etc. 

,134,468.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1878;  Ferez,  à -Coing t  (Aisne).  —  Levier  «r- 
B&lé  en  fer  pour  tendre  des  fils  de  fer. 
■  .124,469.  Brevet  de  dix  ans,  24  mai  1878;  Denis,  à  Sainte-'Nc'omaye  (Deux-Sèvres), 
fc  Procédé  consistant  à  produire,  sous  un  appareil  métallique,  de  l'acide  sulfureux, 
>*|ttl  étant  concentré  sur  un  cep  de  vigne,  en  détruit  tous  les  parasites,  notam- 
LptttfephjUoxera,  lapyrale,  Voïdïum,  etc. 

r- 114,470.  Brevet  de  quinze  ans,  iâ  mai  1878;  Figuet,  a  Paris,  rue  des  Noyers, 
IF &— Perfectionnements  dans  la  fabrication  mécanique  des  carions-cartes. 
!    124.471.  Brevet  de  quinze  ans,  \k  mai  1878;  Bourdon,  à  Paris,  rue  Keller,  n*  25. 

[^Machine  balayeuse  a  main. 
1*4,472.  Brevet  de  qcrinae  ans,  14  mai  1878;  Glaasen,  représenté  par  Bauer  et 

•"Apagnie,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n*  as- —  Machine  à  mesurer  les  rubans 
.fMries  écheveaux  préparés  pour  l'expédition. 
«\  1*4,473.  Brevet  de  fuioze  ans,  a*  snai  1878;  Heurv,  élisant  domicile  chez  les 

■w&sFfobert  et  Cadillac,  à  Paris,  rue  des  Filies-du-Calvaire,  n*  11a..  —Hachoir 
•Aie  couteaux  eircoiaires. 
"-^UTOl  Brevet  de  quinse  ans.  ta  mai  1878;  Kôhl,  représenté  par  Armengaud 

«w.àPans,  rue  Saint  ^Sébastien,  *"  A5. —  Periectionnexnenls  apportés  aux  bobines 

*■*  Moyens  «t appareils  employée  pour leur  fabrication.. 
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124.475.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Roullier,  à  Paris,  btmlevari? 
taire ,  n*  228.  —  Genre  de  fabrication  des  courroies  sans  fin. 

124.476.  Brevet  de  anime  ans,  1*  mai  1878;  Febvre,  à  Paris,  roede  Ponlii 
n°  a3.  —  Illumination  de  la  surface  des  ballons  on  aérostats.  .1 

124.477.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ag  mars  1893)  pris,  le  îi 
1878,  par  Ransome ,  représenté  par  Santter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6. 
fèctionnements  dans  les  encriers. 

124.478.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1878;  Deny,  représenté  par  Bardm, 
ris,  rue  de  Mazagran,  n°  5.  — Nouveau  médaillon. 

124.479.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mai  1878;  Brnnton  et  Frier,  repi 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17.—  Perfectionnements  dans 
chines  ou  appareils  pour  couper,  dresser,  planer,  tourner  et  façonner  la  pi« 

124.480.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  i878;jBogaerts,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Procédé  de  reproduction  de  la 
l'huile  sur  pannean,  toile  et  antres  surfaces. 

124.481.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Accault,  représenté  par 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  8a.  —  Velo-bnvard. 

124.482.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Raspiiler  et  compagnie  (1 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *5. 
fectionnements  dans  les  machines  à  tailler  et  polir  des  surfaces  planes  on  e 
sur  les  verres. 

124.483.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Littmann,  représenté  par- 

S  and  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Appareil  à  refroidir  1 
ans  la  cuve  à  fermentation. 

124.484.  Brevet  de  auinse  ans,  1*  mai  1878;  Blanquet(M"°),  représentée 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  —  Procédé  de 
la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

124.485.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Lebouteuz,  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  dé< 
de  blanchiment  de  toutes  les  matières  textiles,  telles  que  coton,  chanvre, 
de  toutes  sortes,  laines,  ainsi  que  des  poils  et  des  cheveui. 

124.486.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Bocquillon  -Constantin, 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Jouet  dit  montre  à  , 

124.487.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Brydges,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
tion  de  la  poudre  à  canon. 

124.488.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Boyer,  représenté  par  Damas, 
ris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnements  aux  détentes  à 
pour  rr.achines  à  vapeur. 

124.489.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  14  novembre  1891)  pria,  le  )J 
1878 ,  par  Hutchings  et  John,  représentés  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Pana,  rue  f " 
Apolline ,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  ou  machines  servant 


veuve),  représent 
Système  de  col-goulot  à 
tures  multiples,  applicable  à  tout  Vase  pouvant  recevoir  un  bouchon-liège 
fermer. 

124.401.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878  ;  Giflet  et  fils,  représentés  par 
rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n*  49»  à  Lyon  (Rhône].  —  Obtention  de  nouveaux  _ 
teinture  au  moyen  des  couleurs  provenant  de  la  distillation  de  la  houille,  toi 
lidement  ou  non  sur  les  fils  et  tissus ,  et  en  général  sur  toutes  espèces  de 
textiles. 

124.402.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1878;  Pierrotet,  rue  Madame»  n' 
Lyon  (Rhône).  — Manchon  dit  à  pincettes,  faisant  serrage  d'un  seul  côté  pour  le 
tage  des  puits  instantanés  et  joints  de  transmissions. 

124.493.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1878;  Germain,  représenté  par 
cours  Vitton ,  n*  20,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  fauteuil  mécanique  pour  If  J 
vice  des  médecins. 

124.494.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1878;  Prouchet  et  Bérard  (société) 
sieur  Pouchot,  représentés  par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  4* ,  à  Lyon  (Rhéac 
Destruction  du  phylloxéra  ou  de  tous  autres  insectes  par  le  pyrolignite  de  cnfrmj 

124.495.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  mai  1 878  ;  Ogier  aîné  et  compagnie , 
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pirBtdtôfa,  me  de  l'Hôtel-de- Ville,  n*  4o,  a  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  moires  à 
items  obtenues  à  laide  da  gaufrage. 

UU96.  Brevet  de  quinze  an*,  34  mai  1878;  Ferrière,  représenté  par  Brocard, 
jteflÊfnndière,  n*44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Métier  perfectionné  pour  assembler  et 
he  les  filaments  en  écheveanx  ou  en  bobines. 

,W7.  Brevet  de  quinze  ans,  »4  mai  1878;  Délogé,  représenté  par  Brocard,  rue 
idière.n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Bouclier-couvercle  pour  maintenir  les  alié- 
lato  les  baignoires. 

;WsJMfl.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1878;  Mabille  (M—),  représentée  par  De 
gltt,  roe  Jeanne-d'Arc,  n*  16 ,  a  Ronen  (Seine- Inférieure).  —  Système  de  canons 
U  iaèfféremment  les  canons  dits  à  pompe  on  à  gorge,  pouvant  s'appliquer  à 
espèce  de  serrure  de  sûreté. 

k,4W.  Brevet  de  quinze  ans,  as  mai  1878;  Guinotte  et  Briart,  représentés  par 
t,raedelaLouYiere,  n*  80,  à  Lille  (Nord).  —  Système  de  dassificateor,  à  cou- 
fair,  des  charbons  et  autres  substances. 

Brevet  de  quinze  ans,  2 5  mai  1878;  Moreauz  et  Demesmay,  a  Seclin 

I).—  Système  de  leviers  à  pétard,  destinés  à  la  manœuvre  des  signaux  à  dis- 

t star  chemins  de  fer. 

01.  Brevet  de  quinze  ans,  s5   mai  1878;  Bournet,  à  Sainte-Foy-la-Graode 

It).  —  Système  de  brouettes  perfectionnées ,  système  Bournet. 

,502.  Brevet  de  quinze  ans,  s5mai  1878;  Devèze-Verdier,à  la  Sauve  (Gard).  — 

"  doot  le  corps  est  fait  sur  des  tricoteurs  mécaniques  et  la  semelle  faite  à  la 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Lejeune,  Decouflé  et  compagnie»  re- 
par  Holfeld  frères  et  Commin,  à  Paris,  rue  de  Turbigo,  n9  89.  —  Pince  à 
les  machines  à  cigarettes. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Lethuillier  et  Pinel,  représentés  par 
i  sine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Chronographe  électrique 
de  l'eau  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

t.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  187S;  Lemaire-Douchy,  représenté  par  Ar- 

iainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  frein  moteur. 

9.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Dehne,  représenté  par  Barrault,  à 

^asolevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Filtres  en  bois  et  leur  application  à  la  filtra- 

les  filtres-presses,  destinés  aussi  à  rendre  étanches  les  chambres  de  la 

507.  Brevet  de  quinze  ans,  i5mai  1878;  Stewart  et  Brown,  représentés  par 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Système  d'égrenoirs* 

508.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Àndrés,  représenté  par  Armengaud 
1,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  u*  a3.  —  Préparation  alimentaire  des  hari- 

t autres  substances  féculentes. 

||909.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1870;  Sqoire,  représenté  par  Armengaud 
»à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Appareil  perfectionné  pour  la  fa- 
ion  de  r acide  solfuriqne  anhydre  et  de  l'acide  sulfurique  fumant  dit  de  Nord- 

U10.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Somzée,  représenté  par  Armen- 

i jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Nouveau  système  de  joint. 

Mil.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  société  Alfred  Chalamelet  compagnie 

■elle,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

—  Procédé  de  teinture  multicolore  applicable  aux  matières  textiles  et  filamea- 

1,  brutes  ou  manufacturées. 

1,512.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Petitjean  (Mw  veuve),  représentée 
Demos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Préparation  nouvelle  dite  écre- 

*»  «  uirprues. 

fefc£13.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Mann,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 

l»  boulevard  de  Magenta»  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la 

fcflycérine. 

H*£14.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Ollis,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ît boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Appareil  et  procédé  pour  boites  à  lettres ,  etc., 
Rut  à  montrer  des  indications  périodiques ,  levées ,  etc. 

«1515.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Aillot  et  Méry,  représentés  par  Du- 
■*  »  »  Paris,  boulevard  Beaumarchais»  n"  o5.  —  Fût  tournant  pour  burin  et  barre  à 
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12fc,516.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1876;  H*ward  et  Pardon ,  représentés  1 

Dumas,  à  Paris,  boule  vari  Beaumarchais,  n'95-.  —  Perfectionnement»  dans  la  fin 


cation  et  la  mise  en  bouteilles  des  eaux  gueuses  et  dams  les  appareil»  destinés  h 
usage. 

12d,517.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  18787  Benve  et  Boucher,  représenté*] 
Blétry  frères,  à  Parts,  rue  des  Filles- du-Cahaire,  n*  G.  —  Application  du  fianmagea; 
métiers  hollandais  et  à  tous  métiers  cueillant  directement  sur  les  platines.  j 

12d,518.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Guillaume,  représenté  par  Ml 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6*  —  Dessous  de  bras  impernédi 
en  peau  et  liège.  1 

12(1,519.  Brevet  de  quinte  ans,  *A  nsti  1878;  Soyer,  rue  du  Change,  n*  19,  à  Té 
(  Indre-et-Loire).  —  Système  de  chien  servant  à  monter  les  chaussures.  i 

124.520.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1878;  Le  Landais,  représenté  par  BêÉ 
gardien-chef  de  la  maison  d'arrêt,  à  Chambéry  (Savoie).  —  Agrafe  de  esonanij 
dite  agrafe  inusable. 

124.521.  Brevet  de  quinte  ans,  8  mars  1878;  Danefeell,  représenté  par 
Paris,  houievard  Saint-Martin,  n*  17.  —Perfectionnements  dans  les 

124.522.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1878;  Cancalon,  à  la  Rochelle  { 
Inférieure).  —  Fusil  de  chasse  se  chargeant  par  la  calasse,  avec  cartouchei 
sion  au  centre. 

124.523.  Brevet  de  quinze  ans,  27 mai  1878;  Chailtier-Ktienne,  r«e  Verlan9 
à  Bar-le-Duc  (Meuse).  —  Système  ae  chaises  prie-Dieu  appliqué  aux  chaises 
et  sièges  divers. 

124.524.  Brevet  de  quinze  ans,  tj  mai  1878;  Renard ,  rue  Bisson ,  à  Nantas ( 
Inférieure).  —  Système  de  fabrication  mécanique  de  cercles  en  bois  pour  *~" 

124.525.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Wendt,  représenté  par  1 
Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  5.  —  Mécanismes  automatiques  de  prise  et 
charge. 

124.526.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Vachette  frères,  rep 
Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3a.  —  Perfectionnements  dans  la  00 
et  le  fonctionnement  des  cadenas. 

124.527.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Welté  père,  a  Paris,  rue  1 
jon,  n°  29.  —  Nouveau  système  de  tirage  pour  les  chevaux. 

124.528.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Angeletti,  à  Paris,  me  des 
Saint-Jacques,  n°  2.  — Moyens  pratiques  de  diriger  les  ballons. 

124.529.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1878;  Laurent,  rue  de  Chartres,  a" 
Neuilly  (Seine).  —  Boîtes  en  fer-blanc  et  en  verre,  fermées  à  l'aide  d'un  fait  et 
nées  aux  conserves  alimentaires. 

124.530.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Poupon,  représenté  par  Sai 
Paris,  rue  de  l'Oratoire ,  n°  6.  —  Perfectionnements  dans  les  tissas  employés  e 
tact  avec  la  peau. 

124.531.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Gtaeser,  représenté  par  Albert  Ci 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Système  de  porte-serviette,  porte-progsr 
porte-carnet  de  bal ,  pouvant  s'appliquer  à  la  suspension  de  tous  objets  en  ged 

124.532.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Meunier,  représenté  par  Ai 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  peigne 
tionnel ,  applicable  aux  peigneuses  en  général. 

124.533.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1876;  Vernhet,  représenté  par 
jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg;  n*  a3*  —  Clef  en  fer,  à  double  moni 
destinée  à  divers  usages,  dite  clef  française, 

124.534.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1876;  LubKnski,  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements 
construction  des  parquets. 

124.535.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Leycester,  représenté  par 
gaud  ieune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  ad.  —  Système  de  tentes  i 
et  à  abri. 

124.536.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Ktselowski,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Leffitte,  n'  1.  —  Essieu  érvisé  penr  wagons. 

124.537.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Hoétsmann,  représenté  ver 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Procédé  dit  polychrome  taiogn 
permettant  de  reproduire  des  plans  et  des  dessins  monochromes  ou  pelyeafoo** 

124.538.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Bruni,  représenté  par  DmnMt" 


I  ris,  baieveri  Beaumarchais,  n*  $5.  —  Système  de  chemin  de  fer  à  voie  sans  fin ,  dit 


ltt£3&  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Mercier  frères»  représentés  par 
p,àn*v,  kHiforard  Beaomarchaia,  n*  9Ô. — Genre  d'armoire  à  glace  à  panneau 
mmdtêes,  dite  armoire  étekesse. 

jjfcttO.  Brevet  de  qoinzeans,  16  mai  ri*78f  Btawean,  représenté  par  Desnos,  è> 
boatevard  de  Magenta,  nf  11.  —  Genre  de  papier  changeant  de  couleur  par 
imaeeiHage,  et  son  application  à  la  fabrication  d'estampille»  et  de  timbres  de 
:  et  à  d'antres  usages  analogues. 
'VUHI*  Breret  de  puînée  ans,  16  mai  1878;  Moeneh F  représente  par  Le  Bhfoc  et 
|gè»,è Vtoia,  me  Samte*-Apetline,  n*  s.  —  Perfecnoam morts  à-  la  ventilation  des 
à  moudre  la  farine. 

I  Brevet  de  qoinzeans ,  20  mai  1876?  Grégoire  et  fils ,  rae  du  Palmier,  nf  5 , 
(Algérie).  —  Procédé  de  dévatement  des  barrages  et  antres» réservoirs. 
kJW«543.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1878;  Redarès  et  Carvin,  boulevard  Philip» 
n,  a  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Huile  antiphyiloxérique  pour  de- 
teatienuBeot  Je  phylloxéra  et  ses  œufs* 
ftt£tt.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1878;  Sallerin,  représenté  par  Albert,  nie 
llamfien,  nB  25,   à  Marseille  (Bouches-du-Rh6ne}.  —  Système  de  mente- 
leadiqaetage,  système  Sallerin. 
UtS.  Brevet  de  quinze-  ans ,  24  mai  1878;  Olive,  représenté  par  Albert,  nie  des 
1,  b*i5  ,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhone).  —  Système  de  machine  à  cernai» 
[empiétement  les  caractères  d'imprimerie  fondus  an  monte  mécanique. 

M.  Brevet  de  quinze  ans,  2 4  mal   1878;  Bourguignon,  à  Donchery  (Ar- 
.—  Emploi  des  plumes  pour  la  confection  des  feutres  à  chapeaux. 
17.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  187e;  Daigreinont-Beanment,  place  do 
-Poissons,  à  Valenciennes  (Nord).  —  Système  de  remontoir  pour  pea> 
,«t  spécialement  pour  pendules  de  voyage. 

\  Brevet  de  quinze  ans,  in  mai  18785  Rivière,  représenté  par  Bardin,  à 
,rae  de  Mazagran,  n9  5. —  Ssytème  de  remontoir  et  de  mise  à  l'heure  sans  def 
""stox  montres  à  def. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1878;  Campbell,  représenté  par  Meshav 
1,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n*  26.  —  Perfectionnements  dans  les  machine»  à 


Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1878;  Pétillât,  représenté  par  Meshn- 

f, ne  Yi vienne,  n*  26.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  battre  pour  ex- 

ns  agricoles. 
,551.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1878;  Uhlich ,  représenté  par  Meshn-Bossird, 

roeVi vienne,  n*  26.  —  Appareil  de  sûreté  à  serrure  pour  suspendre  les  vê- 

et  les  chapeaux. 

h\  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1878;  Astd,  représenté  par  Dreyfbus,  à 

rae  de  Bondy,  n*  32.  —  Perfectionnements  apportés  aux  pantographes. 

~  i.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  novembre  1891  )  pris,  le  17  mai 

par  WOkinson ,  représenté  par  Albert  Cafcen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Danis, 

«-Perfectionnements  dans  les  appareils  à  préparer  et  à  carder  la  lame,  le 

,  U  soie  et  autres  matières  fibreuses. 

,554.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1878;  Duchet,  représenté  par  Dncomet,  à 
,rne  des  Petits-Hôtels ,  n*  20.  —  Procédé  de  piquage ,  marbrage  et  dressage  de» 
"les  et  objets  divers  en  verre. 

55.  Brevet  de  qtrinze  ans,  17  mai  1878;  Nessi  (les  sieurs),  représentés  par 

\  i  Paris ,  rue  des  Petits-Hôtels ,  n"  an.  —  Système  de  loyer  rumîvore  à  grille 

appliquée  aux  fourneaux  de  cuisine. 

556.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1878;  Henvaux  (les  sieurs},  représentés  ear 
,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  84.  —  Four  à  puddler  dit  U  nec  pins  wtra 
vâ^ê  mécttnupie, 

557.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1876;  Drevennarm,  représenté  par  Damas* 
1,  botilevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  d'extraction  de  mère  du  sacefca- 

iechitn,  du  saccharate  de  strontiane  ou  du  sacebarate  de  baryte,  moyennant 
■d&te  de  magnésie. 

11^558.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1878;  Ducondut  et  Manon,  représentés  par 
,  à  Paris,  baulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Application  nouvelle  de  rubans 
«UUiqnes  destinés  à  remplacer  les  cylindres  pour  boites  à  musique. 
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124,559.  Brevet  de  qoinxe  ans,  17  mai  1878;  Klincke,  représenté  par  Blélry  ttt 
à  Paris,  rue  des  Filles-d a-Calvaire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  ferrures 
stores. 

-  124,560.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mal  i878;Harris,  représenté  par  Arme* 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  Ja  I 
cation  des  châssis  de  croisées,  de  Incarnes  et  de  grillages  vitrés. 

124,561.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  mai  1878;  Dupuis,  représenté  par  Armen 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  *5.  —  Perfectionnements  dans  ils 
chines  à  batlre. 

12tf|562.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1878;  Droohault,  représenté  par  De 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabncatâpi 
viroles  d'emmanchement. 

124.563.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1878;  Harder,  représenté  par  Desaf 
Paris,  boulevard  de  Magenta»  n9  11.  —  Système  d'horloge  à  pendule  ou  disqat, 
tant. 

124.564.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1878;  Brabietz,  représenté  par  Desej 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Traitement  chimique  du  bois  pour  «4 
tenir  de  la  pâte  à  papier. 

124.565.  Brevet  de  qninze  ans,  17  mai  1878;  Jennings,  Kellogg  et  Hayden.ré 
sentes  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Filtre  perfectionné. 

124.566.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1878$  Piat  et  compagnie,  représentés] 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  ksaj 
reils  à  lessive  par  émisions,  à  températures  graduées. 

124.567.  Brevet  de  quinze   ans,  17  mai  1878;  Hyatt,*  représenté  par 
Paris,  rue  Laflilte,  n"  1.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  de  prodo 
diverses  formes  à  l'aide  d'une  composition  plastique,  ainsi  que  dans  le  méi 
employé  à  cet  effet. 

124.568.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1878;  Banovits,  représenté  par  Bi 
à  Paris,  rue  Laffltte,  n*  1.  —  Signal  électro-magnétique  à  distance  pour 
de  fer. 

12b,569.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1878;  Imbs,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Procédé  d'impression,  teinture  sur 
et  les  produits  obtenus. 

124.570.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1878;  Cerisier,  rue  des  Juifs,  àGri 
(Manche).  —  Confection  d'une  chemise-bretelles. 

124.571.  Brevet  de* quinze  ans,  27  mai  1878;  Gomel,  àFrières,  commune dV 
(Somme).  —  Force  motrice  réglée,  continue  et  à  volonté,  par  le  mouvement 
tuel  de  l'ean. 

124.572.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  .Cornaille,  élisant  domicile 
Gosset,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Martin,  n*  i5s.  —  Nouvelle  lampe. 

124.573.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Rose  (les  sieurs),  représenté^ 
Brandon,  à  Paris,  rueLaffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
à  sasser  et  purifier  les  gruaux  et  autres  produits  de  la  meunerie.  ' 

124.574.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Digeon,  représenté  par  Chèi 
Paris,  rue  de  Marseille,  n*  i3.  —  Nouveau  système  de  menottes  pour  le  montaft] 
lames  de  dynamomètres  de  traction. 

124.575.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Beissière,  représenté  par 
Paris,  rue  de  Monlreuil ,  n*  17.  —  Nouveau  genre  d'armature  en  fer  cornière  et; 
pour  coffres  de  cheminées  extérieures. 

124.576.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  comte  Apraxine,  représenta*  | 
Mennons,  A  Paris,  rue  Basse-du- Rempart,  n*  5a.  — ■  Perfectionnements  apporta i 
ballons  aériens. 

124.577.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Gablin,  représenté  par  Méat 
Paris,  rue  Basse-du- Rempart,  n*  52.  —  Nouveau  système  de  pupitre. 

124.578.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Gilles,  Joigneaux  et  conapa§*aîe,j 
présentés  par  Bardin,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Boutoir  perfectionné.^ 
.  124,579.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Bliss,  représenté  par  Bu 

Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Presse  à  couper,  planer  et  étamper. 

124.580.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Imbs,  représenté  par  Barri»»1 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17,  —  Nouveau  métier  à  velours  spouiiné.      M 

124.581.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Grawitz,  à  Paris,  boulevard  Heanl 
n*  5a.  —  Production  du  noir  d'aniline  par  l'action  de  l'acide  chlorique. 
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124.582.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Gav  et  Goenot,  représentés  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  n*  1.  —  Système  complexe  d'obturateur  pour  armes  coupées 
dites  retobers  et  antres  armes  similaires. 

124.583.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Denayrouze,  représenté  par  Albert 
Clara,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  pompes  à  comprimer 

r«r. 

124.584.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Guy  et,  représenté  par  Albert  Cahen, 
l  Piris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Appareil  électrique  à  répétition,  applicable 
m  mouvement  des  tiges  des  mâts  de  signaux  quelconques  employés  dans  les  lignes 
as  chemins  de  fer. 

194.585.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Fayet,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Cendrier  tamiseur  à  renver- 
sement. 

124.586.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Germain  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Toi- 
lette hydraulique  perfectionnée. 

124.587.  Brevet  de  cjuinze  ans,  sa  mai  1878;  Houdeville  et  Manchion,  représentés 
parvTgreux,  rue  Leroire,  n*  34,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Nouvelle  combinai- 
son transformant  le  dévidoir  à  la  main  indistinctement  en  dévidoir  mécanique. 

124.588.  Brevet  de  quinze  ans,  a i  mai  1878;  Brismontier,  rue  de  la  Ferme  n*  1,  A 
Bonen  (Seine- Inférieure).  —  Nouveau  système  de  jonction  de  tables  de  cannelés 
d'étirage  et  autres. 

124.589.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1878;  Ravinet,  représenté  par  Variot,  rue 
[deConstantine,  n*  i3,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
h  'nettoyer  et  frotter  les  parquets. 

124.590.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1878;  Palluis,  représenté  par  Bretton, 
an  Vitton,  n°  20,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  dit  briquet  solaire. 

124.591.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Auloge,  représenté  par  Bachelu,  rue 
rHôtel-de-Ville ,  n*  49,  à  Lyon  (Rhône).  —  Saisisseur,  système  Auloge,  pour  ax- 
er instantanément  les  chevaux  emportés. 

125.592.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Million,  cours  Morand,  n*  60,  à 
on  (Rhône).  —  Appareil  à  diviser  la  lumière  électrique. 

124.593.  Brevet  de  dix  ans,  28  mai  1878;  Charbonnaud,  à  Pau  (Basses-Pyrénées). 
Composition  dite  liquide  insectes,  destinée  à  la  destruction  des  insectes  rongeurs 
1  jardins,  et  principalement  de  la  courtilière. 

124.594.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Marteau,  rue  Nationale,  n*  23,  à 
wgency  (Loiret).  —  Avant-train  de  charrue  avec  hausse  mobile. 

124.595.  Brevet  de  guinze  ans,  20  mai  1878;  Griffon,  à  Paris,  boulevard  de  àla- 
ata,  n*  98.  —  Pot  à  fleurs  à  réservoir  d'eau. 

124.596.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Olivier-Lecq,  à  Paris,  rue  Coq-Héron, 
*  17.  —  Appareil  de  chimie. 

124.597.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Beissière,  représenté  par  Pons,  A 
vis,  rue  de  Montreuil,  n*  17.  —  Nouveau  genre  de  ferrure  de  fenêtre. 

124.598.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Aumuller,  représenté  par  Weil,  à 
iris,  rue  des  Petites-Ecuries,  n*  i3.  —  Procédé  pour  déceler  la  falsification  du  vin, 
E  appareil  spécial  employé  à  cet  effet. 

124.599.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Vialatte  (Jacques)  et  Vialatte  (MM), 
le  Lannois,  n*  37,  à  Levallois-Perret  (Seine).  —  Système  mécanique  applicable  soit 
Que  pompe ,  soit  à  un  moteur  quelconque. 

kJ24,600.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2  mai  1892)  pris,  le  20  mai  1878, 
hrBaîley,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionne - 
ifenls  dans  les  téléphones  parlants  et  leurs  accessoires. 
124,601.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Woolnough  etDehne,  représentés 

r  Brandon,  à  Paris,  rue  LaJBtte,  n*  1.  —  Châssis  de  moulage  divisés  et  a  dégager 
côté. 
,124,602.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Green,  représenté  par  Brandon,  à 
pris,  rue  Laffitte,  n*  t.  —  Perfectionnements  dans  les  poêles  ou  fourneaux  à 

124,603.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Somzée,  représenté  par  Armengaud 
pne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
bateaux  à  vapeur,  transports,  paquebots,  bateaux  de  rivière,  canonnières,  monitors, 
Dartres  cuirassés,  etc. 
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124,604.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  mars  1892)  pris,  le  u 
1878,  par  Wallis,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paria»  boulevard  de  S 
bourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  le*  attelages  pour  le  matériel  roulani 
chemins  de  fer. 

13(1,605.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Bloch  (société),  représentée 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  —  Perfectionne!) 
dans  l'extraction  de  la  fécule  de  pommes  de  tecre. 

124,600.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Haehnel,  représenté  par  Des» 
Pans,  boulevard  de  Magenta*  nf  u..  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
briquer  les  cigares. 

134.607.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Rotbenbuhler,  représenté  par 
nos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u°  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  c 
de  tonnellerie. 

124.608.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Tracy,  représenté  par  Dumas ,  àf 
boulevard  Beaumarchais,  n°  o5.  —  Aiguilles  de  chemins  de  fer. 

124.609.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Le  Petit,  représenté  par  Le  I 
et  Pages,  à  Paris,  nie  Sainte-Apolline,  n°  2.  —  Perfectionnements  dans  les  sfl 

124.610.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Rous,  représenté  par  Le  Blatj 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  u*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  encrisrj 

12(iv611.  Çrevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  novembre  1891)  petf 
10  mai  1878,  par  Whiteford,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Si 
Apolline,  n°  2.  —  Perfectionnements  dans  le  ferrage  et  la  ferrure  des  chenrij 
autres  animaux. 

124,612.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1878;  Maillet-Valser  et  Arnslei 
Paris  >  rue  d'Assas,  n°  80.  —  Machine  à  imprimer  les  bouchons  sur  leur  base. 

12(i,613.  Brevet  de  auinze  ans,  21  mai  1878;  Lenique,  rue  Saint-Germain, 
terre  (Seine).  —  Procédé  de  métallisation  sur  tissus  de  soie,  coton  ou  autres. 

124.614.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1878;  Dutheil,  à  Paris ,  boulevard  " 
pi  tel,  n*  ia3.  —  Machine  à  vapeur  sans  échappement. 

124.615.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1878;  de  Telder,  représenté  par 
aîné,  à  Parie,  rue  Saint- Sébastien,  n!  A5w  —  Perfectionnements  apportés 
brication  des  chaussures. 

124.616.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1878;  de  Zuccato,  représenté  par 
à  Paria,  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Perfectionnements  à  un  appareil  pour 
des  copies  d'écritures ,  de  dessins  divers. 

124.617.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1878;  Faa  de  Bruno,  représenté 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n.°  23. —  Système  de  rêve 
trique. 

124.618.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1878;  Dartigues»  représenté  par 
gaud  jeune,,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  s3.  —  Machine  a  border, 
et  moulurer,  spécialement  à  l'utage  des  ferblantiers,  chaudronniers,  etc. 

124,610,  Brevet  ie  quinze  ans,  3 avril  1878;  Le  Grosnier  et  Gebhart,  à 
du  Caire,  n"  i5.  —  Publicité  sur  tapis  de  pieds.. 

134.620.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mai  1878;  Pierre-Dumas,  rue  Vilîe-es-l 
n*  ut,  à  Saint-Nazaire  (Loire-Inierieure).  —  Système  de  croisée  en  fer. 

124.621.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i878;Ghenaillier^à  Paris,  avenue  d< 
vînes,  n*  5. —  Perfectionnements  à  rappareil  rotatif  à  évaporer  et  conceol 
liquides  en  général. 

124.622.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1878;  Olivier,  à  Paris,  rue  des 
Calvaire,  n*  10.  —  Éventail  automatique. 

124.623.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1878;  Rees-Jenkins ,  représenté  pari 
Boffard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  26.  —  Perfectionnements  dans  les  lammoûs 

QJM1S. 

124.624.  Brevet  de  quinze  ans*  21  mai  1878;  Briault,  représenté  par  Tb< 
Paris,  boulevard  Haussmann,  n°  i35.  —  Descente  des  glaces  de  voitures  pari 
ment  de  rotation. 

124,625*  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1878;  Commeny  et  Gueudet  [aoài 
présentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.— 
de  bouton  à  lacer  la  chaussure. 

12 'i,626.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  mai  1878;  Ghazelles,  à  Paris,  rue  de  là 
Méricourt,  n°  108.  —  Perfectionnements  à  l'application  des  toupies  comme-"' 
perfectionnements  constituant  un  nouveau  jouet  d'enfants,  dit  toupU  force 


[ 
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134,623.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  iS-jS^Kiigu,  représenté  pat  Godmann,  à 
Pi»,  boulevard  dn  Temple  n*  îa,  —  Machine  soufflante  à  hélice. 
12t>628.  BrtTeidequiue  aas,  ai  mai  18785  Breymann  et  liubenar,  représenta 

Ptioànann,  à  Paris,  boulevard  du. Temple,  n*  îa.  —  Construction  de  roue»  e» 
battu. 
. ..  134,629.  Brevet  de  quinze  ans,.  21  mai  1878;  Cholleton,  représenté  par  Albert 
Ûanen,  â  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  i.  —  Système  d'essuie-rasoirs. 

131.630.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1 S78  ;  Daffner,  représenté  par  Albert  Cahen , 
iilsn,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  conslruction  des 

serrures. 

134.631.  Brevet  de  quinze  ans»  ax  mai  1878;  Bach,  représenté  par  fiarroult,  à 
|  .Maria,  boolerard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  la  manufacture  des 
I  garnitares  de  robes  et  articles  de  toilette. 

ji  154,631  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1878;  Chaudet,  rue  Saint-Julien,  n*  119 , 
jIBoœn  (Seine-Inférieure).  —  Système  d'épaiHage  chimique  et  de  blanchiment  des 
Hiatset  des  tissus  de  laine. 

£i9M31  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  ^S^Beltzer,  rue  d'JSlheuf,  n*  68,  à  Rouen 
TfSeïne-lnfêrieure;.  —  Appareils  automatiques  pour  alimenter  les  chaudières  de  ba- 
;  tassai  vapeur  et  de  locomotives* 

■•    191,65^.  Brevet  de  quinze  ans,  Si  mai  1878}  Bechon-Morcl,  à  Saint-Bemy-siuvDu- 
Jsle»{Pnï^le-Dûme).  —  Genre  de  couteaux  avec  casse-noisettes. 
!     124,635.  Brevet  de  quinze  ans,  i*r  juin  1878;  Diederichs,  àBourgoia  (Isère),'— 
1  TÉsier  mécanique  à  plusieurs  navettes  dit  métier  univtrstl. 
J34VU6.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878}  Clément,  à  Salins  (Jura). —  Nouveau 
al  propre  à  la  fabrication  des  briques. 

4,637.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  18781  Cullicre,  représenté  par  Chaumonnot , 
'  i,  me  de  Lafayette,  n"  188.  —  Tête  de  cheminée  préservatrice  de  la  fumée, 
'38..  Brevet  de  quinze  ans,,  aa  mai  1878;  de  Podewils,  représenté  par  Baoer  et 
lie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  aa.  —  Procédé  ayant  pour  objet  de 
ter  les  bâtiments  et  les  villes  des  ordures  solides,  liquides  et  gazeuses. 
1,639.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1878;  Tatin,  représenté  par.  Boude  ville,  à 
.netounir-Delatigne,  n?  $►  —  Nouveau  piston  manométrique. 
»64Ûl  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  \BiB\  Burlet,  représenté  par  Casalonga,  à 
ne  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  de  chaudière  multitubulaire. 
Mi- Brevet  (brevet anglais  devant  eipirer  le  37  novembre  1891)  pris,  le  aa  mai 
par  Lowenstein,  représenté  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
—  Perfectionnements  dans  les  serrures  ou  moyens  de  fermetures  pour  les 
de  voitures  ou  autres,  applicables  également  aux  fermoirs,  de  porte-monnaie , 
'  es,  bretelles,  ceintures  et  chaînes. 
i2.  Brevet  da  quinze  ans ,.  aa  mai  1878  ;  XoBnson ,  représenté  par  Bonneville , 
fis,  rue  de  la  Chaussée-d'Àntin,  n°  18.  —  Application  nouvelle  du  caoutchouc 
'  aux  pieds  ou  fonds  des  objets  en  porcelaine,  faïences,  verre  »  etc. 
t.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1078}  Carton,  rue  Plisson,  n°  A,  à  Saint  - 
(Seine).  —  Moteur,  système  Carton. 
[114,644.  Brevet  de  (pinte  ans,,  as  mai  1878;  Trilleau,  représenté  par  Mathieu,  à 
^,  boulevard  Voltaire  r  n*  71.  —  Nouveau  système  de  bidon  dit  bidon-jiUrc. 
4,645.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1878;  Chede ville,  représenté  par  Armen- 
l jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Système  perfectionné  de 
ires  en  fer  pour  magasinas,  boutiques,  etc. 

M.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  mai  1878;  Deletlrez,  représenté  par  Armcngaad 
!,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Procédé  dépuration  dès  huiles. 
14^647.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1878;.  Cowau  et  Page,  représenté  par 
u,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais, .n*  c]5.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
à  palettes  dessinées  à  la.  propulsion  et  à  la  direction  des  aérostats  et  des  uavires 
rement  immergés  dans  l'eau» 

124.648.  Brevet  de  qninzeans,  aa  mai  1878;  Keith,  représenté  par  Desnos,  à 
fa, boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  l'affinage  du  plomb 
Ils  séparation  de  IV,  de  L'argent  .et  des  autres  métaux  qui  y  sont  contenus. 

124.649.  Brevet  de  quinze  ans*  aa  mai  1878»  Hall»  représenté  par  Le  Blanc  et 
Itb,  à  Paris,  rue  Saint e-ApoUioe kd>*  a. —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
■(ferre  artificielle  pour  pavage  .bâtiments  et  autres  usages. 

134.650.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  &  macs  1892}  pris,  le  aa  mai 

a8. 
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1878,  par  Clayton,  représenté  par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  a*. 

—  Perfectionnements  dans  les  freins  continus  pour  chemins  de  fer. 

126.651.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  mai  1878;  Melchion  (M**),  représentée  | 
Albert,  rue  des  Templiers,  n*  35,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —Procédé 
conservation  des  viandes  à  l'état  frais. 

126.652.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Petrouty  fils  et  Gabarino,  roe 
Chevalier,  n"  6,  à  Marseille  (Bouches-du-Rh6ne).  —  Canne  à  lumière. 

124.653.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Boyer,  à  Auriol  (BouchetHta-Rhli 

—  Grille  destinée  à  brûler  les  combustibles  menus  et  pulvérulents  sous  les  chaotil 
à  vapeur. 

126.654.  Brevet  de  quinze  ans,  i"juiu  1878;  Velten,  rue  Bernard-du-Bois,  b?4 
à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Fabrication  de  la  bière  de  conserve  sous  toaï 
climats  et  en  toutes  saisons.  ! 

126.655.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Zipperer,  représenté  par  Bey* 
Châlons-sur-Marne  (Marne).  —  Appareil  à  broyer  l'encre  de  Chine. 

126.656.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Zipperer,  représenté  par  Bcgjjj 
Ghalons-sur-Marne  (Marne).  —  Machine  à  décrotter  et  cirer  les  souliers,  bottai 
bottines.  j 

126.657.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Zipperer,  représenté  par  Beyifl 
Châlons-sur-Marne  (Marne).  —  Double  peigne.  l\ 

126.658.  Brevet  de  quinze  ans,  23  irai  1878;  Szabel,  à  Paris,  rue  Malar,  n*4l 
Poteaux  à  levier  à  travail ,  pour  divers  métiers. 

126.659.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  23  novembre  1891)  pris ,  le 
10*78,  par  Morris,  représente  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Séta 
n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  faire  communiquer  le»; 
geurs  en  chemins  de  fer  avec  les  chefs  de  train  ou  les  mécaniciens. 

126.660.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mai  1878;  Lawrence,  représenté  par 
Boflard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  26.  —  Perfectionnements  dans  les  foi 

es  chaudières. 

126.661.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1878;  Lingat,  représenté  par  Meslin- 
à Paris,  rue  Vivienne,  n*  26.  —  Crémeuse,  système  Lingat. 

126.662.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mai  1878;  Ripley,  représenté  par 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n"  6.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
le  chauffage  et  autres  usages. 

124.663.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1878;  Roch,  à  Paris,  rue  Turenne, 

—  Nouveau  procédé  de  fabrication  des  papiers  peints  en  relief. 
126,666.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mai  1878-,  Suc,  représenté  par  Albert 

à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  refuges  mobiles  applicat 
voies  publiques  à  grande  circulation  temporaire. 

126.665.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1878;  Haas,  représenté  par  Ai 
jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Compteur  à  gaz  et  à  eau. 

124.666.  Brevet  dequinze  ans,  23  mai  1878;  Halle,  représenté  par  Ara 
jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Lampe  électrique  divisant] 
mière. 

124.667.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1878;  comte  Siccardi,  représenté 
mengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Manipulateur 
télégraphie  Morse ,  applicable  aux  lignes  de  terre  et  aux  transmissions  téh' 
sous-marines. 

124.668.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1878;  Hiering,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  o5.  —  Jeu  mécanique  de  dés. 

126.669.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Bazin,  représenté  par  Blétry 
à  Paris,  rue  des  Filles* du- Calvaire,  n*  6. . —  Brouette  militaire  dont  les  brancard*] 
constitués  par  l'arme  même  du  soldat,  dite  brouette  militaire  Bazin. 

126.670.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai    1878;  Morel-Thibaut,  repi 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  apportés 
construction  des  voitures  pour  tramways. 

126.671.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1878;  Lilliehook,  représenté  par  M 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le  chauflàe*»] 
la  vapeur,  des  wagons  de  chemins  de  fer  et  autres. 

126.672.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1878;  Bornât,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  barrette  articulée  pour 
montres  et  autres,  dite  barrette-agrafe. 
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124.673.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1878;  KisaJing,  représenté  par  Desnee,  à 
ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Application  des  moteurs  à  gaz  à  la  locomo- 
tion des  tramways. 

134.674.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1878;  François,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris, boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Application  d'un  avertisseur  ou  signai  aux 
linpes  modérateurs  pour  leur  remontage. 

114.675.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  PoLiier,  rue  Centrale,  île  Lacroix,  à 
iwen  (Seine- Inférieure).  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de  fonte  propre  à  la 
faste  malléable  et  à  l'acier  fondu  moulé. 

134.676.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1878;  Giese,  quai  de  Bacalan,  n*  60,  àBor- 
m  (Gironde).  —  Engin  de  guerre  appelé  fusée-torpUle  sous-marine. 

134.677.  Brevet  de  diz  ans,  5  juin  1878;  Gosselin,  à  Valenciennes  (Nord).  —  Ins« 
trament  dit  nettoyeur  dégermew,  servant  à  nettoyer  les  grains  dont  se  servent  les 

|  bouton  et  maheurs  pour  la  fabrication  de  la  bière. 

;    124,678.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1878;  société  Bariquand  et  fils,  à  Paris, 
{  las  Oberkampf ,  n#  127.  —  Machine  à  fraiser. 

«  134,679.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  mai  1878;  Clerc,  représenté  par  Cornilleau, 
;  a  Pois  .passage  Chausson,  n*  5.  —  Piège  à  prendre  les  animaux. 
1  134,680.  Brevet  de  quinze  ans,  s*  mai  1878;  Farnsworth  et  Hicks,  représentés  par 
jUtsko-Boflard,  à  Paris,  rue  Vi  vienne,  n*  s 6.  —  Perfectionnements  dans  les  régula* 
tel  pour  les  roues  hydrauliques  et  forces  de  vapeur. 
134,681.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1878;  Pearson,  représenté  par  Mennons,  à 
raeBasse-du-Rempart,  n*  5a.  — Appuie-livres. 

683.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  mai  1878;  Ziffer,  représenté  par  Mennons,  à 
rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
électriques. 

83.  Brevet  de  quinze  ans,  2*  mai  1878;  Fortin,  représenté  par  Dumas,  à 
,  boulevard  Beaumarchais,  n4  o5.  —  Moteurs  continus  hydro-dynamiques  on 
fanent  dynamiques. 

\684.  Brevet  de  quinxe  ans,  24  mai  1878;  Eichens,  représenté  par  Le  Blanc  et 

,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n'  a.  —  Nouvel  instrument  dit  navisphère. 

[«685.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1878;  Obermeyer,  représenté  par  Bardin, 

'", rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  le  système  de  fournisseur 

ear  pour  machines  à  imprimer  les  paniers  peints,  les  étoffes,  les  toiles  cirées 

fiB. 

Mtô6.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1878;  Obermeyer,  représenté  par  Bardin, 
\  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Perfectionnements  aux  machines  employées  au 
e  des  papiers  peints,  de  fantaisie  et  autres. 

,687.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1878;  Schiess  et  Falk,  représentés  par 
nlt, a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17. —  Disposition  appliquée  aux  tours 
fabriquer  des  outils  tranchants  rotatifs,  avec  dents  ou  faces  courbes  et  en  retrait, 

ifil  radial  constant. 
.688.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1878;  Joly,  représenté  par  Desnos,  à  Paris, 

ivard  de  Msgenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  pan- 

b,689.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1878;  Hempel  et  Dfngens,  représentés  par 

os,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  coins 

.frimeur. 

14,690.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1878;  C héron,  représenté  par  Desnos,  à 

"  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  vélocipèdes  tri- 

«691.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1878;  Huss,  représenté  par  Armençaud 
1  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Disposition  de  pédale  élastique 
machines  à  coudre  et  autres  destinations. 

.602.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1878;  Barthe,  représenté  par  Armengaud 
.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  25.  —  Système  de  cartouches  à  obtura- 
htérat 
4,603.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1878;  Margotin,  représenté  par  Armen- 

N  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  perfectionné 

Ppftiuage  chimique  des  tissus  de  laine  et  dérivés. 

32M94.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1878;  Delmas,  représenté  par  Blétry  frères, 

Paris,  rue  des  FUles-du-  Calvaire,  n'  6.  —  Cheminée  domestique  utilisant  l'eau  et 
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l'air  combinés  pour  véhiculer  fa  dhaieur  du  foyer  en  tous  les  points  du  focsf 
chauffer. 

.124,695.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Lucas,  représenté  par  <5âéhe,i 
Kféber.  n-  1,  à  Nantes  (Loire -Inférieure).  — Chaudière  destinée  à  accélérer  Févej 
ration  des  liquides  sons  la  pression  atmosphérique. 

124.696.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Morel,  Hibouiet  {M"")  et  BraÇ 
représentés  par  Bretton ,  cours  Vitton ,  -n*  20 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  vetol 
à  aeux  pièces  fait  par  la  trame  et  moyens  de  l'obtenir. 

124.697.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Revoi,  à"Grigny  (RhAne).  —  *Q| 
bine  articulée  en  acier  pour  la  chasse  a  courre.  • 

124.698.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  juin  1678;  Garnier,  représenté  par  Btchfl 
me  de  l'Hotel-de-Ville,  n*  49,  a  Lyon  (Rhône).  — Gennede  boucles  sans  ardiSd 
pour  ceintures ,  bretelles ,  etc. ,  dit  boucles  à  ehevalet  compresseur.  1 

124.699.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  fouflray,  eli?atrt  domi  cite  chez  Jefll 
rué  Sala ,  n*  ki ,  à  Lyon  (  Rhône).  —  Application  de  l'électricité  aux  serrures  de  cofl 
forts,  caisses,  etc.  Jj 

124.700.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1 878  ;'Renan€, représenté  par  Bretton  ,^É 
Vitton ,  n°  20,  à  Lyon  (Rhône).  —  appareil  dit  mouMeûr  automatique,  à  l'usage  j| 
lithographie.  j 

124.701.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  IVufetrt relie,  représenté  parliflÉ 
Dpfeutrelle,  rue  Saint-Joseph,  n*  33,  à  Lyon  (Rhône). —  Emploi  des  motevffjfl 
mes  à  1a  traction  des  véhicules  sur  les  chemins  de  fer.  ~  ™ 

124.702.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878 ;  Trapadoui  frères  et  compact 
présentés  par  Bretton,  cours  Vitton,  n-  20,  A  Lyon  (Rhône).  —  Application 
teinture  faite  après  le  tissage  sur  les  étoffes  de  soies  tissées  en  grège. 

124.703.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  Bouillon,  rue  de  la  Selle, n* 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Perfectionnements  -apportés  anx  filtres  de  " 
clarification  de  tous  les  liquides. 

124.704.  Brevet  de  cinq  ans,  sj>  mai  1878;  Boinot  (M-*),  à  Paris,  rue 
nf  27.  —  Éventail. 

124.705.  Brevet  de  quinze  ans,  ar"5  mai  1678;  Prions,  représenté  par* 
Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n* 82. —Porte-plume  à  alimentation  d'encre  © 
et  automatique,  dit  porte-plume  Prioux. 

124.706.  Brevette  quinze  ans,  s 5  mai  1878;  Wattene-Delespieiye  et  6r 

Srésentés  par  Desnos,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Application 
e  la  teinture  par  le  bien  solide  dit  bleu  James  ou  bleu  de  Paris  sur  matières 
maies ,  laines ,  soies ,  etc.  - 

124.707.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  187*5  Patry,  à  Paris,  me  do  Bttriot, 

—  Pendule  électrique/ 
¥24,708.  Brevet  de  quinte  ans,  25  mai  1878»,  Whftney,  représenté  par  Ame 

i'etme ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  -—Perfectionnements  dans  les 
l  feu  dites  à  réservoir. 

T24/709.  Brevet  de  quinze  ans,  *5  mai  18781  Itegge,  représenté  par 
jeune,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a'3.  — Moteur  à  vide  «Tair  perfi 
marchant  par  lui-même. 

ÎÎ4,710.  Brevet  de  annize  ans,  26  mai  18785  "Moreau,  Il  Paris,  rue  de  h 
Ghaumont,  n#  26.  —  Siège  pliant  articulé. 

124.711.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1878;  Henry  et  de  Gaspary,  représ 
Autier,  A  Paris,  rue  dû  Bac ,  n0  4o.  —  Système  ôThéhomoteor  A  chaudière  fice. 

124.712.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1878;  Vernette,  àBèners  (Hérault).  - 
chine  à  plier  les  versoirs  des  charrues,  dite  plieuse-versoir. 

1*24,713.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  187®;  Menn ,  rue  Dnptessts,  n*  81, 1 
saftles  (Seine-et-Oise).  —  Locomobîle*voiture  appliquée  à  la  vidange  pour  le  " 
de  jour  et  de  nuit. 

,i24,714.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Adnet  frères,  à  Mfontherméf 

—  Perfectionnements  apportés  aux  scies  circulaires. 
124,715.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  Fuzellier-Léger  et  Thomé,  repr* 

par  Foucault,  à  Charleville  (Ardennes).  —  Procédé  de  fabrication  des  vis  de  fit 

124.713.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  Huet,  instituteur  public,  â 
Simer  (Eure).  —  Système  de  compas  A  dessin,  âh  compas-étui. 

124,717.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1878;  Dudouet  frères,  àBompierre 
— Chantejfleure  à  clef  en  bois. 
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124,853.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  18-78;  Hugron ,  place  Meriadeck ,  n*  6,  à 
Bvdeauz  (Gironde).  —  Système  de  scie  articulée  sans  cordes. 

l*î,3!tà.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1878;  Brichet,  rue  de  la  Fosse,  n*  aot  à 
Rates  (Loire-Inférieure). — Perfectionnements  aux  fusils  se  chargeant  parla  culasse , 
i  cartouche  centrale. 

124.855.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1878;  Crotte,  à  Màcon  (Saône-et-Loire). 
—  Machine  dite  coupeuse  universelle. 

124.856.  Brevet  de  quinze  ans,  i£  juin  1878;  Mathon,  à  Privas  (Ardèche). — 
Afptreil  dit  régulateur  universel  de  la  coupe  des  chaussures  par  le  procédé  Mathon. 

ltt,857.  Brevet  de  quinze  ans.  1 4  juin  i878;Tolozan  et  compagnie,  rue  Saint- 
Lurent,  n*  1,  à  Nîmes  (Gard).  —  Bas  de  toutes  matières  et  de  toutes  tailles,  fabri- 
qué* sor  le  métier-chaîne  dit  métier  mailles  fixes,  de  toutes  jauges ,  combiné  avec  le 
■étier  dit  tricoteur  mécanique,  également  de  toutes  jauges. 

134.858.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1878;  Tolozan  et  compagnie,  rue  Saint - 
Laurent,  n*  1,  à  Nîmes  (Gard).  —  Gants,  chaussettes,  bas,  guêtres  et  moufles  de 
feules  matières  et  de  toutes  tailles,  fabriqués  sur  le  métier-chaîne  dit  métier  mailles 
jtas,  de  tontes  jauges,  par  la  combinaison  de  deux  tissus,  rétrécissant  et  élargis- 
hbI,  adhérents  sans  solution  de  continuité ,  et  produisant ,  le  premier,  un  effet  de 
déprewon,  et  le  second,  un  effet  d'expansion. 

134.859.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1878;  Chardinal,  rue  Boucherat,  n*4»  à 
Troves  (Aube).  —  Appareil  à  faire  du  tricot  gaufré  sur  le  métier  Taillebouis. 

124.860.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1878;  Fontaine  et  Dard,  Chartres  (Eure- 
;  ejt-Loir).  —  Pelleteur  mécanique  destiné  au  mélange  des  farines  dans  les  moulins. 

124.861.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1878,  Hervier,  rue  de  l'Ile,  n*  10,  à  Saint- 
fcenne  (Loire).  —  Fer  à  repasser  le  linge  et  se  chauffant  de  lui-même  au  charbon 
lAhus. 

^124,862.  Brevet  de  quinze  ans,  U  juin  1878;  Grenier,  rue  Vinicole,  à  Cognac 
■parente}.  —  Genre  d  enveloppes  en  paille,  jonc,  etc.,  avec  fonçure  à  une  ou  aux 
■K  extrémités. 

*  124,863.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1878;  Fonbert,  représenté  par  Boivin,  à 
181e (Nord).  —  Nouveau  genre  de  montage  de  couronnes  et  travaux  en  perles,  sur 
~  tds  en  métal  ou  autre  matière ,  pleins  ou  à  jour. 

124.864.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Kux,  représenté  par  Bonne  ville,  à 
ris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Générateur  a  vapeur  à  foyer  intérieur 
mtrfné  avec  un  système  de  tubes  verticaux. 

124.865.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Vaudaine,  à  Paris,  faubourg  Saint- 
*i,n'  18.  —  Perfectionnements  au  briquet  à  hélice  étincelle  coup  de  poing, 

lequel  le  sieur  Vaudaine  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans  le  23  août  1873. 
7  124,856.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Bazor-Saas,  représenté  par  Hébré,  à 
tons,  boulevard  de  Sebastopol,  n*  82.  —  Appareil  à  tarer  pour  mesures  de  pesan- 

h  124,867.  Brevet  de  quinze  ans,  iwjuin  1878;  Mercier,  représenté  par  Hébré,  à 
Wï»,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Genre  de  boutons  à  chaîne  de  sûreté  pour 

[  124,868.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  avril  1892)  pris',  le  1"  juin 
ïjfrfi*  par  Palliscr,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
[Wirç,  n*  s3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tubes  en  hélice  ou  en 
'  serpentin  pour  canons. 

!.    124,869.  Brevet  de  quinze  ans,   i"juin  1878;   Goupil  et  compagnie  (société), 
[^présentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  s3.—  Pro- 
f  Uài  de  granulation  de  la  gélatine  bichromatée  pour  l'impression  en  taille-douce. 
i-    124,870.  Brevet  de  quinze  ans,  iMjuin  1878;  Petit,  représenté  par  Armengaud 

jRïne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Lacet  tire-bouchon  pour 
l.psstmenterie. 

124,871.  Brevet  de  dix  ans,  iw  juin  1878;  Galibert  fils,  représenté  par  Faugé,  à 

«ris,  rue  Malher,  n*  20.  —  Système  de  fabrication  de  chapeaux  de  feutre  avec  des- 
'  imitant  les  étoffes  de  toutes  sortes. 


1JM72.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  juin  1878;  Bac,  représenté  par  Le  Blanc  et 
^ffw»  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  2.  —  Pe 


es. 


-Apolline,  n°  2.  —  Perfectionnements  dans  les    porte- 


124,873.  Brevet  de  quinze  ans,  iM  juin  1878;  Gautreau ,  représenté  par  Dumas,  à 
™«»  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  rétablissement 
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124.741.  Brevet  de  quinte ans,  8  juin  1878}  Riberolles,  à  Clermont-Ferrand 
de-Dôme).  —  Système  de  talons  de  chaussures. 

134.742.  Brevet  de  quioze  ans,  8  juin  1878;  Massip,  cours  Saint-Médard,  1 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Cartouchière  cylindrique  rotative  pour  la  chasse ,  la  £ 
et  la  marine. 

124.743.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Javelle,  représenté  par  Delon» 
Saint-Louis,  n° 14, à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Compteur  à  eau. 

124.744.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Lefort,  rue  Colbert.  n*  44,  1 
(Nord).  —  Inhalateur. 

124.745.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Morel,  à  Lens  (Pas-de-Calaii 
Ventilateur  sf adaptant  sur  l'arbre  du  batteur  dans  les  machines  à  battre  les  grai 

124.746.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Barbier,  représenté  par  Barbie 
de  la  Montât,  n*  38,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Système  de  dirieeabilîté  des  ba 

124.747.  Brevet  de  quinze  ana,  1 1  juin  1878;  Delerue,  rue  delà  Fosse-anx-Cfa 
n°  5,  à  Roubaix  (Nord).  —  Trieuse  à  la  fois  peigneuse  mécanique  de  laines  et  j 
encocheuse  avec  classement  des  finesses  des  matières. 

124.748.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Schurmann,  représenté  par 
mann ,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —  Machine  à  rouler  le  papier,  applî 
aux  presses  cylindriques  d'imprimerie,  pour  impression  en  plusieurs  couleurs 
papiers  peints  ou  étoffes. 

124,740.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Doury,  représenté  par  Genly,a* 
Aubert,  n*  6,  à  Vincennes  (  Seine).  —  Genre  de  soupape  dite  conservatrice  dan 

124.750.  Brevet  de  quinze  ana,  28  mai  1878;  Muatel  et  ses  fils,  représentai 
Armengaud  aîné,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  dit  métaphoM* 

124.751.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Lorriot  et  Couturier,  à  Paris,  bo 
vard  de  la  Villette ,  n*  5o.  —  Application  du  verre  ou  du  cristal ,  ordinaire  ou  tes* 
aux  charrues  ou  à  tous  autres  instruments  aratoires. 

124.752.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1878;  Kelbe,  représenté  par  Barda 
Paris ,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Procédé  de  raffinage  de  l'huile  de  résine. 

124.753.  Brevet  de  quinze  ana,  2  avril  1878;  Coq  ûls  et  Pelloutier,  représentât 
Bardin ,  à  Paris ,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Mélange  de  poudre  brillante  aux  inaw 
premières  employées  dans  la  fabrication  dea  chapeaux  de  feutre.  I 

124.754.  Brevet  de  quinze  ans.  0  avril  1878;  Dementhon,  à  Lhuis  (Ain).  —  0 
à  tailler  les  faux,  dit  enchapk  à  régulateur,  j 

124.755.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1878;  Gauthrin,  représenté  par  MarljÉ 
Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  104.  —  Système  de  moule  de  verriers  faisant  prasii 
compartimenta  dana  un  même  vase.  \ 

124.756.  Brevet  de  crainte  ans,  17  avril  1878;  Mace  et  Brewster,  représenté! 
Schreiber,  à  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure).  —  Barreaux  de  grille  en  fonte  ou  ~ 
pour  machines  à  vapeur. 

124.757.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1878;  d'Herdt  et  Sœur  (société) ,  , 
sentée  par  Frossard,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3i.  —  Appareil  perfedM 
destiné  à  opérer  automatiquement  l'application  de  tous  fils  de  soie,  coton,  laine* 
sur  le  crêpe,  le  tulle  et  autres  tissus  légers. 

124.758.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1878;  Cossé-Duval  et  compagnie  et 
sonnean,  rue  Daubenton,  n*  1,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Appareil  dec*  ' 
à  la  vapeur  dégagée  d'humidité,  appliqué  aux  appareils  centrifuges  de  tontes 
sions  et  de  tous  systèmes. 

124.759.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1878;  Occiani,  à  Ajaccio  (Corse).  —  3 
de  chaussure  élastique  dite  misopone,  facilitant  toute  sorte  de  marche. 

124.760.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1878;  Hailett,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  na  11.  —  Perfectionnements  dans  la  constroctioa 
appareils  de  propulsion  des  navires,  avec  surlaces  hélicoïdales. 

124.761.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1878;  Perrein,  à  Cadillac-sur-Garoane 
ronde).  —  Instrument  de  précision  à  l'usage  des  tailleurs  et  tailleuses. 

124.762.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1878;  Durand,  à  Paris,  rue  Vaudra 
n*  10.  —  Voiture  de  sauvetage  contre  l'incendie,  à  double  montage  invenable. 

124.763.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  mai  1878;  Paris  et  Lange,  représentes  par 
mann,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —  Disposition  de  signaux  destin» 
téléphones.  .   à 

124.764.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juin  1878;  Martin  et  Cuvier  fils  :  le  pré»»** 
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Jfcntbâiftrd;  le  deuxième,  k  Soloncourt  (Doubs).  —  Borne-fontaine  à  décharge  for- 
cée, système  Martin  et  Cuvier  fils. 

191,765.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  mai  1 878  ;  Horstmann ,  représenté  par  Gudmann , 
lltos,  booJevard  du  Temple,  n*  12.  —  Moteur  automatique  dit  machine  à  gravité. 

lît,766.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Le  Brun,  à  Paris,  rue  de  Belzunce, 
yi  —  Nouveau  système  de  chaudière  &  vapeur  semi-tubulaire. 

124,767.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Boursier  et  Portier,  représentés  par 
fcnm,i  Parût  rue  du  Faubourg-du-Temple ,  n#  5o.  —  Nouvel  ustensile  de  cuisine. 

K4.76S.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Fouqjie,  représenté  par  Armengaud 

S^Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Petit  appareil  pour  piquer  ou  ficher 
m  uses  métalliques ,  les  aiguilles ,  etc. 

K4,7W.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Fichter,  représenté  par  Armengaud 

»,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Composition  dite  f  infaillible ,  pour 

fraction  des  punaises  et  autres  parasites. 

114,770.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Fleutelot,  représenté  par  Armengaud 

te,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Graisseur  à  injecteur  pour  le 

_  lajtfedes  machines  et  organes  mécaniques. 

~  JÂJni.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Glaenzer  et  compagnie  (société), 
tfgfeoléepar  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Étau 
gtnfltfe  lumerseL 

^JSi,773.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Leblond  (dame),  représentée  par 
jrtCaben.lftris,  boulevard  Saint-Denis,  n9  1.  — Système  de  fermeture  des 
Èdaos  les  sièges  pliants  de  tous  genres. 
A773.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Valière,  représenté  par  Albert  Gahen, 
w,  koolcvard  Saint-Denis ,  n*  1. —  Appareil  auto-producteur  pour  l'éclairage 

71  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Fa  tin,  représenté  par  Barrault,  à 
i,  bnlevard  Saint- Martin,  n*  17.  —  Genre  de  brosses  à  dents  perfectionnées 
ibosses  Fatin  Pierre. 

1.775.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Fatin,  représenté  par  Barrault,  à 

>  boulevard  Saint-Martin,  n- 17.  —  Système  de  dentiers  et  pièces  dentaires  à 
a,  sans  crochets  ni  ligatures,  dit  système  Fatin  Pierre. 

1.776.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Eckart,  représenté  par  Barrault,  à 
boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Procédé  de  conservation  de  viandes,  de 
1, de  gibier,  de  volailles ,  etc. 
77.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Gagneux,  représenté  par  Autier,  à 

i»ne  du  Bac,  n*  4o.  —  Machine  à  monter  l'eau. 

1178.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Poireau  et  G  eliqua ,  représentés  par 
r,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  4o.  —  Système  de  moisage  des  solives  en  fer  à  T. 
1779.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Jaspart,  représenté  par  Desnos,  à 

>  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fabrication  nouvelle  des  ornements  métal- 

>  destinés  aux  articles  d'ameublement  et  autres. 

tf80.  Brevet  de  quinze  ans;  28  mai  1878;  Adams,  représenté  par  Desnos,  à 
•boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareils  et  procédés  perfectionnés  pour  la 
itioo  du  gaz  d'éclairage  et  de  chauffage. 

081.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Trottier,  représenté  par  Guy,  à 
ne  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Système  d'ouverture  et  de  ferme- 
t  boites  métalliques. 

082.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1878;  Melin,  allées  des  Capucines, n*  73,  à 
ffle  (Bouches-du-Rhône).  —  Machine  à  râper. 

154.783.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1878;  Géard,  place  de  Sébastopol,  n*  21,  à 

Nfle (Bouches-du-Rhône).  —  Scourtin  bordé. 

W84.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  Rynkowski  et  Martin,  le  premier  rue 

[b Gzande- Armée,  n#  17,  le  deuxième  au  Prado,  n°  32, à  Marseille  (Bouches- du» 
JW  —  Machine  concentrique  rotative  à  vapeur. 

M,785.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1878;  Grvmonprez,  chef  de  bataillon  an 
Ëute-Deavième  de  ligne,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).— Marmite  de  campement 
W*ge  de  la  troupe. 

Jtti786.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1878;  Auquin,  à  Jonzac  ( Charente- Infé- 
*?*)•  —  Système  de  moteur  de  machines  à  coudre. 


iiS**787'  Brevcl  dc  «f0""6  ans,  i5  juin  18785  Martin  (M~),  rue  Bellebat,  n*  6o, 
twléana  (Loiret).  —  Procédé  de  coloration  américaine  des  potages. 
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124.788.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1878;  Lebacq,  rue  Basse,  n*i6,À  Lille  (Ne 
— Procédé  d'étamage  de  tous  objets,  soit  enfer,  acier,  tôle,  Tonte  malléable  otvaa) 

124.789.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1878;  Lanfrey,  lieutenant  trésoriei 
quatrième  escadron  du  train  des  équipages,  à  Chartres  (  Eure-et-Loir).  —  Safran 
explosible  nouvelle  fabriquée  avec  de  la  paille  et  destinée  à  être  employée  dan 
arts  et  l'industrie. 

124.790.  Brevet  de  cinq  ans,  17  juin  1878;  Marchand,  à  Courville  (Ence-et-Ii 

—  Outil  destiné  à  lever  les  hauteurs  des  cylindres  dans  les  montres. 

124.791.  Brevet  de  quinze  ans,   29  mai  1878;  Carré,  à  Paris,  rue  dAssas,  n* 

—  Perfectionnements  aux  pierres  artificielles. 

124.792.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Carré,  à  Paris,  rue  d'Assas9jf 

—  Disposition  de  tuyaux. 

124.793.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  îSySjTuzenot,  à  Paris,  boulevard  de  SA 
topoi,  n*  58.  —  Vernissage  complet  du  dé  a  coudre. 

124,794:  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Bonnefin,  élisant  domicile  chezfl 
jade ,  à  Paris,  roc  de  l'Université,  n*  07.  —  Appareils  décomposeurs,  concrétagj 
purificateurs  et  filtreurs. 

124.795.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Schmahl,  représenté  par  Bantg 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Torche*  pétrole  avec  mai 
régulatrices  et  aspirantes. 

124.796.  Brevet  de  quinseans ,  agmai  1878;  Kîaucke,  représenté  par  Bauer  atjg 

Kgnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22. —  Genre  de  corne  à  souliers aa3st| 
ttiaes. 

124.797.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Liétar,  représenté  par  H 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n°  82.  —  Lampe  à  pétrole  dite  lampe  Liéimr. 

124.798.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  18784  Jacquelin,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  — lit  de  campement  dît  lit  oriental. 

124.799.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Hardy  (les  sieurs},  représentés 
Àrmeneaud  aîné,  A  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements 
freins  de  chemins  de  fer. 

124.800.  Brevet  de  quinze  ans,  sg  mai  1878;  Gabriel,  représenté  par 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  apportai 
moulins  à  farine. 

124.801.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Lamare,  à  Pari»,  rne 
Joseph,  n'  26.  —  Buse  à  crémaillère. 

124.802.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1878;  Tord,  Slade  et  Baylies,  repr 
par  Sauiter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  1 
tion  des  articles  en  caoutchouc  et  autres  matières  analogues. 

,- 124,803.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  18784  Audiu,  représenté  par  Ari 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Serrure  k  entrée  mobile* 

124.804.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  i878;*larquet,  représenté  par  Arm 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  fermeture  à  s 
automatique  pour  boites  à  conserves ,  tonneaux  et  tous  récipients  en  général 

124.805.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Marsh,  représenté  par  Arm 

i'eune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2X  —  Perfectionnements  dans  la 
ation  des  chapeaux  et  coiffures. 

124.806.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Kussel  et  Erwîn  (société^, 
sentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3. — 
tionnements  dans  les  machines  à  fileter  les  vis. 

124.807.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  29  novembre  1891)  _ 
29  mai  1878,  par  Robertson,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitta,  â*i 
Perfectionnements  dans  le  traitement  du  mais  pour  en  obtenir  la  farine  et  ^ 
produits,  ainsi  que  dans  l'appareil  employé  à  cet  effet. 

124.808.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  26  novembre  1891) . 
19  mai  1878,  par  Gresham,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  à*  1 
Perfectionnements  dans  la  construction  des  iniecteur*  et  des  éjeoteurs. 

124.809.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Pouîlot,  représenté  par  D 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  9S.  —  Branches  de  lunettes  i  double  pra 

124.810.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  société  dite  Hannovertchi 
chmenbau  aciien  GejeUschmfl,  représentée  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Ben 
chais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  A  des  machines  à  gaz  à  deux  p&oot| 

124.811.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Meister,  Lucius  et  Bruning  (soewr 


quinze  ans,  ik  jnin  1878;  Grenier,  rue  Vinicole,  à  Cognac 
A  enveloppes  en  paille,  jonc,  etc.,  avec  fonçure  à  une  ou  aux 
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124.853.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1878;  Hugron ,  place  Meriadeck ,  n-  6,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  scie  articulée  sans  cordes. 

134.854.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1878;  Brichet,  rue  de  la  Fosse,  n*  30,  à 
Inte  (Loire-Inférieure).-- Perfectionnements  aux  fusils  se  chargeant  parla  culasse, 
ioriouche  centrale. 

134.855.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  jnin  1878;  Crotte,  à  Màcon  (Saône-et-Loire): 
— Jùcfeine  dite  coupeuse  universelle. 

1H856.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  juin  1878;  Ma  thon,  à  Privas  (Ardèche).  — 
tairai  dit  régulateur  universel  de  la  coupe  des  chaussures  par  le  procédé  Mathon. 

1SM57.  Brevet  de  quinze  ans.  1 4  juin  i878;Tolozan  et  compagnie,  rue  Saint- 
tarot,  n* 1,  à  Nîmes  (Gard).  —  Bas  de  toutes  matières  et  de  toutes  tailles,  fabri- 
foèisorle  métier-chaîne  dit  métier  mailles  fixes ,  de  toutes  jauges ,  combiné  avec  le 
mkkt  dit  tricoteur  mécanique,  également  de  toutes  jauges. 

151.858.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1878;  Tolozan  et  compagnie,  rue  Saint- 
Imml,  n*  1,  à  Nîmes  (Gard).  —  Gants,  chaussettes,  bas,  guêtres  et  moufles  de 
toutes  matières  et  de  toutes  tailles,  fabriqués  sur  le  métier- chaîne  dit  métier  mailles 
Jm,  de  toutes  jauges,  par  la  combinaison  de  deux  tissus,  rétrécissant  et  élargis- 
art,  tibérents  sans  solution  de  continuité,  et  produisant,  le  premier,  un  effet  de 
tfprtision,  et  le  second,  un  effet  d'expansion. 

124.859.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  1878;  Chardinal,  rue  Bouchent,  n*4,  à 
Tnjts  (Aube).  —  Appareil  à  faire  du  tricot  gaufré  sur  le  métier  Taillebouis. 

194.860.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  1878;  Fontaine  et  Dard,  Chartres  (Eure- 
itf-Loir).  —  Pelleteur  mécanique  destiné  au  mélange  des  farines  dans  les  moulins. 

1x4,861.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1878,  Hervier,  rue  de  l'Ile,  n*  10,  à  Saint- 
"  (Loire).  —  Fer  à  repasser  le  linge  et  se  chauffant  de  lui-même  au  charbon 

(&U52.  Brevet  de 
ilej.  —  Genre  à 
extrémités. 

863.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1878;  Foubert,  représenté  par  Boivin,  à 
(Nord).  —  Nouveau  genre  de  montage  de  couronnes  et  travaux  en  perles,  sur 
i  en  métal  ou  autre  matière ,  pleins  ou  à  jour. 

M64.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Kux,  représenté  par  Bonne  ville,  à 
,rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n*  18.  — Générateur  a  vapeur  à  foyer  intérieur 
«né  avec  un  système  de  tubes  verticaux. 

124.865.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Vaudaine,  à  Paris,  faubourg  Saint- 
N>,n*  18.  —  Perfectionnements  au  briquet  à  hélice  étincelle  coup  de  poing, 

lequel  le  sieur  Vaudaine  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans  le  33  août  1873. 

124.866.  Brevet  de  anime  ans,  1"  juin  1878;  Bazor-Saas,  représenté  par  Hébré,  à 
"S,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  83.  —  Appareil  à  tarer  pour  mesures  de  pesan- 

.124,867.  Brevet  de  quinze  ans,  iw  juin  1878;  Mercier,  représenté  par  Hébré,  à 
L'i,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  83.  —  Genre  de  boutons  à  chaîne  de  sûreté  pour 

J2M68.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  avril  1893)  pris',  le  1"  juin 
W,par  Palliscr,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras - 
bftg»  n'  s3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tubes  en  hélice  ou  en 
!*P*ntin  ponr  canons. 

,124,869.  Brevet  de  quinze  ans,  iwjuin  1878;  Goupil  et  compagnie  (société), 
Jrisentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.—  Pro- 
pté  de  granulation  de  la  gélatine  bichromatée  pour  l'impression  en  taille-douce. 
J24,870.  Brevet  de  quinze  ans,  i,rjuin  1878;  Petit,  représenté  par  Armengaud 
Ne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  33.  —  Lacet  tire-bouchon  pour 
N*menterie. 

124,871.  Brevet  de  dix  ans,  1er  juin  1878;  Galibert  fils ,  représenté  par  Faugé,  à 
*m.  me  Mather,  n*  30.  —  Système  de  fabrication  de  chapeaux  de  feutre  avec  des- 
A»  imitant  les  étoffes  de  toutes  sortes. 

J24.872.  Brevet  de  quinze  ans,  iw  juin  1878;  Bac,  représenté  par  Le  Blanc  et 
JgB'à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  les    porte- 

124,873.  Brevet  de  quinze  ans,  iw  juin  1878;  Gautreau ,  représenté  par  Dumas,  à 
vis,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Perfectionnements  dans  rétablissement 
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124.830.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1878;  Domercq,  représenté  par  Doirené,  i 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Sommier-lit,  système  Domercq. 

124.831.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1878;  Chevallier,  Costes  et  Walker,  repfl 
sentes  par  Casalonga,àParis,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  1£ 
moyens  de  réfrigérer  et  soutirer  Veau  potable  et  les  autres  boissons.  Jj 

124.832.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1878;  Balbi,  à  Paris,  boulevard  Hm 
n*  129.  —  Nouveaux  appareils  applicables  au  matériel  actuel  des  chemins  de  fi 
pour  empêcher  toutes  les  rencontres. 

124.833.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1878;  Crowel,  représenté  parD 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  harnais  de 
tiers  à  tisser. 

124.834.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1878;  Lebon,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Courroies  en  aloës. 

124.835.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  avril  189a)  pris,  Ie3i 
1878,  par  Parsons  et  Palliser,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  bot  " 
de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  perfectionné  pour  actionner,  par  une  pi 
fluide ,  les  éventails  indiens  suspendus. 

124.836.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1878;  Dupuy  et  fils  (société),  repi 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machine 
graphique  à  râteau. 

124.837.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1878;  Dupuy  et  fils  (société)  et  Gi 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *t; 
Machine  typographique  à  retiration  pour  labeurs. 

124.838.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1878;  Gautreau,  représenté  par  Dqi 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  aux  machines  à 

124.839.  Brevet   de   quinze  ans,    1878;    3i  mai  1878;  Krupp,  représenté 
Haass,  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  8.  —  Appareil  à  enflammer  la  charge  des 
se  chargeant  parla   culasse* 

124.840.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1878;  Pou  jade,  représenté  par 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  perfectionné  de 
bobèche ,  brûle-tout ,  applicable  aux  bougies  de  tous  calibres. 

124.841.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1878;  Simon,  représenté  par 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Machine  à  passer  au  fer  les  chapeaux  de 
autres. 

124.842.  Brevet  de  quinze  ans,  Si  mai  1878s  Heun  II,  représenté  par  Fsi 
Paris,  rue  Malher,  n*  20.  —  Machine  à  laver  les  minéraux. 

124.843.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1878;  Duchaine  et  Bailly  (société),  1 
sentée  par  Fange,  à  Paris,  rue  Malher,  n*  20.  —  Nouveau  genre  de  galon  lis 
galon  australien,  applicable  spécialement  à  la  chapellerie. 

124.844.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Pepe,  représenté  par  Bretton, 
Vitton,  n*  20,  à  Lyon  (Rhône).  —   Lacets-copeaux  pour  passementerie. 

124.845.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1878;  Michalot-Chetail,  à  Cours  (F1 
—  Appareil  dit  frein  Chétail  automatique. 

124.846.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1878;  Desmaogeot,  Saint-Fous,  coi 
de  Venissieux  (Rhône).  —  Foyer  fumivore  à  combustion  complète. 

124.847.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1878;  Chamecin,  représenté  par  Yi 
rue  Constantine,  n*  i3,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  mouler  les  pains  de  plà 
gine,  craie,  etc. 

124.848.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1878;  Biche,  représenté  par 
cours  Vitton  n*  20,  à  Lyon  (Rhône).  —  Fer  pour  velours  ait  fer  Riche. 

124.849.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1878;  Robergeot,  représenté  pari 
rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Plaque-réservoir  à  fond  troué 
l'extraction  de  l'huile  des  corps  gras. 

124.850.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1878;  Chavinier  et  Fouchard,  repi 
par  Rukstuhl,  à  Paris,  rue  delà  Douane,  na  i3.  —  Mécanisme  susceptible  de 
voir  son  application  dans  la  fermeture  des  boutiques,  portes,  croisées,  etc. 

124.851.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Bel,  rue  du  Jardin -des -Plantes,  a'< 
à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Appareil  mécanique  <Tun  levier  graisssnr ^*-J 
sier,  remplaçant  le  cric  et  la  chèvre,  pour  le  graissage  des  voitures. 

124.852.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Desmaroux,  à  Clermont-ft 
(Puy-de-Dôme).  —  Système  de  cheminées. 
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124.853.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1878;  Hugron ,  place  Meriadeck ,  n*  6 ,  à 
Bordeau  (Gironde).  —  Système  de  scie  articulée  sans  cordes. 

124.854.  Brevet  de  qumie  ans,  i3  juin  1878;  Brichet,  rue  de  la  Fosse,  n°  ao,  à 
Idoles  (Loire-Inférieure). — Perfectionnements  aux  fusils  se  chargeant  parla  culasse, 
i  cartouche  centrale. 

124.855.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1878;  Crotte,  à  Mâcon  (Saône-et-Loire). 
—  Machine  dite  compense  universelle. 

124*856.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1878;  Mathon,  à  Privas  (Ardèche).  — 
Appareil  dit  régulateur  universel  de  la  coupe  des  chaussures  par  le  procédé  Mathon. 

124.857.  Brevet  de  quinze  ans.  1 4  juin  1878 ;Tolozan  et  compagnie,  rue  Saint* 
Lurent,  n*  if  à  Nîmes  (Gard).  —  Bas  de  toutes  matières  et  de  toutes  tailles,  fabri- 
apéisorle  métier-chaîne  dit  métier  mailles  fixes,  de  toutes  jauges ,  combiné  avec  le 
métier  dit  tricoteur  mécanique,  également  de  toutes  jauges. 

124.858.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1878;  Tolozan  et  compagnie,  rue  Saint - 
lurent,  n*  i,à  Nîmes  (Gard].  —  Gants,  chaussettes,  bas,  guêtres  et  moufles  de 
liâtes  matières  et  de  toutes  tailles,  fabriqués  sur  le  métier- chaîne  dit  métier  mailles 
Jbes,  de  toutes  jauges,  par  la  combinaison  de  deux  tissus,  rétrécissant  et  élargis- 
sant, adhérents  sans  solution  de  continuité ,  et  produisant ,  le  premier,  un  effet  de 
dépression,  et  le  second,  un  effet  d'expansion. 

124.859.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1878;  Ghardinal,  rue  Bouchent,  n*4,  à 
Troyes  ( Aube).  —  Appareil  à  faire  du  tricot  gaufré  sur  le  métier  Taillebouis. 

124.860.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1878;  Fontaine  et  Dard,  Chartres  (Eure- 
et-Loir).  —  Pelleteur  mécanique  destiné  au  mélange  des  farines  dans  les  moulins. 

124.861.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1878,  Hervier,  rue  de  l'Ile,  n*  10,  à  Saint- 
ienne  (Loire).  —  Fer  à  repasser  le  linge  et  se  chauffant  de  lui-même  au  charbon 
bois. 

134.862.  Brevet  de  outnze  ans,  U  juin  1878;  Grenier,  rue  Vinicole,  à  Cognac 
tnlej. —  Genre  d enveloppes  en  paille,  jonc,  etc.,  avec  fonçure  à  une  ou  aux 

extrémités. 

i,863.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1878;  Foobert,  représenté  par  Boivin,  à 
le  (Nord).  —  Nouveau  genre  de  montage  ue  couronnes  et  travaux  en  perles,  sur 
"  \  en  métal  ou  autre  matière,  pleins  ou  à  jour. 

4,864.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Kux,  représenté  par  Bonne  ville,  à 

,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Générateur  a  vapeur  à  foyer  intérieur 

riné  avec  un  système  de  tubes  verticaux. 

124.865.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Vaudaine,  à  Paris,  faubourg  Saint- 
*i,n*  18.  —  Perfectionnements  au  briquet  à  hélice  étincelle  coup  de  poing, 

lequel  le  sieur  Vaudaine  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans  le  a3  août  1873. 

124.866.  Brevet  de  auinze  ans,  1"  juin  1878;  Bazor-Saas,  représenté  par  Hébré,  à 
'  ,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  83.  —  Appareil  à  tarer  pour  mesures  de  pesan- 

124,8^7.  Brevet  de  quinze  ans,  iOTjuin  1878;  Mercier,  représenté  par  Hébré,  à 
*  i,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a.  —  Genre  de  boutons  à  chaîne  de  sûreté  pour 

124,S68.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  avril  1892)  pris,  le  1"  juin 
178,  par  Paluscr,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
■"■?,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tubes  en  hélice  ou  en 

r-r-ntin  pour  canons. 

;  124,869.  Brevet  de  quinze  ans,   iwjuin  1878;   Goupil  et  compagnie  (société). 


.««.o/u.  orevei  ae  quinze  ans,  1    juin   1070,  reui,  reprcaeuic  par    Armcugauu 

pme,  à  Paris,  boulevard   de  Strasbourg,   n*  a3.  —  Lacet  tire-bouchon  pour 

passementerie. 

k  124,871.  Brevet  de  dix  ans.  i"juin  1878;  Galibert  fils,  représenté  par  Faugé,  à 

rjaris,  rue  Malher,  n*  ao.  —  Système  de  fabrication  de  chapeaux  de  feutre  avec  des- 

Éa*  imitant  les  étoffes  de  toutes  sortes. 

124.872.  Brevet  de  quinze  ans,  iwjuin  1878;  Bac,  représenté  par  Le  Blanc  et 
fcgès.à  Paris,  rue  SaiQte-Apolline,  n#  a.  —  Perfectionnements  dans  les  porte - 
liâmes. 

124.873.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  juin  1878;  Gautreau ,  représenté  par  Dumas,  à 
'".  boulevard  Beaumarchais,  n*  cp.  —  Perfectionnements  dans  rétablissement 
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des  boîtes  de  fermeture  postérieure  des  foyers  et  faisceaux  tabulaires  des  chaqdâ 

à  vapeur,  à  foyer  mobile. 

1 24.874.  Brevet  de  quinze  ans,  iwjuin  1878;  Sachs,  représenté  par  Deaios} 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Genre  d*étui  à  cigares ,  extensible,  à  losai 
articulés. 

124.875.  Brevet  de  quinze  ans,  i,r  juin  1878;  Dujat,  représenté  par  Desnos 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n"n. — Genre  de  décoration  du  coir  et  ses  appliesjl 
variées.  j 

124.876.  Brevet  de  quinze  ans,  iw  juin  1878;  Requa,  représenté  par  Désuet 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Composition  ou  enduit  pour  rendra  sjssj 
méables  à  l'eau  et  aux  acides  les  tissus,  toiles,  etc. 

12(i,877.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Fournier  (M**),  représenté*1 
Desnos,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionne  méats  dans  les  tt 
repasser,  à  chauffage  intérieur.  j 

124.878.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Kées,  représenté  par  Desasj 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  — Éventail  de  poche  à  fermoir  dit  4*sJ 
Kees.  _J 

124.879.  Brevet  de  quinze  ans,  1er  juin  1878;  Bonnery  et  Buisson,  représenta 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  cure-pipe  à  étui  evl 
iant  r 

12'i,880.  Brevet  (brevet  andais  devant  expirer  le  5  décembre  1891)  pris,  la  i*i 
1878,  par  Horner,  représente  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  l£j 
Perfectionnements  dans  les  machines  à  peigner  le  lin  et  autres  matières 

124,881.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  mars  1892)  pris,  le  1 
1878,  par  Peake,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n* 
Perfectionnements  dans  les  bracelets  et  autres  ornements  semblables. 

124,862.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1878;  Goltheil,  représenté  par 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22. —  Nouvel  appareil  de  po 
confectionner  les  cigarettes. 

124.883.  Brevet  de  quinze  ans,  3.  juin  1878;  Heintze,  représenté*  par 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n4  a 2. —  Nouveau  genre 
serviette. 

134.884.  Brevet  de  quinze  ans,. S  juin  1878;  Heintze,  représenté'  pat  1 
compagnie»  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Nouveau  genre  de  bi 
vanta  remplir  d'autres  récipients,  jusqu'à  hauteur  voulue,  sans  verser  pa 
les  bords. 

124.885.  Brevet  de  quinze  ans,  3' juin  1878;  Lefaucheux,  représenté  par 
Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n*  32.  —  Nouveau  genre  de  cartouches. 

124.886.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1878;  lbert,  Grande-Une,  n*  17,  à 
Mandé  (Seine).  —  Nouveau  système  de  basson. 

124.887.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1878;  CHkhine,  à  Paris,  boulevard 
niera.,  n°  11.  —  Toupie  au  volant  à.  mouvement  immédiat  continu  avee  mr 

124*886.  Brevet  de  quinze  ans*,  3  juin  1878;  Rice,  représenté   par  B 
Paris,  rue  Laffitte,  n°  1.  —  Perfectionnements  apportes  dans  les  œillières  pour 
vaux. 

124.880.  Brevet  de  quinze  ans,  3  Juin  1878;  Fritzner,  représenté'  par 
Boffard,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n°  26.  —  Perfectionnements  dans  le  bon  ' 
Bouteilles  et  verres  à  conserves  de  tous  genres. 

124,890..  Brevet  de  quinze  ans  r  3  juin  1878;  Bertrams,  représenté  par  Ans 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  fabrication  des 
et  tuyaux  coudés  métalliques. 

124.891.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1878;  Carmoy,  représenté  par  Ara» 
jeune,  à  Paris,,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre  de  don  pour  ornr 
tions,  ameublements,  etc. 

124.892.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1878;  Morel,  représenté  par  Du 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*9f>.  —  Système  d'attache  pour  la  bijc 
s'adaptant  à  tous  genres  de  boutons. 

124,693.  Brevet  de  quinze  ans»  3.  juin  1878;  Leoornu,  représenté  par 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire»n°6.  —  Porte-agrafe  ou  nouvelle 
de  sûreté  remplaçant  l'agrafe  ordinaire. 

124,894,  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1878;  Lucas,  représenté  par  Blétry 
L Paris,  rua  de&RilIejrdu-Calvaire,  n*  6.—  Perfectionnements  aux  métiers  I 
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de  fis  de  coton  et  de  Urne,  également  applicables  à  la  fabrication  des  mèches  de 
taupe,  tirants  de  bottines ,  etc. 

131,895.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  jura  1878;  Perret ,  représenté  par  Albert  Gaben , 
I  Vais,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Préparation  d'un  produit  dit  salubrene, 
destiné  à  la  conservation  des  sucres,  viandes,  vins ,  boissons  et  denrées  alimentaires 
détentes  natures ,  et  en  général  de  toutes  matières  animales  ou  végétales. 

124,696.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1878;  Slact,  représenté  par  Desnos,  à 
Uns,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — ^  Perfectionnements  dans  les  appareils  et  les 
{nettes  poar  produire  le  tracé  des  dessins  pour  dentelles  et  étoffes  tissées ,  bouclées 
et  mires. 

124.897.  Brevet  de  quinte  ans,  3  juin  1878;  Nagle,  représenté  par  Desnos,  à 
Tin,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  corn- 
jrimer  et  à  solidifier  les  blocs  de  béton  et  autres  matières  analogues. 

124.898.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1878;  Dupuy,  représenté  par  Desnos,  à 
'ftaïs,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareils  propres  au  sauvetage 
;ta  os  d'incendie  et  d'inondations. 

154.899.  Brevet   de  quinze  ans,  17  jtrïn  1878;  Passabosc,  a  Castres  (Tarn).  — 

ms  de  1er,  - 


à  fabriquer  les  grillages  en  ms  de  fer,  à  simple  torsion ,  pour  châssis  de 
Isttes  sortes,  clôtures  de  parcs  et  jardins,  etc. 

154,900.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1878;  Atger,  rue  Neuve,  n*  4,  à  Jlimes 
(Gtfd).  —  Chaussures  à  agrafes  métalliques. 

:   134,901.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1878;  Houard ,  à  Paris,  rue  Esquirol,  n"  5i. 
*- Siphon  désinfecteur  et  séchoir  de  récipients  pour  pompes  à  bière,  vin,  cidre,  etc. 

""  901  Brevet  de  quinze  ans,  d  juin  1878;  Corbett  (dame),  représentée  par  Guy, 
i,  faubourg  Saint-Martin,  n°  34.  —   Moyen  d'extraire  et  de  détruire,  par  ta 

leur,  les  gaz  méphitiques  des  égouts. 

14,903.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i9?8;  Zagury,  à  Paris,  rue  de  Rome,  n*  îa. 

Nouveau  système  de  rail  à  champignon  double ,  dit  rail  Berhard. 

124.904.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1878;  David,  représenté  par  Lagarde,  à 
~%  rue  de  Charenton ,  n*  3 14. — Grille  mobile  verticale  avec  lèche-frite,  destinée  à 

tes  viandes,  poissons  et  autres  substances  alimentaires. 

134.905.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1876;  Brush,  représenté  par  Meslin-Boflard , 
^* ,  rue  Vivienne,  n"  26.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  produire  et 

wr  Télectricité. 

906.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1878;  Maïmwieck,  représenté  par  Héresse , 
ta,  rue  de  Châteaudun,  n*5.  —  Nouvelle  poêle  à  frire  et  à  rôtir. 

907.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1878;  Von  Clausbruch,  représenté  par 
frères,  à  Paris,  rue  des  Fnles^au-Cafvaire,  n*  6.  —  Perfectionnements  aux 
iles  de  cuisine  des  troupes. 

'4,908.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1878;  Baffert,  représenté  par  Desnos,  à 
f,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  médaillon  dit  médaillon  à  bascule. 
,909.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1878;  Salomon  et  Touchais,  à  Paris,  rue 
oh,  n*  33.  —  Pompe  à  vapeur. 

910.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1878;  Salomon  et  Touchais,  à  Paris, rue 
oG,  n"  33.  —  Graisseur  continu  pour  cylindre  à  vapeur. 
,911.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1078;  Boas,  représenté  par  Le  Blanc  et 
,4 Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  3.  r-  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
mesures  de  capacité ,  destinées  aux  matières  sèches,  comme  céréales,  grami- 
etc. 

,912.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juîn  1878;  Bradley  (les  sieurs)  et  Sunderland, 
rétentés  par  Le  Blanc  et  Pages,  a  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  9.  —  Appareil 
feettant  de  brûler  la  fumée  et  d'économiser  le  combustible. 
1)4,913.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1878;  Wernecke,  représenté  par  Le  Blanc 
rages,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline ,  n"  2.  —  Appareil  destiné  à  cuire  le  gou- 
pil. 

154,014.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  10S8;  Smith,  représenté  par  Dumas,  a 
Iris,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  g5.  —  Moue  de  traitement  des  os,  des  végétaux, 
Lfiroire  et  autres  matières  poreuses. 

125,915.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1879;  Desgenétais,  à  Bolbec  (Seine-mfé- 
fare)'.  —  Perfectionnements  apportés  aux  navettes  de  tissage. 
Iî4,916.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1878;  Marchand,  curé  à  Taîmay  (Côta- 
vr).— Turbines  à  siphons. 
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124.917.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1878;  Chauteperdrix ,  à  Privas  (ArdM 
—  Nouveau  système  de  moulinage,  ûlage  et  torse  pouvant  tordre  la  soi*  •  de  a 
douze  mille  tours  par  minute,  et  cela  sans  coronelle. 

124,018.  Brevet  de  quinse  ans,  29 avril  1878;  Klônne,  représenté  par  Brandol 
Paris,  rue  Laffitte,  n'  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  à  épura 
gaz  d'éclairage  et  autres  gaz. 

124.919.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1878;  Schwarzler,  représenté  par  1^ 
don,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Appareil  servant  à  mesurer  le  lait  et  aa 
liquides.  , 

124.920.  Brevet  de  quinze  ans,  16. mai  1878;  Bouillon  père,  à  Paris-Passy,  1 
Pétrarque,  n*  22.  —  Guichet  de  sûreté  applicable  à  toutes  espèces  de  portes^ 
système  Bouillon. 

124.921.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1878;  Gobbe,  à  Paris,  rue  de  Cl 
Landon,  n*  38.  —  Machine  à  laver  et  brosser  les  fûts  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  J 
le  secours  d'aucun  engrenage. 

124.922.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1878;  de  Nabat  et  Lizeray.roe 
n*  1 1,  à  Levallois-Perret  (Seine).  —  Clef  forée  ne  pouvant  pas  se  boucher. 

124.923.  Brveet  de  quinze  ans,  24  mai  1878;  Du  val,  à  Paris,  boulevard 
chy,  n'  94,  cité  Véron,  n*  3.  —  Appareil-coiffure  destiné  à  garantir  la  t£te  daf] 
vaux  de  la  chaleur  et  des  ardeurs  du  soleil. 

124.924.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1878;  Maurano,  représenté  par  Mi 
à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n*  5.  —  Appareil  destiné  au  transport  des  figues  ' 

124.925.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1878;  Reynoso,  représenté  par 
gaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Réunion  des  moyens  de  p 
constituant  une  double  presse. 

124.926.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1878;  Quinson ,  représenté  par  3 
rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n'  49»  à  Lyon  (Rhône).  —  Rince-bouteilles  mécanic 
tème  Quinson. 

124.927.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1878;  Grenier,  rue  Vinicole,  i 
(Charente).' —  Perfectionnements  aux  machines  à  fabriquer  des  enveloppes  en' 
de  poches  à  l'aide  d'un  pliage  double  à  plat. 

124.928.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Artige,  à  Paris-GreneUe  • 
Théâtre,  n'  66.  —  Perfectionnements  à  la  machine  destinée  à  faire  toutes  les 
des  peaux  en  travail  de  rivière  dans  les  tanneries  ;  invention  pour  laquelle  les 
Gérard  et  compagnie  ont  pris  un  brevet  de  quinze  ans  le  9  juillet  1877. 

124.929.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1878;  société  Biétrix  et  comj 
Saint-Étienne  (Loire).  —  Perfectionnements  apportés  à  l'agglomération  dèt^ 
bons. 

124.930.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1878;  Robert,  représenté  par., 
rue  Saint-Louis,  n*  i4«  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Batteur  mécanique  pi 
battre  les  œufs ,  les  crèmes ,  etc. 

124.931.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Jutteau,  cultivateur,  à 
(  Loiret).  —  Charrue-semoir. 

124.932.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Goin,  représenté  par  E] 
Barceloonette  (Basses-Alpes).  —  Machine  à  percer  et  à  enrayonner  les  roues 
tures. 

124.933.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Creton,  bourrelier,  à  Nouvil 
Comte  (Aisne).  —  Sellette  anglaise. 

124.934.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Gilbert,  chez  Boissoudy ,  à  Pari 
Notre-Dame-des-Champs,  n*  83  bis.  —  Accrochage  automoteur  de  wagons 
mins  de  fer.  « 

124.935.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Bibal,  à  Paris,  rue  Nys.n*: 
Jouet  d'enfant  composé  d'un  quadrupède  nageur  et  sauveteur. 

124.936.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Peny  et  Mabille,   repréi 
Hugedé,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Honoré ,  n*  8.  —  Appareil  d'attel 
wagons  de  chemins  de  fer,  se  manœuvrant  par  le  côté  et  muni  d*un  ci 
sûreté. 

124.937.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Chenaillier,  à  Paris,  avenue  dftl 
vines,  n*  5.  —  Extraction  de  l'acide  tanique  contenu  dans  le  tan  qui  a  déjà  — " 
tannage  des  cuirs. 

124.938.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Morane  jeune,  à  Paris,  rue 
roi ,  n*  43.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  rogner,  polir  et  marquer  les  bc 
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126,039.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Berger,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à  Paria,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. —  Fabrication  de  petits  bâtons  de  glace  artifi- 
cielle au  citron,  à  la  fraise ,  à  la  vanille,  à  la  groseille,  etc. 

134,940.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juia   1878;  Izsrt,  représenté  par  Armengand 

Sine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Procédé  d'utilisation  industrielle 
l'effilochage  des  tissus  de  laine  et  feutres  de  toutes  natures. 
;    194,941.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Bramao,  représenté  par  Armengand 
fjtoe,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  télégraphique. 
|    114,942.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  BesobrasofT,  représenté  par  Armen- 
[|Nd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Procédé  de  fabrication  dn 

124,943.  Brevet  dé  quinze  ans,  5  juin  1878;  Chavariber  et  compagnie  (société), 
-Reniée  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  — 

ine  à  remplir  automatiquement  les  boites  de  cirage. 
h4,944.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin   1878;  Rousselot,  représenté  par  Armen- 
■^jcane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  perfectionné  de 

m  à  cylindres  répresseurs  successifs  pour  écraser  la  canne  à  sucre. 
1)4,945.  Brevet  de  quinze  ans ,5  juin   1878;  Izart,  représenté  par  Armengaud 
me,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Utilisation  industrielle  des  poils 
tas  <f animaux. 

J4.946.  Brevet  de  quinze    ans,  5  juin  1878  ;  Bieroatzki,  représenté  par  Desnos, 
"s,  boulevard  de  Magenta,  n4  11. —  Appareil  pour  fabriquer  sur  métier  Jac- 
les  produits  variés  en  dessins  et  colorations. 

,947.  Brevet  de  quinze  ans,  5  jnin  1878;  Jourdes,  représenté  par  Desnos,  à 
,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  propres 
Kner  les  matières  animales  et  végétales. 

,948.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Toselli,  représenté  par  Desnos,  à 
,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Genre  de  drague  dite  drague  roulante  Toselli. 
k,949.  Brevet  de  quinze  ans,  5  jnin  1878;  Gélot,  représenté  par  Desnos,  à 
,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fabrication  de  garniture  intérieure  de 
aux  en  moelle  de  palmier,  de  sureau  ou  de  tontes  autres  moelles. 
,950.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Clert,  représenté  par  Desnos,  à 
boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  four- 
a  pétrole  et  aux  huiles  minérales. 

,951.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Pierron,  représenté  par  Dumas, à 
.boulevard  Beaumarchais,  n°g5.  —  Cric-crémaillère  à  vis  sans  fin. 
i,952.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Tamarelle,  représenté  par  Dumas,  à 
,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Appareil    disttllatoire  destiné  à  la  fabri- 
~  des  liqueurs  et  des  parfums. 

953.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Bérenger,  rne  Cousin-Corblin, 
,àElbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Nouveau  moyen  d'épaillage  chimique  détrui- 
dsns  les  tissus  et  les  fils,  les  matières  étrangères  à  la  laine,  mais  ne  détruisant 
coton,  ni  la  laine. 

,954.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1878;  Clerc,  à  Cemboing  (Haute-Saône), 
île  à  marqueur  automatique. 

4,955.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  Ristelhuber,  représenté  par  Rislelhu- 
*  Paris,  rue  de  Saintonge,  n*  8.  —  Bec  à  essence. 

,956.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juin  1878;  Laroaudie,  à  Paris,  rue  Laffitte ,  n*  1S. 
ir  de  chapellerie. 

957.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  Merckelbagh,  à  Paris,  rue  Chauveau- 
le,  n*  5.  —  Machine  à  agglomérer  le  charbon. 

958.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juin  1878;  Ferragu,  représenté  par  Dreyfous, 
â,  rue  de  Bondy,  n*  32.  —  Biseautage  mécanique  des  verres  et  glaces. 

Pt,95°.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  Serin,  représenté  par  Desnos,  à 
p,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Genre  (l'ornementation  des  papiers  à  lettres, 
Irioppes,  compliments,  cartes,  menus,  etc. 

|Ï4,960.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  Damerval,  représenté  par  Desnos,  à 
8»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
I  cannes,  cravaches,  tticks,  etc.  en  nerf  de  bœuf. 

124.961.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  David,  représenté  par  Casalonga,  à 
ris,  rue  des  Balles,  n*  1 5.  —  Perfectionnements  aux  bornes-fontaines-filtres,  m 

114.962.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  Gritzner,  représenté  par  Guy,  à  Paris, 
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rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  a'  34.  —  Perfectionnements  aux  tables  des 
à  coudre. 

124.963.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  Thomas»  représenté  V  Gq 
Paris»  rue  du  Faubourg-Saint- Martin,  11*  34-  —  Fabrication  d'une  liqueur  dit*  e) 
du  Périgord.  ' 

124.964.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  187S;  Haenentkal,  élisant  domieft*  q 
Israël,  à  Paris,  rue  du  rentier,  n°  3s.  —  Jeu  alphabétique.  - 

12(1,965.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1878;  Jenkins,  représenté  par  Arraeqj| 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n#  4S.  —  Perfectionnements  aux  méc*nasl 
de  régularisation  de  la  vitesse  des  machines  à  vapeur,  spécialement  des  magssj 
marines. 

124*906.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1878;  Clemm,  représenté  par  Ai 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri 
îles  phosphates  de  potasse  ou  de  soude  au  moyen  de  l'acide  ph^phorique. 

124.967.  Brevets  de  quinze  ans,  7  juin  1878;  Kelltr,  représenté  par  Ai 
aîné,  à  Part»,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  porte- montre  à  dé%< 
ment. 

124.968.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1878;  Hamard,  représenté  par 
à  Paris*  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  dan*  la  fabrication  des  ceîi 
et  suspensoirs. 

124.969.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1878;  Monnin  ci  Pauly,  repréte 
Le  Blanc  ei  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolliue,  n'a.  —  Perfectionnements 
signaux  de  chemins  de  fer. 

124.970.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1878;  Ponsot,  représenté  par  Le 
Pages,  a  Paris,  rue  Sain  te- Apolline,  n*  2«  —  Perfectionnements  dau*  la  £ 
des  vitraux  colorias. 

124.971.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jnin  1878;  Leheau,  représenté  par 
Paria,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  Sa.  —  S\siome  de  fermeture  pour  bc 
chemises,  de  vêtement*,  ceintures,  carnet»,  portefeuilles,  etc. 

124.972.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1678;  Buhimann  frères,  reprisent 
Hébré ,  à  Paris*  boulevard  de  Sébaslopol ,  u*  8a.  —  Genre  de  lacets  laminés  ei  _ 

134.973.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin   1*78;  Thésée,  repré>euté  pur  Méi 
Paris,  rue  de  G  bateau  d  un,  n*  5.  —  Couteau-scie -hache  et  marteau  en  une: 
pièce. 

124.974.  Brevet  de  quinze  ans»  7  juin  1878;  Edison,  représenté  par  Bi 
Paris,  rue  La  tinte,  n°  x.  —  Perfectionnement»  dau  s  les  moyens  pour  enrrgtsti 
son»,  ainsi  que  dan*  la  reproduction  de»d»ts  sons  enregistrés. 

124.975.  Brevet  de  qutuze  ans,  7  juin  1878;  Campy,  représenté  par  Di 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n4  90.  —  Genre  de  moteur  hydraulique. 

124.976.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  18,8;  Morris,  repré»ent**  par  De 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.—  Perfectionuemeut  dans  les  boites,  éUust1 
pour  allumettes,  cigares,  cartes,  plumes  et  autres  articles. 

124.977.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1878;  Wollheïm,  représenté  par 
à  Paria,  boulevard  Magenta,  n*  11.-*-  Système  d'appareil  pour  fa  Ferait*  ture 
charge  des  hauts  fourneaux,  des  fourneaux  à  cuve  seivaiit  à  la  métallurgie  et 
usages  radustritls» 

12d,978.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1878;  Jacob  et  Gaulard  (  société  ),  repi 
par  Desnos,  à  Paru.,  boulevard  de  Magema,  n*  n.  —  Perfectionne mtnU 
chines  à  coudre. 

124J979.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1878;  Théolier,  rue  Lanterne,  n*' 
Lyon  (Rhône).  —  Appareil  auto-alioKuuteur,  régulateur  de  niveau. 

124.980.  Brevet  de  quinze  ans,  >8jum  1*78;  Mury,  représenté  par  Brocad 
Ferrandière,  n*  44.  à  Lyon  (Rhône). —  Pompe  à  double  effet,  système  Mury. 

124.981.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1878;  Morant,  représenté  par  Bruci 
Ferrandière»  n"  44*  à  Lyon  (Rhône).  —  Roui  aux  inoxydables  pour  la  teiul 
soieries  et  de  tous  tissus  mélangés. 

124.982.  Brevet  de  qumxe  ans,  18  juin  1878;  du  RoseTIe  et  Lebarpy,  re 
par  Corroyer,  rue  Damis,  n°  ai,  à  Amiens  (âomme).  —  Nouveau  système  de 
voie  vigi.ole  avec  traverses  couplée*  simplifiant  l'entretien. 

124.983.  Brevet  de  quinze  ans,  20  uiai  1878;  Hagemann,  représenté  par 
stuhl,  à  Pari»,  rue  de  la  Douane,  n"  i3,  —  Nuuveau  procédé  à  reflet  de  prodaifl 
evnemenU  pressés  sur  bai*  plaqué  on  massif. 
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Mtttt  Brevet  de  quitte  ans,  20  juin  1876;  D«&>uraM0tai,.à  Aaatetts  (Somme}. 
— Jfoe*n  spavsii 

lîi.985.  Brevet  de  auinze  ans,  19  juin  1878;  Cazieox  et  Ponrin,  le  premier  à 
Dm»,  le  deuxième  a  Tacquea  (Gers).  —  Machine  destinée  à  cribler  ie  envier. 

JS4,986\  Brevet  de  quinze  an*,  20  juin  1878;  Bourdilliat,  à  Grenoble  (Isère).— 
lîriation  des  pètes  de  bois  brunes  on  blondes  emploies  en  papeterie. 
jft,9$7.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1878;  Cabanis,  à  Reims  (Marne).  —  Me> 
{édm  à  mesurer  les  étoffes. 

Jtt.968.  Brevet  de  quinze  an*.  8  juin  1878;  Chalouillot,  représenté  par  la  dame 

sillot.  à  Paris,  rue  d'Angoulême,  n*  88.  —  Appareil  dit  aw^glaÀenr  mécmniqag, 

à  la  propulsion  forcée  des  gaz  et  des  poudres  employées  pour  l'assainissement 

ruisseaux  destinés  à  Tenapotenientdes  liquides,  et  pour  la  destruction  des  insectes 

titgéUux,  ainsi  que  celte  des  petits  animaux  nuisibles. 

Jft989.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Gebrueder- Noëlle,  représenté  par 
et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n°  2 a .  —  Nouveau  procédé  pour 
h  lame  d'un  couteau  ou  d'uoe  fourchette  dams  le  manche. 
LMa.990.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Roget.  représenté  par  Le  Blanc  et 
Hgts.àPdris,  rue  Sainte- Apolline,  n*  2,  — Perfectionnements  dans  les  jouets  d'en- 

,111,991.  Brevet  de  quinze  ans,  8  jnia  1878;  Lucraft  (les  sieurs)  et  Smithett,  ra- 
té» par  Dufrené,  a  Paria,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Table-secrétaire  à  écrire. 
131,991  Brevet  de  quiuze  ans,  8  juin  1878;  LeBouleogé,  représenté  par  Bon- 
"  .à  Paris,  rue  de  la  Chauasée-d'Antin ,  u"  18.  —  Appareil  dit  iramo-pétard 
à  écraser  automatiquement  on  pétard  sur  les  voies  ferrées. 
993.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Imbert,  avenue  Casimir,  n*  a»  à  Aé- 
( Seine).—  Procédé  destiné  à  extraire  le  Cer  des  scories  des  fours  a  puddler  et 
"lier. 

,994.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Dreasler,  représenté  par  Bardin,  à 

rue  de  Mazagran,  n"  5.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  construction 

Httfewix  à  voiles  et  autres,  dans  le  but  d'obtenir  nne  grande  stabilité  et  d'en 

ter  la  vitesse. 
1,995.  Brevet  de  quinze  an»,  8  juin  1878;  Rock  et  Hawkins,  représentés  par 
»,  à  Paris,  rue  Basse  du-Rem part,  n*  il.  —  Mécanisme  perfectionné  pour  fa- 
l'ouverture  ou  la  fermeture  des  capotes  de  landaus  et  autres  voitures. 
I*fc,9%.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Spalding,  représenté  par  Meunons, 
^,  rue  Basse-du-Rempart,  uù  5a.  —  Mode  d'utilisation  des  forces  de  certains 
naturels. 
1,997.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Gurney,  représenté  par  Mennons,  à 
,  roe  Basse-du-Rempart,  n°  62.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement  des 
ivet  photograpbiqaes,  lithographiques  et  autres. 
154,998.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Hemmerdin,  représenté  par  Drey- 
a, à  Paris,  rue  de  Rondy,  n'  3a.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  construction 
mécanisme*  pour  pianos. 
fltt,999.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  Weil,  représenté  par  Dumas,  à 
»,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  o5.  —  Mode  de  fermeture  à  pédale  et  à  ressert 
h  canon  pour  fosib  de  chasse  à  bascule  de  tous  genres. 
125  000.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;   Goutte,  représenté  par  Dumas,  à 
*», bon'evard  Beaumarchais,,  n*  q5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
pfcnaeipeer  U  coutetterie. 

[125,001.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Sawyer,  représenté  par  Desnos,  à 
p».  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 

■rebepied*  élastiques  destinés  spécialement  anz  vohores  de  chemins  de  1er  et 

pires. 

fclfc.002.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Goodyear,  représenté  par  Desnos, à 
■fi*,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Genre  de  couverture  métallique  pour  toitures. 

£•003.  Brevet  deqotnae  a*s,  8  juin  1878;  Royer  et  Patont  frères,  représentés  par 
ftëres,  à  Paris,  roe  des  Fillea-du  Calvaire,  n'  6.  —  Manège  à  deux  usages,  se 
1  *nr  le  sol  ou  au  plafond,  pour  machines  à  battre,  concasseors,  etc. 
L  155.004-  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Delatr,  représenté  par  Bletry  frères,  à 
pri**  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  u*  6.  —  Fermeture-poignée  pour  sacs  de  dames, 
■t»  4e  voyage,  etc. 
125<fl0».  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1878;  Wilson  et  Miliixen ,  représentés  par 

29. 
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Guy,  à  Paris,  rue  du  faubourg  Saint -Martin,  n*  34.  —  Perfectionnements  diiufa 
construction  des  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse,  et  dispositions  noaj 
compenser  l'usure  des  pièces.  j 

125.006.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Sottiauz,  à  Rimogne  (Ariennes). ~ 
Machine  destinée  à  fabriquer  l'ardoise.  j 

125.007.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1878;  Trannin.  à  Arras  (Pas-de-Calais). 4 
Presses  filtrantes  à  chaud  et  à  froid,  sans  sacs  ni  étreindelles,  et  extraction  J"~* 
de  matières  grasses ,  etc. 

125.008.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1878;  Dalbanne  et  Gonzalès,  à 
(Yonne).  —  Pose-lambourdes  ou  pose-solives. 

125.009.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1878;  Vanantvferpen ,  représenté  par 
à  Lille  (Nord ).  —  Régulateur  de  moulins  à  vent. 

125.010.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Pié  (Etienne)  et  Pié  fils,  à 
(Gironde).  —  Batteuse  ou  machine  à  battre  le  blé. 

.    125,011.  Brevet  de  quinze  ans,   11  juin  1878;  Bosc,  à  Paris,  boulevard 
mann,  n°  80.  —  Compteur  métallique  dit  le  petit  compteur. 

125.012.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Brodbeck,  à  Paris,  rue  Bleue,  n*j 
—  Applications  en  plumes. 

125.013.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Lifonti,  à  Pari3,  rue  de  Trei 
n*  i3.  —  Modification  ou  amélioration  apportée  aux  pianos  verticaux  au  moyen* 
pupitre  s'ouvrant  et  se  fermant  instantanément,  dit  pupitre  François  Lifonti. 

125,01a.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Lifonti,  à  Paris,  rue  de 
n*  i3. —  Amélioration  ou  modification  apportée  aux  pianos  au  moyen  «Tune] 
portative,  dite  pédale  François  Lifonti,  s'adaptant  à  tous  pianos  et  permettant anij 
sonnes  de  petite  taille,  même  aux  enfants,  de  se  servir  facilement  des  -JJJ 
leur  instrument  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  rien  changer. 

125.015.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  "1878;  Pantin  et  Richard,  à  Paris, Itj 
mier  rue  des  Martyrs,  n*  22 ,  le  deuiième  rue  Budet,  n"  1 1. — Composition d'unf" 
de  savon. 

125.016.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Couchoud,  représenté  par  Gii 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  8a.  —  Coquetier  cuisant  les  œufs  à  la  coque 
sans  aucune  surveillance. 

125.017.  Brevet  de  quiinze  ans,  11  juin  1878;  Masson,  représenté  par  Gif 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  84.  —  Serre-guides. 


tier, 

prodi 
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125.019.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  société  anonyme  des  usines  de 
zière,  représentée  par  Autier,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  40.  —  Transformation  de  u 
derie  en  fourneau-cuisinière. 

125.020.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  juin  1878  ;  Perrière ,  représenté  par  Ai 
Paris ,  rue  du  Bac ,  n°  40.  —  Système  de  construction  de  hourdis  tubulaire. 

125.021.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Fournier,  représenté  par  Ai 
Paris,  rue  du  Bac,  n°  ko.  —  Procédé  d'application  du  sulfure  de  carbone  coi 
phylloxéra  ou  autre  insecte  s'attaqaant  aux  plantes  par  une  cartouche  auto-dyni 
phylloxéricide. 

125.022.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Bergeron,  représenté  par  ah 
Paris ,  rue  de  Penthièvre,  n*  26.  —  Nouveau  mode  de  pose  de  la  voie  des 
de  fer. 

125.023.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Batty,  représenté  par  Le  BU 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  coussinet* 
facteurs  pour  meules. 

125,02(1.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Buck,  représenté  parLeBl 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  2. — Perfectionnements  apportés aui""1 

125.025.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Keller,  représenté  par  Le 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  3.  —  Perfectionnements  aux  machine**' 
gerbe r  le  blé  automatiquement,  dites  engerbeuses  Relier.  .. 

125.026.  Brevet  de  quinze  ans,  u  juin  1878;  Rinaldi,  à  Paris,  rue  RiMette,*( 
—  Nouveau  système  de  piano.  ., 

125.027.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Bruzeaux,  représenté  par  AI 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n°  1.  —  Système  de  divan  lit  américain. 
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135,028.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Dagand,  élisant  domicile  chei  En* 
hue, à  Paris,  rue  de  Grammont,  n°  19.  —  Nouvelle  cafetière,  dite  cafetière  système 
Skfuvipèr. 

JÎ5.029.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Paulin,  représenté  par  Blétry  frères, 
i  Pari,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Appareil  destiné  à  conserver  la  glace  et 
jajbîehir  les  bossons  dans  l'intérieur  des  appartements. 

.  115,030.  Brevet  de  quinte  ans,  11  juin  18-70;  Eicke,  représenté  par  Armengaud 
jasas,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Appareil  à  faire  le  café  par  la  pres- 
'  En  ée  la  vapeur  en  toute  sécurité. 

j  ^  1)5,091.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Strelitz,  représenté  par  Armeogaud 
I  jaue.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  corps  isolateur  du  csio- 


135,031  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1878;  Mérat,  représenté  par  Armengaud 

1,1  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3.  —  Tableau-publicité  à  l'usage  du 

aeree  et  de  l'industrie. 
135,033.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1878.  —  Tambon,  rue  Françoise,  n°  44,  à 

aile  (  Bouches-du-Rhone  ) . — Instrument  destiné  à  râper  le  chocolat ,  le  fromage , 
iaamoa  aulre  substance  analogue. 
■-*■  135,034.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1878;  Reyguier,  représenté  par  Albert,  rue 
[les  Templiers ,  n*  25,  à  Marseille  (Bouches- du -Rhône).  —  Machine-outil  propre  à  re- 
ct  xradrr  les  cercles  de  roues  et  les  essieux  ou  autres  fers. 
125,035.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1878;  Chevalier,  A  Saint-Bricuc  (Côtes-du- 
1).  —  Système  de  croisée  propre  à  empêcher  l'infiltration  des  eaux  et  les  effets 

boée,  dit  système  Chevalier. 

"16.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1878;  de  Maupeou  d'Ableiges,  à  Cher- 

(Mmche).  —  Procédé  et  appareil  ayant  pour  but  d'enlever  de  la  cale  des  na- 

(cscarbilles  et  autres  matières. 

125,037.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1878;  Landry,  à  Langeais  (Indre-et-Loire). 

£tetsoir  i  un  seul  secteur,  deuz  vitesses  et  mouvement  coatinu ,  dit  pressoir  Landry. 

>,G38.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Fougerat,à  Bruay  (Pas-de-Calais).  — 

dioonements  aux  chaudières  à  vapeur  verticales. 

>,039.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Valentin  frères,  représentés  par  De- 

>  à  Rouhaix  (Nord).  —  Fil  peigné,  feutré  et  frisé  en  filature,  en  laine  longue, 

mérinos  ou  laine  cardée,  teinte  ou  non  avant  le  filage. 

î,010.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1878;  Malxard,  à  Paris,  rue  de  Ménilmon- 
!•&*  67.  —  Gravure  pour  papiers  peints. 
"",0U.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1878;  Cayrel,  élisant  domicile  à  Paris,  rue 

-Antoine,  n°  236.  —  Genre  de  biberon. 

>,0'j2.  Brevet  de  quinze  ans  1  *  juin  1878;  Werner,  représenté  par  Dumas,  à 

«boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  procédés  et 
appareils  pour  la  fabrication  de  vernis,  de  laques  et  d'autres  matières  inflam- 
ses. 

Ji5,0'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1878;  Lenègre,  représenté  par  Armengaud 
!,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Album-chevalet  à  mouvement  au- 

pie. 
MM6.  Brevet  de  quinze  ans,  12  luin  1878;  Munier,  représenté  par  Armengaud 
i,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  23.— Boite  dite  soigneuse,  pour  recevoir 
'pelotes  de  fil. 

155.045.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1878;  Régnier,  représenté  par  Armengaud 
■■M  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Système  de  fabrication  de  faux, 
Biles,  serpes  et  serpettes. 

155.046.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1878;  Dubois  et  Cloest-Dubois ,  élisant  do- 
^  chez  Afchain,  à  Paris,  rue  OberkampI,  impasse  Godelet,  n"  7.  —  Temple  mé- 

«  pour  métiers  à  tisser. 

,047.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1878;  de  Cré  et  compagnie,  représentés 
Demos,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. — Nouveau  genre  de  nécessaire  af- 
tl  différents  travaux  de  couture,  dit  brodeuse  parisienne. 

125.048.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin   1878;  Wetzlar  frères,  représentés  par 
*»s,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n- 1 1 .  —  Genre  de  pipe. 
bld5,(Mi9.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1878;  Bartlett  (les  sieurs) ,  représentés  par 
*•*•»  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  a"  11. —  Appareil  perfectionné  pour  produire 
«  purifier  l'ozone. 


—  Mê  — 

135.050.  Brevet  de  quinte  ta»,  11  juin  1878;  Pemuk,  représenté  par  BAcé,i 
Paris .  boulevard  de  $ébastopnl ,  n*  81 Pelle  militaire.  < 

125.051.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  20  décembre  1891)  pris,  le  ujM 
i8;8,  par  Gulfand,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  me  Laâafte,  n*  1.  —  rV  *  ^ — ' 
ttetnents  dani  les  appareils  A  forer  la  pierre  on  antres  matières. 

125.052.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  juin  1878;  Véry.  représenté  parBi 
Piaria ,  rue  LaffUte,  n*  1.  —  Perfectionnements  oans  les  signaux. 

195.053.  Brevet  de  qniate  ans,  *a  juin  1878  ;  Tierce,  à  Beeuvais  (Oise).  — 
reil  propre  à  la  conservation  des  grains  et  graines  de  lente  nature. 

125.054.  Brevet  de  quinze  ans,  34  jmin  1878;  Barge,  a  Salasse  (Isère).  — 
à  battre  le  blé. 

125.055.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  juin  1878;  Desjoyeaux ,  rue  de  Foy,  n*6,  à 
Etienne  (Loire).  —  Fabrication  du  velours  but  métiers  Jaoquart  en  tambooavi 
barre ,  a  la  main  ou  à  mécanique. 

125.056.  Brevet  de  i5  ans,  25  juin  1878;  Barbier,  rue  de  la  Répul 
Saint  Etienne  (Loire).  —  Système  de  ballon  dirigeable. 

125.057.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1878;  Guilbaud,  à  Paris,  rue  Rocb< 
n°  90.  —  Machine  à  imprimer  Us  cartes. 

125.058.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1878;  Van  der  Borght,  représenté 
vernier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Canne-plan. 

125.059.  Brevet  de  quinte  ans,  1 3  juin  1878;  Escudié,  éfoant  domicile cfa 
soulié,  à  Paris,  rue  du  Débarcadère,  n*  20.  —  Nouveau  genre  de  moteur  à 
moteur  multiplicateur  des  forces, 

125.060.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1878;  Castendet,  représenté  par 
frères  et  Commin ,  à  Paris,  rue  de  Turbtgo ,  n"  89.  —  Perfectionnements  Apport 
le  mécanisme  des  stores  de  croisées,  portes  et  boutiques. 

125.061.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1878;  Soucher,  à  Paris,  rue  Saint 
procourt,  n*  157.  —  Paumelle  mmible. 

125.062.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1878;  Bocuse,  à  Paris,  nie  du 
n' 10 » .  —  Portoir  à  mortier. 

125.063.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  24  avril  1891)  pria,  le 
1892)  par  Sawyer,  représenté  par  Sauttrr,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  — 
perfectionnée  pour  arriver  aux  résultats  de  la  multiplication  et  autres 
arithmétiques. 

125.064.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1878;  société  des  urines  de  V 
Monlrenx,  représentée  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  POratoire,  n*6.  —  Perte 
ment*  dans  les  produits  alimentaires. 

125.065.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1878;  Lewin ,  représenté  par  Bout» 
Pari»,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  n*  ï 8.  —  Perfectionnements  aux  locomotive!] 
rues  et  autres  usages. 

125.066.  Brevet  de  quinte  ans;  i3  juin  1878;  Swan  et  Proctor,  rej 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d'Antin,  n*  18.  —  Procédé  de  poritu 
l'opium. 

125.067.  Brevet  de  quinze  ans;  i3  join  1878;  Nagef,  représenté  par 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  pinceaux^ 

125,069.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  187$;  Zimmer,  représenté  par 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95. —  Perfectionnements  aux  appareib  de*j< 
pour  courroies. 

125.069.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1878;  Meyfan,  représenté  par  BravU 
Paris,  rue  Laffîtte,  n"  1.  —  Perfectionnements  dans  les  montres  dites  ckrot 

125.070.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1878;  Hinde,  représenté  par 
Paris,  rue  Laffiite,  n*  1.—  Nouveau  meuble  dit  Sybarite. 

125.071.  Brevet  de  quinze  ans,  1 S  juin  1878;  Marne,  à  Paris,  rne  du  ltocber, 
—  Appareil  respiratoire  applicable  aux  personnes  atteintes  de  phtisie  on  autrar 
ladias  de  poitrine. 

125.072.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1678;  Wautbier,  représenté  par  1 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  support  à  double  snspeneien 
Applications  variées  aux  thermomètres,  baromètres ,  montres  marines  et  tons 
instruments  de  précision. 

125.073.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  juin  1878;  Gmchard,  représenté  par 
?aris ,  faubourg  Saint-Martin ,  n*  34.  — -  Mode  de  traitement  des  beocheos  j 
au  bouchage  des  vins  de  Champagne. 


B.  DM73.  —  559  — 

115,074.  Bref  et  de  quinze  ails,  *t  jswn  1878;  Géra  et  Bressy,  rue  Chabot-Charay, 
ja*h,  à  Dijon  (  Côte-dOr). — Deux  bâtons  à  tresser  les  chevenx ,  système  Gérin-Bressy. 
KbWHS.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1878;  Desmarest,  à  Bar-sur-Aube(Aube). 
^Mrine  a  boucher  lea  bouteilles. 

J&,076.  Brevet  de  quinze  ans,  id  juin  1878;  Lemaire,  représenté  par  Banle,  à 
'  "1,  m  Oberkampf ,  11*  as.  —  Nouveau  modèle  de  jumelfe  de  poche. 
1.077.  Brevet  de  quime  ans,   i4  juin  187H;  EvrU,  représenté  par  Méresse,  I 
>,roe  de  Chàteaudnn ,  n*  5.  —  Graisseur  automatique. 
[ïft.078.  Brevet  de  quinze •  ans,  1 4  juin  1878;  Prada.  représenté  par  Barnrult,  à 
*  "1,  toulfvird  Saint-Martin ,  n#  17.  —  Appareil  ou  tube  métallique  remplaçant  les 
1  de  verre  dans  les  becs  à  pétrole. 

1.079.  Brevet  de  quinze  ans,  ié  juin  1878;  Brocard,  représenté  par  Le  Blanc  et 
>,  i  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  cadres 

les. 

5.080.  Brevet  de  quinze  ans,  1  h  juin  1878;  Broyas,  représenté  par  Armengaud 
i  Paris,  boulevard  de   Strasbourg,  n*  a3.  —    Baratte  à  balançoire,  système 

jnne 


,061.  Brevet  de  quinze  ans,  là  juin  1878;  Delériuse,  représenté  par  Armen- 
jnne,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Corbeille  étagée  dite 


L  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  29  novembre    1891)  pria,  le 

B  1878,  par  Schoth.  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  a  Paris,  rue  Sainta- 

'm,q*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  piles  éleciriques. 
083.  Brevet  de  quinze  ans,   a A  mai  187S;  Devilder,  représenté  par  Becquart , 
(Nord).  —  Machine  a  cylindre  extensible  destinée  à  l'élargissement  des  tis- 

,a  général,  et  à  celui  des  étoiles  de  laine  et  de  coton  pures  ou  mélangées,  en 

'culier. 

1,084.  Brevet  de   quinze  ans,  aa>    mai    1878;   Cordonnier,    représenté    par 

nil,  à  Roubaix  (Nord).  —  Procédé  de  tissage  mécanique. 

Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1878;  Boulin ,  a  Paris ,  rue  du  Queire- 
•  n*  9.  —  Tissus  en  gaze  de  cheveux,  anticalvitienne, 

|/>8Ô.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1878;  Lebrun,  représenté  par  Armengmod 

à  Paris,  rue  SaisH- Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  à  relever  les  malades,  les 

art,  etc. 

&.ÛS7.  f revêt  de  quinze  ans,  as  mai  1878;  Appleton  et  Bées,  représentés  par 

awnnot,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  188.  —  Machine  à  plisser  automatique. 
P088.  Brevet  de  quinae  ans,  8  juin  1878}  Mariolle  frères,  représentés  par  Feja- 
i,à  Siint-Quentin  (Aisne).  ■»-  Perfectionnements  aux  métiers  à  broder  au  plume- 

*  màèars  «loues. 

Brevet  de  quinae  ans,  $  juin  1878  ;  Devaui ,  à  Paris ,  rue  Brey  .  n'  17.—- 
de  sténographie  illustrée. 

yWO.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Mac  Clintock,  représenté  par  Desnos, 
■.soelevaed  de  Magenta,  n*  11.  —  Peit^cttonneanents  dans  la  fabrication  de* 
ifttes. 

[y .0*1.  Brevet  deqninae  ans,  8  juin  1878;  Thies,  représenté  par  lÉeslsn-BoMard , 
*■».  rae  Vivien**,  n*  18.  —  Nouvelle  mnûère  destinée  à  remplacer  l'huile  de  lin 
Me  térébenthine  dans  la  préparation  des  couleurs  de  peintnrage. 
JJMW.  Brevet  de  quinze  ans,  it  juin  1876;  ttanbury,  représenté  par  Desnos, 
MA.  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  et 
Raffinage  des  sucres. 

16.093.  Brevet  de  quinte  eus,   i5  juin  1878;  Mègne  et  c»«rpagarie  (société), 
*~*  întée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Fistes-du-Calvair* ,  a*  8.  —  Persan- 
us  anxanétitiii  rectilignes i  tricot,  à  angaaiadatiims  et  dânsmusjonsnuto- 
jues. 

J*iOW.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  jerâi  1878  ;  te  convie  de  Saratiguon ,  représenté 
'taengtad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Pyrotnètre  éjtlé- 


Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1878;  Dechend,  représenté  par  Armen- 
[j»»ne,  à« Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Procédé  pour  laver  las 
f*»et  moules  en  plâtre. 
"5,096.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  18)78;  Kmmerer,  représenté  par  Amen- 
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gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Cannelle  en  bois  à  f« 
ture  à  vis  pour  ies  uns  et  autres  liquides. 

125.097.  Brevet  de  quinze  ans,    1 4  juin  1878;  Maillard,  représenté  par 
k  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  7 1 .  —  Perfectionnements  apportés  aux  fei 
en  fer. 

125.098.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  1878;  Prévost,  dit  Regnault,  represeï 
Mathieu,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  71.  —  Appareil  servant  à  transformer 
tifl cation  de  la  composition  typographique  sur  différents  formats.  j 

125.099.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1878;  Collin  et  compagnie,  repr-ésentéajj 
Desnos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bras  artificiel  k  pH 
dit  bras  à  pince  Collin. 

125.100.  Brevet  de  quinze  ans,   i4  juin  1878;  Demiak,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouvelle  fontaine  à  jet  ou  projecteur 
flacons  de  parfumerie ,  ainsi  que  pour  les  usages  pharmaceutiques  et  autres. 

125.101.  Brevet  de  quinze  ans,    i4  juin  1878;  Jones ,  représenté  par  ~ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Genre  de  chaises  pour  malades. 

125.102.  Brevet  de  quinze  ans,    i4  juin  1878;  Lyon,   représenté  par  D< 
Paris,   boulevard  de   Magenta,  n°  11.   —  Fixateur  perfectionné  de  tresses, 
taches,  etc.  sur  leurs  bobines. 

125.103.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  avril  1892)  pris,  le  1; 
1878],  par  (ïuttenberg,  représenté  par  Desnos,  à  Paris, boulevard  de  Magenta, 
—  Perfectionnements  dans  les  procédés  pour  obtenir  sur  les  photographie» 
teintes  ponctuée  s ,  des  fonds  ombrés  et  des  vignettes. 

125. 104.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  >5  septembre  1891)  pris,  le  îi 
1878,  par  Ro) le,  représenté  per  Desnos,  à  Paris,  boulevard   de  Magenta,  n* 
Perfectionnements  dans  les  indicateurs  de  vitesse  ou  appareils  servant  k  indi 
à  enregistrer  la  vitesse  des  machines  en  mouvement. 

125.105.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1878;  Boulica  frères  et  Cbarloaj 
Du  Guesclin ,  n°  69 ,  à  Lyon  (Rhône). —  Perfectionnements  aux  machines  à  bal*"- 
laver  simultanément  les  filaments  en  écheveaux. 

125.106.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1878;  Vincent,  représenté  par 
rue  Ferrandière,  n°44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux   sécaU 
greffoirs. 

125.107.  Brevet   de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Rozier  (Mm  veuve),  repi 
par  Missire,   rue  -Vaubecour,  n°  34,  à  Lyon   (Rhône).  —  Système  pour  fixer 1 
estampille  quelconque  aux  objets  de  verre  ou  de  cristal  et  pour  la  fermer. 

125.108.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin    1878;  Moraut,   représenté  par  Bf 
rue  Ferrandière ,  n'  44 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  teindre  les  soieries  et  U 
sus  mélangé*.  • 

125.109.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1878;  Rochet ,  représenté  par  Broctrii 
Ferrandière,  n°  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnement*  aux  roues  pour  u" 

.  et  vélocipèdes. 

125.110.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Vence  et  Constant,  boulevard 
République,  à  la  Ciotat  (Bouche s- du-Rhône).  —  Système  d'articulation  pour 
de  salles  à  manger  des  navires. 

125.111.  Brevet  de  quinze  ans,   25  juin  1878;  Faivre  frères,  boulevard 
Aignan,  n*  8,  à  Nantes  (Loire- Inférieure).  —  Perfectionnements  aux  moui 
des  commandes  des  pompes. 

125,11?.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1878;  Granjon,  représenté  par 
rue  de  la  Vierge ,  n*  24 ,  à  Saint-Étienne  (  Loire).  —  Système  de  tonneau  d*i 
à  jet  variable. 

125.113.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1878;  Gauthier,  a  Étoile  (Drôme), 
Instrument  agricole  destiné  à  détruire  1  insecte  appelé  le  négron. 

125.114.  Brevet  de  quinze  ans,    28  juin  1878;  Pialat,  Chemin  d'Uzès.n'i 
Nîmes  (Gard).  —  Nouveau  système  de  parqueterie  ou  carrelage. 

125.115.  Brevet  de   quinze    ans,    28  juin    1878;   Hardy-Roy  nette ,    aux  TJ 
{ Antennes ).  —  Procédé  de  fabrication  des  charnières  de  voiture  à  laide  <T 
spécial. 

125,110.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1868;  Grebel,  représenté  par  De^ 
à  Paris,  rue  du  The  être,  n*  128.  —  Nouveau  système  de  fûts  métalliques  avec 
bondes  ordinaires  et  de  sûreté. 

125,117.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1878;  Grebel,  représenté  par  D 
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a  Paris,  rue  du  Théâtre,  n*  ia8.  —  Nouveau  procédé  d'application  des  verres  et 
émaux  à  la  surface  des  métaux. 

125,  U  8.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1878;  Herschel,  représenté  par  Du  co- 
rnet, î  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels,  n*  20. —  Machine  à  former  les  plissures  dans  les 
tige  de  bottes. 

125.119.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1878;  Lamb  et  Lowe,  représenté  par  Ar- 
mengattd  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Machines  à  tricoter.  • 

125.120.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1878;  Rammell,  représentés  par  Armen- 
fmdaiaé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  *5.  —  Perfectionnements  dans  les  rail- 
wiy»  pneumatiques. 

125.121.  Bref  et  de  quinze  ans,  i5  juin  1878;  Engelhard  t,  représenté  par  Gud- 
naon,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n°  12.  —  Système  de  tampons  en  caoutchouc 
pour  ressorts  de  voitures ,  applicable  aux  véhicules  de  toute  espèce. 

125.122.  Brevet  de  quinze  ans,  i5juin  1878;  Baeschlin ,  représenté  par  Gud- 
aann,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —  Nécessaire  d'objets  de  pansement 
antiseptique,  construit  et  composé  dans  le  but  de  rendre  universelle  l'application 
des  pansements  antiseptiques  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  et  laissant  le  choix  au 
médecin  de  traiter  avec  de  l'acide  phénique,  salicilique,  boracique  ou  avec  du 
rjrmd. 

125.123.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1878;  Guillon,  rue  du  Bois,  n*i  1,  à  Leval- 
Ws-Perret  (Seine).  —  Veilleuse  dite  du  sanctuaire,  dont  li  mèche  est  munie*  d'une 
âme  remplaçant  la  cire  qui  entoure  ordinairement  le  coton. 

125.124.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1878;  Lia  (Tuer,  représente  par  Albert 
Ûhen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'j.  —  Système  de  crémone  entaillée,  à 
piagles  intérieures. 

125.125.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1878;  Bouriez,  représentée  par  Armen- 
d jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Essoreuse  à  charbons  ou 
es  matières. 

125.126.  Brevet  de  quinze  ans,.  i5  juin  1878;  Lothair  de  Faber,  représenté  par 
Kngaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Genre  de  crayon 
lésif,  servant  à  écrire  sur  le  verre,  la  porcelaine,  le  métal,  etc. 

125.127.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1878;  Hamm,  représenté  par  Desnos,  à 
is, boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Appareil  transportable  universel  et  à  action 

tinue,  servant  à  sécher,  séparer,  évaporer,  mélanger  et  humecter  les  matières 
ises  à  son  action. 
tl25,i28.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1878;  Jeanson,  représenté  par  Barrault,  à 
Pris, boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  d'extraction  par  chaînes 
ks  6n  conjuguées ,  équilibrées  pour  les  grandes  profondeurs. 
[125,129.  brevet  de  quinze  aûs,  i5  juin  1878;  Morin,  représenté  par  Dumas,  i 
pu,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Perfectionnements  à  rétablissement  des 
pales  à  rallonges  pour  salles  à  manger. 

125.130.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1878;  Dnplessy  et  Kaiser,  le  premier  i 
nie,  le  deuxième  rue  Jeanne-Hachette,  n"  38,  au  Havre  (Seine-Inférieure). 
Procédé  consistant  dans  l'application  de  la  photographie  à  l'art  céramique  et  à  la 

e. 

125.131.  Brevet  de  quinze  ans,   36  juin  1878;   Caron,  rue  Dargent,  à  Amiens 
me).  —  Locomoteur  circulaire  à  effets  de  mer  ou  instrument  dit  bague  d'amusé- 

■KM  public. 

i  125,132.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1878;  Uruer,  à  Coubert  (Seine-et-Marne). 
»- tueuse- dépressp use  de  betteraves. 

125.133.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1878;  Caussadc,  à  Paris ,  rue  de  Renne*, 
Of  121.  —  Dynamifère. 

125.134.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1878;  Fageol,  représenté  par  Chèvre,  à 
fais,  rue  de  Marseille,  n*  i3.  —  Perfectionnements  aux  fours  à  fondro  les  métaux. 

125.135.  Brevet  de  quinze  ans,  17 juin  1878;  Bonneville  et  Mayau,  quai  delà 
|ùpe,  n*  33,  à  Asnières  (Seine). —  Application  d'un  système  de  laminage  à  la  fabri- 
*»n  des  glaces  et  autres  verres  coulés. 

125.136.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1878;  Amouroux,  Tramoni,  Dclaporte  et 
••are,  à  Paris,  au  Grand  Hôtel,  boulevard  des  Capucines.  —  Siphon-bière. 

125.137.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1878;  Philippot,  rue  du  Mont- Valérien , 
f  7°»  à  Suresnes  (Seine). — Destruction  de  la  p  y  raie  de  la  vigne  et  autres  insectes 
ttetornes  et  diurnes. 
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125,198.  Brevet  4e  qoiiwe  «ne ,  17  juin  1878;  Grhnm  el  CM,  représentés  pari 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  a. —  Condenseur  à  roue  à  aube*.  1 

125,1 59.  Brevet  de  quinte  ans,  17  juin  1878;  de  Querhoent,  représenté  parti 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  nie  Sainte-Apolline ,  n*  1. — Télémètre.  /j 

125, 140.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1878;  Neale,  représenté  par  Barrutt 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  nmchxfltjfl 
moissonner.  * 

125, Ul.  Brevet  de  quinte  ans,  17  juin  1878;  Larigne,  représenté  parDesnaiJ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machines  à  remployer  et  asM 
bler  pour  chaussures  cambrées  ou  à  baguettes.  *] 

125.142.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1878;  Tufts,  représenté  par  Desnt 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
ticles  obtenus  par  la  galvanoplastie. 

123.1 43.  Brevet  de  quinte  ans,  17  juin  1878;  Hardinge,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*    11.  —  Perfectionnements  dans  les  moyi 
appareils  pour  lubrifier  les  cyKudres,  transmissions,  poulies,   etc.  des  macl 
Tapeur  ou  autres. 

125.144.  Brevet  de  quinze  ins ,  28  juin  1876;  Gerinte  et  Lambert,  reprén 
Delorme,  rue  Saint-Louis,  n*  14,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Système  de  " 
de  fourches  en  acier  d'une  seule  pièce  et  s»ns  soudure. 

129,145  Brevet  de  quinte  ans,  28  juin  1878;  Lefort,  Grande-Rue-de-Cl 
n*  36,  à  Châtillon-snr-Seine  (Côte-d  Ot).  — Potte-pipe. 

125.146.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1878;  Bouchard,  représenté  par  Mai 
Paris ,  rue  du  Château- d'Eau ,  n°46. —  Procédés  de  conservation  des  viandes.  v« 
gibiers,  poissons,  à  l'état  frais,  et  de  préservation  des  substances  ci-dessus  èl 
libre;  procédés  applicables  à  l'industrie. 

125.147.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1878;  Guichard ,  route  de  Versailles,  1 
à  Boulogne  (Seine).  —  Biberon  gradué  à  enveloppe  antirayonnante. 

125,1 '18.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  18-78;  fcatapie,  représenté  par  Dnff 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Semelles  blindées  inusables  pour  chai 
chasse,  de  guerre  et  de  travail,  applicables  k  la  ferrure  dfs chevaux. 

125.149.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1878;  Watt .  représenté  par  Bonnevi 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  lampes 
lire  en  voitures  de  chemins  de  fer  et  autres. 

125.150.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1878;  Bohm,  représenté  par  Boni 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  18.  —  Appareil  perfectionné  pour 
chauffer. 

125.151.  Brevet  de  quinte   ans,  18  juin  1878;  Neuberg,  représenté  par 
Boflhrd,  è  Paris,  rue  Vivienne,  n*  26.  — Nouveau  système  de  chaussée. 

125.152.  Brevet  de  quinte  ans,  18  juin  1878;  Budd,   représenté  par  Meslr 
fard,  rue^ Vivienne,  n°  26.  —  Méthodes  perfectionnées  pour  décorer  du  verre 
s'en  servir  pour  remplacer  le  placage. 

125.153.  Brevet  de  quinte  ans,  18  juin  1878;  Morgan  (les  sieurs)  et  K< 
représentés  par  Armengaud  atné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — 
pour  enduire  les  bdrres  de  fer  avant  de  Us  étirer. 

125,1 5 '1.  Brevet  de  quinte  ans,  18  juin  1878;  Laurent,  à  Paris,  rue  de  Lille, 
—  AlTûtoir  de  poche ,  composé  de  deux  couteaux  d'acier  placés  entre  deux 
métalliques  serrés  par  une  vis. 

125.155.  Brevet  de  quinte  ans,  18  juin  1878;  Lombardot,  représenté  par < 
monnot,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n°  108.  —  Machine  à  fabriquer  les  douves  eti 
de  tonneaux. 

125.156.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  22  décembre  1891)  pris,  le  il 
1878,  par  Kaye  (les  sieurs)  et  la  dame  Kaye ,  représentas  par  Le  Blanc  et  r> 
Paris,  roe  Sainte- Apolline,  n*  2.  — Perfectionnements  dans  les  moyens  etapj 
servant  à  fermer  et  ouvrir  les  portes,  griHes,  couvercles,  fetrétres,  etc. 

125.157.  Brevet  de  quinte  ans,   18  juin  1878;   Ribot  et  Guiflot,  repi 
Méresse ,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n*  5. —  Pliant  pour  artistes  peintres,  b« 
et  dames. 

125.158.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1878;  Ardin,  Pages  et  Ptoquin  (i 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.— I 
è  encarter  les  épingles. 

125.159.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin   1878;  Cbalamel  et  compagnie (! 


B.  n-473.  —  5M  — 

représentée  par  Àinvenennd  jeune,    a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  — 
Procédé  de  tt intare  en  uni  des  laiues  peignées,  soies  et  antres  matières  filâmes- 


\ 


115.160.  Birvet  de  anime  ans,  18  juin  1878;  Groschmde,  représenté  par  Arme»* 
gtod  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Syatcsne  d'endiquetage 
ataorirox. 

125.161.  Brevet  de  quinte  ans,  18  juin  1878;  Mathieu  fils  (société),  représentée 
air  AfaienpMié  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ad.  —  Système  perfec- 
tionné de  jambe  artificielle. 

155,161  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1876;  Goury  (M~ ),  représentée  par  Des- 
nos,! Paris,  boulevard  d«  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les 
faufiles  de  dames  dites  atloMss . 
135,163.  Brevet  de  qukue  ans,  18  juin  1878;  Handbausen,  représenté  par  Des- 
\  agi,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Séchoir  mécanique  pour  sécher  les 
4  sjssoréef ,  betteraves*  etc.        * 

4  130,164.  Brevet  de  quiuseans,  18  juin  1878;  Perrare-Micbal,  Bernard  et  Bouci* 
;  iet,  représenté*  par  Desnos ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionne- 
4  assau  au  nw chines  à  coudre. 

(     135,1(5.  Brevet  de  quinze  ans,   18  juin  1878;  Briais,  représenté  par  Desnos,  à 
1  Fini,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  balance  pour  lettres,  à  suspension 
nftrieare, 
135,166.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1878;  Willis,  représenté  par  Dumas,  à 
' ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  la  soufflerie  des 
es, 

35,167.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1878;  Nouvelle,  représenté  par  Dumas,  à 
' ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  fabriquer  les  couvertures  car- 

pour  livres  classiques,  papiers  à  cigarettes,  etc. 
1*5,108.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1878;  Dubouch,  à  Saint-Louis  (Sénégal). 
Systèmes  mobiles  articulés  en  chaîne  sans  fin. 

125.169.  Brevet  de  quinze  ans,  iû  juin  1878;  Gérard ,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard  • 
ii2.  —  Appareil  signalant  les  trains. 

135.170.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Félix,  représenté  par  Rainaud,  à 
m,  rue  Mayran,  n*  7.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  des  sucres  bruts. 

125.171.  brevet  de  quinze  ans,    19  juin  1878;  Mûller,  Packard  et  compagnie, 
'tentés  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Procédé 

îlion  de  l'acide  phosphorique  des  phosphates  pauvres  et  des  phosphates  conte- 
rt  une  grande  quantité  de  fer  et  d'aluminium,  et  emploi   de  cet  actde  phospbo* 
pour  la  production  des  superphosphates  riches. 

,172.  Brevet  de  quinze  ans,   19  juin  1878;  Prunier,  représenté  par  Armen- 
id  atoé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Perfectionnements  apportés  dans 
fabrication  des  boites  en  carton. 

1*5,173.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Egrot,  représenté  par  Armengaud 
^\  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Appareil  de  cuisine  à  vapeur. 
5,174.  Brevet  de  quinte  ans,   19  jura  1878;  Dangoise,  représenté  par  Armen- 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n9  45.  —  Machines  a  bobiner  le  papier ,  les 

etc. 
135,175.  Brevet  de  quinze  ans,    19  juin  1878;  Enfer,  représenté  par  Armengaud 
\  à  Paris,  rue  Saint  «Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
soufflantes,  forges  portatives  et  soufflets  à  pression  atmosphérique. 
,176.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Voilée  père  et  fils  (  société) ,  repré- 
ée  par  Hébré ,  à  Paris,  boulevard  de  Sëbattopol ,  n°  8a.  —  Genre  de  carton  peur 
ux. 

125.177.  Brevet  de  qnmze  ans,  19  juin  1876;  Mourer,  rue  de  l'Yonne,  n*  1,  à 
nton  (Seine  ).  —  Locomotive  à  grande  vitesse  et  à  transmission. 

135.178.  Brevet  de  quinze  ans,    19  juin   1878;  Tyfor,  représenté  par  Mennons,à 
'  ,  nie  Bflsse-du-Rempart,  n*  5*.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  et  appa- 

propres  à  régler  et  à  arrêter  f  écoulement  des  liquides  et  fluides. 

135.179.  Brevet  de  quinte  ans ,  19  juin  1878;  Hersberg,  représenté  par  Mentions, 
^aris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  la  construction 
PS)  maehiees  à  carder  et  des  machines  ensployées  dans  la  fabrication  du  feetre. 

135.180.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  >fr*8;  Furse,  représenté  par  Brandon,  à 
feu,  rue  LaflUte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  garniture  en  amiante  pour 
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boîtes  à  étoupe  et  antres  organes  de  machines  où  cette  garniture  est  soumise  à 
chaleur  ou  au  frottement. 

125.181.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1878;  Moeller  et  Schreiber,  repreMafl 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de.  Magenta ,  n°  1 1 .  —  Genre  de  clous  à  ferrera 

clous  à  ferrer  à  iame  en  forme  de  baïonnette.  \ 

125.182.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  8  janvier  1891)  pris,  Ie8jà 
1878,  par  Ashlin  etHerschell,  représentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i< 
Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  casser  les  noix  en  général  et  poorjj 
séparer  les  noyaux  parle  criblage.  ^ 

125,185.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1878;  Gerike,  à  Paris,  rue  de  SolfiMi 
n°  4.  —  Nouvelle  fermeture  mécanique  pour  bouteilles ,  cruches ,  etc.  % 

125.184.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1878;  Noël  et  Colombier,  repréMJfl 
par  Chèvre,  à  Paris,  rue  des  Chaufourniers,  n°  10.  —  Machine  à  laminer  et  """ 
toutes  les  matières  textiles. 

125.185.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Besnard,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n'  11.  —  Genre  de  barcelonnette  à  balancements 
canique. 

125.186.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  juin  1878;  Mac  Iivenna  et  Thompson 
sentis  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Genre  de 
pupitre  pour  servir  à  l'exécution  des  calques. 

125.187.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Wheelock.,  représenté  par 
h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  dis] 
soupapes  povir  machines  à  vapeur. 

125.188.  Brevet  de  qumzt'  au*,    19  juin   1*7";    ftove»-,  'v^n' .>.-.. t.'-  par  Di 
Paris,'  boulevard  n?;i:ïm  uvhais,  na  9I».  —  Système  de  distribution  automatique 
machines  à  vapeur. 

125.189.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Houssière  et  compagnie,  rej 
tés  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n0g5.  —  Machine  a  percer. 

125.190.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Laurent,  représenté  par  Bai 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  moissonn* 
cheuse  dite  moissonneuse-faucheuse  Laurent. 

125.191.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Coulougnac,  représenté  par 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Manège  perfectionné  péri 
le  retour  du  cheval  et  s'appliquant  aux  norias,  aux  appareils  éiévatoires,  etc. 

125.192.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1878;   Bertrand-Leplat   et    compî 
représentés  par  Newnham,  à  Roubaix  (Nord).  — -  Machine  à  sécher  les  laines  est] 
et  les  laines  peignées. 

.  125,193.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1878;  Maillard  fils,  à  Avesnes-lez-Al 
(Nord).  —  Métier  à  lisser  deux  ou  plusieurs  chaînes  à  la  fois,  laissant  chacune* 
bonnes  lisières. 

125. 194.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1878:  Helmbolz,  représenté  par 
Lille  (Nord).  —  Procédé  et  four  pour  l'épuration  de  la  fonte. 

125.195.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1878;  Frémaux,  représenté  par 
Lille  (Nord).  —  Bec  gazeur  de  fils. 

125.196.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1878;  Tellier  frères,  représentés  par:) 
lier  père,  à  Baisieux  (Nord).  —  Nouveau  procédé  d'encollage  des  papiers. 

125.197.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1878;  Pigeon,  à  Narbonne  (Aad< 
Nouveau  mode  d'exploitation  des  chemins  de  fer,  ayant  pour  objet  de  faire  de* 
par  un  train,  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les  marchandises,  les  stations 
quelles  le  train  ne  s'arrête  pas. 

125.198.  Brevet  de    quinze  ans,   a  juillet   1878;    Cassan,  rempart  du  N< 
Angoulême  (Charente).  —  Système  d'appareil  à  eau  de  seltz. 

125.199.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  juillet  1878;  Appert- Decolloçne,  rue  de 
n°  24,  à  Troyes  (Aube).  —  Système  de  fabrication  de  feston  brodé,  coulé  dan*: 
mailles,  applicable  à  toutes  les  machines  de  bonneterie  à  côtes. 

125.200.  Brevet  de  quinze  ans,  aojuin  1878;  Borde,   représenté   par  Le 
Pages,  à  Paris,  rue  Mainte-Apolline,  n°  a.  < — Perfectionnements  dans  les 
plumes ,  porte-crayons ,  etc. 

125.201.  Brevet  de  quinze  ans,    20  juin   1878;  Sault,  représenté  par 
Paris,  rue  de  Gramtnont,  n°  aÔt  —  Patron-maquette. 

125.202.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1878;  Boehme,  représenté  par  GudnM 
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àParis,  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —  Appareil  combiné  pour  bouillir,  laver  et 
les  fils  et  tissu». 
125,303.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin   1878;  Marguet,  élisant   domicile   chez 
j,  à  Paris,  rue  Berthollet,  n*  7. —  Cunrimètre  à  cadrans. 
,201  Brevet  de  quinze  ans,   20  juin  1878;  Hachette,  représenté  par  Àutier,  à 
1,  nie  du  Bac,  n*  4o.  —  Système  de  serviette  hygiénique . 
! 05,205.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1878;  Armandies,  élisant  domicile  chez 
Lm* %i  Paris, rue  du  Faubourg-Saint- Martin,  n*  33.—  Appareil  de  chauffage  de 

H$,tt6.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1878;  Dervaui-Ibîed ,  représenté  par  Bar- 

L^  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  o°  17.  —  Nouveau  procédé  de  sélection  des 

res  propres  à  la  production  des  graines  et  à  la  constatation  de  la  richesse  en 

JHWO".  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  i8-[8;  Yonck,  représenté  par  Barrault,  à 
boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
[employées  dans  la  filature  de  la  laine  et  du  coton. 

&308.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  juin  1878  ;  Applelon ,  représenté  par  Armengaud 

U à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 

!»  à  plisser. 

[J1M09.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1878;  Bourgeois,  représenté  par  Armen- 

'  Ijnne,  à  Paris,  boulevard  de  Mrasbourg,  n*  23.  —  Fabrication  d'un  lacet  uni- 

ft  multicolore  dit  lacit  parisien. 

RJ10.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1878;  Lefèvre ,  Stratib  et  société  Meunier 

ppaie,  représentés  par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

—  Système  perfectionné  de  voiture  pour  la  vidange  et  l'arrosage. 
111.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1878;  Tremeschini  et  société  Clerget  et 
représentas  par  Armengaud  jeune,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23. 
"terne  de  transmission  à  distance  des  indications  thermométriques,  baromé- 

et  autres. 

113.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  juin  1878;  Wetzel,  représenté  par  Desnos ,   à 
boulevard  de  Magenta,  n*  11.   —  Perfectionnements  dans  les  chapeaux  et 
>eoiiïares. 

113.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1878;  Hutchinson  et  Armstrong,  représen- 

Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
ses  à  fabriquer  les  clous  de  fers  à  cheval  ou  caboches. 

â\h.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1878;  HerbhvJoly,  à  Nouzon  (Ardennes). 
de  moyeu  de  rone  de  voiture,  en  fer,  avec  application  d'une  bague  ou  plate- 
en  métal,  par  fusion. 

£15.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1878;  Verrier,  faubourg  d'Arras,  a  Bé- 
1  (Pas-de-Calais).  —  Système  de  cible  métallique  mobile,  à  compartiments  et  à 

indicateurs. 
,216.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1878;  KirchhofF,  représenté  par  Casalonga , 
»,  rue  des  Halles,  n*  1 5.  —  Machine  à  faire  les  plissés,  les  plis  écrasés  et  les 

,217.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1878;  Fouqne,  à  Paris,  rue  de  Belleville, 
~  Système  de  générateurs  à  tubes  perfectionnés,  avec  foyer  mute  à  barreaux 
"les  et  soufflerie  divergente. 
$18.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1878;  Varey,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare , 

—  Amplificateur  des  sons  on  microphone  Varey. 
,Î19.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1878;  de  Tavernier,a  Paris,  boulevard  de 

û,  7.  —  Système  de  brancard  de  voiture. 

U30.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1878;  Marcilly,  k  Paris,  rue  de  Madame, 

—  Nouveau  système  d'impression  mécanique  des  planches  gravées  en  taille- 

U31.  Brevet  de  Quinze  ans,  21  juin  1878;  Sebillot,  à  Paris,  rue  Constance, 

J;x— Système  d'entrepôt  glacière  ponr  la  conservation  et  le  transport  de    toutes 

alimentaires.  - 

,Î23.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1878;  Corron ,  élisant  domicile  chez  la  dame 

"  à  Paris ,  boulevard  Pereire ,  n*  \n\.  —  Combinaison  mécanique   facilitant 

sur  les  cuves  à  teinture  de  rouleaux  liseurs  animés  d'un  mouvement  cir- 

125,213.  Brevet  de  quinze  ans,  si  juin  1878;  Budenberg,  représenté  par  Bran- 
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don ,  à  Paris ,  rue  LaÛQlte ,  n*  1 .  —  Nouvelle  boîte  à  essieu  pour  wagons  des 
de  fer  et  autres  véhicules. 

125,22k.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  187$;  Ch^mery,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Saint-M-mr,  n"  io4.  —  Nouveau  système  de  jumelles  longues-vu» s.        J 

125.225.  Brevet  d«  quinze  ans,  21   juin   1878;  Kleinjasper,  à  Paris,  rue  SéÊ 
Honoré,  n°  296.  —  Clavier  transporteur. 

125.226.  Brevet  de  quinze  an*,  21  juin  1878;  Danois,  représenté  par  Bi 
Paris,  boulevard  Saint-Martin  f  11*17..—  PerfecùonueiDeata  dans  la  febricatioftj 
papier  peint  repoussé. 

125.227.  brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  avril  1891)  pria,  le  ai 
1878,  par  Wurtbingtoa,  représenté   par  Albert  Catien,  à  Paris,  boulevard 
Denis,  u°  1.  —  Appareil  perfectionné  destiné  à  décrire  d*-s  cercles  ou  arcs  de 
à  indiquer  un  ou  plusieurs  rayons  et  à  mesurer  Tare  ou  la  circonférence  du 

125.228.  Brevet  de  quinze,  ans,  21  juin  1878;  Btévitire,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Séhastopol,  n  8a.  —  Velours  peluche  et  drap  caoutchoutes 
la  production  de  fleurs,  fruits,  graines,  etc.  artificiels. 

125,220.  Brevet  de  quiuzeana,  21  juin  1878;  Bréviaire t  représenté  par  H< 
Paris,  boulevard  de  Séba*topol,  u*  82.  —  Talieias  gommé  pour  fleurs  et  feuil 

125.230.  Brevet  de  quinze  an*;  21  juin  1878;  Guerbois,  à  Pans,  rue  de 
n*  53.  —  Nouveau  système  de  conserves  alimentaires. 

125.231.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  187S;  Young  et  Xeilson,  repris* 
Dumas,  a  Paris,  boulevard  Beauman  hm,  n'  q5  — Système  de  refrigéraiiaa, 

125.232.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1878;  Charretier  et  Gunuet;  le 
rue  Boileau,  n*  40;  le  deuxième,  rue  des  Troi*-Pi  rre»,  n"  52,  à    Lyon  (j 
Système  de  poéle-l'ourueiiu  à  l'usage  du  charbon  de,  bois  et  de  terre. 

125.233.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1878;  Serve,  représenté  pu-  Réotor») 
des  Squares,  u°  6,  à  Lyon  (Hhôue).  —  Application   du  pbosfhure  d'hydrugi 
destruction  du  phylloxéra  et  autres  insectes  imitit/c^  dan*  le  »eiu  de  h  tc»*re.  j 

125.234.  Brevet  de  quinze  uns,  4  juillet   1878;   Vialion,  représenté  par 
rue  Fenandière,  n*  A4  »  a  Lyon  (Rhôue).  —  Appareil  b<odo-brocheur  pour  soi 
filets. 

125.235.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1878;  Canin,  représenté  par  liesse^ 
lieutard,  n°  174»  a  Marseille  (Bouches-duRhoue).  —  Nouveau  genre  de  fui 
permanent  pour  la  cuisscu  des  produits  céramiques. 

125.236.  Brevet  de  dix  ans,  3  juillet  1878;  Avn<ird,  rue  Mouneyra,  n'-ji. 
deaux  (Gironde).  —  Nouveau  système  de  lampe  *  e*senïe,  dite  lampe  de  pocke. 

125.237.  Brevet  de  quinze,  ans,. a  juiU:L  1878;   P«tillaud,  au  liée,  près 
(Seine-»  t-Marnej.  — Moteur  hydraulique,  momement  perpétuel. 

125.238.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1878;  ThouLeui,  rue  des  Rehgû 
n"  jo,  a  Saitit-Chamoud  (Loire).  —  Laminage  des  fourches  faites  d'un  seul 
sans  soudures  au  laminoir. 

125.239.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1878;  Delhrouck  fils  et  Rolland,  à 
(Nord).  —  Système  de  i>urette>l<impe. 

125.240.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1878;  Cocu,  à  U  Fère  (Ai*ne).  — 
foir  hermétique  destiné  à  la  fabrication  des  huiles. 

125.241.  Br.vei  de  quinze  ans,  22  juin   1878;  Goitard  (MIU),    représenta 
Boillot,  à  Paris,  Palsit- Royal,  galerie  de  Monlpensier,  u**  34  et  35.  —  P< 
nementn  dan*  le*  montres  a  remontoir. 

125, 2&2.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1878;  Mouline,  élisant  domi  :ita  cheil 
chet,  à  Paris,  rue  Turgot,  n*  23.  —  S)  sterne  de  captletie  à  curseur  pour  les 
à  soie. 

125,243.  Brevet  de  quinze  ans,  22  iuin  1878;  Acbard,  à  Paris,  rue  de  Pi 
n*  60.  —  Nouveau  frein  à  embrayage  électrique. 

125,2 '1^1.  Brevet  de  quinze  an*,  22  juin    1878;  Lemaire  et  Maruier,  llisai.ti 
cile  ch<  1  Matiry ,  rue  du  Pont-Neuf,  n  8.  —  .Nouveau  trousse-jupes  pour  dai 
p*ge-#grafe  à  ressort. 

125.245.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1878;  Lcpritier,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  g5.  —  Geure  de  briquet  porte-Allumettes  il 
mage  instantané. 

125.246.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1878;  Hock.  représenté  par  Ai 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stra»bourg,n'  23.  —  Perfectionnements  aux 
à  air. 
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115,347.  Brevet  de  quinze  an*,  ta  juin  1878;  Denis,  représenté  par  Frossard,  à 

(faro,  boulevard  de  Magenta,  n°  3i.  —  Système  de  moteur  à  ressort,  applicable  aux. 

1,  bateau  ou  a  toutes  autres  destinations. 

&2*8.  Brevet  de  quinze  an»,  aa  juin  1878;  Demouchy,  à  Paria,  rue  d'Angou* 

l,  u*  16.  —  Boutons  métalliques  moulés. 

jttWW.  Brevet  de  nuioze  ans»  ai  juin  1878;  Ofiermann,  représenté  par  Desnos,  à 

"   \,  buu'evard  de  Magenta ,  n°  11.  —  PerfectiounemenU  aux  machines  a  peigner 

t,  la  laioe  et  autres  matières  textiles. 
1&K0.  Brevet  de  quinze  ans,  32  juin  1878  ;  Despaquîs,  représenté  par  Desnos»  à 
1  "i, boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Photo*cbromographie  sur  planches  en  géla- 

tôl.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1878;  Amade,  représenté  par  Desnos,  à 
1,  boulevard  de  Magenta ,  u°  u.  —  Système  de  machines  à  calculer. 
\252.  Brevet  Ce  quinze  ans,  22  juin  1878;  Michaud,  représenté  par  Blétry 
i,i  P-ns,  rue  des  FiUes-du-Catvaire,  n°  6.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication 
jettwx  à  patios, 

5,253.  Brevet  de  quinze  ans,  22jaïn  1878;  Prince,  représenté  par  Biétrv  frères, 
»,  rue  des  Filles-du- Calvaire,  u*  6.  —  Mètre  en  acier  à  couverture  adhérente, 
nraiot  U  rouille  et  facilitant  ta  gravure  et  la  lecture  des  divisions. 

Brevet  de  quinze   ans,  6"  juillet  1878;  Perrard,  représenté  par  Beooit- 
i.àLoaN-Ie-Sauuier  (Jura).  — '  Nouveau  système  de  pince-nez  dit  à  bascule. 
U55.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1878;  Bouchard,  à  Poitiers  (Vienne).  — 
vu  système  de  fermeture  pour  magasins  et  croisses. 

,556.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Capgrand-Mofhes,  à  Paris,  cité  de 
trn*20. — Procédés  permettant  d  obtenir  les  écorces  de  chêne-liège  sans  croate 
iter  ainsi  les  crevasses. 

},257.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Lacolle,  à  Paris,  place  Jussîeu,  n"5. 
pareil  destiné  au  mes  orage  du  pétrole  et  de  tous  les  liquides  ou  essences 
iimbies  on  expfosibles. 

i,258.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  juin  1878;  Bruninghaus  frère  s  et  compagnie, 
ntès  par  Baneret  compagnie,  à  Paris,  norrievard  Poissonnière,  n*  2  2.— Boite  à 
'ta  fourches  à  faner,  à  fumier,  etc. 

>,259.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  juin  1878;   Schuchard ,  représenté  par  Bauer  et 
ignie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Nouveau  moyen  de  s'orienter 
kerain  de  fer  on  drftgence ,  appelé  indicateur  territorial. 

">,2$0.  Brevet  de  quinze  ans,   24  juin   1878;  Garon,  à  Paris,  rue  du  Cherche- 
[,  a*  58.  —  Enduit  préservatif  contre  l'humidité. 
'1,261.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  jnin   1878;  Duret,  à  Paris,  rue  de  BeBeviHe, 

—  Ilausse-ton  chromatique  de*  crayons. 
1,361  Brevet  de  qninze  an»,  a4  juin  1878;  Donn,  représenté  par  Armengaud 
t,  à  Paris,  roe  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  Télévation  des 
et  antres  liquides,  et  dans  les  appareils  employés  A  cet  effet;  plusieurs  parties  de 
[perfection a ements  étant  au**si  applicables  à  d'autres  buts  semblables. 
~>4W.  Brevet  de  quinze  aoa,  ai  juin  1878;  Qnétea-Trémois,  représenté  par 
tag*ud  aine,  à  Paria ,  nie  Saiui-Sébaatien ,  u°  45.  —  Appareil  à  guider  les  Lames 
[scies  à  ruban. 
^4.  Brevet  de  qninze  ans;  a4  juin  1878;  Herran  et  Chsndé,  à   Paris,  rue 
1 ,  n°  27.  —  Fabrication  des  matières  colorantes  obtenues  par  l' action  du 
tire  d'aluminium  anhydre  sur  les  nitro-benzines. 

>»265.  Brevet  de  quinze  ans,  2 4  juiu  1878;  Maque,  représenté  par  Baiijuand, 
',  na*sage  des  Petits- Pèrts ,  n*  1.  —  Aspirateur  de  goudron  balsamique. 
^66.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  WaWoer,  représenté  par  Makar,  à 
a*staee  des  Panoramas,  n*  2».  —  Biberon  à  soupape  d'air, 
>3r>7.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Lecaune-Mar^chal,  représenté  par 
r»ier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Etoffe  en  chenille  double  face. 
J*5»268.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  juin  1878;  Lecaisne- Maréchal,  représenté  par 
"^  roitr,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  i5.  —  Chenille  bouclée  pour  étoffe  à  cW 
11. 

Iî5,2t>9.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  18^8;  Schneider  et  compagnie,  represen- 
■jsrTardy,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  a6.  —  Scie  ou  fraiseuse  a  outils  rappor- 
1  pour  dncouper  les  métaux  soua  fortes  épaisseurs. 
l25,2:o.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Potier,  représenté  par  Le  Blanc  et 


Pages,  h  Paris,  nie  Sainte-Apolline,   n*  s.  —  Perfectionnements  dans  les  jovd 
d'enfants.  ' 

125.271.  Brevet  de  quinze  ans,  24 juin  1878;  Greffe,  élisant  domicile  chez PîoltJ 
à  Paris,  rue  Fabert,  n°  4o.  —  Perfectionnements  aui  appareils  à  distiller  loeoéÉ 
biles.  * 

125.272.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Mallée,  à  Paris,  me  do  ftoftâ 
Sicile ,  n°  38.  —  Gril-rôtissoire.  " 

125.273.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Everickx,  représenté  par  AMj 
Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1 .  —  Système  d'articulation  pour  tdHJ 
et  sièges  pliants  et  son  application  spéciale  à  un  siège  pliant  à  sacoche.  "^ 

125.274.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Pradier,  représenté  par  Desm 
Paris,  bouloard  de  Magenta,  n°  11.  —  Genre  de  robinet. 

125.275.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Sergeant,  représenté  par 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Moteur  perfectionné  pour  faire  tourner 
meules  de  moulin. 

125.276.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  de  Pezerat  et  Guilleminot, 
sentes  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Utilisation da  a 
roulant  des  chemins  de  fer  comme  moyen  de  publicité. 

125.277.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1878;  Dasson ville  de  Saint-Hubert, 
domicile  chez  Delbaude,  a  Paris,  boulevard  Pereire,  n*  208.  —  Machine  à  *' 
meules. 

125.278.  Brevet  de  qnioze  ans,  25  juin  1878;  Shedlock,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n°  52.  —  Perfectionnements  dans  la  fabi 
Tépuration  du  gaz  d'éclairage. 

125.279.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1878;  Paillard,  représenté  par  Mé 
Paris ,  rue  de  Châteaudun ,  n°  5.  —  Générateur  à  gaz. 

125.280.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1878  ;  S  te  in  le  et  Hartung,  représc 
Méresse ,  à  Paris ,  rue  de  Châteaudun ,  n°  5.  —  Nouveau  thermomètre  et  pv 
à  graphite. 

125.281.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1878;  Gozza,   représenté  par  M 
fard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°26.  —  Mouton  perfectionné  pour  enfoncer  les 
de  pavage. 

125.282.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1878;  Jahncke,  représenté  par 
à  Paris,   boulevard   Saint- Martin,  n°  17.  —  Perfectionnements  dans  des 
caisses  et  autres  récipients  métalliques,  et  dans  la  fabrication  desdits  articles. 

125.283.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  1878;  Battersby,  représenté  par  Bai 
à  Paris,  boulevard  Saiot-Martin,  n*  17.  —  Appareil  perfectionné  de  sauv 
mer,  également  utilisable  pour  récréations  et  autres  applications. 

125.284.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1878;  Unger,  représenté  par  D 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  Cal 
de  la  soude  au  moyen  d'ammoniaque  et  d'acide  carbonique,  et  aux  ap 
employés. 

125.285.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1878;  Hutinet,  représenté  par  Le 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  mac! 
imprimer  la  lithographie. 

125,280.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1878;  Junker  et  Ruh  (société), 
tée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perf< 
ments  aux  machines  à  coudre. 

125.287.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  juin  1878;  Sturgeon ,  représenté  par  B 
à  Paris,  rue  l. affilie,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  et  a 
servant  a  refroidir,  sécher  et  purifier  l'air  atmosphérique  destiné  à  servir  deréfrîj 

125.288.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  18784  Gardner  (les  sieurs),  rep 
par  Brandon,  à  Paris,  rue Laffîtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  pelles  à 
ou  à  épices. 

125.289.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1878;  Hooper,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  fusées  dei 
tage  et  autres,  et  dans  les  appareils  servant  à  les  lancer. 

125.290.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  25  décembre  1891)  prirî 
25  juin  1878,  par  Greenwood ,  représenté  par  Desnos,  à  Pari*,  boulevard  de  Mi 
n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  et  appareils  à  filer  et  à 
fils. 
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135,991.  Brevet  do  quinze  ans ,  25  juin  1878;  Crucifix,  représenté  par  Desnos,  à 
ftris,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1.  —  Genre  de  boutons  de  manchettes. 

135,295.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1878;  Faucher,  à  Viviers  (Ardèche). — 
laUèmes-flâconj  religieux  portatifs,  disposés  pour  contenir  des  eaux  miraculeuses. 
*41$»393.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillot  1878;  Troll,  à  la  Vernarède  (Gard). — 
j^pcrdl  avertisseur  pour  l'alimenlaiion  des  chaudières. 
-125,294.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  juillet  1878;  Brocard,  boulevard  Beau  voisine, 
'18,  à  Rooen  (Seine-Inférieure).  —  Moteur  automobile. 

395.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1878;  Païlas,  élisant  domicile  chez 
,rue  Prosper,  n°  i5,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Cartes  mnémoniques. 
135,396.  Brevet  de  qninze  ans ,  1 1  juillet  1878;  Hénon ,  à  Cbauny  (  Aisne).  —  Mou- 

t perpétuel,  moteur  rotatif. 
415,397.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1878;  Renn,  è  Paris,  roe  de  Rambnteau, 
l&.  —  Charnière  mobile  appliquée  à  un  bracelet. 

293.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juiu  1878;  Schûrmnnn,  représenté  par  Gud- 

,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n"  12.  —  Système  de  transmission  pour  cour- 

dejtiné  à  transmettre,  à  volonté,  eu  deux,  trois  ou  plusieurs  vitesses diffe- 

,  la  vitesse  angulaire  d'une  seule  courroie ,  et  cela  sans  aucune  interruption  de 

Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1878;  Ritter,  représenté  par  Gudmann,  à 
l,*0sJevard  du  Temple,  n°  12.  —  Transmissioa  mobile  et  pouvant  être  dirigée  à 

WOO.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin.  1878;  Roos  et  Bouzadoux,  à  Paris',  boule- 
[Bnssmann,  n*  3s.  —  Cadres  en  cuivre  estampé  et  encadrement  des  tableaux. 
11.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1878;  Chassagnot,  représenté  par  Le  Blanc 
1,  à  Paris ,  me  Sainte-Apolline,  na  s.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
1er  en  taille-douce. 

1.302.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1878  ;  Pinti ,  représenté  par  Albert  Caben, 
";,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Instrument  remplissant  la  double  fonction 

de  serviette  et  de  fixe  serviette,  dit  rond  fixe-serviette. 

1.303.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1878;  Tardy,  représenté  par  Armengaud 
ii  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  boite  avec  son  couvercle, 

deux  d'une  seule  pièce ,  sans  soudures  et  à  cannelures,  soit  droites,    soit 

104.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1878;  Clergé,  élisant  domicile  chez  Cos- 
Paris,rue  Saint-  Marti  n,  n*  345.  —  Différents  moyens  mécaniques  pour  fixer 

re  des  capotes  de  voitures  d'enfants  et  de  malades,  à\\&  fixe-capote. 
),305.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  juin  1878;  Stephany,  représenté  par  Armen- 
1  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  bateau  à  chaîne. 
)6.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1878;  D  api  n  (les  sieurs),  représentés  par 
md  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23.  —   Procédé  de  coloration: 
ïes  fleurs,  plumes,  oiseaux  et  autres  objets  de  fantaisie. 
>,3G7.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1878;  Mancelin  et  Duval  (société),  repré- 
par  Armengaud  jeune ,  u  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Nageur- 
idit  ï  intrépide. 

>,308.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1878;  Boucard,  représenté  par  Desnos,  à 
U  boulevard  de  Magenta,  n0  11.  —  Procédé  et  appareil  pour  l'impression  des 
ta  sec. 

5,309.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1878;  Kayser,  représenté  par  Blétry  frères, 
rue  des  Filles- du-Calvaire,  n°  6.  —  Wagon  basculant,  pour  terrassements, 
m  de  ruinerais  et  autres  emplois  semblables. 

»10.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1878;  Loiseau  fils ,  représenté  par  Blétry 
i,â  Paris,  rue  des  Filies-du-Calvaire,  n°  6.  —  Nouvel  électro-aimant  et  ses  appli- 
». 

tôll.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1878;  Raquet,  représenté  par  Blot  (M"), 

t  Neuve-La  ai  endeau,  n°  5,  à  Amiens  (Somme). —  ORit  ventilateur  destiné  à  être 

aux  nettoyeurs  à  batteur  horizontal  dits  nettoyeurs  d'Amiens,  et  autres  ana- 

125,312.  Brevet  de  quinze  ans,i5  mai  1878;  Morand,  représenté  par  Neveu,  à 
^dWc  (Isère).  —  Appareil  destiné  à  donner  des  bains  résineux  aromatiques. 
),313.  Brevet  de  quinze  ans,  22   mai   1878;    Labeyrie,  à   Casteinau-d'Auzan 
rs  .  —  Pressoir  dit  pressoir  à  force  et  vitesse  variables, 

Xir  Série.  3o 
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ïaMit.  Brevet  da  quinze  «us,  xh  mai  1878;  Saussier,  à  Miee  (Alees-tfarilie» 
—  Appareil  chauffe-eau  à  gai,  brûlant  à  courant  d'air  sercé  et  utmaant  lésai 
chauffage ,  pour  produire  le  courant  d'air  forcé.  ., 

195.315.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  mai  1879;  Lavateret  Akau4jéYy,rtsrea»J 
par  Desnos,  à  Pari» ,  boulevard  de  Magenta,  a°  11.  —  Perieciionneeaaats daatll 
tillage  typographique.  4 

125.316.  Brevet  de  (jointe  ans,  8  juin  1878  ;  Dagassan  et  Beeoad ,  à  Clairet  (Uft4 
Garonne) .  —  Moteur  t  iieraiohydmulftque.  j 

125.317.  Brevet  de  quinze  ans,  i°  juin  1878;  Langlots  et  Lbontme,  à  BeriiUI 
Letellier,  n°  7.  — -  Enveloppe  nationale  vivement  ouverte,  J 

125.318.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  18  février  189a)  pria.  Il  SjÉ 
1878,  par  Mesny  ,  représenté  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  ârât«Marun,  n'  rpâj 
Dispositions  perfectionnée»  applicables  aux  ceintures  da  sauvetage,  rendant 
Utilisables  comme  oreillers. 

135.319.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1878;  Fuak,  à  Paris,  nia  da  Fait 
Saint-Martin,  n°  247.  —  Hélaoomètra  indiquant  ka  longitudes  et  les 
retirée  et  pouvant  servir  d'herlage  universelle. 

125*320.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  1  juin  1878;  Faune  et  Mariy  (société), ref 
par  Desnos,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Composition  dite 
•u  pierre  artificielle  indésagrégeaMe  et  ses  diverses  applications. 

125.321.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1878;  da  Beuverajad,  vicomte  délai 
à  Paris,  rue  Richepanse,  n°  14.  —  Produits  arsenicaux  pour  la  destruction #4 
taxera  et  attires  insectes  nuisibles. 

125.322.  Brevet  de  quinae  ans,  as  juin  1878;  Pechiney  et  compagnie,  leeufcj 
par  Desnos, à  Paris,  boulevaed  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectioneeeaenti 
imbrication  de  la  soude  brus*  et  de  la  potasse  brute  par  le  procédé  Leblanc. 

125.323.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1878;  Grouan,  représenté  par 
Paris,  rue  Blomet,  n°  63u  —  NeuveHe  mancenve  pour  ascenseurs  ky< 
■aeateeharges  et  tous  élévateurs» en  général,  fonctionnant  par  Tean,  aUtei 
système  Crouan. 

135.324.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1878;  Pierre  et  Raynal,  à 
(Aude).  —  Appareil  destiné  à  prévenir  les   accidents  des  aaacbine»  à  v»j 
avertisseur  extérieur  à  niveau  mobile, 

125.325.  Brevet  de  quinze  ans ,   10  juillet   1878;  Fazellier-Lé^cr  et'Tl 
seprésentés  p»r  Foucault,  à  Cbsriewitte (Ar  sennes).  —  Msxtraunaécaniqtte  oaj 
à  bascule ,  applicable  à  la  fabrication  des  clous  et  autres  pièces  4e  ferronaeni. 

125.320.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  18*78;  àfoults  fils  et  Crezcs,à' 
goitre  (Tara).  -—  Fabrication  de  draps  de  lit  en  laine  sans  coutures. 

135.327.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juillet  1878;  £»pinasse,  directeur  des 
du  Saut-du-Tarn ,  commune  de  Saint* Juéry  (Tarn).  —  Fsbriration  mécanisée! 
faux,  du  fauchon  et  en  général  de  tous  objets  similaires. 

125.328.  Brevet  de  quinze  aos,  27  juin  1878;  Anquetin,  À  Paris,  rue  <TJ 
a*  77.  —  Perfectionnements  apportes  aux  séant res  à  remontoir. 

135,320.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1878;  société  «non  y  me  de  fafer 
dynamite,  représentée  par  Armengaui  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  e*l 
Perfectionnements  dans  k  fabrication  des  matières  expleeitle*. 

125.330.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1878;  Boum  (M""),  représentée  atri 
Boffard,  à  Pflris,  rue  Vivienne,  n*  28.  —  Perfectionnement*  dans  la  maaièfSi 
appareils  pour  mesurer  les  liquides  en  les  tirant  de  leur»  récipients,  et  dtati 
raénte  de  les  tirer. 

125.331.  Brevet  de  quinze  ans,  27 juêa  1878;  Durand,  rue  de  Paris,  n*  ta, 
eenne»  (Seine).  —  Forme  particulière  de  pièce  souple  en  sangle,  toile,  etc., 
dans  la  confection  des  pliants. 

125.332.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1878;  Vaudois,  représenté  par 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  <~  Eueeeableée  procédés  perfectionnés,  ~ 
la  métallurgie  en  général. 

125.333.  Brevet  de  quinze  an»,  27  juin  1876;  HoHein,  représenté  par  Ai 
jeune,   à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  à  tailleries 
d'engrenage. 

125,330.  Brevet  de  quinte  ans,  27  juin  1878;  Lévy,  représenté  par  Ai 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  dés  A  coudra < 
devises  commerciales. 
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1SM36.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1878;  Coupier  et  compagnie,  représentés 
par  Desnos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Perfectionnements  dans  U 
ttriatioa  des  portières  eotaraittes  artificielle*  dérivées  des  goudrons. 

1Î5,336.  Brevet  de  quinte  ans,  27  juin  i8i&\  Erhardt,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  roulettes  applicables  à  tous  les 

fOftfcf. 

125,337.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1878;  Michel,  à  Paris,  rue  de  Lécluse, 
b*  10.—  Publicité-annonce  instantanée  de  jour  et  de  nuit  dans  des  voilures  roulantes 
nrit  voie  publique. 

115,33$.  Brevet  de  quioze  ans,  28  juin  1878;  Lightfori  (M"*),  représentée  par 
Méiry  frères,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Appareil  à  voter. 

295,339.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  jowi  1878;  Martin ,  à  Paris,  représente  par  Girard , 
â  Paris,  boulevard  de  Msgenta,  n*  84. — Nouveau  système  de  fermeture  formant  anse 
ftar  boîtes  à  laît ,  avec  cachet  de  sûreté. 

135,310.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1878;  Sonne nwald,  représenté  par  Gud- 
■srni,  à  Par»,  boulevard  du  Temple ,  a*  12.  —  Machine  polygone  à  fraiser. 

H5.3M.  Brevet  de  quinte  ans,  28  juin  1878;  Bussi,  représenté  par  Albert  Cahen  , 
tftris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  ♦.  —  Application  du  gaz  acide  sulfhydnque  à  la 
touilion  des  chrysalides  de  vers  à  soie. 

123,342.  Brevet  de  ouinze  ans.  28  juin  1878  ;  Jolicar,  représente  par  Le  Blanc  et 
hfh,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  rt*  s.  —  Compteur  a  eau 
M5,3*3.  Brevet  de  quinze  ans.  28  juin  1678;  GuibLet,  représenté  par  Le  Blanc  et 
,à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  échappements  a 
le-msort  des  chronom êtres  de  marine. 
125,341  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1878;  Landicret  rtaudaiiie,  représentés  par 
e,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Siphon  tout  verre  ou  tout  cristal 
vaux  gaieuses .  etc. 

5,345.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  juin   1878;  Crâne,  représenté  par  Desnos,  à 

rw.  boulevard  de  Magenta ,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  vêlements. 

i,346.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  janvier  1892)  pris,  le  28  juin 

!,  psrTyler,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Msgenta,  n*  11.— 

tionnements  dans  les  protecteurs  ou  gardes  des  anches  de  clarinettes  et  autres 

nents  de  musique  analognes. 

•347.  Brevet  de  quiexe  ans ,  28  juin  1878;  Perrotte,  représenté  par  Desnos ,  à 
,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  jeu  dit  course  de  toupies  hûlûn- 
ts. 

te.348.  Brevet  de  quinze  ans,   28  juin  1878;  Perillat,  représenté  par  Hébré,  à 
l""  1,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8o«  —  Application  du  baromètre  anéroïde  sur 
de  tous  genres. 
i,349.  Brevet  de  ouinze  ans,  28  juin  1878;  Manne  ville,  représenté  par  Hébré,  à 
1,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  83.  —  Emblème  décoratif  national  pour  drapeau 
kcais. 

425,350.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1878;  Brousseau,  rue    Perronet,  n°  10,  à 
iHy  (Seine).  —  Tickett-contrôle  des  voilures  de  place  et  de  remise. 
J5.351.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1878;  Lépinette  et  Rabillond,  avenue  de 
[,  n*  66, à  Lyon  (Rhône).  — Moteur  à  vapeur  simplifié  sans  garnitures,  à  détente 
'  ative  et  à  grande  vitesse. 

>,352.  Brevet  de   quinze  ans,  6  juillet;  Coignet,  repivsmté  par  Lépinette  et 
llond,  avenue  de  Saxe,  n8  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Régulateur  de  vitesse  a  mer- 

,353.  Brevet  de  quioze  ans,  9  juillet  1878;  Pontio,  représenté  par  Bretton, 
Vitton,  n*  20,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  ti«su  fraugeable. 
J25.35G.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juillet  1878 ;  Rozier  ( M"*  veuve) ,  représentée  par 
psire,  rue  des  Capucins,  n*  22 ,à  Lyon  (Rhône).  —  Régulateur  à  gaz  automatique , 
psdé  à  la  fois  sur  les  lois  de  Mariette  et  d'Archimède  et  à  ressorts  compensateurs. 
rj3S,355.  Brevet  de  quioze  ans,  11  juillet  1878;  Muller,  représenté  par  Bretton, 
BKiYiuon,  n*  20,  à  Lyon  (Rhône).  —  Produit  ou  composition  destiué  à  cirer  le 
irir. 

1)5,356.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  juillet  1878;  Meoudet,  boulevard  df s  Dames, 
f  w$,  à  Marseille  (Bonches*du- Rhône).  —  Système  de  ressort  pour  portes,  à  ten- 
eur amovible,  monté  sur  gonds  ou  crocs. 

135,357.  Brevet  de  quittée  ans,    10  juillet  1878;  Passemard,  rue  des  Enfants  - 

3o. 
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Abandonnés,  n*  n,  à  Marseille  (Bonches-du-Rhône).  —  Procédé  pour  combattre] 
phylloxéra.  ' 

125.358.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1878;  Meiffren et  compagnie,  repréia 
tés  par  Ville-Wells,  avenue  du  Prado,  ng  123,  à  Marseille  (  Bouc  h  es-du  Rhône).- 
Machine  à  frire  les  ?acs  en  papier  de  tout  format.  J 

125.359.  Brevet  de  quinze  ans,    10  juillet  1878;  Aube  le  jeune  et  coi 
représentas  par  Coquidé,  à  Draguignan  (Var).  —  Nouveau  système  de  pompe~'J 
pompe  Gabriel. 

125,300.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1878;  Brown;   représenté   par  Bai 
compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  22.  —  Nouveau  système  de  oiacMj 
à  air  chaud.  »J 

125,3'H.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1878;  Dtmann,  représenté  par  Dncointfj 
Paris,  rue  des  Petit  s<Hôtel.i,  n*  20.  —  Métier  à  tisser  pour  soieries.  .-4J 

125.362.  Brevet  de  quinze  ans,29Juiu  1878;  Lebreton,  à  Pari*,  nie  de  la 
mine,n   37.  —  Indicateur  continu  de  vitesse. 

125.363.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1878-,  Sabatifr  (M"8), représentée  par, 
à  Paris,  rue  du  Bac,  n°  4o. —  Système  de  pupitre  pour  lire,  et  écrire  dans  son 

125.364.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1878;  société  anonyme  des  éi 
l'Ouest,  représentée  par  Autier,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  ho.  —  Système  de 
tion  des  matières  solides. 

125,305.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1878;  Botté,  représenté  par  Albert 
à  Paris ,  boule var.l  Saint-Denis,  n°  1.  —  Fabrication  d'un  genre  de  boatoosà 
loppe  préservatiice. 

125.366.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1878;  Clert ,  représenté  par  Casai 
Paris,  rue  des  Halles  ,  n°  i5.  — Nouveau  système  d'épierreur  des  crains. 

125.367.  Brevet  de  quinze  ans, 29  juin  1878;  GaifUrd,  représenté  par  Boni 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Autin ,  n°  18.  —  Appareil  perfectionné  pour  le 
sèment  des  dents. 

125.368.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2  janvier  189*2)  pris,  le 
1878,  par  Thompson,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,   bouleri 
Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  laver  les  " 
et  autres  récipients. 

125.369.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  juin  1878;  Fox,  représenté   par  Ban 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°   17.  —  Perfectionnements   dans  les  cai 
chaudières  à  vapeur,  ainsi  que  dans  les  appareils  qui  servent  à  fabriquer 
neaux  perfectionnés. 

125.370.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1878;   Fox,  représenté  par  Bai 
Paris,  boulevard   Saint- Martin,  n°  17.  —  Perfectionnements   dans  les  tubes 
transversaux  employés  dans  les  chaudières  à  vapeur,  dans  1rs  boîtes  à  feu,  etc. 
ainsi  qu  >  dans  les  appareils  qui  servent  à  fabriquer  ces  tubes  perfectionnés. 

125.371.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1878;  Enzinger,  représenté   par 
Paris,  boulevard  de.  Magenta,  n°  11.  — Appareil  à  fil  (ration  universelle. 

125.372.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1878;  Fdwards,  représenté  par  De 
Paris,  boule  v«*>  ri  de  Magenta,   n°  11.   —  Perfeclionneme nts  dins   les    f>rmcf 
chaussures. 

125,373    Brevt  de  quinze  ans,  29  juin  1878;  Gilman,   représenta   par  De*i 
Pari*,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dan«i  les  ait  iches 
à  réunir  i-t  à  fixer  le*  bouts  des  oreille*  ou  bandes  de  balles. 

125,37'i.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1878;  Mangin  ,  représenté  par  Des 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  dit  périgraphe  insu 

Îjui  permet  d'obtenir,  par  la  photographie,  le  panorama  d'un  point   donné, 
orme  d'une,  couronna  circulaire  plane. 

125.375.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1878;  Marchon ,  représenté  par  D< 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  d'appareil  à   clef  alphabétique' 
composer,  transcrire  et  déchiffrer  les  dépêches  secrètes. 

125.376.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  i3mai  1892)  pris.  Je  29: 
1878,  par  Ilnlbcn,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n* 
Appareil  alimentïi.r  perfectionne  pour  machines  à  batire. 

125.377.  Brevet  de  quinze  ans,  ?g  juin  1878;  Kluniinger,  représenté  par 
a  Paris,  boulevard  de.  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  frein  mécanique  autc 
actionné  par  la  pression  des  charges. 

125.378.  Brevet  de  qnin«e  ans,  29  juin  1878;  MangdP-Danicl  (M-*  veuve). 
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Matée  par  Damas,  à  Paris,  boulevard  Beajunarchais,  u8  g5.  —  Couverts  à  médail- 
le. 

CERTIFICATS  D'ADDITION,  ! 

Biepfe,  6 avril  1878,  brevet  117,891.  (Piano  a  cloches  décrétai.) 

GsvlaDgbon,  10 avril  1878,  brevet  11 5,5a 2.  (Nettoyeur- balayeur  automatique.) 

et  Le  Vavasseur  (Société),  1"  avril  1878,  brevet  1 23,58 1.  (Moniteur  mural 
locations.) 

et  Le  Vavasseur  (Société),  cessionnairc  du  sieur  Braquet,  1"  avril  1878, 
et  117.113.  (Dictionnaire  mural  de  l'industrie  et  du  commerce;) 
1  iae-Sombart  et  compagnie,  i*  avril  1878,  brevet  i2i,o3i.  (Perfectionnements 

latânnètres.) 
B*e,  r avril  1878,  brevet  120, a 58.  (Bouchon  pour  bouteilles  devant  contenir  des 
on  des  liquides  gâteux.  ) 

ad,  ic*  avril  1878.  brevet  m,5oi.  (Moyens  de  construction  des  lignes  de 
rçs  avec  profils  de  rails  y  adaptés,  etc.  ) 

,  1*  avril  1878,  brevet  111,731.  (Chevalet-pupitre  à  ceinturon  et  à  fermoir 
alboms.) 

,  5  avril  1878,  brevet  1 20,882.  (Machine  à  rabattre  les  tètes  des  bouleets, 
,  mets,  grands  clous ,  etc.  ) 

"x  2  avril  1878,  brevet  1 21, 245.  (T  goniomètre  avec  combinaison  de  cercle 
etéevernier.) 
,  2  avril  1878,  brevet  109,844.  (Perfectionnements  aux  appareils  d'arrosage 
il  direction  des  insecticides.) 
owski,  2  avril  1878,  brevet  117,911.  (Chaudière  à  doisous  isolantes  sépara- 

et  Guiliemare,  2  avril  1878,  brevet  117,236.  (Verdissage  des  légumes  et 
îks  par  la  chlorophylle.  ) 
ise,  8  avril  1878,  brevet  120,6*2.  (  A Imanac h- indicateur  établissant  un  non-' 
le  de  publicité  journalière  et  permanente.  ) 
i3oijrnie,  11  avril  1878,  brevet  107,081.  (Entretoises-supports  pour  chemins  de 
les  mines,  etc.) 

in  et  Rieger  (Société),  3  avril  1878,  brevet  1 22,323.  (Armes  à  feu.) 
met  Louche! ,  3  avril  1878,  brevet  1 17,871.  (Moteur  hydraulique.) 
linger  et  Lévy  (Société),  3  avril  1878,  brevet  121,176.  (Tissu  simple  À  trame 

multicolores.) 
il,  7  mars  1878,  brevet  11 8,835.  (Injecteur  sous-sol,  à  dosage  variable  et 
1  correspondante  à  la  résistance  du  terrain.) 
1, 10 avril  1878,  brevet  118,068.  (Télégraphe  hydrostatique.) 
let,  h  avril  1878,  brevet  1 12,5*9.  (Condensateur  automatique  de  vapeur.) 
aander  et  Herrburger.   cessionnaires  du  sieur  Délerne,  4  avril  1878,  bre- 
!li5,454.  (Mécanisme  de  piano  à  répétition  parfaite.) 

Trçmaon,  4  avril  1878,  brevet  123,279.  (Grenoir  à  réduire  ou  broyer  le  blé ,  etc.  ) 
in,  *  avril  1878,  brevet  108,678.  (Étalage  direct  des  produits' de  ta  mouture, 
ibleaux  meules  pleines  ou  blutantes.) 

mi,  13  avril  1878,  brevet  1 19,570.  (Chauffe-bains  au  gai,  avec  chambre  chaude 
'k  litige.) 

et  Bégué  père,  10  avril  1878,  brevet  117,893.  (Système  de  fabrication,  à  la 
î,  des  bouteilles  à  Champagne  et  autres.  ) 

Ebelart,  11  avril  1878,  brevet  1 12,080.  (Tireuse  de  lames  pour  les  étoffes  façon- 
lin,  5  avril  1878,  brevet  123,398.  (Lanterne  règle-flamme.) 
J,  5  avril  1878,  brevet  112,192.  (Perfectionnements  aux  ftisite  de  chasse  et 
^fiuils  de  guerre.  ) 
tester,  14  avril  1878,  brevet  111,758.  (Pieu  pour  la  plantation  des  tuteurs 

1, perches  à  houblon,  échalas  des  vignes.) 
aer,  6  avril  1878 ,  brevet  1  i3,ioo.  (Moule  à  cigarettes.) 

rtrou,  6  avril  1878,  brevet  118,140.   (Procédé  de  dégraissage  et  d'épuration 
tée des  étoffe*.)  . 

rin  (Les  sieurs),  6  avril  1878,  brevet  122,597.   (Système  pour  empêcher  le» 
is  des  trains  de  chemins  de  fer.  ) 
Umbert,  6  avrrl  1876,  brevet  m ,655.  (Chariot  culbuteur.) 
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Compagnie  des  mines  de  Vicoiree,  6  avril  1876,  brevet  ii<,955.  (Trémie  4e 

Î^ement  pour  rembarquement  et  le  déchargement  des  charbons,  minerais,  etc. 
es  ports  et  gares.) 
Klotz  (Société),  8  avril  1878,  brevet  116,818.  (Système  de  fixe-cravate.) 
Aversenq,  1 1  avril  1878,  brevet  1 18,370.  (Machine  à  vapeur  à  force  centrifuge  i 
Fourmau-Piot ,  1  5  avril  1878 ,  brevet  1  o5,5 1  o.  (  Boites-étuis  pour  montres.  )  _  , 

Le  Bref,  9  avril  1878,  brevet  121,678.  (Application  d'un  tissu  spécial  à  l'extiueuVl 

du  jus  de  betterave  par  les  presses  continues.)  ,-j 

Amand,  9  avril  1878,  brevet  118,02a.  (Four  continu  à  cuire  le  ciment  et  lmjsj| 

duits  réfractaires  ou  autres.)  -j 

TMtneaehiBÎ  et  Lion  fils,  9  avril  1878,  brevet  11 8, «59.  (Pyromètre  à.ind&calisjj 

thermométriques.  )  .  j 

Colin,  9  avril  1878  ,  brevet  1 06,703.  (Fermoir  pour  cravates.  ) 
Rnger,  9  avril  1878,  brevet  96,775.  (Fers  à  repasser  à  chauffage  intérieur.) 
Pagnier  fila,  9  avril  1878,  brevet  1 22,767.  (Machine  à  biner»  ratisser  et  recka 
Lay,  9  avril  1878,  brevet  is3,6o5.  (Bateau-torpille.) 
Collombon,  i5  avril  1878,  brevet  i22,o34.  (Perfectionnements  dans  la  fab 

des  anneaux ,  bagues  ou  douilles  de  parapluies.  ) 
^  Jeeserand,  Fewot  et  compagnie  (Société) ,  16  avril  1878,  brevet  1*2,747.  ( 

tion  de  deux  satins  ou  satin  et  taffetas  collés  au  caoutchouc  ) 
MaUeval,  18  avril  1878,  brevet  118,1 5a.  (Régulateur  à  système  compensateur muj 

métiers  à  tisser.) 
Guigne* ,  19  avril  1878,  brevet  110,0*2.  (Moteur  utilisant  la  puissance  dan 

rants  d'air.  ) 
Ange,  16  avril  «878,  brevet  i23,65a  (Gâche  mobile  pour  serrure.  ) 
Dufour,  17  avril  1878,  brevet  1 18,628.  (Foyer  fumivore  brûlant  toute  fumée.) 
Valette,  19  avril  1878,  brevet  1 19,66a.  (Fer  à  repasser  à  poignée  mobile.) 
Lallemand,  20  avril  1878,  brevet  112,594.  (Avant-train  à  mouvement  ci 

sans  cheville  ouvrière.) 
Gardera,  20  avril  1878,  brevet  107,00e.  (Métier  mécanique  à  tisser  aveesesa 

utasetr.  ) 
Veyron,  20  avril  1878,  brevet  107,58 j.  (Machine  Jacquart  à  lève  et  baisse.) 
Dncousso  (Société),  20  avril  1878,  brevet  118,197.  (Système  de  transi 

signaux  électriques  aux  trains  en  marche.) 
Théodore,  10  avril  1878.  brevet  it8,5o5.  (Pendule  mvstérieu«e.) 
Donnay,  cessionnaire  du  sieur  Frey  fils,  10  avril  1878,  brevet  99,186.  ( 

fraiser.  ) 
De* tas,  10  avril  1878,  brevet  118,603.  (Fermeture  de  boatcilles,  flacon», 
Inçrand ,  1 1  avril  1878,  brevet  121,673.  (Appareil  à  tarauder  les  troua  borgne» 

les  pièce*  en  fer.) 
Puiveroiacher,  11  avril  1878,  brevet  117,735.  (Perfectionnements  aux 

appareils  destinés  à  la  production  et  à  l'application  des  courants  électriques.) 
itanijoly,  20 avril  1878,  brevet  118.059.  (Boucle  pour  la  coiffure  des  damea.) 

,  Peugeot  et  compagnie.  20  avril  1878,  brevet  107,381.  (Perfectionnements  ans 

chines  à  coudre  à  surjets,  pour  gants,  etc.) 
Meunier,  12  avril  1878,  brevet  iU,8o4.  (  Système  d'écrou.  ) 
Sanceau,  12  avril  1878,  brevet  119,630.  (Traitement  des  matières  animale* 

en  obtenir  de  la  colle  eu  une  aubtanoe  analogue  à  la  gélatine  et  pUasi 

propres  à  la  fabrication  du  papier  et  des  engrais.) 
Touflet,  12  avril  1878,  brevet  123,778.  (Question  duTrocadero.) 
Lahaussois,  12  avril  1878,  brevet  118,911.  (Machine  à  comprimer  les  fo 

toutes  matières  encombrantes.  ) 
Bouttsant,  as  avril  1878,  brevet  122,954.  (Perfectionnements  dans  les 

compresseurs  pour  macadam.  ) 
finosevett  esBréguet,  12  avril  1878,  brevet  1 22,45a.  (Perfectionnements 

phones.  ) 
Laville,  i3  avril  1878,  brevet  118.882.  (Timbre  avertisseur  pour  hôtels. 

ments,  etc.  ) 
Journeaux,  i3  avril  1878,  brevet  uo,o5o.  (Broche  arroseuse  à 
ma.) 

BouilUn,  24  avril  1878,  brevet  1 1 5,58a.  (Roue  en  far.)  , 

Pick,  i5  avril  1878,  brevet  130,97a.  (Pëejitte-manehonponTuasaesetentunv)   | 
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lnvet,M«ril  1878,  brevet  107406.  (Hache-lande  se  transforment  en  broyeuse 
«teifleoie  de  ha  et  Je  chanvre.) 
ta»,  U  avril  1878,  brevet  ioa,83o.  (Pressoir  à  levier  vertical  à  double  effet.) 
Un,  i5  avril  1878,  brevet  11 8,383.  (Machine  nettoyant,  lavant  et  séchant  instant» 

*BMBtkhié.) 

.  I&a,  >5  avril  1*78,  bravât  i*o»Ua<  (Machine  à  fabriquer  les  aLiieavjiréa  en 

bric».) 

.  mu,  fiaville  et  Genfeeri,  16  avril  187e,  brevet  122,592.  (Macbinet  et  appareils  à 

ajhiiii.itaraDikretèfikter.) 
Betcacr,  16  avril  1878,  brevet  120,899.  (Nettoyeur-décortiqueur  des  céréales.) 
lssactti,  16  avril  1878,  brevet  124*829.   (PcrfectioaiMroeots  ans  appareil»  fil- 

ïsonss,  16  avril  1878,  brevet  121*469.  (Bineur-earcleur  peur  betterave»,  etc.) 

Caibrier,  16 avril  1878,  brevet  119,947.  (Fourneau  à  gaz.) 

tartel,  i5  avril  1878,  brevet  118,408»  (Perceuse  portative  peur;  la  minage  de  la 

lawd,  17  avril  187&,  brava*  114+208.  (Glacière  domestique  pour  la  ntlimmûwe 

est des  liquides.) 

JUevuetUmot»,  in  avril  1878,  brevet  121,625.  (Souricière-ratière.) 

Cempomier,  17  avril  1878,  brevet  1 23,463.  (Gbaoasures  avec  cambrures  métal- 

) 

et  Bmaudot.  17  avril  1878,  brevet  iso,e85.  (Appareil  à  refroidir  graduel- 

la  cbecoiat  moulé  et  autre»  produits  analogues.) 

Mwst,  17  avril  1878,  brevet  ii4*5oq*  (Serrure  à  momillen  pour  article»  de 

laaàitr,  17  avril  1878,  brevet  1a  1,860.  (Perfectionnements  dana  les  mafhmtf  à 
■er en  plusieurs  couleurs.) 
,  Buvard  et  compagnie»  17  avril  187e,  brevet  120*357.  (Cepatagea  mobiles 
les  à  toutes  sortes  de  voitures.) 

•  17  avril  1878,  brevet  112,609.  (Treuil  différentiel»  moteur  employant 
élastique  des  corps  solides.  ) 

M (Ua  lieues),  i5  avril  1878,  brevet  106.517.  (Pendant à  coulisses,  compié- 
fc  métier  à  tricot.) 

t  et  Dutertre,  a3  avril  1878»  brevet  i*3,44i.  (Oiannautateur  automatique 
v  pour  téléphones.) 
0wakit  m  février  1878»  brevet  123.791.  (Système  da  machinée  rotatives.) 
owsli,  i5  mars  1878,  brevet  123,791.  (Système  de  machines  rotatives.) 
"fier  et  Sarrazin,  17  avril  1878,  brevet  118,194.  (Chaussures  à  talons  boujon- 
«ec guêtre  se  fixant  au  soulier  par  une  plaque  de  métal.) 
"e,  25  avril  1878,  brevet  106,478.  (Produit  alimentaire  dît  viande  végétait*) 
27  avril  1878,  brevet  123,918.  (Coude  de  manche  de  pelle.) 
Qermont,  29  avril  1878,  brevet  107,084.  (Pompe  à  vapeur  pour  épuisement  à  toutes 
leurs.) 

*  et  ses  fiis  (Société),  18  avril  1878,  brevet  iii.3a8.  (Compensateur  réguia- 
de  pompes  pour  faNmentation  d'appareils  hydrauliques.) 
mehet,  18  avril  1878»  brevet  1*1,842.  (Moulage  des  bouteilles  et  dot  vase*  en 

,  18  avril  1878,  brevet  118.039.  (Ensacheur  à  trémie,  à  ouverture  verti- 

r  fionieu,  18  avril  1878,  brevet  122,853.  (Car aie  à  écoulement  automatique») 

vbrtiD(  18  avril  1878,  brevet  123,157.  (Disposition  mécanique  pour  faire  tourner 

1  arbre,  un  essieu,  etc.) 

Jbeefin,  29 avril  1878.  brevet  121,371.  (Bassina  d'encolleuse  démontable  etappa- 

B  indicateur  de  Fébullition  d'eau.) 

Coosm.  2  mai  1878,  brevet  119,205.  (Parachute  équilibré  garni  d'un  évite-molettes 

tor  puits  de  mines.  ) 

Iftllot,  19  avril  1878,  brevet  120,846.  (Traitement  dea  eaux  vannes,  des  fouet 
nîttnees.ete.) 

'  Meati.  19  avril  1878,  brevet  121,222.  (Fabrication  de  la  soude  par  le  carbonate 
vvjsnoessaue  en  combinaison  avec  les  différents  sels  de  sodium.  ) 

WerattdeRomslly,  19  avril  1876,  brevet  itô,dosj.  (Entrainement  de  fair  par  un 
jrt  tfair  ou  de  vapeur.) 
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Simon,  19  avril  18^8 ,  brevet  1  ad,  A  88.  (Appareil  à  fermer  les  enveloppes  de 
Prost,  3  mai  1878,  brevet  117,845.  (Merveilleux  briquet  universel.  ) 
Priew,  ao  avril  1878,  brevet  1 30,903.  (  Production ,  avec  la  pulpe  de  bel 

d'un  sucre  blanc,  etc.) 

Bouil liant,  20  avril  1878,  brevet  101 , 463.  (Rouleaux  compresseurs  pour mae 
Bouilliant,  20  avril  1878,  brevet  120,862.  (Perfectionnements  aux  rouleaux 

presseurs  pour  macadam.) 
Lefort,  2 3  avril  1878,  brevet  118,100.  (Dispositions  au  mécanisme  desjw 
Bru  y  as,  23  avril  1878,  brevet  123,172.  (Râteau  en  acier  à  douille  solidaire  et 

rivure.  ) 
Taylor,  ?3  avril  1878,  brevet  120,930.  (Boite  de  poche.)  • 

Murât,  23  avril  1878,  brevet  123,915.  (Construction  des  planchers  en  fer  et» 
Barbas  et  Jacques ,  2Â  avril  1 878 ,  brevet  1 2 1 ,274.  (  Procédé  d'injection  des  tar 

de  chemins  de  fer,  etc.) 
Keizer,  2d  avril  1878,  brevet  1*3,776.  (Pompe  portalive  pour  nettoyer  les 

d'aisances,  égouts,  etc.) 
Havequez-Grare ,  24  avril  1878,  brevet  113,019.  (Perfectionnements  aux  t 

alésoirs. ) 
Tomasset,  24  avril  1878,  brevet  nd,o52.  (Machine  à  essayer  la  résistance  des 

toriaux.  ) 

Chexrot,  *h  avril  1878, brevet  ii8,545.  (Pompe.) 
Biaise,  24  avril  '878,  brevet  121, 883.  (Séchage  des  matières  textiles  et 
Daim  as,  29  avril  1878,  brevet  121,698.  (Système  d'urinoirs  publics  et  privé».} 
Gélis  et  compagnie,  4  mai  1878,  brevet  n3,8o5.  (Citeauou  tondeuse  à  lames.)' 
De  Mestre,  7  mai  1878,  brevet  98,603.  (Machines  a  boucher  les  bouteilles.} 
Beguelin,  7  mai  1878,  brevet  112,048.  (Arrêt âge  du  ressort  dan*  les  baril! 

montres,  régulateurs,  etc.) 
Grmcoort  et  Pépin  (Société),  «5  avril  1878,  brevet  123,824.  (Couverture  etf 

doises  attachées  par  un  crochet  triple.  ) 
Jullemier,  25  avril  1878,  brevet  i20,oo3.  (Injecteur  pour  l'alimentation  des 

dières  à  vapeur.  ) 

Orry,  25  avril  1878,  brevet  iai,835.  (Chaîne  spécialement  applicable  à  la 

terie  en  tous  métaux.  ) 

Imbs,  25  avril  1878,  brevet  115,197.  (Perfectionnements  aux  machines  à  n 

les  filés  de  matières  textiles.) 
Durand,  25  avril  1878,  brevet  119,960.  (Aiguilles doubles  setf-acting  pour 

à  bonneterie.  ) 
Unger,  26  a\rit  1878,  brevet  i2i,63i.  (Astigmalomètre  senanl  à  déterminer 

et  le  degré  d'inclinaison  du  verre  cylindrique.) 
Marx,  26  avril  1878,  brevet  io§,io3.  (Mécanisme  pour  canapés-lits  et 

longues.  ) 
Jonrdes,  26  avril  1878,  brevet  120,248.  (Conservation  des  matières  animales  et' 

gétales.) 
Hubner,  27  avril  1878,  brevet  120,689.  (Machine  à  peigner  les  matières  filai 

teuses.  ) 
Belleville,  27  avril  1878,  brevet  119,364.  (Grilles  pour  foyers.) 
Bourguignon,  27  avril  1878,  brevet  121,210.  (Machine  à  ébarber  la  plume.) 
Ganachaud,  27  avril  187S,  brevet  115,992.  (Appareil  à  faire  les  coupes  d'ongl 
Courry,  27  avril  1878,  brevet  120,160.  (Burette  perfectionnée.) 
Laroche,  27  avril  1878,  brevet  1 18,263.  (Objets  en  verre  ou  en  porcelaine,  à 

indépendants,  avec  ou  sans  annonces-réclames.) 

Cordier,  6  mai  1878,  brevet  122,180.  (Procédé  de  fabrication  des  espagnole^ 
Lew,  5  avril  1878,  brevet  118,986.  (Tire-bouchon  perfectionné.) 
Zipperer,  9  mai  18-78,  brevet  120,280.  (Appareil  à  mesurer  les  pièces  d*éloffes.)j 
Maiche,  9  mai  1878,  brevet  117,030.  (Pile  électrique  dite  pile  à  dépolarisafion  ô| 

lytique.)  , 

WoliT,  29  avril  1878,  brevet  n8,36i.  (Mélanges  pour  colorer  en  noir  et  veif 
provenant  de  l'aniline  pour  dire  appliqués  au  cuir  et  a  d'autres  substances.)  .1 

Bebour,  29  avril  1878,  brevet  130,587.  (Multiplicateur  des. forces,  système Ae 
Bogen,  29  avril  1878,  brevet  146,920.  (Perfectionnements  dans  iea  tocsins  à 
die  automatiques.) 
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Godillot,  29  ami  1878,  brevet  121,0*9.  (GriHe-pavtilon  destinée  à  brûler  les  00m- 

bosubles  léous.) 

Anthome,  29  avril  1878,  brevet  119,500.  (insecticide  anti-phylloxérique  et  atiti- 
i  ermineaseptique.  ) 

fitxeasberger,  29  avril  1878,  brevet  n8,36o.  (Perfectionnements  dans  les  appareils 
pour  (tire  des  infusions  ou  extraits  de  substances  diverses.) 

Boucheron,  cessionnaire  do  sieur  Briffa ult,  3o  avril  1878,  brevet  66,43o.  (Perlée* 
tionnements  dans  l'application  de  rémail  transparent.) 

Henry,  3o  avril  1878,  brevet  125,587.  (Gaxorbéometre  réglant  nsre  dépense  fixe 
par  on  orifice.) 

Berger,  3o  avril  1878,  brevet  112,282.  (Métronome-montre.) 

ïelant,  00  avril  1878,  brevet  1 18.726.  (Appareil  applicable  à  toutes  les  batteuse» et 
soniot  Ja  paille  en  bout.  ) 

Démence,  3o  avril  1878,  brevet  120,140.  (Machine  à  deux  cylindres  inégaux  à 
simple  effet  et  è  condensation.) 

Obua,  6 mai  187S,  brevet  n5,o34.  (Moteur  à  gaz  ammoniaque.) 

DeMontagnac  et  ûls  (Société),   2  mai  1878,  brevet  119,125.  (Moyens  de  donner 
aux  étoffes  refoulées  l'aspect  de  la  peau.) 

sfcddtt,  2  mai  1878,  brevet  119,495.  (Pour  rotatif  à  gaufres.  ) 

Bersoû,  2  mai  1878,  brevet  117,319.  (Fabrication  de  couleurs  en  lettres,  chif- 
fres, etc.,  pour  l'instruction,  la  réclame,  etc.) 

Kemos,  2  mai  187S,  brevet  1 13,255.  (Anneaux  d'étoupage  et  leur  fabrication.) 

Divey  et  WaUou ,  2  mai  1S78,  brevet  io4,o4  3.  (Perfectionneineuts  aux  cartouches 
comprimées,  à  Itur  fabrication,  etc.) 

Dwey,  Bickford,  Watson  (Société)  et  compagnie,  2  mai  1877,  brevet  119,343.  (Per- 
iftfioaiiemeiits  dans  la  fabrication  des  fusées  dites  mèches  de  mineurs.  ) 
I  Carré,  3  mai  1878,  brevet  98,122.  (Perfectionnements  à  la  production  et  à  l'emploi 
^électricité.) 
"  Carré,  3  mai  1878,  brevet  111, 656.  (Perfectionnements  aux  appareils  réfrigérants.) 

Kéron,  3  mai  1878,  brevet  99,498.  (Presse  pour  l'extraction  du  jus  de  betteraves.) 

Uoai,  4  mai  1878,  brevet  116,090.  (Perfectionnements  aux  ascenseurs.) 

Heorat,  11  avril  1878,  brevet  119,611.  (Sland  mobile  pour  sociétés  de  tir.) 
t* Bébert-Fleury,  A  mai  1878,  brevet  94,649.  (Fabrication  des  agrafes  de  voitures.) 

Beyhl,  4  mai  1878,  brevet  118,915.  (Appareil  extincteur  des  incendies.) 
;,  Delporte,  i5  mai  1878,  brevet  ia3,o5o.  (Nouveau  genre  de  tissu.) 
L  Àchard,  6  mai  1878,  brevet  122,798.  (Perfectionnements  aux  machines  à  indue- 

LLebouteux,  6  mai  1878,  brevet  123,654.  (Procédé  de  décoloration  et  de  blanchi- 
lait  de  toutes  sortes  de  soies.  ) 

LLebouteux,  6  mai  1878,  brevet  123,654.  (Procédé  de  décoloration  et  de  blanchi- 
oéatde  toutes  sortes  de  soies.) 

[Michel  et  Ballot,    11  mai    1878,    brevet   n3,u3.   (Procédé  de  fabrication  des 
(toneflei  avec  un  fer  spécial.) 

Vautour,  i3  mai  1878,  brevet  122,349'  (Bouchon  dit  Uéchansoti  fidèle ,  pour  préve- 
m  la  falsification  des  liqueurs. ) 

tippert,  7  mai  1878,  brevet  io2,o45.  (Machine  à  coudre  les  semelles  des  chaus- 

■rtS.) 

Ifartin,  7  mai  1878,  brevet  123,66».  (Frein  de  voirures.) 

ïoster,  7  mai  1878,  brevet  i24,i58.  (Perfectionnements  dans  la  mise  en  bouteilles 
Mie  bouchage  des  liquides  gâteux.  ) 

Ooy, 7  mai  1878,  brevet  120,917.  (Monte-charge  unixersel.) 
*  Guy,  7  mai  1878,  brevet  na,55i.  (Moteur  universel.  ) 

Brochet,   7  mai   1878,  brevet   11 8,65a.  (Système  de  faucheuse  dite  faucheum 
teket.) 

Fierrard-Parpaite  et  fils  (Société),  7  mai  1878,  brevet  110,779.  (Système  de  chariot 
fcàstiique  avec  commande  de  l'arbre  transmettant  la  vitesse  aux  broches.) 

Gentil,  7  mai  1878,  brevet  114,695.  (Division  des  pains  de  sucre  en  petits  mor- 
ftux  rectangulaires.) 

Dofoor  dit  Duruof  et  Lombart,  7  mai  1878,  brevet  124, 362.  (Générateur  de  gai 
t  tension  réglable  automatiquement  ) 

Baby,  7  mai  1878,  brevet  121,087.  (Perfectionnements  dans  le  bouchage  des  bon* 
tilles  et  antres  vases.) 
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De  Puera*  e*  Guêtteinii»t,  7  mai  1876,  brevet  ta&Saâ.  (Systèune  de  petit  ma* 
dit  le  compagnon.) 

Moltière,  i3  mes  1878,  brevet  ia5>oi8.  (Perfectienewmesms  dan»  la  islmeaaionv 
tissus  analogues  à  celui  dit  moustiquaire.  ) 

Bourg,  16  mai  1878,  brevet  «18,897.  (Brocheur  permettant  de  tisser  le  deuail 
pièces.  ) 

Juliar  d-Dunial  T  17  mat  1878,  brevet  1 18*734.  (Système  de  poot  à  bascula  a 
pesage.  )  I 

Nadand,  17  mai  1878,  brevet  n6,3oi.  (CavaiuVuinewr  applicable  à  toutes  lesd 
rues  vigneronnes.) 

De  Méritens,  8  mai  1878,  brevet  193,766.  (Machine  d'kMhwUen  dyuamal 

trique.) 
Rouvière,  8  mai  1878,  brevet  117,778.  (Système  de  boites  ée  graissage  à  fil 

pour  les  fusées  d'essieux.)  I 

Thibaut,  8  mai  1878,  brevet  1 16,101.  (Appareil  à  nettoyer  les  tssmeaux.)        i 
Poulot,  8  mai  1878,  brevet  107,148.  (Ensemble  de  moyens  appliques  au  ami 

à  dégrossir,  etc.  les  métaua.) 
Mitintire  frères,  8  mai  1878,  brevet  116,195.  (Système  de  glissoîr  de  longe.)  , 
Marinoni,  8  mai  1878,  brevet  109,361.  (  Perfectionnements  aux  machines  typaj 

pbiques  cylindriques.) 

Daulay,  8  mai  1878,  brevet  1 1 8,458.  (Presse  pour  mouler  le  verre.  )  j 

Dcsbareille,  9  mai  1878,  brevet  120,769.  (Système  de  fermoir  de  méMaiUeai.j 
Morane,  9  mai  1878,  brevet  122,293.  (Perfectionnements  dans  les  presses" 

liques  pour  la  fabrication  de  Tacide  stéarique.) 
Renard  et  de  la  Haye,  0  mai  1878,  brevet  1 17,389.  (Transporteur  pnetuna 
Jacquot  frères  (Société),  9  mai  1878,  brevet  112,331.  (Pivot  crapauaW 

portes,  battants,  etc.) 

Mousset-Grison ,  o  mai  1878,  brevet  103,291.  (Lit  garde-rohe.) 
Menneret,  20  mai  1878,  brevet  101,871.  (Tire-bouchon  fermant  a  levier.) 
Parmentïer,  10  mai  1878,  brevet  128,167.  (Système  de  sommiers  élastiques.) 
Defontaine,  10  mai  1878,  brevet  118,989.  (Construction  des  vannes  et 

rivières.) 
De  la  Rochemacé,  10  mai  1878,  brevet  117,985.  (Echelles  monostyles ,  ici 

sous  l'ouvrier.) 
Drooiel,  10  mai  1878,  brevet  124,118.  (Procédé  pour  obtenir  une  bière 

trée.) 

Séziile,  10  mai  1878,  brevet  108,539.  (Fabrication  du  malt) 

Berenger,  16  mai  18-78,  brevet  119,527.  (Destruction  des  matières  étrangères \ 

la  laine  brute  ou  travaillée,  etc.) 
Fromage  et  compagnie  (Société),  16  mai  1878,  brevet  116,887.  (Montage  dsl 

telles  croisées  et  enlacées.  ) 

Grassi  et  Beoz,  20  mai  1878,  brevet  120,982.  (Rappel  électrique  par  invc 
Courant  sans  aimant  naturel.) 

Ghanot,  11  mai  1878,  brevet  i22,55o.  (Perfectionnements  aux  affiloirs.) 

Maris  et  Bernard  (Société),  11  mai  1878,  brevet  111,986.  ( Fourneau-rà 
table  à  l'huile  de  pétrole.) 

Wadsworth ,  11  mai  1878,  brevet  124*257.  (Appareil  moteur  pour  gouveniaUM 
ores,  etc.) 

Thomasset,  11  mai  1878,  brevet  ii4,o5a.  (Machines  a  essayer  la  résistance 
matériauz.  ) 

Réau  etChalmette,  u  mai  1878,  brevet  112,908.  (Mécanisme  à 
■oavemeot  rectiligne  eu  un  mouvement  rotatif.  ) 

More!,  i3  mai  1878,  brevet  106,946.  (Four  coulant  incliné  pour  la  cuisson  < 
chaux.) 

Jacobsohn,  i3  mai  1878,  brevet  120,378.  (Écriteire  universelle.) 
Fournier.  i3  mai  1878,  brevet  116,789.  (Système  de  siège  pliant.) 
Véron,  i3mai  1878,  brevet  117,563.  (Arrêt  instantané  des  traîna  de 
fcr  par  Terrière.) 

Soutoul,  i3  mai  1878,  brevet  122,335.  (Appareils  pertatste  pour  douches  et 
de  vapeurs  a  domicile.) 
Bournei,  i4  mai  1878,  brevet  94,807.  (Étuve  à  confire  les  prunes.) 
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feastantx,  ié  mai  1878,  bravât  109,971.  (rWectioonecntntB  dans  It  construction 

du  pianos.) 
Etaié,  14  mai  1678,  brevet  118.886.  (Robinet  alternatif  avec  réservoir  filtrant) 
Dofay,  ih  mai  1878,  brevet  133^891 .  (  Procédé  de  moulage  des  encres.  ) 
Mira,  j4  mai  1878,  brevet  119,606.  (Perfectionnements  dans  les  méémiUona  et 

arides  analogues.) 
Kaolin,  20  mai  1878,  brevet  11 5,643.  (Traitement  4e  la  laine  sons  toutes  set 

Inrmoaier  (M**  venve),  20  mai  1878,  brevet  134,173.  (Système  de  chauffage  et  de 

wstflrtiou  combinés  pour  appartements.) 
JaqoetRobillard,  24  mai  1878,  brevet  98,498.  (Régulateur  de  semences,  etc.) 
Cari,  i5mai  1878,  brevet  111, 355.  ( Perfectionnement*  aux  appareils  réfrigérants 

1  ammoniaque,  etc.) 
lumnel,  i5  nui  1878,  brevet  1*3,693.  (Essieux  patente  a  huile  et  à  graisse  à  obtu- 

■fteeis.) 
Potin,  i5  mai  1878,  brevet  108,068.  (Machine  à  rhabiller  les  meules  de  moulins.) 
Chiodon,  i5mai  1878,  brevet  is3,684.  (Système  de  cartouches  à  feu  central.) 
Minière,  i5  mai  1878,  brevet  114,437.  (Fermeture  automatique  des  parapluies, 

ombrelles,  etc.) 
Lçoff,  27  mai  1878,  brevet  122,376.  (Modification  à  la  construction  des  char* 

OKI.] 

lefebvre,  27  mai  1878,  brevet  106,21 4.  (Application  d'une  pompe  à  incendie  an 
bsnemàpann.) 

1   Bolland,  16  mai  1878,  brevet  i22,63o.  (Appareil  élévatoire.) 
1  Dietrich,  16  mai  1878,  brevet  1*3,785.  (Perfectionnements  à  la  fabrication  de 
|po4e  tartrique.) 

Grumel.  17  mai  1878,  brevet  122,857.  (Perfectionnements  aux  albums.) 

Koepe,  17  mai  1878,  brevet  120,971.  (Arrangement  des  machines  d'extraction  avec 
fsradmte  et  balancement  du  poids  des  câbles.  ) 

Bdlotct  Douine  (Société),  17  mai  1878,  brevet  122,642.  (Traitement  des  laines 

Joint  gratteronneuses.) 

~ooroude,  25  février  1878,  brevet  117,141.  (Système  de  piles  avec  cylindre,  sa* 
et  conduits  en  fonte,  protégeaut  les  pièces  au  moyen  de  garniture  en  caout- 

nril,  i5  avril  1878,  brevet  123,593.  (Système  à  injection  intérieure  pour  la  pré- 
"ition  des  bois  contre  les  insectes  ou  les  mollusques,  avec  application  aux  digues 

parcsàhuîires.) 
Botfin,  17  mai  1878,  brevet  i20,4i5.  (Cible  électrique.) 

nai,  17  mai  1078,  brevet  1 23,634.  (Perfectionnements  apportés  aux  machines 
r  dîtes  couso~brodeur  Bonnaz.) 
neikel,  18  mai  1878,  brevet  120,347.  (Perfectionnements  dans  les  machines  ma- 
leVélectriques.) 

rlass,  18  mai  1878,  brevet  121,602.  (Perfectionnements  dans  les  pianos.) 
^Knipp,  18  mai  1878,  brevet  122,012.  (Four  combiné  à  réverbère  et  Bessemer, 
pttiné  à  décarbnrer  les  fontes  diverses.  ) 

f  Ferret,  18  mai  1878,  brevet  123,922.  (Cadenas  de  sûreté  a  combinaisons.) 
ijhsbon,  18 mai  1078,  brevet  n5,i35.  (Dispositîou  de  marchepieds  et  gradins arti- 
ssjei.  j 

\  Tessié  du  Motay,  18  mai  1878,  brevet  109,102.  (Méthode  de  blanchiment  des  soies 
Itoiages  et  des  fibres  d'origine  animale.) 

Begge,  18  mai  1878,  brevet  118,776.  (Moteur  à  vide  d'air.) 

lbensset,3i  mai  1878,  brevet  118,293.  (Perfectionnement  apporté  dans  les  pompes 
■yirtates  et  foulantes  pour  toutes  espèces  de  liquides,  et  principalement  applicables 
•■  vidanges.) 

Witte,  28  mai  1878,  brevet  110,624.  (Machine  à  rincer  les  bouteilles  de  toutes 
■nts  et  de  toutes  grandeurs.  ) 

Perret,  20  mai  1878,  brevet  102,969.  (Combustion  rationnelle  de  tous  les  combat* 
■tes  industriels  et  les  appareils  employée  à  cet  effet,  en  vue  de  produire  des  effets 
■trames.) 

1  lucbard,  20  mai  1878,  brevet  122,707.  (Calorifère  prismatique,  hygiénique,  aux 
P*  et  air  mélangés,  à  feyer  mobile,  sans  tuyau  d'échappement  ut  avec  robinet  de 
Arête  indicateur  de  dépense.  ) 
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Michaud;  20  mai  1878,  brevet  136,217.  (Production  de  plaques  photochiaMfH 
pour  rimprîmerie ,  la  bijouterie  et  les  inscriptions  métalliques.)  1 

Salvador  et  Cerf  frère*,  2©  mai  1878 ,  brevet  1 24,3* a.  (Porte-catalogue.} 

Soennecken ,  20  mai  1878 ,  brevet  1 1 9,173.  (Instrument  à  écrire.)    •  •' 

Rous,  20  mai  1878,  brevet  it6,A4i.  (Système  de  couvercle  universel.)  *"i 

Boitel,  21  mai  1878 ,  brevet  ni,i*>.8.  (Machine  à  dresser  et  polir  les  éveatailtj 
toute  espèce  de  bot»  *  os ,  ivoire ,  etc.  )  ■    ** 

Bansen,  21  mai  1878,  brevet  119,792.  (Laminoir  de  construction  particulière  ftà 
fils  métalliques.  )  --J 

Lœwenthal,  21  mai  1878,  brevet  118,639.  (Fabrication  d'un  gaz  applicable  à  àNÛ 
usages  et  appareil  spécial  d'application.)  ^ 

Melou,  22  mai  1878,  brevet  123,601.  (Système  de  loqueteau  à  détente  ou  à  twîÉ 
pour  table  à  rallonges.)  A 

Arnoux,  27  mai  1878,  brevet  109,702.  (Tiroir  à  distributeur,  de  forme  circnlaMJ 
de  mouvement  circulaire  continu,  donnant  une  nouvelle  distribution  de  vapenfl 
un  nouveau  changement  de  marche,  et  pouvant  s'adapter  à  tontes  les  machine*  M| 
peur  sans  exception  :  machines  marines,  machines  de  terre,  locomotives,  etc.)   "■* 

Dcckherr,  3  juin  1878,  brevet  120.866.  (Perfectionnements  apportés  à  la 
tipn  des  régulateurs  de  moteurs  hydrauliques.) 

Gavaglia,  18 mai  1878,  brevet  116,916.  (Application  de  la  pression  hydnralï 
la  fabrication  de  billes  et  pastilles  de  suc  de  réglisse  de  toutes  formes  et  de  ' 
dimensions,  a  l'aide  d  un  courant  d'air  1res  actif.  ) 

Fabre,  i5  mai  1878,  brevet  120,1 33.  (Appareil  à  chauffer  l'air  des  fours  a 
et  à  réchauffer.  ) 

Granjon,  23  mai  1878,  brevet  118,487.  (Greffoir  emporte-pièce.) 

Guyard,  23  mai  1878,  brevet  118,724*  (Machine  à  galber  les  ressorts  <fbo 
et  autres.  ) 

Beau  mont  (Vicomte  de),  23  mai  1878,  brevet  11 4,3s  1.  (Système  de  voui 
briques  creuses,  à  ventilateurs  et  à  clef  de  voûte-calorifère.) 

Desnos,  23  mai  1878,  brevet  i23,i56.  (Perfectionnements  aux  méthodes  de 
tement  et  d'utilisation  des  substances  renfermant  des  matières  d'origine  ~~s" 
pour  en  extraire  des  produits  et  autres,  et  emploi  de  ces  produits.) 

Lefebvre,  29  mai  1878,  brevet  118,786.  ( A llumoir  instantané  et  économique.) 

Abribat,  3  juin  1878,  brevet  119,168.  (Système  de  signaux  électriques  d 
éviter  toute  collision  de  trains  de  chemins  de  fer.  ) 

Georges,  24  mai  1878,  brevet  120,192.  (Conservation  des  ïégnmes  à  IVtat  nsJ 
comportant  la  fiiation  de  leurs  couleurs  vertes  naturelles,  avec  ou  sans  ébulliti 

Cbampomier,  24  mai  1878,  brevet  12», 4 63.  (Chaussures  avec  cambrures 
liques,  dites  chaussures  filiformes.) 

Digne.  24  mai  1878,  brevet  112,160.  (Appareil  dit  expédilif  Digne ,  à  hosties 
came  nie  uses ,  propre  à  capsuler  les  poudres  médicamenteuses.  ) 

Giroud  d' Argon t,  4  juin  1878,  brevet  uot34u  (Générateur  à  vapeur  ch&ufift 
gaz  oxygène  et  hydrogène.) 

Boue,  4  juin  1878,  brevet  116,680.  (Système  de  pompe  sans  limite,  dite 
pompe  à  ascension  indéfinie.  ) 

Gillet  et  fils,  6  juin  1878,  brevet  124,491.  (Obtention  do  nouveaux  effets  de 
ture  au  moyen  des  couleurs  provenant  de  la  distillation  de  la  houille,  fixées  si 
ment  ou  non  sur  les  fils,  et  tissus  et  en  général  sur  toutes  espèces  de  matières 
tîles.  ) 

Rivain  et  Bezault,  25  mai  1878,  brevet  119.670.  (Genre  d*aide-*es*art  appli 

toutes  les  poites  de  magasins»  d'appartements,  de  voitures,  etc.) 

Level,  a5  mai  1878,  brevet  93,866.  (Système graphique  d'instruction  éléi 
Plantrou,  -i5  mu  1878,  brevet  n8,i4o.  (Procédé  de  dégraissage  et  d'épuxtf 

mu  lunée  des  étoffes  de  laine,  coton,  chanvre,  etc.) 

Gay,  ?5  mai  1878,  brevet  118,697.  (Système  de  mitrailleuse  portative  à 

porte-balles  continue.) 
Ltgris,  12  mai  1878,  brevet  i23,3ao.  (Nouveau  moteur  électrique.) 
Mesnard,  7  juin  1878,  brevet  100,287.  (Modification  et  perfectionnements  dn 

Cbassepot,  modèle  1866.) 

Lefèvtfe,  27  mai  1878,  brevet  124,047.  (Instrument  d'optique  dit  mégota?* 
ftvre,  pour  projections  scéniques  d'objets  opaques.) 
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!lar»e,  97  mai  1878,  brevet  153,087.  (Système- de  tension  fin  adapté  a  l'ensouple 
priait  la  chaîne  dans  les  métiers  à  tisser  mécaniquement.) 

I    fagoter  Ois.  97  mai  1878,  brevet  119,767.  (Machine  à  biner,  ratisser  et  rechausser, 
dite  sefcnùsense.  ) 

(..Aajardia,  8  juin  1878,  brevet  i?i,<wo.  (Perfectionnements  à  la  peigneuse  Hcif- 
aaa,  construite  et  modifiée  par  Schlmr berger.) 

Dediea,  18  mai  1878,  brevet  1 19,01a.  (Genre  de  bretelles  dites  brctrllines.^ 
ilocaa,  18  mai  1878,  brevet  112,738.  (Système*  de  médaillon  dit  monocle  on  sté- 
hijmt.) 

,  28  mai  1878,  brevet  1 19,958.  (Parapluie  dit  parapluie  Faute,  s'ouvrent  et  se 
1 4  l'aide  don  seul  doigt  de  la  seule  main  qui  le  tient.) 
$cMflHing,i9  mai  1878,  brevet  1 24.^99.  (Perfectionnements  dans  les  procédés  de 
L"  Ooo  du  carbonate  de  sonde  par  l'ammoniaque.) 

ao  ma*  1878,  brevet  ioo,oa5.  (Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
ni  de  feutre.) 

t,  sa  mai  1878.  brevet  1  a 3,452.  (Perfectionnements  aux  téléphones.) 
Goaiborger-Levy.  29  mai  1878,  brevet  110,87a.  -(Moteur  économique  rationnel, 
Gtnixburger-Levy.  ) 

m,  ai)  mai  1878,  brevet  11 8,3 18.  (Perfectionnements  dans  les  lunettesju- 
,  bogues- vues,  «*tc.) 
jMo,  39  mai  1878,  brevet  119,754.  (Perfectionnements  dans  les  équipements 

'•) 

,  79 mai  1878,  brevet  124»  1 64-  (Perfectionnements  dans  les  instruments 
ique.) 
tiers,  3j  mai  1878,  brevet  n3,a4o.  (Système  de  bouchage  dé  bouteilles.) 

et  compagnie  (Société),  3i  mat  1878,  brevet  111,790.  (Système  de  voie 
pour  tramways ,  etc.). 

,  3i  mai  1878,  brevet  112,991.  (Perfectionnements aux  chaudières  à  vapeur.) 
I,  3i  mai  1878,  brevet  io4,33o.  (Système  d'enrayeor  pour  voitures.) 

et  Charrier,  3i  mai  1878,  brevet  1 12,571.  (Compteur  alcoométrique  Tavao.) 

i4  juin  1878,  brevet  110,750.  (Disposition  de  pistons  a  clapets  des  pompes 
les,  dite  piston  disque  ou  piston  Jffu/y.) 

,  i3  juin  187b»  brevet  117.536.  (Genre  de  flacon  forme  cigare  avec  bou- 
spécia)  pour  lea  spiritueux  et  Les  liqueurs.) 
n,  14  juin  1878,  brevet  122,291.  (Système  de  robinet  d'aspiration  de  pompe 

e,  1 4  juin  1878,  brevet  u3,o5o.  (Nouveau  genre  de  tissu.) 
1,  1"  juin  1878.  brevet  122,807.  (Perfectionnements  dans  les  albums.) 
etnstoé,  1"  juin  1878,  brevet  1  18,^68.  (Perfectionnements  dans  les  moyens  de 
des  fermoirs  de  cravates  et  articles  similaires.) 

père  et  fils  et  Stanaph  (Société),  1"  juin  1878,  brevet  124,147.  (Moyen  d'ap- 
,  achiud.  d'une  couche  d'or  ou  tout  autre  métal,  soit  extérieurement,  .^oit 
deux  couches  de  verre  ou  de  cristal.) 
jWekens,  3  juin  1878,  brevet  122,080.  (Table  pliante  à  banquette.) 
fcdChaiamel  et  compagnie  (Société).  3  juin  1878,  brevet  120.962.  (Appareil 
ioepourla  teinture,  à  réserves,  des  laines  et  antres  matières  filamenteuses.) 
,3  juin  1878,  brevet  i2i,58o.  (Nouveau  métier  à  velours  Sfiouiinc.) 
loud  et  compagnie,  4  juin  1878,  brevet  n8,3s5.  (Mode  de  bouchage  hermé- 
des  flacons  en  verre  propres  aux  conserves  alimentaires,  et  machine  destinée 
ire.) 

x,  4  juin  1878,  brevet  124,260-  (Genre  d'éventail  instantané  sans  monture.) 
e  frères,  4  juin  1878,  brevet  12 1,387.  (Costume  de  bain  insubmersible.  ) 
t&miiliant,  4  juin  1878,  brevet  1  '22,904.  (Perfectionnements  dans  les  rouleaux 
■preneurs  pour  macadam.) 

Homblot,  4  juin  1878,  brevet  1  i3,35o.  (Moteur  à  vapeur  et  à  air  ou  gaz  comprimé, 
\tirbuu  Uamblot.) 

Cuaabon,  4  juin  1878,  brevet  124,373.  (Machine  servant  à  la  fabrication  des  ii- 
aie*  gueux.) 

toas  et  compagnie,  4  juin  1878,  brevet  107,088.  (Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  lanternes.  ) 

Tailtefer,  17  juin  1878,  brevet  119,576.  (Garniture  de  chapeau  électro-antinévral- 
4*pe,  dite  système  ToiUefer.  ) 
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Guéret  frères  (Société),  5  juin  1878»  brevet  111,170.  (Prodeotsva  à  gsx  asftf 
carbonique ,  à  faible  pression.)  • ,J 

Morane  jeune,  5  juin  1878,  brevet  us-,662.  (Presse  hyérauhcme  à  chttoaVtt 
appareil  continu,  applicable  à  la  fabrication  de  ia. stéarine.)  »a 

Boyer,  19  juin  1878  ,  brevet  1  1 3,730.  (  Système  de  tannage  rapide  ef  écononnfM 

Achard,  6  juin  1878,  brevet  12-2,798.  (  Perfectionnements  aux  madrinea  a  îaM 
lion.)  ~M 

Morane  jeune,  6  juin  18*78,  brevet  123,662.  (Presse  hydraulique  à  chavaé,4l 
appareil  continu,  applicable  à  la  fabrication  de  la  stéarine.)  *• 

Gingembre  et  fils  (Société),  6  juin  1876,  brevet  111,397.  (Procédé  destinée  nmftfe 
ver  de  loiydaiion  les  œillets  dee  guêtres,  et  en  générât  tout  objets  en  coi  mil 
ployés  dans  l'équipement  militaire.)  ^ 

Dumas,  6  juin  1878,  brevet  118,881»  (Pétrin  Mécanique  ave*  pèse-farine.) 

Van  der  Ploeg,  6  juin  1878.  brevet  iao,834.  (Appareil  télégraphique  perft 

Grawitz,  7  juin  1878,  brevet  iu,56i.  (Fabrication  et  application  à  la 
l'impression  d'une  série  de  couleurs  dérivée*  de  rahearine  et  de  la  v 
directement  de  l'anthraeène.)    • 

Granjon,  7  juin  1878,  brevet  123,212.  (Système  de  rouleau  compresseur.) 

Herland  et  Guéiénec,  7  juin  1878,  brevet  1 1 2,990*  (Perfectionnement» à Tt 
chimique  des  tissus.) 

Debié,  7  juin  1878,  brevet  12^,781.  (Perfectionnements  dam  la  machine  à 
papier  continu.) 

SauvaMe,  7  juin  1878,  brevet  122,936.  (Système  de  tourne-page*  de  mi 

Germain,  20  juin  1878,  brevet  124,493.  (Système  de  fauteuil  mécanique 
service  des  medeoins.) 

Monter  de,  20  juin  1878,  brevet  115,899.  (Presee  à  boutons,  multiple  et  à 
rant ,  et  harnais  servant  au  transport  des  moules  à  boutons  dn  four  à  ta 
réciproquement.  ) 

Michel,  21  juin  1878,  brevet  123,88a»  (Marques  à  pochette  à  secret  on  à 
pour  tétea  de  pièees.  ) 

Casper  (M"),  8  juin  1878,  brevet  117,645.  (Méthode  de  publicité  dite 
réfléchie,  par  une  combinaison  de  miroirs,  de  cadres,,  etc.) 

flavanelli,  8 .juin  1878,  brevet  12 4, 456.  (Générateur  de  lumière») 

Perrody,  8  juin  1878,  brevet  123,368.  (Nouveau  système  de  pavé  destiné  à 
car  les  traverses  do  chemina  de  fer.) 

Barbe  et  Lencauchez,  8  juin  1878,  brevet  103,999.  (Perfectionnements  «a 
de  fours  métallurgiques  dits  à  sole  UmmanU.) 

Vacossain,  8  juin  1878,  brevet  117,343.  (Système  de  grattoir  pour  le 
des  tubes  d'appareils  à  triple  effet.) 

Chrétien ,  8  juin  18-78 ,  brevet  111,747.  (Système  de  classeur  dit  retour 

EnU,  8  juin  1878,  brevet  1 17,705.  (Wagon  à  plate-forme  tournante  p< 
chargement  et  le  déchargement  instantanés  à  tous  les  points  de  la  voie  ferrée.) 

VVciser  et  Neumaa,  11  juin  1878,  brevet  111,167.  (Instrument  de  musique  i 
dit  ocarina.) 

Le  Coq,  11  juin  1878,  brevet  121,181.  (Chaussures  inusables  à  patins  et 
fendus.  ) 

Marbeau,  11  juin  1878,  brevet  114*966.  (Système  de  niahage  atmosphérique 
goriûque,  a  air  libre  et  sans  cesse  renouvelé.) 

Piat,  11  join  1878,  brevet  116,903.  (Perfectionnements  au  fourneau  port 
oscillant  destiné  à  la  fonte  du  cuivre,  or,  argent,  etc.,  pour  lequel  les  sieurs Gl 
et  Falise  frères  ont  pris  un  brevet  de  qoime  ans  le  i5  avril  1876.) 

Barbe,  11  juin  1878,  brevet  91,851.  (Système  de  chaudière  à  tubes  coi 
l'eau.  ) 

Chavariber  et  compagnie  (Société),  11  juin  1878,  brevet  124,943.  (I 
remplir  les  boîtes  de  cirage  automatiquement.) 

Défontaine,  12  juin  1878,  brevet  118,939.  (Perfectionnements  à  la  co 
des  vannes  et  barrages  des  rivières.) 

Fleutelot,  12  juin  1878,  brevet  124,770.  (Graisseur  à  injecteur  pour  le 
des  machines  et  organes  mécaniques.) 

Gélot,  12  juin  1878,  brevet  124,949.  (Fabrication  de  garniture  intérieure  de 
peaux  en  moelle  do  palmier,  de  sureau  ou  toutes  autres  moelles.  ) 

Wollheim,  12  juin  1878,  brevet  124,977.  (Système  d'appareil  pour  la  fermetoieât 
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faeknje.éai hauts  fourneaux,  des ioarneaua  à  cave servant  à  k  méUHurçie  et  autres 

usages  industriels.  ) 

saque*  et  Rosi,  i3juea  1A78,  brevet  -116,855.  (taseolaevmeueents  tu  appareils 
pour  foncer  les  piles  de  ponts  et  pour  effectuer  d'autres  travaux  aaaiogojes  tous  l'eau, 
ai  nsyae  de  l'air  namapriaeé.  ) 

Juhd,  1 3  juin  1878,  brevet  119,008.  (Machine  à  fabriquer  les  bouleua  de  cerne, 
iH  atoeaust  orouWe.  ) 
Mignon  et  Rooart,  1 3  juin  1878,  brevet  1 1  g,33g.  (Appareils  destinés  A  régler  asu> 
I  auuynimmt  le  descente  des  charges  daua  les  appareils  de  levage.) 
,     Yttaue,  i3  juin  1878,  brevet  121,417-  (Système  de  canon  se  chargeant  par  la 
,  lava, sut  avec  gaigeusse,  eait  avec  sache*.) 

Mtssigoon  (Les  sieurs),  i3  juin  1878,  brevet  u4,835.  (Conservation  du 
auanaaaasii  pulpe  4e  la  betterave  par  la  dessiccation.  ) 
,     Dedieu,  22  juiu  1878,  brevet  122,206.  (Système  de  vastringue  dit  oajtrgn<ree, 

,    anauetfeesler*  2*  jeân  1876,  brevet  111,628.  (FcriecuWon  amusai  apporté»  à  à* 
'  esBcatniKM  de  laesue  eulfurique.) 

Ganiotet  Hitte,  1*  juin  1878,  faeuet  12471a.  (Appareil  4e  sûreté  destine  à  éviter 
,  renroaiaaeat  des  aaècbes  de  préparation  aui  étirages  dans  les  filatures  du  laine 
Mgaée.ooton  et  soie,  et  asylioatsan  d'une  brosse  circulaire  métallique  peur  le  dé- 
.  sonnigt  des  peignes.  ) 

!    Gssuea,  26  jasa  1878,  brevet  iao,s43.  (Tombereau  efiecté  au  transpett  des 
^  terre*,  ramiers  et  Urreaui.) 
DeAayes,  14  join  1878,  brevet  is5/o86»  (Fabrication  des  montres  due  fanés,  avec 
■osioir  à  musique ,  jouant  des  airs  notés  sur  un  cylindre.) 
Le  Petit,  it  joân  1S78,  heevet  1264609.  (Perfectionnements  dans  les  siégea) 
^isuuêtr,  1 4  juin  1876,  brevet  1  sa  ,336.  (Serrure  incrochetable  à  glissière  peur 
blés, bâtiments,  etc.) 

U  juin  1878,  brevet  12  i,65a.  (Système  de  mouvement  direct,  sans  frette- 
•pelicabie  an  auéeenissue  en  tous  genres,  dit  mouvement  direct  RoUct.  ) 
j^Mnilerde,  22  juin  1878,  brevet  115.899.  <Preaea  à  boutons,  mnlupie  et  À  rtarigé» 
t  et  àaruais  servant  eu  unuumort  des  meules  à  boutons  du  four  à  la  presse  et 
nement.  ) 
id,  i5  juin  1878,  brevet  1  i5,384,  (Système  de  chaise  pliante  applicable  à  tous 
de  fer  et  de  bois.) 

yer,  1 5  juin  1878,  brevet  n3,86i.  (Système  perfectionné  de  relèvement,  par 
etassvimé,  de*  navires  ou  de  tout  corps  gisant  au  tend  de  l'eau.) 
été  pour  la  fabrication  de  l'aniline,  à  Berna,  i5  juin  1878,  brevet  123,187. 
dé  propre  à  obtenir  des  couleurs  par  l'action  du  benzotrichloride  sur  les  aminés 
es  aromatiques  et  sur  les  phénols.) 

aier,  i5  juin  1878,  brevet  1 19,77t.  (Meules  en  porcelaine  cellulaire.) 
Giffard,  i5  juin  1878.  brevet  119,007.  (Machine  à  air  froid  et  à  place.) 
suuet,  i5  juin  1878,  brevet  114,176.  (Modèle  de  fusil  de  chasse.) 
Barbe,  i5  juin  1878,  brevet  107,122.  (Tampon-soupape  destiné  à  éviter  les  expie* 
N  tes  chaudières  a  vapeur.  ) 
}  Balipré,  39  juin  1878,  brevet  96,897.  (Niveau  en  verre  pour  chaudières  è  vapeur.  ) 
Nurnac,  s§  juin  1878,  brevet  1 12,762.  (Mouvement  perpétuel  sur  l'eau,  ou  bateau 
draulique  marchant  continuellement.  ) 

"eee,  17  juin  1878,  brevet  11 3,25*.  (Système  d'outils  destinés  à  rendre  moins  pé- 
tes  et  moins  onéreux  le  travail  des  moissons ,  en  ce  qui  concerne  1a  mise  en  gerbes 
Faueehage.  ) 

"noté,  17  juin  1878,  brevet  120,162.  (  Machine  rhéoata tique,  ou  appareil  propre  à 
tformer  l'électricité  dynamique  en  électricité  statique.) 
Debroge,  1 7  juiu  1878,  brevet  122,675.  (Pilulier  ou  machine  à  fabriquer  les  pilules 
Urmaceutiqne5.  ) 

Verdaue,  iM  juillet  1878,  brevet  119,227.  (Batteuse  à  manège,  système  Vcrdalle.) 
b^salle,  i8juin  1878,  brevet  u5,854.  (Poinçon  A  lames  multiples  mobiles,  propre 
Wsuaùou  des  capsules  métalliques  inviolables,  pour  bondes  esquives  do  fûts  et  ju- 
■tles  ae  caisses  d'eanbauage  de  toutes  sortes.  ) 

Lœper(M-),  18  juin  1878,  brevet  123,816.  (Machine  à  façonner  les  boutons  pour 
ataent».  ) 
Auiit,  18  juin  1878,  brevet  122,471.  (Machine  à  perforer  les  ruches,) 
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Nemitz,  18  juin  1878,  brevet  122,987.  (Système  de  cadran  dit  cadran 
lumineux.  ) 

.Maunaury,  t8  juin  1878,  brevet  121,794.  (Perfectionnements  dana  les  coalisait 
roulettes  de  lits  et  autres  meubles.)  t\ 

Hanbury,  12  juin  1878,  brevet  125,092.  (Perfection nements  dans  la  fabrication 
le  raffinage  de  sucre.)  -i> 

Debains,  19  juin  1878,  brevet  118,775.  (Perfectionnements  au  labourage  à  vta| 
et  aux  a  p  part  H  s  q  u  i  s' y  rapportenL  )  X\ 

Sanlaville,  19  juin  1878;  brevet  119,184*  (Système  de  moulin  A  farine  et  saft 
produits.) 

Catherine,  19 juin  1878,  brevet  122,539.  (Verres  à  vitres  arrêtant  les  ri 
soleil  ) 

Dupouy,  19  juin  1878,  brevet  122,796.  (Confection  d'une  nouvelle  chai 
chaussure  Dupouy.) 

De  Baillehat  bc ,  19  juin  1878,   brevet  123,710.  (Système  d'appareils  él 
destines  à  la  mise  en  communication  des  gares  avec  les  trains  en  marche  00 
nant,  et  à  la  mise  en  communication  des  voyageurs  avec  les  agents  des 
agents  des  trains  entre  eux  et  aussi  de  deux  trains  engagés  sur  la  voie.) 

Paris,  19  juin  1878,  brevet  109,000.  (Système  de  stores  dits  à  régoUtemr.)   ■•, 

Leseure,  2  juillet  1878,  brevet  117,807.  (Système  de  distribution  pour  **" 
aussi  étendue  que  possible.) 

Gamain,  20  juin  1878,  brevet  121,981.  (Application  de  la  chromolilhc 
les  tissus.  ) 

Amand,  20  juin  1878,  brevet  118,022.  (Four  continu  à  cuire  le  ckneni  et 
duits  réfractaires  ou  autres.) 

Laporte,  20  juin  1878,  brevet  113,711.  (Genre  de  hourdis creux  en  terre 

Renard,  3  juillet  1878,  brevet  124,524.  (Système  de  fabrication  nu 
cercles  en  bois  pour  tonneaux.  ) 

Siemens  et  Halske,  21  juin  1878,  brevet  99,828.  (Perfectionnements  api 
machines  et  appareils  employés  pour  l'éclairage  électrique  au  moyen  de 
magnéto-électriques  ou  dynamoélectriques.) 

Toussaint,  21  juin  187a,  brevet  122,655.  (Application de  tissus  en  crin  àlaj 
cation  des  articles  de  voyage  ou  de  maroquinerie.) 

Leroy,  21  juin  1878,  brevet  i20,83i.  (Graisseur  régulateur  pour  machines.) 

Célis  et  Abriany,  2  juillet  1878,  brevet  119,233.  (Machine  à  couper  les  ~ 
nières.) 

Coué,  29  juin  1878,  brevet  i2j,o33.  (Appareil  de  compensation  d'enroi 
dùites  inégales  pour  le  tissage  de  toutes  étoffes.) 

Glatigny,  2  juillet  1878,  brevet  111,496.  (Application  d'un  robinet  à  d< 
à  l'ascension  et  au  mesurage  des  liquides.) 

Vacher.  5  juillet  1878,  brevet  119,218.  (Mécanisme  propre  à  régler  l'as 
battants-brocheurs  des  métiers  de  rubans  à  la  Jacquart.) 

Gouault  et  Du  tertre,  3  juillet  1878,  brevet  1 23,44 1.  (Commutateur  aul 
avertisseur  pour  téléphone.) 

Appleton,  22  juin  1878,  brevet  112,708.  (Perfectionnement  dans  le  trie 
coré,  uni  et  à  côtes,  ainsi  que  dana  les  métiers  employés  à  cet  effet.) 

Bernard,  22  juin  1878,  brevet  11 5, 11 6.  (Perfectionnements  aux  voitures  etj 
gons.) 

Gallaad,  22  juin  1878,  brevet  108,989.  (Perfectionnements  aux  procédés 
monta  (ion  de  la  bière.) 

Perdrigeon   (L'abbé),   22  juin  1878,   brevet  118,860.   (Système  méthodk 
mécanique  pour  apprendre  très  promptement  à  lire  et  à  composer  correctement! 
les  mois  et  phrases  de  la  langue  usuelle.) 

Griswold,  22  juin  1878,  brevet  102,961.  (Perfectionnements  dans  les  métiers  à I 
coter.  ) 

Fay,  28  juin  1878,  brevet  117,439.  (Système  de  corset  dit  le  régénéraUtr  iti 
taille.  ) 

Chapelon,  24  juin  1878,  brevet  112,680.  (  Système  de  ticket  dit  ticket-pablicàé  1 
versclle,  destiné  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  bateaux-omnibus,  d'omnfl 
de  tramways ,  etc.  ) 

Ovcrend  et  Firth,  24  juin  1878,  brevet  121,880.  (  Perfectionnements  apporte*! 
machines  peigneuses.  ) 
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Sodre.  )5jom  1878,  brevet  119,204.  (Procédé  de  purification  et  d'agglomération 
feréstdos  de  pyrites  grillé*  et  antres  minerait  pulvérulents.) 

Sha!  frères  (Société),  a5  juin  1878,  brevet  111, 348.  (Régulateur  de  tension  à 
•acte*  continue  propre  à  diverses  applications  industrielles.) 

Moksd,  11  juillet  1878,  brevet  112,798.  (Appareil  automoteur  pour  signaux  de 

teams  de  fer.) 

feml,  56 join  1878,  brevet  121,367.  (Appareil  destiné  à  la  fabrication  des  bicar- 

fcvfei  et  carbonates  de  sonde.  ) 

vseherot,  16  juin  1878,  brevet  1 12,705.  (Perfectionnements  aux  pompes,  machines 

Urines  et  antres  appareils  analogues.  ) 

De  Méritens,  26  juin  1873,  brevet  123,766.  (Machine  d'induction  dynamo-i'Iec 

faieMoafffOY,  cessionnaire  du  sieur  Pheulpin ,  26  juin  1878 ,  brevet  1 1 2,402.  (  Ma- 
^  destinée  à  fabriquer  et  A  estampiller  simultanément  des  allumettes  en  bois ,  en 
1  fermes  et  dimensions.  ) 

tebard ,  27  juin  1 878 ,  brevet  1 2 1 ,1 83.  (  Corsage  plastique.  ) 
lier,  27  mm  1876,  brevet  120,980.  (Système  de  traverses  et  supports  en  ciment 
ifo applicables  anx  voies,  chemins  ferrés  et  non  ferrés.) 
Crantai,  28 juin  1878,  brevet  110,762.  (Système  de  chronomètre  décimal.) 
SÎBOD,  18  juin  1878 ,  brevet  1 19,470.  (  Presse  tnurnurière  pour  chapellerie.) 
ni,  38  juin  1878,  brevet  122,146.  (Voie  ferrée  sur  longrioe*  et  traverses  mé- 
1,  «odes  d'attache  et  profila  de  fer  on  d'acier  y  adaptés.  ) 
ifitiliebache,  28  juin  1878,  brevet  13,710.  (Système d'appareils  électriques  desti- 
nait mise  en  communication  des  gares  avec  les  trains  en  marche  ou  stationnant, 
ta  mise  en  communication  des  voyageurs  avec  les  agents  des  trains,  des  agents 
{Mai entre  eux  et  deux  traîna  engagés  sur  la  voie.) 

ieres,  1 3  juillet  1878,  brevet  126,948.  (Enveloppe  de  lettres  à  agrafe  métal- 
te  ï  inviolable.  ) 
itard ,  39  juin  18*78 ,  brevet  1 1 4,042.  (  Nouveau  plancher  en  fer.  ) 
■eyer,  29 juin  1878,  brevet  119.215.  (Papier  insecticide.) 
«set»  39  juin  187*8,  brevet  125,285.  (Perfectionnements  dans  les  machines  à 
la  lithographie.  ) 

,  29  juin  1878 .  brevet  n3,o6i.  (Fabrication  de  vis,  boulons,  etc.) 
ifaon,  i3  juillet  1878,  brevet  11 6,558.  (Système  de  ressorts  en  acier  pour 
1,  btaquettes  et  sommiers  élastiques.  ) 


Prala  Marques,  1"  juin  1075,  brevet  1 19,659.  (  procédé  «te  conservation  des  ma- 

animalet  alimentaires  ou  antres  à  l'état  de  fraîcheur  naturelle.  ) 
1. 1" juin  1878,  brevet  118,170.  (Mode  d'extraction  et  de  préparation  de  la 

ie  et  des  nouveaux  produits  qui  en  dérivent.  ) 

gotio,  1 4  juin  1878,  brevet  122,006.  (Perfectionnement  à  la  brosse  chiendent 
[ésadtai  système  Auguste  Margatm.  ) 
"enfpr,  20  juin  1878,  brevet  1 23,843.  (Application  des  acides  sulfoglycérique , 

léiqne,  sulfomargarique  et  snlfostéarique  à  l'imbibition  et  au  foulage  simulta- 

1  draps  de  laine.) 

ier,  29  juin  1878,  brevet  119,252.  (Montre  a  châtelaine-remontoir,  évitant  la 
ta  pouvant  se  remonter  sur  la  personne.) 

[0  pov  être  annexé  au  décret  en  date  du  27  décembre  1878,  enregistré  sons  le 


U  Ministre  é$  l'agriculture  et  du  eommrrttt 

Signé  Tkisseaenc  de  Bout. 


ZirSérii. 


?n 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8^9'».  —  Décret  qui  proclame  89  Cessions  de  Brevets  à* invention,   f 

Du  4  Avril  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  Le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  ai  de  ht  loi  du  6  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'au 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  déj 
)a  Seine,  le  5  octobre  1878,  faite •  suivant  acte  en  date  des  s3  et  *4aoû     _ 
année,  au  sieur  Jules-Féui  Géveklv  négociant*  membre  de  la  Chambre  ém 
demeurant  à  Paris ,  me  Nelre-Damedes»  Victoires ,  n*  3o>,  par  le  sieur  Ri 
Georges  Manceaux,  du  brevet  d'invention de  quinze  ans  pas,  te  12  avril 
to  sieur  François-Jules  Manteaux,  et  dont  il  est  devenu  seul  propriétaire, 
système  de  cartouche  métallique  pour  armes  à  inflammation  centrale,  peur 
cédés  de  fabrication  au  moyen  desquels  il  est  produit  et  pour  l'outillage 
cette  fabrication. 

2"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfectnre  du  éi 
de  la  Seine,  le  7  octobre  1878*  faite,  suivant  acte  en  date  du  se  août  dëfci 
a  mile,  au  sieur  Léon  Hachée,  ccostructeur^niécaniciett ,  demeurant  à  Paris, 
faubourg- Saint- Martin,  n"  170,  par  le  sieur  Jacquemet.  do  brevet  é?i 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  lévrier  1874,  pour  un  outieur  i  genouillère 
placer  sur  toutes  les  machines  à  coudre. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine,  le  11  octobre  18784  laite,  surtout  acte  en  date  du  tS  jum  délai 
Ht) née,  au  sieur  AlbCrt-PiuKkorgea  Daiimeeail,  propriétaire,  demeurant  a 
rue  Saint-Lazare,  n°  8%  par  le  comte  Albert  HUvtfcrau  de  Terbecq,  agissant 
liquidateur  de  la  société  civile  des  machines  à  vapeur  oembinées  (systèm 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris*  le  sd  février  187a ,  par  le  sieur 
dont  la  société  précitée  était  devenue  cessionnasre,  pour  une  marhinn 
vapeur  d'éther* 

4"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  cm 
de  la  Seine,  le  i5  octobre  1878,  faite»  suivant  acte  en  date  du  16  eepl 
même  année ,  à  la  société  Gonaard ,  Marteau  et  oenmannie,  dont  le  siège  est 
nie  Notre- Dame-des-Champs ,  n*  97,  par  le  sieur  Steinmetz,  du  brevet  avinva 
qui  nie  ans  qu'il  a  pris»  le  as  novembre  1869 ,  pour  une  serrure  servant  à  b  ' 
des  sscs,  cabas,  valises,  etc.  etc. 

5"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  ai  _ 
de  la  Somme,  le  19  octobre  1678,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  12  dn  menai 
au  sieur  Charles  Laval,  teinturier-appréteur,  demeurant  à  Reims  (Marne), 
neura  Magnier  (Jules)  et  Magnier  (Victor),  de  partie  de  leurs  droits  au  bre 
vention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  28  novembre  1877,  pour  un  système 
premier,  pour  la  teinture  des  étoffes  de  laine,  de  laine  et  soie,  et  de  toute  ' 
ti«sus. 

6'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  d< 
de  Seine-et-Oise,  le  as  octobre  1878,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  s8  sept 
la  même  année,  à  la  société  P.  Giftard  et  A.  Berger,  dont  le  siège  est  à  Pariii 
Montmartre,  n°  i58,  par  le  sieur  Giflard,  du  brevet  d'invention  de  quinze aat< 
a  pris,  le  16  juin  1877,  pour  une  machine  à  air  froid  et  à  glace. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déi 
de  la  Seine,  le  s5  octobre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du 
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«  »«r ikii*GttUku»e  Ménard,  mineur  émancipé,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
0ngve,  n'  9,  et  actuellement  soldat  au  troisième  régimen*  du  génie,  en  garnison 
taira,  pfr  le  rieur  Gairol  fils,  -du  brevet  dïneeutipn  de  ejuiaue  ans  qu'il  a  prit,  1* 
3o  £ecmhre  i863,  poux  ua  système  de  ferare*pertiennea. 

•  |*  La  ceiiioo  enregiatrée  au  aeeréuriat  général  de  la  préfecture  du  département 
4e II  Seine,  le  s3  octobre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  moi:», 

rienr Atew-Gw'Manwe  Ménard,  mineur  émancipé*  demeurant  à  Paris,  rue  de 

igné,  a* 9,  et  actuellement  soldat  au  troisième  régiment  de  génie,  eu  garnisoti 

ami,  par  le  sieur  Cairol  fils ,  du  brevet  dtoveation  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  !*• 

Il  foriar  1871 ,  pour  ua  système  de  persienne*  et  voleta  fer  et  bois ,  dit  système  Cairol. 

§*  U  cession  enregistrée  tu  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

ifoieaesHiu-fthtoe,  le  28  octobre  1878»  faite,  suivant  aete  en  date  des  1 S  et  18 

même  mois,  et  tous  les  condition*  stipulérs  audit  acte,  aux  sieurs  Vincent-Aadré- 

*  (TAgQsi,  Marie-Casiaiir-Édousra  Legré  et  teepn-Franeoi6*£ngène  Legrt . 

i  de  produits  chimiques  à  Marseille,  par  Je  aietar  Diétrieh,  du  brevet  d'ut 

de  quinte  ans  qu'il  a  pria,  le  14  nous  1877,  pour  des  perfectionnements  ap- 

to  traitement  de»  résidus  de  la,  vinification  eu  vue  de  la  fabrication  de  l'acide 

tt  des  êés  tarlriquea. 

£ltf  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

""""  Asus,  le  29  octobre  1878,  faite,  suivant  aete  en  date  du  1 S  nu  même  mois,  au 

•s^sfoose-Casiinir- Adolphe  Lnigle,  propriétaire»  demeurant  à  Paris,  boutewart 

bei,  n»  157,  par  le  sieur  Bacbeterie,  du  tiers  qu'il  possède  dao*  la  propriété 

t  détention  de  quinze  4ms  prie,  le  «1  février  1877,  par  le  sieur  Braquet,  et 

in  mais  Thirion ,  Levavaieenr  de  Pouligny  et  fiaehelerie  susnommé  sont  deve- 

sosioonairea ,  pour  un  dictionnaire  unirai  de  l' industrie  et  du  commerce. 

cession  enregiateée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 

.  le  do  octobre  1878.  faite,  suivant  acte  en  date  du  o  mars  de  la  même  année, 

'Eugène  Ibos,  propriétaire,  demeurant  à  Paria,  rue  du  Bac,  n*  36,  par  le 

Asm,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  judiciaire  de  la  société  Eugène  Ibos 

nie,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2$ avril  1871 ,  par  le  baron 

Nsrg»  pour  nue  application  de  la  Kundaiiïte  (silice  hydratée)  et  pour  le  pro- 

réêùlte  de  cette  application  à  la  nitroglycérine. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

Seine,  Je  3o  octobre  1*878 ,  faite*  suivant  acte  en  date  du  3©  juillet  de  la  même 

«à  la  société  nationale  des  poudres  dynamites,  doat  le  siège  est  à  Paris,  rue 

-,  n*  36,  par  le  sieur  lbos,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  avril 

strie  baroa de  Rutenbcrg,  et  dont  le  sieur  Ibos  est  devenu  propriétaire ,  pour 

jriieatioa  de  la  readanite  {silice  hydratée)  et  pour  le  produit  4pti  résulte  de 

application  à  la  nitroglycérine. 

'  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Loire-Inférieure,  le  3o  octobre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 6  avril  de 
feu  année,  au  sieur  Simon-Louis-Gaspard  Grosseau,  entrepreneur  de  maçon- 
,  demeurant  à  Nantes,  rue  de  Rennes,  n°  36,  par  le  sieur  Auguste,  de  partie 
t  droits  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  qu'il  a  pris,  le  a  novembre  1877, 
oo  système  de  machine-outil  et  le  même  système  perfectionné,  destinés  tous 
e  sa  découpage  4e  tontes  sortes  de  pierres. 

'  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
ft Seine,  le  3o octobre.  «898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 4  du  même  mois, 
■w  Albert-Adolphe  'Paillard ,  négociant,  demeurant  à  Pu  ris,  roe  Montmartre, 
4, par  le  sieur  Blits,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  mai 
\  pour  un  genre  de  boites  de  conserves  dite*  boites  à  sardine»,  et  pour  les  appa- 
*rtaot  à  les  fabriquer. 

#  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
«Seine,  le  3o  octobre  187$,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  'M  du  même  mois,  au 
ir  Albert-Adolphe  Paillard ,  négociant ,  deàueumni  A  Paris*  rue  Montmartre ,  n*  74 , 

k  «ter  &lj»gv  du  brève*  d'inveetien  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  mai  1878, 

rune  presse  à  couper,  planer  et  étamper. 

il*  U  cessa*  enref  ietrée  ma  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

'Cilrados,  le  3i  octobre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  »3  mai  de  la  même 

**•  sa  sieur  Henri-Alphonse  Denise*. employé  ,  demeurant  à  Gaen ,  rue  de  rOdon , 

•J,  psx  le  sieur  Lebjcq .  du  brevet  d'invention  de  quinte  une  qu'il  a  prit  ,  le  *8  mai 

*?°,  pour  au  système  de  plastron  de  chemise. 
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17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  d 
de  la  Seine,  le  5  novembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  juin  1 877, àl 
société  de  Caloone  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Bleue,  n*  17, 
vicomte  de  Calonne,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  iu 
1877,  pour  un  nouveau  casier  vertical  à  tiroirs  inclinés,  à  fond  de  verre,  pour  la! 
graphie. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépai 
de  la  Seine,  le  6  novembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  juillet 
même  année,  au  sieur  Henri- Raphaël-Armand  Ciéret,  sans  profession,  dem< 
Paris,  rue  de  Boulogne,  n4  36,  par  les  sieurs  Kraff  et  Julien  Sauve  fils,  du 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  18  novembre  1876,  pour  la  transfc 
tion  sans  fusion,  en  acier  fin,  de  la  fonte,  du  fer,  du  métal  Bessemer,  du 
Martin  et  autres  métaux  provenant  de  l'affinage  de  la  fonte. 

19°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départ 
de  la  Seine,  le  i5  novembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  ami 
au  sieur  Nicolas  Cordier,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  \c8,\ 
le  sieur  Yallod,  du  brevet  d  invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ?5  mai 
pour  la  transformation,  sans  fusion,  en  acier  fin,  de  la  fonte,  du  fer,  du  métal 
semer,  du  métal  Martin,  etc. 

20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé| 
de  la  Seine,  le  i5  novembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7-  du  même 
au  sieur  Nicolas  Cordier,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Richelieu ,  n*  108, 
le  sieur  Vallod ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  26  février  rt 
pour  la  transformation  du  métal  Ressemer,  du  métal  Pierre-Emile  Martin,  ou' 
autres  analogues ,  en  véritable  acier,  après  enlèvement  des  métalloïdes. 

21*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déj 
de  la  Seine,  le  1S  novembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même 
au  sieur  Nicolas  Cordier,  banquier,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Richelieu ,  n9  ic&j 
le  sieur  Vallod,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  mars  il 
pour  un  nouveau  procédé  de  fabrication  de  l'acier. 

22*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  dépai 
de  la  Seine,  le  21  novembre  1878,  faite,  smvant  acte  en  date  du  a  du  même 
au  sieur  Georges  Hormer,  constructeur-mécanicien ,  demeurant  à  Belfast  (  lrlai 
par  le  sieur  Mac-Dowell,  du  brevet  d'invention  qu'il  a  pris  le  19  décembre  il 
qui  doit  expirer  le  27  juillet  1891,  pour  des  perfectionnements  dans  les  maefai 
sérancer. 

20°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  d< 
de  Lot-et-Garonne,  le  23  novembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  ji 
la  même  année,  à  la  dame  Anne  Mondineu,  épouse  judiciairement  séparée  de 
du  sieur  Germain  Duprat,  propriétaire ,  demeurant  au  MouKot,  près  Barbaste, 
muoe  de  Lavardac,  par  le  sieur  Combe  d'Alma,  du  brevet  d'invention  de  quinze! 
qu'il  a  pris,  le  id  octobre  1873,  pour  perfectionnements  apportés  aux  vnachîr" 
fabriquer  les  bouchons  en  liège. 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfeetnre  du  dé| 
de  la  Seine,  le  26  novembre  1878,  faite,  suivant  actes  en  date  du  i3  du  même 
et  sous  les  conditions  et  réserves  énoncées  auxdits  actes,  à  la  compagnie  des 
cières  de  la  Seine,  dont  le  siège  esté  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  17, 
Its  sieurs  Philippe  et  Gérard  Dardespinne,  de  partie  de  la  propriété  du  brevet 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juillet  1875,  par  le  sieur  Pictet,  pour  des 
tionnements  dans  les  procédés  frigorifiques. 

25*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  d< 
de  la  Seine,  le  26  novembre  1878,  faite,  suivant  actes  en  date  du  1 3  du  même 
f  t  sous  les  conditions  et  réserves  énoncées  aoxdits  actes,  à  la  compagnie  des  gla< 
de  la  Seuie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Faubourgs-Montmartre,  n*  17,  par 
sieurs  Philippe  et  Gérard  Dardespinne,  de  partie  de  la  propriété  do  brevet  d'inver"2 
de  quinze  ans,  pris,  le  i5  novembre  1877,  Par  **  société  Martin  et  compagnie, 
des  appareils  servant  à  faire  varier  la  température  de  l'air. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé| 
de  la  Seine,  le  2  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  septembre  de  ! 
même  année»  au  sieur  Charles-Henri  Jourdain,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  M  m 
Sedaine,  n*  4i,  par  le  sieur  Spencer,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris} 
le  12  octobre  1877,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  faire  les  vis. 
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17'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Semé,  le  5  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  novembre  de  la 
mène  année,  au  sieur  Georges  Mtssère,  fabricant  à  Paris,  rne  SainUMaur,  n°  60,  par 
le  sieor  BûJi,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  octobre  1876 , 
pour  un  porte-chapeau  pour  dames. 
28*  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  général  do  la  préfecture  du  département 
,  de  là  Seine,  le  g  décembre  1878,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  de  liqui- 
;  dation  et  partage  dreisé  le  24  juillet  delà  même  année,  relatif  à  la  communauté 
ayant  existé  entre  le  sieur  Edouard  Deiss,  décédé ,  et  la  dame  Clémentine-Geneviève 
.  Simon,  son  épouse,  ainsi  qu'à  la  succession  du  sieur  Deiss,  et  aux  termes  duquel  la 
;  dame  ?  cave  Deiss  susnommée  est  devenae  propriétaire  dun  brevet  d'invention  de 
-  aniate  ans  pris,  le  5  septembre  1877,  P*r  *e  rieur  Deiss,  pour  des  perfectionnements 

relatifs  à  la  fabrication  du  sulfure  de  carbone. 
4    ta'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
.  de n  Seine,  Je  9  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  du  29  novembre  de  la  même 
année,  aa  sieur  Charles  Proment,  négociant,  demeurant  à  Paris ,  rue  Greneta,  n"  45 , 
par  le  sieur  Pottin ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  20  janvier  1877, 
pour  mt  système  de  caisse  compteur-enregistreur. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
;  rfei'Otse,  le  14  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  octobre  de  la  même 
J année,  aa  sieur  Paul- Edouard  Olivier- Lecq,  négociant,  demeurant  à  Templeuve 
fSord),  par  le  sieur  Éveloy,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  oc- 
tobre 1877,  Pour  un  arracheur  de  betteraves. 
3r  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
la  Seine,  Je  19  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois, 
sieur  Alexandre  Stunt-Yves,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rueVernet,  n"  3i, 
le  sieur  Frantz ,  de  la  part  lui  appartenant  dans  le  brevet  d'invention  de  quinze 
qu'il  a  pris,  conjointement  avec  le  cessiennaire,  le  24  juillet  1878*  pour  une  ap- 
ibon  nouvelle  des  procédés  d'affiuage  des  métaux. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

kk Seine,  le  24  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  des  4  et  i4  du  même 

~,  au  sieur  Gustave  Palnier-Harding,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 

sjée-d"Antm,  u°  i5,  par  le  sieur  Parent,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

a  pris,  le  25  avril  1878 ,  pour  des  roulettes  perfectionnées  pour  meubles. 

'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 


frange 

U  a  pris,  le  4  février  1878,  pour  la  fabrication  économique  d'un  gaz  d'éclairage, 
moyen  d'appareils  portatifs  ou  fixes. 

If  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

fa'ne-et-Oise,  le  26  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  juin  de  la 

Se  année,  à  la  compagnie  générale  d'éclairage,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de 

ange-Batelière,  n*  17,  par  le  sieor  Nicolaï,  du  brevet  d'inveution  de  quinze  ans 

t  pris,  le  26  avril  1078,  pour  un  appareil  à  distiller  les  corps  gras. 

*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
ord,  le  27  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  du  même  mois,  à  la 
té  Scrive  frères,  dont  le  siège  est  à  liarc-en-Baroeul ,  par  le  sieur  Scrive- Viseur, 
"vet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  novembre  1874,  pour  l'appli- 

du  bobinage  an  fil  à  coudre  prêt  à  être  livré  au  commerce ,  bobine  dite  spirale 

oïdt. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Seine,  le  27  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  octobre  de  la 
!  année,  à  la  société  anonyme  dite  Société  générale  d'électricité  (procédés  Jabloch- 

♦  avant  son  siège  à  Paris,  rue  Drouot,  n"  7,  par  le  sieur  Jablocbkoff,  du  brevet 
r  Teution  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  février  1876,  pour  un  électro-aimant. 
fSjf  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Ha  Seine,  le  27  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  octobre  de  la 
jime  année,  à  la  société  anonyme  dite  Société  générale  d'électricité  (procédé  Jablocb- 
p),  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  7,  par  le  sieur  Jablochkoff ,  du  brevet 
invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i*r  décembre  1876,  pour  une  pile  électro- 
otrice. 
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38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  do  déport*™ 
du  Nord,  le  97  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  du  même  mois,! 
société  Scrive  frères,  dont  le  siège  est  à  Marc-en-Barœul ,  par  le  sieur  Scme-Visiq 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pais,  le  11  novembre  1876,  pow 4 
bobine  spiralo-cylindroîdc,  dite  bobine  économique,  4 

09*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départi 
de  la  Gironde,  le  3o  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  du  méosti 
aux  sieurs  Ernest  Constantin,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  des  " 
n*  Si ,  et  Jean  Macho ,  rentier,  demeurant  également  à  Bordeaux ,  rue  Dnfibra 
gitr,  n*  5,  par  le  sieur  Combe  d'Alma,  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans^dl 
pria,  le  3  juillet  1874,  pour  application  des  lièges  en  planches  à  la  eonfecuotj 
plafonds  inertes  et  de  cloisons  humides. 

.  2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  j 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  U 

Fait  à  Paris,  le  k  Avril  1879.  J 

Signé  JULES  ORÉVY.         *j 
Le  MiniMrt  4c  l'agriculture  et  du  cemnurw* 
Signé  P.  TrrUR». 


N°84g5.  —  Décret  nu  Président  db  la  République  tbançaisb  (cont 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  des  cuites)  portant  ; 

Art.  I".  La  commune  de  Ghivres*et-Màcbecourt  (canton  de 
arrondissement  de  Laon,  département  de  l'Aisne)  formera  à  l'avenr 
communes  distinctes ,  ayant  pour  chefs-lieux:  Tune  !e  village  de  Mâche 
l'autre  le  vfllage  de  Chivres,  dont  elles  prendront  respectivement  le  1 

La  commune  de  Mâchccourt  comprendra  les  sections  A,  B,  G  d»w 
cadastral;  le  territoire  de  la  commune  de  Ouvres,  les  sections  D,  E,F., 

2.  La  présente  séparation  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'asti 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Parts,  h  Juillet  £879.) 


1 


N°8496.  —  DAcR«TDr;PRBsmaNTDB  la  République  ?bakçaisb  (coat 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites)  portant  : 

Art.  1".  La  commune  deLabasHde  (canton  de  Bouglon,  arrondi» 
de  Marmande,  département  de  Lot-et  Garonne)  formera  à  ravenir 
communes  distinctes»  dont  les  chef-lieux  seront  fixés  :  l'un  au  vf 
Labastjde,  Vautre  au  village  de  Sainte-Gemme;  elles  porteront  les 
Labestidô-ée'Caiid'ArnûurQvuB  et  de  Saùite-Gemme-Martaillac. 

En  ^conséquence,  la  limite  entre  les  des»  communes  est  fixée 
méroent  k  la  ligne  figurée  au  pian  ci-joint  par  des  points  et  des 
bleus ,  suivant  les  lettres  P,  Q,  R ,  A,  S,  C ,  T,  U,  V,  X,  Y,  Z. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans  pi 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis»  (1 
21  Juillet  1879.) 


É 

N*  8497.  — Décret  du  Président  0b  la  République  français»  (conttjN 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  qui  déclare  nulle  et  <#, 
effet  U  délibération  en  date  du  17  jailiel  1*879  ptr  laquelle  le  '  J 
d'arrondissement  de  Saint-Pons  (Hérault)  félicite  la  députation  du 
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teoeoide  «cm  attitude  et  de  ses  votes  à  là  Chambre  des  dépotés.  (Paris, 

i,  té0étW9.) 


—  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contresigné 
le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites)  qui  déclare  mdle  et  de  nul 
stiâ  délibération  prise  par  le  conseil  d'arrondissement  d'Avignon  dans 
aisance  do  17  juillet  1879  et  demandant,  sons  forme  de  vœu,  «que  le 
ifeut  veuille  bien  repousser  la  loi  sur  l'enseignement,  et  surtout  i'ar- 
r.Mick 7 de  cette  te.»  {Paru,  11  Août  187».) 


I99.  —Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  qui  déclare  nulles  et  de  nul 

effet: 

Premièrement.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  d'arrondissement 

Sables-d'Olonne  dans  la  première  partie  de  sa  session  de  1879  et  expri- 

ot  fe  regret  : 

ï  Que  les  frères  de  Beauvoir  aient  été  révoqués  de  leurs  fonctions  d'ins 

eurs  communaux; 

Que  les  conseillers  généraux  et  d'arrondissement  aient  été  exclus  des 
lions  cantonales  ; 

ûemement.  La  délibération  prise  dans  la  même  session  et  par  laquelle 
leil  d'arrondissement  •  prie  le  Sénat  de  laisser  aux  pères  de  famille 

[Bberiés  existant  par  les  lois  de  1860  et  de  1875.  »  [Paris,  11  Août  1879.) 


.—  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
r  ie  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  qui  affecte  le  dépôt  de  men- 
icité  d'Albigny  (Rhône)  à  recevoir  les  mendiants  et  les  indigents  du 
îent  de  Vaucluse.  (  Paris,  13  Août  1879. ) 


u.— Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Est  et  demeure  affectée  au  service  des  ponts  et  chaussées,  pour  être 

rporée  aux  dépendances  du  canal  de  Calais,  une  parcelle  de  terrain 

à  Ardres  (Pas-de-Calais),  dépendant  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Calais 

[âDunierque,  ayant  une  superficie  de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze 

to  vingt-trois  centimètres,  et  indiquée  par  des  teintes  rose  et  jaune 

\t  plan  produit  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  la  date 

*noYembre  1877,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Il  est  alloué  sur  les  fonds  du  trésor,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 

'Nord,  une  indemnité  de  cent  vingt  francs  pour  privation  du  droit  de 

inance  qu'elle  exerçait  en  vertu  de  son  cahier  des  charges  sur  le  terrain 

»  retranché  de  sa  concession. 

^  La  clôture  du  chemin  de  fer  sera  rétablie  aux  frais  et  par  les  soins  du 
^'  de  U  navigation,  dans  les  conditions  fixées  par  le  Code  civil  par 
pport  à  la  nouvelle  limite  figurée  au  plan  ci-dessus  mentionné  par  une 
^  rouge  dont  les  extrémités  sont  respectivement  placées  à  quatre-vingt- 


trois  mètres  cinquante  ccatimeire»,  du  cote  de  Lille,  et  a  Misant 


K*85cn. —  Décbxtm'  Pkéhdcvt  de  l*  B «publique  française  (contrengné  i 
par  le  ■Matra  aVs  binn  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
pomamom.  aoaa-  rétaUnsement  du  chemin  de  fer  de  Cbàteaubmol  i  j 
Reaaat*.  «nfet  MfetaadktaveAl  im Vitré,  de  plusieurs  parcelles  de  lerriiii  ! 
awai  bâties,  sises  aa  territoire  de»  communes  d'Étroite*,  Pocé  et  VHri,  ! 
<esd;es  «vols  mfcftta  sur  les  état*  et  figurées  par  des  teintes  grisu 
ht  tes  aaaat*  i— hb  an  présent  décret.  (Paris,  16  Août  i879.) 


Certifié  conforme  : 


Pari»,  le  1/1  '  Octobre  1879, 

Iji  Garde  du  Sceaux,  Mtnittn  de  la  Jmhcê, 

E.  LE  ROYER. 


«Imb  rua*] 


ncmwwnt  mtkw*li.  —  14  Octobre  187g. 


:■ 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°474. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


'S5o5. —  Loi  relative  aux  attributions  des  Conseils  généraux  pour  l'établis- 
sement, la  suppression  ou  les  changements  des  Foires  et  Marchés. 

Du  16  Septembre  1879. 
(  Promulguée  an  Jomrnml  officiel  du  10  septembre  1S79.  ) 

fltSÉHAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

il  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

•_ 

M  * 

pw  ■ 

Aat.  1".  Les  conseils  généraux,  appelés  à  délibérer  dans  le  cas 

à  l'article  46»  paragraphe  a4,  de  la  loi  du  10  août  1871,  sta- 

)t  souverainement  et  nonobstant  toute  opposition  sur  l'établisse- 

it,  1a  suppression  ou  les  changements  des  foires  et  marchés  dans 

communes  de  leurs  départements  respectifs* 

Néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  de  foires  et  marchés  établis  ou  à  éta- 

dans  des  communes  situées  à  moins  de  deux  myriamètres  d'un 

snt  voisin ,  le  conseil  général  de  ce  département  devra  être 

)iement  consulté,  conformément  aux  dispositions  du  décret 

i3  août  i86A* 

1  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  de  lois  et  de  règlements 
à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  f État 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  16  Septembre  1879. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


U  Mmstn  <fc  r*§Wc«lfa*»  et  daiêmnunê, 
Signé  P.  Tirard. 

ÎW  Série. 


*rt 


»      •>   «  *tr     v  «  »  • .        ■  .'«Mr<*    «*&*•%  •  *«*■**' 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

\  \    •  -  i    • 

N*  85o4-  —  Décret  relatif  à  la  création  d'Écluses  en  pierres  on  Pêcherim 
Poissons  sur  certaines  parties  du  rivage  du  quartier  des  Sables -dTOlonne. 


Du  i3  Août  1879. 

Le  Président  de  la  RipUBU&oe*KA]jrçAjsB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  manne  et  des  colonies; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  9  janvier  i85a  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  186a; 

Vu  l'instruction  mmfrtériélle  annexée  à  la  circulaire  du  2  novcmto 

1867;  -  ; 

Vu  le  décret  du  i5  mai  1869, aux  termes  duquel  la  construction  d\ 
en  pierres  ou  pêcheries  à  poissons  peut  être  autorisée  dans  certaines; 
du  quartier  des  Sables-d'Olonne,  après  qu'il  aura  été  reconnu  que  cet 
blissements  ne  peuvent  nuire  à  la  conservation  du  poisson,  gêner  la 
gation  ni  entraver  les  opérations  de  sauvetage  ou  le  libre  accès  des 

Vu  les  demandes  présentées  par  des  habitants  de  la  commune 
Tranche  en  vue  d'obtenir  l'extension  de  la  zone  comprise  entre  les 
et  le  Groin-du-Cou; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ces  demandes  ont  été  soi 
L'avM  émis  à  leur  aujet  par  le  service  des  poste  et  chaussées; 

Le  Conseil  d'amirauté  entendu , 
Ds  cwr  s,  f; 

Aftfc,  1*.  La  zone  désignée  dam  le<  (décret  du  Donnai  1669 
pouvant  étoe  affectée  à  la  créatiea  d'éctuaet  en  pieBres^m  <pi 
poissons,  entre  les  Sablas  et  le  G«rin*du*Cou,  est  éfcadaejji 
poiated*  ChiqaeÉ  (oommune  de  la  Timnehe*  quartier  dm 
d'01oj»oé). 

Lta  pêcheries  don*  i'étaftlibaement  pourra  être  autorité 
GttH*-(iirGai&  et  la.  pointe  du  Cktqnet  seront  distribuées  par 
en  laissant  entre  deux  groupes  consécutifs  un  passage  suffisent 
k  cwcujttian  de*  eiobareatiora,  L'*ntnâe<dfeioltaq4e  >paasage 
gnalée  par  des  balises  installées  et  entretenue  ja»  frais  dm. 
teurs. 

2.  Les  demandes  en  cr&rtion  tT&9ûse&  dans  là  Mme  ûi 
l'article  qui  précède  seront  soumises-  à  Tèncrttôte  prëvtrepar  le 
du  10  novembre  1862,  tW  jetant  ,-éa'Olrtfl*,  Totoyet  tfw*  a 
local,  opéré  conformément  à  l'instruction  ministérielle  annexée 
circulaire  du  2  novembre  1867. 

3.  Les  autorisations  à  intervenir vseront  aseond^éei de 
aux  inscrits  maritimes  ou  à  leurs  familles.         ■  -    1  ? , 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies    est  chargé 
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fexécotioo  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
an  Bulletin  officiel  de  la  marine* 


Fait  à  Paris,  le  i3  Août  1879. 

tâ1&+imb*l,  SénaUÊtr, 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Sifaé  JiURieUIBERRT. 

RÉPUBLIQUE  FRAN  ÇAISE, 

■ 

►85o5.—  DicBMT  qui  réaffecte  au  service  du  Département  de  la  Guerre 
l  &ttt  Terrains  et  Bâtiments  dépendants  des  anciennes  Fortifications  de  la  Place 
;  à  Qaesnoy. 

tta  iSAoftt  18^9. 

.•  -i  * 

ftrferipport  du  tnftrîstre  delà  guerre; 

~  fa  loi  du  22  juin  1878,  qui  prononce  lé  recta ssement  deïa  place  du 
wypforf); 

fordoonance  du  14  juin  i835,  qui  règle  1e  ihodc  à  suivre  dans  tous 
où  il  s  agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  serviqeipibite  de 

adérant  que»  par  suite  de  la  loi  suivi  sée,  il  y  a  lieu  de  réaffecter  au 
du  département  de  la  guerre,  d'une  part,  ceux  des  terrains  et  batU 
s  dépendants  des  anciennes  fortifications  tari ,  remis  au  domaine  à  la 
>to  décret  de  déclassement  du  26  juin  1807 (,)»  n*0ttt  Pas  encore  été 
1,  lesquels  terrains  et  bâtimetrls  sont  désignés  par  une  teinte  jatmé' 
ipiam  oreasé  le  19  avrii  1879  par  1s  chef  ém  géni*  du  Qaesnoy  et  ci- 
et,  d'autre  part,  des  termins  de  même  origine,  les  uns  occupés 
louent  par  U  route  nationale  n°  4&,  àaA$  la  traversée  de*  fortiâca* 
les  autres  remis  par  le  domaine  au  service  des  ponts  et  chaussées ,  en 
rectifications  projetées  dans  le  tracé  de  la  même  route,  à  l'entrée 
Jortiede  la  place,  lesquels  terrains  sont  désignés,  las  premiers  par 
inte  minium  et  les    seconds  par  une  temte  carmin ,  sur  un  plan 
le  19  avril  1879  par  le*  même  chef  du  génfe  et  pareillement  ci- 
que,  par  dépêches  des  14  juin  et  1"  juillet  1679,  les  ministres 
et  de*  travan»  publias  ont  doué  leur  assortiment  ai  cette  me- 


î*.  Les  terrains  et  bâtiments  susmentionnés  sont  réaffectés, 
rice  du  département  de  ta  guerre. 
Les  ministres  de  la  guerre,  des  finances  et  des  travaux  publics 
Aa/gés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de  l'exécution  an  pré- 
[décret,  qui  sera  inséré  au  Bulfetio  des  lois. 

H  Paria,  1*  18,  Août  187». 

I*  Muutirt  de  A»  gvùtrr*  , 
Signé  H.  GbJsslet. 
*  »érie,  Bull.  1 5 1 5 ,  n#  1 5,359. 
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N°  85o6.  —  Décret  concernant  la  Curatelle  d'office  pour  la  gestion  <fo 
Successions  et  Biens  vacants  des  Déportés  et  des  Transportés  encours  de  priai. 

Du  4  Septembre  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  septembre  1879.  ) 

i 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  i855<'>,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  les  curatelles  aux  successions  et  aux  biens  vacants  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i854,  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés; 

Vu  la  loi  du  a5  mars  187S,  sur  la  déportation, 

DÉCRETS  :  ' 

■ 

Art.  1".  Dans  les  colonies  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-CaBW 
donie,  l'administration  pénitentiaire  est  chargée  de  la  coratdft 
d'office  pour  la  gestion  des  successions  et  biens  vacants  des  déporté} 
et  des  transportés  en  cours  de  peine. 

Les  fonctions  de  curateur  seront  remplies,  sous  le  contrôle  du 
recteur  de  l'administration  pénitentiaire,  par  l'un  des  fonctionnai! 
de  cette  administration  désigné  par  arrêté  du  gouverneur. 

2.  Le  curateur  pénitentiaire  gère  ces  successions  et  biens  snii 
les  règles  spéciales  qui  seront  déterminées  par  arrêté  du  ministre 
la  marine  et  des  colonies.  Il  se  conformera  d'une  manière  génf 

Sour  les  inventaires,  les  ventes,  les  poursuites,  le  payement 
ettes,  etc.,  aux  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédi 
civile  et  du  décret  du  27  janvier  i855,  portant  règlement  d'adi 
tration  publique  sur  les  curatelles  aux  successions  et  biens  vacants»! 

3.  Il  est  dispensé  de  la  formalité  de  l'apposition  des  scellés.  TodT 
fois,  lorsque  le  décès  aura  lieu  hors  d'un  établissement  péniteotiab 
il  devra  requérir  le  juge  de  paix  de  la  résidence,  ou  tout  autre fo 
tionnaire  en  tenant  lieu,  de  procéder  à  celte  apposition. 

4.  Il  poursuivra,  par  toutes  les  voies  de  droit,  la  rentrée 
sommes  dues  aux  successions;  mais  il  ne  pourra  engager  d'action j 
justice  qu'avec  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

5.  Le  produit  de  ces  successions  et  biens  est  versé,  au  fur  et  à 
sure  de  leur  réalisation ,  dans  la  caisse  d'épargne  pénitertiaire  oudi 
la  caisse  de  la  transportation ,  où  il  reste  déposé  jusqu'à  la  remise  ai 
ayants  droit  ou  au  domaine. 

«  u*  série,  Bull.  381,  n'  i544. 
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6.  Les  successions  et  biens  vacants  qui  comprendront  des  im- 
op  paraîtraient  donner  lieu  à  des  instances  on  des  pour- 
ites  judiciaires  seront  remis   au  receveur  de  l'enregistrement 
/de  la  curatelle. 

I  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Fexé- 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
letin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  4  Septembre  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

U  fk+àmiral,  Sénateur, 
Mwstn  ù  la  maria*  tt  eu  coionim, 

S%né  JAUBioUIBBAAT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

j.  —  Décret  qui  reporte  à  V exercice  1879  une  Somme  non  employée 
Crédit  de  102  millions  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre  au  titre  du 
de  liquidation  de  V exercice  1878. 

Du  i5  Septembre  1879. 

PïIStDEKT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

it loi  du  9  avril  1878,  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  au 
dn  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1878 , 
crédit  de  cent  deux,  millions  (102,000,000'),  afférent  au  chapitre  1" 

compte,  ci 102,000,000'  00e 

les  décrets  des  17  janvier  W,  q  avril  W,  27  mai  W, 
iaw,  io(8>  et  24  octobre  1878  w,  qui  autorisent  le 

à  l'exercice  1878  d'une  somme  de 157,682,417  08 

Ensemble 2o9.682.417  08 

les  décrets  des  9  janvier  w  et  5  août  1870  <ê>,  qui 
isent  le  report  de  l'exercice  1878  à  l'exercice  1079 
somme  de » 126,200,000  00 

Rists 133,482,417  08 

ridérant  que,  sur  cette  somme  de  cent  trente -trois 
ms  quatre  cent  quatre-vingt-deux  mille  quatre  cent 
ïpt  francs  huit  centimes,  u  suffit,  quant  à  présent, 

rer  pour  les  besoins  de  1878 132,682,417  08 

D'où  an  disponible  de 800,000  00 

■  Bail  36a,  n*  6657.  ">  Bull.  4i3,  nM  ihoà  et  7*o5. 
"  BaH  388,  n*  6916.  «  Bull.  4i3,  n*  74o8. 

■  Bail.  Sgô,  n*  7o5o.  »  Bail.  426,  n*  7681. 
M  Bafl.  4oo,  ns  7i35.  «  Bull.  468,  n*  6418. 
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Va  l«èécr«*  du  a5  ao&t  9S77  ^,  gol  claMe  ièl<m 
lot  4a  5  jeillei  1877  et  swaol  leur  «ffècWion  tpàriakt,  la»  «redite 
a&téâwtremenià  ladite  Ion 

Vu  l'article  de  la  loi  du  9  avril  1878  mentionnant  que,  te*  portion»  <k< 
dits  non  consommées  à  la.  clôture  d'un,  exercice,  pourront  être  report! 
avec  ta  même  affectation*  aux  exercices  suivants t  en  même  temps  qui 
ressource  correspondante; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  4*  septembre  187g, 

DÉCRÈTE î      "      . 


Art.  1".  Sur  le  crédit  de  cent  deux  millions  (102,000,000*)  0 
au  ministre  de  la  guerre  au  titre  du  compté  tfe  liquidation 
charges  de  la  guerre  de  l'exercice  "1878  (chapitre  1**),  et  porté 
deux  cent  cinquante-neuf  millions  six  cent  quatre-vingt-deux 
quatre  cent  dix-sept  franc*  huit  centflaae»  (  259,682,4 17' 08*)  psr^ 
report  audit  exercice  d'une  somnre~de  cent  cinquante-sept 
six  cent  quaUgrvingt-deux  mille  quatre  cent  dix^ept  francs 
centimes T  suivant  décrets  de»  17  janvier,  $  avril >  97  mai,  aa 
10  et  a4  octobre  1878,  puis  réduit  à  cent  tneototuais  millions 
cent  quatre-vingt-deux  mille  quatre  cent  dix-sept  francs  huit  < 
times  par  le  report  à  l'exercice  t9j$  (Tune  somme  de  cent  vi 
six  millions  deux  cent  mille  francs,  suivant  décrets  des  9  janvi 
5  août  1879,  un  troisième  report  audit  exercice  1879  est  au 
jusqu'à  concurrence  de  huit  cent  mille  franc*  (800,000'), 
comme  suit  : 

COMPTE  DE  LIQUIDATION  DE*  OH  A«Gft*  PS  ta  OUÏHHB.  —  EXERCICE  If*. 
Chap.  1".  Établissements  el  matériel1  de  TartiHerie êoojxxf 


2.  Dde  somme  de  huit  cent  mille  fVfcmfc  (8oo,ooof)  est  annulée] 
f  exercice  1878  du  compte  de  liquidation  (chapitre  r~). 

S.  Il  sera  pourvwà  la  dépensa  autorisée  en  varia  de  l'article  1" 
présent  décret  au  moyen  de*  ressources  spéciales  du  compte  4e  " 
dation. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de?  finances  sont  chargés,  chac 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  do  présent  décret*  qni 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Septembre  1879., 

Signé  JULES  GRÉVY. 

te  Sinistre  de  la  guerre, 

Signé  H.  Gieslbt. 
Signé  An*  CoQHEfcTi, 


Le  Ministre  des  postes  cl  des  télégraphes, 
chargé  de  P  intérim  da  ministère  des  financée, 


«  Bull.  35o,  n»6t$5. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


»     •   •  i 


$08. —  Décret  ym  emere  on  Wnistre  de  fe  ^«srre,  *ar  l'exercice  1S79, 
n  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concerna*  versés  an  Trésor  par  la  ville  de  Nantes 
fov  la  construction  d'une  Caserne. 

Dm  t&fitptnfcr»  167» 

"     Il  PhÉSIDlHT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

ûjNr  fefeppert  dm  mnistre  de  ht  guff»*; 

Ejfolailoi  é*  23  tectmkmfrfi,  portait  figatitradu  budget  des  dépenses 

Stm  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1879; 

y^frXertkle  3  de  la  ,io^du,  QJiHp,fiJty3t  portant  règlement  déipitîf  de 


1840; 

r£.  l'article  5a  du  décret  du  3i  mat  1862  WlÉ  relatif  aux  fonds  dé  con- 

as  * 

Wrla  convention  passée,  te5  septembre  1877,  -entre  l'État  et  fa  vffle  de 
1,  pour  la  création  d'une  caserne  d'infanterie,  en  vew  placement  de 
de  la  Visitation ,  restituée  à  te  ville»  eôttventjon  par;  laqwUp  ta  ville  de 
9  s'est  engagée  à  verser  au  trésor  la  somme  de  un  million  (1,000,000'). 
la  convention  additionnelle  du  28  février  1879,  modifiant  la  conven- 
prisnitive  en  ce  qui  concerne  les  délais  fixés  pour  la  construction  ; 
le  récépissé  n°  4898,  en  date  du  3b  août  1878,  constatant  qu'un  pre- 
rersement  de  cinq  cent  mille  francs  a  été  effectué  par  la  ville  de 


* 


le  décret  du  i3  janvier  1879  w,  qui  a  ouvert  au  budget  de  la  guerre 

îce  1878,  chapitre  xx)  un  crédit  de  ladite  somme  de 5oo,ooof 

tnsidérant  qu'il  n'a  été  fait  emploi ,  au  titre  de  cet  exercise, 

de. r râ,ooo 

'où  un  disponible  de , . 485, 000 

la  loi  du  6  juin  1879 ,  portant  ouverture  au  département  de  la  guerre , 
re  du  budget  général  de  l'exercice  1879,  d'un  crédit  extraordinaire 
sons  le  chapitre  spécial  n*xx  bis,  pour  concourir,  avec  les  fonds  versés 
la  ville  de  Nantes,  à  la  construction  de  la  nouvelle  caserne  dont  il 

la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  septembre  1879, 


» 


À».  1".  Sur  le  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooor)  ouvert 
k  ministre  de  la  guerre  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1878 
Aapitre  xx)  jmu*  le  décret  du  >l3  janvier  467$,.  à  Utre.  de,  fond*  de 
^cours,  pour  la  construction  d'une  easenne  d'infanterie  k  Nante*, 
*  report  à  l'exercice  1879  est  autorisé  jusqu'à  concurrence  d'une 

^  jt  série,  Bull.  i_c*5 ,  A*  ici^ij.  (,)  ur.série ,  Bull.  M ,  n#  7^83. 


somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (485,0001,1 
plicable  comme  sait  : 


EXERCICE  1310.  —  BUDGET  OODINAXKE. 


CHAMTHB  11  6  il. 


2.  Un  crédit  de  ladite  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt* 
mille  francs  (485,ooo')  est  annulé  an  budget  ordinaire  de  fl 
cice  1878  (chapitre  u). 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  speti 
versées  au  trésor  par  la  ville  ci-dessus  nommée. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargét,  c 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qcia 
séré  'au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  i5  Septembre  1879. 

Signé  JULES  GftÉVY. 

La  Mimiâln  eu  patin  ri  dn  tèlègmpkii ,  U  Miuùlrt  i»  la  gmtm, 

charge  di  l'intérim  du  miaiitirr  drifinantei,  _.      ,    „    _ 

1  Signé  H.  Grejlet. 

Signé  Ad.  Cochert. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  20  *  Octobre  1879, 

L»  Garde  du  Sceaux,  Ministre  dt  lu  Ji 
E.  LE  ROYER. 


imprimerie  iutioiciLs. —  IO  Octobre  1879. 


^ 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  475. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

fffiog.  —  Déchet  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  partie 
■ttmfrise  dans  le  département  de  la  Meuse  d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
tt  fiait  Moiaacourt  à  Gcê- Ancerville,  avec  divers  Embranchements. 

«  Du  1 4  Juillet  1879. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  &  tout  1879.  ) 

U  Président  de  la  République  français*, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

a  le  décret  en  date  du  10  octobre  i8j3  '*>,  portant  déclaration  d'utilité 

iqoe  de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lérouviile  à  Eur- 
comprise  dans  le  département  de  la  Meuse  ;  ensemble  les  traité  et 
des  charges  approuvés  par  ce  décret  ; 
Ta  lavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  Je  département  de 
'leuse,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Naix-Menaucourt  à  la  limite 
département  de  la  Haute-Marne,  dans  la  direction  de  Guë-Ancerville; 
Va  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet 

soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  en 

dt s  3o  décembre  1878  et  6  janvier  1870; 
Tu  les  délibérations,  en  date  des  11  avril  et  s3  août  1877,  10  avril  1878 
>^3  avril  1879,  <*u  con9eu>  général  et  de  la  commision  départementale  de 
Meuse,  relatives  à  rétablissement  et  à  la  concession  du  chemin  de  fer 

ntionné; 

Ta  la  convention  passée,  le  1  a  juin  1878,  entre  le  préfet  du  département 
le  sieur  Hubert  Brasseur,  propriétaire  à  Ligny-en-Barrois,  pour  la  cons- 

ion  et  l'exploitation  dudit  chemin,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y 

xé; 

Taies  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  10  septembre 
*  ~,  i3-3i  mars  et  14  mai  1879; 

l'adhésion  du  ministre  de  la  guerre  du  28  février  1879; 
Ta  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  17  juin  1879; 
Ta  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  18  du. même  mois; 
Tu  la  lettre  du  sieur  Hubert  Brasseur,  en  date  du  2  juillet  1879 ,  par  laquelle 


'"Bull.  171,  n#a.554. 
Xîf  Série. 
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le  concessionnaire  lait  connaître  que  la  ligne  dont  H  s'agit  isera 
c  trée  par  un  conseil  exclusivement  français ,  et  qu'elle  sera  exploitée 
•  des  agents  et  employés  français  ;  » 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
blique  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  la  loi  du  10  août  187],  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  la 
comprise  dans  le  département  de  la  Meuse  d'un  chemin  de  fer" 
térêt  local  de  Naix-Menaucourt  (ligne  de  Nançois-le-Petit  à  Goi 
court)  à  Guë-Ancerville  (ligne  de  Blesmes  à  Gray),  avec  embi 
ments  sur  les  carrières  de  Fourches  .et  les  établissements  indi 
de  Dannemarie  des  sieurs  André,  Doé,  et  de  Montiers-sur-Saulx. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécutio* 
chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  4e  trois  ans  et  * 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'< 
tion  de  ce  chemin,  commue  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sur 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux 
tions  de  la  convention  passée,  le  12  juin  1&78,  avec  le  sieur  ffi 
Brasseur,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conv( 
.    I)es  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charge»; 
teront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Meuse,  sur  les  fonds  du] 
sor,  par  application  de  l'article  &  de  la  loi  précitée  du  12  juillet 
et  sous  la  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un  crédit  au  " 
des  travaux  publics,  une  subvention  d'un  million  dix-sept  mille 
cent  soixante-six  francs  vingt-cinq  centimes  (  1,017,866'  25*]. 

La  partie  de  cette  subvention  correspondant  à  la  somme 
million  que  divers  intéressés  se  sont  engagés  à  fournir  au  moyen: 
surtaxes  sur  certaines  marchandises  ne  sera  payée  qu  après 
aura  été  justifié  du  recouvrement  intégral  de  ladite  somme 
million. 

Le  surplus  de  la  subvention  de  l'État  sera  versé  en  termes 
triels,  dont  le  nombre  et  les  époques  seront  fixés  ultérieurement  ] 
Un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État.  ■ 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  ch»| 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  appi 
sionnements  sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  arotr  lieu  qu'en 
(Tune  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
finances. 
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En  aucun  cas,  3  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  an  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié 
de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction*  faite  de  la  subvention, 
pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin 
de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il 
jaiaie  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement 
qu'en  argent 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
ABgatioas  lorsque  la  totalité  du  capital-  actions  aura  été  versée  et 
fil  est  dament  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
1  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fands  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
toit  à  k  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
pe  $ur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 
&  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  corn- 
t  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les 

tes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  départe* 

,  qui  Fenverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  inséré 
iJotraal  officiel» 

r  8.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'intérieur 
Dut  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
fet décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

fftit  à  Paris,  le  i4  Juillet  1879. 

t  Signé  JULES  GftÉVï. 

I  U  Ministn  des  travaux  pnbRct , 

l       Signé  C  DE  FOSTCMST. 

r  TRAITÉ  DS  CONCESSION. 

t  • 

l'an  mil  huit  oeot  *ouania-di*-huit,  le  dousième  jour  da  mou  de  juin, 

Wre  H.  Robert  dé  Maésy,  préfet  du  département  de  la  Meuse ,  agissant  au  nom 
roartement  de  la  Meuse ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  hii  ont  été  conférés  par  le 
M  général  de  la  Meuse  dans  sa  séance  du  23  août  1877  «t  sur  l'avis  conforme 

II  commission  départementale  en  date  du  10  avril  1878 , 

Dune  part; 

Mi.  Hubert  Brasseur,  propriétaire  à  Ligny-en-Barrois ,  agissant  pour  son  compte 
ta  son  nom  personnel, 

D'antre  part, 

I  a  été  dît  et  convenu  ce  qui  suit  : 

lu.  1".  Le  préfet  de  la  Meuse  concède  a  M.  Brasseur ; . 

t  On  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Naii*Meaauoourt  à  Gué-AuœrviNe,  iw 

■ses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  sur  le  territoire  du  dépefte- 

«  é*  la  Meuse; 

33. 
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i*  Un  embranchement  industriel  d'au  moins  cinq  kilomètres,  panant  de  la 
Savonnières ,  pour  se  diriger  vers  les  carrières  des  Fourches,  en  desservant' 
possible  toutes  les  carrières,  et  qui  de-\ra  être  construit,  eiploité  et  entr«' 
irais  du  concessionnaire ,  dans  les  mêmes  délais  que  la  ligne  principale, 
retour  au  département  en  même  temps  que  la  ligne  principale. 

Le  concessionnaire  s'engage  à  fournir  toutes  les  grues  de  chargement 
nécessaires  sur  cet  embranchement; 

3*  Un  embranchement  industriel  partant  d'un  point  quelconque  de  tali| 
cipale  pour  aboutir  à  l'établissement  de  Dammarie;  k 

à9  Un  embranchement  industrie  partait  d'un  point  quelconque  delalij 
cipale,  pr.  s  du  bois  Simon ,  pour  aboutir  à  rétablissement  de  M.  André, 

5*  Un  embranchement  industriel  paitant  de  la  station  de  Cousanct 
pour  aboutir  à  la  limite  do  département ,  près  de  l'usine  de  M.  Doê; 

6°  Enfin ,  un  embranchement  industriel  partant  d'Écurey  et  se  dirif 
Montiers-sur-SauU; 

Étant  entendu  que  ces  quatre  derniers  embranchements   sont  entâ 
charge  dès  intéressés  et  que  le  dernier  (n*  6)  ne  pourra  pas  faire  obstac 
blîssement  d'une  ligne  éventuelle  d'Écorey  à  JoinviUe.  Dans  le  cas  où  tfle| 
M.  Brasseur  devra  consentir  an  rachat  de  l'embranchement  à  dire  d'experts^ 

Le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais  un  embranebemen 
d'Écurey  et  se  raccordant  avec  le  chemin  de  fer,  le  jour  où  la  commune  m 
viendrait  a  se  relier  à  ses  frais ,  on  aux  frais  de  n'importe  quelle  compagnie 
même  endroit  d'Écurey. 

2.  De  son  côté ,  M.  Brasseur  s'engage  à  exécuter,  anx  clauses  et  condiâj 
cahier  des  charges,  te  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conveot 
un  délai  de  deux  ans  et  demi,  a  partir  du  jonr  ou  le  décret  d'utilité  pal' 
rendu  et  les  plans  approuvés.  Les  plans  devront  être  déposés  à  la  préfe 
délai  maximum  d'un  an  après  le  décret  d'utilité  publique. 

3.  Les  déviations  et  modifications  des  voies  de  communication  rencont 
que  les  chemins  latéraux  et  d'accès  aux  stations  et  haltes,  seront  exécutés 
ment  anx  indications  et  prescriptions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  I 
finis  de  M.  Brasseur,  étant  entendu  que  le  département  ne  supportera  «failli 
que  celles  qui  résultent  de  l'article  h. 

4.  Il  sera  payé ,  à  titre  de  subvention ,  à  la  compagnie  concessionnaire  :  "| 
i°  Par  le  département,  une  somme  de  onze  cent  mille  francs,  payaM 

termes  semestriels  consécutifs,  dont  le  premier  écherra  le  rrjnilletonle 
qui  suivra  l'approbation  des  plans; 

2°  Par  les  propriétaires  intéressés ,  la  somme  de  un  million ,  payable 
une  surtaxe  par  tous  les  intéressés  empruntant  la  voie  de  fer. 

Cette  surtaxe  ne  pourra  dépasser  un  franc  cinquante  centimes  par  tonal 

{traduits  des  carrières  et  soixante-quinze  centimes  par  tonne  pour  les  prodi 
orgiques  et  autres  de  provenance  ou  à  destination  de  la  ligne,  sans  frapp 
chan  dises  de  transit. 

Elle  cessera  le  jour  où  ce  million  aura  été  payé  en  principal  et  intérêt! 
calculés  au*  taux  de  ctr  q  pour  cent  à  partir  du  décrit  d'utilité  publique. 

Le  concessionnaire  s'engage  à  escompter  ce  million  auprès  de  capitalisl 

Les  sommes  qui  pourraient  être  souscrites  ultérieurement  par  des 
appartiendront  à  M.  Brasseur; 

3*  Par  la  commune  d'Ancerville ,  la  somme  de  six  mille  francs»  aux 
délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  19  février  1878; 

4*  Par  le  département,  au  moyen  de  la  subvention  qui  lui  sera  allouée  sur] 
du  trésor,  par  application  delà  loi  du  12  juillet  i865. 

Le  concessionnaire  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  te 
dépense,  en  travaux  et  approvisionnements,  égale  au  double  de  la  somme  àj 

5.  Le  concessionnaire  aura  le  droit,  après  l'obtention  du  décrit  d'utilité 
de  constituer  une  société  anonyme  pour  transmission  des  titres,  actions  1 
dons,  étant  bien  entendu  que,  jusqu'à  ce  moment,  il  est  seul  responsable, 
du  département ,  de  l'exécution  du  présent  traite ,  et  que  la  compagnie  <* 
tuée,  il  reste  solidairement  responss nie  avec  elle,  jusqu'à  rentier  acM 
travaux  et  la  mise  en  exploitation  de  toute  la  ligne  et  de  l'embranchement 
nièrea. 

6.  La  présente  concession  est  faite  pour  quatre-vingt-dix  ans ,  qui  courront  à| 
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où  rexploiUiion  sera  ouverte  sur  toute  la  ligue.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le  che- 
pin  de  fer,  ses  accessoires  et  tout  le  matériel  servant  à  son  exploitation  et  apparte- 
nais compagnie,  lesquels  devront  être  en  bon  état  d'entretien ,  deviendront  la 
dété  du  département,  sans  que  ce  dernier  ait  à  donner  à  ladite  compagnie 
ne  espèce  d'indemnité. 
T  Pour  garantie  de  l'exécution  du  présent  traité ,  M.  Brasseur  devra  déposer  A  la 
des  dépôt;  et  consignations  un  cautionnement  de  cent  mille  francs  en  rentes 
ou  en  antres  valeurs  qui  seront  acceptées  par  la  commission  départe  meu- 
rt dont  le  dépôt  se  fera  conformément  aux  lois  et  instructions  régissant  la  ma- 

crationnemeot  sera  versé  dans  le  mois  qui  suivra  l'obtention  du  décret  d'utilité 
ie;  M.  Brasseur  en  percevra  les  intérêts. 
cas  d'inexécution  d'une  partie  quelconque  des  engagements  par  lui  contractés 

'ce  qui  concerne  la  construction  de  la  ligne,  le  cautionnement  deviendra  de  plein 

"*'  la  propriété  du  département. 

Brasseur  ne  pourra  disposer  du  cautionnement  qu'après  la  réception  définitive 
oûac  eu  exploitation  de  la  ligne ,  dûment  constatées  par  le  préfet  de  la  Meuse, 
département  s'interdit  pendant  quinze  ans  le  droit  d'accorder  la  concession 
taenia  de  fer  allant  directement  d'Haironville  à  Savonnières  en-Perthois. 

de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  à  la  charge  de 


et  triple,  à  Bar-le-Duc,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus;  et  ont,  les  contractants, 
é,  après  lecture  faite. 


U  Ceetcessionnaire, 
H.  BaASSion. 


Le  Prêfe'  de  la  Meuse, 
Signé  M.  Robert  db  Massy. 


é  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  1 4  juillet  1879,  enregistré 
ffcn*452. 


Le  Chef  du  i*r  bureau  de  la  divisio  \  du  cabinet, 
Signé  Emile  Mans. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  Tr. 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 

1".  Le  chemin  de  fer  de  Naix-M enaucourt  à  Guê-Ancerville  se  détachera  de 
de  Naix-Menaucour,t,  passera  par  Dammarie-sur-Saulx,  Savonnières -en 
ne,  la  vallée  de  Coosances,  se  rattachera  avec  la  ligne  de  Blesmes  à  Gray, 
(ou  dans  la  gare  de  Guë-Ancerville ,  et  se  raccordera  à  ses  points  extrêmes  avec 
de  la  Marna  au  Rhin  et  au  canal  de  la  Haute-Marne.  Il  sera  complété  par 
lements  ci-après,  qui  seront  exécutés  dans  les  conditions  spécifiées  au 
de  concession  : 

On  embranchement  industriel  d'au  moins  cinq  kilomètres,  partant  de  la  station 
tanières  pour  se  diriger  vers  les  carrières  des  Fourches ,  en  desservant  le  mieux 
e  toutes  les  carrières; 
'Ce  embranchement  industriel  partant  d'un  point  quelconque  de  la  ligne  princi- 
taonr  aboutir  à  l'établissement  de  Dammarie; 
1  On  embranchement  industriel  partant  d'un  point  quelconque  de  la  ligne  prin- 

pour  aboutir  à  l'établissement  de  M.  André; 
On  embranchement  industriel  partant  de  la  station  de  Cousances-aux-Forges , 
r  aboutir  à  la  tirai  te  du  département,  près  de  l'usine  de  M.  Doé  ; 
Ou  embranchement  industriel  partant  d'Écurey  et  se  dirigeant  vers  Montiers 
taux,  taisant  suite  à  l'embranchement  de  Dammarie  à  Ecurey,  ce  dernier  à 
aux  frais  du  concessionnaire,  dans  le  cas  prévu  an  traité  de  concession. 
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partementales  et  les  chemins,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  a  huit  mètres  (8",oo)* 
pour  la  route  natioaale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  la  route  départementale ,  à  cinqi 
mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre 
mètres  (a",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  soi  de 
route,  sera  de  cinq  mètres   (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront   formés  de 
poutres  horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
trente  centimètres  (4"\3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (  4",oo  )» 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration  supérieure  "' 
les  routes  nationales ,  et  par  le  préfet  pour  les  routes  départementales  et  les 
mins ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourri;] 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  natioaale,  A 
mètres  (7*,oo)  pour  la  route  départementale,  a  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un 
min  vicinal  de  grande  communication ,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un 
chemin  vicinal 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4"\oo)  et  1 
la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  yoie  poer  la*J 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centnaètrts 
Um,8o). 

12.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales ,  ou  des  chemins 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de4 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
tares. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
un  angle  de  moins  de  trente  degrés  (3o°). 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  route  nationale  ou  départementale 
muni  de  barrières  et  de  guérites. 

Les  autres  passages  à  niveau  resteront  ouverts. 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par  Ti 
nislration ,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  ex< 
trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  départemental* 
et  cinq  centimètres  (om,o5)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre ,  toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances  qui  _ 
raient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  VI 
de  croisement  des  passages  à  niveau. 

1&.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  <" 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  <T« 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  (4",oo)  entre  les  têtes. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux  seront  déterminés ,  dans  chaque 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (am,5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
veau  des  rails;  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5"\5o)  de  haut 
sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 

La  dislance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4",8o), 

L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (  a",oo)  de  hauteur. 

Celte  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  jpuUique. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  >u  navigables,  la  compagnie  sert* 
tenue,  à  moins  d'en  être  dispensée  par  le  préfet,  de  prendre  tontes  les  mesures  et 
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d*  payer  tons  les  (irais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  on  du  flottage 
n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  fa  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins  pu- 
blics, Osera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
h  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ri  interruption  ni  gène.  Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des 
ttnox  définitifs  destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

17.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
•de- bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
«ssière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  A  construire  à  la  rencontre  des 
-ëim  cours  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
flr,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

i&  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 
Le  concessionnaire  n'est  pas  tenu  de  construire  des  bâtiments  de  gares;  il  pourra 
:   ki remplacer  par  des  abris  convenables ,  fermés,  chauffés  et  éclairés  pour  les  voya- 
geas et  pour  la  délivrance  des  billets. 
B lésera  pas  tenu  non  plus  de  faire  des  maisons  de  gardes. 
Utoids  des  rails  sera  de  vingt-cinq  kilogrammes  (a5k)  au  moins  sur  la  voie  de 
CBtnntiou. 

19.  Le  concessionnaire  est  dispensé  de  poser  des  clôtures  le  long  du  chemin ,  ex- 
cepté aux  abords  des  gares. 
!  90.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
fbes,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
Ctf  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
•concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire ,  pour  emprunt  ou  pour  détérioration 
'to  terrains,  pour  chômage  ou  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux 
4 h  charge  de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par  elle. 

91.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécution 

'dw  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements 

confèrent  a  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acomisition 

««terrains  par  voie  d'eipropriation ,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  te  dépèt 

4» terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les 

'tttgations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

•   IL  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 

fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 

le  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 


on 
établis- 

!  fcment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
piesr  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
«n  chemin  de  fer. 

94.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
on  les  traverser  sonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
Octvations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
•olidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
tiendra d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
•m  frais  de  la  compagnie. 

95.  Pour  F  exécution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
tirielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

96.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  préfectorale  auront  pour  objet 
'empêcher  les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
*hier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

97.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
flftceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
■ta compagnie,  à  la  reconnaissance  .et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
««travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 
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Sur  le  va  da  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette 
tion,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  tam 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  détiendront  dénmàai 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  da  chemin  de  fer. 

28.  Apres  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qtri  sera  fine  parfasse* 
nistration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  nets 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses'dépendanees. 

One  expédition  dûment  certiGée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  eem>  ; 
tral  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  se  laaafîc' 
fecture. 


Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  borna»  général,  t 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
intégrante  du  cnemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  ftir  et  à  mesure  4e  levai 
tion,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastrai. 

TITRE  il. 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION. 

19.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  répandions  erdûaisHtf 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  lois  achevé,  n'est  pas  oonstsmmeat  entretena  sa  bat 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  dsUgenee  de  l'administration  et  ans  frais ésfc 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  Ken,  de  l'application  des  dispositions  insa 
•ci-après  dans  l'article  3g. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rôles  que  Va  préfet  i 


30.  Il  n'y  aura  de  gardiennage  que  sur  les  routes  nationales  et  d  B 
et  sur  les  chemins  aux  abords  des  villages  où  1  administration  l'indique»,  le 
ceesionnaire  entendu. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
devront  satisfaire ,  d'ailleurs ,  à  tontes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par 
sninistration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  à  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures 
vant  au  transport  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  1er.  Elles  seront  suspendues 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classés  : 

i°  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  fermées  A  glaces  ou  à 
munies  de  rideaux,  et  auront  des  banquettes  et  des  dossiers  rembourrés  et 
tonnés; 

a4  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront  des 
quettes  à  dossier.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  inclinée  et  rembo 
et  les  dossiers  seront  élevés  a  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs  ; 

5*  Celtes  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  «auront  des 
quettes  et  dossiers  inclinés,  msie  non  rembourrés. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  tonte  classe  contiendra  fin 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
les  trains  de  voyageurs ,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  an  transport  des  marchandas* 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  bestiaux,  lesataes-foraies,  et,  en  geoémV 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  servies  de  ee  matériel,  désossa» 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  ta  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders •  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  ***** 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entresenns  en  bon  état 

82.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été  eass>  j 
due ,  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  oonseil  générai  du  département,  i 
détermineront  les  mesures  et  les  duposmons  neoessairej  pour  assurer  la  police  os 
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fexpioîtation  da  chemin  de  1er,  ainsi  que  la  conservation  de»  ouvrages  qui  en  dé- 


Tootes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ees  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  ^approbation  du  préfet  les  règlements 
généraux  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
i-    Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
--'      non  seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
d'embranchement  ou  de  prolongement ,  et,  en  général,  pour  toutes  les  pér- 
is qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 
Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
un  de  vitesse  des  convois  Je  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la  du- 
trajet. 
Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  tes  stations  et  haltes  sera  au 
moins  de  deux  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes. 

35.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
la  sas  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  te  service  de  l'exploitation,  la  com- 
fanie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
Je  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chuniii  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III 

DURÉE,  RACHAT  BT  DÉCHÉANCE  DB  LA  CONCESSION. 

St.  La  durée  de  ta  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  du  présent 
des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix  ans  (ço  ans  );  elle  commencera  à  courir 
r  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

A  répoque  fixée  pour  r  expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fiait  de 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de* 
produits. 
Xa  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que 
bâtiments  des  gares  et  des  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  égale- 
;  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de 
,  plaques  tournantes, réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
t  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
ir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  la  compagnie  ne  se 
t  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
des  ateliers  et  des  gares»  le  département  sera  tenu ,  si  la  compagnie  le 
.  4e  prendre  tous  ces  objets  sur  1  estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'ex- 
et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue 
céder  de  la  même  manière. 
L    Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
tmeats  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois, 
f    80.  À  tonte  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion* le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
4s  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
enmpignîe  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
tué; on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
ï  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

■    Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  oui  sera  due  et  payée  à  la 
•  eosapagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 
Bans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
éernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
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La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  ie  rachat,  fa 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  seloûfoj 
ticle  35  ci-dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets  dans  fa 
délais  fixés  par  les  articles  a  et  3,  elle  encourra  la  déchéance,  sans  qu'il  y  aitlieil 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas ,  la  somme  de  cent  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  départe 
et  lui  restera  acquise. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  P 
ticle  a ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  t 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  a 
engagements  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  <p* 
ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvu 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  et  conditions  du  présent 
des  chargea,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle adj 
tion  aura  fixé. 

Le  cautionnement  deviendra  la  propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  second* lent 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  fa 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ^ 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  (rais  et  risques  de  la  c 
gnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Sî,  dans  les  trois  mois  de  1  organisation  du  service  provisoire,  la  compagml] 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  f  < 
tion,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  pu 

Sar  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses 
ances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  e&t  dit  à  Fi 
précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  apolic 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n an 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  rer 
exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de; 
voir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  I 
port  ci-après  déterminés  : 


Voyageurs .... 


TARIF. 

L*  PAR  TÊTE  BT  PAR  IILOMSTBE. 

Grand»  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(iv°  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (a*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  a  vitres  (3*  classe).. 


péags. 

tan 

da 
trans- 
port. 

fr.    «. 

00» 

0  02S 
0  018 
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Au-dessous  de  trois  ans ,  le*  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  de# 
personnel  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  an 
même  compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Ifthai  transportes  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
f6oo  paisse  être  inférieure  à  or  3o*) 

Petite  vitesse* 

E,  Tache*,  taureaux  ,  chevaux ,  mulets ,  bêtes  de  trait 
et  porcs 
v,  brebis,  agneaux ,  chèvres 

Lorjqoe  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mutât  an  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
!  pan,  la  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TOUHE  BT  PAR  KILOMETRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

—  Poissons  Irais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 

de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 

iwyageurs. . 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

—  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teln- 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 

-  Œufs.  -—  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
—  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

tafacturés.  —  Armes 

—  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
—  Haïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
saxes. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler 

:  et  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 

son  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 

Wtfoas.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bière. 

KUrore  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  antres 

fcfcéUnx  ouvrés  on  non.  —  Fonte  moulée • 

foute.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
£strei  qœ  les  minerais  de  lier.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moel- 

—  Meulières.  —  Argile.  —  Briques.  —  Ardoises 

—  Houille.  —  \ 

—  Cendres.  —  |  Pour  an  parcours  de  séro  à  cent  kilo* 
.— Engrais.  —  1  mètres ,  sans  que  la  taxe  paisse  être  su- 
à  chaux  et  àf     périeure  à  cinq  francs 

iflfoe.—  Pavés  et  ma-l  Pour  un  parcours  de  cent  un  à  trois  cents 
Joùoi  pour  la  cous-/     kilomètres ,  sans  que  la  taxe  puisse  être 

et  la  répara- 1     supérieure  à  douze  francs 

des  routes.  —  Mi- 1  Pour  un  parcours  de  plus  de  trois  cents 

de  fer.  —  Cail-  )    kilomètres 

[etsahies. ../ 

jPvOimiS  IT  MATERIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  À  PETITS  VITESSE. 


[  Par  pièce  et  par  kilomètre. 

mn  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

Rgon  oa  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

•**aouve  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes,  ne  traînant  pas  de 
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La  compagnie  recevra  eu  outre,  d«ns  la»  ti 
rembourse  menu  auxquels  elle  Mirait  droit  ï  i'eipiraiion  de  ta  ce 
ticle  35  ci -dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  on  présenté 1»  prnjeii 
délais  Ûifs  par  les  articles  î  et  3,  elle  encourra  la  déchéance,  saasquilvij 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  décent  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  jinri  qu'il  !« 
dit  a  l'article  66,  a  titre  de  cautionnement,  deviendra  lapiopri.ié  du  rlépu 
—  ■■"  — *"•  acquise. 


et  lui  ri 


par  le  prési 
tant  a  la  ci 

engagements 


cahier  de*  charger 


terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  pi 
rampu  les  diverses  obligation 
»,  elle  


t  a  l'achèvement  des  travaux  q 


Les  ton  missions  pourront  être  intérieures  lia  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  et  conduit 
des  chargea ,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que 
non  aun  fixe. 

Le  cautionnement  deviendra  la  propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  et 
tentée  sur  les  mêmes  baises,  «près  un  délai  de  trois  mois;  i' 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitif 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi 
chemin  de  1er  déjà  livrées  a  l'exploitation  appartiendront  an 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  intenc 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  • 


x  provisoirement  1, 


gnie,  les  mesures  nécessaires  w 

Si,  dans  les  trois  mois  de  {organisation  du  service  provi» 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  t 
lion,  et  si  elle  ae  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéanc 
déchéance  " 

précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesserait  ri 
et  la  déchéance  ne  serait  pu  encourue,  dans  le  cas  où  le  CMMN 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  an 
tuées. 

TITRE  IV. 


41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s  engage  1 1 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  exprès  v  qu'elle  <m     — 
exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisatioi 
voir,  pendant  loute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  pri 
port  ci-après  déterminés: 


'    Voilures  couvertes,   garnies  e 
11"  classe' 

Voilurei  coi 


fermées  i  giiccs 
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As-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genou  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trots  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  an 
même  compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  dun  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière, 
bansportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
paisse  être  inférieure  à  of  3o* } 

Petite  vitesse, 

I,  uches,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bêtes  de  trait 

,Û  porcs.. 

I, brebis,  agneaux,  chèvres 

lampe  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
de»  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
it les  prix  seront  doublés. 

S*  PAR  TOHBB  BT  PAR  KlLOMBTltB. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
lisysgeurs..... ....(» 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

t.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  tein- 

tt  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 

-CEofs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 

■es.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

— •  Armes. 

—  filés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
—  Hais.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
tftées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  â  brûler 

lit  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
1  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc  —  Albâtre.  -—  Bitume.  — 

—  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bière, 
.tarare  sèche.  —  Coke Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 

ouvrés  ou  non.  —  Fonte  moulée. 

—  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
que  les  minerais  de  fier.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Mœl- 

—  Meulières.  —  Argile.  —  Briques.  —  Ardoises 

—  Houille.  — \ 

—  Cendres.  —  |  Pour  un  parcours  de  séro  à  cent  kilo- 
•—Engrais.  —  1  mètres ,  sans  que  la  taxe  puisse  être  su- 
à  chaux  et  àf     périeure  à  cinq  francs 

—  Pavés  et  ma-l  Pour  un  parcours  de  cent  un  à  trois  cents 
pour  la  cons-l    kilomètres ,  sans  que  la  taxe  puisse  être 

et  la  répara- 1     supérieure  à  douze  francs 

des  routes.  —  Mi- 1  Pour  un  parcours  de  plus  de  trois  cents 

de  fer.  —  Cail-  )     kilomètres 

(etsaHes / 

'vorroaisBT  xatejmbl  boulant  taaxspobtbs  à  PBTITB  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

on  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

"te  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes ,  ne  traînant  pas  de 
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Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes,  ne  tramant  pis  4e  con- 
voi  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne. comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur. 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur»  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  avide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4*  SSAVICI  OIS  POMPES  FOSEBRBS  IT  TRANSPORT  DBS  CIRCCEJIS. 

Grande  «if****. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 


paix 

d« 
trans- 
port. 

TOTAUX 
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Ne  sont  pas  compris  dans  les  taxes  ci-dessus  indiquées  les  droite  fixes  de  un  franc 
cinquante  centimes  (i'5o*)  et  soixante-quinze  centimes  (0/75*)  qui  seront  perçus 
conformément  à  l'article  4  du  traité  de  concession  et  applicables  aux  marchandises 
spécifiées  dans  ledit  article.  % 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elie-méme  ces  transports  à  ses  irais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'au  prix  fixé  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  posjr  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo* 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  les  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cina  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq 
jusqu'à  dix  kilogrammes;  3*  an-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition,  soit  en  grande» 
soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
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42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  des  trois  classes  définies  à 
l'article  ai,  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  oui  se  présenteraient  «dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures ou  compartiment*  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers 
que  l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Les  concessionnaires  pourront  délivrer,  avec  un  rabais  de  trente  pour  cent,  d'une 
station  de  la  ligne  à  une  autre,  des  billets  aller  et  retour  valables  pour  un  ou  deux 
jours. 

Us  auront  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  par  les  conducteurs  de  trains  en 
mouvement  et  d'appliquer  le  système  de  contrôle  qui  leur  conviendra. 

Ils  auront  le  droit  d'organiser  des  trains  de  plaisir  et  de  délivrer  des  cartes  d'abon- 
nement valables  pour  trois ,  six  ou  douze  mois,  A  des  prix  réduits,  qui  seront  soumis 
a  l'approbation  du  préfet.  , 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  exnants  transportes  gratuitement,  et  elle 
aéra  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 45  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  poisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 
gnie, mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera 
définitivement. 

45.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  A  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo*). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  ae  cinq  nulle  kilogrammes,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de* police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  là  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  me  soient  réunis  en  un  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration,  tant  pour  ta  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-dessus, 
les  prix  dé  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  que ,  en  aucun  cas ,  un 
de  ces  paquets  ou  coMs  ne  paisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  oracle  de  môme 
nature  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 
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47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  par- 
tiel de  la  voie  de  fer,  soit  pour  le  parcours  total ,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions , 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement -sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées ,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  snr  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception.  Mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande»  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie 
lui  délivrera  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  des  colis,  le  prix  total 
du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administration 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration ,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur  la  proposition 
de  la  compagnie  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant 
en  hiver  qu'en  été.  Le  service  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
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continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition,  au  point  de  jonction,  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  frais  d'enregistre- 
ment, droits  de  gare  au  départ  et  à  1  arrivée,  de  chargement,  de  déchargement  et  de 
magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  aunuelJement 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 


pagnie. 
Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 
Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 


interdit  à  la 
juillet  i845,  de  faire  direc- 
tement ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- . 
crises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  3a  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  • 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service-,  envoyés  en  congé  illimité  ou  en 

{permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire 
on  naval  sur  Tan  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarif*  tous  ses  moyens  de  transport. 

5 fi.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes, 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
l'impôt. . 

55.  Le  service  des  lettres  et  des  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

10  A  chacun  dès  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation,  la  compagnie  pourra  être  tenue  de  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équi- 
valent, pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des. 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

s*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  Bei  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

3'  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
norteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des. 
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postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  4e  m 
deuxième  classe,  ou  de  la  première  classe  définie  à  l'article  4 i,  si  le  convoi  ne  com- 
porte pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

La  compagnie  transportera  gratuitement  les  facteurs  ruraux  en  service. 

A*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  irais,  sans  indemnité, 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessa 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par 
leur  nature  on  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entrave»  aux  différents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations. 

S*  Les  employée  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
du  chemin  de  fer. 

56.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  ac- 
cusés ou  condamnés. 

Les  wagons  ou  voitures  employés  an  service  dont  il  s'açit  seront  construits  au 
frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  ^intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
compagnie  entendue. 


Les  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  appli- 
cable aux  places  do  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  la  moitié  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  on  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  deuxième  classe  à  deux  banquettes. 

Le  prix  de  location  en  sera  fixe  à  raison  de  vingt  centimes  (of  ao°)  par  comparu-    _ 
ment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  an  transport  des  jeunes  délin- 

Suants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissement» 
'éducation. 

57.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies ,  toutes  les  cons- 
tructions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne  télé - 
graphiaue ,  sans  nuire  au  service  du-  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  on  des  localité»  qui  seront  désignées  ultérieurement ,  le  ter- 
rain nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bvureao 
télégraphique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  carder  par  se§  agents  les  fils  et  apparent 
des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tons 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  le»  employés  do  la  compagnie  auront  à 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  on  d'accident  grave,  une  loeomooj w  sera* 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  1  accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  teHes  qpfil  ne 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une 
indemnité  d'un  franc  (if)  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécuté»  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auront  lieu 
aux  frais  du  concessionnaire»  par  les  soins  de  l'administration  de»  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  et  au  besoin  requis  par  le  ministre  des 
travaux  public»,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  Hnténeuf,  d'établir  à  ses 
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fraie  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  régulante  de  son  exploitation. 

Il  pourra,  avec  Fautorisation  du  ministre  de  f intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
vote» 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  (Tadmimstra- 
tien  publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que 
l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  fÉtat. 

Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  seront  ouverts  à  la  télégraphie 
privée ,  si  ^administration  le  décide ,  et  aux  conditions  qu'elle  aura  réglées. 

TITRE  VI. 

CLAUSE*  DIVERSES. 

58*  Dana  le  cas  où  le  Gouvernement  ou  le  département  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  che- 
mins de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  conces- 
sion, la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  tontes  les  dispositions 
nécessaires  seront  prises  pour  qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou 
au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

50.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet 
de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie* 

00.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  pour  là  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession , 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réaproque  à  l'égard  deadhs  embranchements  et  pro- 
longements. Toutefois,  la  conmagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  rails  un 
matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  élé- 
ments constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  hçne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessnwnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  proionraments  et  embran- 
chement», les  compagnies  seraient  termes  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  qne 
le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  di- 
verses lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
pavera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'hv 
demnité  ou  sur  le  moyen  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne , 
le  Gouvernement  on  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toute»  les  mesures 
ni* 


La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  de»  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embmacnement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  deadhs  chemins. 

61.  La  compagnie  sera  venue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui,  onVant  de  ta  soumettre  aux  conditions  prescrites  eveprès,  J 
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derait  ua  nouvel  embranchement.  A  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  U  de» 
mande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchement*  seront  construits  aux  irais  des  propriétaires  de  mines  ou 
d'usines  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frai» 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  tes 
agents  cet  entretien»  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  on  l'établissement  de  la  voie  desdita  embran- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  mémo,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto- 
risés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ae$  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction 
avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un . 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  ces  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertisse- 
ment spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la 
valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertisse- 
ment. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  l'administration  seront  a  la  charge  des  propriétaires  des  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en 
résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  taire 
supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'enfoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  douxe  centimes 
(or  12*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'od*) 
partonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranche- 
ment excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

La  compagnie  percevra,  en  outre,  pendant  un  délai  de  cinq  ans  un  droit  dem-  < 
branchement  fixe  de  vingt  centimes  (ofao")  par  tonne;  le  délai  de  cinq  ans  courra 
à  partir  du  jour  où  la  circulation  sur  l'embranchement  aura  été  autorisée  par  le  pré- 
fet. Seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires  de  mines  ou  d'usines  oui  auront 
contribué  par  une  subvention,  agréée  par  le  préfet,  à  la  construction  au  chemin 
de  fer. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aur  frais 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administra- 
tion supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
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La  surcharge ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  an  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Lé  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
pour  lea  canaux,  conformément  à  la  loi  du  s 5  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  dn  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

64.  Le  concessionnaire  devra  adresser  chaque  année  au  préfet  des  états  conformes 
aux  trois  modèles  A,  B,  G  annexés  au  présent  cahier  des  charges,  comprenant  les 
renseignements  relatifs  à  l'année  entière  (du  1*' janvier  au  3i  décembre). 

Cet  envoi  sera  fait  le  i5  avril  de  chaque  année  an  plus  tard.  Les  renseignements 
fournis  par  le  concessionnaire  pourront  être  publiés. 

Indépendamment  de  ces  états  annuels,  le  concessionnaire  adressera  tous  les  trois 
mois  au  préfet,  quinxe  jour*  au  plus  tard  après  l'expiration  du  trimestre,  un  état 
sommaire  du  résultat  de  l'exploitation,  comprenant  les  receltes  brutes  et  les  dé- 
penses, pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  du 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser,  chaque  an- 
née, à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somme 
de  trente-cinq  francs  (35f)  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fix/es,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recou- 
vré comme  en  matière  de  contributions  publiques  au  profit  du.  département. 

66.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'obtention  du  décret  d'utilité  publique,  la  compagnie 
déposera  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cent  mille  francs 
en  rentes  françaises  on  en  autres  valeurs  qui  seront  acceptées  par  la  commission 
départementale  et  dont  le  dépôt  se  fera  conformément  aux  lois  et  instructions  ré- 
gissant la  matière. 

La  compagnie  concessionnaire  percevra  les  intérêts  du  cautionnement. 
Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie  concessionnaire  après  la  réception 
définitive  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  dûment  constatées  par  le  préfet. 

67.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Bar-le-Duc  pour  ses  rapports 
avec  l'administration. 

Dana  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Meuse. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  an 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativemeut  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Meuse,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

69.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  seront  enregistrés 
aux  frais  du  concessionnaire. 

Fait  triple,  à  Bar-le-Duc,  le  îa  juin  1878. 

U  Ccnc9SSÎ0Mair«  t  Le  Prejct  da  la  Meust, 

Signé  H.  BaASSitïB.  Slgué  Robert  ds  Massy. 
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Certifié  conforme  ati  cahier  des  charges  annexé  an  décret  en  date  du  it  juillet  1879 , 
enregistré  sous  le  n*  65a. 

Lé  Chef  du  f  bureau  de  la  division  da  cabinet , 

Signé  Emile  Marin. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  85 10.  —  Dbcêmt  fui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  deux  lignes 
de  Voies  ferrées  à  traction  de  Chevaux,  l'une  entre  Rive-de-Gier  et  Saini- 
Êtienm,  et  l'autre  entre  Saint-Étienne  et  Ftrminy. 

Du  4  Septembre  1879. 

Le  Président  de  là  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Ta  vont-projet,  et  notamment  les  plana  présentés  par  les  sieurs  Maudel 
et  compagnie,  pour  rétablissement,  sur  la  route  nationale  a0  88,  de  deux 
lignes, de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux,  l'une  entre  Rive-de-Gier  et 
Saint-Étienne,  et  l'autre  entre  Saint-Étienne  et  Firmîny; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Saint - 
Julien-en-Jarret,  Izieux,  Saint-Jean-de-Bonnefond,  Rive-de-Gier,  Grand- 
Croix,  Firminy,  la  Ricamarie,  Saint-Paul-en- Jarret,  Saint-Chaniond,  Terre- 
Noire,  Lorette  et  Saint-Étienne,  en  date  des  24*  2$,  29  et  3 1  mai.  1876, 
7  et  11  juin  1876,  27  août  1876,  12  et  14  juin  1877,  21  et  25  juillet  1877; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  .18  avril  1877,  par  laquelle  les  sieurs  Muudel  et 
compagnie  s* engagent,  sous  certaines  conditions,  à  participer  à  la  dépense 
de  la  rectification  éventuelle  de  la  route  nationale  n9  88,  dans  les  traverses 
de  Saint-Chamond ,  Rive-de-Gier  et  la  Ricamarie; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  en  exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du  18  février  i834»  et  notamment  l'avis  de  la  com- 
mission d  enquête  du  i5  mai  1878; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Étienne,  du  20  février 
1878; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire,  en  date  du  4  juillet  1878; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  14  mai  1877  et 
27  février  1879; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  du  26  mars  1879; 

Vu  la  convention  passée,  le  iM  "avril  1879,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics,  au  nom  de  rÉtat,  et  les  sieurs  Mundel  et  compagnie,  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  voies  ferrées  dont  il  s'agit,  ensemble  le  cahier 
des  charges  annexé  à  ladite  convention; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février 
i834; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur  la  route 
nationale  n°  88,  de  deux  ligues  de  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
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vaux,  l'une  entre  Rive-denier  et  Saint-Etienne,  et  l'autre entre  Saint- 
Etienne  et  Firminy,  suivant  les  dispositions  générales  des  plans  ci- 
dessus  visés,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  desdites  voies 
ferrées  par  les  sieurs  Mandeî  et  compagnie,  a  leurs  risques  et  périls 
et  conformément  aux  clauses  et  condition»  de  la  convention  et  du 
cahier  des  charges  ci*des**s  visés,  qui  resteront  aussi  annexés  au 
présent  décret. 

3*  Aucune  émission  d'obligations  rjte  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
(Tune  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la 
moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau ,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois ,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  émettre 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée 
et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
•  fonds  provenant  de  ces  émiserions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  des  concessionnaires 
que  sur  l'autorisation  expresse  du  ministre  des  travaux  publics. 

k.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation ,  com- 
prenant les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  département  et  au 
ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié, 

5.  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise 
devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 

|>résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
ois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Septembre  1879. 


Le  Minittre  iê-lmmmrine  et  dm  coionfet , 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  dêt  traowm  paMic» 

Signé  Jaurbguiberry. 


Signé  JULES  GREVY 


CONVENTION 

Entre  le  minisire  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  sous  la  réserve 
de  l'approbation  des.  présentes  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État, 

mj  uutj  uni  1  j 
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Et  MM.  Mundel  et  compagnie,  entrepreneurs,  demeurant  à  Paris,  me  Satnt-lAiare , 
n*67, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  luit  : 

Art.  rr.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  concède  à  MM.  Mundel 
et  compagnie,  qui  l'acceptent,  deux  lignes  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux, 
à  établir  sur  la  roote  nationale  n°  88,  pour  le  transport  des  voyageurs.  Tune  entre 
Rive-de-Gier  et  Saint- Etienne,  l'antre  entre  Saint-Étienne  et  Firminy,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

2.  MM.  Mundel  et  compagnie  s'engagent  à  exécuter  et  exploiter  les  dite  s  voies  fer- 
rées sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  conformément  au  cahier  des  charges 
susmentionné. 

Ils  ne  pourront,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  céder  tout  ou  partie  de  leur  entre- 
prise ni  fusionner  avec  une  autre  société,  sans  que  ces  cessions  ou  fusions  soient  au- 
torisées par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Dans  le  cas  où  MM.  Mundel  et  compagnie  ne  rempliraient  pas  ces  obligations  ou 
-contreviendraient  à  ces  prescriptions,  ils  encourraient  la  déchéance. 

Fait  double,  à  Paris,  le  1" avril  1S79. 


Lu  et  approuvé  : 
Signé  Aog.  Mundbl  et  compagnie. 


Approuvé  : 
Paris,  le  ier  avril  1879. 

/,#  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  G.  de  Faetcinet. 


CAHIER  DES  CHARGES  GENERALES. 


TITRE  JT. 

TRACS  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Les  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  destinées  au  transport  des  voya- 
geurs entre  Rive  de-Gier  et  Saint-Étienne  et  entre  Saint-Etienne  et  Firminy  seront 
établies  sur  les  voies  publiques  ci-après  désignées,  dépendant  de  la  grande  voirie, 
savoir  : 

Le  réseau  comprendra  les  deux  lignes  suivantes  : 

i*  Ligne  de  Rive-de-Gier,  place  SaintJean ,  à  la  limite  de  la  commune  de  Saint- 
Étienne  (côte  de  Terre-Noire) ,  sur  la  route  nationale  n*  88; 

2*  Ligne  de  la  limite  delà  même  commune  (côté  de  la  Croix- de-1'Horme)  à  Fir- 
miny, place  Neuve ,  sur  ladite  route. 

La  ligne  venant  de  Rive-de-Gier  sera  interrompue ,  dans  la  traversée  de  Saint-Cha- 
mood  et  Saint-Julien-en- Jarret,  sur  une  longueur  d'environ  trois  kilomètres,  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  rectification  de  la  route  nationale.  Dans  cette  étendue,  les  trans- 
ports seront  assurés  provisoirement  à  l'aide  d'un  service  d'omnibus  qui  sera  établi 
en  même  temps  que  les  voies  ferrées. 

Le  long  des  chaussées  en  empierrement  et  sur  les  points  où  l'administration  le  re- 
connaîtra nécessaire ,  la  compagnie  établira  en  dehors  des  accotements  des  gares 
destinées  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien. 

3.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  participer  à  la  dépense  de  la  recti- 
fication éventuelle  de  la  route  nationale  n°  88,  dans  les  traverses  de  Saint-Chamond, 
Rive-de-Gier  et  la  Ricamarie,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  ci -après  indiquées, 
payables  par  annuités  en  vingt  années,  savoir: 

Rectification  de  Saint-Chamond 4o,ooof 

Rectification  de  Rive-de-Gier 100,000 

Rectification  de  la  Ricamarie 5 0,000 

Total 190,000 
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3.  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  complète  activité 
dans  on  délai  maximum  de  trois  ans ,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession,  et 
de  manière  qn'un  tiers  au  moins  de  la  longueur  totale  du  réseau  soit  livré  chaque 
année  à  la  circulation  durant  cette  période  de  trois  ans, 

4.  La  compagnie  concessionnaire  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administra- 
lion  supérieure  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées,  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales,  telles  que  le  tracé,  remplace- 
ment, la  largeur  et  le  mode  de  construction  des  voies  ferrées. 
Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  des  diverses  lignes  seront  ap- 

{ trouvés  par  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs.  Ils  devront  être  présentés  dans 
'ordre  qui  sera  fixé  par  le  préfet. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  la  compagnie  conces- 
sionnaire aura  la  faculté  de  proposer  des  modifications  aux  dispositions  adoptées.  Ces 
modifications  ne  pourront  être  effectuées  qu'avec  l'approbation  de  l'administration 
supérieure  ou  du  préfet,  suivant  qu'il  s'agira  de  dispositions  générales  ou  de  disposi- 
tions de  détail. 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner  d'office , .  dans  la  disposition  des 
voies  ferrées ,  les  modifications  dont  l'expérience  ou  les  changements  à  taire  sur  les 
voies  publiques  feraient  connaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas ,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à  indemnité. 

5.  La  position  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  qui  pourront  être  autorisés  sur 
la  voie  publique,  celle  des  égouts,  de  leurs  bouches  et  regards  et  des  conduites 
d'eau  et  de  çaz,  devront  être  indiquées  sur  les  pians  présentés  par  la  compagnie 
concessionnaire ,  ainsi  que  tout  ce  qui  se/ait  de  nature  à  influer  sur  la  position  de 
la  voie  et  sur  la  régularité  des  divers  services  qui  peuvent  en  être  affectés. 

6*.  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui  pourront  être 
établies  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitement 
qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant 
le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans 
le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure 'déterminera  la  forme,  le  poids  et  le 
mode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  concessionnaire,  seront  compris 
dans  un  pavage  qui  régnera  dans  rentre-rail  et  à  quarante-sept  centimètres  au  moins 
au  delà  de  chaque  côté  dans  les  traverses.  En  rase  campagne,  Fentre-Yoie  sera  em- 
pierrée avec  les  mêmes  matériaux  et  dans  les  mêmes  conditions  que  la  chaussée  de 
la  route. 

7.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  les 
écoulements  d'eaux  qui  seraient  arrêtés ,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Elle  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que  ses 
travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

8.  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  des  tranchées  pour  la  pose  et  l'en- 
tretien delà  voie  seront  effectuées  avec. toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions 
convenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  dans  la  même  journée 
et  remises  dans  le  meilleur  état. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera" 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée ,  il  sera  fourni ,  en  outre ,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour  opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre-allées 
en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des  chevaux  em- 
ployés à  l'exploitation* 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  de  la  compagnie  concessionnaire. 
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Les  fera,  bois  et  antres  éléments  constitutif*  des  voies  ferrées  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

10.  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des 
ingénieurs  de  l'Eut. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

11.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voies  asses  éten- 
dues pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  les 
ingénieurs  chargés  du  contrôle.  Leur  procès-verbâl  ne  sera  valable  qu'après  homo- 
logation du  préfet. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  concessionnaire  pourra  mettre  en  service 
lesdites  parties  de  voies  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci- 
,  après  déterminés.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que 
par  la  réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception  géné- 
rale et  déliuitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

12.  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  en  bon  état 

Cet  entrelien  comprendra  celui  du  pavage  de  rentre-rail  et  des  quarante-sept 
'  centimètres  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  l'entretien  des 
empierrements  établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées,  il  sera  nécessaire 
de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
de  la  zone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  parties  pen- 
dant une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés.  Il  en  sera 
de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

13.  Il  sera  établi  par  la  compagnie  concessionnaire,  en  nombre  suffisant,  des 
agents  et  des  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entretien  des  voies 
ferrées. 

14.  Les  types  des  diverses  voitures  à  mettre  en  service  devront  être  soumis  à  l'ap- 
probation préalable  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle,  sus- 
pendues sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembourrées,  et  fermées  à 
glaces.  Leur  largeur  sera  de  deux  mètres  dix  centimètres  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes. 

On  se  conformera ,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  aux  mesures 
qui  seront  arrêtées  par  le  préfet 

15.  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées,  avec  leurs  dépendances,  l'en- 
tretien du  .matériel  et  le  service  de  l'exploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la 
surveillance  de  f  administration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  f  exploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux  règlements 
généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui 
seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  l'aménagement,  la  circulation  et  le  sta- 
tionnement des  voitures. 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire  et  seront 
réglés  par  le  préfet. 

TITRE  III. 

DURÉE  BT  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

16.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  î"  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  sera  de  quarante  ans,  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  l'achè- 
vement des  travaux.  « 

17.  A  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration*  le  Gou- 
vernement sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  les  voies  /ecréea» 
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l/Etat  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dés  endettées 
établies  sur  la  Yoîe  publique,  tant  sur  les  routes  nationales  et  départementales  que 
|nr  les  nies  et  chemins  vicinaux.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  la 
tout  en  bon  état  d'entretien  et  sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  l'exploitation,  l'État  se 
réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  conve* 
fiable ,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  ôtre  contraint. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  déciderait  que 
les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 
•  18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait  au  contraire  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies  supprimées  seront  enlevées 
et  les  lieux  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire, 
tans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

19.  Faute  par  la  compagnie  concessionnaire  d'avoir  présenté  les  projets  ou  d'avoir 
entièrement  pourvu  à  l'exécution  et  à  l'achèvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés , 
et  faute  aussi  par  elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

L'administration  décidera,  la  compagnie  entendue,  si  la  voie  doit  être  suppri- 


Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis  dans 
l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 
Dans  le  cas  contraire ,  les  travaux  seront  conservés  et  l'exploitation  aura  lieu  sur  les 
bases  que  l'administration  arrêtera. 

30.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation,  le  préfet  prendra 
immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  mesure  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée.  Elle  pourra  l'être  aussi  immédiatement , 
dans  le  cas  où  le  concessionnaire  serait  déclaré  en  faillite. 

21.  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  relatives  à  la  déchéance ,  ne  seraient 
pas  applicables  à  la  compagnie  concessionnaire ,  si  le  retard  ou  la  cessation  des  tra- 
vaux ,  ou  l'interruption  de  1  exploitation,  provenait  de  la  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

TITRE  IV. 


TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

22.  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente  concession ,  le 
Gouvernement  accorde  à  la  compagnie  concessionnaire  l'autorisation  de  percevoir, 
pendant  toute  la  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


fiiSlSXAUM  su  M*oora*. 


I 


LIGNE  DE  RIVE-DE-GIEH. 

De  t «ne-Noire  à  la  limite  de  la  commune  de  Saint- 
Etienne ,  et  vice  vtrsa 

De.Saint-Chamond  à  la  limite  de  la  commune  de  Saint- 
Etienne  ,  et  vice  versa 

De  Saint-Julien  à  la  limite  de  Ja  commune  de  Saint- 
Étieime ,  et  vice  versa... 

De,  Grand-Croix  à  la  limite  de  la  commnoe  de  Saiut- 
Eticnne,  et  vice  versa,,,. ....... ....... ...» 
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DESIGIMTIOX  DU   PARCOURS. 


De  Lorette  à  la  limite  de  la  commnne  de  Saint-Etienne , 
et  vice  versa 

Der  Rive-de-Gier  à  la  limite  de  la  commnne  de  Saint- 
Etienne,  et  vice  versa. 

LIGNE  DE  FIRMINY. 


De  la  Ricamarie  à  la  Croix-de-1'Horme ,  et  vice  versa., .        1,200 

De  Chambon  à  la  Croix-de-1'Horme ,  et  vice  versa A,55o 

De  Firminy  à  la  Croix-de-1'Horme ,  et  vice  versa 7,835 

Les  prix  à  établir  pour  des  dislances  non  mentionnées  ci-dessus 
seront  calculés ,  pour  chaque  kilomètre ,  sur  les  taux  suivants . . . 


DISTAXCE 

kilomé- 
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16,700' 
19.780 


nu 
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Le  droit  de  péage  entre  pour  un  tiers  et  le  prix  du  transport  pour  les  deux  tiers 
dans  les  taxes  «stipulées  au  présent  tarif. 

On  adoptera  pour  chaque  distance  séparant  jdeux  localités  desservies  des  prix 
uniques  respectivement  applicables  à  chacune  des  deuxxlasses  de  voyageurs.  Ces  prix 
seront  calculés  au  moyen  du  tarif  précédent,  d'après  le  parcours  moyen  de  la  ligne. 
Les  taxes  pourront  être,  à  toute  époque,  modifiées  par  Vadminislration ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans ,  tenus  sur  les  genoux ,  seront  transportés 
gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  baçages  peu  volumineux  sus- 
ceptibles d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins ,  et  dont  le  poids  n'excé- 
dera pas  dix  kilogrammes. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés ,  aux  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de  deuxième  classe  sera,  si  l'adminis- 
tration supérieure  le  requiert ,  abaissé  an  taux  de  dix  centimes  pour  toutes  distances 
séparant  deux  localités  éloignées  au  plus  de  trois  kilomètres.  Les  heures  et  les  itiné- 
raires auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  sera  applicable  seront  fixés  par  l'administra- 
tion supérieure. 

Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'approbation  de  l'administration  supérieure, 
être  employées  i  ces  transports. 

Les  euiauts  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  à  moitié  prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées ,  pour  le  prix,  aux  places  de  seconde  classe. 

Lea  billets  d'aller  et  retour  seront  accordés  avec  une  réduction  d'un  quart  sur  le 

Erix  total  que  Ton  devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  même  itinéraire.  Ces 
illets  ne  seront  valables  que  pendant  la  journée  de  leur  distribution. 
Il  pourra  être  délivré  des  caries  permettant  aux  personnes  et  aux  «niants  se  ren- 
dant à  l'école ,  qui  voudront  ainsi  s'abonner,  de  faire  un  nombre  déterminé  de  voyages 
moyennant  une  réduction  de  trente-cinq  pour  cent  sur  le  prix  du  tarif. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

23.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  jugerait  à  propos  d'abaisser  tout 
ou  partie  des  tarifs,  les  taxes  réduites  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
de  trois  mois. 

24.  Au  moyen  de  la  perception  de  ces  tarifs,  la  compagnie  concessionnaire  contracte 
l'obligation  d'assurer  le  transport  des  voyageurs  avec  soin,  exactitude  et  célérité;  à 
cet  effet,  elle  devra  faire  mettre  et  entretenir  en  circulation,  en  toute  saison,  le 
nombre  de  voitures  et  de  chevaux  réclamé  par  les  besoins  du  service,  en  se  confor- 
mant aux  arrêtés  qui  seront  pris  par  le  préfet. 

Le  nombre  des  départs  sera  de  douze  au  moins  par  jour  dans  chaque  sens. 

25.  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  tous  les  cinq  ans  par 
l'administration  supérieure,  la  compagnie  concessionnaire  entendue ,  après  le  renou- 
vellement des  formalités  qui  auraient  précédé  leur  établissement. 

26.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la 
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compagnie  concessionnaire  on  k  ses  ayants  droit,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle Ain  du  Code  pénal,  de  faire  directement  on  indirectement  avec  des  entreprises 
de  transport  de  voyaçeors,  sons  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  le 
même  objet 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

27.  Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés  a  moitié  prix. 

28.  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  voie  seront  trans- 
portés gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

29.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  compagnie  concession- 
naire pour  les  causes  ci- après  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  occasionnés  par  le  roulage  ordinaire  ; 

État  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  pour  l'entretien  de  ces  voies; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de  nouveaux  ser- 
vices de  transport  en  concurrence  avec  celui  du  concessionnaire; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter  soit  de  mesures  d'ordre 
et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  publique,  tant  par  l'admi- 
nistration que  par  les  compagnies  ou  les  particuliers  dûment  autorisés; 

Enfin,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

30.  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  la 
voie  publique,  la  compagnie  concessionnaire  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoi- 
rement les  communications ,  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en 
les  branchant  Tune  sur  l'autre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  l'obstacle  des 
voitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

31.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser  toute  autre  en- 
treprise de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire,  et,  en  outre,  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  voies  ferrées  s'embranchant  sur  celles  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement  des  mêmes  voies. 

Moyennant  le  droit  de  péage,  tel  qu'il  est  ci-dessus  fixé  par  l'article  2a,  et  les 
arrangements  qu'ils  prendront  avec  la  compagnie  concessionnaire  t  les  concession- 
naires de  ces  embranchements  ou  prolongements  pourront,  sous  la  réserve  de  l'ob- 
servation des  règlements  de  police,  faire  circuler  leurs  voitures  sur  ces  lignes,  et 
réciproquement 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  et  les  concessionnaires  de  ces  em- 
branchements ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  préfet 
statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  enquête  et  dans 
la  même  forme  que  la  présente  autorisation.  La  compagnie  concessionnaire  sera 
entendue. 

32.  Le  Gouvernement  se  réserve,  en  outre,  le  droit  d'autoriser,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent,  de  nouvelles  entreprises  de  transport  sur  les  voies 
ferrées  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession ,  à  charge  par  ces  entreprises  d'ob- 
server les  règlements  de  service  et  de  police  et  de  payer,  au  profit  du  concession- 
naire, un  droit  de  circulation  qui  sera  arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  concessionnaire ,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  ni 
être  inférieur  au  tiers  des  tarifs;  cette  proposition  sera  soumise  à  la  revision  prévue 
à  l'article  25. 

33.  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'en- 
tretien des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  l'agrément  du  préfet  et  assermen- 
tés; ils  auront,  dans  ce  cas ,  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux. 

^  34.  Gomme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la  présente  conces- 
sion est  toujours  révocable  sans  indemnité ,  en  tout  ou  en  partie ,  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée  par  l'article  16. 
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La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  delà  présents  conces- 
sion. En  cas  de  révocation  ayant  l'expiration  de  la  concession  on  de  ta  suppurât 
ordonnée  à  la  suite  de  la  déchéance ,  la  compagnie  concessionnaire  on  sas  vjuêê 
droit  seront  tenus  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  primitif,  à  leurs  frais. 

35.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'ai» 
ministration,  au  sujet  de  l'exécution  on  de  l'interprétation  du  présent  cahier  dfli 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe* 
ment  de  la  Loire,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

36.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  de  11 
Loire  un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

37.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

38.  Pour  garantir  l'exécution  de  leurs  engagements,  MM.  Mundel  et  compafuj 
verseront  au  trésor  un  cautionnement  de  cent  cinquante  mille  francs  (iSo.ooo1)  6* 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État.  Les  quatre  cinquièmes  de  ce  cautionnement  M 
seront  restitués  après  la  réception  définitive  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
restera  entre  les  mains  du  Gouvernement  pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation. 

39.  MM.  Mundel  et  compagnie  devront  faire  élection  de  domicile  à  Saint-Étiena&t' 
Dans  le  cas  de  non-élection ,  toute  notification  ou  signification  à  eux  adressée  sut 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Loire. 

Vu  pour  acceptation  :  Approuvé  : 

Paris,  le  6  mars  1879.  Paris,  le  i**  avril  1879. 

Signé  A  oc  Momdbl  et  compagnie.  ^  Minulre  des  trmvaux  paMtu  j 

Signé  C.  de  Freicixet. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  .annexé  au  décret  en  date  du 
tembre  10*79»  enregistré  sous  le  u'  563. 

le  Chef  da  i"  bnreau  de  la  division  da  tnhimt, 

Signé  Emile  Maris. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  85i  1.  —  Décret  qui  approuve  an  Traité  passé  entre'  le  Maire  de  Met 
Sociétés  rétrocessionnaires  da  réseau  de  Tramways  de  cette  ville,  poark, 
tion  d'un  nouveau  tracé  de  la  ligne  dite  de  la  Gare  au  port  Lympia. 

Du  4  Septembre  1879. 

Lb  Président  de  la  République  français*  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  plan  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret  du  9 
tembre  1875  (1>,  qui  déclare  d  utilité  publique  et  concède  à  la  ville  de 
rétablissement,  dans  cette  ville,  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction 
chevaux  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  3  octobre  1876 M,  qui  approuve  le  traité 
troces*ion  passe  entre  la  ville  de  Nice  et  les  compagnies  réunies  :  la  s 
financière  de  Paris  et  la  société  des  travaux  publics  et  constructions; 

Vu  lavant-projet  présenté  pour  la  modification  du  tracé  de  la  ligne  u*\ 

«  Bull.  a73 ,  n«  46i3.  «  Bull.  3a2 ,  n*  557s. 
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du  réseau  dont  il  s'agit,  dite  Ligne  de  la  gare  au  port  Lympiu,  et  uot  nxuueot 
le  pian  \isè  par  le  maire  de  Nice  le  19  avril  1878  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
18  février  i834 ,  et  notamment  la  délibération  de  la  commission  d'enquête 
en  date  du  16  mai  1878; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nice  du  17  juin  1878  ; 

Tu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  3i  octobre 

Va  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  a  8  novembre  1878;    . 
Va  les  instructions  adressées  par  le  ministre  des  travaux  publics  au  préfet 
desAlpes-Mantimes,  le  14  janvier  1879,  conformément  à  l'avis  delà  section 
;  des  travaux  publics  du  Conseil  d'État  en  date  du  24  décembre  1878; 
Vu  ia  déclaration  du  conseil  municipal  de  Nice  du  30  mai  1879; 
Vu  les  conventions  passées  le  T'juin  1879,  en  vertu  de  ladite  délibéra- 
tion : 

l'Entre  le  maire  deNice.au  nom  de  la  ville,  et  les  sociétés  rétroces- 
sionoaires,  pour  la  fixation  du  nouveau  tracé  de  la  ligne  de  la  gare  au  port 
Lympia  ; 

a*  Entre  le  maire  de  Nice,  es  nom ,  de  concert  avec  lesdites  sociétés  rétro- 
ftsionmiires,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  omnibus  de  Marseille,  d'autre 
|  oarf ,  pour  la  cession  à  cette  dernière  de  l'entreprise  générale  des  tramways 
i  de  Nice  ; 

j  •  Va  les  lettres  du  préfet  des  Alpes-Maritimes  des  39  août  1878  et  8  juillet 

Va  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i834; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

■ 

Ait.  I".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i"  juin  1879, 
tre  le  maire  de  Nice,  an  nom  de  la  ville,  et  les  sociétés  rétroces- 
uinaires  du  réseau  de  tramways  de  celte  ville,  pour  la  fixation 
on  nouveau  tracé  de  la  ligne  n*  k  de  ce  réseau,  dite  Ligne  de  la 
trt  au  part  Lympia. 
En  conséquence,  le  tracé  fixé  par  le  décret  de  concession  du  9  sep- 
tembre 1875  est  modifié  conformément  à  la  direction  figurée  en 
flwgesur  le  plan  visé  par  le  maire  de  Nice  le  19  avril  1878 ,  c'est-à- 
dire  que  la  ligne  précitée,  dont  l'origine  est  maintenue  sur  le  chemin 
d'accès  à  ia  gare  du  chemin  de  fer,  en  face  le  bâtiment  des  voya- 
feurs,  suivra  d'abord  ce  chemin ,  puis  l'avenue  de  la  Gare  dans  toute 
longueur,  traversera  la  place  -Masséna  et  le  pont  Neuf,  emprun- 
tes boulevards  de  la  rive  gauche  du  Paillon,  contournera  le 
,  are  de  la  place  Garibaldi,  rejoindra,  en  tête  de  la  rue  Cassini,  le 
tacé  primitif,  et  aura  son  garage  terminus  dans  ladite  rue  Cassini, 
-taire  la  rue  Lunei  et  l'église  du  port. 

Les  travaux  à  exécuter  suivant  cette  nouvelle  direction  sont  déda- 
tés d'utilité  publique. 

2.  Est  également  approuvée  la  convention  du  i*  juin  1879,  en 
vertu  de  laquelle  l'entreprise  des  tramways  de  Nice  est  cédée ,  du 
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La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente  conces- 
sion. En  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  la  concession  ou  de  la  suppression 
ordonnée  à  la  suite  de  la  déchéance ,  la  compagnie  concessionnaire  ou  ses  ayants 
droit  seront  tenus  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  primitif,  à  leurs  frais. 

35.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'ad- 
ministration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Loire,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

36.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  de  la 
Loire  un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

37.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

38.  Pour  garantir  l'exécution  de  leurs  engagements,  MM.  Miindel  et  compagnie 
verseront  au  trésor  un  cautionnement  de  cent  uuquante  mille  francs  (i5o,ooor)  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État.  Les  quatre  cinquièmes  de  ce  cautionnement  leur 
seront  restitués  après  la  réception  définitive  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
restera  entre  les  mains  du  Gouvernement  pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation. 

39.  MM.  Mundel  et  compagnie  devront  faire  élection  de  domicile  à  Saint-Étienne. 
Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signification  à  eux  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Loire. 

Vu  pour  acceptation  :  Approuvé  : 

Paris,  le  6  mars  1879.  Paris,  le  1"  avril  1879. 

Signé  Aoc.  Moudel  et  compagnie.  u  Ministre  des  travaux  pnblùs , 

Signé  C.  dk  Freiginet. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  4  sep- 
tembre i$79*  enregistré  sous  le  u*  563. 

U  Chef  da  ïr  bureau  A*  la  division  dit  cabintl, 

Signé  Emile  Marin. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  85 1 1.  —  Décret  qui  approuve  un  Traité  passé  entre  le  Maire  de  Nice  et  les 
Sociétés  rétrocessionnaires  du  réseau  de  Tramways  de  cette  ville,  pow  la  fixa- 
tion d'un  nouveau  tracé  de  la  ligne  dite  de  la  Gare  au  port  Lympia. 

Du  à  Septembre  1879. 

Lb  Président  de  la  République  françalsf  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  plan  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret  du  9  sep- 
tembre 1875  (l>,  qui  déclare  d  utilité  publique  et  concède  à  la  ville  de  Nice 
rétablissement,  dans  cette  ville,  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  3  octobre  1876  W,  qui  approuve  le  traité  de  ré- 
trocession passé  entre  la  ville  de  Nice  et  les  compagnies  réunies  :  la  société 
financière  de  Paris  et  la  société  des  travaux  publics  et  constructions; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  la  modification  du  tracé  de  la  ligne  n*  4 

v  Bull.  a73 ,  n8  46i3.  «  Bull.  3aa ,  n*  557a. 
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du  réseau  dont  il  s'agit,  dite  Ligne  de  la  gare  au  port  Lympia,  et  notamment 
le  plan  visé  par  le  maire  de  Nice  le  19  avril  1878  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
18  février  i834,  et  notamment  la  délibération  de  la  commission  d'enquête 
en  date  du  16  mai  1878; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nice  du  17  juin  1878; 

Tu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  3i  octobre 
1878; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  a  8  novembre  1878; 

Vu  les  instructions  adressées  par  le  ministre  des  travaux  publics  au  préfet 
des  Alpes-Maritimes ,  le  i4  janvier  1879 ,  conformément  à  l'avis  delà  section 
des  travaux  publics  du  Conseil  d'État  en  date  du  24  décembre  1878; 

Vu  la  déclaration  du  conseil  municipal  de  Nice  du  20  mai  1879  ; 

Vu  les  conventions  passées  le  1"  juin  1879,  en  vertu  de  ladite  délibéra- 
tion : 

i°  Entre  le  maire  de  Nice,  au  nom  de  la  ville,  et  les  sociétés  rétroces- 
sion naires ,  pour  la  fixation  du  nouveau  tracé  de  la  ligne  de  la  gare  au  port 
Lympia  ; 

20  Entre  le  maire  de  Nice,  es  nom,  de  concert  avec  lesdites  sociétés  rétro- 
cession noires,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  omnibus  de  Marseille,  d'autre 
S  art,  pour  la  cession  à  cette  dernière  de  l'entreprise  générale  des  tramways 
e  Nice  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  Alpes-Maritimes  des  29  août  1878  et  8  juillet 
«879; 
Vu  la  loi  du  3  mal  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i834; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

m 

DÉCRITE  ; 

Aut.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1"  juin  1879, 
entre  le  maire  de  Nice,  au  nom  de  la  ville,  et  les  sociétés  rétroces- 
sionnaires  du  réseau  de  tramways  de  celte  ville,  pour  la  fixation 
d'un  nouveau  tracé  de  la  ligne  n*  k  de  ce  réseau,  dite  Ligne  de  la 
gare  au  port  Lympia. 

En  conséquence,  le  tracé  fixé  parle  décret  de  concession  du  9  sep- 
tembre 187a  est  modifié  conformément  à  la  direction  figurée  en 
ronge  sur  le  plan  visé  par  le  maire  de  Nice  le  19  avril  1878 ,  c'est-à- 
dire  que  la  ligne  précitée,  dont  l'origine  est  maintenue  sur  le  chemin 
d'accès  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  en  face  le  bâtiment  des  voya- 
geurs, suivra  d'abord  ce  chemin ,  puis  l'avenue  de  la  Gare  dans  toute 
sa  longueur,  traversera  la  place  -Masséna  et  le  pont  Neuf,  emprun» 
tera  les  boulevards  de  la  rive  gauche  du  Paillon,  contournera  le 
square  de  la  place  Garibaldi,  rejoindra,  en  tête  de  la  rue  Cassini,  le 
tracé  primitif,  et  aura  son  garage  terminas  dans  ladite  rue  Gassini , 
entre  la  rue  Lunei  et  l'église  du  port. 

Les  travaux  à  exécuter  suivant  cette  nouvelle  direction  sont  décla- 
rés d'utilité  publique. 

2.  Est  également  approuvée  la  convention  du  1"  juin  1879,  en 
vertu  de  laquelle  l'entreprise  des  tramways  de  Nice  est  cédée,  du 
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consentement  delà  ville  concessionnaire,  à  la  compagnie  des  omni- 
bus de  Marseille. 

3.  Les  conventions  et  le  plan  mentionnés  aux  articles  1  et  a  ci- 
dessus,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Septembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  travaux  publics, 

Signé  Jaureguiberry. 

TRAITÉ  POUR  LA  SUBSTITUTION  DE  LA  COMPAGNIE  DES  OMNIBUS  DE  MARSEILLE  AUX 
SOCIÉTÉS  FINANCIÈRE  ET  DE  TRAVAUX  PUBLICS  ET  CONSTRUCTIONS,  POUR  L'EXPLOITA- 
TION DES  LIGNES  DE  TRAMWAYS. 

Entre  les  soussignés: 

M.  Alfred  Borriglione,  député  et  maire  de  la  ville  de  Nice,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  de  la  commune; 

Les  sociétés  rétrocessionnaires  des  tramways  de  Nice ,  agissant  en  vertu  du  traité 

Sassé  avec  le  maire  de  cette  ville,  les  8-12  juillet  1876,  approuvé  par  décret  prési- 
entiel  du  3  octobre  1876,  lesdites  sociétés  représentées,  pour  la  société  financière, 
par  MM.  le  baron  de  Bussière  etDurangel,  administrateurs,  et  pour  là  société  de 
travaux  publics  et  constructions,  par  MM.  Bhndel,  administrateur  délégué,  et  Hauer, 
directeur  adjoint  ; 

Et  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille ,  dont  le  siège  social  est  à  Paris, 
rue  Drouot,  n*  5,  représentée  par  M.  Jean  Albiot,  administrateur  délégué , 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Dans  le  traité  de  rétrocession  des  tramways  de  Nice  aux  compagnies  concession- 
naires, en  date  des  8-12  juillet  1876,  il  est  stipulé  que  les  deux  compagnies  conces- 
sionnaires agissent  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  et  pour  le  compte  d'une 
société  anonyme  en  voie  de  formation. 

Depuis  cette  époque ,  les  deux  sociétés  financière  et  de  travaux  publics  et  cons- 
tructions ont  cédé  à  la  compagnie  générale  de  Marseille  constituée  le  s  octobre 
1877,  Par  acte  Passé  devant  M*  Fernand,  notaire  à  Marseille,  la  concession  des  tram- 
ways de  Nice ,  qui  les  substitue  dans  tous  leurs  droits  et  obligations. 

Les  deux  sociétés  concessionnaires  ont  demandé  à  la  ville  de  Nice  de  reconnaître  la 
nouvelle  société  comme  la  seule  et  dernière  concessionnaire  des  tramways  de  Nice. 

Les  travaux  de  construction  des  lignes  concédées  sont  en  grande  partie  exécutés, 
d'autres  sont  en  cours  d'exécution ,  et  il  reste  à  exécuter  complètement  la  ligne  n°  4. 

En  conséquence  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille  est  substituée  à  la  société 
financière  de  Paris  et  à  la  société  de  travaux  publics  et  constructions  dans  la  con- 
cession des  tramways  de  Nice. 

La  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille  accepte  cette  snbstitution  et  s'en- 

Sage  ^  a  exécuter  toutes  les  clauses  et  conditions  du  traité  et  de  la  convention  des 
-îa  juillet  1876 ,  ainsi  que  celles  du  cahier  des  charges  y  annexé. 
2.  Par  suite  de  cette  substitution,  la  ville  de  Nice  donne  décharge  aux  sociétés  finan- 
cière de  Paris  et  de  travaux  publics  et  constructions  des  engagements  qu'elles  avaient 
pris  vis-à-vis  de  la  ville. 

Toutefois  la  ville,  outre  et  après  la  garantie  de  la  compagnie  des  omnibus  de  Mar- 
seille, conserve  encore  celle  des  sociétés  financière  de  Paris  et  de  travaux  publics  et 
constructions,  exclusivement)  pour  l'exécution  des  travaux  des  lignes  concédées 
non  encore  construites.  Cette  dernière  garantie  cessera  d'elle-même  avec  la  récep- 
tion de  ces  lignes. 
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3.  La  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille  déclare  connaître  et  accepter 
tons  les  traité  et  conventions  passés  entre  la  ville  de  Nice  et  les  premières  compa- 
gnies concessionnaires ,  et  notamment  la  convention  relative  au  changement  de  tracé 
de  la  ligne  n*  4. 

h.  Le  cautionnement  versé  par  les  sociétés  rétrocessionnairest  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  du  traité  et  en  tant  qu'il  ne  leur  aura  pas  encore  été  remboursé  à  la  date  de  la 
présente  convention,  par  suite  de  l'exécution  partielle  des  ligues,  deviendra  propriété 
de  la  compagnie  générale  des  omniBus  de  Marseille  et  sera  considéré  comme  étant 
versé  par  elle  en  garantie  de  ses  engagements. 

5.  Les  sociétés  financière  de  Paris  et  de  travaux  publics  et  constructions  dé- 
clarent aussi  avoir  cédé  k  la  société  générale  des  omnibus  de  Marseille  toutes  les  voies 
exécutées,  le  dépôt  des  voitures  et  tout  le  matériel  de  l'exploitation.      # 

Fait  triple ,  à  Paris,  le  1"  juin  1879  ;  et,  après  lecture,  les  parties  ont  signé, 

Le  Mail  e , 

Signé  Boiuuglionb. 

Société  de  travaux  publics  et  constructions ,  Société  financière  de  Paris  , 

•ociélé  anonyme  au  capital  de  3, 000, 000 f:  société  anonyme  au  capital  de  40,000,000'.- 

L' Administrateur  délégué,  Deux  Administrateurs, 

Signé  Blondel.  Signé  G.  db  Bcssièm. 

Le  Directeur  adjoint ,  sîSné  D™*ïïgbl. 

Signé  A.  Haubr.  Signé  J.  Albiot. 

Certifié  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  4  septembre  187g,  enre- 
gistré sous  le  n*  564* 

Le  Chtfdu  i"  bureau  de  la  division  du  cabinet, 

Signé  Emile  Marin. 

TRAITE  POUR  L'EXÉCUTION  DE  LA  LIGNE  DE  TRAMWAÏS  DE  IA  GARE  AU  PORT. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Alfred  Borriglione,  député,  maire  de  la  ville  de  Nice,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  de  la  commune, 

D'une  part; 

Et  les  sociétés  rétrocessionnaires  des  tramways  de  Nice,  agissant  en  vertu  du  traité 
passé  avec  le  maire  de  cette  ville  les  8-12  juillet  1876,  approuvé  par  décret  présiden- 
tiel du  3  octobre  1876 ,  lesdites  sociétés  représentées ,  pour  la  société  financière ,  par 
MM.  le  baron  de  Bussière  et  Durangcl,  administrateurs,  et  pour  la  société  de  travaux 
publics  et  constructions,  par  MM.  Blondel,  administrateur  délégué,  et  Haaer,  direc- 
teur adjoint , 

D'autre  part, 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Dans  la  rétrocession  qui  a  fait  l'objet  du  traité  ci-dessus  mentionné  fiçure  la  ligne 
de  la  gare  au  port,  qui ,  conformément  au  décret  de  la  concession  à  la  ville  de  Nice, 
devait  avoir  l'itinéraire  suivant  : 

Chemin  d'aecès  à  la  gare ,  avenue  de  la  Gare,  avenue  Beaulieue ,  boulevard  Dubou- 
chaçe,  rue  Peuchienalti,  place  de  l'Hôpital,  rue  Defly,  pont  Garibaldi,  square  Ga- 
ribaldi, rue  Cassini  et  place  de  l'Église  du  port. 

Par  suite  d'un  accord  intervenu  entre  la  ville  de  Nice  et  les  sociétés  rétrocession- 
naires ,  cet  itinéraire  a  été  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Chemin  d'accès  à  la  gare,  avenue  de  la  Gare,  place  Masséna,  pont  Neuf,  boule- 
vard du  Pont-Neuf,  boulevard  du  Pont-Vieux,  square  Garibaldi,  rue  Cassini  et  place 
de  l'Église  du  port. 

Cette  variante  a  été  adoptée  par  une  décision  ministérielle  du  8  novembre  1876  et 
elle  a  été  soumise  aux  enquêtes  imposées  par  l'administration. 
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Le  Conseil  d'État,  par  on  avis  en  date  du  aa  décembre  1878,  a  demandé  qu'une 
danse  additionnelle  fût  ajoutée  au  traité  primitif,  afin  d'établir  la  renonciation  des 
concessionnaires  et  rétrocessionnaires  au  tracé  primitivement  concédé,  et  en  indi- 
quant, au  besoin,  les  conditions  nécessaires  et  spéciales  d'établissement  et  d'exploi- 
tation de  cette  ligne. 

En  conséquence  de  cet  avis,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  D'un  commun  accord ,  la  ville  de  Nice  et  les  sociétés  rétrocessionnaires , 
tout  en  conservant  les  points  extrêmes  de  la  ligne  de  la  gare  au  port,  renoncent  au 
tracé  intermédiaire  primitivement  indiqué  et  lui  substituent  le  tracé  modifié  de  la. 
manière  suivante  : 

La  ligne  aura  son  origine  sur  le  chemin  d'accès  à  la  gare  de  Nice,  en  face  du  bâti- 
ment des  vo)%geurs;  elle  suivra  ce  chemin  jusqu'à  la  rencontre  de  l'avenue  delà  Gare, 
qu'elle  parcourra  jusqu'à  la  place  Masséna ;  elle  traversera  ensuite  cette  place,  le 
pont  Neuf,  la  place  Charles- Albert  et  les  nouveaux  boulevards  sur  la  rive  gauche  du 
Paillon;  elle  contournera  ensuite  le  &quare  Garibaldi  et  suivra  la  rue  Cassini;  son 
garage  terminus  sera  établi  dans  cette  rue  entre  la  rue  Lunel  et  l'église  du  port,  le 
tout  conformément  au  projet  qui  a  été  soumis  aux  enquêtes  publiques  du  18  mars 
1878  au  a5  avril  1878. 

2.  La  ville  de  Nice  ayant  entrepris  des  travaux  de  rectification  sur  les  nouveaux 
boulevards,  entre  le  square  Masséna  et  le  pont  Vieux,  travaux  actuellement  suspen- 
dus pour  un  temps  indéterminé,  s'engage,  dans  un  délai  de  un  mois,  à  partir  du 
jour  de  l'approbation  de  la  présente  convention  par  l'administration  supérieure,  à  re- 
construire sur  une  longueur  de  cinquante  mètres  environ  le  mur  de  soutènement  qui 
sépare  les  deux  parties  de  chaussée  à  différents  niveaux ,  en  le  recalant  de  manière  à 
laisser  libre  entre  le  pied  de  ce  mur  et  la  bordure  du  trottoir  un  espace  de  deux  mètres 
soixante  centimètres ,  nécessaire  et  suffisant  pour  la  construction  et  l'exploitation  de 
cette  ligne  de  tramways,  le  tout  conforme  au  projet  de  détail  ci-annexé. 

S.  La  présente  convention  a  uniquement  pour  objet  de  régulariser  le  changement 
de  tracé  de  la  ligne  n°  4.  Aussi  toutes  les  clauses  et  conditions  du  traité  et  de  la  con- 
vention de  rétrocession  en  date  des  8-12  juillet  1876,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  y  annexé,  restent  applicables  de  la  même  manière  que  si  ces  diverses  pièces 
avaient  visé  le  nouveau  tracé  de  la  susdite  ligne  n°  4. 

En  particulier,  il  n'est  rien  changé  au  délai  d'exécution  de  la  totalité  du  réseau ,  ni 
à  la  durée  de  la  concession. 

Fait  en  double,  à  Paris,  le  i"juin  1879;  et,  après  lecture,  les  parties  ont  signé. 

Le  Maire, 

Sigllé  BORRIGLIOKE. 

Société  de  travaux  publics  et  constructions,  Société  financière  de  Paris , 

:   société  anonyme  au  capital  de  5,ooo,ooor:  société  anonyme  au  capital  de  âo,ooo,ooo': 

l'Administrateur  délégué,  Deux  Adminiitrateurs , 

Signé  Blohdel.  Signé  G.  db  Bussrsas. 

U  Directeur  adjoint ,  Signé  Duranoeu 
Signe  À.  Hauer 

Certifie  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  4  septembre  1879, 
enregistré  sous  le  n°  56$. 

Le  Chef  dm  i~  buroêu  dé  la  division  do  tabinet, 

Signé  Emile  Marin. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  85ia,  —  Dbcamt  qui  convoooe  les  Conseils  municspasur  des  commuâtes  com- 
prises étuis  hs  départements  des  Hautes-Alpes  et  de  lu  Charente,  à  ('effet  de 
nommer  leurs  Délégués  en  vue  de  l'élection  de  2  Sénateurs* 

Du  «3  Septembre  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  à  septembre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  a  4  février  1875; 

Vu  la  loi  du  a  août  1875 ,  et  spécialement  l'article  a3  de  cette  loi; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  3o  décembre  1875,  paragraphe  3; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  <l\  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  MM.  de  Ventavon,  sénateur  du  département  des  Hautes- 
Alpes,  et  liésmtessy,  sénateur  du  département  de  la  Charente, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
les  départements  des  Hautes-Alpes  et  de  la  Charente  sont  convoqués 
pour  le  dimanche  5  octobre  prochain,  à  l'effet  de  nommer  leurs  dé- 
légués et  suppléants  en  vue  ,du  remplacement  de  MM.  de  Ventavon 
et  Hennessy. 

2.  Le  collège  électoral  de  chacun  de  ces  départements,  formé  des 
députés,  des  conseillers  généraux,  des  conseillers  d'arrondissement 
et  des  délégués  municipaux,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
9  novembre  prochain,  à  l'effet  de  pourvoir  au  siège  de  sénateur  va- 
cant dans  le  département 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  la  désignation  des  délégués  et  suppléants  que  pour 
la  nomination  des  sénateurs,  auront  lieu  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Ftoit  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  23  Septembre  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Mùdstrt  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
chargé,  par  intérim,  du  département  eu 
l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  P.  TiiURD. 
«Bull.  290,  n#  A943. 


N*85i3.  — Déci^t  do  Président  delà Rêpdblïqcje  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
1°  Il  sera  procédé  a  l'exécution  des  travaux  nécessaire)  pour  la  restaura- 
tion des  ouvrages  de  défense  de  la  pointe  du  Devin,  sur  la  côte  ouest  de 
l'Ile  de  Noîrmoutier  (Vendée),  conformément  aux  dispositions  du  projet  et 
des  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  3o  septembre 
1878  et  ag  mai  1879. 
Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3°  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  quinze  mille  francs,  sera  prélevée 
sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 
(Paris,  IBAoât  1879.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o*  Octobre  1879, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mînisû-e  de  la  Juillet , 
E.  LE  ROTOR. 


ijfPMHSwi  utiokali.  —  3o  Octobre  1 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  85i4*  —  Dècmmt  qm  proclame  des  Brevets  fimmitoi 

et  des  Certificats  d'addition. 

Du  *8  Février  1879. 

Lb  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  r article  14  de  la  loi  du  5  juillet  i844i  sur  les  brevets  d'invention , 

Décrets  1 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1878  et  dési- 
gnés dans  le  catalogue  officiel  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  et  fabrication  et  da  coaunanes, 
Gh.  Lipbrb. 

BREVETS  DTNVENTIOW. 

135,579.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  juillet  1878;  Humbert,  rue  des  Romains,  n°  36, 
è  Reims  (Marne).  — Machine  à  remonter  et  a  redescendre  les  boissons,  pour  mar- 
chands de  vins  et  cafetiers,  dite  remaKte-boutâlUs  Humbert, 

125.380.  Brevet  de  quinie  ans,  16  juillet  1878;  Hérold,  rue  Haute-Saint-André, 
n*  g,  à  Reims  (Marne).  —  Appareil  à  élargir  les  tissus  sur  les  machines  d'apprêts,  dit 
système  HerohL 

135.381.  Brevet  de  cinq  ans,  1 5  juillet  1878;  Aggéry,  représenté  par  Mercadier,  à 

XW  Série.  35 
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notamment  de  îa  prune. 

125.382.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  Gérin,  représenté  par  DeJorme, 
rue  Saint-Louis,  n°  ia,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Hausse  dite  concentrique,  appli- 
cable aux  fusils  dé  guerre  tt  piftolels.de  ton»  genres. 

125.383.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juxflet  187^  Mariage;'  k  Abariérille  (Ardennes). 

—  Nouveau  système  de  fer  laminé  pour  la  fabrication  de  charnières  pour  fermetures 
en  tous  genres  et  pour  compas  d'écnelle  double. 

125.384.  Brev*  de  t%aas>.  1^ jutf|eu8)9;  C*asi6»à  flatjcy  (jMenrtbe-et-Moselle). 

—  Genre  de* broderie  mécanique,  quels  qu'en  strient  les  dessins,  représentant  les  trois 
points  dits  plumetis,  feston  et  crochet,  soit  en  coton,  soit  en  laine  ou  en  soie,  à  une  et 
plusieurs  couleurs,  sur  des  étoffes  reteintes,  unies  ou  mélangées  d'impressions. 

125.385.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  187?;  Longin  et  Sauviac,  rue  Fondau- 
dège,  n°  80,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Appareil  â  gas  destiné  à  modérer  la  pression 
du  gaz  d'éclairage  avant  d'arriver  au  brûleur,  dit  régulateur  à  lentilles. 

125.386.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1878;  Vigneras,  rue  d'Ares,  n*  5g,  à  Bor- 
deaux (Gironde).  —  Ferrure  de  sécurité  empêchant  que  les  chevaux  ne  glissent,  dite 
fers  Vigneras. 

125.387.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1878;  Clochette  et  Urner,  représentés  par 
Caron,  à  Paris,  boulevard  Ocnano»  nf  3n  -*-  Machine  à  dépresser  et  à  biner  les  bet- 
teraves. 

125.388.  Brevet  de  çjuinze  ans,  1"  juitfet  1878;  Hoffman,  représenté  par  Meslin- 
Boflard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  36.  —  Perfectionnements  dans  les  têtes  de  trépied 
pour  transita»  niveaux*  théodolites  et  autres  instrument»  pour  l'arpentage,  le  génie 
et  l'astronomie. 

125.389.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  juillet  1878;  Rogelin,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  prépara- 
tion de  la  soie  dite  d Alger  et  dans  f  utilisation  des  déchets  de  seconde  provenance 
qui  y  sont  relatifs. 

125.390.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1878;  Martin,  représenté  par  Armen- 

Sud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Pfcocdde*  de  réduction  préa- 
ile  applicable  à  la  fabrication  des  ferre-manganèse,  ferro-chrome,  ferro- wolfram, 
nickel,  cobalt,  etc.,  et  même  à  des  qualités  spéciales  de  fontes  malléables  et  acié- 
renses. 

125.391.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1878;  Quiilier,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Lanterne  nationale. 

125.392.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  juillet  1878;  Eich  II,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais»  n*  90.  —  Perfectionnements  apportés  aux  pipas  à 
fumer. 

125.393.  Brevet  de  quinze  ans,  r* juillet  1678;  Ktssfag  et  Mdlknann,  représentes 
par  Barrault,  è  Paris,  boulevard  Samt-Marttn,  n°  17.^  Appareil  dé  décapage  et  d*àn> 
rage  pour  le  tréfilage  des  métaux  »  d"  Alpeter  et  Horst, 

125.394.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1878;  Jones,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  pour  com- 
primer ou  condenser  les  lingots  pendant  la  fonte. 

125.395.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1878;  Oberie,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  pour  éclairer  au  gaz  les 
fours  de  boulangers  et  autres  constructions  semblables  servant  à  des  buts  analogues. 

125.396.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1878»  Banehyv  à  tanctatei  (Oise).  — 
Porte-plume  renfermant  de  l'encre. 

125.397.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1878;  Affiaume,  à  Paris,  rue  Amelot, 
n*  7a.  —  Canne-parapluie. 

125.398.  Brevet  de  quinze  ans,  s  juillet  1878;  Delaporte  (M04),  représentée  par 
d'Aubréville,  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  sa.  —  Cerceau  pliant  dit  le  désiré. 

125»399u  firetot  de  «juins*  ana,  a  juillet  1878;  Hislop  et  Young,  représentés  par 
Arnaensjand  aîné,  à  Parts,  sue  Saint-Sébastien,  n*  Aâ.  —  Perfectionnements  apportés 
dans  la  réviviûcation  de  la  chaux  épuisée  et  dan*  le*  meyqna  et  appareil»  qui  s'y  cap* 


125,46*.  Brevet  4e  cjuinteans,  2  jtrisfet  1876;  Dnsrieè,  représenté  par  intengaui 
aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n9  45.  —  Machine  à  cintrer  et  à  nsjovlar. 
HB,*0t.  Brmt  dequinae  ans,  a  juillet  187(1  Maublane,  repeéaemfté  par  Amen- 
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gaad  aîné,  à  Paris,  tue  *>mt-Séhes6en,  nT  45»  —  M— venu  syatnsee  de  (tanie 
permettant  de  brader  toute  espèce  de  coanbestiblew 

125,402.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1878c  Dronbe,  représente  par  Bamuk, 
à  Pana,  boulevard  3amt*Martin<,  n°  17.  —  Procédé  pour  purifier  l'ean,  et  pies  spé- 
cialement les  eau  d'égojut»  par  les  moyens  «falmiooHnéeaoiojue»,  avec  obtention  si- 
multanée d'engrais,  d'ammoniaque  et  de  soufre. 

195»40».  Bravât  toe^vnseans;  a  Juillet  1878;  de  Bernd(les  sieurs),  représentés 
par  Barrault,  è  Paria,  boulevard  SatnfeMartûv,  a*  17.  ~-A#f>aneil  peur  capsuler  avto: 
des  capsules  métalliques  les  bouteilles  et  vasea  de  ton  le»  tories» 

195.404.  Brevet  de  q^nnseane,  a  juillet  1878*  Bru,  à  Paria,  rue  d'Allemagne, 
n*  52.  —  Récipient  pouvant  contenir  plusieurs  sortes  de  liqneura  tenues  continuelle» 
ment  à  température  basée  a  Vtide  de  la  glace,  dit  cane  rotative, 

125.405.  Brevet  de  quinte  ans,  a  juillet  1878*  ftsenecker,  représenta  par  Case» 
longa ,  à  Paris ,  rue  des  HaUee»  rt°  i5.  — *  Système  de  four  à.flasnsne  renversée  peur  la 
cuisson  de  la  porcelaine,  de  In  faïence,  etc.,  avec  cojnfauatton  de  la  fumée. 

135.406.  Brevet  de  quinte  ans,  a  juattet  1878;  Bwcn,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffitte,  n°  1.  — Perfectionnements  dans  les  machines  pour  ouvrir,  étendre) 
et  guider  les  étoffas,  à  l'usage  de*  bfcacbJatBnr»,  teinturiers,  inmrssaonra  de  calitot 
et  autres. 

195.407.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1878;  Svaun,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffitte ,  nfr  1.  —  Construction  améliorée  d'une  mâenine  à  moissonner  avec 
écarteur. 

195.408.  Brevet  de  quinte  ans,  1  juillet  1878;  Pelzer,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  me  Laffitte,  n°  1.  —  Perfectionnementa  apportât  à  la  oonstruction  des  par» 
forateurs. 

195.409.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1878;  Broequet,  àHay  (fiasses-Pyrénées). 
—  Systèmes  de  fauteuils  à  suspensions  verticales. 

195.410.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1878;  Jacquorain  et  Yoirin,  à  Paris,  cité  du 
Wamkall ,  n*  6.  —  Vilebrequin  à  pinces. 

195.411.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  187e;  Gieteneret  Pooock,  représentés  par 
Brandon,  à  Paria,  rue  Laffitte,  n°  1.  —  Machine  à  cambrer  les  cuirs  pour  la  cnaus* 
sure ,  dite  cambreuse  continue, 

195.412.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mat  1878;  Gnome,  représenté  par  Bauer  et  com- 
pagnie, à  Paria» boulevard  Poiatonmère,  n*  ai.  ~~^Ueertiment  de  matâmes  a  carder 
les  fibres  de  laine,  de  soie,  lin,  coton,  etc. 

125*413.  Brevet  de  quinze  ans,  3s  mai  18785  Bastion,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Page»,  à  Paria,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Application  de  l'échelle  a  des  usages 
multiples. 

195,41*.  Brevet  de  cinq  ans»  5t  mai  1878;  Wyss,  représenté  par  Cobra  (M1*), 
à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  119»  ~  Imitation  (TémaU,  dite  skixaUtma.il,  applicable 
à  la  gravure ,  etc. 

195.415.  Brevet  de  quinte  ans,  3  in  in  1878;  Bdnévofto,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  np  a3w  -—  Berceau  à  balancement  méca- 
nique. 

195.416.  Brevet  de  quinte  ans,  4  juin  1878;  Goll,  représenté  par  Le  Blanc  et-  Pa- 
ges, à  Paris,  rue  Sainte-Apolline ,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  montures,  de 
boude*  d'oreilles. 

195.417.  Brevet  de  quinte  ans,  21  juin  1878;  IngrçHardi,  rue  du  Plat,  n°  aé»  à 
Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  papier-osnnspondance,  dit  papier  de  Saint-Martim,  per* 
mettant  de  supprimer  les  enveloppes. 

195.418.  Brevet  de  quinze  ans»  n  juin  1878)  Holt*  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ria» boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de  dé- 
marrage des  véhicules  de  tramways,  chemins  de  fer  et  autres. 

195.419.  Brevet  de  quinte  en»,  1*  juin  1878;  Profat,  à  Paris,  me  de  Betievâle 
n*  56.  —  Système  de  boutonnière  porte-chaînes  pour  gilets. 

195,490.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  juin  1878;  Phàùpet  la  société  des  petits-fils  de 
J.  M.  Philip,  rue  delà  Bourse,  n*  i3 ,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Tissage  du  ruban- 
velours  double  pièce  envers  par  toame,  obtenu  par  quadruple  tearekure  et  quatre 
navettes. 

126*491.  Brevet  de  quinte  ans,  19  juin  1878;  Poirier,  représenté  par  Desnoe,  à 
Relit,  boulevard  de  Magenta,  n*  ai.  —  Genre  ne  composteur  pertbrateur  a  action 
directe. 
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195,423.  Brevet  de  quinze ans,  90  juin  18^8;  Cousin,  représenté  par  Unier,  à  Pi- 
ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  4*.  —  Système  de  varlope  à  recaler,  à  deux  fers  «t 
à  mouvement  rectiligae  alternatif  double. 

125,453.  Brevet  de  quinze  ans,  26  jnîn  1878;  Genty  etDescbampt,  repreiesiés 
par  Armengand  jeune  »  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machine  à  vapear 
rotative ,  à  fond  mobile. 

125,624.  Brevet  de  crainte  ans,  96  juin  1878;  Paul  Dnbos,  représenté  par  Barrwfc, 
à  Péris,  boulevard  Saint-If artin ,  n*  in.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de  bétosf 
et  mortiers  agglomérés  colorés,  inaltérables. 

125.425.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1878;  Tebay,  représenté  par  Damai,  irV 
ris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  compteur  à  eau. 

125.426.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  juin  1878;  Bout  et,  représenté  par  Arnesjas* 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  de  reotrage  et  de  far* 
meture  simultanés  pour  la  fabrication  des  boutons  en  tisane. 

125.427.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1878  ;  Murât,  à  Paria ,  avenue  de  SahvV 
Mandé,  n*  86.  —  Nouveau  système  de  planchers  à  plafonds  et  moainres  mondais» 
construits  sur  place. 

125.428.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1876;  Klose,  représenté  par  Areieagost 
aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Tachoeraphe pour  locomotives. 

125,420.  Brevet  de  quinze-  ans.  iôr  juillet  1878;  Testud  deBeauregard.àMr,  ; 
rue  de  Lafayette,  n9 162.  —  Nouvel  ensemble  ayant  pour  but  la  transfonntuoa  si 
calorique  en  force  motrice,  sans  perte  des  fluides  élastiques  (gaz  ou  vapeurs).         ' 

125,450.  Brevet  de  quinte  ans,  a  juillet  1878;  Curtis,  représenté  par  Gifsré»! 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  84-  — •  Machine  automatique  peur  la  fasfkatiflai 
des  vis  en  m^lal.  J 

125.431.  Brevet  de  quinze  ans,  s  juillet  1878;  Jorand,  représenté  par  Ctsrioaay, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  de  manœuvre  et  d'arrêt  des  châsse  " 
glaces  des  voitures  de  chemins  de  fer  et  autres. 

125.432.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1878;  Blanchard»  représenté  par 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*s3.  — -  Fabrication  de  fleuri 
coquilles,  et  notamment  des  roses,  avec  les  coquilles  des  petites  huîtres  et  des 
mies. 

125.433.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1878;  Durkopp,  représenté  par 
a  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportes  aux  machines  à  coudre 
élastiques. 

125.434.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1878;  Taylor,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  vins 
vescents. 

125.435.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1878;  Baclcman,  représenté  par 
à  Paris,  me  Laffitte,  n*  i.  —  Nouvel  appareil  à  additionner. 

125.436.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1878;  Moss,  Smith  et  Bill,  n. 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  —  Appareil  enregistreur 
rations  de  caisse,  sorties  et  encaissements. 

125.437.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1878;  Vincent,  à  Paris,  rue  du  G 
d'Eau,  n'  65.  —  Nouveau  travail  de  neutralisation  des  corps  gras  destinés  àtoot 
usages:  éclairage,  alimentation,  graissage,  etc. 

125.438.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1878;  Pinet  et  Fleuret,  représenté! 
Lelièvre,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  82.  —  Perfectionnements  au  al 
qu'ils  ont  pris,  le  19  mars  1874»  pour  on  système  d'hélice  à  filets  droits,  appl 
à  la  navigation. 

125.439.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1878;  Guillemin,  représenté  par  si 
aaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Alliage  blanc  de  nickel,  dit 
Une, 

125.440.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1878;  Guillemin,  représenté  par 

Kud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  df affinage  des  métaux; 
mploi  du  sodium  ou  d'un  composé  de  sodium  dit  chimic-metal 

125.441.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1878;  société  anonyme  de  Saint- 
lez-Arras,  représentée  par  Thezilla,  A  Paris,  rue  Lavoisier,  n*  4.  —  Nouveau 
de  fonçure  et  dossier  en  fer  et  tôle  étampée,  appliqué  à  la  chaise  pliante. 

125.442.  Brevet  de  quinze  ans,  3  jninet  1878;  Ménard,  représenté  par  Castfoeft. 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Ensemble  et  perfectionnements  pour  le  traites**»! 
des  eaux  ammoniacales  et  leur  transformation  en  sulfate  d'ammoniaque. 
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125.443.  Brevet  de  quinte  ans,  3  juillet  1878;  Ledoux,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3,  —  Genre  de  ressort  à  torsion  pour 
stores  de  voitures,  d'appartements,  etc. 

125.444.  Brevet  de  quime  ans,  3  juillet  1878;  Saury,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  33.  —  Système  perfectionné  d'évapora- 
tion  applicable  aux  salines  et  antres  usages  analogues. 

125.445.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1878;  Mac  Nary,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
tricoter. 

195.446.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1878;  Brown,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  —  Système  de  distribution  à  changement  de 
marche  et  détente  variable  par  tiroir  circulaire  équilibré,  et  applications  aux  tiroirs 
ordinaires. 

125.447.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1878;  Guéret  frères,  représentés  par 
Desnos ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  pompe  mesureur  servant 
à  doser  les  bouteilles  et  siphons. 

125.448.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1878;  Magnier,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  procédé  de  mordançage  appliqué 
aux  textiles  végétaux. 

125.449.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1878;  Ailhaud,  représenté,  par  Gram- 
maccini,  boulevard  Chave,  n"  i5,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Système  de 
transmission  télégraphique  sur  les  câbles  par  le  huehes. 

125.450.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  Didier,  rue  Perrin-SoUiers ,  n*  81, 
à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Système  de  machine  rotative. 

125.451.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1878;  Signoret  (M"*),  représentée  par 
Albert,  rue  des  Templiers ,  n*  a5,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Nouveau  genre 
de  jupon  cache-corset. 

125.452.  Brevet  de  qnînze  ans,  16  juillet  1878;  Tourette  et  Joubert,  à  Pranzac 
(Charente).  —  Nouveau  système  de  leviers  à  claquets  pour  la  mise  en  mouvement 
des  batteuses  à  bras. 

125.453.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Vufllod,  à  Saint-Lupicin  (Jnra).  — 
Pressoir. 

125.454.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i878;Marsillon,  représenté  par  Meunier, 
à  Lille  (Nord).  — Système  de  chasse-corps  pour  tramways. 

125.455.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Laine  et  Fredouille,  rue  Masséna, 
n*  iâ ,  à  Lille  (Nord).  —  Nouvelle  méthode  de  carburation  du  gaz  d'éclairage, 

125.456.  Brevet  de  dix  ans,  à  juillet  1878;  Cornu chet,  à  Paris,  rue  Lally-Tollen- 
dal,  n\i4.  —  Voiture  jouet. 

125.457.  Brevet  de  quiuze  ans,  4  juillet  1878;  Sheridan,  représenté  par  Me&lnv 
Boftard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  26.  —  Orgue  indeiical  ou  expressif. 

125.458.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1878;  Freeland,  représenté  par  Chau- 
monnot,  à  Paris,  rue  deLafayetle,  n*  188.  —  Application  de  la  décalcomanie  sur 
l'extérieur  des  savons,  bougies,  cierges  et  autres  corps  similaires. 

125.459.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1878;  Goetz,  représenté  psr  Brandon,  à 
Paris ,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Nouveau  système  de  chasse-pierres  pour  wagons  de 
tramways. 

125.460.  Brevet  de  quinze. ans,  4  juillet  1878;  Beccarelli,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages ,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  s.  —  Perfectionnements  dans  les  mouve- 
ments d'horlogerie. 

126.461.  Brevet  de  quinte  ans,  4  juillet  1878;  Aliey  et  Mac  Lellan,  représentés 

rir  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  compteur 
eau  ou  nôtres  fluides,  dit  eosiptear  sentitvUe. 

125.462.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1878;  Mac  Martin,  représenté  par  Desnos, 
à  Paria,  boulevard  de  Maçenta,  n*  11.  —  Perfectionnement»  dans  les  pompes. 

125,443,  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1878;  Taupinot,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  11.  —  Genre  de  buvard  a  bloc  mobile,  dit  buvard 

.  125,464.  Brevet  de  quinze,  ans,  4  juillet  1878;  Heusser,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Perfectionnements  aux  ma- 
chines a  vapeur  à  simple  effet,  à  plusieurs  cylindres. 
125,465.  Brevet  de quintu  ans, .  4  juillet  «878;  Fanon,  représenté  par  Armengand 
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jeune,  à  Paris,  boulevard  4e  Strasbourg ,*♦' *5. —  Système  de  publicité  conitner- 


jasemens œs lits  en moes  ae  cum. 

,469.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1878;  Leroy,  route  de  l'Hay,  n°  5,  nBoure> 
ne  (Seine).  — Système  de  canaux  destinés  a  préserver  les  eoucfea  de  l'àorti- 
•e  du  refroidissement  causé  par  l'eau  de  pluie. 


125.466.  Brevet  dequinxe  ans ,  à  juillet  1878  ;  HumMo4>€onté  et  conipagiuu  { société), 
représentée  par  Àrmengaud  font*,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  m*  s3.  —  8ys- 
tèsne  perfeeuooué  de  boite  pliante  pour  crayons. 

125.467.  Brevet  de  quinze  ans*,  A  juillet  1876;  Martin,  représenté  par  Aiuengtad 
jeune,  à  Paru,  bouiewd  de  Strasbourg ,  n*  a5.  —  Disposition  nouvelle  applicable 
1  k  préparation  des  matières  servant  à  la  fabrication  do  tWer  sur  soie  <et  du  1er  mal- 
léable. 

125.468.  Brevet  de  quinze/ans,  4  juillet  1678;  Letouoaeur  frères,  représenté*  par 
Dumas,  à  Paris,  beotovard  Beaumarchais,  n*û&.  —  Psrfectionsssments  apportés  A 
rétablissement  des  lits  en  tubes  de  caivve, 
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125.470.  Brevet  (brevet  anglais' devant  expirer  le  5  janvier  1891)  pris,  le  &  juillet 
1878,  par  Hart,  représenté  par  dautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.—  Iwec- 
tiqanegienta  dans  les  élévateurs. 

125.471.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1878;  Clark,  représenté  par  Demos»  à 
Paris*  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  apportés  au  traitement  des 
nulles  végétales,  en  vue  de  leur  utilisation  dans  la  fabrication  des  étoffes  imper- 
méables. 

125.472.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1878;  Morey  et  Lacombe,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  aux  tam- 
pons-buvards dits  bavards  parisiens. 

125.473.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1878;  compagnie  dite  Automatic  safety 
company  of  New-Orléans,  représentée  par  Desnos,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta, 
n*  11.  —  Appareil  indicateur,  a  signal  d'alarme,  des  incendies  et  des  voies  d'eau. 

125.474.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1878;  Garnier-Hannetelle  et  Ledru,  à 
Paris,  rue  de  Meaux,  na33.  —Application  d'appareils  à  bascules  et  sans,  bascules, 
avec  poids  et  sans  contre-poids,  aux  jouets  d' enfants  en  caoutchouc  moulé. 

125.475.  Brevet  de  quinze  ans,  1 S  juillet  1&78;  Prudot,  Dellia  et  Dubois»  repré- 
sentés par  Grandchamp ,  à  Périgueux  (Dordogne).  —  Nouvel  appareil  à  photograpnies 
panoramiques. 

125.476.  Brevet  de  quinte  ans,  19  juillet  1878;  Riga!,  place  ;Daupiùne.,  n*  as,  à 
'Bordeaux  (Gironde).  —  Genre  de  mosaïque  en  verre  blanc  opaque  ou  autres  couleurs. 

125.477.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1878;  Passot,  rue  du  Maine,  n*a,  à 
Asnières  (Seine). — Graisseur  mécanique. 

125.478.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1878$  Néel,  élisant  domicile  chez-la  dame 
veuve Néel,  à  Paris,  rue  Milton,  n°  16.  —  Nouveau  système  d'appareils  de  prothèse 
chirurgicale. 

^  125,479.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1878;  Philippe,  à  Paris,  avenue  Parmen- 
Tjer,  n*  1 2.  —  Disposition  nouvelle,  a  bord  des  navires,  des  propulseurs  quelconques 
servant  à  leur  mise  en  marche,  et  mode  nouveau  de  distribution  de  force  motrice 
auxdits  propulseurs. 

125.480.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1878;  Chapon  frères,  représentés  par 
Armengaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés 
I  la  fabrication  des  tentes. 

125.481.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1876;  Halle,  a  Paris,  nie  Daguerre,n*  il. 
—  Lampe  électrique  simplifiée. 

125,482»  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1876  ;  Mconatnr,  élisant  domicile  chez 
Borel ,  à  Paris,  rue  ftocnecfaouart,  n*  3 s.  —  Système  de  mafcnvnes  accunvtdatrices  des 
forces  produites  par  les  véhicules  en  mouvement,  et  forces  appiiqwéos en ttewresuont 
de  ces  véhicules. 

125.483.  Brevet  de  quinte  uns,  6  juillet  1878?  Reitboffer  fils,  représenté  par 
Meaim-Boftard,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n0  >6.  <—  Perfectionnements  dans  la  confec- 
tion des  élastiques  pour  bottines  et  souliers. 

125.484.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1878;  Hitler,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9 13.  —  Procédé' de  fabrication  des  barils 
en  papier. 

125.485.  Brevet  de  quinze  ans,  «juillet  1876;  Wehb  et  Cnapman ,  représenté  par 
fiatrault,  à  Paris,  bourevard SamMdartin i  nr  17. . ^Macfamo^onder  à  huit  roues, 
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pouvant  passer  dans  des  courbes  de  JWWe  rayon  41  réunissant  divers  perraetieune- 
vnents  de  détail  applicables  aux  locomotives  en  général. 

125,480.  Brevet  de  auinie  ans,  6  juillet  1876;  Tiator,  représenté  parBlétry frères, 
à "Paris,  rue  des FBIes-éa-Cariwre,  n*  6.  —  Appareil  laboratoire  mobile  pour  la  pho- 
togiapuie* 

125.487.  Brevet  de  quinte  ans,  Ôjuillet  1878;  Royer<et  Patont  frères,  représentés 
met  Blétry  frères ,  à  Pur» ,  me  des  fmWmvCalvatfe ,  sf  6.  •—  Table  alimentaire  per- 
fectionnée pour  machines  u  tattré. 

125.488.  Brevet  de  quinie  ans,  6  juillet  18781  Hevrells,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ti.  —  Système  perfectionné  de  construction  des 

125.489.  Brevet  de  quinie  ans,  6  juillet  1878;  Lavater,  représenté  par  Desnos,  a 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  biberons. 

125.490.  Brevet  de  quinxe  ans,  6  jniHet  1876;  Davidson  -et  Curry,  représentés -par 
Desnos,  è  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  ma- 
clunes  a  fabriquer  «es  sacs  en  papier. 

«0,491.  Brevet  de  quinte  ans,  6 juillet  1878;  Remuait,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  produit,  vin  ou  liqueur  d'orange, 
dit  {frange» 

195.492.  Brevet  de  quînie  an»,  6  Juillet  1878;  Sont  oui,  représenté  par  Desnos,  à 
Pans ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1  •  — ^  Nouveau  genre  de  botte. 

125.493.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  Si  mars  1893)  pris,  le  6  juillet 
1976,  par  Aurineta,  représenté  par Taogé ,  a  Paris,  rue  Malher,  n*  30.  —  Sotersites 
et  camp  ou  système  de  conservation  des  viande»  alimentaires,  avec  fourneau  auta- 
nsatiquc,  art  système  itwmettt. 

125.494.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1878;  Saint-Yves,  à  Paris,  rue  BaimV 
Jecnue»,  n*  170.  —  Nouveau  mode  d'assemblage  de  rails  de  chemins  de  fer  et  de 
tramways,  à  joints  obliques. 

125.495.  Brevet  de  quime  ans,  6  juillet  rih8;  Huber,  représenté  par  Autier,  à 
Paris ,  rue  du  Bac ,  n*  ho.  —  Système  d'échelle  a  échelons  mobiles. 

125.496.  Brevet  de  quinze  ans,  $  juillet  1878;  Cetanave,  représenté  par  Méresse, 
à  Paria,  rue  de  Gbàteaudun,  n*  5.  — >  Boue  métnfbque  très  économique. 

125.497.  Brevet  de  quinte  uns,  S  Juillet  1878;  Owen,  représenté  par  Dufrené,  à 
Paris ,  vue  delà  fidélité ,  n*  m.  —  Perfectionnements  dans  les  water-crosets. 

125.498.  Brevet  de  ouinte  uns,  8  juillet  1*78;  Barrai,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Capsule-étui  pour  médicaments  et  autres  sub- 
stances. 

125.499.  Brevet  de  quinie  ans,  8  juillet  1878;  Pahaaoli,  a  Paris,  boulevard  de 
Grenelle ,  n"  lor.  —  Système  de  publicité  dit  *n*onees  txtkndaires. 

125.500.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juillet  1878;  Granvifle,  représenté  par  Mesfcn- 
Boftrd,  à  Paris,  rue  "Vî  vienne,  n*  te.  —Perfectionnement»  dans  les  thermomètres 
4t  les-  sp  fromètr  os .  ' 

125.501.  Brevet  de  quînie  ans,  8  juillet  1878;  Dec,  représenté  par  Caaafeng*, 
i  Paris,  rue  des  Halles,  n*  t5.  —  ' PèrfeetKmnements  dans  les  éructions  à  vin  et 
autres,  pots,  carafes,  carafons  et  nuiras  récipients  semblables  pour  contenir  les  li- 
quides. 

125.502.  Brevet  de  quinte  an»,  8  juillet '1878;  Gant  et  compagnie,  représentés 
par  Bauer  et  «compagnie,  *  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  n*  *s.  —  Genre  d'obus 
'Sibrspnels  ou  obus  a  bagues  doubles  • 

125,508.  Brevet  de  quinte  «n»,  8  Juillet  1878?  Bsflrin,  représenté  par  Le  Bhmc  et 
Paçès,  à  Paris,  rue  Samte-Apomne,  n*  %,  —  Application  de  la  charge  ny^rauKque  au 
traitement  des  matières  aurifères  et  argentifères  parle  filtrage  an  mercure  et  l'expul- 
sion centrifuge  sou»  l'eau. 

125,504.  Brevet  de  quinie  ans,  8  juillet  1878;  Pu*h,  représenté  par  Barrault,  * 
Pnri» ,  boulevard  SafotWartki ,  n*  *  7.  — •  Nourean  système  de  machine  à  fabriquer  les 
rnft  complet»,  broches 4e  rais'  et  jantes  pour  clmrrennage,  ainsi  que  moulures,  cor- 
niche», planchers  rabotés,  rainés  et  languetés,  manches  d'outils,  de  balais,  bâtons 
de  stores ,  queues  de  billards ,  et  en  général  tentas  pièces  conique» ,  rondes ,  carrées , 
tieroées ,  cannelées ,  etcj 

125,595.^  Brevet  de  quinte  ans,  8  juillet  1-878;  Siederalcbea ,  représenté  par  Des- 
tins, à  Paris,  boutavera  de  Magenta  «  tf*  tt.  -***  Neuvsnti  système  de  fabrication  no 
cartouches  à  balles  pour  pièces  rayées. 
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195,606.  Brevet  de  quinte  ans»  8  juillet  1878)  Brio»,  repiéeenté  par  Desnos,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d'appareils  perfectionnés  pour  lancer 
ou  détacher  les  bateaux  ou  chaloupes. 

125.507.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juillet  1878;  Wonns  de  Romilly,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  rotative  aspirante,  fou- 
lante ,  ou  aspirante  et  foulante. 

125.508.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1878;  Schmeja,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  na  95.  —  Nouvel  appareil  pour  moudre  et  con- 
casser les  grains  ou  autres  matières. 

125.509.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1878;  Goutès,  entrepreneur  de  plâtre- 
rie,  à  Montpellier  (Hérault).  —  Nouveau  système  de  cintre  pour  voûtes  en  briques  à 
joints  d'appareils. 

125.510.  Brevet  de  quinte  ans,  g  juillet  1878;  Allié  et  Floquet,  à  Paris,  rue 
Montmartre,  na  176.  —  Système  de  porte-pelles  et  porte-pincettes  multiple. 

125.511.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  Martin,  à  Paris,  rue  Geoffroy- 
Marie,  n*  4.  —  Conservation  des  fruits  au  naturel  et  de  tous  produits  alimentaires. 

125,512*  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  Saulnier,  a  Paris-Charonne,  rue  de 
la  Croix-Saint-Simon,  n*  3$.  —  Système  de  forme  à  forcer  la  chaussure  pour  les 
doigts,  le  cou-de-pied  et  pieds  difformes. 

125,513.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  Martin,  représenté  par  E.  Martin, 
à  Paris ,  rue  Lemercier,  n*  86.  —  Indicateur  nouveau  à  mouvement  hélicoïdal ,  desti- 
né à  relever  les  diagrammes  des  machines  à  vapeur. 

125.516.  Brevet  de  quinte  ans,  o  juillet  i878;6uillemin,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  de  fabrication  des  bronzes 
phospho-spédaux,  dits  phospho-manganèse ,  phospho-nickel,  pkospho-cobaU,  pkûêpko- 
tungstène,  etc. 

125,515.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  Pélissier  et  Larcher,  a  Paris,  rue 
Cadet,  n*  19.  —  Nouvelle  tente-abri,  dite  parisienne. 

.  125,516.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  Niaudet,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  6. 
—  Pile  au  chlorure  de  chaux. 

125.517.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  Duval-Descelers  et  Lang,  à  Paris, 
avenue  de  Malakoff,  n*  11.  —  Proc&es*  d'impression  métallique  sur  verre. 

125.518.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  Damkwerth  et  Koehler,  représentés 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Procédé  d'application 
de  l'huile  de  caoutchouc*  soit  seule ,  soit  en  combinaison  avec  des  huiles  végétales  ou 
vernis,  pour  remplacer  le  caoutchouc  naturel. 

125,510.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  d'Hamelincourt  (M~  veuve),  à 
Paris,  rue  Saussure,  n*  73.  —  Poêle  à  eau  et  à  vapeur. 

125.520.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  d'Hamelincourt  (MM  veuve),  à 
Paris,  rue  Saussure,  na  73.  —  Appareil  calorifère  à  air  chaud. 

125.521.  Brevet  de  quinte  ans,  q  juillet  1878$  Finch  et  Fletcher,  représentés  par 
Guy,  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34*  —  Perfectionnements  dans  les 
armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

125.522.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  Richmond  (les  sieurs),  représentés 
par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  3*.  —  Nouvelle  composition 
d'encre  indélébile  pour  écrire,  biffer,  oblitérer. 

125.523.  Brevet  de  quinte  ans,  o  juillet  1878;  Hotchkias,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  u°  1.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  canons-revolvers. 

125,52(1.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  Hedges,  Moller  et  Graf,  représentes 
par  Brandon ,  à  Paris,  rue  Laffitte ,  n*  1 . — Perfectionnements  apportés  dans  les  man- 
chettes à  ressort  dites  independentia,  ainsi  qu'à  leur  assujettissement. 

125.525.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juil|et  1878;  Hedges,  Moller  et  Graf,  représentés 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  —  Perfectionnements  dans  les  manchettes  et 
leur  assujettissement,  dites  regnlatoria. 

125.526.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  Ritter,  représenté  par  Armengand 

I'eune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ^.n*  a3.  —  Système  de  baril  en  papjer  pour 
e  transport  des  œufs ,  fruits ,  etc. 

125.527.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  Duvinage  (Mm  veuve),  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Genre  de  jouet. 

125.528.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juillet  1878;  Blondeaux,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t3.  —  Système  d'angles  en  poterie 
pour  cheminée. 
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195,599.  Brevet  de  quinte  ans ,  7  juillet  1878;  Mosticsker,  rapreseaté  par  Armen- 
geud  jeune»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  i3.  —  Mode  de  publicité  fur  car- 
tons à  chapeaux ,  de  modes  et  confections. 

195.590.  Brevet  de  qninae  ans»  9  juillet  1878;  Boy»  représenté  par  Dumas»  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  a5.  —  Perfectionnements  dans  le  laminage  des  petits 
fers. 

135,551.  Brevet  de  quinse  ans ,  9  juillet  1878  ;  Delamare  et  Leroy  (société) ,  à  Paris , 
rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  &.  —  Composition  s'appliquent  au  couchage  des 
papiers  spéciaux  pour  reports  et  décalques  d'imprimerie,  dit  papier  cristal. 

125.532.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  juillet  1878;  Guillaume,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Machine  à  déboucher  les  bouteilles,  dite  la 
NoèmL 

125.533,  Brevet  de  quinse  ans,  i3  juillet  1&78;  Schmerber,  représenté  par  Bro- 
card ,  rue  Ferrandîère,  n*  as  »  à  Lyon  (  Rhône).  —  Impression  directe  par  gaufrage  ou 
frappage  sur  tous  tissus,  papiers,  cuirs,  etc. 

195,55a.  Brevet  de  quinse  ans,  1 5  juillet  1878;  Angelot,  rue  Dubois,  n*  3,  à  Lyon 
(Rhône).  —  Nouveau  tissu  appelé  tricot  doublé  Angelot. 

125.555.  Brevet  de  quinse  ans,  16  juillet  1878;  Bonddn,  représenté  par  Péguin, 
rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n9  49»  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  chemises  sans  boutons 
ni  agrafes. 

125.556.  Brevet  de  quinse  ans,  19  juillet  1878;  Fabre,  à  Pamiers  (Arièçe).  —  Sys- 
tème de  haut  fourneau  à  chaleur  régénérée,  donnant  une  grande  économie  de  coke, 
une  augmentation  de  production  et  une  amélioration  dans  la  qualité  des  foutes,  dit 
système  Fabre. 

125.537.  Brevet  de  quinse  ans,  as  juillet  1878;  Brichanx,  à  Saint-Étienne  (Loire). 

—  Système  perfectionné  de  four  à  puddkr. 

125.538.  Brevet  de  quinse  ans,  ao  juillet  1878$  Garnier  et  Micballet,  représentés 
par  Déforme,  rue  Saint-Étienne,  n*  U  (Loire).  —  Procédés  de  fabrication  du  coke 
comprimé. 

125.539.  Brevet  de  crainie  ans,  s3  juillet  i878;'Pellot,  à  Fourmies  (Nord). —Appa- 
reil monte-courroie,  oit  monte-courroie  unwerseL 

125.540.  Brevet  de  quinse  ans,  a3  juillet  1878;  Belbeset,  à  Valenciennes  (Nord). 

—  Système  de  machine  à  vapeur  à  distribution  rationnelle  et  évidente ,  à  détente  va- 
riable ,  par  le  régulateur  et  à  la  main. 

125.541.  Brevet  de  dix  ans,  s5  juillet  1878  ;  Dutertre,  a  Rugles  (Eure).  —  Nouveau 
système  de  mors,  appelé  mors  Troyen. 

125.542.  Brevet  dequmxe ans,  10  juillet  1878;  Gaudini,  représenté  par  Girard,  à 
Paris,  rue  de  Lelayetle,  n*83  bis.  —  Bâti  faisant  marcher  une  machine  à  coudre, 
à  tordre,  à  filer,  etc.  avec  le  seul  mouvement  du  pied. 

125.543.  Brevet  de  quinse  ans,  10  juillet  1878;  Gâches  aîné,  représenté  par  Gi- 
rard, à  Paris,  rue  de  Lalayette,  n°  83  bis.  —  Étrivière  à  boucle  détachée,  à  un  seul 


125*544.  Brevet  de  quinie  ans,  10  juillet  1878;  Pion,  à  Paris,  rue  Saint-Sabin, 
n*  16.  —  Table  portative  à  pieds  fermes. 

125.545.  Brevet  de  quinse  ans,  10  juillet  1878;  Sears,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  vue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  applicables  à  la 
bluterie  et  aux  blutoirs. 

126.546.  Brevet  de  quinie  ans,  10 juillet  1878;  Carter,  représenté  psr  Armengsud 
jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  enve- 
loppes isolatrices  destinées  à  protéger  les  tuyaux,  chaudières  et  antres  objets  contre 

"la  température  extérieure. 

125.547.  Brevet  de  quinse  ans,  10  juillet  1878;  Meyer,  représenté  par  Armeogaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Genre  de  tapis  de  selle  de  cheval. 

195.548.  Brevet  de  quinie  ans,  iojuiUeti878;  Patard  frères  (société),  représentée 
par  Armengaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*  n* a3.  —  Genre  de  chaus- 
sures avec  appliques  décoratives. 

126,549*  Brevet  de  quinie  ans,  10  juillet  1878;  Yarrow,  représenté  par  Barrault, 
a  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnement*  dans  les  bateaux  ou  bâ- 
timents à  vapeur  et  dans  les  machines  et  appareils  qui  y  sont  employés. 

195,550.  Brevet  de  quinie  ans,  10  juillet  18781  stagnkretDoern^nger.Mprésentés 
par  Barrault,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n9 17.  —  Application  nouvelle  d'une 
couche  soyeuse  sur  les  fibre»  végétales  et  leur  teinture. 
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]£6>5i.  Brevet  de  nrôte  ans,  10  juillet  1878;  ParneiletStotes,  représentés  car 
BaYranfe,àParis,  sjouièverd  Saint  Martin,  a*  17.  -^  Système  de  1— dîmes  à  compri- 
mer  l'air. 

125.552.  Brevet 4e qtmaean&,  10  juillet  1878; Patountet,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  ti.  —  Genre  de  sentir*  de  malles,  coffres,  va- 
lises ,  boîtes  et  tous  autres  objets. 

195.553.  Brevet  de  quinte  ans,  11  juillet  1876  \  Taupén,  élisant  domicile  chez 
Magnien,  à  Paris ,  nie  de  Sèvres,  n*  71.  —  Nouvelle  machine  à  imprimer. 

125.554.  Brevet  «de  quinze  ans,  1 1  juillet  1878$  Stemmetsj,  représenté  par  Armeur 
gand  aîné,  à  Paris ,  me  Samt-Sébestien,  n*  AS,  — Genre  de serrure  perfectionnée  pour 
tacs,  cabas,  valises,  etc. 

125.555.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1878;  Bulle,  représenté  par  Bulle  (M0*), 
à  Paris,  rue  de  Berlin,  n*  U.  — Mode  d'assemblage  applicable  aux  Kts,  meubles, 
•panneaux,  etc.,  on  à  tons  articles  dont  les  parties  sont  susceptibles  d'être  remues 
entre  elles. 

125.556.  Brevet  de  quia  te  ans,  11  juillet  i878;Chevanee,  représenté  parCasa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Manchon  d'accouplement  d'arbres. 

125,557*  Brevet  de  quinze  ans,  tt  iullet  1878;  Sweeney,  représenté  par  Meslin- 
fioffard,  A  Paris,  nie  vi  vienne,  n*  aë.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
d'un  composé  chimique  servant  au  lubrifiage. 

-  125,558.  Brevet  de  quinze  ans,  11  jnMet  1878;  Botmefoy,  représenté  par  Albert 
Gehen,  à  Paris,  boulevard  Saine-Denis,  n*  1.  —  Système  de  chapeau  lumineuz,  dit 
thapeaa,  vénitien. 

125,559.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1878;  Gorlin,  représenté  par  Dreyfons, 
1  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  5s.  —  Capsules  azymes  et  appareils  s'y  rattachant,  pour 
envelopper  spécialement  des  médicaments  liquides. 

125,540.  Brevet  de  quinte  ans,  11  juillet  1878;  Bénard,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Itogès ,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*i.  —  Nouveau  système  de  pompe. 

125.561.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  sa  mai  189a)  pris,  le  11  ynjHat 
1878,  par  Fveaklev,  «présenté  oar  Le  Blanc  et  Page»,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline, 
n*  a.  —  Système  d'appareils  à  filtrer  perfectionnés ,  pour  ciments,  tourteaux,  etc. 

125.562.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1878;  Hasdentctifel,  représenté  par 
Armengaod  jeune,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  m*  a3.  —  Nouveau  système  de 
moulins  pour  la  mouture  des  racines,  herbes,  avoine,  épices,  café,  etc. 

125,665.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1878;  Usarzabern,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Appareil  de  distnta- 
tion  continue. 

125.564.  Brevet  de  quinze  ma»,  ti  juillet  1878*,  Broja,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta»  «•  11.  — Genre  de  locomotive  routière. 

125.565.  Brevet  de  quinze  uns,  11  juillet  1878;  Rodde,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  nm  1 1.  —  Perfectionnements  dans  tes  téléphones. 

125.566.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1 1  janvier  189a)  pris ,  le  1 1  juillet 
1878,  par  Chapman,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard ^e  Magenta,  n*  11.  — 
Perfectionnements  aux  cartes  postales. 

125.567.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1878?  Mamson,  représenté  par  lien- 
«ons,  à  Paris,  rue  Bojsenib-fampart,  n*  Sa.  —  flouveau  système  de  roulette  pour 
meubles  et  autres  objets. 

125.568.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1878;  Lauth<et  Ricarde-Seaver,  repré- 
sentés par  Mettant*,  à  Paris,  rue  Bame-du4fceWipaft,  af  5a.  —  Perfectionnements 
dam  la  frbricatien  des  barres,  plaques,  tringles,  fiis  et  autres  articles  en  métal, 

125.569.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1878;  Turner,  fepvéscnté  perMennons, 
A  Paris,  rue  Basse4u-Rempaxt,  n*  Sa.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
roues  de  voitures. 

125.570.  Brevet  de  quinze  nos,  1 1  juillet  1678;  Farce* ,  représenté  <par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais*,  n#  95.  —  Appareil  à  mouvoir  fosHuides  liquides  en 
gazeux,  au  moyen  de  jets  lamellaires. 

125^71.  Brevet  de quinte  ans,  11  juillet  1878;  Hibry,  représenté  par  Bornas,  à 
Parés,  boulevard  Beanmarofaaifl,  «°  95.  —  Genre  de  titettr  A  prise  intermittente  et 
à  torsion  continue.  > 

125,572.  Brevet  de  quinte  ans,  18  juillet  1878;  Seven  fils,  représenté  far  Afeert, 
i«*>  des  Templiers,  n°  a5,  A  Marseille  (Beecmes-du-Hho^e).  —  Système  de  tfcariet 
porte-benne  oscillante,  pour  iiinmsesaihjn et ttanapondie grains. 
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1*5,573.  Brevet  de  qmuse  ans,  18  juillet  1876;  Ckwmàà,  représenté  pu»  Albert, 
rae  de»  Templiers,  a,,s5,àMarseUk(Boucl»-oV'Bhône).  —  Application  nouvelle 
des  tourteaux  de  graines  oléagineuses  à  la  confection,  des  cartouches  dites  cartouches- 
jourimmr  fertilisantes  et  tosndes,  servant  simultanément  à  tf  engrais  des  terres  et  à  l'in- 
toxication dn  phylloxéra. 

lS5,57fr.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1878?  Hervieu  fils*  représenté  par 
Demenle,  ne  Henry,  n*  2,  à  Blbeuf  (Seine-lnferieure).  —  Nouveau  système  de 
foulage. 

155.575.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1878;  de Scorbiac,  à  Corbarien  (Tarn- 
et-Garonne).  —  Système  de  rouleaux  cyfcndriques  applicables  à  tontes  les  charrues. 

125.576.  Brevet  de  quinte  ans,  sa  juillet  1878;  Ard,  à  Cotes  (Charente-Inférieetre). 

—  Système  de  ftfatenM  insubmersible  pour  marins  et  baiçneurs. 

125.577.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  juillet  1678;  Pmtre  et  André  (société)  et 
Adam,  représentés  par  Théron,  à  Boissons  (Aisne).  — Nouveau  système  de  plateau 
pour  presses  de  sucreries. 

125.578.  Brevet  de  quinze  ans,  12  jtriHet  1878;  Lion,  représenté  par  Dreyfons,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*3a. —  Fabrication  de  ^nouveaux  bijoux  tek  que  bracelets, 
colliers ,  chaînes ,  etc. 

125.579.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1878;  EaBo,  représenté  par  Armengaud 
aîné ,  a  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Nouveau  genre  de  lampe  d'atelier. 

125.580.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1878;  Bon  temps,  à  Paris,  boulevard 
Denain,  n°  7.  —  Moyen  de  marquer  le  linge*  et  toute  étoffe  par  l'application  des 
lettres  et  chiffres  sur  papier  collant. 

125.581.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1878;  SeHèr,  représenté  par  Manuel ,  à 
Paris ,  rue  Dulong,  n°  25.  —  Automoteur  dit  moteur  Seiler, 

125.582.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1878;  Raynaud,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Apolline ,  n*  2.  —  Système  de  voitures  destinées  au  trans- 
port des  viandes. 

125.583.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1878;  Légat,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  joint  universel  à  garniture  pri- 
sonnière. 

125.584.  Brevet  de  quinze  ans,  u  juillet  1878;  Légat,  représenté  par  Desnos ,  A 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*u.  —  Système  d'appareil  isochroniseur  appliqué 
aux  cégulateurs  afocce  centrifuge. 

125.585.  Brevet  de  quinze  ans».  12  juillet  1878;  Légat,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  41,  —  Système  de  graisseur  automatique  sans  perte 
au  reno*. 

125.586.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  12  janvier  1892)  pris  le  12  juillet 
«878,  "par  Jordan,  représenté  par  Desnos»  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  11. 

—  Joint  perfectionné  peur  tuyaux  ou  tubes  employés  comme  conduites  d'eau ,  de 
gaz,  etc. 

125,587-  Brevet  de  qmase  ans,  12  juillet  1878;  Moore„  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  bocdevard  de.  Magenta»  n*  lu  — •  Perfectionnements  dans  les  essieux  de 
véhicules. 

1*29,561.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  juillet  1878;  Leblanc,  représenté  par  Desnos, 
4  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  «-Nouveau  genre  d'engrais. 

125,589.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1878;  Mâche t,  représenté  par  Blétry 
fcèree,  à  Paris,  née  des  Rlles*du*Caivaire,  n*  6.  —  Verres  réflecteurs  peur  réclsirage 
•n  gui,  à  l'huile,  anxessenoes,  etc. 

186490.  Brevet  de  quiase  ans,  20  juillet  1878;  Baron,  rue  Maguelone,  n*  i5,  à 
iiosapellier  (Hérault).  — •  Nouveau  système  d'endiquetage  des  mouvements  de  pen- 
dules. 

195*3*1.  Brevet  de  qeinse  ans,  as  juillet  1878;  Bernas,  maire  d'Arudy  (Basses- 
Pyfésjees).  —  Construction  et  disposition  du  clhnatoavuphe,  spécialement  en  veede 
renseignement  de  la  géographie  et  de  la  cosmogcaphie  dans  les  écoles  primaires. 

125392.  Brevet  de  quinze  ans,  *5  juillet  1878;  FraneheorBecue,  rue  du  Vieux* 
Marefaé^ux-Moutons,  n°  10,  à  Lile  (Nord).  —  Confection  de  chaussures  à  semelles 
en  bois,  dites  galoches  à  quartiers  préservateurs. 

125,592.  Brevet  de  quinze  ans,  sajwllet  1878;  Jeeris,  représenté  par  5ée,  A  Lille 
{Nord).  — »  Machine  à  cesser  le  «more. 

12549e.  Brevet  de  euinae  ans,  se  juillet  1878;  de  Soignée, -élisent  domicile  chez 
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Dremoau,  hôtel  du  Commerce,  Valeaciennes  (Nord).  —  Système  de  voie  métallique 
sur  rails-longrines  en  acier  d'une  pièce,  à  surface  d'appui  extensible. 

135,505.  Brevet  de  cinq  ans,  a*  juillet  1878;  Dassaud- Chevaleries,  rue  de 
Lyon,  n'  5i,  à  Thiers  (Puy-de-Dôme).  —  Couteau  de  poche  dit  coûtes»  port*~pbme 
ou  porte-crayon. 

125.596.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juillet  1878;  Girard»  rue  du  Commerce,  n°5o ,  à 
Tours  (Indre-et-Loire).  —  Nouveau  système  de  transmission  pour  sonneries  ou  autres 
usages,  au  moyen  de  poulies  et  de  tendeurs  continus  à  ressort. 

125.597.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  1878;  Fayard,  à  Sail-sous-Couzan  (Loire). 
—  Outil  rotatif  servant  au  perçage  des  bois  employés  au  pliage  des  rubans,  ve- 
lours, etc. 

125.598.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1878;  Gronert,  représenté  parBauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  39.  —  Nouvel  instrument  à  tirer  les 
clous  de  toutes  formes  et  grandeurs,  appelé  tire-clous, 

125.599.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  millet  1878;  Jorissea  et  Hennés,  représentes 
par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  as.  —  Mode  d'assem- 
blage des  courroies. 

125.600.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1878;  Pointu,  élisant  domicile  chez 
Moore,  à  Paris,  rus  Saint-Honoré,  n*ai6.  —  Genre  de  piège  dit  l'incroyable, 

125.601.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1878;  Jajpy  frères  et  compagnie,  repré- 
sentés* par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Compteur  véloci- 
mètre. 

125.602.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1878;  Basilîades,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
chaudières  à  vapeur. 

125.603.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1878;  Havard  frères,  représentés  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  43.  —  Perfectionnements  apportés 
auz  appareils  de  garde-robe  à  soupape. 

125.604.  Brevet  de  ouinze  ans,  i3  juillet  1878;  Bartlett,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  moulins  à  canne  à 
sucre. 

125.605.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1878;  Cordes,  représenté  parCasalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  des  chaus- 
sures. 

125.606.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1878  ;  Yvain,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Système  perfectionné  de  vélocipède. 

125.607.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  juillet  1878;  Miller  et  Diehl ,  représentés  par 
Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n°  6.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
coudre. 

125.608.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1878;  Jardin,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71,  —  Perfectionnements  aux  presse-citrons. 

125.609.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1878;  Bonnardot,  élisant  domicile  chez 
Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Perfectionnements  au  genre  de 
meubles  et  coffres-forts  incombustibles  pour  lesquels  le  sieur  Bonnardot  a  pris  un 
brevet  de  quinze  ans ,  le  3  juillet  1876. 

125.610.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  18*78;  Loebl,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Mode,  d'attache  des  porte-monnaie  aux  cein- 
tures pour  empêcher  le  vol. 

125.611.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1878;  Loffet,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  s.  —  Genre  d'indicateur  dit  indicateur  national. 

125.612.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1878;  Veron  etSchiseringo,  représentés 

Ï>ar  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  na  ad. —Machine  à  écosser 
es  pois ,  haricots  et  autres  légumes  veris. 

125.613.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1878;  Joly-Barbot,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  ad.  —  Appareil  élévateur  pour 
l'élévation  des  produits  céramiques  et  autres. 

125.614.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1878;  Fau  frères,  représentés  par  Des- 
nos, è  Paris,  boulevard  de  Magenta,  na  11.  —  Peignage  ou  carnage  de  laines  sur 
peaux. 

125.615.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  juillet  .1892  )  pris,  le  1 3  juillet 
1878,  par  Fisher,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Fnles-du-Calvaire, 

.  n*  6.  —  Appareils  propres  à  éloigner  ou  à  amener  le*  fourgons,  wagons  ou  autres 
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véhicules  aux  cages  on  pbtes-Jbnnes  employées  à  sortir  des  mines  le  charbon  et  autres 
minéraux  ou  matériaux ,  et  perfectionnements  dans  les  moyens  d'exécuter  l'opération 
d'ascension. 

125.616.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1878;  Gauthier,  à  Pari»,  avenue  de  Vil- 
tiers ,  na  97.  —  Système  de  boulon  rainé  avec  écrou  et  rondelle  indesserrables. 

125.617.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  Lieppe  et  Leroux,  à  Paris,  roe  du 
Faubouig-du-Temple,n*  64.  —  Botte  à  tabac  ayant  la  forme  d'une  montre  à  remon- 
toir. 

125.618.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1878;  Plotat,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. — Perfectionnements  apportes  dans  le  lami- 
nage des  fers  plats  et  dans  les  appareils  qui  s'y  rapportent. 

125.619.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1878;  Healey,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Perfectionnements  daos  la  fabrication  de 
blocs  et  d'objets  variés,  an  moyen  de  papier  et  de  matières  fibreuses. 

125.620.  Brevet  de  quinze  ans,  i5juillet  1875;  Healey,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédés  et  appareils  propres  au  traitement 
des  papiers  et  tissus. 

125.621.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  Michela  (les  sieurs)  et  de  Petro,  à 
Paris,  hôtel  Amélie,  rue  Amélie,  n*  5.  —  Procédé  syllahique  instantané  sténogra- 
phique  Michela ,  et  machine  A  davier  pour  l'usage  du  même  procédé. 

125.622.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1878;  Colmao  et  Glendenning ,  repré- 
sentés par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  — Banc  d'école  per- 
fectionné. 

125.623.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  inillet  1878;  Chouetet  compagnie  (société),  à 
Paris,  place  de  l'Opéra,  n*  8.  —  Procédé  de  bouchage  et  capsulage  étanches. 

125.624.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  Paulua  et  Guéroult,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 5.  —  Mode  de  traite- 
ment des  résidus  de  distillerie  des  grains  de  brasserie,  en  vue  de  les  transformer  en 
un  produit  sec  dit  dréchare. 

125.625.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1878;  Cartiser,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n9  a3.—  Genre  d'élévation  avec  fleurs 
ou  ornements  décoratifs. 

195.626.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  VogeletNoot  (société),  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  per- 
fectionné d  outil  universel  de  pionnier. 

125.627.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  janvier  1899)  pris,  le  1 5  juillet 
1878,  par  Wright,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, na  a3.  —  Régulateur  perfectionné  pour  becs  à  gaz. 

125.628.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  compagnie  française  de  matériel 
de  chemin  de  fer,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  a3.  —  Système  d'arrêt  de  châssis  de  glaces  pour  voitures,  et  autres  applica- 
tions. 

125.629.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  Guérand,  représenté  par  Armen- 

5 sud  jeune,  à  Pari,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  fabrication 
et  couronnes  s'adaptent  aux  queues  des  montres  à  remontoir. 

125.630.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  Gresham ,  représenté  par  Brandon , 
à  Paris,  rue  Laflitte,  n°  1.  —  Perfectionnements  dans  les  éjecteurs  ou  appareils  pour 
aspirer  les  liquides,  applicables  à  la  production  du  vide  pour  actionner  les  freins 
de  machines  locomotives  et  trains  de  chemins  de  fer,  et  pour  d'autres  usages. 

125.631.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1878;  Koeller,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laflitte,  n°  1.  —  Procédé  pour  produire,  avec  les  résidus  de  vin,  la  lie 
de  vin  et  le  marc  de  raisin,  l'acide  tartriaue  calcaire,  ainsi  que  pour  en  obtenir  si- 
multanément l'eau-de-vie  et  l'esprit»de-vin  qu'ils  contiennent. 

125.632.  Brevet  de  cino;  ans,  i5  juillet  1878;  Guibert,  représenté  par  Guy,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Ssint-Martm ,  n°  3*.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  appareils  à  eaux  gazeuses. 

125.633.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  Johnson,  représenté  par  Desnoi, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n* 11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tondeuses 
de  gazon. 

125.634.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  Poudrier,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Page»,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a*  —  Perfectionnements  dans  les  éventails. 

125.635.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  1878;  Boulouvard,  à  Sorgues  sur- Ou  vexe 
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(Vaudnse). —  Af^vttA^dâcai^omâUtiÊnrfaarh:hAffwatàmén  set  de  soude  par 
l'ammoniaque. 

125.636.  Brevet  de quinxe  ans,  24  juillet  1878;  Castille,  à  Gémeaux  (Céte«4'Or). 

—  Appareil  en  fer  à  articulation,  appliqué  ans  attelles  de  collier  du  cheval  de  trait. 

125.637.  Brevet  de  qdme  ans,  s5  juillet  1678;  Etienne,  rue  de  Mer,  n*  94  >  a 
Fécasnp  (Seine-Inférieure).  —  Machine  à  laver. 

125.638.  Brevet  de  quinze  ans,  a&  jnâlet  1878;  baron  de  Mandas,  à  Tara** 
(Hautes-Pyrénées).— Genre  d'ustensiles  dit  cure-peignes,  pour  nettoyer  les  peignettas 
et  les  peignes  de  propreté. 

125.639.  Brevet  de  quinte  ans,  26  juillet  1878;  Legrand  et  Dubernavd ,  à  Saint» 
André  (Nord).  —  Procédé  d'extraction  de  l'ammoniaque  des  vmaases  et  des  eaux  de 
suint. 

125.640.  Brevet  de  quinie  ans,  3  mai  1878;  Boyé,  à  Podenaac  (Gironde).  —  Sys- 
tème d'injection  des  bois. 

125,640.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  avril  1878;  Faucheux,  élisant  domicile  chez 
Richenet,  à  Paris,  rue  Servandoni,  n*  9.  —  Procédé  de  fabrication  des  carbonates  et 
bicarbonates  de  soude  et  de  potasse;  au  moyen  des  sulfures  de  sodium  et  de  potas- 
sium. 

125.642.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  mai  1878;  Riader-Varenne,  élisant  domicile 
chez  les  sieurs  Brader,  Jalla  et  Richard,  rue  du  Bèt-d*  Argent*  »•  3,  à  Lyon  (Rhône). 

—  Métier  à  tisser  le  coton,  la  laine,  le  fil,  la  soie  ( perfectionnements  aux  brevets  de 
quinze  ans  que  le  sieur  Binder-Varenne  a  pris  les  26  jnin  1&73  et  10  janvier  1677)» 

125.643.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1878;  Levin .  à  Hérimoncourt  (Donne).— 
Robinetbascuie. 

125.644.  Brevet  de  quinte  ans,  iwjuin  1878;  Jnstumus  frères,  à  Aueh  (Gers).  — 
Appareil  monte-bière  pour  limonadiers» 

125.645.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1878;  Bourgerie,  Darbour  et  Renaur, 
représentés  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45*  —  Perfection- 
nements aux  agrafes  pour  vêtements,  chaussures,  etc. 

125.646.  Brevet  (brevet  anglais  devint  expirer  le  18  avril  1892)  pris,  le  3i  mai 
1878,  par  Dixon,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfection- 
nements dans  la  fabrication  du  combustible  artificiel. 

125.647.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1878;  de  Soulages,  me  des  RecoHels, 
n° 12 ,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Nouveau  mode  de  traitement  des  aaatières 
fécales  et  autres  matières  azotées ,  au  point  de  vue  de  la  production  d'engrais. 

125.648.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1878;  Imbs  et  Jooanne,  représentés  par 
Baaranlt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveaux  moyens  d'obtenir  des 
produits  gazeux  combustibles,  en  se  servant  de  chalumeaux  multiples. 

125.649.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  avrfl  189*)  pris,  le 5  juin  1878, 
par  Johnson,  représenté  par  Autier,  à  Paris,  rue  du  Bac,  na  ho. — Perfectionnements 
aux  water-closets. 

125.650.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1878;  Joungmann,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  rue  des  FiUes-du-Odvaire,  n*6.  —  Garniture  universelle  rexapfe- 
çant  la  palatine ,  le  boa  et  le  manchon. 

125.651.  Brevet  de  dix  ans,  11  juin  1878;  Bonnet, è  Paris,  nie  du  PetitCarraaa, 
n°  1 1.  —  Tableau  dit  Vindicatieur  de  la  maison. 

125.652.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1878;  Manand  jeune,  rue  Mauriac,  n#  h>, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  reliure  peur  Tordre  des  lettres  et  papiers» 

125.653.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1878?  Coston  {UT)t  représentée  par  Ar- 
mengaud aîné,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  ni0  45.  —  Perfectionnements  dans  les 
signaux  pyrotechniques  aériens  de  nuit  et  dans  les  appareils  qui  servent  A  les  lancer, 
les  porter,  etc. 

125.654.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  i878^La^diatKl,àl%autefer(Dc^dbgne).— 
Tombereau  destiné  au  transport  de  matériaux. 

125.655.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1678;  Merzbach,  représenté  par  Beraard- 
Merzbach,  à  Paris,  rue  du  Pont-aux-Choux ,  n°  17.  —  Fermeture  à  roulette. 

136.656.  Brevet  deqdinxe  ans,  6  juillet  1878;  Velhiet,  à Henrichemont  (Cher). — 
Liquide  s'adaptent  aux  métaux  qu'il  rend  inoxydables  et  inaltérables  dît  antdartriqme 
VeUueL 

115.657.  Brevet  de  dix  ans,  26  juin  28781  Cenet ,  représenté  par BruiHot»,  a  Paris , 
me  du  Grenier-Saint-Lazare,  n*  22.  —  Nouvelle  monture  de  décamètre,  dite  n~ 
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195,666.  Brevet  (brevctaiiglaiadceaftt  expirer  leâo  janvier  18$*,)  pria,  1*17  juin 
1878 ,  par  Purdey,  représenté  par  Bardin ,  à  Paria  ,  raa  de  Mazagran  »  n*  &»  —  Perlée* 
tfanfletnent»  dana  les  arme»  à  te  se  changeant  par  la  «ulaaaew 

136,650.  Brevet  de  qoîoae  an»,  10  juillet  1878*  Jouet»  à  Villeneuve-de-Berg 
(Ardecfee). — Noumra»va»£mectaieyer. 

125.660.  Brevet  de  quinze  aaa,  jd  jattet  1878s  Lemoine*  rua.  Séraphin,  a*  a8-,à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Syatème»  et  dispositions  des  embarcation»  d'un  navire  aasu- 
mnt,  dan»  ton»  le»  oaa ,  leur  mise  A  l'eau  instantanée. 

125.661.  Brevet  de  quinze  ans t  11  juillet  18785  fanbs.  représenté  par  Barrault,  à 
Paria ,  boulevard  âaiftt-af  artin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  ehaunmge  industriel 
par  la  vapeur  d'eau  dissociée,  et  application  de  de  système. 

195.662.  Brevet  de  quinze  an»,  1  a  juillet  1878;  façon»  à  Pari»,  rue  Montmartre, 
n?  157.  ~  Filtre-siphon  -destiné  à  l'assainissement  des  maisons,  de»  égout»,  des 
fleuves  et  des  rivières  par  la  filtration  et  la  désmécotion.  partielle  des  eaox  de  lavage , 
plan  ielea  et  ménagères» 

135.663.  Brevet  de quinze  ans,  u  juillet  1878;  Sehweizer,  représenté  par  Desnos, 
à  Paria,  boulevard  de  Magenta  »n*  11.  —  Genre  de  machine  à  air  chaud,  système 
Schweixer. 

123.664.  Brevet  de  quinze  ans»  i3  juillet  1878;  Fayand,,  A  Paria,  me  Saint- 
Denis,  n9  76*  —  Nouveau  deasoua-de-bra»,  formé  en  croissant,  sans  couture  ni  sou- 


125.665.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1878;  Gubbins,  Wbitestone  et  AHin^ 
représentée  par  Desnos,  à  Paris,. boulevard  de  Magenta,  n"  11.  ~*  Perieotiocmements 
dans  le»  engrenages  différentiels. 

125.666.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1878;  Sonnet  (aflu)  et  Boissier,  passage 
Ptver,jaa  5,  à  Paris,  rue  du  Faubourgsiu-Temple,  n*  9a.  —  Taaébonr  automate,  sys- 

Séamet  et  Pierre  Boissier. 


135.667.  Brevet  (brevet anglais  devant  expirer  le  17  avril  189a)  pria,  le  16  juillet 
1878,  par  Blessner,  représenté  par  d'Aubréville,  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n"  aa»*~ 
Apeuré»  et  machines  produisant  de  la  force  motrice  sans  feu»  dits  kydnmoUnrSs 

125.668.  Brevet  de  quinze  an»,  16  juillet  18-78 ,  Piquemal,  rue  de  Samt-Germein, 
n,*  »5,  Courbevoie  (Seine).  —  Appareil  destiné  a  opérer  dana  les  dépotoirs,  à  séparer 
les  matières  féeale»  des  urines  et  à  sécher  lesdites  matières. 

125,660.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1878;  Prabrana  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  1  Oratoire,  n°  6.  —  Perfectionnements  dans  la 
pcoùucsion  otamatières  colorantes. 

125.670.  Brevet  de  quinze  an»,  16  juillet  1878;  Huard  aîné  et  Normand,  repré- 
sentés par  Cleaetdt,  à  Paris,  me  Bennequin*  n°  3a.  —  Perfectionnement*  a  la  ser- 
mre  de  voiture  dite  strrmrtDesoackes. 

125.671.  Brevet  de  quinze  an»,  16  juiHet  1878;  Sehaffer  etBudenberg,  représen- 
tés par  Brandon ,  à  Paris,  rue  Laffitte ,  n*  1.  —  Crochet  d'accouplemeut  double  pont 
vaagons  de  chemina  de  fer. 

126.672.  Brevet  de  quinze  ane,  16  juillet  1878;  Huet,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnement»  apportés  dans  le  montage 
de»  bennes  metastiones  on  autre», 

135.673.  Brevet  de  quinze  ans^  16  juillet  1876;  Bivière  de  la  Seueàère,  repré- 
senté par  Desnos,  à  Pari»,  txmkvnvd  de  Magenta,  n'  11.  —  Emploi  industriel  du  sui- 
sure  de  aeryemet  autre»  sulfures  anafognes ,  ainsi  que  de»  carbonates  métalliques , 
pour  l'ueirjaanon  de»  solfiâtes  et  sulfite»  alcalin».      . 

125.674.  Brevet  de  quinze  an»,  16  juillet  1878;  Richard  frères,  représentés  par 
Desnos,  A  Paria,  hsszfevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  couteau  Jouet  perfec- 
tionné, à  aiHetou  à  musique,  et  sa  fabrication» 

125.675.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1878-;  Caboul  et  eoaanagnie, représente» 
par  Isumae,  A  Paris»  boadevard  Beaumarcnais^  n#  &5*  —  Genre  de  maiaienr  à  bas- 


125.676.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1878;  Pagny  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Bléfry  frères,  à  Paris,  rue  de»  IMàeaHra-Gaavane,  *•  &  —  Machine 
dcaornéo  A  la  detortkation  de»  graine  et  spécialement  du  café» 

125.677.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1878;  Lecornu,  représenté  par  Bléary 
frères,  à  Pari»,  medesFUm»  in  Calvaire, tP  •.—  Baeeeperascubnnés  pour  corsets, 


125,678.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  juillet  1878;  Duray,  représenté  par  Bretton, 
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cours  Vitton,  n*  20,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  pressoir  à  grillage  carré,  avec 
appareil  de  serrage  multiple,  à  deux  vitesses  et  pression  différentielle. 

125,070.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1870  ;  Million ,  cours  Morand,  n*6o,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Division  d'un  courant  principal  unique  entre  un  nombre  quel* 
conque  de  lampes  électriques  armées  de  condensateurs ,  mesurant  l'électricité  reçue 
par  chaque  lampe  et  forçant  le  surplus  à  refluer  vers  les  autres. 

135.680.  Brevet  de  quinte  ans,  25  juillet  1878;  Bonnardel  et  Pignet,  représentés 
par  Bachelu ,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n*  49, à  Lyon  (Rhône).  —  Système  destiné  a 
gouverner  toutes  espèces  de  bateaux. 

125.681.  Brevet  de  quinse  ans,  27  juillet  1878;  David,  à  SamtrDtdteivda-Mom> 
d'Or  (  Rhône  )'.  —  Appareil  soufreur  Fieurv  David ,  pour  la  vigne. 

«125,682.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1878;  Biesse,  représenté  par  Bretton, 
cours  Viiton,  n°  20,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  carton*bolte  simplifié  et  perfec- 
tionné ,  à  ouverture  spontanée  et  automatique. 

125,683.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1878;  Perret,  représenté  par  Bacbdu, 
rue  de  l'Hôtel-de- Vi lie,  n*  49,  à  Lyon  (Rhône).  —  Différents  perfectionnements 
apportés  à  la  machine  À  fabriquer  les  fils  tressés  et  également  applicables  aux  métiers 
à  tisser. 

126,68a.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  1878;  Testanière,  représenté  par  Tisse- 
ron,  rue  Saint-Just,  n*  33,  à  Marseille  (Bouche-da-Rhône).  —  Procédé  ayant  pour 
but  de  blanchir  les  résines  ou  colophanes  et  de  les  rendre  propres  à  la  fabrication  des 
savons  de  toutes  sortes. 

125.685.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1878;  Fuster,  rue  de  Rome,  11*77» 
à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Système  de  bec  de  lampe  brûlant  comme  un  née 
de  gas ,  sans  odeur  ni  fumée ,  et  inexplosible. 

125.686.  Brevet  de  quinte  ans,  29  juillet  1878;  Laurent  et  Darrouzet,  route  de 
Bayonne,  n*  82,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Alimentataur  hydrotherme  permettant 
d'introduire  indistinctement  de  l'eau  froide  ou  de  Feau  chaude  dans  les  chaudières  à 
vapeur. 

125.687.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1878;  Gadiou,  rue  du  Centre,  n*  4,  aux 
Lilas  (  Seine).  —  Boutonnière  française  indéchirable,  à  fil. métallique. 

125.688.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1878;  Genello,  représenté  par  Miller,  éli- 
sant domicile  chez  Brandt,  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n*  21.  —  Presse  horizontale 
hydraulique  différentielle,  avec  l'appareil  spécial  pour  la  séparation  de  la  matière 
fibreuse. 

125.689.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1878;  Gérard,  à  Paris,  rue  Gaplat,  n*  3. 
—  Boissons  hygiéniques  à  bon  marché,  dites  coco  expreu. 

125.690.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i878;Dangoise,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine  perfectionnée  propre  à 
façonner  et  imprimer  divers  articles  en  papier,  tels  que  sacs,  enveloppe* à  lettres, 
bandes  avec  adresses ,  etc.,  collées  ou  non. 

125.691.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1878;  Monseran,  représenté  par  Casa- 
longs ,  à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  1 5.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  construc- 
tion des  tabourets  de  pianos  et  autres  sièges ,  tables  ou  appuis. 

125.692.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  juillet  1802)  pris,  le  17  juillet 
1878,  par  Muybridge,  représenté  par  Brandon,  à  Pans,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  prise  des  photographies  instantanées  d'objets  en  mouvement* 

125.693.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1878;  Serrell,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mouvement  d'arrêt  perfectionné  pour  asples 
ou  dévidoirs. 

125.694.  Brevet  de  quinse  ans,  17  juillet  1878$  Nicolardot,  représenté  par  Armen- 
gaudjeune,a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  perfectionné  de 
briquet  à  gaz  hydrogène ,  dit  tMC\/bre. 

125.695.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1878;  Guibal,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Ajutage  d'entraînement  pour  jet  d'eau  déco-* 
ratif. 

125.696.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1878;  Williams,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17*  —  Appareil  à  lubrifier  et  A  nettoyer  les  touril- 
lons des  axes  tournants. 

125.697.  Brevet  de  quinze  ans,  17  jnittet  1878;  Polisson  frères,  représentés  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  s.  —  Perfectionnements  dans  tes 
instruments  de  musique. 
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.135,608.  Brevet  dequiase  an*,  18  juillet  1878;  Bourgey,  représenté  par  Casalonga , 
à  Pari»,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Robinet  graisseur  continu. 

125*690.  Brevet  de  oui  nie  an»,  18  juillet  1878;  Léger  et  Gauthier,  A  Paris,  avenue 
4e  VilUers ,  n°  97.  —  Régulateur  électrique  automatique. 

125.700.  Brevet  de  quinxe  ans,  18 juillet  1878;  Montandon,  représenté  par  Armen- 
gaudaîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  -—  Perfectionnements  apportés  aux 
machines  à  battre  et  à  leur  commande. 

125.701.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Yates,  représenté  par  Armengaud 
.aîné,  a  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  plaques  de  blindage  pour  navires ,  forts ,  etc. 

125.702.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Cumberg,  représenté  par  Armen- 

riud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint -Sébastien ,  n"  45.  —  Système  de  bec  de  lampe  propre 
la  combustion  de  toutes  les  huile*  minérales. 

125.703.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Bertrand  (M— veuve)  et  Didier,  à 
Paris,  rue  de  Tracv,  n°  8.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  de  fabrication  de 
la  carapace  du  coulant-godet  à  l'usage  des  parapluies  et  des  en- cas. 

125.704.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Franke,  représenté  par  Digeon, 
à  Paris,  rue  de  Marseille,  na  i5.  —  Impression  sur  les  fourrures. 

125.705.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Meunier-Pouthot ,  représenté" par 
Hébré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  10.  —  Extenseur  à  pinces  et  plateau  à  double 
friction  équilibrée. 

125.706.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Meunier-Pouthot,  représenté  par 
Hébré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Appareil  à  rigoles  pour  chiner  la  laine. 

125.707.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878:  Gourcel,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris ,  rue  de  Lancry ,  n°  10.  —  Appareil  destiné  a  la  fabrication  des  boutons  à  queue 
de  fil. 

125.708.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1818;  Gourcel,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  n°  10.  —  Appareil  destine  à  la  fabrication  des  boutons  à  queue 
flexible,  dits  boulons  pour  tailleurs. 

125,700.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Clouth,  représenté  par  Gudmann, 
à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —  Faui  en  acier  perfectionnée. 

125.710.  Brevet  de  quinze  ans,  18 juillet  1878;  Hansen,  représenté  par  Gudmann, 
à  Paris,  boulevard  du  Temple»  n°  1  s.  — Imprimeur  a  clavier  sphérique  perfectionné. 

125.711.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Nissen,  représenté  par  Gudmann, 
à  Paria,  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —  Mouchettes  pour  mèches  circulaires. 

125.712.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Lasne,  à  Paris,  rue  Blanche,  n*64. 
—  Application  de  la  publicité  sur  les  boites  d'allumettes  par  l'impression  chromo- 
lithographique. 

125,715.  Brevet  de  Quinze  ans,  18  juillet  1878;  Weil  (société),  représentée  par 
Albert  Gahen,  à  Paris,  noulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  bec  économique 
pour  l'éclairage  au  gaz. 

125.714.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Rizet,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'appareils  producteurs  de  lumière 
électrique,  divisée,  fractionnée ,  pour  l'éclairage,  au  moyen  dun  nombre  indéfini  de 
foyers  lumineux,  distincts,  indépendants  l'un  de  l'autre,  issus  d'un  même  circuit 
inducteur,  avec  faculté  de  les  placer  à  longue  distance  de  leur  source. 

125.715.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Ascagne,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportes  aux  manchettes 
et  aux  faux-cois. 

125.716.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Lécuyer,  Autran  et  Morin, 
représentés  par  Desnos,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Genre  de  com- 
bustible aggloméré,  dit  motlê  carboniftre* 

125.717.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1878;  Lejeune,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*.i  1.  —  Système  de  machine  à  pulvériser  le  liège  et 
ses  déchets. 

125.718.  Brevet  de  quinze  ans,  97  juillet  1878;  Débonnaire,  à  Melun  (Seine-et- 
Marne).  —  Attache  et  fermetures  métalliques  pour  paniers  et  autres  articles  de  van- 
nerie. 

125,710.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  juillet  1878;  Cavalerie,  me  Méry,  n*  24,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  pompe  locomotrice  et  à  compression,  applicable  à 
toutes  sortes  de  machines. 
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195,790.  Brevet  de  quinze  ans,  Si  Juillet  1878*  Waag,  représenté  par  Se»,  à 
Lille  (Nord).  —  Machine  à  vapeur. 

1*9,721.  Brevet  de  quinze  ans,  Si  juillet  187&;  Delos  ,f  repreee^^  Carotte ,  à 
Lille  (Nord).  —  Appareil  hygiénique  en  grès  pour  le  rafraîchissement  de  ta  bière  dus* 
les  débits  de  boissons. 

125,74).  Brevet  dé  aûinxéans,  19  juiflet"i878;  Roussel,  à 'Paris,  rue  de  Lanery, 
a0  39.  —  Canne-appui,  système  Tessuor,  destinée  à  annuler  le  cahotement  des 
•trains. 

125,799.  Brevet  de  qtrïnte  ans,  19  juillet  1678;  Clausottes,  représenté  par  Armen- 

ftud  aune,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n? 45.  ■»—  Lïquimètre  Clausolles  ou  compteur 
eau. 

125/72&.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1878;  TîîrQuet,  représenté  par  Dumas»  i 
Paris»  boulevard  Beaumarchais,  u°  g5.  —  Huile  à  Imperméabiliser  les  cuirs. 

125.725.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  187$ {  Marrcl  frères,  représentés  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Application  de  frëttes  aux 
plaques  de  blindage  en  acier  où  en  métal  fondu, 

125.726.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1 878  j'Prunet  ffls,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  — ;  §eau  de  toilette  inodore  avec  broc  for- 
mant couvercle. 

125.727.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  juillet  1878  ;  Vaquier,  représenté  par  Mathieu,  à 
.paria,  boulevard  Voltaire.,  n°  71,  — Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  vernis 
gras!  '  f 

125.728.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1878;  Abbey  (les  sieurs},  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,1  rue  des Fitles^du-Calvaire ,  n*6.  —  Pédaliers  concaves  et  en 
éventait  pour  orgues,  pianos,  harmoniums,  etc. 

125.729.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1878  ;  Gervais  père  et  fils,  représentés 
par  Desnos ,  i  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  na  1 1 .  —  Système  de  fourneau  domes- 
tique ,  dit  Journeaa  à  vapeur, 

125.730.  Brevet  de  quinze  ans,  19 juillet  1878;  Idéaux  et  Lécuyer,  représentés  par 
Le  Blanc  et  Paçès,  à  Paris ,  rue  Sainte- Apolline,  h4  2.  —  Système  de  vis  de  serrage 
à  enciiquetage  m  terreur  pour  «ameublements  et  autres  usages. 

125.731.  Bvevat  de  quinze  a*s ,  10  juillet  1878*  Barbe***  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Albert  Cahen ,'  à  Paris ,  boulevard  Samt4)eats ,  a*  1. —Genre  die  bou- 
chon* pose  rapide,  ditèsndta*  rapide.  . 

125.732.  Brevet  de  quinze* ans,  19  juillet  1878;  Giflard,  représenté  par  Albert 
Gahen,  A  Pans,  boulevard  Saint-Dénis,  n*  1.  —  Système  de  pompe  de  compression 
multiple  et  automatique  comprenant  tous  les  sscessoiirs,  tais -que  :  robinets,  réser- 
voirs, fermetures ,  joints ,  tubulures,  stuffîng-box,  soupapes  diverses;  système  géné- 
ral permettant  d'obtenir  d'une  manière  pratique  et  industrielle  des  pressions  msuma 
de  deux  mille  atmosphères  et  ta  liquéfaction ,  sens  de  grands  volumes  facilement 
transportables,  de  l'air  et  des  autres  gaz. 

1*8,733.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1876;  Bordes  (ses  sieurs),  représentés 
par  Albert  Canon,  à  Paris,  boulevard  Sejnt-Denis ,  ai*  1.  —  Genre  de  lettres  d'en- 
seignes k  filets ,  «vec  remplissage  intérieur  décoratif. 

12*7734.  Brevet  de  «mue  ans,  19  juillet  1^7»;  Hatlarsley,  Util  et  WaUcer,  repré- 
sentés par  Albert  Catien ,  A  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  a*  1.  ~  BcrfccctionayeiMoals 
dans  lea  métiers  à  tisser. 

125,735.  Brevet  de  munie  ans,  3o  juillet  1878-;  Polti,  rue  Btssauo,  «T  74 ,  à  Dijon 
(Côte-d'Or).  —  Liquide  propre  à  la  destruction  complète  et  instantanée  des  pu- 
naises ,  puces  et  de  tous  les  insectes  d'appartements  et  du  Vierge. 

'125,756.  Brevet  de  quitte  ans,  17  juillet  1878;  Baron,  aux  fissures  (  Ardevtnes). — 
Fabrication  de  fer  spécial  pour  la  confection  des  charnières  à  souder.   ' 

195.737.  Brevet  de  qumxe  eus,  17  juillet  46-78;  Bearisunsjls,  rourésenté  par  ffbu- 
oautt,  i  Charievilte  (  Ardesmes).  ~-  Procédé  de  f abritais**  «de»  boules*  ou  •  dents  de 
machines  à  battre  les  grains,  par  l'emploi  d'un  fer  spécialement  profilé  ad  hèc* 

125.738.  Brevet  dequinseans,  3o  juillet  18*18;  Gaacner,  représenté  par  Détonne, 
rue  Samt-Louis,  tf*  îft,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Fermeture  des  portes  a  deux  van- 
taux au  moyen  de  nouveaux  systèmes  de  serrure ,  verrou  et  loqueteau. 

125,759.  Brevet  de  qtthue  ans,  o\i  juillet  1878;  'Montomat,  ehes  frayssé,  hôtel 
de  fa  Poste  anx  lettres,  à  Toulouse  {Hatae^àvowne).  —  Eperons  de  mérite  et 
d'honneur. 
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HeVfleû,  Banvet  de  qmmm  ans,  $1  juillet  1878*  Jalftrçeas,  me  4e  Paris,  n*  So,  à 
AagonftAuee  (  Charente).  — ■  Pdtre  dit  JtloV  mystérieux  nmvarssl. 

125.741.  Brevet  de  quinze  uns ,  i"  août  1*78;  Le  Conte,  roe  de  Bourbon ,  il"  1,  à 
Roimiro  (Hle*t- Vilaine).—  Svstèxne  de  sécateur  et  écfcenitieur,  dit  flotteur  Le  Conte, 
à  levier  «gluant  obliquement 

125.742.  Brevet  de  qnime  ans,  2  août  1878$  Titien,  représenté 'par  Mann ,  à 
Tbienet  (Aisne  ).  •— •  Système  d'épuration  des  eaux  tannes  et  d'égout. 

126*746,  Brevet  de  quênxe  «m,  20  juillet  1878;  Le  Cocq,  à  Paris,  rue  françois  f", 
n*  64.  —  Système  de  turbine  à  circulation  descendante  et  ascendante1  continue. 

126,744.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  jniHet  i#78;  Reiehenkron ,  représenté  par 
Baucr  et  compagnie ,  à  Paria,  boulevard  Poissonnière ,  A*  a*. — Procédé  de  conserva- 
tion de  la  bière  et  de  la  levure. 
-  116,765.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  ri^S*  Mcrthau,  représenté  par  Bauer  et 
twnpaflnia  à  Paria,  boulevard  Poissonnière,  n'as.  —  Machine  à  bluter  la  farine  ou 
blutoir  cenarjAageà  cyimdves,  à  tamis  on  tas  rotateurs. 

126,366.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juMlet  1878;  Farrow,  représenté  par  Dafrené, 
à  Paris,  ru©  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  les  bouchons  pour 
Jttxrteitiee,  façons  et  aulnes  vases  analogues. 

125,747.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1678;  Gros,  à  Paris,  avenue  Lowendàl, 
n*  2. -^Système  de  aeau  hygiénique,  dit  team  oatasrsst. 

126,746.  Brevet  de  quinze  ans,  20  jniHet  1878;  Barbé  père  et  "fils ,  e  Paris,  rue 
Martel,  n*  8  bit. — Appareil  régénérateur,  nettoyable,  ait  four  Braeb,  destiné  à  ta  cuis- 
son du  pain,  des  pâtisseries,  des  comestibles,  etc.,  et  en  général  de  toute  espèce 
Aliment. 

125,749.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1876;  Basset,  à  Paris,  rue  des  Dames, 
n*  do.  —  Méthode  de  production  de  l'ammoniaque  par  l'azote  atmosphérique. 

1267750.  Brevet  de  quinze  ans,  20 juillet  1878;  Grandet  fournier,  représentés 
par  Chardon ,  à  Paria ,  rue  de  Trévise ,  n*  1 4-  —  Traitement  complet  et  rationnel  des 
eaux  d'égout. 

.126,7*1.  ^avet  de  quinte  ans,  ao  juillet  1878;  Demarest,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ^arde-robes 
sânai  aut'aux  soupapes  et  aux  cuvettes  qui  en  font  partie. 

126,152.  Brevet  de  quinze  ans,  20  jaiUet  1878;  Fauve  et  Trench,  représentés  par 
Gasalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnement» dans  les  capsules  eu 
denauutenrs  en  usure  avec  la  éynamite  et  autres  neudrer. 

126.753.  fleuret  fe  quinte  ans,  20  juillet  1878)  Heueer,  représenté  par  Bébré,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  n°  10.  —  Appareil  pour  la  fabrication  des  boutons  à  queues  de 
fil  et  à  queue  flexible,  pour  tailleurs. 

115.754.  Brevet  de  quinze  an*,  *o  juillet  1878*  Daniel  et  Lessleu*, représentés 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Procédé  d'utilisation 
des  chiffons  contenant,  à  la  lais,  des  matières  animales  et  des  matières  végétales, 
procédé  fondé  sur  la  séparation  desdites  matières  par  remploi  du  chlore  gazeux, 
sec  et  pur. 

125.765.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1878;  Bourse* ,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  n#  2  9.  —  Mode  de  destruction  du 
phylloxéra. 

125.766.  Brevet  de quinae  ans,  90  juillet  1876*  Baux,  représenté  par  Armengaud 
Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**5.  —  Genre  de  protège-pointe  de 
crayon ,  avec  gomme  à  effacer. 

115.757.  Brevet  de  quinae  eus,  ao  juillet  18784  Martin,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î3.  —  Procédé  de  fabrication  des  ban- 
dages et  cercles  de  roues  sans  soudures ,  en  acier  fondu ,  pour  roues  de  voitures  à 
motion  routière  et  roues  de  tramways. 

125.758.  Brevet  de  quipxe  ans,  ao  juillet  1878;  Teste,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  4e  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  de  fabrication  d'anneaux 
pour  fermoirs  de  parapluies. 

126,769.  Brevet  de  quinze  nue ,  an  juillet  1878?  Weissenburger  et  Lhôte ,  représen- 
tés par  Desnos ,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11 .  —  Procédé  pour  teindre  les 
■ois. 

116,760.  Brevet  de  quinte  ans,  20  juillet  1878)  Mèrtm,  représenté  par*  Desnos,  à 
ruris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. — Composés  rendant  tnmflannnables  les  papiers , 
les  bois,  les  décors  de  théâtres  et 'toute*  les  matières  textiles,  tissus  de  ni  et  coton. 
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135.761.  Brevet  de  quinte  ans,  ao  juillet  1878;  Grisée»,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Machine  à  peler  les  pommes  et  antres  fruits 
analogues ,  ainsi  que  les  pommes  de  terre  et  autres  tubercules. 

125.762.  Brevet  de  quinxe  ami,  ao  juillet  1878;  Baziileet  Coeffé,  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles- du- Calvaire,  n*  6.  —  Ferme-porte  avec  ou  sans 
sonnerie»  dit  ferme-porte  universel 

125.763.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1878;  Cooke,  représenté  par  Mennons, 
à  Paris,  rue  Basse-du-Rernpart,  n°  5a.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
machines  motrices  et  pompes  rotatives. 

125.764.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1878,  Garmagnolle  «t  Berlandier, 
représentés  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Perfcctionne- 
ments  aux  scaphandres. 

125.765.  Brevet  de  quinte  ans,  ao  juillet  1878;  Von  Kùozkowski,  représenté  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  17.  —  Méthode  et  dispositions  nouvelles 
pour  la  fabrication  des  pioches,  pelles,  bêches  à  oeil  non  soudé  estampé. 

125.766.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1878;  Braidy,  à  Renwez  (Antennes).  — 
Roulette  dite  roulette  ardennaise. 

125.767.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1878;  Malinet  et  Lion,  à  Sedan  (Ar- 
dennes). — Perfectionnements  aux  machines  à  carboniser  chimiquement  les  matières 
végétales,  mélangées  à  d'autres  matières  filamenteuses,  sans  altérer  ces  dernières. 

125.768.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1878;  Muzey,  à  Auxerre  (Yonne). — 
Drague  à  vapeur  avec  épierreur-cribleur  et. tablier  élévateur,  versant  directement  en 
wagon  et  lavant  le  dragage. 

125.769.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  juillet  1878;  Dura,  à  Nieul-sur-fAutise  (Yen* 
dée).  —  Maohine  à  moissonner  les  récoltes  à  sillons. 

125.770.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  juillet  1878;  Akeman  et  Guinamard,  repré- 
sentés par  Delorme,  rue  Saint-Louis,  n°  14,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Système 
obturateur  rendant  les  bouteilles  irremplissables,  après  qu'elles  ont  été  vidées  une 
fois ,  dans  le  but  d'éviter  la  contrefaçon  des  liqueurs. 

125.771.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  août  1878;  Ricard,  à  Sorgues  (Vaucluse).  — 
Système  de  machine  à  vapeur  rotative. 

125.772.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1878;  Goehois  et  Rojot,  passage  Maaifacier, 
à  Auxerre  (Yonne).  —  Système  de  fourneau  a  cylindre  mobile  pour  cuire  les  ocres 
et  toutes  terres  susceptibles  de  faire  des  couleurs. 

125.773.  Brevet  de  quinze  ans,  as  juillet  1878;  Bize,  à  Paris,  rue  du  Chemin- 
Vert,  n*  68.  —  Moyen  de  prévenir  le  coup  de  bélier  dans  les  robinets  et  appareils  . 
hydrauliques. 

125.774.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  juillet  1878;  Gruson,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Disposition  pour  pointer  les  pièces  de 
canon. 

125.775.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  1878;  Gruson,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  affûts  de  canons,  * 
permettant  une  embrasure  minimum. 

125.776.  Brevet  de  quinze  ans,  4a  juillet  1878;  Weber,  représenté  par  Mealin- 
Boflard,  à  Paris,  rue  vi vienne,  n*  26.  —  Instrument  dit  rabot-chemin,  pour  rétablir 
et  bomber  les  chemins  vicinaux. 

125.777.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  1878;  Loicq  et  Duvivier,  représentés  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Système  de  régénération  dès 
soudes  par  voie  humide. 

125.778.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  1878;  Schneider,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  semelle  pour  sabot  ou  galoche, 
avec  charnières. 

125.779.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1878;  Métaye,  A  Paris»  rue  Véron,  n*  3o. 

—  Genre  de  ferrure  pour  supports  de  rideaux,  galeries  et  patères. 

125.780.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1878;  Gawaiowski  et  Kusy,  représentés 
par  Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  18.  —  Procédé  perfectionné 
d'extraction  de  l'huile  contenue  dans  les  eaux  de  foulage  et  dans  les  liquides  savon- 
neux ,  à  l'aide  de  substances  chimiques. 

125.781.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1878;  Jouron ,  représenté  par  Bonneville, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n9  18.  —  Bouton  de  manchettes  à  charnière. 

125.782.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1878;  Ader,à  Paris,  rue  Greuze,  n*  s*. 

—  Système  de  correspondance  vocale  électrique  dit  éUctropkone. 
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125*783.  Breeet  do  quinte  ans,  aS  juillet  1878;  Westingfaouse,  représenté  par 
Brandon;  à  Paris  t  rue  utavtte,  n*.  1.  —  Moyen  de  faire  varier  la  pression  des  fluides 
d'âne  façon  déterminée. 

126,784.  Brevet  {brevet  anglais  devant  expirer  le  11  mai  189s)  pris,  le  a3  juillet 
1&78,  parjKnight,  représenté  p*r  Brandon,  a  Paris,  rne  Laffitte,  n°  1.  —  Perfec- 
tionnements apportés  aux  relève-jupes. 

'125,78*.  Brevet  duautnteant,  ai  juillet  1878;  Trottier  et  Missier,  représentés  par 
Guy,  a  Paris*  rem  dnraubonrg4taia^Martm,  n*  54.  —  Procédé  de  revêtement  des 
surfaces  métalliques  destinées  à  l'impression. 

126>?86.  Brevet  de  quinte  ans,  *5  juillet  1878;  Gtaparède,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris/  boulevard  de  Magenta,  H*  1 1 .  —  Bateau  à  cloche  indépendante. 

125,787*  Brevet  de  quinte  ans,  a3  juillet  1878;  Dupont,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Genre  de  chapeau  électrique. 

125,788.  -Bcevet  de  quinze  ans,  28  juillet  1878;  Demogue,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  navettes  à  tisse*. 

125,780.  Brevet  de  quinte  ans,  28  Juillet  1878;  Martin ,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Système  de  four  de  réduction 
des  minerais,  en  général,  et  du  minerai  de  fer,  en  particulier,  pour  constituer  une 
méthode  nouvelle  de  fabrication  économique  du  fer  malléable  et  de  l'acier  fondu. 

125.700.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1878;  Rouillant,  représenté  par  Sinoquet 
aîné ,  rue  de  Lafayetse,  n°  49  hi$,  à  Rouen  (Seine4nférieare).  —  Système  de  contrôle 
dit  contrôle  Roailkwd. 

125.701.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1878;  de  Surmont  frères»  rue  d'Isly,  n*  6a, 
à  Lille  (  Nord  ).  —  Calorifère. 

125.702.  Brevet  de  quinze  ans,  S  août  1878;  Boulan  et  Fargues,  rue  Buhan,  n*  do, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Production ,  par  un  mode  de  distillation  directe  des  gemmes 
et  autres  sucs  résineux ,  d'une  essence  de  térébenthine  applicable  à  l'éclairage  et  à 
d'autres  usages. 

125,798.  Btevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1878;  Frantz  et  Saint-Yves,  à  Paris»  me 
Ver  net,  n*  3i.  —  Application  nouvelle  des  procédés  d'affinage  des  métaux. 

125,70a.  Brevet  de  quinte  ans,  sa  juillet  1878;  société  Bazin  jeune  et  compagnie» 
à  taris,  rue  des  Jeûneurs ,  n9 10.  —  Métal  bknc  dit  néo-oioic. 

125,705.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  1878)  Siemens  et  Halske,  représentés 
par  Armengand  aîné,  à  Paria»  me  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Lampe  électrique  auto- 
matique, 

125,705.  Brevet  de  quinze  ans,  H  juillet  1878)  Leeage  et  Lefevre,  représentés  par 
Bardin,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Application  du  charbon  de  bois  en 
phnenes  a  divers  usages. 

125.707.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  1878;  Ravasse,  Génissieu  fils  et  com- 
pagnie (société),  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  FiUes-du-Calvaire, 
n*  6.  —  Tableaux  indicateurs  de  la  marche  des  trains  de  chemins  de  fer. 

125.708.  Brevet(brevet  anglais  devant  expirer  le  a5  janvier  1891)  pris,  le  14  juillet 
1878,  par  GaHoway,  représenté  par  Brandon ,  à  Paris ,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfec- 
tionnements dana  les  fourneaux  servant  à  la  carbonisation  de  la  houille. 

•  125*700.  Brevet  de  quinze  ans,  3*  juillet  1878)  Ctaparède,  représenté  par  Desnos,  ' 
à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Machine  compowid  à  distribution  par  sou- 
papes équilibrées,  variable  dans  chaque  cylindre  par  le  régulateur. 

125.800.  Brevet  cta  qusnseana,  24  juillet  1878;  Fourneron,  représenté  par  Desnos, 
à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Application  de  la  coca  aux  pâtes  alimen- 
taires, pâtisseries,  confiseries,  chooolats,  etc. 

125.801.  Brevet  de  quinte  ans,  24  juillet  1878;  Michel  et  Julien,  représentés  par 
Damas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*o5.  —  Gazomètre  extracteur  automa- 
tique. 

125.802.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  1878;  Dumont,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  BeaumarchaiBv  n°  q5»  —  Genre  de  boucle  à  couvercle  portant  les 
ardillons. 

125,885.  Brevet  de  quinte  ans»  a5  juillet  1878;  Kromschroder,  représenté  par 
Meslin-BonVd,  à  Paris,  rueVivienne,  n*  26.  —  Perfecnonnements«dans  les  moyens 
on  appareaai  à  carburer  et  purifier  le  gaz  de  houille. 

125,804.  Brevet  de  qninze  ans,  35  juillet  1878;  Barbier,  à  Paria,  rue  Lepic,  n°  84* 
—  Machine  réduisant  la  tomate  en  purée. 


I  -t 


—  Ô9&  — 

,135,805*  Brevet  d*  qninae  an»,  *">iU0l  tôjfts  Gende»*  FoM,  M»*  Jfr 
d<ikMairbâB<Baff  n*  à,  à  Cou*»  (A$c»4taitizne»)«r--  Bahrfcatien 
tice. 

llfc\30*»  Brevet  de  nvnnae  «bi,  j&jnityet  1*78*.  Haendter  ci  Hitwrt— Éiyneffé- 
sente»  par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  tonlevnrd  Poiesonniata  »  a*  jit 
automatique  pour  bougies  et  chandelles.  ... 

,*25,8Q7.  Bsevet  de  oninac  «m».  i5  juillet  1878;  AJ&eret  et  cannerne* 
pax  Armcngaud  aîné,  A  Paris,  me  SamtSéavMajcja»  •?  A&»  —  Syantan*  < 
mécanique. 

125,808..  Brevet  de  qninie.*n»,  j5  juillet  1876}  Bigand,  i 
aîné,  à  Paris,  ru»  SamtrSéhaatiea,  a°  45.  —  Procédé  devemanre<de». 
labarhe. 

125.800.  Brevet  de  quinze  an»,  *5  jnjBet  18781  Weigl»  reftfc*fs*^nar 
alné.à  Pari»,  ru*Saû^éb»jtien,n#45.~Perfect»^^ 
de  difiusion. 

125.810.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1878;  Billet,  repréteasé  pur  ■état,  A 
Pari»*  ru*  de  Lanery,  n°  te  —  Bamnvrement  txxcnaihin  penr  chanaenres  de  Mdf 
genres. 

135.811.  Brevet  de  quinze  an»,  *5  jnllet  18784  Beinpooi>J)esmsrest,  repréeenlé 
par  Héhré,  A  Paris,  rue  de  Lanery,  n*  10.  —  Machine  à  fabriquer  le»  " 


125,812.  Brevet  de  qnmae  ans,  *5  jniMet  1878 v  Goilmet,,  repréaenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  de  pendule* avec  nslanrinr 
à  oseiHat  joa  conique» 

'125,813.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  juillet  1878;  Martin,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  SainfrDeai»,  v?  u~-  Fahfieetiaa  citn*  sente  spéciale 
obtenue  avec  deariblon»  de  métal  Beseemer  on  antre*  métaux  picvnnapt  dee  fan» 
à  sole. 

125.8U.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1878;  Heis,  représenté  par 


jeune,  à  Paris,  boulevard  de  SUasfconrg,  »•  ai»  —  Système 

place  les  drap»  et  les  couvermre»  de  Ht. 

,1*5»&15.  Brevet  de  quinze  an»,  a&  jnUïct  1878»  Chouvy-<jellet  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  4  Pari»,  boulevard  de,  Str*sbenra>  n?  an»  — •  Ûenre 
de  tulle  dit  filet-tau*,  peux  déliter  le»  ver»  à  acte» 

.125,816,  Brevet  démunie  ans,  *5  juillet  18781  IknmJiaM,  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Système  destiné  k 
fit  montée  et  la  descente  de»  glaces  denFoituct»  séance*  et  de  chnsnia»  de  fer, 
wayeetc 

125,817.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1878;  Cook,  représente  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-ApoUine^  n°  a.  —  Perfectionnements  ans  procédé» .et 
machine*  deatinés  à  la  frbricalion  de.  le  glace,  an  raftnWhiiSamciU  de  l'air  et  des 
liquides  et  à  lu  conservation  des  simstances  alimentaires. 

1V31&.  Brevet  (breiet  anglais,  devant  expirer  le  16  avril  18e»)  pria,  le  a&  Jneïet 
18781  par  Hareseeugh,  CelUnge,  Hoylc,  Bohineon  et  Bowertfc,  représentés  ner  Le 
Blanc  et  Page»,  à  Paria,  ru*  Sainte-Apolline,  n*  %•  —  Perfnnlvnavasjawwiva  déjà»  la* 
moyen»  ou  appareil»  servant  au,  trehemeni  de  ffexoret*»  du>  senf  on  antre»  matière» 
de  rebut*    , 

125,819.  Brevet  de  qtimz*  ans,,  »5  jetitet  1878;  Dever,  représenté  par  Deano»,  à 
Pari»,  boulevard  de  Magenta»  n°  11.  —  Système  de  machine  A  dtvajnei, 

.  125,820.  Brevet  de  quinze  an»»  a5  juillet  1878;  Roland»  représenté  par  Desno»,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11 .  —  Mode  de  hhriratam  dn  vinaigre  dit  waatfrn 
de  vin  AùlUU. 

125.821.  Brevet  de  quinee  ans,  *5  iuHfet  «878*  Itonei»  et  Ueenâvia,  représenté» 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
serrure*  à  loqueiean  pour  meublée  divers ,  applicables-  notamment -au»  tablea  de-  mrit. 

125.822.  Brevet  de  quinze  an»,  a5  juillet  1878;  GancU  renréssaté  peiDeence,  I 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Appareil  mélangeur  de  farines,  grains,  cet» 

125,823>  Brevet  de  qnmie  ana,  z5  juillet  1878;  Be«*e  et  Boawartr»  repréa entés  par 
Blétry  (fères,  A  Paria,  rue  de»  Filleà^-Calvvarev  n*  6*  ^-t  Monvement  aahimaià|ati 

r>ur  faire  les  pointes,  les  diminution»  et  anan^enaitioB»  dan»  lesinfétie»  anctisânne» 
tricot. 
125,824.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1898*  heiejujM*,r»*Cheieft,  m*  a*,  à  atsr- 
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seine  {Bon ohm  ida  fthono)i  -*  I«nne  eio>nslniçktoià.4at'«0Di»eii«i»«t  tek,  eyetèsa* 
Lejeone.  .        . 

13*£**.£rovet  de  eoûns&ans ,  3»joiUet  1678;,  Badet.enai  de  la  Pêcherie,  n*  16  / 
à-Lyon  ^hèee)«  —  Machine  à  découper  de»  rondins  de  glace  feraftaicbir  dans  loi 
ltaê*do<aiece  naturelle* 

125,8^6.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1878;  Guillet-Brossette ,  représenté  pat 
Jsnmiaw  adoeo  Mteeoor,  »*  Soi  èly*»<Rb6i>e)  .^AppUcatioA  da  poivre  rbuge>cu 
allié  à  la.  «maftoetéon  des  affina»  infrejMifBes  d!artaietie. 

125,827.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1878*  Jetant t  rnpzézenté  par  Bretton,,, 
coon  Vifctonv  »*  xo,  à  Lyon  t&lm«a> — êystheto  d'agrafes»  pour  cels-cravate*. 
•.  ,135*838.  Brève*  de  quinie  ans*  f  août  1878;  Gueytal,  ni»  de  Chartres,  n*  34,  */ 
Lyon  (Rhône).  —  Produit  alimentaire  et  économique  dit  pain  GaevteU 

195,439.  Brevet  de  quioo*  ans,  iw  aoAt  48784  Thouet,  *  âaint4n)iea4e»Fauepn 
(CaJvados}.  — •>.  Batterie  de  boorre  avec,  rouleau,  Intftenr  hétieoidafe  permettant  de/ 
réemployer  celle  sortant  des  bourrenses.  •», 

135,880*  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  18*78;  Normand  »  rue  Gaomartin ,  n"  10 ,  à 
Lille  (Nord).  ~  Publicité  d'adresses,,  anpejaeae*  demmndea  et  offre* r  anr  aaea  et  enve-. 
leppes  en  papier  de  tomes  eonleer»,.  formes  et  dimensiene»  dont,  on  ,fait  emploi  dans, 
le  commerce. 

135.831.  Brevet  de  qoieee  ans,  5  août  18784  Goonert  et  Diète,  représentes  par 
Reehart,  r«e de  Douai,  n*  .toi  bit,  à  Ufle  (Nom)».  tt-  Pompe  spéciale  à  palettes  mo- 
biles compensées  et  équilibrées. 

125.832.  Brevet  de  anime  ans,  5  août  1878;  Nonguèe  fils  aine ,  a  Jafen  (Lotot- 
Geronne).  —  Système  hydmechniqoe,  Mevgnès» 

125.833.  Brevet  de  quinie  ans,  6  août  1878;  QoilmannrDaoommuii  et  Steinlen* 
représentés  par  Buter,  élisait  domicile  enc*  Meyer  et  Schanenberjr,  à  Belfort  (terri- 
teste  de  Beiiort).  —  Étirage,  démêloir  à -cylindres ,  pour  matières  uamentenses.. 

125.834.  Brevet  de  quinie  ans*  j6  juillet  1878;  Vitesbo*  représenté  par  Castagnes, 
àfPar» ,  me  do  Lafayette*  n*  18.  ~~  Bail  da ,  tramways  4it  nui  Titorbo*  a  double  table 
de  roulement 

125.835.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1878;  BoUé,  représenté  par  BonneviUe, 
à  Paris,  me  de  ta  Chauasée-d'Anti»,  »1 x&.  —  Appareils  combinés  ans  de  prévenir 
les  accidents  et  le  déraillement  des  trains  Sur  les  voies  ferrées,  et  de  garantir  la  vie 
des  voyageurs» 

1353504  Brevet  de  eminie  ans,  9$  juillet  18781  Jacjtaon  (les sieurs),  représentés 
par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnement* dans  les 
machines  on  appareils  à  travailler  le  beie. 

- 125,837.  Brevet  de  quinte  ans,  16  juillet  18784  Pierroa  et  Débattre  (société!, 
représentée  par  Albert  Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,.  n*i.  —  Système  do 
maebioe  rotative  à  imprimera  papier  continu,        . 

125.838.  Brevet  de  quinze  ans;  26  joillet  1878;  Etienne  jeune  et  compagnie  (so-. 
ciété),  Grande-Rue,  n*  i3,  à  tory  (Seine).  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
cornes  à  mouler  les  briques  et  particulièrement  à  la  machine  da  système  Jardin.  . 

125.839.  Brevet  deqninse  ans,  16  juillet  1878  tTaverioa* représenté  par  Casalonga , 
à  Paris,  rue  des  Halles ,  n°  i&.  —  Perfectionnements  dans  le  montage  des  diamants 


125.840.  Brevet  de  quinze  ans,  s6  juillet  1878;  Pînganlt,  représenté  par  Desnos* 
à  Paris,  boulevard  do  loogemar  n*  1).  — <  8vstfeme.de  machine  peur  étouffer  les 
liquides  par  la  traoefeimatiun  do  la  force  en  chaleiuv  • 

125.841.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  1878;  Maucort,  représenté  par  Dumas»  m 
Paris^  boulevard  Beamoorchaia,  n*.o5.  —  Perfectionnements  anx  godets  graisseun* 

135,843.  Brevet  de  qmnse  ans»  a5  joillet  1878;  àveritt,  représenté  par  Damas,  à. 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Mode  d'établissement  perfectionné  des; 
filières» 

125,848.  Brevet  00  qnome-ans»  7  aoât  1878)  Fraigneo,  représenté  par  6ée ,  àLme 
(Nord).  —  Robinet  à  soupape. 

135344»  Brevet  do  quinze  ai»*  27  joillet  1878 t  Canssade  et  Aubest,  à  Paris,  rue 
de  Rennes ,  n*  1  s  1 .  —  Perfectionnements  apportés  aux  marhines  à  vaoeur. 

235,845.  Bsooat  deqninse  an»,  9)  joiltet  11*78$  fcesage  et  compagnie,  représentés 
par  Prozoard,  à  Paris»  roodo.Bieoolieo>v  n*  ncv  — .  AppUettion  nouvelle  de  réjectear 
comme  appareil  destiné  à  vider  les  foosos  doisasjeee» 
•  435^846.  Jzeevot do  noânaii  ans»  yy  joitlotifrtSF  Gamot . ropsésenti  par  Armengaud 
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aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  de  traitement  pour  les  mine* 
rais  de  bismuth  et  pour  d'autres  minerais  métalliques. 

125.847.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  janvier  iftga)  prît,  le  97  juillet 
1878,  par  Morewood,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  — 
Perfectionnements  dans  les  revêtements  des  métaux  et  dans  les  appareils  employés  à 
cet  effet. 

125.848.  Brevet  île  quinze  ans,  37  juillet  1878;  Hatch  (les  sieurs),  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n9  1.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  cy- 
lindres pour  la  fabrication  du  papier. 

125.849.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1878;  Gerce,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  rue  des  Fflleà-du-Calvaire,  n*  6.  —  Abri  mobile  protégeant  la  vigne  de  la 
gelée  et  de  la  grêle. 

125.850.  Brevet  de  quinte  ans,  17  juillet  1878;  Moniot  fils,  représenté  par  Guy, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  — -  Nouvelle  couronne  funéraire  pou- 
vant servir  cTenveloppe  aux  couronnes. 

125.851.  Brevet  de  quinze  ans,  97  juillet  1878;  Martin,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Procédé  de  décarburation 
et  d'affinage  du  bain  de  métal  fondu,  pour  acier  ou  ses  dérivés,  sur  la  sole  d'un 
four  à  réverbère. 

125.852.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1878;  PouHam  de  la  Motte,  représenté 
par  Amengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «3.  —  Système  de  tram- 
ways à  rails  universels. 

125.853.  Brevet  de  quinze  ans,-  37  juillet  1878;  PaiHard  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système 
de  grille  à  bascule  pour  calorifères. 

125,85a.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1878;  Baker,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  tuyaux  hydrau- 
liques souples,  ainsi  que  dans  la  manière  de  les  fabriquer. 

125.855.  Brevet  de  dix  ans,  37  juillet  1878;  Calmais,  boulevard  Bon-Accueil,  à 
Mustapha  (Algérie).  —  Système  de  dévasement  des  barrages-réservoirs,  au  moyen  de 
l'air  comprimé  et  de  la  charrue-drague. 

125.856.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1878;  Boulogne,  rue  Neuve,  n*  80,  à 
Reims  (Marne).  —  Laveuse  de  linge  et  de  laine* 

125.857.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1878;  Prey,  rue  David,  n*  1,  à  Reims  (Marne). 
— •  Temple  mécanique  de  sûreté  è  deux  molettes ,  avec  mouvement  de  recul  par  res- 
sort ,  pour  tissage  mécanique. 

125.858.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1878;  Fournie,  rue  d'Aubuttson,  n*  9,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Machine  à  épurer  le  blé  à  sec  par  la  friction  et  le  frais- 
aage ,  avec  trieur-dépierreur. 

125.859.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1878;  Ponrnier,  rue  Bazoges,  n*  so,  à  la 
Rochelle  (Charente-Inférieure).  —  Machine  automotrice  à  produire  le  froid. 

125.860.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1878;  Martin  et  Boursier,  à  Paris,  bou- 
levard Pereire,  n*  a3i.  —  Raclette  à  buttée  précédente  et  brosse  rotative,  pour  le 
nettoiement  de  toutes  voies  et  chaussées ,  chemins  de  fer  et  tramways. 

125.861.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  18781  Berge»,  à  Paris,  rue  Fessait,  n*a3. 
—  Système  de  touche-marque  de  jeu  à  chape  ue  presso-traction  et  à  articulation  libre 
excentrique. 

.  1 25,862.  Brevet'  de  quinze  ans ,  39  juillet  1 878  ;  Hamon ,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  »  n*  45.  •—  Perfectionnements  apportés  auz  joints 
de  tuyaux. 

145.863.  Brevet  de  quinte  ans,  39  juillet  1878;  Huchet,  représenté  par  Bardin ,  à 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n"  3.  -*  Système  de  pressoir  a  mouvement  continu  par 
levier  vertical. 

125.864.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  juillet  1878;  Pzillss,  représenté  par  MesHn* 
Boffard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  a6.  -*-  Machine  de  hiancmasage,  pouvant  se 
chauffer,  pour  laver  le  linge  à  la  main  ou  à  la  mécanique. 

125.865.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1878;  Lambert,  à  Paris,  rue  des  Saints- 
Pères  ,  n*  5.  —  Pain  hygiénique. 

125.866.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1878$  Peigné,  représenté  par  Guy  «  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Nouveau  genre  de  cache^pot  en  tôle  décorée. 

125.867.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  39  janvier  1893)  pris,  le  39  juillet 
1878,  par  Truman,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
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boufg>  n?  ad.  —  Perieofonnejneat*  dans  la  fabrication  «t  la  composition  des  conduc- 
teurs isolateurs  télégraphiques. 

125,860.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  187$;  Jackson  (les  sieurs),  représentés 
par  RarrauU,  à  Paris,  boulevard  Sauttrtfailin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  ou  appareil*  a  travailler  le  bois. 

195.869.  Brevet  de  quinte  ans,  39  juillet  1878;  Louis,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*.  11.  —  Système  de  serrures  pour  coures  et  bottes  de 
nécessaires»  boîtes  de  gainerie,  etc.  à  fermeture  automatique. 

125.870.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1878;  ArenU,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Machine  à  nettoyer  les  flancs  et  la  carène 
des  navires. 

125.871.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1878;  Biny,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  plisser. 

125.872.  Brevet  de  quinte  ans,  39  juillet  1878;  Gopeland,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
faire  les-  chaussures* 

125,813.  Brevet  de  quinte  ans,  39  juillet  1878;  Saingery-Aduet,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Genre  de  serrure  à  bascule  s'ou- 
vrant  à  droite  et  à  gauche,  au  levier  comme  au  fooilloL 

125.874.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1878;  Martin,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Nouveau  mode  de  teinture  des  matières 
filamenteuses. 

125.875.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1878;  Bahey,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a*  —  Superposition  de  fils  brodeurs  hobinos, 
sans  découpage,  sur  tissu  de  guipure  fabriqué  sur  métiers  bobines  ou  leavers-bobinos, 

125,676.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1878;  Morère,  instituteur,  à  Mascara 
(Algérie).  —  Système  de  calendriers. 

125.877.  Brevet  de  quinze  ans,  1  août  1876;  Amiot,  à  Bonnard  (Yonne).  —  Nou- 
veau système  de  pressoir,  dit  pressoir  Amiot. 

125.878.  Brevet  de  quinte  ans,  8  août  1878;  Planque  et  Vincent,  représentés  par 
Puissant,  rue  Notre-Dame,  n*  84,  à  Lille  (Nord).  —  Machine  à  sécher  les  tissus. 

125.879.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1878;  Jouet,  rue  du  Pas-Saint-Georges, 
n* 70,  à  Bordeauz  (Gironde).  —Greffoir. 

125.880.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1878;  Expert,  à  Verdelais  (Gironde).  — - 
Nouveau  système  de  fers  pour  le  ferrage  des  chevaux,  empêchant  le  glissage  sur  le 
pavé  et  sur  la  glace. 

125.881.  Brevet  de  auinze  ans,  9  août  1878;  Mansincal  et  Denneuz,  rue  du  Mirail, 
n*  63,  A  Bordeauz  (Gironde).  —  Porte-clouyere  servant  A  la  fabrication  des  boulons 
et  rivets. 

125.882.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1878$  Bonnor  (les  sieurs),  à  Paris,  rue 
du  Faubourg- Saint-Denis,  n*  222.  —  Système  d'attache  perfectionnée  pour  para- 
pluies, ombrelles,  etc.,  dite  attache  parisienne. 

125.883.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1878;  Bonnor  (les  sieurs),  à  Paris,  rue 
du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  332.  —  Biberon  à  bouteille  thermométriqne  et  &  sou- 
papes perfectionnées ,  dit  biberon  mniversel 

125.884.  Brevet  de  quinze  ans,  3ojuiilot  1878;  Thomas,  représenté  par  Gérard» 
à  Paris,  rue  Condorcet,  n*  70,  —  Procédés  nouveaux  dans  la  pratique  du  nikelage 
et  du  cobaitisage  des  métaux. 

125.885.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1878;  Stilwell,  représenté  par  Sautter.à 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  u*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  faire  les 
sacs  en  papier, 

125.886.  Brevet  de  quinze  ans,  00  juillet  1878  ;  Laycock,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
chaussures* 

125.887.  Brevet  de  .quinze  ans,  do  juillet.  1878)  Uedbeck,  à  Paris»  rue  Condorcet,  < 
n*  13.  —  Appareil  à  concentration  continue  pour  l'acide  sujferique. 

125.888.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1878;  Vincent,  à  Paris,  rue  Michel-le- 
Comte,  n*  25.  —  Meuble  jouet  à  musique  pour  enfants  et  pour  poupées. 

1*5,860.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  février  1891)  pris,  le  3o  juillet 
1 878 ,  par  Hamibon ,  représenté  par  Blétry  frères ,  a  Paris .  rue  des  Filles-du-Catoaire , 
a*  6.  — »  Macbifte  servant  à  tailler  les  dents  des  roues,  coniques  ou  droites,. et  à 
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donner  une  forme  perfectionnée  aui>dent«<  è*$~**QmâQm  if  la,  pignons*  et 
manières. 

125,800.  Brevet  dé  quitte  ans,  3o  fmilléè  187&;  MMvrfn/ représenté  par  Mestrn- 
Bofferd,  à  Paris,  rae  Vmenne*  n°  »6\  —  tarfoetioiraeatont»  dans  les  ascenseur* 
hydrauliques,  les  accessoires  de  sûreté  desdits  Ascenseurs,  «t  dan»  en  nenvoan 
lien ,  bride  en  attache  perfectionnée  pour  les  corde»  on  oAMès» 

125.891.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1878;'  2ige?y,  représenté  par  Meatts» 
Boffard,  £  Paris,  rue  Vi vienne,  n*  16.  —  Perfecùétmemonts  à  f épkicheur  4e fruits 
et  légumes,  système  Bernard. 

125.892.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  187^;  Charlftf  et  Gtwnfêf,  lepnéseutfe 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°i.  —  Système  d'arme  à  feu'  à 
percussion  centrale,  à  canon- brisé,  avec  chambre  mobile  et  indépendante. 

125.893.  Brevet  de  quinze  ans,  3©  juillet  » 878 ?  Petifjeae ,  représenté  par  Barreurs, 
A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17.*^  Réchaud  de  voyage  inorplosible,  â  flamme 
regteo. 

125,89&.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1878;  André,  représenté  par  Rrrrauft,! 
Ftaris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Mobilier  d'école  comprenant  le  siège  et  la 
table,  réglable  pour  enfants  de  tontes  tailles. 

125.895.  Brevet  de  quinze  ans,  do  juillet  i8-J8;  TbJéry,  représenté  par  Desnos,  à 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — -  Application  nouvelle  de  produits  phospho- 
rescents* 

125.896.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1878;  Guimonneau,  représenté  par  Oer> 
mond ,  à  Ernée  (Mayenne).  —  Procédé  d'alimentation  pour  machines  à  vapeur. 

125.897.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Mérique,  à  Plancher-les-Mine*  (Haute- 
Saône).  —  Clef  de  mortre  universelle. 

125.898.  Brevet  de  dix  ans,  8 août  1878;  Godichon,  à  la Charit&eur-Leire  fWèvre). 
Système  de  monture  de  faux. 

125.899.  Brevet  de  entnze  ans,  8  août  1878;  Pillard,  à  Senneoey-le-Grand  (Satae- 
et-Loire).  —  Charrue  dite  charrue  universel!*. 

125.900.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Cnrlère ,  à  Serdinya  (PyrénéesrOrien- 
tales).  ~  Pompe  hydraulique  appelée  pompe  vérin,  système  Guisère. 

125.901.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1878;  Haarl,  représenté  par  Dardait,  à 
Charte  ville  (Ardennes).  —  Perfectionnement  aux  métiers  A  filer  en  à  retordre»  à 
mouvement  alternatif  de  renvidage. 

125.902.  Brevet  de  quinze  an»,  9  août  1878;  Mathieu,  à  Wassigny  (Ardennes)^— 
.Rouleau  d'ensouple  en  tôle. 

125.903.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1878;  Berges,  rue  Malakoff,  n*  i5,  &  Gre- 
noble (Isère).  —  Perfectionnements  à  la  sécherie  des  machines  à  papier  continu. 

125.904.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1878;  Vollmar,  représenté  par  Armen- 
gend  aîné,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  65* — Procédé  de  conservation  des  bois- 
sons. 

125.905.  Brevet  de  quinie  ans,  3i  juillet  1878;  Keats  (les  sieurs  >,  représenté*  par 
Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  »  n*45.  —  Perfectionnements  apportés 
dans  la  fabrication  des  chaussures. 

125.906.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1878;  Chevalier,  à  Paris,  rae  Gombonst,. 
n*  71.  —  Nouvelle  application  du  timbrage  et  iot  rehaotsage  dn  papier  A  lettres,  en- 
veloppes, cartes  de  visite,  d'invitation  et  de  correspondance. 

125.907.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1878;  Weibd,  représenté  par  Sentier, 
à' Paris,  rue  de  fOratoire,  n4  0.  —  Perfectionnements  attx  appareils  à  concentrer  les 
sirops  de  sucre,  applicables  également  à  d'autres  industries. 

125.908.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  U  février  189a)  pris,  le  3t  juillet 
16)8,  parRowatt,  représenté  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  bonievexd  Saint-Denis ,  n#  1 . 
—  Perfectionnements  dans  les  becs  de  lampes. 

125.909.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1878;  Dordet,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 9.  —Carme-pupitre. 

125.910.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  18785  •Gérault,  représenté  par  Barranlt, 
à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n"  17.  —  Système  de  waler-oJoset  perfectionné. 

125.911.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  juillet  1878;  Conti  de  Isarharan,  représenté 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^ii.-^^yssesmed'étsssignpenr 
et  vitrines,  A  mouvement  de  retaMen  eontinn,  snr  des  poulie»  mdépendewtesi 

13f,91*«  Brevet  de  qninae  ans,  5i  juillet  1876  1  Grwel  jeune»  reprdseané  par  Desnos, 


A  fierat*  BosnDVSrdMSS1 eee^esseVÉM 1  ;«**••  Bystèxne -dé  ,P01Mmege  IttlUléfl^tn)  àpUncsBle 
à  tous  genres  de  récipients. 

Mf^S^lte^ef  fkiwt «%l«dei«mt«qjiTe¥  t» 3i  janvier  i8fei)'prîs,  le  di  fafilet 
1&78,  pa*  de»  Déjer  y  OOsuderv  représenté  parBMtry  frères,  à  Paris,  nie  des  FHlee- 
du-Calvaire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  et  appareils  servant  à  cott* 
trtier  et  focaliser  le»  oeUTanU  électriques  peur  le  transmission  des  signaux  et  dépê- 
ches ,  combinés  ou  non  avec  l'emploi  des  appareils  «utoquinétiques. 

rx*,9lt.  Brevet  de  qnisxe  ans,  3i  Jnfllet  18785  Théine,  représenté  par  Bîétry 
frères*  à  Paris,  me  des  ffiUesHra-éalvsdre,  n*  6.  —  Appareil  produisant  l'aAumage  et 
la  combustion  des  allumettes  dans  l'intérieur  des  boîtes  on  lanternes  maintenues 
fermée*  ■. 

~13M9»%  Brevet  de  quinze  ans,  3e>  nvrit  1876*  Grémv,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Cheval  de  bois»  A  tête  mobile. 

I3ft>9U.  Brevet  de- «prias*  ans;  V*  août  18761  Humbert»Ramtix et  compagnie,  re- 
présentés par  Laboureau,  à  Paris,  reedeTurenne,  n*  1 19.  —  Nouveau  système  de 
quantième  applicable  aux  montres  de  poche ,  dit  qwxMkmê  ait  cérttte. 

lz^9tf«ferevef  de  dix  ans,  1"  août  187$;  Ppriho,  route  de  Fontainebleau,  n*  **j> 
à  Oentttry  (Seine)*  —  Nouvel  encrieriiosqnc  sllsojaj^rto-réVdaines. 

1*5,917.  Brevet  de  qeinse  ans,  1"  août  1878?  FeweU,  représenté  par  Aitnengaud 
aîné*  à  Pari»,  rue  8atn#6éijaetien,  n*  45.  —  herfectionnements  apportés  aux  mon- 
tres jouets ,  horloges  jouets7,  aux  chronométrés7  et  aux  moteurs* 

125,918.  Brevet  de  quinze  ans,  1°*  août  1878;  Joarnet,  représenté  par  Armengautf 
aftié,  à  Psrîs,  rue  Sato-Sébaatien»  nD  45»—  Perfectiettnementa  apportés  à  la  fabri- 
cation des  honrdi^ 

195,9Hfc  Brevet  de  quinze  ans,  1*  août  1878;  Viol  et  Duflot,  représentée  par  Ar- 
meegaud  jeune,  à  Parie,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  Méthode  perfectionnée' 
de  blanchiment  des  plumes  d'autruche,  dites  plumes  plombée*. 

199,9*0:  Brevet  de  quinte  aner  i"aoét  1878^  Wittmeyer,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages ,  à  Paris,  rué  Mute-Apolline ,  n*  a.  —  Machine  antomatique  à  cuire  les  ttxxts. 

128,031.  BMvetéequtnteane.  10 août  18785  Bleue,  à  Périgueux  (Dordogne).  — 
Terrine-490Deerve. 

125,022.  Brevet  de  quinze  ans,  13  août  1878;  Fayard,  représenté  par  Delorme, 
rue  SaimvLouis,  n'iâ,  à  ftaiae-aHienne  (Loiret  ^-  Système  de  fabrication  At  cylin- 
drée de  canon  en  pèle  faite  avec  de  la  sciure  de  bois,  propres  an  plîsge  des  rubans. 

125.923.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1878;  Perreau  fils  et  compagnie  (société), 
représéusiè  par  tavavassetir,  k  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  i56.  —  Baratte  dite  empédi- 
tm*,  à  ailette*  peifsecionndea* 

125.924.  Brevet  de  quinze  ans,  »  août  1876;  Laxon,  a  furie,  rue  des  Boulets1, 
n*  54.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  fermeture*  en  fer  pour  devan- 
ture» de  boutiques  et  cMenres  diverses. 

125.925.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1878;  Veienîa',  représenté  par  Girard,  1 
Paria,  boulevard  de  Magenta ,  sf  84.  *~  Machme  a  ascension  et  de  sauvetage. 

-199,999%  Brevet  de  quinze  eue,  a  août  18769  CastJeden,  représenté  par  Duireué, 
à  Parie,  rue  de  le  Fidéfité,  n*  10.  —  Pwfastioausanfent»  dans  les  pipes  à  fumer  le 
tabac 

•  mf997.  Brevet  de  quinse  ans,  a  août  18*781  Sujobart,  représenté  par  Vérou,  à 
Périt,  rue  du  Clottrr>Wetfe  Dense,  n*  iow  •*-  Monture  des  hérlisune  servant  au  ramo- 
nage des  cheminées. 

1*5,99*.  Brevet  de  «uinze  ans,  a  août  1878^  de  PsnAratieéTfM'"*),  représentée  par 
Autier,  à  Paris,  rue  au  Bec,  n*  4o.  —  tystèare  éYannonce»  roulantes  à  'panneaux 


199,999*  Brevet  de  annexe  ans,  e  «eût  lè^rSr  Jay,  repréeenté  par  Albert  Canen,  I 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Genre  de  chapeau  métallique  à  effet  décoratif. 

12ft,*30V  Brevet  de  quinze  ans,  s  août  1878;  Rigg  et  Meiklejon,  représentés  par 
Bamfattj  *  Paria,  aeeJevaul  Samt-etartin,  n*  1*.  —  Machme  perfectionnée  servant 
à  rabatage  du  charbon  et  autres  substances  minérales. 

130*981;  Brevet  deenmieene,  t  août  1878;  Bue,,  représenté  par  Desnos,  à  Paris, 
boulevard  de  Maftenta,  n*  11.  **-  PerJeetionnensents  sent  baromètres  anéroïdes. 

125.932.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1878;  Phillips,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de»  Magenta,  nf  s».  —  Paffectionnrimenti  dans  les  machines  è  corn- 
plisser  te  fens,  an  pan»,  ess, 

195.933.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1878;  Boettger,  représenté  par  Desnos,  a 
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Paris,  boulevard  de  Magenta,  q*  il.  —  Procédé  4e  Jsreaeage  du bois,  de  la  perce 

laine ,  du  verre ,  du  métal ,  etc. 

125,934.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août. 1878;  Maxweli-Lyte,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Purification  du  chlorure  et  du  sulfate  de 
zinc  du  commerce. 

1 25 ,935 v Brevet  dequinxeaos,  5i  juillet  1878;  Dopetit  frères,  à  Amiens  (Somme). 
—  Système  de  grillage  des  velours  de  coton  et  autres, 

125.936.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1878;  Quinson  et  compagnie*  représentés 

5>ar  Lépinetie  et  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de 
abrication  de  chaussures. 

125.937.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1878;  Cettier,  représenté  par  Lépinette<et 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Itaisease-perceuae  à  outil 
mobile,  pour  gravure  et  sculpture. 

125.938.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1878;  Jivry,  ehexDunand,  à  Paris,  avenue 
de  Saint-Ouen,  n°.  76.  —  Machine  à  mouvement  perpétuel  destinée  à  remplacer  les 
moteurs  hydrauliques  et  à  vapeur. 

125.939.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  juin  1878;  société  Cadoppi  et  Rivoirard,  à  Paris, 
rue  de  Neuilly,  n°  106.  —  Écharpea-mantilles  en  tulle  entièrement  brodées  à  la  main. 

125.940.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  janvier  189a)  pris,  le  9  juillet 
1878,  par  Penney,  représente  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  robinets  à  virole  et  dans  leur  mode  de  réunion  avec  tuyaux  a 
vapeur,  à  gaz  et  à  eau,  ainsi  que  dans  les  appareils  servant  à  cette  réunion.. 

125.941.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  îa  janvier  189s)  pris,  le  13  juillet 
1878,  par  Lowry,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfection- 
nements dans  les  machines  locomotives,  ainsi  que  dans  le  mécanisme  et  les  dispo- 
sitions servant  à  commander  et  à  mettre  des  wagons  et  voitures  en  mouvement  sur 
des  voies  ferrées  et  autres. 

125.942.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  1878;  Quertain,  représenté  par.  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  tannage  des  peaux. 

125.943.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1878;  Laigle,  à  Vaudoncourt  (Ooubs).  «— 
Mécanisme  dit  allume-bougie,  pouvant  s'adapter  à  tout  mouvement  d'horlogerie  dit 
réoeil. 

125.944.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1878;  Henriksen,  représenté  par  Boll, 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  196.  —  Machine  à  coudre  les  gants,  produisant  les  points 
croisés. 

125,965.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1878;  Saaday,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  appareils 
servant  à  raboter  et  a  limer  le  bois  et  les  métaux. 

125.946.  Brevet  de  quinze  ans,  an  juillet  1878;  Hitchcock,  représenté  par  Per- 
rault, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  feux 
de  navires  et  autres  lampes  du  même  genre. 

125.947.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1878;  société  nouvelle  des  forges  et 
chantiers  de  la  Méditerranée,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45.  —  Disposition  d'un  navire  en  fer  en  vue  de  la  conservation,  par  le 
froid ,  des  viandes ,  poissons  et  autres  matières  fermentescibles. 

125.948.  Brevet  de  quinze  ans.  Si  juillet  1878;  Simmons,  représenté  parBerdm, 
à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Machine  à  faire  les  boutonnières  et  pouvant  être 
employée  pour  d'autres  travaux  de  coutare. 

125.949.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  août  1878;  Jacquot  et  Corner,  à  Paris,  me 
Pernelle,  n°  a.  —  Machine  a  fabriquer  des  bottes  en  fer-blanc. 

125.950.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1878;  Rogers,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta*  n*  11.  -~  Perfectionnements  dans  les  machines  à  faire 
les  vis. 

125.951.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1878;  Gutlan,  représenté  par  Dufoené,  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Appareil  perreettoané  pour  nettoyer  les  fonda  et 
les  côtés  des  navires. 

125.952.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1878;  Levasaenr,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  System»  de  machines  demi-fixes  et  de 
locomobiles  verticales. 

125.953.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1.878;  Trapadoux  frères  et  compagnie,  ren 
présentés  par  Bretton,  cours  Vitton,  n*ao,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  tissus 
pour  éventails. 
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125,954.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Lançon  et  compagnie,  représentés 
par  Brocard,  nie  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Brocheur  perfectionné 
pour  cravates  et  rubans. 

195*065.  Brevet  de  quinte  ans,  10  août  1878;  Pierre  etRaynal,  à  Narbonne  (Aude). 

—  Appareil  dit  bouchon  ftuibU  mobile  à  contrôle,  destiné  à  prévenir  les  aoeidents  de 
machines  à  vapeur. 

135.956.  Brevet  de  quinte  ans,  10  août  1878;  Ddpiece,  à  Revin  (Ardennes).  — 
Système  de  ferrement  do  meubles,  etc.,  remplaçant  la  vis  longue  ainsi  que  le  crochet 
à  bascule. 

135.957.  Brevet  de  crainte  ans,  i3  août  1878;  Carton,  élisant  domicile  chez  Col- 
mant,  à  Vicoigne  (Nord).  —  Appareil  de  pesage  automatique. 

125.958.  Brevet  de  quioxe  ans,  5  août  1878;  Nahon,  rue  de  France,  à  Gonstantine 
(Algérie).  —  Liqueur  dite  iirop  d'oranges. 

135.959.  Brevet  de  quinte  ans,  3  août  1878;  Ibrahim,  à  Paris,  rue  de  Passy,  n*  ao. 

—  Genre  de  réclames  parfumées. 

125.960.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1878;  Siemens  et  HaJske,  représentés  par 
Armengaud  aine,  à  Parts,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Lampe  électrique  h  mou- 
vement oscillatoire  de  Tune  ou  des  deux  baguettes  de  charbon. 

125.961.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1878;  Fischer,  Ingersoll  et  House,  repré- 
sentés par  Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionne- 
ments apportés  à  la  manière  de  fabriquer  les  plats  en  papier  et  en  autres  matières, 
et  aux  appareils  qui  se  rapportent  à  leur  fabrication. 

125.962.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1878;  Houget  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  BonneviUe,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  18,  —Appareil  ap- 
plicable aux  machines  peigneuses  du  système  Beilmann. 

125.963.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1878;  GouiMon,  à  Paris,  rue  Saintelsaure, 
n*  2.  —  Méthode  générale  de  conservation  des  matières  organiques  non  alimentaires. 

125.964.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  février  1893)  pris,  le  3  août 
1878,  par  Nordenfelt,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n°  6.  — 
Perfectionnements  dans  les  blindages  pour  forts  et  pour  navires  cuirassés. 

135.965.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1878;  Garlier,  représenté  par  Dumas,  A 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
verre  à  bouteilles. 

125.966.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1878;  Hahlo  et  Liebreich,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  --  Appareil  perfectionné  poar  tisser 
deux  liteaux  ou  lisières  au  centre  d'une  même  pièce  d'étoffe. 

125.967.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1878;  Bourry,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  fours  A  cuire  les 
briques,  toiles,  carreaux,  chaux,  plâtre,  etc. 

125.968.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1878;  Martin,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  gazogène  destiné  à 
servir  en  même  temps  à  la  réduction  et  a  la  fusion  des  minerais. 

125.969.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1878;  Mathieu  (société),  représentée  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  —  Appareil  embrye- 
tome. 

135.970.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1878;  Laurence,  représentée  par  Mennons, 
à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  des- 
tinés à  opérer  la  mise  à  l'eau,  le  dégagement  et  le  relèvement  des  embarcations  de 
navires,  etc.,  perfectionnements  applicables,  en  partie,  à  d'autres  usages. 

125.971.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1878;  Hertzog,  A  Paris,  rue  For  est,  n*  5.  — 
Machine  dite  broyexue  continue,  à  pressions  multiples,  servant  à  pulvériser  les  pailles, 
gratterons  ou  autres  matières  végétales  contenues  dans  les  tissus  de  laine ,  lorsque 
ceux-ci  ont  été  traités  par  des  procédés  chimiques  qu  lconques. 

125.972.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1878;  Michel  et  Galabru,  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n#  118  bis.  —  Application,  sur  pierres  lithographiques  sensibilisées,  de  ca- 
ractères mobiles  transparents. 

135.973.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1878;  Bodart,  représenté  par  Meslin-Boffard, 
à  Paris,  rue  Vi vienne,  n°  16.  —  Joint  flexible  composé  exclusivement  de  métaux  et 
de  ciment,  à  l'effet  de  relier  solidement  bout  à  bout  les  tuyaux  n'ayant  ni  collet  ni 
tubulure. 

125,97*.  Brevet  de  quinte  ans,  5  août  1878;  Finsch,  représenté  par  Meslin-Boffard, 
A  Paris,  rue  Vivienne,  n*  26.  —  Fontaine  oe  salon. 


19fc99fc  Brevet  4e  quinze  ans,  5  août  ^878;  Gejdiejr  et  Martin*  repréeeiiléa  par 
Albert  Caben,  à  Paris,  bulevard  &ainl-J)eais,  »•  i.  —  Perfecfcjearaeiaenl* «te*»  U  Im- 
brication de  l'acier  fondu  sur  sole  on  dans  le  convertisseur  Bâtante. 

1^5,976,  Brevet  de  quinze  «m,  S  août  18764  RoU«nà\  repeéseadé  far  fiaedin,  à 
Pari*,;rae  deMecegran,  a'  &.  t-  Perfadseiuiemeate aftpcjtféa  aiu  aaaehaaea  à  affifrer 
les  scies  au  moyen  de  la  fraise  on  de  la  meule  à  émen. 

135.977.  Breuei  de  quinze  ans,  5  août  18784  Thomas,  rearéaenté  par  fieranlt,  à 
Paris*  boulevard  Samt-Martin^n0  «j.  —  Perieeiïoanemej&t* flans  las  lampes, 

125.978.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1878;  Cougnet,  représenté  par  Berraafc,  à 
Paris»  boulevAri&awtrMertn»  m*  17.  —  Appareil  nlimmsamnr  aapieataaar  des  liquides 
et  gaz.  .     •     ,  •  ' 

125.979.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1878?  <f  Eaoakma*  (M1**  veuve)  .représentée 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11*  11.— Procédé  4e  conservation  des 

.«maliens  organiques,  bois,  toiles,  cordages,  semenees ,  plumes,  foorrureé,  etc. 

125.980.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1878;  rlwet,  Teprcwetrté  par  Ca*akmga,à 
Paris ,  me  4ee  HaUet,  n*  i5.  ~  RaiMongrine  a  retournement. 

125.981.  Brevet  (breVet  anglais  devant  «titrer  le  tr  avril  1892)  pris, 4e  5  août 

1878,  par  Rrupp.  représenté  par  Le  Blane  «t  Pages,  à  Paris,  rue  8ainté- Apolline, 
à*  a.  —  Perfectionnements  dans  tout  ce  qui  concerne  le  montage  des  bouches  à  feu. 

-  125,982.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1878^  Labronase  frères,  à  Saint- Junien 
(Haute-Vienne). —  Système  d'épurateur  appeJ^  épuratenr  kèXicoîâe. 

125,983.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  août  18765  Parant,  routé  de  Parié,  a° i4, t  li- 
moges (Haute- Vienne).  —  Pierre  foreuse  pour  aiguiser  les  instruments  tranchants, 
user  et  polir  les  métaux. 

125, 98 ^.  Brevet  de  quime  ans,  g  août  1878;  CMx  (les  sieurs),  représentés  par 
•  Hessé,  rue  Paradis,  n°  204  »  a  Marseille  (Bouches-du-Rhoné).  —  Appareil  de  sauve- 
tage, système  Chaix  frère*. 

125,965.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  187&;  Arcillon,  représenté  nar  Corroyer, 
rue  Daims,  n*  21,  à  Amiens  (Somme).  —  Machine  dite  coupe-boutonnières,  système 
Arcillon. 

125,986.  Brevet  de  quinze  ans,  i£  août  1878;  Cationne  et  Meunier,  rue  Tfotre- 
!l)ame,  tf  2 ,  à  Vaiencîemies  (Nord).  —  Composition  d'un  aggloméré  pour  briquettes 
dites  briquettes  écpnomiqvçs  artificielles, 

125,981.  Bretét  de  quinze  ans,  \h  août  1878;  Vallet  ctDujardin,  rue  dePalikae, 
à  Lille  (Nord).  —  Nouveau  propulseur  applicable  à  la  navigation  en  générât 

125.988.  Brevet  de  quinze  ans,  16  «oui  1878;  Maréchal,  rue  Mou  veaux»  n°  ga,  à 
Roubaix  (Nord).  —  Mécanique  armure  pour  tissage  mécanique  et  a  la  main. 

125.989.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1870;  Marcé  et  Leneveux,  le  premier 
.quai  Duquesne,  n°  9,  le  second  chaussée  Madeleine,  n*  &i,  à  Hantes  (Lotre-lnfé* 

neure).  —  Nouveau  pessajre,  dit  peSsaure  à  redresseur, 

125.990.  BreVet  de  quinze  ans,  i4  août  1878;  Youf,  à  Torigni-snr-Vire  (Manche). 
—  Nouveau  tarare  ou  crible  à  vent  se  montant  et  se  démontant  Instantanément 

125.991.  Brevet  de  Quinze  ans,  16  août  1878;  Richard,  rue  Sainte-Catherine, 
n*  252,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Appareil  perforateur  à  rotation  automatique  et  A 
chute  libre,  complété  par  un  trépan  dit  trépan  passe-partout,  à  lames  mobile*  et  à 
diamètres  variables. 

125.992.  Brevet  de  quinze  ans,  6. août  187a;  goba,  A  Paris,  rue  BesJroi,  n*  44.  ~- 
Bonbons  ou  dragées  compositeurs. 

125.993.  Breyet  de  quinze  ans ,  0  août  1878;  David- Vaufay,  A  Paria,  rue  du  Che- 
min-Vert, n°  4i.  —  Tube  dUperseur  à  jet  multiple. 

125.994.  Brevet  [brevet  anglais  devant  expirer  le  17  avril  1892)  pris,  le  6  «eût 

1879,  par  Forster,  représenté  par  Sautter,  à  Pariât  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfec- 
tionnement* dans  la  j&a>rkaju>n  des  £ant*  pour  les  opérations  cJuriugicalet  et  «aires 
où  il  est  essentiel  de  couvrir  les  mains  sans  atténuer  la  sensibilité  du  toucher. 

1 25.995.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  lé  5  avril  i4e*  j  èWa ,  le  6  aoû*.  1878 , 
par  Engert,  représenté  par  «Sautter.  A  Parie,  rue  de  VQndoiœ,  zjf  fc.  —  Perft*u»*ne- 
ments  dans  îles  appareils  pour  réfracter,  renioroer  <e*  moduler  leeojt,  jwptieeble»  aussi 
pour  arrêter  ou  rejeter  tous  les  projectile»  qui  fanven*  taifeapper. 

125.996.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1878;  Thomas,  représenté  par  BaiMamt,  A 
.  Pari*,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  17.  -»  PerCaotipimemeats  jaoales lampe*. 

125.997.  Brevet  de  quinze  ans,  6  aofit  187^  Hervier  (M**  veuve),  repreeeatee 
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par  Albert  Cahen,.à  taris»  bovtetard  Saint-Denis,  m'  1.  '*-  Système  de  bretelles 

125.998.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1878;  Léry,  représenté  par  Desnos ,  à  Paria» 
boulevard  de  Magenta,  np  1 1.  ~-  Perfectionnement*  dans  les  articles  articules  en  bois 
tournes. 

125.999.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1378;  Brimaud,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Jouet  dit  plateau  aérien* 

126/)O0.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1878c  Vigoureux.,  représenté  par  Annen- 
geud  jeune,  à  Paria»  boulevard  dé  Strasbourg,  n°v  aâ.  —  Système  d'articulation  des 
garde-feux. 

126.001.  Brevet  de  quinze  an*,  .19  août  1878;  Thoulieux,  rue  des  Religieuses, 
n°  10,  à  SaintrCfcamond  (ioire).  ~r-  Application  d'un  laminoir  dans  la  fabrication 
dos  snpuflesses  ou  bouts  de  brancards. 

126.002.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  18781;  Norbert  de  Mpor,  représenté  par  Mar- 
cel lot  ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n°  26.  —  Appareil  servant  à  dépouiller  les 
eaux  alimentaires  des  chaudières  à  vapeur  de  la  plus  grande  partie  de  l'air  atmos- 
phérique qu'elles  contiennent,  de  doser  celles-ci,  avant  leur  introduction,  de  tout 
désincrustaot  liquide  ou  soluble  quelconque,  et  de  contrôler  la  régularité  du  jeu  des 
■pasjsprw  foulantes  ou  tout  antre  appareil  automatique  d'alimentation, 

1.  126,003.  Brevet  de  quinse  ans,  7  «ont  1878*  Laine  et  Leviaodier  <M™),  repré- 
sentés par  Thiboo,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  a 6.  —  Nouvelle  méthode  4e 
snceharifieation  des  maïs  »  graines  et  mélasses, 

126.004.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  18781  Combes,  chemin  de  Buaca,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  — Appareil  gazogène  dit  système  Combes» 

126.005.  Brevet  de  quinze  ans  >  %%  juillet  1878;  .Benoit,  «  ChauUon*iu>Seine  (Côte- 
d'Qr).  —  Nouveau  fosU  double  de  chasse,  ae  chargeant  par  la  cnlaase,  à  percussion 
centrale,  à  extracteur  et  obturateur,  ou  cylindre  entrant  dans  les  canons  et  servant 
de  enlansn. 

126.006.  Brevet  de  quinze  ans.,  17  juillet  1878;  Plantrou  jeune  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. 
—  Procédé  chimique  d'effilochage  des  chiffons  .prévenant  des  tissus  mixtes. 

126.007.  Brevet  de  quinze  ans,  27  j aillât  1878;  Blanche*  (les  sieurs),  représentés 
par  Bardin,  à  Paria,  rue  de  Aaeaagran,  n°  5. — Perfectionnements  dans  la  garniture 
extérieure  des  seaux  hygiéniques  en  porcelaine. 

126.008.  Brevet  de  «oiaae  ans,  3i  juillet  «878;  Bonnevilie  et  May  an,  le  premier 
domicilié  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n°  *3,  le  deuxième  quai  de  la  Seine,  n*  33,  à  As- 
siéra* {  Seine). — Genre  de  moules  à  souffler  le  verra. 

126.009.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1878;  Janesens,  représenté  par  Baner,  A 
-Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  sa.  —  Précédé  de  déstnorustation  des  chaudières  à 
vapeur  au  moyen  de  cellulose  atealiaée  et  d'un  appareil  assembleur  automatique  de 


126.010.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1878;  Breton,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  rue  Sams-ftébaslsen,  n°  45.  —  Appareil  auto-mélenr  appliqué  dans  les 
fête  a  papier. 

126.011.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  février  1892)  pris,  le  7  août 
1876,  par  Jackson,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  JRaris,  rue  -Saint- Sebastien , 
n*  45.  —  Perfectionnements  dans  las  appareils  pour  élever,  abaisser,  diriger  et  goa- 
trerner  tes  hattons. 

L2ô,Oiâ.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1878;  Mathewaoa*  Représenté  par  Armen- 
gaud aine,  à  nris,rue  SainMébastien,  a°  AS.  ~~  Perfetionnainenis  apportés  à  ust 
appareil  pour  aspirer  on  pour  souffler  l'air,  et  qui  est  plue  pej^eadièrement  applicable 
a\  faspiratioQ  de  iîair  venant  das  cJaambees  dans  lesquelles  on  désire  faire  arriver  «m 
jet  de  sable  pour  agir  sur  le  verre  et  autres  substances. 

12ô\0i3u  Brevet  de  quinze  as*,  7  août  1878;  Wiecaotek,  représenté  par  Weil,  à 
tenu  rue  4m  Pebrtes-Écurie»,  a*  i3.  —  Procédé  d'ésuratifta*  a*  désialectien-et  dé 
clarification  des  eaux  d'égouts ,  de  cloaques ,  d'usines  «  de  marais  et  de  toute»  eaux  tm- 
pnees  en  général,  et  appëcatioiis  radnttrielfes  des  eaux  Ainsi  épurées  et  das  résidus 
malade*  obtenus. 

126J01A.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1878.;  fehaune,  n»arésmté  par  Sauvage, 'à 
Paria*  place  Mange,  ri* &.  —  ChaamorlftsMflEÉpnfe  anr  toile,  etc. 

126,015.  (Brevet  de  quinze  **e,  a7  aoat  1878.;  fiegad»  représenté  par  Maillet,  * 
•Paix**  rme  de  la  Jean,  n'  94.  ^Sya*èmc<*e  tarons. lettres  ^stes  iwiohblet, 
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126*016.  Brevet  dé  quinze  ans,  7  août  1878$  Taverdon,  représenté  par  Casakmgn, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Système  perfectionné  de  joint  universel  pour  con- 
duits d'aspiration  et  de  refoulement. 

126.017.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  13  février  1893)  pris,  le  7  août 
1878,  par  Mason  etPrice,  représentés  par  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint~Martin, 
n*  27.  —  Perfectionnements  apportés  aux  assiettes  et  plats  comprenant  des  accessoires 
à  ajouter  à  ces  pièces. 

126.018.  Brevet  de  quinte  ans,  7  août  1878;  Drees,  représenté  par  Dumas,  à  Paria, 
boulevard  Beaumarchais,  n°  o5.  —  Procède  de  fabrication  d'albuminate  de  mercure 
soluble. 

126.019.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1878;  .Gatine,  représenté  par  Damas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  à  recueillir  la  bière. 

126.020.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1878;  Tavan,  représenté  par  Faugé,  à  Pa- 
ris, rue  Malher,  n°  20.  — Système  d'appareil  à  greffer,  dit  greffoir  emporte-pièces 
Tavan, 

126.021.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Servière,  représenté  par  Godmann, 
à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n°  ia.  —  Canne  mystérieuse  renfermant  nne  pipe, 
des  cigares  et  des  allumettes  qui  sortent  allumées. 

126.022.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Pétri,  Siemens  et  Halske,  représentés 
par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  *5.  —  Mesureur  ou  indicateur 
de  vitesse. 

126.023.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Dufourc,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Sous-main-buvard -annonces,  dit  annonceur  universel 
Dufourc. 

126,02^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Petit,  représenté  par  Hébré,  à  Paris, 
rue  de  Lancry,  n°  10.  —  Photo-typographie  on  traduction  d'un  cliché  en  demi-teinte, 
d'après  nature,  en  cliché  ou  trait  pouvant  fournir  un  relief  typographique. 

126.025.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Sabatou,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  papier  à 
cigarettes. 

126.026.  Brevetde  quinze  ans,  8  août  1878;  Lefranc,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  de  calorifère  ou  poêle  portatif  pour 
le  chauffage  des  appartements  par  remploi  des  combustibles  agglomérés. 

126.027.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Legrand ,  représenté  par  Ducomet,  à 
Paris,  rue  des  Petits-Hôtels,  n*  ao.  —  Système  de  fermeture  de  lampes  de  mines. 

126.028.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Hurtu,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  distribution  à  détente  instantanée, 
variable  par  le  régulateur  on  fixe  à  volonté ,  pour  machines  à  vapeur. 

126.029.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Holtzer,  Dorian  et  compagnie,  re- 
présentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Procédé  de  prépara- 
tion des  minerais  de  fer  chromé  ou  autres,  pour  en  faciliter  la  rédaction  dans  le 
haut  fourneau  ou  tout  autre  appareil  métallurgique. 

126.030.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Barbelenet  frères  (société),  représen- 
tée par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Genre  de  boites  pour  aflo- 
mettes ,  épingles ,  aiguilles ,  cigarettes  ou  autres  menus  objets. 

126.031.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Vigneron,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Genre  de  machine  à  poser  les  œillets. 

126.032.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Douglass,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  attelages  ainsi 
que  dans  le  mode  d'accrochage  et  de  décrochage  des  wagons  de  chemins  de  fer. 

126.033.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Lavigne,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
des  carcasses  de  shakos. 

126.034.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Guenet,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23»  —  Système  de  distribution  à  détente 
variable  pour  machines  à  vapeur. 

126.035.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Vrau  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Armeneaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Système 
de  casse-fil  applicable  aux  métiers  à  retordre. 

126.036.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Dupont,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  j5.  —  Machine  à  percer  les  brosses. 

126,057.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  société  des  ateliers  Euhmkorff ,  repré- 
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isénfée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  *3.  —  Interrup- 
teur centrifuge  destiné  aux  moteurs  électro-magnétiques. 

126.038.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1878;  Demeuse  frères  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Chaumonnot,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  188.  —  Macérateur  réfrigé- 
rant. 

126.039.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1878;  Michelet  et  Baudou,  rue  Saint- Jean, 
n*  3,  à  Dieppe  (Seine-Inférieure).  — Embrayage  sans  recul  par  freins  excentriques 
eiternes  ou  internes,  pour  transformation  de  mouvement  rectiligne  alternatif  en 
mouvement  circulaire  continu,  système  Michelet- Baudou. 

126.040.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1878;  Lépreux,  rue  Condillac,  n°  7,  à  Bor- 
deaux (Gironde).  —  Système  de  plaques  hydrofuges  perfectionnées. 

126.041.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1878;  François  père  et  fils,  dits  Motheron, 
représentés  par  Deniau,  rue  du  Chemin-de-Fer,  n*  i4>  à  Saint-Denis  (Seine).  — 
Pi  ton  de  pompe  à  clapet  mobile. 

1 26.042.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1878;  Digout,  représenté  par  Cartier,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  n*  3a.  —  Timbre  de  table  à  répétition  et  à  double  impulsion, 
par  un  fuseau  hélicoïdal. 

126,0^3.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1878;  Thévenet,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  de  poulies  aériennes  articulées. 

126.044.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1878)  Brig'ht,  représenté  par  Dufrené,  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10. —  Perfectionnements  dans  les  applications  de  l'élec- 
tricité et  dans  les  appareils  destinés  à  les  réaliser. 

1 26.04 5.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1878;  Perrin,  représenté  par  Bardin,  à 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Système  de  sonnerie  de  cloches. 

126.046.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1878;  Du  lac  frères,  représentés  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  collecteurs 
de  sédiments  pour  générateurs  à  vapeur. 

126.047.  Brevet  (brevet  américain  devart  expirer  le  a  août  1889)  pris,  le  9  août 
1878,  par  Curtis,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages ,  à  Paris,  rue  Saint e-Appoline, 
n"  a.  —  Perfectionnements  apportés  aux  harnais  et  selles. 

126.048.  Bretet  de  quinze  ans,  9  août  1878;  Crosnier,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Système  de  construction  de  redoutes 
vivantes  ou  d'abris  mobiles  destinés  aux  armées  en  campagne. 

126.049.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1878;  Verrier,  boulevard  National,  n*  10, 
h  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Appareil  à  refroidir  l'eau  de  condensation  pour 
s'en  servir  à  nouveau. 

126.050.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1878;  Guirand,  chemin  des  Chartreux, 
n9  46,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  — Fabrication  d'une  boisson  alcooliaue  de 
conserve  dite  vin  de  grain,  faite  au  moyen  d'un  pain  composé  de  certaines  rarines 
agglomérées  et  autres  substances  constitutives  du  vin  de  raisin. 

126.051.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1878;  Lesprit,  à  Flize  (Ardennes).  —  Fer 
spécial  pour  paumelles  à  branches  étirées  dans  un  laminoir  spécial. 

126.052.  Brevet  de  dix  ans,  io  août  1878;  Vergnioux,  à  Dol-de-Bretagne  (Ille-et- 
Vilaine).  —  Ventilateur  pour  graines  et  semences. 

126.053.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1878;  Nègre,  rue  du  Cbamp-de-Mars, 
n*  18,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Instrument .d  ostréiculture. 

126.054.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Triolet,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, 
n4  200.  —  Outil  servant  à  mouler  le  carreau  en  évitant  l'eau  et  le  sable  employés 
jnsqu'ici. 

126.055.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Manoury,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
sucre. 

126.056.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Muller  et  Fichet,  représentés  par 
Bell ,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  19.  —  Perfectionnements  aux  fours  continus  et  in- 
termittents, a  galeries  ou  antres. 

126.057.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Gilljam,  représenté  par  Bonne  ville, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin ,  n*  18.  —  Appareil  diviseur  applicable  aux  ma- 
chines à  carder  la  laine  et  utilisant  toute  la  surface  du  peigneur. 

126.058.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Bodarevaki,  représenté  par  Bonne- 
ville  ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Porte-jburnal-annonce. 

126.059.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Jaeger,  représenté  par  Bonneville,  à 
Paris,  rue  de  la  ChaoBsée-d'Antin ,  n*  18.  —  Procédé  pour  mouler,  à  l'aide  de  ma- 
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chines,  les  caisses  à  support  en  métal ,  pour  wagons  de  chemins  de  fer  et  pour  les  ma- 
chines nécessaires  à  ce  travail. 

126.060.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Alauzet  et  compagnie,  à  Paris,  pas- 
sage Stanislas,  n°  4.  —  Nouvelle  presse  typographique. 

126.061.  Brevet  de  quinze  aus,  10  août  1878;  Ruscheweyh,  représenté  par  Mes- 
lin-Boffard ,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n°  »6.  —  Table  à  coulisse. 

126.062.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Young,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45. —  Fabrication  et  traitement  du  gaz. 

126,963.  Brevet  de  quinze  aus,  10  août  1878;  Schwarz,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  a  Paris,  rue  Saiut- Sébastien,  n°  45.  —  Système  de  châssis  pour  soupiraux,  im- 
postes ,  attiques ,  lanternes ,  etc. 

126.064.  Brevet  de  quinze  ans,  jo  août  1878;  Schaiblé,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  plisser  les 
étoffes. 

126.065.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Bathias,  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n°  164.  —  Machine  tabulaire  horizontale  à  force  centrifuge  et  effets  intermittents, 
par  une  action  automotrice,  pour  séparer  les  diverses  parties  constituantes  d'un  liquide 
quelconque. 

126.066.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Suriaay,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Table  à  ouvrage  machine  à  coudre. 

126.067.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Lebouilanger  frères,  représentés  par 
Dreyfous ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  u°  3a.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  des 
tire-bouchons  dits  de  poche.  n 

126.068.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  Vandcrkelen,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ad.  —  Système  de  chauffage 
pour  baignoires  et  autres  récipients  à  eau. 

12 6, 0f» 9.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1878;  West,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  ap- 
pareils de  chargement  des  cornues  à  gaz. 

126.070.  Brevet  de  quinze  ans,  10 août  1878;  Paul  Jamin  et  compagnie  (société), 
'représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a5.  —  Dis- 
position destinée  à  ébaucher  la  réduction  du  fer  dans  les  machines  à  clous. 

126.071.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  1878;  Bouchot,  à  Domène  (Isère).  — 
Réglage  assortisseur  des  soies. 

126.072.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1878;  Lhuillier,  Port-du-Canal,  n°  5,  à 
Dijon  (Côte-d'Or).  —  Nouveau  genre  d'alvéoles  du  trieur  à  grains  Lhuillier. 

126.073.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  1878;  Savary,  rue  du  Champ-Dolent, 
n°  54 ,  à  Bennes  (Me- et- Vilaine).  —  Fermeture  en  fer. 

126,07b.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  1878;  Righi,  chez  Viandet-Bréguet ,  à 
Paris,  quai  de  l'Horloge,  n*  39.  —  Perfectionnements  aux  téléphones. 

126.075.  Brevet  de  quinze  ans,  13  août  1878;  Sonnet  (Ma<)  et  Boissier  (M"*),  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-du-Tempie,  n°  9a,  passage  Piver,  n°  5.  —  Additionneur  mé- 
canique dit  l'automaticieiu 

126.076.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  août  1878;  Baignard,  à  Paris,  rue  de  Lancry, 
n°  5.  —  Machine  à  fabriquer  les  sabots ,  galoches,  etc. ,  dite  machine  sabotière* 

126.077.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  août  1878;  Pacher  vonTheinburg,  représenté 
par  Meslin-Boflard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  26.  —  Perfectionnements  dans  les  ven- 
tilateurs, pompes  rotatives,  turbines,  etc. 

126.078.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  août  1878;  Baldermann  et  Berndt,  représentés 
ipar  Meslin-Boffard,  à  Paris,  roe  Vivienne,  n°  26.  —  Four  continu  pour  la  chaux,  le 
plâtre,  les  briques,  etc.  avec  générateur  à  gaz  et  chaufiageau  gaz. 

126.079.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  août  1878;  Schiflmann,  représenté  par  Gud- 
mann,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n°  îa.  —  Lampe-bougie  a  pétrole. 

126.080.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  août  1878;  Gruneberg,  représenté  par  Gud- 
mann,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n9  îa.  —  Porte-plume  avec  réservoir  pour 
l'enere. 

126.081.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  août  1878;  Chapal  (MB*),  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais ,  n°  3.  —  Système  d'échelle  ou  marchepied  de  bateau  pour  l'usage  des 
baigneurs. 

126.082.  Brevet  de  quinze  an»,  îa  août  1878;  Guyot,  Huyard  et  compagnie. (so- 
ciété), représentée  par  Thomas,  à  Paris,  boulevard  Haussmann,  n°  i55.  —  Ressorts 
et  accessoires  pour  faciliter  la  manœuvre  des  glaces  dans  tontes  sortes  de  voitures. 
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126.083.  Brevet  de  quinze  ans,  u  août  1678;  Pollack,  représenté  par  Biner,  à 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Machine  propre  à  débiter  en  tranches 
d'épaisseur  uniforme  les  viandes,  les  saucissons,  etc. 

126.084.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  1878;  Klemscbmidt ,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Profil  diagonal  destiné  à  la  confection 
des  corniches,  encadrements,  et  de  tontes  sortes  d'articles  d'ébénisterie  en  générai. 

126.085.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1878;  Varnaison,  représenté  par  Bachèln, 
rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n*  4o,  à  *Lyon  (Rhône).  —  Système  d'appareils  propres  a 
effectuer  instantanément  le  vide  dans  les  tonnes  de  vidanges. 

126.086.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1878;  Bachoud-Caiftat,  représenté  par  Ba- 
chelu,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n°  49,  à  Lyon  (Bhône).  —  Système  de  tire-bouchon 
étui. 

126.087.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1878;  "Molin,  place  du  Perron,  n*  3,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Fabrication  de  foulards  façonnés  dits  triple  dessin,  représentant  plu* 
sieurs  dessins  de  nuances  différentes  sur  chaque  face  des  foulards. 

126.088.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  août  1878;  Dcgivry,  rue  d'Algérie,  n*  ai,  à  Lyon 
(Rhône).  —  Nécessaire  de  bureau  dit  l'essuie-plume-ajfâteur. 

126.089.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1878;  Griollc,  rne  Crébillon , .  n°  a,  à 
Nantes  (Loire- Inférieure).  —  Monte-eau  automoteur. 

126.090.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  août  1878;  Fournier,  rue  3e  la  Forêt,  n*  118, à 
Fougères  (Ille-et-Vilaine).  —  Système  de  chevitlage  des  chaussures. 

126.091.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  1878;  Hossenlopp,  à  Louvroil  (Nord). — 
Système  de  bonde  à  siphon  mécanique. 

126.092.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  août  1878;  Heilmann-Ducommun  et  Steinlen 
représentés  par  Huser,  élisant  domicile  chez  Meyer  et  Scbauenberg,  à  Belfort  (terri- 
toire de  Belfort).  —  Perfectionnements  et  additions  a  une  peigneuse  pour  matières 
filamenteuses. 

126.093.  Brevet  de  quinze  ans,  a  4  août  1B78;  Claye,  à  Maintenon  (Eure-et-Loir). 
—  Mécanisme  mobile  ait  appareil  Claye,  destiné  à  être  appliqué  à  une  sereure,  dans 
ie  but  d'avertir,  par  un  bruit  plusieurs  fois  répété ,  de  la  moindre  tentative  faite  poux 
llouvrir. 

126,09(i.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  août  1878;  Dessaulles,  a  Paris,  n*  5i,  rue  de  fat 
Victoire.  —  Malles  et  sacs  de  sauvetage. 

126.095.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1878;  Redier  et  Depoiliy,  à  Paris,  cours 
des  Petites-Écuries ,  n*  S.  —  Fermetures  à  combinaisons  sans  clef. 

126.096.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1878;  Giesker  et  Pfenninger,  représentés 
par  Rukstubl,  à  Paris,  rue  de  la  Douane,  u°  i3.  —  Fabrication  et  emploi  d'un  tapis 
isolateur  préparé  pour  la  construction  et  autres  usages. 

126.097.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1878;  Bouvret  et  Montigny,  représentés 

Star  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Moteur  à  vapeor  pour  petite 
bree. 

126.098.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1878;  Clouçh,  représenté  ^mu-  Armeagand 
aine,  à  Paris,  rne  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  apportés  ans  tire- 
bouchons  et  aux  machines  qui  servent  à  leur  fabrication. 

126.099.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1878;  Kilner,  représenté  par  Albert  Ca- 
hen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  perfectionné  de  construction 
de  four  à  fondre  le  verre. 

126.100.  Brevet  de  quinze  ans,  iSaoût  1878;  Pierre*  etDehaitre  (société), repré- 
sentée par  Albert  Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  tfétendoir 
mécanique  continu. 

126.101.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1878;  Carnaud,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Système  de  plantoir-semoir. 

126.102.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  août  1878;  Carntto  y  Navas,  représenté  par 
Demie,  à  Paris,  rue  Monsigny,  n*  i5.  —  Jeu  intitulé  the  royal  eards. 


126,103.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1878;  Beaudet,  à  Fontamebtara'tSenia'et- 
MaTOe).  —  Voiture  à  engrenages  conduite  à  bras. 

126,106.  Brevet  de  quinze  ans,  s  A  août  1878;  La  motte,  rne  de  la  Foase-aux*Chènes , 
cour  de  l'Aigle-d'Or,  à  Roubaix  (Nord).  —  Emploi  dans  des  métiers  dits  Jacqnart  de 
deux  mises  en  carte  ou  armures,  Tune  supérieure,  l'autre  inférieure  à  la  -chaîne,  et 
symétriques. 

126,105.  Brevet  de  quinte  ans,  2k  août  «878;  Noël  et  compagnie,  à  Bainville-aux- 
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Miroirs  (Meurthe-et-Moselle).  —  Procédé  pouvant  réduire  le  fil  de  fer  à  «a  plus  simple 
expression. 

126.106.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1878;  Sevestre,  à  Nassandres  (Eure).  — 
Procédé  de  rouissage  du  lin  et  du  chanvre. 

126.107.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1878;  Taillandier,  représenté  par  Martin, 
à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  io4. —  Genre  de  gaufrage  sans  revers,  s* obtenant  par  cy- 
lindrage  avec  des  gravures  à  fonds  plats. 

126.108.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1878;  Escoffier,  à  Paris,  rue  du  Marché- 
Saint-Honoré ,  n*  u.  —  Combinaison  d'appareils  servant  à  neutraliser  complètement 
les  gaz  provenant  des  matières  des  fosses  d'aisances  et  se  développant  dans  les  réci- 
pients en  chargement  sur  la  voie  publique. 

126,100.  Brevet  de  quinze  ans,  i4août  18*78;  Tetris,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  20.  —  Système  de  mécanisme  pour  pen- 
dules ,  horloges ,  montres  et  autres  mouvements  d'horlogerie. 

126.110.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  1878;  Déodor,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  construction  par 
caissons. 

126.111.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  1878;  de  Morsier,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Moteur  à  vapeur  à  grande 
détente  dit  l'économique. 

126.112.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  1878;  Leloup,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.' —  Système  de  garde-feu  extensible. 

126.113.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  1878;  compagnie  franco-américaine  du 
caoutchouc  durci,  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u. — 
Genre  de  fleurs,  feuillages  et  fruits  artificiels  en  celluloïd. 

126, lift.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  1878;  Oswald,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1.  —  Appareil  de  sûreté  pour  véhicules,  servant  à 
arrêter  les  chevaux  pendant  la  course  et  à  empêcher  les  accidents. 
-  126,115.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  1878;  Pingault,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Montage  des  couteaux  de  table,  à  bascule, 
avec  douille,  sans  ciment 

126.116.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  août  1878;  Geccarelli  et  Micheli ,  représentés  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  publicité  par  les  cou- 
pons ou  billets  de  chemins  de  fer,  tramways,  omnibus,  spectacles,  etc. 

126.117.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  1878;  Samain,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Genre  de  maie  en  métal  pour  pressoir. 

126.118.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1878;  Gallié,  à  la  Charité-sur- Loire  (Nièvre). 
■—  Système  de  câble  épineux  pour  clôture. 

126.119.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  1878;  Laforest-Duclos ,  avenue  du  Champ- 
de-Juillet,  n°  28,  à  Limoges  (Haute-Vienne).  —  Procédé  ayant  pour  but  la  destruc- 
tion du  phylloxéra  par  l'acide  sulfhydrique. 

126.120.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1878;  Bister,  à  Villotte-devant-Louppy 
(Meuse).  -—  Système  de  nettoyage  et  séchage  de  nodules  de  phosphates  de  chaux 
fossiles. 

126.121.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1878;  Thomas,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré ,  n°  4.  —  Nouveau  moteur  hydraulique  avec  ses  transmissions. 

126.122.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1878;  Maislre,  à  Paris,  rue  d'Hauteville, 
n*  i5.  —  Filtre  à  effet  prompt  et  direct. 

'  126,123.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1878;  Prévoteau,  à  Paris,  rue  de  Thorigny, 
n*  1.  —  Bracelet  à  fermeture  articulée. 

126.124.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1878;  Dreptin-Fontaine ,  représenté  par 
Armengaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  apportés 
à  la  fabrication  des  grils. 

126.125.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1878;  Allard  frères,  représentés  par  Ar- 
mengaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  machines  a  margueriter  les  cuirs. 

126.126.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1878;  Parnell,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Procédé  perfectionné  pour  la  préparation  de  l'oxyde 
de  zinc. 

126.127.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1878;  Deschamps,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n°  6.  —  Découpeur  circulaire  .double  pour 
le  découpage  des  dentelles,  valenciennes,  tulle  et  autres  articles. 
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196.128.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  août  1878  ;  Schiller,  représenté  par  Blétry  frères , 
à  Paris,  nie  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  machine  à 
mortaiser,  perforer,  estamper,  et  autres  machines  semblables  exigeant  une  grande 
force. 

126.129.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  mai  1899)  pris,  le  16  août 
1878,  par  Toomey,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —* 
Procédé  perfectionné  pour  prendre  les  empreintes  de  la  bouche  pour  la  confection 
des  râteliers ,  etc. 

126.130.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  août  1878  ;  Clemandot,  représenté  par  Desnos , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Emploi  de  verres-enveloppes  dans  lesquelles 
une  matière  nuageuse  interposée  tamise  et  diffuse  la  lumière  avec  la  moindre  perte 
et  la  moindre  absorption  possible. 

126.131.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1878;  Monmarché,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appuis  de 
croisées. 

126.132.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1878;  Bintliff,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Étau  de  tonnelier  perfectionné  pour  maintenir 
les  douves  de  tonneaux  pendant  le  cours  de  leur  fabrication. 

126.133.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1878;  Heurley,  représenté  par  Poirot,  à 
Paris ,  boulevard  Richard-Lenoir,  n°  9a.  —  Système  de  niveau  d'eau  pour  chaudières 
A  vapeur  ou  tout  autre  générateur. 

126.134.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1878;  Besse,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Barrières  automatiques  pour  chemins  de 
fer,  s'ouvrant  et  se  fermant  par  la  marche  des  trains. 

126.135.  Brevet  de  quinze  ans»  17  août  1878;  Zsadamyi,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  appareils 
chauffeurs  ou  réfrigérateurs. 

126.136.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1878;  Von  Quaglio,  représenté  par  Bon- 
neville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  18.  —  Procédé  perfectionné  de  puri- 
fication des  gaz  de  houille. 

126.137.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1878;  Gonti,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n4  s3.  —  Système  de  distribution  de.  va- 
peur avec  tiroir  à  rotation  continue. 

126.138.  Brevet  de  (juinze  ans,  17  août  1878;  Wechselmann,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  28.  —  Perfectionnements  dans 
les  métiers  à  tricot,  pour  la  fabrication  régulière  et  continue  des  bas  et  tous  autres 
articles  de  bonneterie. 

126.139.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1878;  Chenot,  représenté  par  Desnos,  à 
"Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  percuteurs  atmosphériques  ration- 
nels, à  action  réglée  et  variable,  depuis  zéro  jusqu'au  maximum  d'intensité. 

126.140.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1878;  Laroue,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Joints  de  chéneaux  et  de  noues 
demi-circulaires. 

126.141.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1878;  Fontenilles,  route  de  Périole,  à  Tou- 
louse (Haute-Garonne).  —  Préservateur  de  la  chaussure  contre  la  boue  et  l'humidité. 

126.142.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1878;  Galmiche,  à  Paris,  rue  de  la  Perle, 
n°  9.  —  Perfectionnements  apportes  aux  serrures  des  meubles,  nécessaires,  cof- 
frets, etc. 

126.143.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1878;  Andrieux,  représenté  par  Meslin- 
Boffard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  36.  —  Sonnerie  à  trémolo,  avec  remontoir  à  fonc- 
tion permanente,  système  Andrieux. 

126.144.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1878;  Siemens,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  dans  les  fours  a  gaz 
et  à  chaleur  régénérée ,  ainsi  que  dans  les  gazogènes. 

126.145.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1878;  Devaux,  représenté  par  Autier,  à 
Paris,  rue  du  Bac,  n*  Ao.  —  Système  de  chaise  longue  à  spéculum. 

126J46.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1878;  Livache,  a  Paris,  rue  delà  Perle, 
n°  5.  —  Application  sur  une  montre,  ancre  à  def  ou  à  remontoir,  d'un  automate  mai5- 
chant  comme  la  petite  seconde. 

126,147.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1878;  Parelon,  représenté  par  Méresse,  à 
Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  5.  —  Nouveau  guide  plhseur  automatique,  applicable 
A  toutes  les  machines  à  coudre. 
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120.148.  Brevet  de  craiose  an»,  îg  août  1878;  Wilheim,  représenté  par  Mérease,  à 
Paris»  rue  de  Châieaudun,  n°  5.  —  Machine. à  égruger  on  couper  le  grain  on  d'antre* 
substances. 

126.149.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1878;  Wilson,  représenté  par  Desnos  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectiennamenis  ans  pilee  ou  batterie»  gal- 
vaniques. 

136.150.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août- 1878;  Letourneur,  représenté  par  Dumas» 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Tabouret  de  repos. 

136.151.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1878;  Cuvelier,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  9S.  —  Genre  de  filtre  à  surfaces  multiples.. 

126.152.  Brevet  de  quinse  ans,  19  août  1878;  Simon,  à  Paria,  rue  de  la  Duétu 
n°  23.  —  Curateur-brosse. 

120.153.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  1878;  Olive,  rue  du  Tapis»Vert,  n°  58,  à 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Chariot-guide. 

126.154.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  août  1878;  Rousseau  frères,  Grand -Chenara- 
de-Toulon,  n°  61,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Carrousel  véiocipédique  à 
roues  caoutchoutées. 

126.155.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1878;  Béraoger,  rue  du  Lycée,  nf  98,  an 
Havre  (Seine-Inférieure).  —  Appareil  à  faire  marcher  les  voitures  de  toute»  espèces 
sur  des  rails. 

126.156.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1878;  Defebarre-Dupas ,  représenté  par 
Newnham,  rue  d'Inkermann,  n*  69,  à  Rouhaix  (Nord).  —  Système  de  btellèen  deux 
parties  réunies  par  un  manchon  fileté ,  permettant  d'incliner  à  volonté  le  cadre  porte* 
lames  et  scier  obliquement  les  pierres  mises  en  bloc  par  tranches  superposées. 

126.157.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1878;  Serrées,  élisant  domicile  chez  De- 
grisse,  rue  Grande-Chaussée,  n'  43,  à  Lille  (Nord). —  Système  de  chasse  mobile,  à 
tambour  rotatif,  pouvant  être  appliqué  à  toute  espèce  de  loyers,  poêles,  buffets,  ca- 
lorifères, etc. 

126.158.  Brevet  de  dix  ans,  29  août  1878;  Girod  frères,  à  Morbier  (Jura).  —  Ap- 
pareil cosmographique. 

126.159.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1878;  Garnier,  à  Paris,  quai  des  Orfèvres , 
n*  6.  —  Application  de  nouveaux  procédés  dans  la  fabrication  des  encres. 

126.160.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1878;  Barbour,  représenté  par  Bardirr,  a 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Disposition  perfectionnée  pour  produire,  par  trans- 
mission à  friction,  un  mouvement  de  rotation  variant  graduellement. 

126.161.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1878;  Tiercelet,  à  Paris,  rue  Yi vienne, 
n°  12.  —  Nouveau  métal  extrablanc  ou  bronze  blanc  dit  silverine. 

126.162.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  25  février  1892)  pris,  le  20  août 
1878,  par  Whitney,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  TOratoire,  n*  6.  —  Ma- 
chine a  engerber  les  récoltes. 

126.163.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1878;  Bonnet  et  Dnvé,  représentés  par 
Laconi,  à  Paris,  rue  Rodier,  n°  19.  —  Application  des  sonneries  électriques  aux  fer- 
metures des  portes  de  coffres-forts  et  d'autres  serrures. 

126,16&,  Brevet  de  quinze  ans,  20, août  1878;  Leneutre,  représenté  par  Méresse, 
&  Paris,  rue  de  Châteaudun ,  n*5. —  Appareil  à  fabriquer  le  miel  et  la  cire  sans  presse, 
système  épurateur  et,  continu. 

126.165.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1878;  Baumann,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  $5. —  Jambes  mécaniques  pouvant  servir  de  pro- 
pulseurs à  divers  appareils,  tels  que  vaisseaux ,  voitures,  traîneaux,  axes,  etc. 

126.166.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1878;  Krupp,  représenté  par  Haass,  à  Pa- 
ris* rue.  Blanche,  :n°  8.  —  Perfectionnements,  apportes  au. canon  cuirassé  Krupp,. 

126,1,67.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1870;  Gnjraud,. représenté  par  Desnos,, à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11,  —  Procédé  mécanique  pouc  obtenir  l'addition  ejt 
la  pjreuve. 

126.168.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1878;  Willis,  représenté  par  Desnos,  à  Par- 
rie-,  boulevard  de  Magenta,  n°  u.  —  Procédé  perfectionné  pour  obtenir,  des  éprouves 
photographiques. 

126.169.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1878;  Colani»  représenté  par  Desnos* ,  à 
Pana,  bquleyardidfe Magenta.  n°  11.  —  Perfectionnement*,  apportés  aux  procédés  de 
•ftOcharincation  des.  grains  et  fécules  en  vase  dos. 

126.170.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2 a  juin  1B92)  pris,  le  20. ao 
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1678,  par  Werdemaim,  représenté  par  Armengaud'  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg»  na  23.  —  Appareil  à  lumière  électrique. 

126.171.  Brevet  de  quinze  an»,  30  août  1878;  Bsaudet,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nô  23.  —  Chaise  berceuse  à  transforma** 
tion. 

126.172.  Brevet  de  qninie  ans,  20  août  1878;  Benoit,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  —  Système  perfectionné  dépen- 
dant de  montre. 

126.173.  Brevet-de  quinte  ans,  20  août  1878;  Minière,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Système  de  fermeture  automatique 
dd  parapluies,  ombrelles,  etc. 

120,171.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1878;  Smith,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perrectio»n,»ments  dans  les1 
001  tes  d'essieui  pour  véhicules  de  chemins  de  fer. 

126,175.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  1878;  Mathieu*,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-d  a-Calvaire ,  n*  6.  —  Frein  aéro-eleetri'rae,  systèmo 
Mftthieux. 

1*26,176.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1878;  Cauvin-et  fils,  représentés  par  Mar- 
çhet,  à  Laon  (Aisne).  —  Piqué  nouveau  à  bandes  transparentes. 

196.177.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1878;  Mas,  aux  Grandes*Ftach«s ,  com- 
mune de  Saint-Martin-la-Plaine-  (Loire).  —  Régulateur  ou  modérateur  pour  diffé- 
rentes forces  motrices. 

126.178.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1878;  Blanc,  représenté  par  Delorme,  rue 
Saint-Lou;8,  n*  i&,  à  Sa  in  t-É  tienne  (Loire).  —  Mécanisme  propre  à  éviter  les  clair» 
dans  le  tissu  sur  les  métiers  à  la  barre. 

126.179.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1878;  société  anonyme  de»  forges  de 
Franche-Comté,  représentée  parLebeau,  Grande-Rue,  n*68,  à  Besançon  (Doubs). — 
Engin  distributeur  pour  machine  a  refrapper  h»s  clous  forgés. 

126.180.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  187*5  La  vigne,  à  Salignan  (Dordogne). — 
Machine  dite  perpétuelle,  ayant'  pour  principe  de  fonctionner  par  elle-même  et  pou- 
vant servir  de  moteur  à  toute  espèce  d'usines  et  de  machine». 

126.181.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1878;  Poussard,  rueBonnefio,  n°34,àv 
la  Bastide-Bordeaux  (Gironde)'.  — Chaise  dite  en^cas. 

126.182.  Brevet  de  quinze  ans,  ai>  août  1878;  Dick,  représenté  par  Armengaud 
atné,  i  Paris,  rue  Saint*Sébastten ,  n*  45. — System'?  d'appareils  perfectionnés  servant 
à  régler  faction  des  ressorts  appliqués  aux  wagons  de  chemins  de  fer,  etc. 

126.183.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1878;  HerJand,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  — Procédé  d'extraction  des  sels  de. 
varechs. 

126,186.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  février  1892)  pris,  le  21  août 
i8y8,par  Bishop,  représenté  parBarrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n4  17. — 
Véhicule  auto-propulseur. 

126.185.  Brevet  (brevet  an?huY  devant  expirer  le  11  fuht  1892)  pris,  le  21  août 
1878,  par  de  Pass,  représenté  par  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  17. 
■—  Perfectionnements  dans  les  engrais. 

126.186.  Brevet  de  qninie  ans,  ai  août  1878;  Bruitton  et  Breton,  à  Paris,  rue* de 
lu  Tour,  n*  9.  —  Système  de  couverture  en  zinc  supprimant  les  tasseaux  ,  couvre- 
joints,  nattes  et  soudures  actuellement  en  usaje. 

126.187.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1878;  Astorgue,  représenté  par  Desnos-,  & 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Article  de  tabletterie  et  ses  applications. 

126.188.  Brevet  de  quinze  ans,  91  août  1878;  Bruce,  représenté  par  Desnos,  S 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  faire 
les  vis. 

126,180.  Brevet  de  quinte  ans,  21  août  1878;  Montalbettt,  représenté  par  Desnos  , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Genre  de  coulant  de  parapluie  dit  contant 
go4et  preneur,  système  Montalbetti. 

.  126,190.  Brevet  de  quinae  ans,  24» août  1878;  Hfrseh  et  Leridais  (société),  repré- 
sentée par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Fabrication  u'utt 
S  rare  ae  tissu  en  jute  gaufré  ou  estampé,  applicable' aux  tapisseries  et  tentures 
ameublements. 

126,191'.  Brevet  de  dix  ans,  99  août  187$»,  Sempé  et  Fardet,  le  premier  à  Les* 
car,  le  deuxième  à  Pau  (Basses-Pyrénées).  —  Semoir  à  maïs  et  à  haricots. 
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126.192.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1878;  Racamond,  à  Lapalud  (Vaucluse). 
—  Genre  de  casquette  dite  casquette  à  la  Capoal. 

126.193.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  1878;  Petit-Jean  Borret,  à  Paris,  rue  Phi- 
lippe-de-Girard ,  n*  49.  —  Moyen  de  circulation  des  voitures  de  place  et  de  remise 
dans  l'intérieur  de  Paris. 

126.194.  Brevet  de  quinze  ans,  as  août  1878;  White,  représenté  par  d'Aubréville, 
à  Paris,  rue  de  Trévise,  na  a  a.  —  Améliorations  dans  la  fabrication  des  coffres-forts, 
la  solidité  des  portes  et  des  serrures  en  acier  et  en  fer. 

126.195.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  août  1878;  Touchant,  élisant  domicile  chez 
Gautier,  rue  Saint-Germain,  à  Nanterre  (Seine).  —  Séchoir  en  plein  air  pour  blan- 
chisseurs. 

126.196.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  août  1878;  Arnou,  à  Paris,  boulevard  Males- 
herbes,  n°  64.  —  Sécheur-grilleur  destiné  à  sécher  et  griller  à  l'air  libre  les  cafés, 
cacaos  et  autres  substances  torréûables. 

126.197.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  août  1878;  Weinricfti,  représenté  par  Armen* 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Procédé  de  préparation  et  de  trai- 
tement du  sucrate  de  chaux  (de  mélasses  ou  sirops) ,  parla  formation  préalable  d'une 
combinaison  de  mélasses  et  de  chaux ,  en  forme  de  sable,  et  la  macération  de  celui-ci 
par  l'alcool. 

126.198.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  août  1878;  Ligner,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  métiers 
à  tis<er. 

126.199.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  1878;  Kuntze,  représenté  par  Comar,  à 
Paris ,  rue  Saint-Claude,  n°  38.  —  Méthode  de  préparation  des  conserves  de  viande. 

126.200.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  1878;  Vallée,  représenté  par  Girard,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  84.  —  Moteur  remplaçant  les  engrenages  et  les 
bielles  dans  les  faucheuses  et  moissonneuses. 

126.201.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  1878;  Detmar,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg- 
Saint  Martin,  n°  14.  —  Boa  dit  boa  Mercedes. 

126.202.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  août  1878;  Pacher  von  Theinburg,  représenté 

Sar  Meslin-Boffard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  aé.  —  Appareil  à  humecter  l'air,  dit 
ygrophore  de  Pacher. 

126.203.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1878;  Mathé,  à  la  Rochelle  (Charente-In- 
férieure). —  Nouveau  système- de  propulseur  applicable  aux  navires. 

126,20d.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  janvier  189a)  pris,  le  38  juin 
1878,  par  Bird  et  RoberUo.i,  représentés  par  Brandon,  À  Paris,  rue  LaAltte,  n*  1.  — 
Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  séparer  une  à  une  des  feuilles  de  pa- 
pier et  autre  matière  prise  sur  une  masse,  aûn  de  les  alimenter  dans  des  machines  à 
régler,  imprimer,  plier,  gaufrer  et  faire  les  enveloppes,  etc. 

126.205.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juillet  1878;  Pramondon,  représenté  par  Ma- 
gnan,  quai  Saint-Clair,  n°  i4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Tissu  nouveau,  appelé  damas- 
lampas. 

126.206.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  1878;  Fabre,  rue  du  Camos,  n*  10,  à 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Frottoir  k  allumettes. 

126.207.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  Talon  fils,  rue  des  Emmurées, 
n*  3,  à  Rouen  (Seine-Inférieure  ).  —  Arrêt  mécanique  de  chemin  de  fer. 

126.208.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  187b;  Jacquin  (M"'  veuve)  et  Seguin,  à  la 
Bourboule-les-Bains  (Puy-de-Dôme).  —  Système  d'appareils  graisseurs  à  pression 
pour  machines  à  vapeur. 

126.209.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  août  18784  Richardson,  représenté  par  Men- 
nons,  à  Paris,  rue  Basse-du  Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  aux  parapluies  et 
ombrelles. 

126.210.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  1878;  Michel,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  bondes  sans  ardillons  et  ses  di- 
verses applications. 

126.211.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  1878;  Reits  (les  sieurs),  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Plaque  porte-initiales  articulée, 
dite  C indispensable,  pour  tous  genres  de  coiffures  d'hommes. 

126.212.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  mars  189a)  pris,  le  a  a  août 
1878,  par  Bucknall ,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n°  a3.  —  Système  perfectionné  de  fabrication  de  traverses  pour  chemins  de 
fer  et  tramways. 
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130,913.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  1876;  Smith,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  2 3,  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines pour  tourner  et  dresser  les  fusées  des  essieux  des  véhicules  de  chemins  de  fer. 

136.214.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  1878;  Smith ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines pour  dresser  les  coussinets  des  fusées  des  voitures  de  chemins  de  fer  et  pour 
autres  destinations  analogues. 

136.215.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  1878;  Collin,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , n*  23.  —  Canapé-lit. 

136.216.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  1878;  Lemoine,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Système  de  bouton  pour  che- 
mises. 

126.217.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1878;  Moysan,  à  Champigneulles 
{Meurthe-et-Moselle).  —  Procédé  d'utilisation  des  laitiers  métallurgiques. 

126.218.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1878;  Gazenave,  représenté  par  Gaze- 
nave  (Armand),  rue  Maucondinat,  n°  9,  k  Bordeaux  (Gironde).  — Pied  d'éqnerre 
d'arpenteur  et  de  niveau  d'eau  à  trépied. 

126.219.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  1878;  Valette ,  à  Paris,  rue  Casteltane,  n°<). 
—  Appareil  contrôleur  enregistreur  automatique  des  petites  voitures  faisant  le  service 
public. 

126.220.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  août  1878;  Wandel,  représenté  par  Gudmann, 
à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —  Huile  à  polir,  ne  transpirant  pas. 

126.221.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  1878;  Vincent  frères,  représentés  par 
Hébré,  à  Paris,  rue  da  Lancry,  n4  10.  —  Système  de  bouton  à  patin  mobile  et  ferme- 
ture automatique ,  dit  bouton  sénonais. 

126.222.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  1878;  Pipersberg;  représenté  par  Barrault, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  17.  —  Régulateur  à  gaz  perfectionne. 

126,323.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  1878;  Tautain,  à  Paris,  rue  des  Martyrs, 
n9  85.  —  Système  de  compteurs  pour  les  voitures. 

126,22b.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  1878;  Denis,  à  Paris,  rue  Polonceau, 
n°  5i.  —  Machines  à  plisser,  gaufrer,  tuyauter  les  étoffes,  papiers,  etc. 

126.225.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  1878;  Dolby  et  Ghapman,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements 
dans  la  fermeture  hermétique  des  vases ,  bouteilles ,  boîtes  en  fer-blanc  à  viande  et 
autres  récipients. 

126.226.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  18-78;  Thiébaut  et  fils  (société) ,  représen- 
tée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n4  23.  —  Système  per- 
fectionné de  moulage  par  pression. 

126.327.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1878;  Lefèvre,  rue  Masséna,  n°4g,à 
Lille  (Nord). —  Machine  mixte  pour  aspirer  et  transporter  les  matières  liquides,  semi- 
fluides  ou  gazeuses. 

136.328.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1878;  Lescazes,  à  Gasseneuil  (Lot-et- 
Garonne).  —  Système  de  levier  pour  pressoir. 

126.229.  Brevet  de  ouinze  ans,  24  août  1878;  Bidgway,  représenté  par  Dufrené,  à 
Farts,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Instrument  à  couper  ou  tondre  les  épines,  les 
haies  ou  autres  arbustes  d'ornement. 

126.230.  Brevet  de  quinze  ans,  24 août  1878;  Jacquier  et  Levassor,  représentés  par 
Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Balayeuse  mécanique  a  bras. 

126.231.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  1878;  Rigault,  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie, 
n9  76.  -*-  Porte-prame-encrier.  * 

126,333.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  1878;  Bazin,  représenté  par  Dumas,  a  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  compteur  de  liquides. 

136.333.  Brevet  4e  quinze  ans,  24  août  1878;  Margotin,  représenté  par  Teyssiar,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  81.  - —  Perfectionnements  aux  brosses  à  deux  faces. 

136.334.  Brevet  de  quinze  ans,  2 4  août  1878;  Lutz-Knechtte,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fabrication  mécanique 
de  patrons  ajourés. 

126.335.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  1878;  Kempner,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3 3.  — •  Perfectionnements  dans  la 
la  fabrication  d«a  verres  d'opale  et  d'albâtre. 

126,236.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  1878;  Plint,  représenté  par  Meslin-Boflard, 
à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  26.  —  Combinaison  perfectionnée  de  chaise  et  canapé. 
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129.237.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  1878;  Rudolf,  représenté  par  Barrault,  à 
Taris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  17.  —  Avant-train  moteur  pcmr  voiture»  rontievesi 
à  vapeur,  et  autres  applications-. 

126.238.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  1S78;  Bsraas>  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard'  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnement!  dans  les  armes  à  frase; 
chargeant  par  la  culasse. 

126.239.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  22  mai  1892)  pris,  le  14  aoû* 
1878,  par  Glapbam,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  a  Paris,  rue  Sainte-Apol- 
line, n*  2.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  fils  composés  de  laine,  de- 
coton,  de  lin,  de  soie  et  d'autres  matières  fibreuses,  ou  de  combinaisons  de  ces  ma- 
tières, et  dans  les  moyens  ou  appareils  servant  à  fabriquer  ces  fils. 

126.240.  Brevet  de  quinze  ans,  24 août  1878;  Haller  (M-*),  représentée  par  Faugé, 
à  Paris ,  rue  Malher,  n*  20.  —  Bocal  à  fruits  perfectionné. 

126, 2 'il.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1878;  Gassot,  Grande-Rue-dc-tfarengo, 
n*73 ,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhôue).  —  Machine  rotative  à  vapeur  et  pompe  rota- 
tive basée  sur  le  même  système. 

126,2'i2.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1878;  de  Querhoënt,  rne  Sénac, 
n*  52,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhôue).  —  Graisseur  automatique ,  dit  système  Ch,  de 
Querhoënt. 

126.243.  Brevet  de  quinze  ans  ,  3  septembre  1878;  Tripier,  rue  du  Canal,  u°  3,  au 
Havre  (Seine-Inférieure).  —  Application  aux  machines  à  vapeur  d'une  distribution  de 
vapeur  à  détente  variable  et  avance  constante,  permettant  le  renversement  de. la 
marche  par  l'emploi  d'un  excentrique  à  calage  et  à  course  variables. 

126.244.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Dagret,  rue  Saint-Joseph,  n*  2, 
à  Bordeaux  (Gironde),  —  Casier  à  bouteilles  en  fer. 

126.24 5.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Lîom,  rue  Brizard,  n*  2,  à 
Bordeaux  (Gironde),  —  Système  de  ferrement  des  chevaux. 

126,2/46.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1878;  Selbacb ,  représenté  par  Vlan,  à 
Paris,  rue  Condorcet,,  n°  12.  —  Tiroir  circulaire  de  distribution  et  de  détente  pour 
machines  à  vapeur  et  pompes. 

126,2^7.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1878;  Laverne,  représenté  par  Armen- 
gaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  — Perfectionnements  apportés  aiu 
lampes  universelles  pour  projections. 

126,248.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1878;  Golné  (les  sieurs),  représentés  pax 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45..—  Machine  à  tailler  et  polir 
le  verre,  le  marbre,  la  pierre  et  antres  matières  similaires. 

126, 2 h 9.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  août  1878;  Dreptin-Fontaine,  représenté  par  Ar-^ 
mengaud  aîué ,  à  Paris,  rue  SaintrSébastien,  n°  45.. —  Procédé  de.  fabrication. des 
oreillons. 

126.250.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1878;  Franck  et  Gaffré,  représentés  1  pan 
Bkmdeau,  à  Paris,  avenue  des  Amandiers,  n°  iq.  — »  Appareil  contre  la  surdité-,  dit 
microphone  auriculaire,  imperceptible. 

126.251.  Brevet  de  quinze  an»,  26  août  1878;  Whiting,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  apportés  aux nur- 
chines  destinées  à  la  préparation  des  matières  fibreuses. 

126,252»  Bcevet  de  quinze  ans,  26  août  1878;  Pervaux ,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  m*  17.  —  Système  de  cuite  en,  grains  des  sirops  dft 
canne  et  de  betterave  dans  les  sucreries  et  les  raffineries. 

126.253.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1878;  Browv*  représenté  par-Duautt-,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnement*  dans  la  fabricatiott  du 
sulfate  d'ammoniaque  et  autres-sels  ammoniacaux. 

126.254.  Brevet  de  quinze  ans,  *6  août  187a;  Serony  et  Johnson,  repréaeoté*\par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés- i lai 
préparation  des  papiers  employés  dans  la  photographie  an  charbon  ou  anx  Couleurs 
inaltérables,  papiers  appelés  dans  le  commerce  papier*  martienne*. 

126.255.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1878;  Waite,  Burnell,  Hoggins  et  compa> 
gnie,  représentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9 11.  —  Permation- 
nements  dans  les  machines  à  battre. 

126.256.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1878?;- Hasenèerg,  représenté  par  Des*©*,  èl 
Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Genre  d'escalier  en  fer  pMé; 

126,397.  Brevet  de  quinse<a*s,  ad  août  1878$  Kirschner,  ^présenté  par  Desnos,  * 
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Paris,  boulevard  de  Magentar,  n*n.  —  Perfectionnements  dans  la<  fabrication  de* 
garnitures  en  fourrure. 

126,259;  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1678;  Bréchon  (M**- veuve)  et  Durante, 
représentes  par  Guy,  a  Paris,  me  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  3é.  — *•  Genre  de  ma- 
chine à  lustrer  et  sécher  les  étoffes. 

126.259.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Rengade,  place  du  Marché, 
n*  20,  à  Alais  (Gard).  —  Appareil  destiné  à  délayer  les  sirop»,  absinthe,  etc. 

126.260.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Ma  bistre,  à  Castiilon-de-Gev 
gnieres  (Gard).  —  Chaussure  indécousable  par  le  système  à  rang  de  dous  ou  che- 
villes, rivés,  contreforme  métallique  ou  a  semelle'  métallique  ajoutée  à  la  couture 
ordinaire. 

126.261.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1878;  Gruters,  représenté  perde  Camp, 
à  Paris,  rue  Truflaut,  n*  60.  —  Combinaison  de  registre»  pour  orgue»  et  harmo- 
niums à  deux  claviers  et  plus ,  tant  manuelle  qu'à  pédale ,  reliant  tous  les  registres  et 
les  anches  avec  chaque  clavier,  tant  manuel  qu'à  pédale ,  tout  en  rendant  les- registres 
indépendants  des  claviers. 

136,268.  Brevet  de  quinze  ans ,  27-  août  1 878  ;  Body,  élisant  domicile  chez  Ma- 
relles, à  Paris,  rue  de  Las  Cases ,  n*  1 .  —  Perfectionnements  apportés  aux  travaux  et 
systèmes  décrits  par  le  sienr  Testud  de  Beanregard-  sur  la  génération  instantanée  de 
là  vapeur  et  sa  désaturatibn. 

126.263.  Brevet  de  quinze  an»,  27  août  1878^  Rousseau,  à  Paris,  boulevard  de  Sé- 
bastopol,  n°  1 13.  —  Bretelle  dite  bretelle  articulée  à  trois  branches, 

126.264.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  1878;  Corrot,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris ,  rue  drt  Lancry,  n*  10.  —  Épingle  à  cheveux  dite  l'imperdable. 

126.265.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1878;  Savary  fils,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  perfectionné  de  re- 
clure typographique. 

126.266.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1878;  Nicolas,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Genre  de  boite  à  lait. 

126.267.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1878;  Bertèche,  représenté  par  Armen» 
gaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2&  —  Perfectionnements  dans  la 
fabrication  du  papier. 

126.268.  Brevet  de  quinze  ans,  27 août  18785  Girard,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  rYesseà  copier  de  voyage. 

196.269.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1*876;  Williams,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  ntt  1 1.  — Perfectionnements  dans  les  chapeaux  de  chejr- 
minées  ou  ventilateurs. 

126.270.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1878;  Gaéret  frères,  représentée  par  Des- 
nos, &  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  doseur-mesureur 
automatique,  à  air  libre,  servant  h  l'introduction  d'un  liquide  quelconque  dan»  les 
bouteilles,  flacons,  etc. 

196.271.  Brevet  de  quinze  ans-»  27  août  1878;  Leclerc  ('M*-),  représentéepsr  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'emballage  pour  l'envoi 
d'échantillons  solides ,  liquides ,  corps  gras ,  etc. ,  par  k  poste. 

126.272.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1878;  Hensen,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais-,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  chaudières  à 
vapeur. 

126,279.  Brevet  de  quinte  ans,  27  août  1878$  Sotvay,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Disposition* de  générateur  de-  vapeur  à  tubes 
à'  circulation  continue  et  décantation. 

196.274.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1878?  Pérou,  représenté  par  Blétry  frères*, 
à  Paris,  me  des  Filles-du-Calvaire ,  n"  6.  —  Compteur-contrôle*!» du  travail  distribué 
et1  de  la  marchandise  livrée ,  applicable  dlms  les  manufactures'  de  chaussures  et 
antres*. 

126.275.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1878;  Sedlaczek  et  Mercier,  représenté]» 
par.Boos,  à  Paris*,  rue  Saintôeorges,  n'52.  —  Électrophore  permanent. 

W6,276*.  Brevet  de  quinze  ans,  28 août  1878;  Kônmg  etBbhardt,  représentés'par 
Meslin-Boffard ,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n°  26.  —  Bloc  d'annotations  et  bloc  oYannotsj- 
tions  avec  calendrier. 

126,2771  Btfevet  de  quinze  ans,  28  août  1678;  Bilon,  représenta  par  Armengaud 

aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Machine  à  fabriquer  les  sacs  en  papier. 

126,278.  Brevet  deqmmc««nt>  28  août  1*878)  société  dite  the  Oriental  leather  ont? 
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leaiherette  (company  limited}>  représentée  par  Bon  ne  ville,  à  Péri* ,  rue  de  la  Chaos- 
sée-d'Antin ,  n*  18.  —  Fabrication  d'un  cuir  artificiel  dit  leaiherette. 

126.279.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1878;  société  dite  the  Oriental  leather  and 
leaiherette,  représentée  par  Bonneville ,  a  Pans,  rue  de  la  Chauasée-d'Antin,  n'  18. — 
Fabrication  d'an  cuir  artificiel  dit  oriental  leather. 

126.280.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1878;  Mars,  représenté  par  Blondeau,  à 
Paris ,  avenue  des  Amandiers ,  n*  10.  —  Préparation  d'allume-feux  dits  allante-feux 
Landais. 

126.281.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1878;  Devaux,  représenté  par  Maillet,  à 
Paris ,  rue  de  La  Mare ,  n°  94.  —  Système  de  moulin  à  café. 

126.282.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1878;  Guillemois(MM  veuve),  représentée 
par  Maillet ,  à  Paris,  rue  de  ia  Mare,  n*  g4 .  — Machine  destinée  à  effectuer  la  pul- 
vérisation du  tan  pour  le  tannage  des  peaux. 

126.283.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1878;  Brook,  Sykes  et  Stake,  représentés 
er  Albert  Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Perfectionnements  dans 
es  machines  ou  appareils  à  peigner  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

126,2S&.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1878;  Wood  et  Rosenberg,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
anneaux  ou  maillons  pour  chaînes  et  autres  articles. 

126.285.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1878;  Garin,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Chariot-wagonnet  à  bascule  romaine  tournante. 

126.286.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1878;  Robert,  représenté  par  Blétry 
frères ,  à  Paris ,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  6.  —  Ciseaux  rifleurs  articulés  et  com- 
binés pour  le  découpage  des  tulles  façonnés,  dentelles,  etc. 

126.287.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Vernhes,  rue  du  Taur,  n'  3i,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Composé  dit  quinac,  destiné  à  la  destruction  des  in- 
sectes et  à  la  fumure  des  terres. 

126.288.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Béru  et  Cor  fils,  à  Tourcoing 
(  Nord  ).  —  Taquet  en  métal  pour  le  tissage  des  toiles  et  de  toutes  étoffes  sur  les  mé- 
tiers mécaniques. 

126.289.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  d'Hoogghe,  représenté  par  Puis- 
sant, rue  Notre-Dame,  n'  64 ,  à  Lille  (Nord).  —  Mouvement  de  distribution  à  course 
variable  sur  le  tiroir  simple  de  machine  à  vapeur. 

126.290.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1878;  Jolivet,  représenté  par  Grillet, 
rue  Neuville,  n*  a»  à  Bordeaux  (  Gironde).  —  Produit  destiné  à  la  destruction  du 
phylloxéra. 

126.291.  Brevet  de  quinze  aos,  6  septembre  1878;  Petit,  à  Gestes  (Gironde).  — 
Machine  à  greffer. 

126.292.  Brevet  de  quinze  ans,  n  septembre  1878;  Sudrat,  rue  de  Bègles,  n*  146, 
à  Bordeaux  (Gironde  ).  —  Machine  à  affûter  les  scies. 

126.293.  Brevet  de  ouinze  ans ,  4  septembre  1878  ;  Guibet ,  représenté  par  Fontaine, 
rue  Haranpuerie ,  na  i3 ,  à  Rouen  (  Seine-Inférieure).  —  Machine  à  apprêter  les  étoffes 
de  teintnrier-dégraisseur. 

126,29a.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Lamy,  à  Mores  (Jura) Sys- 
tème de  lunettes  à  tempes ,  faites  d'une  seule  tige. 

126.295.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Migeot,  rue  de  Vesle,  n*  171,  • 
à  Reims  (Marne).  —  Sommier  à  l'abri  de  l'invasion  des  puces,  punaises,  etc. 

126.296.  Brevet  de  anime  ans,  29  août  1878;  Turlin,  rue  des  Bruyères ,  n'  i3,  aux 
i.ilas  (Seine).  —  Fondant  de  poterie. 

126.297.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1878;  Krupp,  représenté  par  Haass,  à  Pa- 
ris ,  rue  Blanche,  n' 8.  —  Épuration  de  la  fonte  dans  des  cubilots  et  nouveaux  arran- 
gements aux  cubilots. 

126.298.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1878;  Poure,  O'Kelly  et  compagnie ,  repré- 
sentés par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Porte-plume  ex- 
pulseur. 

126.299.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1878;  Leblond  (Mm)  et  Graindorge,  repré- 
sentés par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n9 1.  —  Système  de  siège 
-pliant  portatif. 

126.300.  Brevet  de  qui  oie  ans,  29  août  1878;  Hartl  (les  sieurs),  représentés  par 
Schmidt ,  à  Paris,  rue  Ginoux,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  la  production  des 
acides  gras. 

126.301.  Brevet  de  quinze  ans»  29  août  1878;  Westinghouse,  représenté  par  Bran- 
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don,  h  Paris,  rue  Laffîtle,  n#  1.  —  Perfectionnements  dans  les  régulateurs,  les  indi- 
cateurs et  les  enregistreurs  de  vitesse. 

126.302.  Brevet  (brevet  anglais,  devant  eipirer  le  11  mai  1899)  pris,  le  29  août 
1878 ,  par  Macfariane  et  Farquhar,  représentés  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire , 
n*  6.  —  Traitement  par  l'air  et  la  vapeur,  applicable  à  l'épuration  du  sucre  et  autres 
usages. 

126.303.  Brevet  de  quinte  ans,  39  août  1878;  Mathey,  à  Paris,  rue  de  Genève, 
n*  8.  —  Courroie  renforcée. 

126.304.  Brevet  de  munie  ans,  29  août  1878;  Duval-Descelers ,  rue  des  Cités, 
n*  69,  à  Aubervilliers  (Seine).  —  Application  de  la  publicité  à  l'intérieur  des  cou» 
vercles  de  miroirs  de  poche. 

126.305.  Brevet  de  ouinzeans,  29  août  1878;  Gowans,  représenté  parBarranlt, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Perfectionnements  dans  la  construction 
des  tramways. 

126.306.  Brevet  de  quinze  ans,  99  août  1878;  Milinaire  frères,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  horizontale  servant  in- 
distinctement à  poinçonner,  cisailler,  river,  emboutir,  etc. 

126.307.  Brevet  de*  quinze  ans,  29  août  1878;  Moser  et  Laguesse,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Composé  combus- 
tible dit  crayon-feu,  propre  à  la  cautérisation  des  plaies  virulentes. 

126.308.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1878;  Louvet,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  ad.  —  Genre  de  bracelet  à  bande  sans 
soudure. 

126.309.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  août  1878  ;  Doltfus-Mieg  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Per- 
fectionnements dans  les  machines  à  pelotonner. 

126.310.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1878;  Lûrmann,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  la 
disposition  des  creusets  des  hauts  fourneaux. 

126.311.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Simon  jenne,  rue  Louis  XVI,  à 
Cherbourg  (Manche  ).  —  Pressoir  à  quatre  bielles  mobiles  et  à  double  effet. 

126.312.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1878;  Bénis,  représenté  par  Brocard,  rue 
Ferrandière ,  n°  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  à  air  chaud ,  à  tuyères  régulatrices 
de  l'air,  pour  tous  fours  et  fourneaux  à  forger  et  à  fondre  les  métaux. 

126.313.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1878;  Fouilloud ,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabillond,  rue  de  Sèse,  n*  42,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans  la  fa- 
brication des  rondelles  pour  noix  de  parapluies ,  ombrelles,  etc. 

126,31a.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1878;  Jacquemet,  rue  Bugeand, 
n*  122,  à  Lyon  (Rhône).  — Perfectionnements  apportés  dans  les  guides  et  ourleurs 
à  articulations. 

126.315.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1878;  Serve  fils,  à  Givors  (Rhône) 
—  Procédés  d'ensemble  économiques  peur  la  fabrication  continue,  par  la  vote  sèche,- 
du  phosphore  ou  de  f  acide  phosphorique ,  et  même  des  deux  simultanément. 

126.316.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Maiche,  à  Yvré-rÉvéque 
(Sarthe).  —  Système  d'extraction  de  l'amidon  du  riz. 

126.317.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1878;  Boucheron,  rue  de  Montmo- 
reau,  n°  3o,  à  Angouléme  (Charente).  —  Machine  à  bras  dite  semoir  à  piquets  pour 
le  froment. 

126.318.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1878;  Foller,  représenté  par  Bonneville,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  spirales  en  bois. 

126.319.  Brevet  de  quinte  ans,  3oaoût  1878;  Garnier,  représenté  par  Bonneville, 
a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  18.  —  Instrument  pour  couper,  polir  et  net- 
toyer les  ongles. 

126.320.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1878;  Rabitz ,  représenté  par  Gudmann ,  À 
Paris,  boulevard  du  Temple,  n°  12.  —  Pavé  de  rue  amélioré,  formé  de  pavés  de  bois 
en  carreaux. 

126.321.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1878;  société  d'exploitation  des  «recédés 
Fabre,  représentée  par  Tavernier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  éco- 
nomique d'évaporation  des  liquides  pour  l'utilisation  des  chaleurs  perdues. 

126.322.  Brevet  de  quinze,  ans,  3o  août  1878;  Muller  (M*'),  représentée  par  Bran- 
don, k  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Polissoir  destiné  à  empêcher  de  tomber  des 
étages  supérieurs  pendant  le  nettoiement  des  fenêtres. 
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H26.323.  Brevet  de  quinze  ans, m3o> août  1878;  Le  Gretet  Tfaottpeen  ( tes  sien»), 
représentés  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beejmrtrchais,  n*  §5»  — •  Perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  et  le  traitement  du  erépe. 

126.324.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1878;  Norris,  représenté  par  Dama»,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Appaneil  destiné  a  graisser  et  maintenir 
propres  les  fusées  des  voitures  de  chemins  de  fer  et  tramways. 

126.325.  Brevet  de  quinze  ans,  5o août  18,78;  Moral,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n"  2.  —  Perfectionnements  dans  L'ameublement. 

126.326.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1878;  Goubet,  représenté  par  Armeagaad 
jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ai.  —  Broyeur  à  double  mouvement 
inverse. 

126.327.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1878;  Cayen,  représenté  rpar  Desnos,  à 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Malaxeur  destiné  au  délayement  des  écumes 
de  sucreries. 

126.328.  Brevet  de  quinze  ans,  6a  août  1878;  Bond  aux ,  Hypolite  et  compagnie  «re- 
présentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionn ements 
apportés  aux  sièges  articulés. 

126,32°.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  39  août  1892)  pris,  le  3o  août 
1878,  par  Maxwell-Lyte,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
ne  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  propulseurs  à  hélice. 

126,330.  Brevet  de  quinze  ans-,  9  septembre  1878;  Thonus-Marchot,  a  Gespunssrt 
(  Ardennes). — Machine  à  rabattre  les  tètes  des  clous,  boulons , -rivets  et  autres  articles 
de  ferronnerie. 

126,631.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Burut,  à  Revia  (Ardcnaws). 
—  Système  de  crémone  à  excentrique. 

126,332.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Payras  et  Pigeon,  à  Narbonne 
(Aude).  —  Dormeuse  des  chemins  de  fer. 

•126,333.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Verhizier,  rue  Saint-Viuoent- 
de-Paul ,  n°  63 ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Bouchon  en  verre  soufflé,  destiné*  boucher 
les  vases  en  verre  employés  .pour  la  conservation  des  fruits  et  les  conserves  alimen- 
taires. 

.126,334.  Brevet  de  quinze  ans,  s  mars  1878;  Brogniaux,  à  Aaismes  (Nord). — 
Mode  de  souder  l'acier  fondu,  fer  et  fonte  malléables,  etc.,  en  chauffant  au  rouge 
cerise. 

>1 26,335.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1&78;  Brissautet  Aavisy,  représentés  par 
Gauchot,  a  Paria,  rue  Moret,  n°3a.  —  Système  de  lampe-chalumeau. 

126.336.  Brevet  de  quinze  «as,  20  juin  18785  Pages,  rue  de  Richelieu,  a0  35,  à 
Nîmes  (Gard ).  — 'Frein  de  chemin  de  1er. 

126.337.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1878;  Bredouille  et  Laine,  représentés  par 
Débouché,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n°  73.  —  Carburateur  de -gaza  niveau 
constant  et  àbarbottage  dans  le  liquide  hydrocarbure. 

126*338.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a6  juin  189s)  pris,  le  3  juillet 
1878,  par  Marfend ,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  >La0hte>  n*  1.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  méthode  d'utilisation  de  la  chaleur  des  fourneaux  pour  chau- 
dières à  vapeur  et  autres  buts  analogues. 

126,330.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1878;  Davey,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2 3.  ~ Perfectionnements  dans  la  prépa- 
ration des  explosifs ,  pyroxyle ,  carbazotates  et  autres. 

126,340. .Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  an  juin  1892)  pris,  le  12  juillet 
1878,  par  lioyd  (les  sieurs) ,  représentés  par  Autier,  a  Paris,  rue  du  Bac,  n'  40. — 
Moyens  perfectionnés  et  procédés  pour  produire  des  «marnants  et  autres  dessins  sur 
des  feuilles  de -fer-blanc  .et  autres  métaux. 

126.341.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  1878;  Lagarde,  élisant  domicile  chez 
Lagarde,  rue  Maubec.  n*  1 ,  à  Bayonne  (Besses-.Pyréne«s).  —  Enveloppe  pour  cor- 
respondance, dite  enveloppe  secrète. 

126.342.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  1878;  Grûson,  représenté  par  Armen- 
gaud aine,  à  Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  c*rirasses 
ou  plaques  de  blindage  en  Conte  dure. 

126.343.  Brevet  de  quinze  ans,  &  août  1818;  Pesquet,  à  Paris-la-Ghûpelle ,  rue 
Fleury,  n*  2.  —-Appareil  destiné  à  faciliter 4e  rhabillage  des  meules  de  moulins  à 
farine. 

126.344.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1878;  tiurtu,  représettté  par  .Desnos,  k  Pa- 
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ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  coudre ,  dite  machine 
Hurlu. 

126,3<i5.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1878;  Chapon,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paru,  rue  de  la  Fidélité,  n*  .10.  —  Fourneau  perfectionne  pour  les  appareils  à 
distiller. 

126.346.  Brevet  de  quinte  ans,  17  août  1878;  Tillet  et  Lebel-Camion ,  à  Vrigne- 
aux-Bois  (Ardennes).  —  Fabrication  des  valets  ou  chevalets  d'établi  À  laide  d'un  fer 
spécial. 

126.347.  Brevet  «de  quinze  ans,  10  août  1878;  Mac  Cauley,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
Appareils  d'éclairage  et  de  chauffage  au  moyen  des  hydrocarbures. 

126.348.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1878;  Bieard,  À  Cierp  (Haute-Ga- 
ronne). —  Chemin  de  fer  a  un  rail,  système  Ricard.  * 

126,3a9.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1878;  Dubouch,  à  Saint-Louis  (  Séné- 
gal). — Système  de  direction  à  vapeur,  automatique  ou  à  main,  pour  locomotive  sur 
voûte  ou  sur  rail ,  etc. 

126.350.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Mord,  route  de  Tourcoing, 
tx*  199,  à  fioubaix  (Nord). —  Système  de  retironeur  appliqué  au  peignage  mécanique 
des  laines. 

126.351.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1878;  Davies , 'représenté  par  Dufrené,  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  fixer  les 
portes  des  voilures  de  chemins  de  fer  et  pour  les  empêcher  de  s'ouvrir  quand  le  train 
est  en  marche. 

126.352.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1878;  Maignon  de  Roques,  à  Paris,  quai 
du  Louvre ,  n°  3o.  —  Multiplicateur  des  forces. 

126.353.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1878;  Canet ,  représenté  par  Mathieu ,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  71.  —  Perfectionnements  apportés  au*  bracelets. 

^  126,351.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1878;  Epple  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  bandage  herniaire  galvanique  mo- 
bile. 

126.355.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1878;  Àlauzet  et  compagnie,  représentés 
par  Casalonga ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  aux  presses  ty- 
pographiques à  mouvement  rotatif. 

126.356.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1878;  Chabot  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Vaucîin,  à  Mâcon  (Sa6ne-et-Loire).  —  Disposition  d'appareils  propres  à 
mélanger,  chauffer  et  malaxer  les  menus  charbons  à  agglomérer. 

126.357.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1878;  Picq,  rue  Massey,  n°  28,  à 
Tarbes  (Hautes-Pyrénées).  —  Appareil  dit  temnotrope  articule,  destiné  à  remplacer  le 
système  de  scies  a  mouvement  alternatif  pour  les  moissonneuses  faucheuses. 

126.358.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1878;  Boulle,  à  Paris,  impasse  Gode- 
let,  n°  13.  —  Système  d'appareil  nautique  dit  bateau-baigneur. 

126.359.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1878;  Gegnon,  représenté  par  Des- 
nos, a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Utilisation  des  déchets  de  laine 
torréfiée  de  toutes  natures,  pour  faire  des  poudres  de  laine,  remplaçant  la  tontisse 
dans  la  fabrication  du  papier  velouté. 

126.360.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1878;  Reinboth,  rue  de  la  Caserne, 
a*  3,  a  Courbevoie  (Seiue).  —  Voitures  à  ressorts  avec  freins. 

126.361.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1878;  Tiaseron,  à  Paris,  rue  LaÛltte  , 
n°  38.  —  Perfectionnement  apporté  au  microphone. 

126.362.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1878;  Jouanneau-Biedaut,  à  Paris, 
rue  Madame,  n°  27.  —  Trieur  pour  blé,  grains,  etc. 

126.363.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1878;  Nienstadt,  représenté  par 
Meslin^Boflard,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n°  26.  —  Allumeur  de  charbon. 

126*364.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  18-78;  Mueller,  représenté  par 
Brandon ,  à  Paris ,  rue  LaÛltte,  n*  1.  —  Hydronette  à  double  effet  dite  hpdrojecteur, 
pouvant  être  maniée  à  la  main  ou  avec  les  pieds. 

126.365.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1878;  Haguenauer  fils,  à  Paris,  rue 
de  Saint-Quentin,  n*  6. —  Système  de  plaque  indicatrice  applicable  aux  voitures  de 
plane. 

126.366.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1878;  Burrowa,  représenté  par  Sée, 
À  Lille  (Nord). —  Ve^tou*ea**teinatiçue, 
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136.367.  Brevet  de  dix  an»,  28  mai  1878;  Still,  à  Blidah  (Algérie). — Carreaux  en 
bois  de  thuya  destinés  au  parquetage  des  appartements. 

126.368.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1878;  Motto  Muriaglio,  représenté  par 
Faugé,  à  Paris,  rue  Malher,  n*  20.  —  Application  de  la  peinture  et  du  dessin  sur  les 
socles  de  pendules  et  autres  articles  analogues. 

126.369.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1878;  Bonnet,  à  Paris,  passage  Jouf- 
froy,  n*  26.  —  Serrure  et  gâche  de  sûreté  à  sonnerie  électrique. 

126.370.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1 1  juillet  1892)  pris,  le  1  août  1878, 
pariAfargue,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Per- 
fectionnements dans  les  vélocipèdes  à  deux  roues  ou  bicycle*. 

126.371.  Brevet  brevet  anglais  devant  expirer  le  17  août  1892),  pris,  le  24  août 
1878,  par  MM  Carbon,  représentée  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apol- 
line, n*  2.  —  Perfectionnements  et  additions  aux  corsets  et  ceintures,  etc. 

126.372.  Brevet  de  quinzs  ans,  12  septembre  1878,  Farioaux  et  Leviandier,  rue 
des  Pyramides,  n*  29,  à  Lille  (Nord).  —  Extraction  de  l'ammoniaque  libre  et  de 
l'ammoniaque  résultant  des  transformations  pendant  l'évaporation  et  f iucinéraûon 
des  vinasses  de  distilleries,  des  eaux  de  suint  et  des  lessives  de  soude  de  papeteries. 

126.373.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1878;  Finzi,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1. — Système  de  canne  de  poche  à  ruban. 

1 26,37 A.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1878;  Verderber,  représenté  par 
Bauer  et  compagnie,  À  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Système  particulier 
de  chaudières  de  locomotive*. 

126.375.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1878;  Hocbstrate,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Machine  à  closser  les  minerais  au 
moyen  d'un  courant  d'air. 

126.376.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1878;  Cbodzko,  à  Paris,  boulevard 
du  Mont-Parnasse,  n*  101.  —  Perforateur  destiné  au  percement  des  roches  et  pou- 
vant fonctionner  à  l'aide  de  la  vapeur  ou  de  f  air  comprimé. 

126.377.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1878;  Léonard-Giot ,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Appareil  fixe  ou  ro- 
tatif destiné  a  chauffer  ou  a  refroidir  presque  instantanément  des  matières  ou  des  li- 
quides quelconques,  ou  à  leur  donner  une  température  déterminée  et  régulière. 

126.378.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1878;  Martin,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  — Système  de  distribution 
à  pression  de  l'air  comprimé  ou  autre  fluide  emmagasiné  dans  un  réservoir. 

126.379.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1878;  Vicart  frères  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n°  23.  —  Système  perfectionné  de  moule  ferme  pour  bouteilles. 

126.380.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1878;  Guillaume,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6.  —  Tissu  adhérent  pour  cha- 
peaux de  soie  ou  de  feutre. 

126.381.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Marquette ,  à  Paris ,  rue  La- 
cépède,  n*  14.  —  Manchons  d'assemblage  de  pans  de  fer. 

126.382.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Bertin  et  fils,  représentés  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Tire-paille  à  cylindres. 

126.383.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Fournier,  représenté  par  Ar- 
mengaud aîné,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Machine  à  franger. 

126.384.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Gontard,  a  Paris,  boulevard 
Voltaire ,  n*  1 27.  —  Perfectionnements  aux  chaudières  verticales  tubulaires  et  leurs 
applications. 

126.385.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Landry,  élisant  domicile  chez 
Guivy,  à  Paris ,  rue  Albouy,  n°  8.  —  Machine  à  fabriauer  les  épingles  à  tête ,  faisant 
la  tête  et  la  pointe  et  produisant  deux  épingles  a  la  rois. 

126.386.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Gamon,  représenté  par  Blétrv 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6.- —  Produit  ait fermentine ,  destinée 
remplacer  la  levure  dans  la  fabrication  de  la  pâtisserie. 

126.387.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Winter,  représenté  par  Courte, 
à  Paris,  rue  de  la  Grande-Chaumière,  n°  16.  —  Procédé  de  teinture,  à  reserves  des 
matières  filamenteuses  peignées  ou  cardées. 

126.388.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Neale,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,'  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a5.  —  Système  et  appareils  perfec- 
tionnés pour  la  la  transmission  et  la  subdivision  'de  la  lainière  d'éclairage. 
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126,380.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Roçer,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Système  de  téléphone  à  sons  amplifiés,  dit 
téléphone-trompette. 

126.390.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  Gilbert  et  Lee,  représentés  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Coussinets  antifriction  et  leur 
procédé  de  fabrication. 

126.391.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1 878 ;Trappen,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'n.  —  Système  de  dispositif  de  précision  pour  la 
distribution  de  la  vapeur. 

126.392.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1878;  société  générale  d'électricité, 
représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1.  —  Perfectionnements 
dans  les  machines  magnéto  et  dynamo-électriques. 

126.393.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1878;  Darrouy,  à  Pissos  (Landes). 

—  Système  de  verrou  de  sûreté  applicable  à  tous  les  fusils. 

126,396.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Oriolle,  rue  Crébillon,  n*  a, 
à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Chaudière  inexplosible ,  système  Oriolle. 

126,305.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Motte- Bossât ,  représenté 
par  Biencourt,  à  Croix,  près  Roubaix  (Nord).  —  Transformation  du  chlorure  de  po- 
tassium en  bicarbonate  de  potasse  par  le  bicarbonate  de  triméthy lamine. 

126.396.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1 878 ;  Bouniard ,  représenté  par  Dé- 
forme, rue  Saint-Louis,  n*  i4,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Fabrication,  au  laminoir, 
de  pelles  dites  à  côtes  renforcées,  en  fer  et  acier. 

126.397.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Graille,  représenté  par  Dé- 
forme, rue  Saint-Louis,  n°  i4,  à  Saint- Etienne  (Loire). —  Application  d'une  douille 
en  métal  coulé  à  la  fabrication  d'outils  tels  que  fourches ,  râteaux ,  pioches ,  etc. 

126.398.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1878;  Pigeon,  à  Narbonne  (Aude). 

—  Nouveau  genre  de  vêtements. 

126.399.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Fontaine,  représenté  par 
Meslin-Boûard,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n°  26.  —  Machine  faisant  toute  la  partie  mé- 
canique de  la  fleur. 

126.400.  Brevet  de  quinze  ans,  rr  juin  1878;  Godin,  représenté  par  Moret,  à 
Paris,  faubourg  Saint-Martin,  n°  173.  —  Ensemble  et  détails  de  machines,  outils, 
appareils,  moyens  et  procédés  servant  à  la  production  des  fontes  moulées,  leurs  agen- 
cements et  leurs  combinaisons  suivant  les  séries  et  ordres  d'opérations  à  appliquer 
dans  Us  fonderies. 

126.401.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  Veirane,  cours  Lieutaud,n*  166, 
à  Marseille  (Bouches- du -Rhône).  —  Engrais  sulfureux  antiphylloxérique. 

126.402.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1878;  Lagroux,  élisant  domicile  chez 
Caillet,  à  Paris,  rue  Jacob,  n°  45.  —  Croisées  perfectionnées. 

126.403.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1878;  Bahnaut  et  Lambert,  représentés  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23. — Procédé  perfectionné 
de  destruction  du  phylloxéra. 

126,40a.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Potel  et  Levieux  (société),  éli- 
sant domicile  chez  Poret,  à  Paris,  rue  Babille,  n*  1.  —  Machine  à  trancher  les  Nou- 
velles pour  la  fabrication  des  petits  barils  dits  feuillettes ,  pour  poissons. 

126,'i05.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Travis,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
voies  ferrées ,  rails  et  leurs  supports. 

126,406.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Lannegrand,  représenté  par 
Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  pieds  à  coulisse. 

126/i 07.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Japy  frères  et  compagnie,  re- 
présentés par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  cabinets  de  pendules. 

126/i 08.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Ménagé,  à  Paris,  rue  Gambey, 
n*  22.  —  Système  de  patins  pour  boutons  de  manchettes  et  fermeture  de  cravates, 
dit  Vunion. 

126,409.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  août  1892)  pris,  le  5  sep- 
tembre 1878),  par  Blonnt,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n'  1.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  machines  servant  A  la  fabrication  des  tonneaux. 
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126.410.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Klinkerfaes,  représenté  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5. —  AN  iinieiir  automatique  de  gaz. 

126.411.  Brevet  de  quinze  an»,  5  septembre  1878;  Lallement,  représeuté  par  Chan- 
monnot,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  u°  i£8.  —  Appareil  fixe  ou  locomobile  pour  pro- 
duire instantanément  de  la  flamme. 

126.412.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Campagnac,  représenté  par 
Armengaud  y  une,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  23.  —  Geore.de  muselière. 

126, 4  13.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  18*78;  Davoust  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  Boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. 
—  Tontitse  citraite  de  certains  végétaux  pour  l'industrie  des  papiers  de  tenture,  des 
toiles  cirét-s,  de  la  cbapellt  rie  et  autres  destinations. 

126, '1 14.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Purpur  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Blélry  frères,  à  Paris,  rue  des  Fillts-du-Calvaire»  n"  6.  —  Système 
de  pipe  en  racine,  dite  pipe  nancéenne, 

126.415.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Laroue,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filbs  du-Caivairc,  ua  6.  —  Système  perfectionné  d'attaches 
pour  faitage,  arrétiers, couvertures,  etc. 

126.416.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Talbotier,  à  Paris,  rue  de 
Malte,  n°  A8. —  Mode  de  distribution  de  prospectus  réunis  en  volumes,  avec  addition 
de  lectures  et.gravures  et  particulièrement  d'un  feuilleton  se  poursuivant  de  page  en 
page  d'un  bout  à  l'autre  du  livre. 

126.4Ï7.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Cole,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  paniers  et  cor- 
beilles. 

120.418.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Bresson,  représenté  par  Des- 
nos ,  h  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  na  1 1.  —  Système  de  fiisil  dit  fusil-revolver  vertical 
Brtsson. 

120.419.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1878;  Beanssire  etFoncin,  repré- 
sentés par  Le  Blauc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  2.  —  Perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  agrafes  ou  pages,  porte-jupes,  etc. 

126.420.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  septembre  1879;  Coudoint-Googeul,  à  Mont- 
morillon  (Vienne).  —  Wagonnet  mécanique  dit  uayoïmet  Coudoint-Gougeul. 

126.421.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1878;  Aublet,  à  Paris,  rue  Ganneron, 
a*  5.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  confection  de  la  chaussure  par  un  nouveau 
système  de  fabrication  de  talons  semelles  et  de  talons  en  cuir  embouti. 

126.422.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  juillet  1S92)  pris,  le  6  sep- 
tembre j  878,  par  Haslûns,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n°  1.  — Per- 
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par  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  mé- 
tiers à  tisser. 

126.424.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1878;  May,  représente  par  Albert 
Caben ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n°  1 .  —  Système  de  plaque  à  rentrer  et  fermer 
les  boulons  dé  soie. 

120.425.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1878;  Cagnant,  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  2.  —  Système  de  couverture  métal- 
lique.  - 

126,436.  Brevet  de  quinte  ans,  6  septembre  1878$  Macfcey,  représenté  par  Meslin- 
Bofïard,  à  Paris,  rueVivienne,  n'  26.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
du  savon. 

126.427.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1878;  Lefort,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  ^17.  —  Dynamogène  dit  dynamoghu  Lefort. 

126.428.  Brevet  de  quinte  ans,  6  septembre  1878;  Bure,  représenté  parHébré, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Appareil  pour  l'impression  sur  peau,  du  chagrin» 
grain  du  Levant  et  crocodile. 

126.429.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1878;  Bure,  représenté  parHébré,  à 
a  Pam,  rue  de  Lancry,  n°  .0.  —  Appareil  servant  a  l'impression  de  toutes  sortes  de 
dessins  sur  peaiu 

126.430.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1878;  Bolot,  représenté  par  Hébré, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Système  de  bouton  a  patin  mobile,  à  fermeture  fixe, 
pour  manchettes  de  chemises  et  vêtements  en  général. 
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12<Mi 31.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1878;  MacGuigan,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Appareil  oa  dispositif  appliqué  aux 
armes  à  feu  pour  en  faciliter  le  tir. 

126.432.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1878;  Hednin,  représenté  par  Desnos,1 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta  ,n°u.-  Genre  de  chaussure  à  semelle  intérieure  en 
feutre. 

136.433.  Brevet  de  quinte  ans,  6  septembre  1878;  compagnie  de  Fives-Ltile,  re- 
présentée par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g 5.  —  Voiture  à  vapeur 
pour  le  service  des  postes  sur  les  chemins  de  fer  départementaux. 

126.434.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1878;  Gozza  (le  comte),  hôtel  du 
Havre,  nie  Saint-Gilles,  à  Marseille  (Boiches-du- Rhône).  —  Système  d'ancre  mari- 
time dite  ancre  Coton. 

126,485.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1878;  Piéton,  rue  du  Donjon, 
n°  27  bis,  à  Épernay  (Marne).  —  Machine  a  fabriquer  les  briquettes  pour  foyers  do- 
mestiques. 

126.436.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  septembre  1878;  Folly,  rue  du  Barbatre,  n°  49, 
à  Reims  (Marne).  — .  Application  d'un  nouveau  mouvement  à  la  peigneuse  Schlum- 
berger,  système  Heilmann. 

126.437.  Brevet  de  quinze  ans,  là  septembre  1878;  Dorigny,  rue  de  Relfort,  n*  3, 
à  fieima  (Marne).  —  Perfectionnement  apporté  au  métier  Jacquart  et  application 
d'un  châssis  tabulaire  pour  mouvement  de  tire  ou  lisses  et  lissettes  continues,  sans 
plomb  ou  fer  ou  ressert  quelconque,  ou  sans  charge  directe,  pour  être  appliqué  «a 
tissage  mécanisme,  système  Louis  Dorigny. 

126.438.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1878;  les  petits-fils  de  J.  M.  Philip 
(société),  raie  de  la  Bourse,  n*  i3,  à  Saint-Ktoemie  (Loire).  —  Battant  à  quatre  na- 
vettes à  mouvement  rectiligne,  appliqué  au  velours  à  double  pièce. 

126.439.  Brevet  de  mtmze  ans,  o  septembre  1878;  Pernet,  représenté  par  Bro- 
card, rue  Ferrandière,  n°  M,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  hydraulique  À  gaz,  dise 
moteur  terrestre. 

126.440.  Brevet  de  munie  ans ,  to  septembre  1 876  ;  Bustier,  cours  Bourbon ,  n*  6s , 
a  Lyon  (Rhône).  —  Cnbleur  perfectionne  dit  cribleur  Picard. 

126.441.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Gaillard,  rue  Saint-Augustin, 
n*  6 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  carète  pour  métiers  à  tisser,  dit  carkte  Gaillard. 

1 26.442.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Raoulz,  représenté  par  Réau- 
tor,  place  des  Squares,  n°  6,  à  Lyon  (Rhône).  —  Genre  de  tendeur  applicable  à  la 
viticulture,  etc.,  dit  raidiueur  lyonnais* 

126,443-  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1876;  Chapon  représenté  par  Ba- 
chelu,  rue  de  THôtel-de- Ville,  n9  49,  à  Lyon  (Rhône).  —  Broche  fileuse  et  caxme- 
teuse. 

12M44,  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Lacwâz-Martin  et  Dubourg , 
me  Désirée,  a0 16,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfeetionnements  apportés  ans.  machines  à 
polir  les  dsefies. 

126.445.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1878;  Blain,  h  Chironble*  (Rhône). 
•—'Moteur  à  air  atmosphérique. 

126.446.  Brevet  de  quinze  ans,  1*7  septembre  1876;  Boné,  place  Perraehe,  n*  12^ 
à  Lyon  (Rhône).  —  Traction  des  véhicules  sur  rails  par  l'électricité. 

126.447.  Brevet  da  quinze  ans,  17  septembre  1878;  Philibert,  rue  Tupin,  n*8^  à 
Lyon.  —  Système  de  locomoteur  dit  locomoteur  Philibert 

126.448.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1878;  Rivière,  àfiaose  (Gers).  — 
—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  appareils  destinés  à  la  distillation  des 
vins. 

126.449.  Brevet  de .quinze  «ne,  18  septembre  1878;  Descovrs,  place  de  lUftel-de- 
Ville,  si*  z-5,  à  Seint-Étienne  (Loire).  — >  Fabrication  de  rubans  de  velours  avec  en- 
vers armure. 

126.450.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1870V?  Graber,  à  Gonthenaus (Haute- 
Saône).  —  Machine  agricole  dite  aplonisseuse-niveleuse. 

i26,fcôl.  Brevet  de  quinse  ans,  18  utyAtniUc  1878;  Hngoee^Gauvisi  et  fils,  repré- 
sensésparilsroaiat ,  à  Laoa  (Aime).  —  Piqué  avec  damiers  et  tosange* transparents. 

126,452.  Brevet  de  amas»  ans,  7  septembre  1878;  Menthe,  représenté  par  Digeen, 
à  Paris,  rue  de  Marseille,  n°  1S.  —  Machine  a  lisser  le*  pensa  de  gants. 

12M53.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1878;  Dmverger,  représenté  par 
Digeon,  à  Paris,  rue  de  Marseille,  n°  i3.  —  Cadre  universel  perfectionné. 
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126.454.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  septembre  1878;  Hermann,  représenté  par  Pi- 
card ,  à  Paris,  rue  de  Gharenton,  n°  162.  —  Peseuse  automatique  pour  chocolat,  etc. 

126.455.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1878;  Arbey,  représenté  par  Armen- 

Serad  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  do.  — Procédé  de  fabrication  mécanique 
es  sabots,  formes  de  chaussures,  bois  de  fusils,  raies  derous,  etc. 

126.456.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1878;  Autin,  représenté  par  Armen- 

Saud  aîiié,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  a  la  fabrication 
es  crochets  en  os  et  autres  articles  similaires ,  et  aux  machines  qni  s'y  rapportent. 

126.457.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1878;  Gabelle,  à  Paris,  rue  Des- 
cartes, n*  21.  —  Système  de  réamorçage  des  cartouches  de  chasse  à  broche. 

126.458.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1878;  Watteaa,  représenté  par  Sau- 
vadet,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  13.  —  Nouveau  séchoir  de  laines. 

126.459.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  septembre  1878;  David ,  à  Paris ,  boulevard  de  Ifé- 
nilmontant,  n°  140.  —  Application  de  la  bascule  à  la  construction  d'une  statuette, 
afin  qu'elle  se  relève  d'elle-même ,  de  quelque  manière  que  Ton  cherche  À  ia  ren- 
verser. 

126.460.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1878;  Hayem  aîné,  représenté  par 
Albert  Gahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis  ;  n*  i .  —  Genre  de  faux-col  en*  soie  pour 
dames  et  enfants. 

126.461.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1878;  André,  représenté  par  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Application  nouvelle  et  dispositions 
particulières  de  panneaux  de  bois  montés  sur  bandes  métalliques. 

126.462.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1878;  Heathorn,  représenté  parAr- 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  aux 
appareils  pour  augmenter  la  force  motrice  lorsque  les  liquides  ou  les  fluides  sont  em- 
ployas à  la  propulsion  et  À  la  direction. 

126.463.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1878;  Beaudet,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Système  de  montage 
des  battants  de  porte. 

126.464.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  septembre  1878  ;  Gaspani,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Compteur-enregistreur 
pour  voitures  publiques. 

126.465.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1878;  Poggioli,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Machine  À  Muter  les 
farines  et  les  gruaux  et  à  nettoyer  le  grain. 

126.466.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1878;  Bourau,  à  Paris,  rue  Ch&teau- 
Landon,  n*  19. — Procédé  de  chinage  des  matières  filamenteuses  mises  en  ruban 
avant  filature. 

126.467.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1878;  Lambert  et  Blache,  représentés 
par  Desnoe,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  wagon  a  ba'scule. 

126.468.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  septembre  1878;  Neiff  et  compagnie,  représen- 
tés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  ae  Magenta,  n°  11.  —  Bouton  perfectionné  pour 
vêtements,  manchettes,  etc. 

126.469.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Cuissard,  a  Paris,  rue  Brézin, 
n"  19.  —  Système  neutralisant  les  gaz  des  fosses  a  aisances  durant  la  vidange,  avec 
ses  accessoires ,  tels  que  timbre  flotteur,  robinet  d'arrêt ,  etc. 

136.470.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Gélis,  à  Paris,  rue  Meslay, 
na  47.  —  Nouveau  moyen  d'extraire  le  soufre  contenu  dans  l'acide  sulfureux,  les 
pyrites  et  autres  composes  sulfurés. 

126.471.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Jobez,  rue  de  Milan ,  n9  17.  — 
Fabrication  mécanique  des  clous  à  chevaux. 

126.472.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878,  Gouré,  représenté  par  Dufrené , 
à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Compteur  de  voiture  dit  compteur  Bartissel, 

126.473.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Herpe,  rue  Marthe,  n'  16,  à 
Clichy-la-Garenne  (Seine).  —  Corset-annonce  applicable  aux  arbres  des  promenades 
publiques. 

126.474.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Mejer,  représenté  par  Gud- 
mann,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n'  ia.  —  Procédé  destiné  à  empêcher  la  falsi- 
fication des  lettres  de  change,  billets  à  ordre ,  chèques,  etc. 

126.475.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Sachs,  représenté  par  Gud- 
mann,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —  Plume  à  contretirer  dite  plaine  uni- 
verselle. 
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126.476.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Major,  représenté  par  Gnd~ 
mano,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n°  12.  —  Procédé  et  perfectionnements  pour 
empêcher  la  projection  d'eau  dans  les  chaudières  à  l'aide  d'huile  de  pétrole  ou 
d'autres  huiles  minérales,  pour  filtrer  l'eau,  et  appareils  employés. 

126.477.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  septembre  1878;  André  frères ,  représentés  par 
Bardin,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  la  garniture  des 
robinets  de  bois. 

126.478.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  s 8  mai  1892)  pris,  le  9  sep- 
tembre 1878,  par  Gefferson ,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6. 

—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  élastiques. 

126.479.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Theilgaard,  représenté  par 
Albert  Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1 .  —  Système  de  panier-baquet 
pour  le  transport  des  grains  et  autres  substances  solides. 

126.480.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Linford,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans 
les  machines  à  gaz. 

126,&81.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  société  anonyme  du  palais 
Bonne-Nouvelle,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  a3.  —  Système  de  foyer  de  fourneau  pouvant  brûler  facultativement  de  la 
houille,  du  coke  ou  du  bois. 

126.482.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1878;  Guthrie,  représenté  par 
Damas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines et  appareils  servant  à  fabriquer  les  briques  et  autres  produits  analogues. 

126.483.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  septembre  1878;  Bavasse,  Genissieu  fils  et  com- 
pagnie (société],  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire , 
n*  6.  —  Mécanisme  propre  à  actionner  automatiquement  un  nombre  quelconque  de 
roues  composant  les  compteurs  et  numéroteurs  de  toute  espèce. 

126.484.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1878;  Frinault,  faubourg  Saint- 
Jean,  n*65,  à  Orléans  (Loiret).  —  Système  d'ardoises  métalliques. 

126.485.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1878;  Callaud ,  à  Soyaux  (Charente)* 

—  Fabrication  de  chaussures  en  basane  forte  lissée,  ronde,  jaune  et  noire. 

126.486.  Brevet  de  quinze  ans,  18 septembre  1878;  Blancho,  à  la  Petite-Ile,  com- 
mune de  Locmariaqùer  (Morbihan).  —  Application  des  vases  provenant  de  la  mer, 
on  des  lais  de  mer  desséchés,  à  la  fabrication  des  tuiles-collecteurs  destinées  à 
recueillir  le  naissain  d'huîtres. 

126.487.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1878;  Schoenstedt  et  compagnie, 
représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Appareil 
destiné  à  empêcher  la  sortie  des  navettes. 

126.488.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1878;  Ghapu,  représenté  par  Du- 
mas,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Geare  de  charrues  dites  merveilleuses, 

126.489.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1878;  Blessiog  et  Votteler,  représen- 
tés par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Mécanisme 
impulsif  des  rouleaux  ameneurs  de  machines  à  couper  la  paille,  les  fourrages ,  etc. 

126.490.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1878;  Schaeffer,  représenté  par 
Bauer  et  compagnie,  à  Paris, "boulevard  Poissonnière,  n*  2a.  —  Appareil  auxiliaire 
du  microscope. 

125.491.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1878;  Berger,  représenté  par  Albert 
Caben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  jouet  à  air  comprimé. 

126.492.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1878;  Lemas  (M"*),  représentée  par 
Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  2.  —  Perfectionnements  dans  la 
fabrication  de  la  gaînerie. 

126.493.  Brevet  de  dix  ans,  19  septembre  1878;  Evrard,  rue  d'Accès,  n°  3,  au 
Mans(Sarthe).  —  Enduit  destiné  à  imperméabiliser  les  chaussures  et  toute  espèce 
4e  cuir,  dit  enduit  français  Evrard. 

126.494.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1878;  Rivolier  et  Blanc  (société), 
rue  Villedieu ,  n#9 ,  à  Saint-Etienne  (Loire  ).— Système  de  fermeture  pour  une  culasse 
mobile ,  mue  par  un  engrenage  et  fixée  par  un  coin  à  pression  indéterminée,  pour 
armes  à  chargement  par  la  culasse. 

s  126,495.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1878;  Clazel,  à  Narbonne(Aude).  — 
Chaudière  à  échauder  les  vignes,  système  Gluzel. 
126,496.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre   1878;  Salle,  à  Paris,  avenue  du 
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Trocadéro,  n° 111. —  Cari*  dite  souvenir  de  visite  aass  monuments  de  Paris  ov.de  la 
France. 

126,497.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  septembre  1878;  Rousseau,  représenté  par  Ta- 
vernier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5:  —  Porte-bougie  perfectionné. 

126.&98.  Brevet  de  quinze  ans,  ti  septembre  1878;  Appieton  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Chaomonnot,  à  Paris,  rue  de  Lafayette ,  n*  188.  —  Système  de  machine  à 
plisser,  à  double  action ,  dite  la  Parisienne, 

.    126/i99.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1878;  Regnard,  à  Paris,  me  Béran- 
gcr,  n°  6.  —  Nouveau  porte-charbon  pour  les  régulateurs  photo-électriques, 

126.500.  Brevet  de  quiuae  ans,  11  septembre  1878;  Gerde»,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  de  billard  à  bandes  mo- 
biles. 

126.501.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1878;  Dessent  (les sieurs),  repré- 
sentés par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Introduction  et 
application  de  l'air  forcé  dans  les  fours  à  fusion  des  verres  à  vitres. 

126.502.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1878;  Pinçon  etDuval,  représentés 
par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Système  de  chauffe-bain. 

126.503.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1878;  Iiavtland  et  compagnie1 
(société),  représentée  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n°  17.  —  Per- 
fectionnements apportés  au  système  de  four  breveté  par  Mioton,  la  U  juin  187a , 
afin  d'en  permettre  l'application  à  la  cuisson  de  la  porcelaine  dure. 

126,50b.  Brevet  de  quinze  ans,  u  septembre  1878;  Mahouy,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Moyen  perfectionné  de  conserver  le 
beurre  dans  des  caisses  ou  boîtes.  . 

126.505.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1878;  Viossat,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. — Système  de  machine  à  peler  les  pommes 
de  terre  et  autres  légumes  ou  fruits. 

126.506.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  septembre  1878;  Lamteau  et  Itieger,  représen- 
tés par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  11e 45.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  armes  à  feu. 

126.507.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1878;  Joseph ,  représenté  par  Bon- 
neville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-dfAntin,  n°  18.  —  Fabrication  de  manchons,  de 
manchettes  et  de  collets  en  plumes  d'autruche. 

126.508.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1878;  Herboldt,  représenté  par  Du- 
frenc,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Robinet  de  retenue  à  fermeture  automa- 
tique et  à  ouverture  variable. 

126.509.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1878;  Gillot,  à  Paris,  rue  Madame, 
n*  79.  —  Procédé  de  gravure  en  creux. 

126.510.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1878;  Montégut,  représenté  par 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Jouet  d'enfant,  résultant  de  la  combi- 
naison d'un  ballon  captif  manœuvré  par  un  treuil. 

126.511.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1878;  Roosevelt  et  Gower,  repré- 
sentés par  Brandon,  à  Paris,  me  Laffitte,  n°  1. — Perfectionnements  dans  le  téléphone 
à  boite. 

126.512.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  i878;.Foucher  frères  et  Mathieu,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  71.  —  Perfectionnements  dans  la  composition  et  U 
distribution  mécanique  des  caractères  typographiques. 

126.513.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  i878;Dncbamp  fils,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Genre  de  carte  à  payer  pour  resta» 
rants ,  etc. 

126.514.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1878;  Larmanjat,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  d'avîvage  des  couleurs  des 
carreaux  toiles,  briques  ou  pièces  de  moulage,  à  base  de  ciments  et  chaux  hydrau- 
lique. 

126.515.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1878;  Wilson,  représenté  par 
Desnos  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  dans  les  fauteuils 
métalliques,  articulés  et  amovibles. 

126.516.  Brevet  de  qcûnxe  ans,  12  septembre  1878;  Anceain*  représenté  par  Ar 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  aâ.  — ~  Chanffage  de  wagons, 
voitures,  etc.  an  moyen  de  la  chaleur  latente  emmagasinée  dans  les  substances 
solides  liquéfiées  par  la  chaleur. 

126,617.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1878;  Breittmayer,  représenté  par 
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Armengaud  jeune,  à  Par»,  boulevard  4e  Strasbourg,  n*  i3.  —  Machine  cêmjnvnd 
à  gai. 

120.518.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1878;  Palfiroy,  représentée  par  Ar- 
mengaud jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Machine  rotative  à 
débourrer  et  façonner  les  peaui. 

136.519.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1878;  Combes,  représenté  par  Da- 
mas ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n9  g5.  —  Moyen  de  préserver  la  vigne  contre 
le  phylloxéra. 

116.520.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878;  Bessaiche,  boulevard  de  la 
Tonr-d* Auvergne ,  n°  a5,  à  Rennes  (llle -et- Vilaine).  —  Merlin  à  fendre  le  bois. 

126.521.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Sellerier,  à  Saint-Médard-en- 
Jalles  (Gironde).  —  Machine  à  lingots. 

126.522.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878;  Audomaet,  rue  du  Faubourg- 
Matabiau,  n°  44,  h  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Carrelage-marbre  en  ciment 

126.523.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Dieuaide,à  Paris ,  rue  de  la 
Cbaïusèe-d'Amiin ,  n°49-  —  Système  d'échelle  dit  échelle  à  trois  usages. 

126.524.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Dézé,  à  Paris,  avenue  de 
Choîsy,  n*  169.  —  Appareil  dit  porte-sac  L.  F. 

126.525.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  mers  1892)  pris,  le  i3  sep- 
tembre 1878,  par  Baker  et  Allden ,  représentés  par  Sautter,  h  Paris,  rue  de  l'Ora- 
toire, h*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  contrôler  la  circulation  des 
trains  sur  les  chemins  de  fer. 

126.526.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Finet,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Appareil  comburateur  fumivore  à  vapeur 
désaturée  et  surchauffée,  système  Louis  Finet. 

126.537.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3 septembre  1876;  Notot,  représenté  par  Hébré, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Nouveau  jeu  dit  le  Figaro. 

126,528*  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  septembre  1878;  Gardner  (les  sieurs)  et  Jar- 
vis,  représentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ni*  11.  —  Nouveau  mode 
de  fabrication  des  assiettes ,  plats ,  etc. ,  obtenu  au  moyen  des  feuilles  de  placage  com- 
primées et  collées. 

126.529.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Mufier,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  machine  à  faire  le  beurre, 
dite  machine  diagonal*, 

126.530.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Schwartz,  représenté  par 
Dumas,  à  Paris  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation do  sucre. 

126.531.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1878;  Fiino  et  Parent,  représentés  par 
Délaye ,  -à  Paris ,  rue  du  Sentier,  n°  i5.  —  Fabrication  des  tissus  moquettes  avec  appli- 
cation du  spouliné. 

126.532.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  1878;  Dulbur,  rue  Bourbon,  n*  47,  à 
Lyon  (  Rhône).  —  Sytème  de  protection  des  trains  de  chemins  de  fer,  dit  système 
aato-protectemr  des  trains. 

126.533.  Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  1878;  Pathier,  représenté  par  Doré, 
à  Paris,  cttéThuré,  n°  4  (quinzième  arrondissement).  —  Machine  servant  a  fraiser 
les  tâtons  en  cuir  detoas  modèles. 

126.534.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Henry,  à  Paris,  hôtel  Vau- 
ben,  square  des  Arts-et«-Métters.— Pliage  en  pelote  des  soies  à  coudre  pour  machines 
à  coudre ,  système  dit  soies  en  pelote. 

126.535.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Dudling,  à  Paris,  rue  du  Che- 
vaieret ,  n*  68.  < —  Filière  tournante  et  filière  k  la  machine; 

126,556.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Nobel,  représenté  par  Arman* 
gaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Frein  automatique. 

126.537.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Mftnch,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Muselière  perfectionnée  pour  les 
chiens. 

126.538.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  187$;  Rasa,  représenté  par  Men- 
nens,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  52.  —  Composé  hydrorage  pour  l'imper* 
mobilisation  des  chaussures,  harnais,  courroies  et  autres  objets  en  cuir. 

126.539.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3 septembre  1878;  Buokjey,  représenté  par  Men- 
aças, à  Paris,  me  Basse-dwJtanpert,  n°  5s.  —  Perfectionnements  apportés  ans  res- 
sorts pour  pistons. 
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126.540.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  de  Jong,  représenté  par  Men- 
nons,  à  Paris,  rue  Bassedu-Rempart ,  n*  5a.  —  Système  et  appareil  perfectionnés, 
destinés  à  contrôler  et  à  enregistrer  la  distribution  des  billets  d  entrée  aux  théâtres  et 
autres  établissements  ayant  à  exercer  un  contrôle  sur  la  vente  ou  la  distribution  de 
ces  billets. 

126.541.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1878;  Louis  Auber  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  SaintrMartin,  n°  17.  —  Genre 
de  bidon  perfectionné  destiné  plus  particulièrement  à  l'usage  des  armées. 

136.542.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  septembre  1878;  Pbuippsobn  et  Lescbziner, 
représentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Machine  à  tailler,  d'après 
des  patrons,  de  la  toile,  du  drap  et  d'autres  étoffes. 

126.543.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1878;  Beuré,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d'Antin ,  n*  18.  —  Piège  perfectionné  à  souris,  à 
rats  et  autres  animaux. 

126.544.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1878;  du  Bois,  représenté  par 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-aAntin,  n*  18.  —  Porte-cigare  et  cigarette 
de  santé. 

126.545.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1878;  Keats,  représenté  par  Armen- 
gaud  aine ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
machines  à  coudre  à  navette  rotative  et  aux  bobines  ou  fuseaux  qui  s'y  rapportent. 

126.546.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1878;  Délaye,  représenté  par  Gau- 
thier, à  Paris ,  place  Pereire,  n*  10.  —  Application  d'un  principe  de  physique  par 
lequel  on  peut  maintenir  les  corps,  dans  une  position  constante,  à  leur  point  d'incan- 
descence ,  à  mesure  de  leur  usure  par  La  combustion. 

126.547.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1878;  Guillot,  à  Paris,  rue  Dan  tan- 
court,  n°  i5.  —  Chevalet  nouveau  modèle  destiné  aux  artistes-peintres. 

126.548.  Brevet  de  quinze  ans ,  14  septembre  1878;  Durand,  représenté  parAr- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a 3.  —  Système  de  machine  à 
bonneterie,  tulles,  rideaux,  dentelles,  etc. 

126.549.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1878; Billet,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Nonveau  système  d'appareil 
télégraphique  électrique  imprimeur. 

126.550.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1878;  Delannoy  et  Lézy( société) , 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Mode 
d'utilisation  à  l'éclairage  et  au  chauffage  des  gaz  perdus  provenant  de  la  distillation 
du  pétrole  brut 

126.551.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1878;  Neyretet  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Nou- 
veau mode  de  fabrication  de  gants  en  tissus  découpés. 

126.552.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1878;  Thiveau,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Armature  de  propreté 
applicable  aux  chaussures. 

126.553.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1878;  Lederer,  représenté  par  Des- 
nos, a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Levure  artificielle. 

126.554.  Brevet  de  dix  ans,  i5  septembre  1878;  Schwab,  à  Baume-les-Dames 
(Doubs). —  Appareil  dit  multiple-producteur,  applicable  à  divers  systèmes  de  métiers  à 
tricoter. 

126.555.  Brevet  de  quinze  ans,  3 3  septembre  1878;  Belzon,  à  Montpellier 
(Hérault).  —  Nouveau  système  d'horlorgerie  économique. 

126.556.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1878;  Micfaaelis  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Struss,  rue  des  Quatre-Églises ,  n°  28,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  — 
Nouvelle  méthode  de  fabriquer  les  vinaigres  de  vins  et  les  vinaigres  concentrés ,  dite 
méthode  des  cuves  tournantes. 

126.557.  Brevet  de  quinze* ans,  17  septembre  1878;  Dore,  rue  du  Haut-Bourgeois, 
n°  17,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Pelleteuse  mécanique  pour  le  maltage  de» 
grains. 

•  126,558.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1878;  Dubois-Desrousseaui ,  repré- 
senté par  Dubreuil,  à  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  aux  modes  de  fermeture 
des  persiennes  ou  appareils  de  ce  genre. 

126,550.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  septembre  1878;  Giklet  et  fils,  représentés 
par  Bachela,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n°  49,  à  Lyon  (Rfcôtte).  —  Perfectionnement* 
aux  procédés  de  teinture. 
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126.560.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  septembre  1878;  Trainar,  représenté  par  Lépi- 
nette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n°  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Application  des  res- 
sorts aux  traits  d'attelage  des  chevaux  ou  autres  betes  de  somme ,  dits  traits  élastiques, 

126.561.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  Septembre  1878;  Colette  aîné,  à  Sedan 
(Ardennes).  —  Procédé  nouveau  et  perfectionnement  consistant  en  chaleur  progres- 
sive, accélération  de  courant  d'air  et  refroidissement  instantané,  applicable  au 
séchage  et  au  carbonisagé  des  laines  et  draps  épaillés. 

126.562.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septembre  1878;  Barbazon-Jeunehomme ,  à 
Nouzon  (Ardennes).  —  Procédé  de  fabrication,  au  laminoir,  des  lances  de  grilles, 
clefs  de  robinets,  manilles  de  tendeurs,  équerres  diverses. 

126.563.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1878;  Orcasberro,  à  Hasparen 
(Basses-Pyrénées).  —  Machines  à  marteler  les  faux. 

126.564.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1878;  Boyton,  représenté  par  Chavan- 
tier,  à  Paris,  rue  Descombes,  n°  1  bis.  —  Fabrication  d'appareils  de  sauvetage  mari- 
times. 

126.565.  Brevet  de  (quinze  ans ,  16  septembre  1878;  Zweig  et  Tischler,  représentés 
par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'ai.  —  Procédé  simpli- 
fié pour  transporter  des  imitations  de  bois  de  toutes  sortes  sur  un  fond  spécialement 
apprêté. 

126.566.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1878;  Bateman,  représenté  par 
Mesiin-Boftard,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n°  26.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  cardes  eu  fil  d'acier. 

126.567.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1878;  société  concessionnaire  de  la 
voirie  municipale  de  Paris  et  Marot,  représentés  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais ,  n°  95.  —  Procédé  de  nettoyage  chimique  des  tubes  doubles  fonds , 
serpentins ,  etc.  dans  les  appareils  évaporatoires  et  autres. 

126.568.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1878;  Stock,  représenté  par  Desnos, 
à  Pari* ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Nouveau  procédé  pour  empêcher  les  incrus- 
tations dans  les  chaudières  à  vapeur. 

126.569.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1878;  Brunel  et  Klein  (société),  à 
Paris,  faubourg  Saint-Martin,  n°  82.  —  Système  de  chandelier  et  bougeoir. 

126.570.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  septembre  1878;  Julienne  et  Katz ,  à  Paris ,  rue 
Cail,  n°  19.  —  Appareil  de  chauffage  économique. 

126.571.  Brevet  de  cinq  ans,  17  septembre  1878;  Baron,  représenté  par  Debrun , 
à  Paris,  rue  de  Rambuteau,  n*  82.  —  Lime  chimique  pour  la  guérison  des  cors  aux 
pieds ,  oignons  et  durillons. 

126.572.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1878;  Werndl,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris, rue  des  Halles,  n°  i5. —  Mécanisme  de  répétition  et  son  application  à 
un  fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

126.573.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1878;  Werndl,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Mécanisme  de  répétition  susceptible  d'être 
détaché  et  applicable  aux  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

126,57(1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1878;  Werndl,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Magasin  ou  boite  de  cartouches  applicable 
aux  fusils  à  répétition. 

126.575.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1878,  Bénédic,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Procédé  de  traitement  des 
eaux  vannes  des  voiries. 

126.576.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1878;  Dominique,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n"  1.  —  Système  de  machine  à  broder. 

126.577.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1878;  Despiau,  représenté  par 
Dumas,  à- Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  coins  mixtes  pour  che- 
mins de  fer. 

126.578.  Brevet  de  quinze  ans  17  septembre  1878;  Poitevin,  représenté  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Binette  À  lame  mobile. 

126,570.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1878;  Meidinger,  représenté  par  Des- 
nos, a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Genre  de  cafetière. 

126,580.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1878;  Trémoulet,  à  Paris,  rue  Coq- 
Héron,  n°  11.  — .  Machine  à  dépiquer,  désignée  sous  le  nom  de  dépiqueuse  à  frotte- 
ment. 

126,581»  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1878;  Harris,  représenté  parMeslin- 
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Boffard  ,  à  Paris,   me  Vivieone,  n'  26.  —  Action  à  ressort  perfectionnée  pour  les 
dents  artificielles. 

126.582.  Brevet  de  dix  ans ,  18  septembre  1878)  Daub  et  Berz ,  à  Paris ,  rue  Meslay, 
n°  59.  —  Monture  particulière  d'éventails. 

126.583.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1878;  Giil,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  soupapes  de  sûreté. 

126.584.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  septembre  1878;  Picard ,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  rue  do  Lancry,  n°  10.  —  Genre  de  bons  points  destinés  à  être  utilisés  comme 
récompenses  dans  tes  maisons  d'éducation. 

126.585.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1878;  Goguel  (M"*),  représentée  par 
Hébré ,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  10.  —  Toilette  multiple  de  dessous  pour  dames. 

126.586.  Bre\et  de  quinze  ans,  18  septemhre  1878;  Mahet,  à  Paria,  rae  Lecourhe, 
n°  42.  —  Élément  pour  remplacer  la  vapeur  et  le  charbon. 

126.587.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1878;  Losserand  père,  à  Paria,  rae 
de  l' Asile-Popincourt ,  n°  5  bis.  —  Procédé  de  gaufrage  fait  en  double. 

126.588.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1878;  Forbes,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements-  dans  les  conden» 
seors  rotatifs  à  tubes  en  spirale. 

126,580.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1878;  Forbes,  représenté  parDeei 
k  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n°  il.  —  Système  de  chaudière  tabulaire. 

126.590.  Bre\otde  quinze  ans,  1 8  septembre  1878;  Opataele,  représenté  par  Da- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n4  95.  —  Genre  de  lavoir  è  noir  animal. 

126.591.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878  ;  Arnould,  à  Vaucresson  (Seae- 
etOise).  —  Nouvelle  marque  àjeui.  r 

126.592.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  1878;  Lechevallier,  route  d'EtreUt, 
n°  4i,  à  Sanvic  (Seine-Inférieure).  —  Vase  à  fleurs  réservoir  nourrisseur,  à  doubla 
paroi,  rempli  d'eau  ou  chargé  d'éléments  nutritifs. 

126.593.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1878;  Nobel ,  représenté  par  Arman* 
gaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Système  de  chaudière  à  vapeur 
ioeiptasible. 

126.594.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1878;  Keira,  représenté  par  Baver 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  22. —  Procédé  de  fixation  des 
peintures  murales  en  couleurs  minérales. 

126.595.  Brevet  de  quinte  ans,  19  septembre  1878;  Kunis,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  9Ô.  —  Procédé  de  fabrication  de  pierres 
artificielles. 

126.596.  Brevet  de  qmnzeans,  19  septembre  1878;  Bandu,  représeté  par  Taver- 
nier,  à  Paria,  rue  de  Richelieu ,  n°  i5.  —  Mode  de  teinture  des  fourrures  à  pointe» 
réservées. 

126.597.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1878;  PoiUevé,  représente  par 
Maillet,  a  Paris  »  rue  de  la  Mare,  n8  94.  —  Mode  de  ferrage  des  varlopes,  rabots,  etc. 

126.598.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1878;  Lefort-Claisse ,  représenta 
par  Blondeau ,  à  Paris,  avenue  des  Amandiers,  n°  10.  —  Biblorhapte-classeur  dit 
classeur  Lefort. 

126.599.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1878;  Martin,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n°  11. —  Système  de  propulseur  et  son  applica- 
tion aux  bateaux  et  aux  jouets  d'enfants,  tels  que  bateaux- poissons,  etc. 

126.600.  Brevet  de  qui uze  ans,  19  septembre  1878;  Thompson,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris, boulevard  de  Magenta»  n°  11. — Système  de  fermeture  pour  portières, 
portes ,  fenêtres  et  autres  organes. 

126.601.  Brevet  de  quinze  ans,  io  septembre  1878;  Comble  etRubatti,  représen- 
tés par  Chauuionnot,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  188.  —  Compteur-contrôleur  de 
liquides. 

126.602.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1878;  Noel-Chadapaux ,  représenté 
par  Chaamonnot,  &  Pans,  rue  de  Lafayette,  n4  188. — ÉmaHIagedes  siphons  d'égouL 

126.603.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1878;  Cuttrère,  représenté  pa* 
Chaumonnot,  à  Paris  ,  rue  de  Lafayette,  n#  t88.  —  Rideau  mobile  pour  cheminée. 

126,60(1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1878;  Cninet,  représenté  par  Ar» 
mengaud ,  jeune  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n"  23. — Système  de  commande, 
par  1  électricité ,  des  compteurs  et  enregistreurs  des  voitures  publiques,  des  trains 
de  chemins  de  fer,  etc. 

126,66».  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1878;  Knighton,  représeté  par 
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Brandon,  à  Pari»,  rue  Laffitte,  n°i  .  —  Perfectionnement*  dans  les  appareil»  servant 
à  rafraîchir  et  refroidir. 

126.606.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1878;  Knapp,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffitte,  n°  1.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  objectifs 
photographiques. 

120.607.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1878;  Pocock,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1 .  —  Nouvel  appareil  applicable  au  nettoyage  des  vitres, 
portes  et  autres  surfaces  lisses. 

126.608.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1878;  Mac  Millan,  représenté  pas 
Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  les  boutons 
et  dans  leurs  attaches. 

126.609.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1878;  Abegg,  représenté  par  Meslin- 
Bofiard,  à  Paris,  rueVivienne,  n°  26* — Porte-garde-robe. 

126.610.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  187&;  Bower  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Barrauli,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Perfectionnements 
dans  le  mode  de  protéger  le  fer  et  l'acier. 

126.611.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  septembre  1 878  ;  Bau ,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,   boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Genre  de  porte-cigarettes. 

126.612.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1878;  Muchive  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  95.  —  Ressort-piuce-lame 
appliqué  à  la  suspension  du  mouvement  de  pendule,  dite  suspension-sujet. 

126.613.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1878;  Cowaa,  représenté  par  Dut 
mas,  à  Paris»  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Appareil  à  faire  varier  automatique- 
ment la  charge  et  la  pression  dans  les  régulateurs  à  gaz. 

126,61b.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1878;  Pigeon,  élisant  domicile  chez 
ToseUi,  rue  Saint- Savoumin,  n°  3o,  à  Marseille  [Bouches-du-Rhône).  —  Nouveau 
jeu  de  dames. 

126.615.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1.878;  Pigeon,  élisant  domicile  chez 
Tbaelli,  rue  Saint-Savournin,  n*  3a*  à  Marseille  (Bouches-du-Ruone).  — Nouveau 
jeu  de  dominos  réversibles. 

126.616.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1878;  Roy nette-Hénon,  Royaette- 
Nûmin  et  Titeux-Roy nette,  à Nouzon  (Ardennes).  —  Procède  de  fabrication  des  paur 
mettes  avec  nœuds  à  bouchons  iodérivables. 

126.617.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  May,  rue  de  la  Porte-Paris , 
n°  22,  à  Beauvais  (Oise).  — Machine  automatique  pour  la  fabrication  des  boutons 
d'os,  corozo,  etc. 

126.618.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878;  Fiderlay,  représenté  par 
Maylé,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Martin,  n'  237.  —  Purgeur  automatique  des 

'liquides  condensés. 

126.619.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878;  Roca,  représenté  par  T hibou , 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  26.  —Livret  pour  fumeurs,  contenant,  sous  une 
même  enveloppe  et  dan*  un.  format  très  réduit,  ciuquante  ou  cent  feuilles  de  papier 
et  un  nombre  correspondant  d'amorces  caiton  chimique,  dit  livret  Roca. 

126.620.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  septembre  1878;  Besse,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u°  45.  —  Système  d'assemblage  des  meubles. 

126.621.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878;  Henrion,  représenté  par  Ar- 
meagaud  aîné,  à  Paris  ,rue  Saint*Sébastien,na  45.— Système  de  générateur  à  vapeur. 

126.622.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878;  Pascil,  à  Paris,  boulevard 
Ornano,  n°  34.  —  Éjecteur  perfectionné  pour  produire  le  vide  au  moyen  d'un  jet  dé 
vapeur. 

126,633.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878;  Walker,  représenté  par  Du» 
mas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  clous,  pointes,  épingles  et  autres  articles  analogues. 

126,62/1.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878,  Chalandré,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n°  11.  —  Dispositif  permettant  d  élever 
on  d'abaisser  facultativement  la  caisse  des  véhicules  de  tous  genres. 

126,625.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878;  Bartelt,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  pompe  à  action  directe  et 
à  double  effet  pour  vapeur  de  détente, 

126,636.  Brevet  de  qniiueara,  21  septembre  1878;  Lay,  représenté  par  Meslin- 
Boflard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  26.  —  Perfectionnements  dans  les  pinces  à  ressort 
««  tenailles. 
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126.627.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878;  Dobigny,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n8  23.  —  Perfectionnements 
dans  les  turbines  à  sucre. 

126.628.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878;  Grimsbaw,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  confec- 
tion des  cahiers  et  des  livres  avec  du  papier  continu. 

1 26.629.  Brevet  de  quinze'  ans ,  2 1  septembre  1878  ;  Brillant  (  M™  veuve  ) ,  repré- 
sentée par  Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  FiUes-du-Calvaire,  n°  6.  —  Appareil 
d'enseignement  scolaire  pour  la  démonstration  de  la  sphère ,  dit  le  sphéréoscope. 

126.630.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878;  Girrès,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n°  6.  —  Application  du  lainage 
aux  tissus  en  duvet ,  et  machine  réalisant  cette  application. 

126.631.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1878;  Panaud,  à  Buxière-la-Grue 
(Allier).  —  Système  de  clef  à  cage  mobile  et  à  vis  sans  fin. 

126.632.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  octobre  1878;  Grosselin  père  et  fils,  à  Sedan 
(Ardennes).  —  Perfectionnements  aux  laineuses  à  chardons  métalliques. 

126.633.  Brevet  de  cinq  ans ,  24  mai  1878;  Lemarié,  représenté  par  Aussel,  à 
Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  11.  —  Jouet  dit  lance-carte. 

126.634.  Brevet  de  cinq  ans,  1 3  juillet  1878;  Bouchereau,  rue  Molière,  n°  9,  à  la 
Roche- sur-Yon  (Vendée).  —  Vernis  pour  bois,  cuir  et  peinture. 

126.635.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  juin  1892)  pris,  le  1 5  juillet 
1878,  par  Jones ,  représenté  par  Autier,  à  Paris,  rue  du  Bac ,  n*do.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  appareils  destinés  à  produire  des  airs  sur  des  cloches  ou  autres  instru- 
ments propres  à  donner  des  son?. 

126.636.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878;  Beaacantin,  rue  d'Elbeuf, 
n*  n4,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Nouvelle  brique  bordure,  dite  préservatrice 
et  conservatrice. 

126.637.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1878;  Delisonne,  représenté  par  la 
dame  Dumas,  quai  de  Bondy,  n*  6,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  soufflet  à  double 
vent. 

126.638.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1878;  Travère  et  Fauré  (les  sieurs) ,  rue 
Victoire-Américaine ,  n°  6 ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Balanciers  hydro-automatiques, 
à  mouvement  continuel  (perfectionnement  à  l'invention  pour  laquelle  ils  ont  pris  un 
brevet  le  16  août  1873). 

126.639.  Brevet  de  dix  ans,  3  octobre  1878;  Laherrère,  rue  des  Lauriers,  n*  1,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Panier  en  paille  de  jonc  sur  fil  métallique  pour  les  huîtres. 

126.640.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1878;  Louvert,  rue  Nugens,  n'U,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Double  marqueur  sonneur  pour  le  jeu  de  billard ,  etc. 

126,6kl.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1878;  Marcelle  ,  à  Valencwnnes  (Nord). 
—  Système  de  fermeture  de  sûreté  de  lampe  d  intérieur  des  mines  de  charbon. 

126.642.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1878;  Steyert,  représenté  par  Marshall, 
place  Sainte-Claire,  n°  9,  à  Lyon  (Rhône).  —  Géochronomètre. 

120.643.  Brevet  de  quinze  ans, 3  octobre  1878;  Hallier,  représenté  par  Becquart, 
à  Lille  (Nord).  —  Perfectionnements  aux  brosses  circulaires  en  général  et  particuliè- 
rement à  celles  pour  peignage  mécanique  de  laines. 

126.644.  Brevet  de  quinze  ans,  23  septembre  1878;  Haddan,  représenté  par 
Meslin-Boffard ,  à  Paris ,  rue  Vivienne ,  n°  26. — Perfectionnements  dans  les  machines 
à  couper  le  placage. 

126.645.  Brevet  de  quinze  ans,  23  septembre  1878;  Grandjean,  à  Paris,  boule- 
vard Voltaire,  n°  283.  —  Système  de  mors  à  frein  pour  dompter  les  chevaux  ou  mu- 
lets ,  etc.  vicieux  ou  emportés ,  les  maîtriser  quand  ils  ont  le  mors  aux  dents ,  etc. , 
montés  ou  attelés. 

126.646.  Brevet  de  quinte  ans,  23  septembre  1878;  Lowendahl,  Gutmann  et 
Scharmerg,  représentés  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  17.— 
Excentrique  antifriction  et  ses  applications  mécaniques. 

126,647;  Brevet  de  quinze  ans,  23  septembre  1878;  Svedberg,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  régulateurs 
pour  machines  marines. 

126.648.  Brevet  de  quinze  ans,  23  septembre  1878;  Blackmer,  représenté  par 
Desnos,  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'enseignes  à  réflecteurs 
mobiles ,  employées  comme  moyen  de  réclames. 

126.649.  Brevet  de  quinze  ans,  23  septembre  1878;  Kuhlmann,  représenté  par 
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Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  transport  et  d'emma- 
gasinage de  l'acide  chlorhydrique. 

126.650.  Brevet  de  quinze  ans,  23  septembre  1878;  Meslé,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  destruction  des  insectes  et 
animaux  nuisibles  contenus  dans  la  terre,  et  en  particulier  du  phylloxéra,  par  les 
matières  explosives ,  et  outils  servant  à  employer  ces  matières. 

126.651.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1878;  Fôurnier  et  Levet,  représentés 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  machine  à  vapeur 
oscillante  à  détente. 

126.652.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1878;  Lebailiy,  représenté  par  Guy, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n'  34.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
machines  électro-magnétiques  à  courants  continus  et  alternatifs. 

126.653.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1878;  Absin  de  Cassière,  rue  Capdeville , 
n*  36,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Talons  métalliques  pour  chaussures. 

126.654.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1878;  Labat et  Verrier,  place  de  Richelieu, 
n*  8,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Nouvelle  disposition  d'hélices  à  immersion  variable, 
applicable  aux  bateaux  à  vapeur. 

126.655.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1878;  Schoenberg,  à  Darnétal  (Seine- 
Inférieure).  —  Application  spéciale  de  ventilation  à  air  sec,  dirigée  dans  le  sens 
contraire  de  la  marche  des  fils ,  aux  machines  encolleuses  à  cylindres  chauffes  à  la 
vapeur  et  séchant  par  contact. 

126.656.  Brevet  de  quinze  ans,  A  octobre  1878;  Sivan,  à  Digne  (Basses- Alpes).  — 
Système  d'huilier-tube  effilé ,  destiné  à  l'huilage  des  petites  machines ,  et  spéciale- 
ment pour  les  pièces  d'horlogerie  et  appareils  télégraphiques. 

126.657.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1878;  Payras,  à  Narbonne  (Aude).  — 
Vêtement  dit  chemise-gilet. 

126.658.  Brevet  de  dix  ans,  3  octobre  1878;  Beynard,  à  Montluçon  (Allier).  — 
Appareil  dit  le  multiplicateur  des  forces, 

126.659.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Piquemal,  rue  Saint-Germain, 
n'  a5,  à  Courbevoie  (Seine).  —  Système  de  joints  de  tuyaux  dit  levier  fixe  ou  à  bas- 
cule. 

126.660.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Dauriac,  à  Paris,  rue  de 
Rome,  n*  78.  —  Nouveau  système  de  roulette  excentrique  infauasable,  à  chape  arti- 
culée et  à  pivotage  central. 

126.661.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Baudet,  à  Paris,  rue  Gochin, 
n*  4.  —  Système  de  pue  électrique  à  courant  constant  et  à  un  seul  liquide ,  dite  pile 
rmpolarisable. 

126,602.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Gratscheff,  représenté  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Tarare  automatique  pour  triage 
de  gruaux. 

126.663.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Gauriaud,  à  Paris,  rue  Da- 
guerre,  n°  74.  —  Machine  à  forger. 

126.664.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Terraux  aîné,  représenté  par 
Hébré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Appareil  à  affûter  les  instruments  tran- 
chants. 

126.665.  Brevet  de  auinze  ans,  a4  septembre  1878;  Demmer,  représenté  par 
Hébré,  a  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  10.  —  Genre  d'étui  à  aiguilles  dit  étui-flambeau. 

126.666.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1878;  de  Voisins,  Picard  et  Bonneval 
d'Abrigeon,  rue  du  Rempart-Saint-Etienne,  n°  9,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  — 
Extrait  de  raisin  dit  Toïnogène,  destiné  à  l'amélioration  et  conservation  du  vin. 

126.667.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Ghyoot  et  Lonneux,  repré- 
sentés par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Appareil  pour  la  vo- 
latilisation du  gaz. 

126.668.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Gascon,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  branches 
des  relève-jupes. 

126t,669.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Descat-Leleux ,  représenté 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionne- 
ments aux  machines  à  flamber  et  griller  les  tissus. 

126,670.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Krohn,  représenté  par  Armèn- 

Sud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Poignée  d'ombrelle  porte- 
con. 
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126.671 .  Brevet  de  quinze  ans  ,  24  septembre  1878;  Closson ,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  aux  fermetures  de 
lampes  de  sûreté  pour  mineurs ,  moyens  de  les  allumer  sans  les  ouvrir. 

126.672.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Morel  de  Tangry,  représenté 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  régulateur  et  me- 
sureur centrifuge  de  vitesse. 

126.673.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Froment,  représenté  par 
Desnos ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  na  1 1 .  —  Système  de  tour  universel  d'hor- 
logerie. 

126.674.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Laloue,  représenté  par  Malle, 
à  Paris,  rue  Cunin-Gridaine,  n°  3.  —  Teinte  multicolore  à  donner  à  la  plume,  aux 
étoffes,  papiers,  métaux,  etc. 

126.675.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  1878;  Saint-Père,  à  Paris,  rue  du 
Vieux-Colombier,  n"  21.  —  Anabate  ou  appareil  pour  monter  le  long  d'un  brin  vé- 
gétal ou  métallique,  tel  que  haussière,  grelin,  mât,  etc. 

126.676.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Gaucher,  à  Paris,  rue  de 
Turbigo,  n8  55.  —  Système  d'avance  et  retard ,  applicable  aux  montres  pour  les  régler 
sans  ouvrir  la  cuvette ,  système  dit  avance  et  retard  sans  cuvette  libre. 

120.677.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Kotbenheyer,  représenté  par 
Branddn,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Encrier  de  poche. 

126.678.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Armengand  aîné,  représenté 
par  Le page,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
cornues  à  gaz. 

126.679.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Gover,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
fenêtres  et  portières  des  voitures  et  autres  véhicules. 

126,680.. Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Taylor,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
objets  d'ameublement. 

126.681.  Brevet  de  quinte  ans,  25  septembre  1878;  Noël,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  n°  8.  —  Appareil  d'éclairage  brûlant  des  huiles  minérales  au  moyen  tfe 
l'oxygène. 

126.682.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Varvassenr,  représenté  -par 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  aux  affûts  de  canons. 

126.683.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Daguxan,  représenté  par 
Leblanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline ,  n*  a.  —  Nouvelle  fabrication  d'as- 
phaltes. 

126.684.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Mahieu,  représenté  parTaver- 
nier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  de  peignage  mécanique  applicable 
plus  spécialement  aux  matières  filamenteuses  courtes. 

126.685.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  société  générale  d'électricité 
(procédés  Jablocbltoff) ,  représentée  par  Armengand  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  èes  machines  magnéto- 
dynamo-électriques. 

126.686.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Mandroux  et  Bailey,  repré- 
sentes par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Avertisseur 
élertrique  applicable  aux  transmissions  téléphoniques  et  autres. 

126.687.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Verrue,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — -  Machine  magnéto-électrique 
à  courants  alternatifs. 

126.688.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Ungerer,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  reproduc- 
tion de  récriture  et  des  dessins  sans  l'usage  de  presses. 

V26.689.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Gahen  et  Cousin  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n' i3. — 
Genre  de  boucles,  coulants  et  garnitures  de  chapeaux. 

126.690.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Thompson,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  omis  les  ma- 
chines et  outils  pour  scier,  modeler,  percer  et  travailler  la  pierre,  le  bois  et  autres 
matériaux. 

126.691.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1878;  Oliver,  représenté  par  Desnov» 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  clavette  à  tête  filetée. 
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126,692*  Brevet  de  quinte  ans,  a5  septembre  1878 ;  Smith ,  représenté  par  Desnos , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Montre  avec  caisse  perfectionnée  pour 
niaichandises. 

126.693.  Brevet  de  quinze  ans,  96  septembre  1878;  Frasi,  représenté  par  Taver- 
nier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  i5.  —  Utilisation  dans  divers  appareils  de  la  force 
donnée  par  la  tension  du  caoutchouc  vulcanisé,  soit  à  Tétai  de  bandes,  soit  à  Y  état 
de  cordes  ou  tout  autrement. 

126.694.  Brevet  de  cinq  ans.  26  septembre  1878;  M  ingrat,  à  Paris,  rue  de  la  Cha- 
pelle, n°  10.  —  Système  de  champignons  de  fourneaux  de  cuisine  au  gax. 

126.695.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1878;  Eyre,  représenté  par  Annen- 
gaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  &5.  —  Perfectionnements  dans  le  traite- 
ment des  substances  huileuses  ou  grasses,  ou  des  matières  qui  les  contiennent,  et 
dans  les  appareils  qui  s'y  rapportent. 

126.696.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1878;  Pancardy  (M""),  représentée 
par  Méresse,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n°  5.  —  Cirage  opaque. 

126.697.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1878;  Gower  et  Roosevelt,  repré- 
sentés par  Barrault,  a  Paris,  Iboulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Téléphone  à  signal 
pneumatique. 

126.698.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1878;  Bel  Valette,  représenté  par 
Barrault,  à  Paris?  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Mode  de  transmission  de  mou- 
vement, par  rubans  d'acier,  aux  freins  des  voitures  de  luxe. 

126.699.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1878;  Hassel,  représenté  par  Gud- 
mann,  a  Paris,  boulevard  du  Temple,  u°  12.  —  Fabrication  de  briquettes. 

126.700.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  1878;  Rossigmeux-Vaothey,  à  Dôk 
(Jura).  —  Appareil  servant  à  fixer  les  charrues  et  a  les  rendre  mobiles. 

126.701.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1878;  Chapuis,  à  Paris,  place  de  ia 
Réunion ,  n*  61.  —  Batteur  d'œufs  et  de  mayonnaise. 

126.702.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1878;  Labhey  de  Lagenardière  et 
Mercier,  représentés  par  Albert  Caben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  j.  —  Sys- 
tème de  compteur  à  eau  et  autres  liquides. 

126.703.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1878;  Mensinga,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Chalumeau  à  hydrocarbures. 

126.704.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1878;  Vieillot,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  na  11.  —  Genre  de  chaussures  boutonnées. 

126.705.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1878;  Combier,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Ouverture  et  fermeture  mobile  s' adap- 
tant aux  portes  et  croisées  ou  fenêtres. 

126.706.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878;  Janin  et  Radouant,  àBar-leDuc 
(Meuse).  —  Moteur  à  pédales  pour  miroir  à  alouettes. 

126.707.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878;  Payras,  à  Narbonne  (Aude).  — 
Nouveau  jeu  de  dames. 

126.708.  Brevet  de  crainze  ans,  5  octobre  1878;  Payras,  à  Rarbonne  (Aude).  — 
Jeu  de  dominos  réversibles  et  porte-dominos. 

126.709.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1878;  Couturier,  rue  Lon^paon,  n*  77,  à 
Darnétal  (Seéne-ïnférienre).  —  Moyen  -évitant ,  dans  les  cardes  boudineuses  à  Tota- 
frottenr,  le  défaut  de  la  rupture  des  fils  par  la  jonction  du  tablier  en  cuir  du  frotleur. 

126.710.  ferevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1078;  Hermand,  rue  de  la  Montât,  n°  2, 
à  Samt-Étienne  (Loire).  —  Traverse  en  fonte  Applicable  aux  voies  de  chemins  de  fer. 

126.711.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1878;  Hourdoir,  représenté  par  Bro- 
card, rue  Ferraadiere ,  n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  fabrication  de  tables 
et  chaises  pliantes. 

126.712.  Brevet  de  quinte  ans,  38  septembre  1878;  Baudet,  représenté  par  Bro- 
card, rue  Ferra ndière,  n°  as,  à  Lyon  (Rhoné).  —  Système  de  métier  mécanique  è 
tisser  fes  vetoors  double-pièce  par  la  trame. 

126.713.  Brevet  de  quinze  ass,  2  octobre  1878;  Meunier  et  Ginod,  représentés 
par  finette  et  BaWioad,  «venue  do  Saxe,  a*  66,  à  Lyon  {Rhene),  —  Locomotive 
routière  porteuse  à  quatre  roues  motrices. 

126,714. Brevet  de  qninpe  ans,  3 octobre  i878;Duriem,  représenté  par  Bretton, 
cours  Vitton,  n°  20,  a  Lyon  (Rhône).  —  Tuteurs  de  soies  à  ooadfe. 

126.715.  Brevet  de  cinq  ans,  3  octobre  1878;  Pasqnean,  qnai  d'Occident,  n*  2,  à 
Lyon  (Rhône)*  —  Système  de  barrage  mobile. 

126.716.  Brevet  de  quinze  ans»  &  octobre  1878;  Renard,  représenté  par  Brocard, 
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rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  au  parapluies  et 
ombrelles  à  branches  rondes. 

126.717.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878;  Coiassot  (l'abbé),  à Pranchevilie 
(Rhône).  — Pondérateur. 

126.718.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1878;  Chevallot,  aux  forges  du  Clos- 
Mortier,  commune  de  Saint-Dizier  (Haute-Marne).  —  Système  de  fabrication,  sans 
déchet,  des  pointes  et  des  clous.  ■ 

126.719.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  Cantln,  à  Saint-Michel  (Savoie). 
—  Perforatrice  rotative. 

126.720.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1878;  Ghauvet,  rue  Audinard,  n°  i5,  à 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Grille  tubulaire  à  bouilleurs,  applicable  aux 
cbandières  à  vapeur. 

126.721.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  Breynat,  à  Grenoble  (Isère).  — 
Appareil  servant  à  appliquer  aux  machines  à  coudre  une  force  .motrice  inanimée 
quelconque. 

126.722.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1878;  Mairot,  représenté  par  Aussel , 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  11.  —  Horaire  universel  ou  montre  indiquant  l'heure  de 
tous  les  méridiens  du  globe. 

126.723.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1878;  Hertoux,  représenté  par 
Aussel,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  11.  —  Portefeuille  classe-valeurs  à  soufflet  tout 
autour. 

126,72(1.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1878;  Armand,  élisant  domicile  chez 
Boissier,  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n°  160.  —  Nouvelle  épingle  en  bois  pour  séchage, 
dite  épingle-tourniquet. 

126.725.  Brevet  de  cinq  ans ,  27  septembre  1878;  Malabard,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sabin,  n°  23.  —  Système  d'assemblage  de  poteaux  et  de  sablière  pour  pans  de  fer  et 
autres. 

126.726.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1878;  Gregg,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  patins  à  rou- 
lettes. 

126.727.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1878;  de  Soignie,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  traverse  métallique  à 
plan  d'assise  et  attaches  permanentes  pour  voies  ferrées. 

126.728.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1878;  Bennett,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  la  forme  des 
vases  ou  récipients  quelconques  servant  au  chauffage  des  liquides. 

126.729.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1878;  Gruson,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  comprimer  et  pour 
élargir  les  tubes  en  métal  ou  d'autres  matières. 

126.730.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1878;  Kenyon,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  — Perfectionnements  dans  les  indicateurs 
de  machines  à  vapeur. 

126.731.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1878;  Gru,  à  Moreuil  (Somme).  — 
Application  aux  métiers  à  bonneterie  d'un  système  d'arrêt  instantané  prévenant  la 
chute  des  tissus. 

126.732.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  Champion,  rue  Giraudeau,  n°  21, 
à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Pressoir  universel  à  parallélogramme,  à  encliquetage,  à 
mouvement  continu  et  à  trois  vitesses. 

126.733.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  Denis,  rue  Çolbert,  n°  78,  à  Tours 
(Indre-et-Loire).  —  Moteur  électrique  destiné  à  remplacer  la  vapeur. 

126,73  k.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1878;  G  bardot,  à  Tournas  (Saône-et- 
Loire).  —  Nouveau  chapeau  dit  chapeau  national. 

126.735.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1878;  Flamm,  à  Pont-à-Mousson 
(Meurthe-et-Moselle).  —  Moule  articulé  et  colleur  automatique  pour  boîtes  d'allu- 
mettes, pour  appareils  nettoyeur  et  arrangeur  des  bois  d'allumettes,  et  dégarnisseur 
des  presses  à  allumettes  chimiques. 

126.736.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1878;  Goret,  à  Paris,  rue  du  Château- 
d'Eau ,  n"  65.  —  Thermomètre. 

126.737.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1878;  Payenneville,  à  Paris,  rue  de 
Lafontaine,  n°  68.  —  Kiosque  ou  colonne  mobile  de  publicité  diurne  et  nocture. 

126.738.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1878;  Death  (les  sieurs),  représentés 
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par  Armengaud  aine,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien ,  n-  45.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  générateurs  à  vapeur. 

126.739.  Brevet  de  qui  ose  ans,  28  septembre  1878;  Riedel,  représenté  par  Gud- 
mena,  a  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  îs.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
pipes  et  porte-cigares  à  eau. 

136.740.  Brevet  de  quinze  ans,  98  septembre  1878;  Linard,  représenté  par  Le 
Bref,  à  Paris,  rue  Billaut,  n*  ai.  —  Surface  métallique  spéciale  appliquée  à  l'extrac- 
tion du  ius  de  betteraves  et  d'autres  liquides  par  les  filtres-presses. 

126.741.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1878;  Dezelu,  représenté  par  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  de  moteur  a  gai,  à  double 
ou  à  simple  effet. 

126,743.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1878;  baron  de  Burgh-Lawson,  re- 
présenté par  Meslin-Bofiard,  à  Paris,  rue  Yi vienne,  n*  26.  —  Perfectionnements 
dans  la  construction  et  la  propulsion  des  navires  cuirassés  et  des  vaisseaux  en  gé- 
néral. 

126.743.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a5  juillet  1892)  pris,  le  28  sep- 
tembre 1878,  par  Clapham,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  a  Paris,  rue  Sainte- 
Apolline,  n°  s.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  fil  et  dans  les  appareils 
servant  a  cette  fabrication. 

126.744.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1878;  Muller  et  Bockel ,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  pour  la 
fabrication  de  f  iode  et  du  brome. 

126.745.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1878;  Jourdes,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.*-  Application  simultanée  des  terres  ou 
pierres  poreuses,  de  l'eau  et  de  la  conductibilité  des  métaux  à  la  production  du 
iroid  dans  un  espace  limité  et  entièrement  clos. 

126.746.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1878;  Businger,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Procédé  de  dorure  et  ses  applications 
variées. 

126.747.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1878;  Wollmann,  représenté  par 
Brandon,  a  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Presse  pour  l'extraction  du  jus  de  la  pulpe 
de  betteraves. 

126.748.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878;  Paure,  à  Reviu  (Àrdennes).  — 
Système  de  fermeture  des  portes  de  fourneaux,  cuisinières  et  autres  ustensiles. 

126.749.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1878;  Ficbon,  rue  Saint-Martin,  n°  20, 
à  Cognac  (Charente).  —  Siphon  perfectionné  à  levier  et  à  soepape  en  caoutchouc 

J 26,750.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1878;  Vassail  fils,  à  Carpentras  (Vau- 
cluse).  —  Fabrication  d'une  poudre  dite  poudre  Vassail,  servant  à  détruire  la  cus- 
cute, plante  parasite. 

126.751.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1878;  Derouet,  à  Tiercé  (Maine-et-Loire). 
—  Serre-frein  de  charrettes. 

126.752.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1878;  Maheut  et  Blavette,  à  Laigie 
(Orne).  —  Porte-brancard  à  chape  formant  balançoire. 

126.753.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1878;  Knab,  à  Paris,  avenue  Lacuée, 
n*  5o.  —  Moyen  d'empêcher  radicalement  les  incrustations  et  les  boues  dans  les  gé- 
nérateurs à  vapeur  et  locomotives. 

126.754.  Brevet  de  quinze  ans,  do  septembre  1878;  Soulié  (M**),  représentée  par 
le  sieur  Soulié ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-SaintrHonoré ,  n'  26.  —  Corset  impératrice. 

126.755.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1878;  Jacobsohn,  représenté  par 
Thibou ,  à  Paris,  boulevard  de  Poissonnière,  n*  26.  —  Dés  instructeurs. 

126.756.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2  août  1892)  pris,  le  3o  septembre 
1878,  par  Hoyland,  représenté  car  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Per- 
fectionnements dans  les  parapluies ,  parasols  et  ombrelles. 

126.757.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1878;  Burley,  représenté  par  Gois- 
selin,  à  Paris,  boulevard  Bochechouart,  n*  46.  —  Perfectionnements  dans  les  atta- 
ches ou  patères  servant  à  assujettir  les  cordes  de  jalousies,  stores,  registres,  etc. 

126.758.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1878;  Denotovich,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  tourne-pages  méca- 
nique. 

126.759.  Brevet  de  quinze  ans,  3o septembre  1878;  Martin,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Bateau  jouet  à  propulsion  mécanique  et  a 
automate  grimpant. 
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136.760.  Brevet  de  anime  ans ,  3o  septembre  t&}8;  Quinohe  frères,  ropriaonTés 
par  Desnos,  à  Paris,  noulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Genre  de  jouet  dît  jouet 
montre. 

126.761.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  septembre  1878;  fceictad  et  compagnie,  reoré- 
sentes  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  couplage 
pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

- 146,763.  Brevet  de  quinze  am,  Bo  septembre  1878;  Rtchardson ,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  parapluies  et  ombrelles. 

126,76a.  Brevet de  quinze  an»,  3o septembre  1676;  Lacour,  représenté  par  Dûmes, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Genre  d'arrêt  à  bascule  pour  contrevents. 

1 26,764.  Brevet  de  quinze  ans ,  5o  septembre  1 878  \  Gordaer,  représenté  par  Damas , 
à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  dans  les  mfHrailtaoses* 

CERTIFICATS-  D'ADDITÎÔK. 

Magniez,  1"  juillet  1878,  brevet  133,758;  ( Perfectionnements  dans  ta  fabrication 
des  œillets ,  agrafes  mousquetons  et  autres  pièces  servant  au*  cbeJMsuros  et  a  tout 
antre  objet.) 

Hinquin,  i"  juillet  1878,  brevet  119,400.  (Voiture  de  poche.) 

Lefeldt  et  Lentscb ,  1"  juillet  1878,  brevet  117499*  (Appareil  à  écrémer  le  lait 
mais  par  la  force  centrifuge.) 

Masui,  i"  juillet  1878,  brevet  106,975.  (Système  de  frein  électrique  applicable 
aux  voitares  et  wagons  de  chemins  de  fer.) 

Garver,  iM  juillet  1878,  brevet  119,464*  ( Perfectionnements  ans  chanffienrs  méca- 
niques ou  appareils  propres  à  alimenter  les  foyers  de  combustible.) 

Danois,  1"  juillet  1878,  brevet  119,811.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
papier  peint  repoussé.) 

Gosset,  16  juillet  1878,  brevet  104,802.  (Système  de  charme  perfectionnée. > 

Toertay,  2  juillet  1878,  brevet  119.261.  (Cuivrage  des  cordes  dVieier  employées 
pour  les  pianos.) 

Lefrant,  2  juillet  1878,  brevet  1 22,786.  (Coupe-tourteau*  perfectionné.) 

Constante,  3  juillet  1878,  brevet  109,971.  (Perîeotiomnementa  dans  ta  construction 
des  pianos.) 

Ciert,  3  juillet  1878,  brevet  125,366.  (Nouveau  système  d'épierreur  des  graine.) 

Heoseveit  et  Bréguet,  3  juillet  1878,  brevet  122, 452»  (Perfectionnements  aux  télé- 
phones.) 

Pichelin,  4  juillet  1878,  brevet  1 19,052.  (Piston  rotatif  de  machines  À  vapeur.) 
.  Zénisek  et  Sehmidt,  4  juillet  1878,  brevet  124,08a  (Procédé  pour  extraire  le  ancre 
des  résidus  de  sa  fabrication,  y  compris  la  mélasse,  en  éliminant  tout  ce  qui  ne  con- 
tient pas  la  matière  saccharine. 

Quennesson,  4  juillet  1878,  brevet  111,477.  (S7*tème  de  presse  hydraulique  à 
filtrage  multiple.) 

Chevrot,  4  juillet  1878,  brevet  11 8,54 5.  (Système  de  potopo.) 

Delenze,  4  juillet  1878,  brevet  121,075.  (Siphon  a  alimentation  aspirative.) 

Uarbeau,  5  juillet  1878,  brevet  nà,g66.  { Système  de  maltage  atmosphérique  et 
frigorifique  à  air  libre  et  sans  cesse  renouvelé.  ) 

•Carré,  5  juillet  1878»  brevet  11 1,064.  (Moyens  de  fabrication  des  charbons  ser- 
vant à  produire  et  à  employer  l'-électrieilé.) 

Dupuy,  5  juillet  1878,  brevet  124,896.  (Procédé  et  appareils  propres  au  sauvetage 
en  cas  d'incendies  et  d'inondations.) 

Bertrès,  5  juillet  1878,  brevet  123,817.  (Système  de  composteur-calendrier  perpé- 
tuel.) 

Taeelli ,  5  juillet  1878,  brevet  120,67a.  (Moyen  et  appareil  deetméa  à  capter  on 
dériver  un  courant  d'eau  douée  se  trouvant  au-dessous  du  niveau  de  k  mer.) 

Simon,  5  juillet  1878,  brevet  105,871.  (Système  de  four  rectangulaire  à  feu  «on- 
tin*.) 

Verlinde,  19  juillet  1878,  brevet  119,950.  (Accrochement  de  wagons  à  vis  sans  fin 
«ta  maillon  à  balancier.  ) 

Etzensberger,  6  juillet  1878,  brevet  118,660.  (Peitectiotmements  dans  le*  appareils 
pour  faire  des  infusions ,  etc.  ) 
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Bourdon»  6  juillet  1878,  brevet  n5,i85.  (Appareils  nui*  et  réglés  par  on  volant 
culbuteur.  ) 

Mare,  6  juillet  1878,  brevet  104.809.  (Forme  adonner  aux  vases  en  verre t  en 
terre,  pouvant  contenir  les  conserves  alimentaires.) 

Saladin,  8  juillet  1878,  brevet  118,879.  (Perfectionnements  dans. le  maltage  méca- 
nique des  grains.) 

Escande,  17  juillet  1878,  brevet  11 7,356.  (Système  de  charrue  vigneronne 
décbanssense  et  cawaiiloaneuse.) 

Régnier,  9  juillet  1878,  brevet  ia5,o45.  (Système  de  fabrication  de  feua,  fau- 
cilles, etc.) 

Chevrot,  9  juillet  1878,  brevet  21 8,545.  (Système  de. pompe.) 

MeJiu,  1 5  juillet  1878,  brevet  121,4*2.  (Foulards  soie  et  coton,  sans  envers  et  à 
deux  faces.) 

De  Laharpe  et  Fouché,  10  juillet  1878,  brevet  194,407.  (Moteur  à  vapeur.) 

Guichard,  10  juillet  1878,  brevet  ioe>i5i.  (Bouchage  hermétique  des  bouteilles 
de  vins  de  Champagne,  etc.) 

Vallon  et  Jost,  11  juillet  1878,  brevet  M9,3ao>  (Ferrure  pour  faire  manoeuvrer 
les  galeries  et  rideaux  de  fenêtres ,  etc.) 

Depoullv.  11  juillet  1878,  brevet  1 10,986.  (Genre  de  chenille  en  soie  ou  en  toute 
autre  matière.) 

Nathansohn,  11  juillet  1878,  brevet  124,1 55.  (Manière  de  plaquer  des  fils  de 
soie,  de  laine,  etc.,  avec  des  métaux  divers.) 

Ungerer  et  Griessmayer,  1 1  juillet  1878 ,  brevet  117,423.  (  Machine  à  tailler  le  verre 
creux.) 

Henry  fils,  11  juillet  1878,  brevet  123,020.  (Laminoir  à  déplacement  latéral.) 
Carmagnolle,  11  juillet  1878,  brevet  122,459.  (Machine  à  coudre  à  mouvement 
d'horlogerie.  ) 
RiveUe ,  20  juillet  1878,  brevet  100,475.  (Système  de. mécanique  Jacquart.) 
Lagogué,  20  juillet  1878,  brevet  118,900.  (Siège  de  voiture  à  bascule.) 
Nicolai,  12  juillet  1878,  brevet  124.107.  (Appareil  à  distiller  les  corps  gras.} 
Légat,  12  juillet  1878, brevet  113.781.  (Pempe aérohydrautique universelle*) 
Worms  de  Romilly,  12  juillet  1878,  brevet  125,507.  (Machine  rotative  aspirante» 
foulante  ou  aspirante  et  foulante.) 

Boîtier,  Bernard  et  Grancher  (Société) ,  1 4  juin  1878,  brevet  114*982.  (Cannetière 
et  son  application  a  tous  les  genres  de  métiers  à  filer.  ) 

Ben  Tayoux,  27  juin  1878,  brevet  112,711.  (Moyens  de  chiner,  par  la  teinture, 
des  rubans  continus.) 

Demerbe  et  compagnie  (Société),  10  juillet  1878,  brevet  111,790.  (Système  de 
voie  enfer  pour  tramways,  etc.) 

Egli,  12  juillet  1878,  brevet  1 23,033.  (Genre  de  graisseur  automatique  pour  ma- 
chines à  vapeur.  ) 

Wittenberg,  12  juillet  1878,  brevet  122,473.  (Cartouche  à  dynamite  perfec- 
tionnée.) 

Bérenger  jeune,  2 3  juillet  1878,  brevet  123,741.  (Application  aux  cuves  de  tein- 
ture ou  autres  (f  un  moyen  propre  à  mettre  en  mouvement  l'eau  ou  le  liquide  qui  s'y 
trouve  contenu.) 

Menn ,  22  juillet  1878,  brevet  124,713.  (Locomobile-voiture  appliquée  à  la  vidange 
pour  le  service  de  jour  et  de  nuit.) 

Soignie  (De),  24  juillet  1878,  brevet  107,081.  (Système  d'entretoises-suppoxts 
applicables  à  la  pose  des  chemins  de  fer. 

nemilneox,  1 3  juillet  1878,  brevet  120,439.  (Chaise  pliante  perfectionnée.) 

Imbs,  1 5  juillet  1878,  brevet  1 25,66 1.  (Système  de  chauffage  industriel  par  la 
vapeur  d'eâu  dissociée,  et  application.) 

Morane,  i5  juillet  1878,  brevet  11 3,057.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  chandeltes  et  bougies.) 

Bretonnière,  i5  juillet  1878,  brevet  %iogt*i4a.  (Perfectionnements  à  la  pompe  dite 
à  colonne  d'eau  oscillante. 

Baitien,.  i5  juillet  1878»  brevet  12  5,4*3.  (Application  de  l'échelle  à  des  usages 

ultiples.) 


Durand*  16  juillet.  1878,  brevet  130,720.  (Velox-annoaees*) 
Barrett,  16  juillet  1878,  brevet  119,255.  (Perfectionnements  dans 


letozsfcreties. 
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Langlade,  29  juillet  1878,  brevet  106,3 1 3.  (Moyens  d'introduire  et  dépendre 
dans  le  sol,  par  diffusion  sècbe.  tontes  substances  volatiles,  fécondantes,  etc.) 

Pikhardtet  Stormberg,  17  juillet  1878,  brevet  120,0 10.  (Courroie  sans  fin  en  fil 
et  fer.) 

Dttpois,  17  juillet  1878,  brevet  iis,i4i.  (Levier  dit  levier  Dapuis.) 

Leichsenring ,  17  ju  Met  1878,  brevet  i23.3i4.  (Système  perfectionné  de  moteur  à 

Acbard,  18  juillet  1878,  brevet  122,798.  (Perfectionnements  ans  machines  a 
;  "duction.  ) 

Broadwell  et  compagnie  (cessionnatres  du  sieur  Heuer),  18  juillet  1878,  brevet 
111,734.  (Machine  à  imprimeries  dessins  sur  tous  objets  cylindriques.) 

Glaudet  et  et  Mac  Parlan,  29  juillet  1878,  brevet  107,193.  (Navette  dite  cr*se-dake.) 

Miles  d'Avoust  (vicomte),  3i  juillet  1878,  brevet  123,995.  (Filtre  à  cannelures 
obliques  ou  en  spirale.) 

Imbs,  19  juillet  1878,  brevet  is5,66i.  (Chauffage  industriel  par  la  vapeur  d'eau 
dissociée.) 

Arson,  19  juillet  1878,  brevet  124.345.  (Moteur  pour  tramways.) 

Turrettini  et  Pictet ,  19  juillet  1878,  brevet  117,31 3.  (Perfectionnements  dans  la 

production  de  la  glace.) 
Lecaisne-Maréchal,  19  juillet  1878,  brevet  125,268.  (Etoffe  en  chenille  double 

face.) 

Société  Digoey  frères  et  compagnie,  19  juillet  1878,  brevet  88,657.  (Perfectionne- 
ments aux  appareils  télégraphiques.) 

Berton,  3i  juillet  1878,  brevet  i22,5i3.  (Système  composé  de  panneaux  indinès. 
destiné  à  l'épie  vage,  au  criblage,  etc.  des  céréales.) 

Piérotin-Blavier,  20  juillet  1878,  brevet  119,402.  (Appareils  et  outils  servant  à  la 
préparation  mécanique  des  moelles  de  jonc  employées  dans  la  vannerie,  etc.) 

Société  Haas  jeune  et  compagnie,  20  juillet  1878,  brevet  99,783.  (Montre  à  mou- 
vement |  erpétuel,  à  remontoir  invisible.) 
Clark.  20  juillet  1878,  brevet  123.017.  (Perfectionnements  dans  les  tondeuses.) 
Clément,  20  juillet  1878,  brevet  120,836.  (Procédé  d'extinction  et  d'allumage  auto- 
matiques des  becs  de  gax.) 
Coullon,  2  août  1878,  brevet  11 8,533.  (Machine  à  battre.) 
Poteau,  3  août  1878,  brevet  123,089.  (  Grillage  tamiseur  de  foyer.) 
rUvnier,  22  juillet  1878,  brevet  122,712.  (Système  de  lampes  électriques.) 
Denne,  22  juillet  1878,  brevet  124,006.  (Filtres  en  bois  et  leur  application  dans  las 
filtres-presses.) 

Rate!,  22  juillet  1877,  brevet  122,057.  (Perfectionnements  dans  les  raquetteries de 
montres.) 

Société  Alauxet  et  compagnie,  s3  juillet  1878,  brevet  121,107.  (Perfectionnements 
aux  presses  typographiques.) 

Vimont,  23  juillet  1878,  brevet  114,482.  (Modifications  au  système  continu  de  mé- 
tiers pour  étirer  et  filer  la  laine  cardée.) 

Bonnor,  23  juillet  1878,  brevet  1 22,672.  .(Système  préservatif  contre  les  expkteîoas 
de  chaudières  à  vapeur.) 

Repieff,  23  juillet  1878,  brevet  122,227.  (Perfectionnements  dans  les  procédés 
appliqués  à  la  production  des  courants  électriques.  ) 

Erard  (M""  veuve),  i4  juillet  1878,  brevet  124.228.  (Perfectionnements  dans  les 
pianos.) 

Crosnier,  dit  Cronier,  2 4  juillet  1878»  brevet  1 17,736.  (Système  d'armes  à  feu  se 
chargeant  par  la  culasse.  ) 

Williams,  24  juillet  1878,  brevet  i20,o54.  (Perfectionnements  dans  les  croise- 
ments de  voies  tirées,  ainsi  que  dans  les  appareils  qui  y  sont  employés. 

Billet,  *5 juillet  1878,  brevet  108,977.  (Gknre  de  chaussures,  bottines  00  s>nliers, 
guêtres.) 

Mancet,  a5 juillet  1878.  brevet  116,86s.  (Disposition  perfectionnée  pour  démon- 
trer la  rotation  de  la  terre.) 

Despaqntv  s5  juillet  1*76,  brevet  i25,i5o.  (  Phofochrouiogf aphie  sur  jlsnche 
en  gélatine.) 

Gémier,  25  juillet  1878.  brevet  11 4.233.  (Geere  d*  pompes  à  détentes  *hernat?vr> 
sans  aspiration,  etc.) 
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Féréra,  3o  juillet  1878,  brevet  112,792.  (Appareil  destiné  à  faire  courir  les  lézards 
et  autres  jouets  en  caoutchouc. 

Bourg,  3o  juillet  1878,  brevet  118,897*  (Nouveau*  brocheur  permettant  de  brocher 
le  double  de  pièces.  ) 

Doulceron  prre  et  fils,  5  août  1878,  brevet  119,801.  (Système  de  biberon  à  clapet.) 

Imbs,  36  juillet  1878,  brevet  125,661.  (Système  de  chauffage  industriel  par  la 
vapeur  d'eau  dissociée.  ) 

Guitton ,  26  juillet  1878,  brevet  1  i9,5i5.  (Appareil  à  bolteler  le  foin  et  autres  ma- 
tières semblables. 

Feramus  père,  y  août  1878,  brevet  106,149.  (Manches  de  pelles,  courbés  et  droits.) 

Graojon,  27  juillet  1878,  brevet  118.487.  (  Greffoir  emporte-pièce.  ) 

Coulon,  27  juillet  1878,  brevet  1 17,9,36.  (Système  de  pesage.) 

Monnier,  27  juillet  1878,  brevet  119*709.  (Perfectionnements  dans  les  cylindres 
broyeurs.) 

Bachet,  27  juillet  1878,  brevet  121,953.  (Procédé  de  saccbarification  des  matières 
amylacées  on  féculentes.) 

Ben  Tayoui,  27  juillet  1878,  brevet  112,711.  (Moyens  de  chiner,  par  la  teinture, 
des  rubans  continus,  peignés  ou  cardés  de  matières  teitiles.) 

Jaspar,  27  juillet  1878,  brevet  120,918.  (Appareil  régulateur  de  la  lumière  élec- 
trique.) 

Minière,  27  juillet  1878,  brevet  1 24,437.  (Système  perfectionné  propre  à  la  ferme- 
ture automatique  des  parapluies, ombrelles,  etc.) 

Williams,  27  juillet  1878,  brevet  124,066.  (Clôture ou  baie  métallique.) 

Mallet,  27  juillet  1878,  brevet  105,272.  (Perfectionnements  dans  les  machines  à 
vapeur  locomotives.) 

Cerf,  3o  juillet  1878,  brevet  1 1 2,54*7.  (Robinet  à  courant  d'air  régulateur.) 

Imbs,  3o  juillet  1878,  brevet  1 25, 061.  (Chauffage  industriel  par  la  vapeur  d'eau 
dissociée,  et  applications.) 

Sézille,  3o  juillet  1878,  brevet  108,539.  (Procédé  de  fabrication  du  malt.) 

Jacobsohn,  3i  juillet  1878,  brevet  120,373.  (Écritoire universelle.) 

Société  Jeanti  et  Prévoit  (cessionnaire  du  sieur  Paru),  3o juillet  1878,  brevet 
107,107.  (Procédé  et  appareils  pour  mouler  le  sucre  en  grain  en  prismes  com- 
pacts, etc.) 

Muy bridge,  3o  juillet  1878,  brevet  125,692.  (Perfectionnements  dans  la  prise  des 
photographies  instantanées.) 

Gastine,  6  août  1878,  brevet  n5,ia5.  (Injectenr  à  sulfure  de  carbone  pour  le 
traitement  des  vignes  phylloxérées.  ) 

Oelamare  et  Chandelier,  8  août  1878,  brevet  119,811.  (  Machine  laineuse  tranaver- 
versale.) 

Herbaut,  9  août  1878,  brevet  1 12,790.  (Appareil  extincteur  d'incendie.) 

Vauthier,  3i  juillet  4878,  brevet  121,860.  (Perfectionnements  dans  les  machines  à 
imprimer  en  pluMeurs  couleurs.  ) 

Macabies  et  maison  Thiollier  et  Guéraud,  22  juin  1878,  brevet  123,507.  (Machine 
a  vapeur  genre  compoundL  ) 

Dalton,  3i  juillet  1878,  brevet  124,275.  (Perfectionnements  aux  machines  et  appa- 
reils servant  a  briser  et  réduire  en  poudre  les  pierres  et  autres  substances  dures.) 

Kasalovsky,  1*'  août  1878,  brevet  120,785.  (Chauffage  direct  au  gai  avec  différents 
combustibles.) 

Julliard,  i*  août  1878,  brevet  120,020.  (Glacière  frappeuse  à  cylindres  mobiles.) 

Aulit,  1"  août  1878,  brevet  122,471.  (Machine  à  perforer  les  roches.) 

Goumas  et  compagnie,  1"  août  1878,  brevet  109,817.  —  Système  de  saxophone  dit 
système  Goamas  et  compagnie.) 

De  Hariiaoi,  r'août  1878,  brevet  123,912.  (Genre  de  bouteilles  et  autres  vases  à 
bouchage  rendant  impossible  la  contrefaçon.)  .  - 

Massip,  12  août  1878,  brevet  124,742.  (Cartouchière  cylindrique  rotative  pour  la 
chasse,  la  guerre  et  la  marine.) 

Petit-Toulouse,  2  août  1878,  brevet  118,473.  (Système  de  montage  de  métier  appli- 
cable aux  métiers  mécaniques.  ) 

Masson,  2  août  1878,  brevet  125,017.  (Serre-guide.) 

Hasson,  2  août  1878,  brevet  122,368.  (Nouvelle  construction  de  sommiers  et  som- 
miers-lits en  fer. 
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Despafui?,,,  »  «ftûti  i^T&t.lweTafc  iaô,25o«  (PhotchcJbttûinographie  sur  pUnohjp  en 
gélatine.) 

(taju*  2>  août  iâ78„bsw»k  i30,*9&  (£y*L*oa©  de.  machines  à  vapeur  rotatives  à 
courbe». 

lebeau,  8  août  1878,  brevet  uj?,24p.  (Perfectionnements  aux  pressoir*.) 

Attmhin-Cachard»  12  août  1878,  brevet  122,610.  (Machine  à  moissonner,  dite  mois- 
sonneuse  Drouhin,  mue  à  bras  par  un  seul  ouvrier.) 

Imbs  et  Jouaaue,,  3  août  1878.,  breyet  118,6582.  (P,ex£ec1îonnements  dans  la  traite- 
ment des  minerais  de  fer  et  autres  métaux.) 

Fakonetti,  3  août  1878,. brevet  120,19$.  (Compteur  k  gaz  dit  compteur  invariable.) 

Société  Allié  aine  et  YgouC  3  août»  1878,  brevet  123,685..  (Système  de  cooforma- 
teur  pour  chaussures.! 

Crps.  3  août  1878,  brevet  12^2 l3.  (Nouveaux  procédés  de  phonographie.) 

Sherwin,  5  août  1878»  brevet  119,278.  (Machine  perfectionnée  pour  broyer, 
moudre ,  dbésaeré^er,  pulvériser,  mélanger  et  séparer  le  grain,  les  maJtières  minérales, 
les  matières  fibreuses  et  autres  substances.  ) 

Labrousse  frères,  9  août  1878,  brevet  io4«5^3.  (Machine  à  faire  la  pâte  à  panier.) 

Carré,  6  août  1878,  brevet  124,792.  (Dispositions  de  tuyaux.) 

Légat,  6  août  1878,  brevet  117,757.  (Membrane  métallique  extensible  pour  pis- 
tons et  presse- étoupe,  sans  frottement  ni  fuite. 

Moore,  6  août  1878,  brevet  125,587»  (Perfectionnements  dansJes  essieux  de  véhi- 
culés.) 

Margotin,  6  août  1878,  brevet  124,693.  (Procédé  perfectionné  d'épaillage  chimique 
des  tissus  de  Urine  et  dérives.) 

Munier  aîné,  6  août  1878,  brevet  ia5,o44.  (Boite  dite  soigneuse,  pour  recevoir  des 
pelotes  de  fil.) 

Van  Oosterwyck,  19  août  1878,  brevet  1191875.  (Dispositions  de  locomotion  appli- 
cables à  Pihdustrrs  comme  moteur  ou  autrement) 

Becker,  7  août  1878,  brevet  i*a,43o.  (Pots  de  cuisine.) 

Gontard*  (M"*) ,  7  août  18^8,  brevet  1 221,9  65.  (Étau  perfectionné  à  pression  paral- 
lèle.) 

•    Sava-He,  7  août  1878,  brevet  i2l,2o5.  (Perfectionnements  dans  la  construction  des 
appareils  de  rectifie  a  Uon  ou  de  raffinage  des  alcools.) 

Michalet,  7  août  1878,  brevet  106,578.  (Machine  brodeuse  dite  bras  brodeur  à  point 
de  chatnette.) 

Petit,  7  août  1878,  brevet  122,175.  /Appareil  de  publicité  diurne  et  nocturne,* 
deux  faces,  pour  affiches  mobiles.) 

Legrand,  7  août  1878,  brevet  123,417.  (Mode  de  commandé  de  l'aiguille  des  se- 
condes pour  montres,  pendules,  etc.) 

Bergeron,  8  août  1878,  brevet  125,022.  (Nouveau  mode  de  pose  de  la  voie  des 
chemins  du  1er.) 

Ahrléet  Lorent,  8'août  1876,  brevet  i*4,3oi.  (Application  de  la  dorure  en  feuilles 
sur  pierres  fines.  ) 

Radlauer,  8  août  1878,  brevet  12  2,023 1  (Compteur  pour  voiture»  publiques.) 

Jourdes,  8  août  1878,  brevet  124,947.  (Perfectionnement*  dans  les  procédés 
propres  à  conserver  les  matières  végétales  et  animales.  ) 

Société  Chouvy-Gaket,  8  août  1878,  brevet  1 25,8?  5.  (Genre  de  tulle  ait  filet  tulle, 
pour  déliter  les  vere  à  soie.  ) 

Montel,  9  août  1878,  brevet  119,344.  (Système  de  filtre  pour  liquide  quelconque.) 

Cordier*  9  août  1878,  brevet  121,924.  (Procédé  de  fabrication  du  fer  chimiquement 
pur.) 

Debié,  9  août  1878,  brevet  124*7811.  (Perfectionnements  dans  la  machine  à  faire 
le  papier  continu.) 

Giroud»  o  août  1878,  brevet  1 19, 436.  (Bec  rhéométrique  pour  le  gax  d'éclairage.) 

Arnoud  fils,  19  août  1878,  brevet  121,559.  (Appareil  économique  destiné  à  trans- 
porter les  eaux  minérales ,  etc*  ) 

Vauché-Lamblot,  19  août  1878 ,  brevet  1 1 1,484.  (Machine  à  fabriquer  lea  brides  de 
ressorts  de  voitures.). 

Diot,  10  août  1878,  brevet  120,960.  (Machine  marchant  à  pédales  pour  plier,  las 
enveloppes  de  lettres  ou  autres.) 

Diot,  io  août.  1878 ,  brevet  120,960»  (Machines  marchant  à  pédales  pour  plier  les 
enveloppes  de  lettres  et  autres.) 
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Lacroix,  10  août  1878,  brevet  1 19,894.  (Système  de  pompe  à  ai*  a-  filtrer  le»  li- 
quides par  le  vide.) 

Derome,  10  août  1878,  brevet  107,857.  (Semoir  universel1  à  «engrais  et  graine»  de 
toutes  espèces.) 

Teste,  10  août  1878,  brevet  12.5,758.  (Système  de  fabrication  d'anneaux  pour  fer- 
moirs de  parapluies.) 

Mtrix,  32  août  1878,  brevet  115,783.  (Appareil  de  fiitration  dit  filtr*  Morue.) 

Société  Denans  et  compagnie,  1*  août  1878*  brevet  1 19,853.  (Système  de  robinets 
pneumatiques  annulant  le  coup  de  bélier  à  l'aide  d'obturateurs.) 

Cavagna,  12  août  1878,  brevet  116,756*  (Procède  destiné  à  conserveries  bois, 
toiles,  etc.  en  les  préservant  des  attaques  des  vers  et  des  insectes  de  toute  espèce.) 

Rotin-,  13  août  1878,  brevet  111,974.  (Système  de  traverses  métalliques  pour  che- 
mins de  fer.  ) 

Freydter,  19  août  1878,  brevet  130,725.  (Fauteuil  à  transformation.) 

De  Baillehache,  îa  août  1878,  brevet  133.710.  (Système  d'appareils  électriques 
destinés  à  la  mise  en  communication  des- gares  avec  le*  trains  en  marche  ou  station- 
nant et  à  la  mise  en  communication  des  voyageurs  avec  les  agents  des  trains,  des 
agents  des  trains  entre  eux ,  etc.  ) 

Belette,  îa  août  1878,  brevet  133,933.  (Perfectionnements  apportés  aux  cardes.) 

Gérard,  17  août- 1878,  brevet  105,95$.  (Perfectionnements  apportés  aux  mouve- 
ments des  chariots  dans  les  métiers  à  tulle.) 

Trives.  33  août  1878,  brevet  1 30,353.  (Fournitures  de  bureau.) 

Dnjardin,  33  août  1878,  brevet  121,030.  (Perfectionnements  à  la  peignons*  Hcil- 
mann  construite  et  modifiée  par  Sehlutnberger.) 

Heilmann-Ducommun  et  Steinlen,  »4  août  1878,  brevet  135,833.  (Étirage  démê- 
loir a  cylindres  pour  matières  filamenteuses. 

Tbirion,  1 3  août  1878,  brevet  112,309.  (Perfectionnement»  appliacabtee  aux  voies 
métalliques  pour  chemins  de  fer.) 

Loriliuux  fila  aîné,  1 3; août  1878,  brevet  1*1,1 85.  (Perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  des  noirs  de  fumée.) 

Douce t,  33  août  1878,  brevet  120,663.  (Système  de  barrage  mobile.) 

Doucet,  33  août  1878,  brevet  1 30,66».  (Système  de  barrage  mobile.) 

Société  Porron  frères,  24  août  1878,  brevet  1 16,870.  (Machine  à  coudre  les  articles 
de  bonneterie  et  autres.) 

Godin ,  1 9  août  1 878 ,  brevet  1  s  1 ,83 1 .  (  Système  de  fourneau  de  cuisine ,  ses  organes , 
agencements  et  dispositions  nouvelles.) 

Imbs,  iâ  aoû'  1878,  brevet  1 25,66 1.  (Nouveau  système  de  chauffage  industriel  par 
la  vapeur  d'eau  dissociée,  et  application  de  ce  système.) 

Dorgé  et  Heuzé,  i4  août  1878,  brevet  io4,4oi.  (Mouvement  appliqué  à  une  ma- 
chine-outil propre  à  la  corroirie.) 

Mouier.  i4  août  1878,  brevet  130,989.  (Système  de  traverses  et  supports  en  ciment 
et  fer  applicables  aux  voies,  chemins  ferrés  et  non  ferrés.) 

Ledaoché,  19  août  1878,  brevet  i»4,io8l  (Perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation des  agglomérés  électriques.) 

Renard,  14  août  1878,  brevet  1 34,524.  (Fabrication  mécanique  de»  cardes  en  bois 
pour  tonneaux.) 

Robatel,  i4  août  1878,  brevet  103,87».  (Procédé  pour  rafraiohir  les  boisson»  et 
pour  remplacer  la  carafe  fjapppée  à  U  machine  ou  a  la  main,  par  le  mélange  du  sel 
et  de  la  glace.) 

Société  Turbot  et  Mayer,  i4  août  1878,  brevet  133,535.  (Genre  de  décoration  mixte 
de»  articles  de  tabletterie.) 

Cordier,  14  août  1878,  brevet  131,934.  (Procédé  de  fabrication  du  fer  cmmique- 
ment  pur.) 

Duballe,  14  août  1878 ,  brevet  1 16,393.  (Perfectionnements  aux  appareils  graisseurs 
automatiques.) 

Jourdes,  i4  août  1878,  brevet  134,947.  (Perfectionnements  dan»  les  procédé» 
propres  à  conserver  le*  matières  animales  et  végétales.) 

De  Langlade,  16  août  1878,  brevet  113,460.  ( Perlsctionnements  aupuddtagedn 
fer  et  de  lacier. ) 

Àder,  16  août  1878,  brevet  135,783.  (Système  de  correspondance  vocale  éleo 
triqne.) 

Tommasi,  16  août  1878,  brevet  116,808.  (Système  de  télégraphie- éleetrtqfne,)' 
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Tommasi,  16  août  1878,  brevet  119,019.  (Perfectionnements  aux  relais  télégra- 
phiques. ) 

Dolac  frères,  16  août  1878,  brevet  118, 366.  (Perfectionnements  aux  tubes  bouil- 
leurs à  circulation.) 

Crosnier,  dit  Cronier,  16  août  1878,  brevet  117,736.  (Système  d'armes  à  feu  se 
chargeant  par  la  culasse.) 

Audoye,  16  août  1878,  brevet  101,689.  (Appareil  dit  cireur  mécanique.) 

Turpin,  17  août  1878,  brevet  121,200.  (Décoration  des  jouets  avec  des  substances 
sans  poison.)    ' 

Turpin,  17  août  1878,  brevet  1 21,25 1.  (Moyens  de  colorer  dans  la  masse  les  caout- 
choucs vulcanisés.  ) 

De  Saint-Prix  ;  17  août  1878,  brevet  133,920.  (Système  de  cloisons  mobiles  pour  fa- 
ciliter la  cdlture  des  plants  d'espalier  en  plein  vent.  ) 

De  la  Rochette  Préuat  et  compagnie,  17  août  1878,  brevet  133,375.  (Procédés 
pour  le  traitement  des  pyrites  de  fer  neuves  ou  déjà  grillées.) 

Skinner,  17  août  1878,  brevet  1 20,53 1.  (Dispositions  nouvelles  ou  perfectionnées 
pour  pompes  ou  aspirateurs.  ) 

Joungmann,  17  août  1878,  brevet  1,35,65c  (Garniture  universelle  remplaçant  la 
palatine,  le  boa  et  le  mancnon.) 

•Collard-VaUerant,  s 6  août  1878,  brevet  121,750.  (Mise  en  bouteilles  du  vin  de 
Champagne  dans  des  bouteilles  plates.) 

Peifler,  19  août  1878,  brevet  119,99a.  (Application  à  l'industrie  des  substances 
phosphorescentes  produisant  diverses  couleurs  dans  l'obscurité.) 

Peiffer,  19  août  1878,  brevet  119,993.  (Application  à  l'industrie  des  substances 
phosphorescentes  produisant  diverses  couleurs  dans  l'obscurité.) 

Société  Rivain  et  Bezault,  19  août  1878,  brevet  n8,ao5.  (Système  de  monture  de 
boutons  et  béquilles  de  portes.) 

Louis,  19  août  1878,  brevet  135,869.  (Système  de  serrure  pour  coffres,  boîtes,  etc.) 

Fooque,  90  août  1878,  brevet  125,317.  (Système  de  générateur  à  tubes  perfec- 
tionnés.) 

Deleuze,  20  août  1878,  brevet  121,075.  (Siphon  À  alimentation  aspirative.) 

David,  30  août  1878,  brevet  133,810.  (Système  de  générateur  à  vapeur  chauffé  par 
les  gaz  de  pétrole.) 

Gt'rinte  et  Lambert,  3o  août  1878,  brevet  125,1 44.  (Système  de  fabrication  de 
fourches  en  acier  d'une  seule  pièce.) 

-  Bourdon,  21  août  1878,  brevet  121, 85a.  (Perfectionnements  apportés  aux  filtre»- 
presses.  ) 

Dejaifve  et  Mignot,  19  avril  1878,  brevet  120,836.  (Régulateur  de  pression  et  de 
dépression  pour  gaz  et  air.) 

Meck,  20  juillet  1878,  brevet  Ï2i,3o5.  (Chaussure  à  vitesse.) 

Chevalier,  1"  août  1878,  brevet  121,867.  (Presse  à  mouler  les  briques,  car- 
reaux, etc.) 

Repieff,  21  août  1878,  brevet  112,227.  (Perfectionnements  dans  les  procédés  appli- 
qués à  la  production  des  courants  électriques.  ) 

Dubois,  22  août  1878,  brevet  112,457.  (Bonde  conservatrice  à  réservoir  pour  vius, 
liqueurs,  etc. ) 

Richard,  a3  août  1878,  brevet  124,129.  (Attracteur  économique  applicable  à  toutes 
sortes  de  roues.) 

Bréviaire,  s3  août  1878,  brevet  is3,668.  (Tissu  glacé  pour  la  fabrication  des  fleurs, 
feuillages  artificiels.) 

Dunn ,  23  août  1878 ,  brevet  1 1 5,556.  (Perfectionnements  dans  les  appareils  à  per- 
forer les  roches ,  etc.  ) 

Rogé,  2  septembre  1878,  brevet  i23,65o.  (Gâche  mobile  pour  serrure.) 

Combier,  a 4  août  1870,  brevet  ia3,»46.  (Chapeau  aérifère.) 

Folacci,  24  août  1878,  brevet  120,114.  (Angle  de  salut  s'adaplant  aux  voitures  pour 
préserver  des  accidents,) 

Bonnor  et  Jobard  (M"'),  24  août  1878,  brevet  1 25,832.  (Système  d'attache  perfec- 
tionnée pour  parapluies,  ombrelles,  etc.) 

Paul-Dubos,  s4  août  1878,  brevet  125,424.  (Procédé  de  fabrication  des  bétons  et 
mortiers  colorés.) 

Brûlé,  24  août  1878,  brevet  122,790.  (Système  de  temple  à  pinces  élargisseuses 
pour  métiers  A  tisser.) 
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Crégut,  3i  août  1878,  brevet  11 4*4x6.  (Épurateur-filtreur  pour  les  huiles 
d'olive,  etc.) 

Digney  (les  sieurs),  Lartigue  et  Forest,  36  août  1878,  brevet  93,856.  (Système 
électro-magnétique  de  fermeture  et  d'ouverture  de  robinets,  etc.) 

Martin,  36  août  1878,  brevet  115,897.  (Poupée  mécanique  nageant.) 

De  Dienheim-Brochocki,  27  août  1878,  brevet  133,546.  (Fabrication  industrielle 
du  chloroione  et  applications.) 

Demenge,  37  août  1878,  brevet  130,1 4o.  (Machinée  deux  cylindres  inégaux,  à 
simple  effet  et  a  condensation .  ) 

Jordan,  38  août  1878,  brevet  117,708.  (Machine  à  perforer  le  roc  et  autres  sub- 
stance?.) 

Prouvay,  28  août  1878,  brevet  i33,5oi.  (Système  de  monture  des  scies») 

Claparède,  38  août  1878,  brevet  135,799.  (Machine  compound  à  distribution  pour 
soupapes  équilibrées.) 

Richon ,  5  septembre  1878 ,  brevet  130,195.  (Appareil  agricole  pour  servir  à  la  trac- 
tion de  la  charrue,  etc.) 

Colmant,  6  septembre  1878,  brevet  11 3,736.  (Lame  de  scie  servant  à  façonner  les 

moulures  dans  les  marbres.  ) 
Lehoux  et  Rigot,  6  septembre  1878,  brevet  131,759.  (Système  de  métier  à  tisser.) 
Mouline,  39  août  1870,  brevet  1 20,242.  (Système  de  capelette  à  curseur  pour  les 

moulins  à  soie.  ) 
Vigneron,  39  août  1878,  brevet  i24,i5o.  (Système  de  machines  à  plisser  et  gaufrer 

les  étoffes,  etc.) 
Simon,  39  août  1878,  brevet  i30,i85.  (Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  gaz.) 
Giraud,  3oaoût  1878,  brevet  130,078.  (Robinet  à  vanne  cylindro-conique  pour  eau 

forcée,  etc.) 

Guilbaud,  3o  août  1878,  brevet  125,057.  (Machine  à  imprimer  les  cartes.) 

France,  3o  août  1878,  brevet  133,547.  (Tableau-album  pour  photographies,  gra- 
vures, etc.) 

Coupa,  3o  août  1878,  brevet  u8,648»  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
châssis  de  toits  en  fonte.) 

Dicklus,  3o  août  1878 ,  brevet  1 19,394*  (Procédé  servant  à  rendre  invisibles  les  ma- 
tières végétales  contenues  dans  les  tissus  de  laine.) 

Boue,  3o  août  1878,  brevet  105,483.  (Charnière  à  double  bascule  pour  wagons  de 
terrassement.  ) 

Poinsot,  3o  août  1878,  brevet  113,936.  (Voiture  pliante  pour  enfants.) 

Gaudon,  3o  août  1878,  brevet  115,093.  (Coulisse  de  lit.) 

Minière,  3o  août  124,437.  ( Système  perfectionné  propre  à  la  fermeture  automa- 
tique des  parapluies,  etc.) 

Olivier,  3o  août  1878,  brevet  130,4 36.  (Système  de  ciseaux  à  anneaux  brisés.)     , 
.,    Sthurler,  6  septembre  1878,  brevet  113,637.  (Moteur  à. liquide.) 

Imbs,  3i  août  1878,  brevet  1 25,66 1.  (Système  de  chauffage  industriel  par  la  va- 
peur d'eau  dissociée  et  applications.) 

Bourcbani,  3i  août  1878,  brevet  117,540.  (Arrêt  de  col-cravate.) 

Lecaisne-Maréchal ,  3i  août  18-8,  brevet  135,367.  (Etoffe  en  chenille  double  face.) 

Ferry  et  Millet,  3i  août  1878,  brevet  1 15,991.  (Métier  à  broder  à  fil  continu.)     , 

Paquelin,3i  août  1878,  brevet  n3,88i.  (Système  d'appareil  de  combustion  per- 
mettant de  produire  instantanément  de  hautes  températures.) 

Liébert  (cessionnaire  du  sieur  Wander-Weyde),  3i  août  1878,  brevet  11 6,838. 
(Perfectionnements  dans  la  photographie  et  dans  les  appareils  qui  y  sont  employés.) 

Kasalovski,  2  septembre  1878,  brevet  1 30,785.  (  Chauffage  direct  au  gaz  avec  diffé- 
rents combustibles.) 

Auguste,  11  septembre  1878,  brevet  130,896.  (Machine-outil .pour  le  découpage  de 
toutes  sortes  de  pierres  ) 

Auguste,  11  septembre  1878,  brevet  130,896.  (Machine-outil  pour  le  découpage  de 
tontes  sortes  de  pierres.) 

Roufosse,  3  septembre  1878,  brevet  118,937.  (Chaudière  à  vapeur  mulu'tobulaîre.  ) 

Le  comte,  1 5  juillet  1878,  brevet  119,600.  (Perfectionnements  aux  machines  de 
préparation  dans  les  filatures  de  laine  peignée. 

Thiéry,  3  septembre  1878,  brevet  135,895.  (Applications  nouvelles  de  produits 
phosphorescents.) 
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MacCauJev,  3  (septembre  1)678,  brevet  126.347.  ( Perfectwnnwneii ta <Jaa»(l«« Appa- 
reils d'éclairage  et  de  chauffage  an  moyen  d<  s  hydro-carbures.) 

Derosne,  4  septembre  1878,  .brevet  îsoit&a,  (Appareil  calorifère  À  liâmes  rayon- 
nantes.) 

Dernoncourtet  Thauwye,  4  septembre  1878,  brevet  u4,?5i.  (Kegietre, automa- 
tique applicable  a  tous  sysiènaes  de  générateursià  vapeur.) 

Sénat ,  4  septembre  1878,  brevet  123,878.  (Système  de  montage  de  chaussures  et 
machines  employées  à  cet  effet,) 

Bérenger.  12  septembre  1878,  brevet  124.953.  (Nouveau  moyen  a'épaillage  xbi- 
sxûque  des  tissus.  ) 

Guérin,  12  septembre  1878,  brevet  114,627.  (Application  de  feutres  secteurs  aux 
feutres  en  trois *pas  satinés,  pour  machines  a  papier  continu.) 

Calvet,  i3. septembre  1878,. brevet  1 17,184.  (Boite*  allumettes  avec  support;pour 
cigares  ou  cigarettes,  et  récipient  à  cendres.) 

Hignette,,  5  septembre  1878,  brevet  1 1 5,957.  (Système  de  palier  graisseur  A  alimen- 
tation automatique.) 

Dubert,  5  septembre  1878,  brevet  1 13,375., (Table  dite  table  articulée.) 

Appleton  et  Rees,  5  septembre  1878,  brevet  125,087.  (Machine  à  plisser  automa- 
tique.) 

verschave,  5  septembre  1878.,  brevet  124,326.  (Système  de  roulette  à  tube  pour 
meubles.) 

Rivière  de  la  Soucbère,  5  septembre  1878,  brevet  135,673.  (Emploi  industriel  du 
sulfure  de  baryum,  etc.  pour  l'utilisation  des  sulfates  et  sulfites  alcalins.) 

Tronchon,  5  septembre  1878,  brevet  12.4,4*7.  (Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  bougies,  cierges,  etc.) 

Fontaine,  6  septembre  1878,  brevet  101, 44o.  (Bouée  de  sauvetage.) 

Taroin,  6  septembre  1878,  brevet  n6,2o3.  (Appareil  pour  donner  des  bains  atmoa- 
pbériaues  artificiels.  ) 

Ba ville,  6  septembre*  1878,  brevet  19.1,910.  (Machine  à  mouvement  continu  pour 
tarauder  toutes  sortes  d'écrous.) 

Meyer,  6  septembre  1878,  brevet  121,896.  (Genre  de  canne-pliant.) 

Batheron  et  compagnie,  i3  septembre  1878,  brevet  122,484»  (Procédé  permettant 
d'obtenir  nne'bandé 'blanche  dans  les  satins  tramés  coton.  ) 

Bourrey  7  septembre  1878,  brevet  121,680.  (Régulateur  automatique  à/gaz.) 

'Bowing,  7  septembre  îfvjfc,  brevet  117,509.  ^Perfectionnements  dans  les  fiKres- 
presses.) 

Rous,  7 septembre  1878.  brevet  124,610.  (Perfectionnements  dans  les  encriers.) 

Fabre,  7  septembre  1870,  brevet  120,1 93.  (Appareil  à  chauffer  l'air -des  fours  à 
"pudaler  et  a  réchanffer.) 

Bissmuller  et  Wiesin^er,  7  septembre  1878,  brevet  i22,5o8.  (Traitement  des* tfhif- 
foDsflenrMaJme  tft  applications.) 

Couette,  7  septembre  i878,'brevet  120,787. '(instruction  de  tente  poctr  le  servie© 
des  ambulances.) 

Minière,  9  septembre  1878 ,  brevet  1 24,437.  (  Système  perfectionné  propre  à  la  fer- 
meture automatique  des 'parapluies,  ombrelles,  «te.) 

Talma-^ay,  9  septembre  1878,  brevet  109,101.  (Appareil  de  serrage  contmu  appuV 
cable<s*n  pressoirs.) 

Oints,  1 9 septembre  (B78,  brevet  120,2^8.  (Botte  hydrofbge.) 

Gourme,  i4  septembre  tfrfi ,:  brevet  1 19,084.  (AMejmoteur.) 

'Martin,  10  septembre  1878,  brevet  1 23,66 1.  (Frein  de  voitures.) 

Wenrion,  ri  septembre  r$78,breYét  1*24,73 1.  (Système  de  détente  variable,  appli- 
>  cable  aut  moteurs  à  vapeur.) 

Farcot,  11  septembre  1878,  brevet  124,813.  (Perfectionnements  dans  l«*  moyens 
tde  mouvoir  ks  fluides 'liquides  on  igaseuc.  )     - 

Farcot,  11  septembre  1878,  brevet  125,570.  (Appareil  à  mouvoir  les  fluides  lispésfcs 
UHi^neuz.) 

Williams,  11  septembre  1878,  brevet  120,054.  (Perfectioimtaaents  dans  les  «s»i- 

lents  des  voies  ferrées,  etc.) 
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Uni*.  1a  septembre  1&76.  hrevet  126,101.  (Perfectionnement*  a  la  niacbine  à  pei- 
gner les  filaments  des  matières  teitiles.) 

Chtft0io«,  13  septembre  187&, brevet  117,104*  (Sy*ie*»eà>  bureau.) 

Descroix,  12  septembre  1878,  brevet  122,119.  (Application  de  lamlme  eldjsatoau- 
leuss  qui  en  dérivent  à  la  teinture  bon  teint  des  libres  textiles  végétales.) 

Gauvain  et  61s,  12  septembre  1878,  brevet  u5«4s3.  (Système  de  four  pour  la 
caisson  da  plâtre  ) 

Moss,  Str.ii h  et  Hill,  12  septembre  1878,  brevet  1 25,406.  (Appareil  enregistrer 
1  ides,  opérations  de.  cais>e ,  etc. } 

Roger,  18  septembre  1878,  brevet  i23,65o.  (Gâche. mobile  pour  serrure.) 

Desseules,  10  septembre  1678,  brevet  126,094.  (  Mettes*  et  aaca  de  sauvetage,) 

Piibst  et  GirarJ,  i3  septembre  1878.  bnevet  1*3.094.  (Précédés  de  préparation  de 
dérivée  atoies  et  de  maliens  colorantes.  ) 

Bozériaa,  i3  .septembre  1878,  brevet  121,946.  (Appareil  â  douches.) 

Thomas,  iâ  sept  «ambre  •1878,  brevet  12  3;  288.  (Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion de  fccier  et  de  ia  fonte.) 

Martin,  14  septembre  1878. brevet  125,81 3.  (Fabrication  d'une  Tonte  spéciale  ob- 
«teuueavec d*a  riblons de  méttl  Bessemer,  etc.) 

Renard,  14  septembre  1878,  brevet  120,50a,  (Application  aor  chapeaux  deiUe  on 
poil»  de  laine ,  etc.  ) 

Descosse,  25  septembre  1878,  brevet  1  a-?,» 36.  (Système  de  dételage instantané,) 

Baliuand«t  Lambert,  27  août  1878,  brevet  1*6,403.  {Procédé  perfectionné  de  des- 
truction du  phylloxéra.) 

iGau,  27  septembre.  1)878,  brevet  123,986.  {Machine  à  mouler  les  bouteilles.) 

Travers,  27  septembre  .1878,  brevet  i2i*4a3.  (Serrure-*  crémaillère  avee  def  à 
simple  tube.  ) 

Lav«issiive  et  Joly,  16  eeptembre  1878,  brevet  1 32*3*9-  (Genre  de  fabrication  de 
■jianarfaes  de  moeto.) 

Guyenet  et  Bohler,  16  septembre  1878,  brevet  124,7*4.  (Perfectionnements  «nx 
..injecteurs  Gifiard.) 

Pacher  von  Theinburg,  16  septembre  1878,  brevet  126,077.  (Perfectionnements 
dans  les  venulateû»,.  pompes  rotatives,  turbines,  etc.) 

J ull  emie r,  1 7  se ptembre  1 876 ,  brevet  1 ao,oo3.  (  lajecteor  d'alimentation  des.ohau- 
diëres  à  vapeur.) 

knba.  17  septembre  1878,  brevet  i?5,66*.  (Système  dechaufiage  induètrieipar  la 
vapeur  d'eau  dissociée.)  • 

Mooyset,  .17  septembre  .1878,  -brevet  129,844.  (Petite  voitare  bonrgeoiie  véloci- 
pède â  deux  places.) 

rsaeira,  17  septembre  1878,  brevet  105*090.  (Pétrin  mécanique.) 

Société  Petitjean  etBelpèche,  ^septembre  1878,  brevet  122,394*  (Couvert articulé 
lèaMtlant.) 

Loqnay,  18  septembre  1878,  brevet  120,461.  (Appareil  chenet-grille  au  gai.) 

Deegouttes,  18  septembre  187&.  brevet  408,961.  (Système  de  grille  bombée  à 
barreaux  cintrés  pour  foyers  de  machines  à  vapeur.) 

Weil  et  Geoffroy.  18  septembre  1&7Ô,  brevet  120,434.  (Préparation  liquide  pour  la 
destruction  d  1  phylloxéra,  etr.) 

Leblanc,.  18 septembre  1878,  brevet  1.25,588.  (Nouveau  genre. d'engrais.) 

HoudevilJe  et  Maochùm,  i5  septembre  1878, -brevet  124,587.  (Nouvelle  combinai- 
son transformant  le  dévidoir  à  la  main  «en  dévidoir  mécanique.) 

LIom,  3o  septembre  1878,  brevet  » 2 6, 24 5.  (Système  de  serrement  des  chevaux.) 

Mignot-Danton,  19  septembre  1876,  brevet  ui,5o4.  (Trotteur  anglais  moteur  ou 
cheval  mécanique  du  trotteur.) 

Vial,  19  septembre  1878,  brevet  1 20.433.  (Appareil  à  timbrer  les  pilules,  etc.) 

Bourlon ,  19  septembre  1878.  brevet  121, 853.  (Perfectionnements  apportés  an  trai- 
tement de  diverses  matières,  par  l'emploi  du  filtre-presse.) 

Méry,  19  septembre  1878,  brevet  122,715.  (Préparation  des  conteurs  susceptibles 
d'applications  industrielles.) 

Savalle,  19  septembre  1878,  brevet  i24,2o5.  (Perfectionnements  dans  la  construc- 
tion des  appareils  de  rectification  ou  de  raffinage  des  alcools.) 

Drake,  19  septembre  1878,  brevet  121 ,563.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication 
du  fer,  de  l'acier,  etc.  ) 

Laquas,  19 septembre  1878,  brevet  120,843.  (Vidc-tourie.) 
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Vigooroux,  20  septembre  1878,  brevet  126,000.  (Système  d'articulation  des  garde- 
feux.  ) 

Gastine,  24  septembre  18-78,  brevet  n5,is5.  (Injecteur  à  sulfure  de  carbone  pour 
te  traitement  des  vignes  phylloxérées.) 

Krupp,  21  septembre  1878,  brevet  122,012.  (Four  combiné  à  réverbère  et  Bease- 
mer  pour  décarburer  tes  fontes,  etc.) 

Rocb,  21  septembre  1878,  brevet  iso,45o.  (Encrier  de  pocbe  inversante,  conte- 
nant plumes,  crayons,  etc.) 

Mac  Clintock  Young,  21  septembre  1878,  brevet  125,090.  (Perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  allumettes.  ) 

David,  21  septembre  1878,  brevet  108,785.  (Plaque  unique  découpée  pour  tracer 
tons  les  caractères  de  l'alphabet  et  les  chiffres.) 

Legendre,  21  septembre  1878,  brevet  io4,538.  (Système  destiné  à  changer  instan- 
tanément de  ton  dans  les  instruments  à  vent.) 

Ménager,  2  octobre  1878,  brevet  11 8.85a.  (Enseignes  de  jour  et  de  nuit.) 

Descbamps,  2  octobre  1878,  brevet  122,238.  (Tube  métallique  à  lanterne  indi- 
quant le  niveau  d'eau  dans  les  générateurs  à  vapeur.) 

Lemonnier,  28  septembre  1878,  brevet  121,557.  (Genre  de  crayon  pouvant  rem- 
placer le  pastel  et  la  peinture  a  l'huile.) 

Dumarquei,  à  octobre  1878,  brevet  1 06,94  4.  (Appareil  servant  à  f extraction  du 
jus  de  la  betterave.) 

Regimbaud,  3  octobre  1878,  brevet  123,072.  (Système  de  ferrure  mobile  pour  ga- 
leries et  rideaui  de  fenêtres.) 

Pavras  et  Pigeon,  2  octobre  1878,  brevet  126,332.  (Dormeuse  des  chemins  de  fer.) 

Imbs,  24  septembre  1878,  brevet  125,661.  (Système  de  chauffage  industriel  par  la 
vapeur  d'eau  dissociée.) 

Fieury,  24  septembre  1878,  brevet  i23,58y.  (Gasorhéomètre  métallique  aec) 

Galbiati,  24  septembre  1878,  brevet  i2i,3si.  (Système  pour  pantiner  les  matteaux 
de  soie,  etc.) 

Legrand,  24  septembre  1878,  brevet  122, i46.  (Voie  ferrée  sur  longrines  et  tra- 
verses métalliques ,  etc.  ) 

Roussel,  25  septembre  1878,  brevet  117,574.  (Genre  de  sommier  hygiénique.) 

Le  Loyer,  25  septembre  1878,  brevet  102, 463.  (Mode  général  de  suspension  pour 
meubles  et  applications.) 

Lacomme,  26  septembre  1878,  brevet  117,787.  (Perfectionnements  dans  l'éclai- 
rage et  la  ventilation  des  lieux  nabi  tés.  ) 

Quitton ,  5  septembre  1878 ,  brevet  1 1 2, 1 73.  (  Système  de  pressoir  à  vin ,  à  cidre ,  etc.) 

Four,  5  octobre  1878,  brevet  ii4,664<  (Entonnoir  de  transvasement.) 

Ripert,  5  octobre  1878,  brevet  119,080.  (Voiture  omnibus  avec  roues  dissimulées 
en  partie  dans  la  caisse  et  dans  i'avant-train.) 

Cambray  etGrignon,  27  septembre  1878,  brevet  122,309.  (Siphon  a  transvaser  les 
liquides.) 

Société  Ghalamel  et  compagnie,  s 8  septembre  1878,  brevet  125,159.  (Procédé  de 
teinture,  en  uni,  des  laines  peignées,  soies,  etc.) 

Nîcolardot,  28  septembre  1878,  brevet  125,694.  (Système  de  briquet  à  gai  hydro- 
gène.) 

Ramé,  28  septembre  18-78,  brevet  123,960.  (Botte  à  fiches,  système  Ramé.) 

Dulac  frères,  3o  septembre  1878,  brevet  126,046.  (Perfectionnements  dans  les  col- 
lecteurs de  sédiments  pour  générateurs  À  vapeur.  ) 

Clément  (M"'),  10 août  1878,  brevet  122,174.  (Publicité  permanente.) 

Clément  (M*°),  10  août  1878,  brevet  115,621.  (Carte- publicité  mutuelle.) 

Boyer,  3o  septembre  1878,  brevet  112,808.  (Sommier-lit  à  toile  tendue.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  28  février  187g,  enregistré  sous  le 
n*  io4. 

Le  Ministre  d*  l'agriculture  et  dm  eûmmerte, 
Signé  Ch.  Lepère. 


B.  n°  A76.         —  693  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  85 1 5.  —  Décrbt  qui  proclame  39  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Du  18  Juin  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

.  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  juillet  1844 1  sur  les  brevets  d'invention, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  du  a 5  novembre  1878,  au  sieur 
Cornélius  Roosevelt,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  1,  parle 
sieur  Breguet,  du  brevet  d'invention  qu'il  a  pris,  le  5  février  1878,  conjointement 
avec  le  sieur  Roosevelt  susnommé,  pour  des  perfectionnements  aux  téléphones. 

2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  décembre  1878,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  novembre  de  la 
même  année,  au  sieur  Alexandre-Ferdinand  Demoncby,  ancien  Dotaire,  propriétaire 
aux  Ageui,  canton  de  Liancourt  (Oise),  par  les  sieurs  Laflitte  et  compagnie ,  du 
dixième  de  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjoin- 
tement, le  26  novembre  1878,  pour  une  machine  a  faire  lo  plein,  le  bouchage  et  le 
vide  dans  les  bouteilles. 

3°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
dn  Rhône,  le  4  janvier  1879,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal  dressé,  le  ai  dé- 
cembre 1878,  par  M*  Meatrallet,  notaire  a  Lyon,  et  portant  adjudication,  au 
profit  du  sieur  François  Soulon,  fabricant  de  peignes  à  tisser,  demeurant  à  Lyon, 
rue  Terail,  n*  18,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris t<  le  a  juin  1864,  par  le 
sieur  Noël ,  pour  un  système  de  ressorts  à  boudins  introduits  dans  les  dents  des 
peignes  avec  lameltes,  pour  maintenir  la  réduction  des  peignes  à  tisser. 

à*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  4  janvier  1879,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal  dressé,  le  ai  dé- 
cembre 1878,  par  M'  Meatrallet,  notaire  à  Lyon,  et  portant  adjudication,  au  profit 
du  sieur  François  Souton,  fabricant  de  peignes  à  tisser,  demeurant  à  Lyon,  rue 
Terail,  n*  18,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juin  1871,  parle  sieur 
Noël,  pour  une  fabrication  de  peignes  à  tisser  dits  peignes  à  dents  mi-rondes,  système 
de  peigne-roseau. 

5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  géuéral  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  janvier  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  décembre  1878,  au 
sieur  Alexandre  Saint-Yves,  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  rue  Vernet,  n*  3i,  par 
le  sieur  Stenfort,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a3  juin  1876, 
pour  l'application  du  mucus  des  plantes  marines  à  divers  produits  et  apprêts. 

d*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Biuches-du-Rhône ,  le  10  janvier  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i4  et 
16  octobre  1878,  à  la  compagnie  générale  de3  produits  chimiques  du  Midi,  société 
anonyme  dont  le  siège  est  à  Marseille,  me  Saint-Fer réol ,  n*  5i,  par  les  sieurà  Imer, 
Bubatoa  et  Baux,  agissant  en  qualité  de  liquidateurs  de  la  société  anonyme  des  sou- 
dières et  produits  chimiques  du  Griffon,  et  le  sieur  Boulouvard ,  du  brevet  d'inven- 
tion de auinze  ans  pris,  le  5  mars  1872,  par  le  sieur  Boulouvard  susnommé,  pour 
un  procédé  de  fabrication  du  carbonate  de  soude  par  l'ammoniaque. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches- du-Rhône,  le  10  janvier  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i4  et 
16  octobre  1878,  à  la  compagnie  générale  des  produits  chimiques  du  Mi  if,  société 
anonyme  dont  le  siège  esta  Marseille,  rue  Saint-Ferréol,  nA  5i,  par  les  sieurs  Imer, 
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Bubaton  et  Baux,  agissant  en  qualité  de  liquidateurs  de  la  société  anonyme  des  sou- 
dières et  produits  chimiques  do  Griffon,  et  le  sieur  Boulouvard,  du  brevet  d'inven- 
tion de  quinie  ans  pris,  le  7  octobre  1 876, _ par  le  sieur  Boulouvard  susnommé, 
pour  une  presse  hydraulique  à  trois  cylindres  applicable  à  la  filtration  des  matières 
en  suspension  dans  l'eau,  et  principalement  du  bicarbonate  de  soude  obtenu  dans 
la  fabrication  du  sel  de  soude  par  l'ammoniaque. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouchea-du-Rbône,  le  10  janvier  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  des  14  et 
16  octobre  1878,  à  la  compagnie  générale  des  produits  chimiques  du  Midi,  société 
anonyme  dont  le  siège  est  à  Marseille,  rue  Saint- Ferréol,  n*  5i,  par  les  sieurs  Imer, 
Bubaton  et  Baux,  agissant  en  qualité  de  liquidateurs  de  h  société  anonyme  des  sou- 
dières et  produits  chimiques  le  Griffon,  et  le  sieur  Boulouvard,  du  brevet  d'inven- 
tion de  quiuxe  ans  pris,  le  7  octobre  1876,  par  le  sieur  Boulouvarl  susnommé,  pour  ' 
une  cornue  A  compartiments  pour  la  calcination  du  bicarbonate  de  soude  obtenu 
dans  la  fabrication  du  sel  de  soude  par  l'ammoniaque. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  janvier  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2&  décembre  1878, 
aux  sieurs  Edme-Henry  Delaunay,  négociant,  demeurant  à  Paris,  qnai  d'Orléans, 
n*  ià,  et  André-Louis  Basset,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  avenue  des  Gobnlins, 
n*  59,  par  le  sieur  Sanceau,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
26  juillet  1877,  pour  le  traitement  des  matières  animales  telles  que  poils,  laines, 
cornes ,  ou  des  matières  contenant  des  fibres  animales  et  végétales  telles  que-tissus , 
tapis,  feutres,  pour  en  obtenir  de  la  colle  ou  une  substance  analogue  à  fa  gélatine, 
et  plusieurs  articles  propres  à  la  fabrication  du  papier  et  des  engrais  utiles. 

îd*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  là  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  11  janvier  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  décembre  1878, 
aux  sieurs  Frédéric  Franey,  architecte,  Spring  Gardens,  n*  11,  comté  de  Middlesex, 
Constantin  Henderson,  architecte,  Cocksper  street,  n"  20,  comté  de  Middlesex, 
Samuel-Frédéric  Wood,  propriétaire,  Westbourne  lodge raling,  comté  de  Middlesex, 
et  à  the  Wvreà  tin  company  limàed,  dont  le  siège  est  à  Londres,  James  street  Covent 
garden,  n*  27,  parle  sieur  Elmslie ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  8  mars  1872 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  boîtes  à  fermeture  hermétique. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  20  janvier  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  décembre  1878,  à 
YEleciriché,  société  lyonnaise  anonyme  dont  le  si?ge  est  à  Lyon,  par  le  sieur  de 
Mériteos,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  avril  1878,  pour 
une  machine  d'induction  dynamo-électrique. 

1 2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  *5  janvier  1879 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  du  même  mots,  an 
sieur  Charles-Eugène  Àrmengaud,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  «5,  par  le  sieur  Pilter,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars 
i863,  par  le  sieur  Girard,  et  dont  il  est  devenu  cessîonnaire,  pour  divers  appareils 
à  élever  les  eaux. 

iS*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  25  janvier  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  du  même  mois,  à 
la  société  Cordier  frères  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Origny-en-Tfaiérache 
(Aisne),  par  le  sieur  Tréfort,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
6  avril  1875,  pour  des  perfectionnements  dans  tous  objets  de  vannerie  et  de  etisse- 
rie  à  anses  ou  à  poignées. 

ià*  La  cessiou  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  25  janvier  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  décembre  1H76,  au 
sieur  Eugène-Charles  van  Hœsertande,  comptable,  demeurant  à  Bordeaux  (Gironde), 
cours  Tourny,  n*  82 ,  par  les  sjetrrs  Dejougeet  Nouirf ,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  28  février  1877,  POUP  un  produit  iuconducteur  de  la  chaleur 
dit  pâle  de  liège,  et  son  application  aux  enveloppes  de  cylindres,  tuyaux,  etc.  ou 
circulent  des  gaz,  des  vapeurs  ou  des  liquides  chauds. 

^*i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1**  février  187a,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  janvier  de  la  même 
année,  à  la  société  française  des  acitrs,  dont  le  si*ge  est  à  Paris,  rue  de  RtcheUeo, 
n*  99,  par  le  sieur  Cordier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  S  sep- 
tembre 1874,  par  le  sieur  Martin,  et  dont  i!  est  cestneanatre,  pour  fabrication  et 
transformation  directe  du  minerai  de  fer  et  des  notons  de  fer  en  véritable  acier. 
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iff  I*cea3Wn«MBfi»trée-ttt  sscve^riK  guuenn1  de  ai  préfecture  cta  département 
éfliaifleiaoi^  l»icr  février  1879,  fait©,  suivant  acte  «a -date- éa  33  janvier  de  taméaae 
année*  à  la- société  française  des  aciers,  dont  le  siège;  es  ta  Paris,  rue.desVàhelieu, 
n*  ap,  pan  lemees*  Cléreti,  du>  brevet  tfûvventfon  de  aninxe  ani  pris,  le  28  novembre 
1876,  par  les  sieurs  Kreflt  et  Julien  Sauve  fils,  et  dont  il  est  cessica-uiaiee,  (pour,  la 
transformation,  sans  fusion,  en  acier  fin,  de  la  fontes  du  fer,  du  métal  Buesemervdu 
«étal  Martin  et  antres  métaux  provenant  de  raffinage  de  la  fonts. 

trj*  La*eesss»n  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la /Seine,  le  iM  février  1879»  faîte,  entrant  acte  en  dais  du  22  janvier  de  la  même 
année,  àla  société  française  des  aciers,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Riteeneu, 
n+igs,  parie  sieur  Cordier,  du  brevet  d'invention  deqninm  ans  pria,  le  aô  mai  1677, 
par. lé  sieur  Vàllod,  et  dont,  le  sieur  Cordier  est  cessionnsire ,  peur  transformation 
sans  fusion»  un  aoter  fin*  de  la  fonte,  du  â>r,  du  métal  Bessemer,  du  mélel  Mar- 
iait, etcu 

18°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
4e  la  Seine,  le  1"  lévrier  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  32  janvier  do  la  même 
anude,.  à-la  aeciété' française  des  aciers,  dont. le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n°  oa,  par  le  sieur  Cordier,  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  26  février 
1878,  par  ltt  »enr  Vallocb,  et  dont:  le  sieur  Cordier  est  devenu^  cessionnaire,  peur  la 
tiuns&sinatinn  dn  métal  Bessemer,  du  métal  Pierre-Emile  Martin,  oui  tous  autres 
analogues  v  en  véritable  acier;  après  enlèvement  des  métalloïdes. 

10*  La>  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectare  dn  département 
de  la  Seine,  le  1"  juin  1879,  faite-,  servant  acte  en  date  du  22  janvier  de  la  même 
année,  à  la  société  française' des  aciers,  dont  le  siège  est  à  Paots,  rue  de  Richelieu , 
a*  as»  par  la  sieur  Cordier,  du-  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19- mars 
1876  par  le  sieur  Wallad ,  et. dont  le  sieur* Cordier  est  devenu  cessionnaire ,.  pour. on 
nouveau  procédé  de  fabrication  de  l'acier. 

sot  La  cession  enreçrétnée  au  secrétariat  générât  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  février  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  des  2S  et  27; janvier  de*  la 
même-  année v  à  la  société  Guyot,  Huyard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
ne  Saint  FerdmanoV*dea-Terne-i ,  n°  39,  par  le  sieur  Joraud,  du  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris»,  le  irjuiliet  1878*  par.  le  sieur  Joeaud,  pour  un  système  de  manoeuvre 
et  d'arrêt  dea.obaines  de  glaces  des  voitures  de  chemins  de,  fer  et  autres. 

sa*  La  cession)  ensegiaflrée  an  aecréssriat  général  1  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Manche,  le  10  lévrier  167g,  faite ,  suivant  acte  en  date  dn  1"  septembre  1878, 
au  sieur  Prosper  Daniel,  rcécenicien,  et  .à  la  dente  ungèuique  Picaoit,  son  épouse, 
démentent  ensemble  à  Brous  ins,  par  le  sieur  Millet ,  du  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  qu'il  «-pris  *  le  18  août  1876,.  pour  un  modèle  de  fusil- de  chasse. 

is°  La  cestion.enMgistrée  an  senretariati  général  de  la  préfecture  du  1  département 
de  la. Seine,  le  îfrféferier  1879,  faite,  suivant  acte  en* date  du1 14  octobre  1876,  au 
shmrGbnrleanagneMennecbee,  pubneiste,  demeurent  à  Paris,  quai  de  Valmy,  n*  17, 
par  ImsieiirTallandier^dui brevet  d invention  de  quinseens  qu'il  a  pris,  le  an  mars 
1876,  pour  une  table  a  annonces  et  à  réclames. 

sa*  La  cessibrr  enregistrée  au  snnréuriat général  de  la  préfecture  dh  département 
de- la  Loire,  le  i5  février  1879,  àai  te  v  suivant  acte  du  même  jour,  auisjenr  Aristide 
foulary,  ingénieur  civil,,  demeurant  k  Saint  Étknne,  par  les  sieurs  Charles-Louis 
sVnnlletetConenond^  deubrevet  d'invention,  de  quinte  ans  pris,  le  3  septembre  1873, 
par  lea- sieurs  Bouiliot  jeune,  Francisque  et  Moret ,  pour  un  mode  de  moulage,  dosage 
et  fabrication  de -pierres  factices  en  1  ciment  de  Pordand  ou  chaux  lourde  spéciale 
prévenant  de  grapiere  ou  incuifts'  de  ciments  broyés  et  pulsdriaés'ou  de  chaux  énti- 
nenmient  hydraulique,, de  pierres  cassées  et  sables  de  nviènto,  applicable»  à  la  cons- 
truction,. revêtement  ou  cuvelsge  des  peits de  mines,  sinsi  qu'A  tous  les  travaux  d'art 
-ongeant  remploi  de  pierres  de  taille  d'un  appareil  difficile  et  coûteux. 

a**  La  mutation  de  prspriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le  17  février  1879,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal 
dressé,  le  24  octobre  1878,  parM*  Segond,  notaire  à  Pariss  et  portant  adjudication , 
au  profit  du  sieur.  Charles  Gédéon.  de  Paris  de  BeJsreuvray,  négociant,  demeurânJI  à 
Fans,  ma  Hernauam  nM  8  et  îovdtr  hsevet  dlnventioriide  qutnue  ans  pris»  le  sa  fé- 
vrier 1J873,  par  le  aieurMégret,  pour  un  système  de -bouchage. 

a5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  19  février  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  du, mémo  1  mois, 
i*  au  sieur  Georges  Languillet.,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  nue  Neu vendes- 
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Petits-Champs,  n°  8s;  s*  an  sieur  Paul-Joseph  Tyrbas  de  Chamberet,  propriétaire* 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  n*  9;  3*  au  sieur  Pierre  Martinez-Picabia , 

Sropriétaire ,  demeurant  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  62;  h* au  sieur  Alfred-Guillaume 
temée,  représentant  de  commerce,  demeurant  à  Paris,  rue  Monsigny,  n*  i3,  par  le 
sieur  Ligny,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  37  septembre  1876, 
pour  un  appareil  de  séchage  général. 

36'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  février  1879,  laite,  suivant  acte  en  date  du  8  du  même  mois, 
1*  au  sieur  Georges  Languillet,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des- 
Petits  Champs,  n"  82;  2*  au  sieur  Paul-Joseph  Tyrbas  de  Chamberet,  propriétaire, 
demeurant  a  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  n*  9;  3*  au  sieur  Pierre  Martinez-Picabia, 

Eropriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Caumartin ,  n*  62  ;  h*  au  sieur  Alfred-Guillaume 
>emée,  représentant  de  commerce,  demeurant  à  Paris,  rue  lionsigny,  n*  i3,  par  le 
sieur  Ligny,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  itr  septembre  1873, 
pour  un  appareil  de  séchage  général. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  21  février  1879,  laite,  suivant  acte  en  date  du  3o  janvier  de  la  même 
année,  auz  sieurs  Jean-Théodore  Dupny  et  LooisTbéodore-Gustave-Alfred-Henry- 
Guillaume  Dnpuy,  imprimeurs-lithographes,  à  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels,  n"  32, 

{>ar  le  sieur  Marais ,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
e  16  juin  i8^3 ,  par  les  sieurs  Durand  et  Beurdeiey,  et  dont  il  s'est  rendu  adjudica- 
taire en  totalité,  suivant  l'acte  précité,  pour  une  machine  servant  a  la  fabrication 
des  briques ,  briquettes  et  tous  produits  agglomérés. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  26  février  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  au 
sieur  Charles-Edmond  Fougera,  pharmacien,  demeurant  à  Brooklyn,  septième  rue, 
n*  372 ,  par  le  sieur  Chesebrough,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  9  septembre  1874,  pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement  des  hydrocar- 
bures et  de  leurs  produits. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  h  mars  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  janvier  de  la  même 
année,  à  la  société  française  des  bois  à  graver,  dont  le  siège  est  provisoirement  fixé 
à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n*  22,  par  le  sieur  Auguste  Morin,  agissant  au 
nom  et  comme  administrateur  de  la  succession  du  sieur  Robert  Boudin,  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  décembre  1877,  par  le  sieur  Robert  Boudin 
susnommé ,  pour  un  procédé  de  transformation  des  bois. 

3o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  mars  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  février  de  la  même 
année,  au  sieur  Maurice  Amy,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  28,  par 
les  sieurs  Broadwels  et  compagnie,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3  mars  1876,  par  le  sieur  Hener,  dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  une  machine  à 
imprimer  des  dessins  et  tracés  quelconques  sur  tous  objets  cylindriques,  tels  que 
bouteilles,  flacons,  etc. 

3i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  mars  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  février  de  la  même 
année,  au  sieur  Charles-Joseph  Musard,  marchand  de  couleurs,  À  Paris,  rue  du 
Chemin-Vert,  n°  60,  par  la  dame  Amllie-Lucile  Lefèvre,  femme Humblot,  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  3  août  1876,  pour  un  godet  graisseur. 

3>*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  le  6  mars  1879,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal 
dressé,  le  20  janvier  de  la  même  année,  par  M'  Schelcher,  notaire  à  Paris,  et  por- 
tant adjudication,  au  profit  du  sieur  William  Webster,  rentier,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Boulainvilliers,  n*  3o,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  sep- 
tembre 187e,  par  les  sieurs  Bodel,  Masse  et  Webster,  pour  une  machinera  timbrer 
et  à  encrer  les  obligations,  actions  et  autres  titres. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  mars  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  janvier  de  la  même 
année,  au  sieur  Auguste- Honoré  Chevalier,  opticien,  demeurant  à  Paris,  rue 
d'Aboukir,  par  le  sieur  Gérardin,  de  la  moitié  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  i"mai  1877,  pour  des  perfectionnements  dans  les  lunettes  jumelles, 
longues-vues,  etc. 

54*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
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de  la  Seine,  le  7  mars  187g,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  1878,  au  rieur 
Paul- Julien-George  Louzon,  propriétaire,  demeurant  À  Paris,  rue  d'Assas,  n*  33, 
par  le  sieur  Lille,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ou'il  a  pris,  le  19  mai  1874, 
pour  un  procédé  de  conservation  et  de  purification  de  1  eau  de  mer  et  pour  l'appli- 
cation industrielle  de  cette  eau  ainsi  conservée  à  divers  usages  tels  que  la  fabrication 
du  pain,  des  biscuits,  des  gâteaux,  des  sirops,  des  liqueurs,  etc. 
35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 


a  pris»  le  a5  juillet  1878,  pour  la  fabrication  d'une  fonte  spéciale  obtenue  avec  les 
rimons  de  métal  Bessemer  ou  autres  métaux  provenant  des  fours  à  sole. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  mars  1879,  faite,  suivant  acte  du  1" février  précédent  et  sous  la 
réserve  qu'il  contient,  à  la  société  française  des  aciers,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue 
de  Richelieu,  n*  92,  par  les  sieurs  Cordier  et  Martin,  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  5  août  1878,  pour  un  perfectionnement  dans  la  fabrica- 
tion de  f  acier  fondu  sur  sole  ou  dans  les  convertisseurs  Bessemer. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Calvados,  le  11  mars  4879»  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  février  de  la  même 
année,  au  sieur  Henri  Desplas,  mécanicien,  demeurant  a  Elbenf,  par  le  sieur 
Thouroude,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  février  1877. 
pour  un  système  de  piles  avec  cylindres-sabots  et  conduits  en  fonte  protégeint  les 
pièces  au  moyen  de  garnitures  en  caoutchouc. 

38*  La  ceision  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  mars  1879,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  février  de  la  même 
année,  à  la  société  Desmarest  et  compagnie,  dont  le  siège  est  au  Bourget  (Seine), 
par  le  sieur  Desmarest ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  juin 
1877,  pour  un  genre  de  parquet  toile  cirée. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  29  mars  1870,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  janvier  de  la  même 
année,  à  la  compagnie  générale  des  allumettes,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin,  n°  60,  par  le  sieur  Mac  Glintock-Young,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  juin  1878,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  allumettes. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  au  Bulletin  des  lots. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  P.  Tikahd. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  85 16.  —  Décret  qui  ouvré  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Pas-de-Calais,  pour  l'amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et 
du  Canal  de  Calais. 

Du  8  Septembre  1879, 

Le  Président  de  la  République  jtiakçaisb, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Tu  la  loi  du  aa  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
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dépenses  de  Teaoereice  1879  et  répartition,  par  chapitres,  des  etéditeafee* 
tés  an  ministère  des  travaux  publies  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  Un  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

cLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
liers ,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
t  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa~ 
t  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«publics,  aéditionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
«  budget  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
«été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
ila  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
1  d'ordonnances  royafes  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées 
c  sans  emploi 'sur  l'exercice  expiré.;» 

Vu  la  loi  do  14  juillet  1875,  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Cakk 
à  faire  à  l'État  une  a«»nce  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  pour 
les  travaux  d'amélioration'  de  la  9carpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais; 

Vu  les  décrets  en  date  des  5  juillet w,  22  septembre  1876  w,  11  janvier^, 
7  décembre  1877  (*\  14  janvier  W,  4  septembre  (e\  6  décembre  1878  M 
et  i£  mai  1879  ',},  portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  a  un 
million  trois  cent  mille  francs ,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  les  déclaration*  du  trésorier-payeur  général  du  département  du  Pas- 
de-Calais  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse ,  les  9  mai  et  8  juillet  1879, 
une  somme  totale  de  deux  cent  mille  francs,  à  titre  de  nouvel  acompte  sur 
l'avance  précitée  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs; 

Vu.  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  septembre  1879 , 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics ,  sur  les  fonds 
de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (chapitre  vm. 
—  Établissement  de  omnaas  de  navigation) ,  nn  crédit  de  deux  cent 
mille  francs  {300,000'),  applicable  aux  travaux  d'amélioration  de  la 
Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  département  du  Pas-de- 
Calais. 

S.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  jqui 
sera  inséré  au  Bulletin*  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Septembre  1879. 

Signé  JULES  GRÊVY. 

Le  Ministre  du  pestes  et  des  télégraphes  ».  Le  Ministre  de  Ûtmarimt  §1  du  colonie* ,  chargé 

chargé  de  l'intérim  da  ministère  de*  finances,  de  V intérim  du  ministère  du  (wms  pm- 


Signé  Ad.  Cochert. 


blics, 

,  Signé  Jaureguiberry. 


«  Bull.  3i  1 ,  n*  53Ôo.  d  Bttt.  *0g,  »*  6646, 

«  Bull.  3ia,  n#  55oi.  *      <•  Bull.  4io,  n*  735s. 

«  Bull.  33a ,  n-  5767.  »*  BtriL  4*a ,  n*  7676. 

«  Bull  367,  n*  6601.  «  Bull.  443,  n*  8018. 
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M*  65i*r.  — iMtiMr»o^BiBiDttiTOBi/AMi>0BLfQtmyR&iiÇAi8E  (contresigné 
par  le  ministre  de  i'metraction  -pt&liçae  et  des  beaux-arts)  qui  crée  à 
l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers  : 

i°  Une  chaire  de  chimie  et  toxicologie; 

a°  Une  chaire  d'histoire  naturelle^... 

3*  Une  chaire  spéciale  d'anatomie,  par  dédoublement  de  la  chaire  d'ana- 
tomie  et  physiologie. 

La  chaire  de  matière  médicale  et  thérapeutique  à  ladite  école  prend  le 
titre  de  Chaire  (F  hygiène  et  thérapeutique. 

La  chaire  de  pharmacie  et  notions  de  toxicologie  prend  le  titre  de*  Chaire 
de  pharmacie  et  matière  médkak*  {Paris,  14  Juin  i879.) 


N°  85 18.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 

{>ar  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  autorise 
e  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  clés  beaux-arts  à  accepter,  au  nom 
de  cette  académie ,  aux  clauses  et  conditions  imposées  par  la  testatrice , 
le  legs  fait  à  ladite  académie  par  feue  demoiselle  Nicolette  ïsoaard,  dite 
Nicolo,  d'une  somme  de  dix  mille  francs,  dont  le  revenu  devra  être  con- 
sacré à  la  fondation  d'un  prix  quinquennal  de  deux  mille  cinq  cents 
francs,  qui  portera  le  nom  de  Pria;  Nicolo  et  sera  accordé  à  l'auteur  de  la 
meilleure  composition  mélodique.  (Paris,  12  Juin  1879.) 


rr 


N°85io.  —  Décret  nu  Préslpbnt.de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  autorise 
le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques 
à  accepter,  au  nom  de  cette  académie,  aux  clauses  et  conditions  imposées 
par  le  testateur,  le  legs  fait  à  cet  établissement  par  le  feu  sieur  Kônigswar- 
ter  dune  somme  de  dix  mille  francs,  dont  le  revenu  devra  être  consacré 
à  la  fondation  d'un  prix  triennal  de  quinze  cents  francs,  qui  portera  le 
nom  de  Prix  Kônigswarter  et  qui  sera  accordé  à  l'auteur  du  meilleur 
ouvrage  sur  l'histoire  du  droit.  (Paris,  12  Juin  1879.) 


N*85qo.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  autorise 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  à  accepter,  au  nom 
de  l'État,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  l'acte  notarié  du  2/4  dé- 
cembre 1878,  la  donation ,  -consistant  en  un  herbier  et  une  collection  de 
livres ,  faite  par  le  sieur  Bornet  à  l'établissement  scientifique  créé  par  dé- 
cret du  8  novembre  1877,  et  désigné  sous  le  nom  de  Villa  Tharet,  située 
à  Antibes.  [Paris,  23  Juin  1879.) 


N°85a  1.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  autorise 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  à  accepter,  au  nom 
de  l'État,   aux  clauses  et  conditions  énoncées  "daris'Tàcte  notarié  du 
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14  mars  1879,  la  donation  faite  a  la  faculté  de  médecine  de  Bordeam, 
par  la  dame  veuve  Gintrac,  d'un  l'tre  de  quatre  cents  francs  de  renie 
trois  pour  cent  sur  l'État  français,  pour  la  fondation  d'un  prix  trier  nal 
de  douze  cents  -mes.  (Paris,  35  Juin  1879.) 


N*85aa.  —  Dbcbbt  do  Président  pi  La  Rjspobuqdk  ruKÇain  (contresigné 
•>ar  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  autorite 
îe  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  1  accepter,  au  nom 
de  l'État,  aux  clai -es  et  conditions  énoncée»  dans  lacté  no'irié  du  19  nwi 
1679,  la  donation  faite  à  la  facu'.té  mixLe  de  médecine  et  de  pharmac;e 
de  Bordeaux,  parle  sieur  Louis  Martin,  d'un  titre  de  cinq  jante  francs  de 
renie  trois  pour  cent  sûr  I  Etat  français,  pour  la  fondation  d'un  prix  ai- 
nue],  {Parti,  9  Juillet  i879.) 


Certifié  couformv  ; 

Paris,  le  4'  Novembre  1879. 

La  Garde  du  Sceau?,  Ministre  de  la  Justice, 

E,  LE  ROYE!* 
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BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  85a 3.  —  Décret  qui  approuve  un  Article  additionnel  à  la  Convention 
conclue,  le  iw  mai  1861 ,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  Propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle. 

Du  7  Octobre  1879. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  octobre  1879.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  président  du 
Conseil, 

Décrète  : 

Abt.  1#t. 

Un  Article  additionnel  à  la  convention  conclue,  le  1"  mai  1861, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  ayant  été  signé  à 
Bruxelles  le  29  septembre  187g,  ledit  Article  additionnel,  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvé  et  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

article  additionnel* 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Magesté  le  Poi  des  Belges,  reconnaissant  la  nécessité  de  mettre 
les  dispositions  de  l'article  16  de  la  convention  conclue,  le  1"  mai 
1861,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  en  rapport  avec  la 
législation  des  deux  Pays  concernant  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  En  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  l'article  16  de  la  convention  du  1"  mai  1861  est  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  : 

XIV  Série.  4o 
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«  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  Pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
«  l'autre  la  propriété  d'une  marque  devront  remplir  les  formalités 
«  prescrites  k  cet  effet  paf  la  législation  respective  dés  deux  Pays.  » 

Le  présent  Article  additionnel  aura  la  même  force,  valeur  et  durée 
que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  la  convention  précitée  du 
i#rmai  1861, 

Il  entrera  en  vigueur  le  1"  octobre  1879. 

Fait  en  double,  à  Bruxelles, le  29  Septembre  1879. 

(L.  S.)  Signé  Grouchy. 
(L.  S.)  Signé  Frère  Orban. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  7  Octobre  1875. 

Signé  JULE&  G&ëVY. 
Le  Président  du  Conseil, 
Minisire  des  affaires  étrangères. 

Signé  Waddington. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M0  S5a4-  —  DÉCMBrqui  approuve  la  Déclaration  signée,  le  10  octobre  1879, 
entre  la  France  et  ta  Grande-Bretagne,  pour  proroger  les  Traités  et  Conven- 
tions de  commerce  et  de  navigation  existant  entre  les  deux  Pays, 

Du  1 1  Octobre  1879. 
<P«MMlgttée  tu  tournai  officiel  du  la  octobre  1S79.) 

Le  Président  dk  la.  République  française  , 

Sur  la  projxMitioo  du  ministre  des  affaires  étrangères,  pc&ident  du 
Conseil, 

Décrète  : 

Aûx.i,r. 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Paris ,  le  10  octobre  1879 ,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  k  l'effet  de  proroger  les  traités  et 
conveotioos  de  commerce  et  de  navigation  existant  entre  les  deux 
Payi,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera 
insérée  t«  Journal  oficiet. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique,  prévoyant  le  cas  où  les  relations  commet- 
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ciales  et  maritimes  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  n'auraient 
pas  été  réglées  par  de  nouveaux  arrangements  avant  le  3i  décembre 
1879,  époque  k  laquelle  les  traités  et  conventions  de  commerce  ac- 
tuellement existants  doivent  prendre  fin,  et  désirant  assurer  aux 
industriels  et  aux  négociants  des  deux  Pays  un  délai  suffisant  pour 
terminer  les  opérations  en  cours  d'exécution  ,  sont  convenus  de  pro- 
roger pour  une  période  de  six  mois»  avant  leur  cessation  définitive, 
les  actes  conventionnels  en  vigueur  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  la  loi  votée  en  France 
le  4  août  dernier,  qui  confère  au  Gouvernement  '4e  la  République 
la  faculté  de  proroger  les  traités  et  conventions  de  commerce,  la 
durée  de  cette  prorogation  ne  pourra  excéder  six  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  du  nouveau  tarif  général  des  douanes  soumis  à  l'ap- 
probation des  Chambres  françaises , 

Les  Hautes-Parties  contractantes  conviennent  que  le  délai  stipulé 
de  six  mois  courra  à  partir  du  jour,  soit  antérieur,  soit  postérieur  a» 
1*  janvier  1880,  où  le  nouveau  tarif  général  des  douanes  de  France 
aura  été  promulgué. 

Le  bénéfice  de  la  prorogation  s'appliquera  aux  actes  conventionnels 
énuipérés  ci- après,  savoir  : 

i°  Traité  de  commerce  du  ad  janvier  1860; 

a*  Article  additionnel  du  25  février  1860; 

3°  Second  article  additionnel  du  27  juin  1860; 

4°  Première  convention  supplémentaire  du  12  octobre  1860; 

5°  Seconde  convention  supplémentaire  du  16  noyembrç  }8.6o  ; 

6°  Traité  de  copunerce  et  de  navigation  du  23  juillet  ^87^  ; 

7°  Convention  supplémentaire  du  24  janvier  1874; 

8°  Déclaration  du  24  janvier  1874. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouver- 
nements respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  oflt  apposé 
"le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  ep  dopble  exemplaire,  le  10  Octobre  187g. 

(L.  S.)  Signé  Wàddington'. 
(L.  S.)  Signé  F.  0.  Adams. 

* 
1 

te  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  est  chargé 
de  Fexécution  du  présent  décret   . 

F^it  à  MQpHouçrY^udrp/,  le  ji  1  Qçtobrie  1879,     , , 

-signé  wiks  çfiÉyy. 

le  Président  du  Conseil, 
Minisire  des  affaires  étrangères, 

Signé  WAMM^GIOV* 


4o. 
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N°  85a5.  —  Dec  a  et  qui  ouvre  au  Ministre  de  V  Agriculture  et  du  Commerce, 
sur  l'exercice  1879,  un  Crédit  de  7,096  fr.  77  cent.,  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  l'entretien  des  Établissements  thermaux 
appartenant  à  l'État,  et  annule  une  Somme  pareille  sur  l'exercice  1878. 

Du  a6  Juin  1878. 

LE  PftÉSIDBKT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ÎTUNÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  'a  loi  du  an  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1879  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
dos  crédits  affectés  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; 

VU  l'article  i3de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  l'exécution  de  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  14  mai  1878  (1>,  qui  a  reporté  au  budget  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (exercice  1878),  chapitre  xv  {"Entretien  des  éta- 
blissements thermaux)  y  la  somme  de  cinq  mille  cent  soixante-trois  francs 
quatre-vingt-onze  centimes,  restée  sans  emploi  sur  le  chapitre  xiv  de  l'exer- 
cice 1877  et  applicable  au  payement  des  travaux  à  exécuter  dans  le  dépar- 
tement de  l'Allier  pour  l'établissement  thermal  de  Vichy; 

Vu  le  décret  du  a5  septembre  1878  <*\  qui  a  ouvert  un  crédit  de  onze  mille 
lrancs ,  représentant  l'annuité  versée  par  la  compagnie  Fermière  de  Vichy 
pour  l'année  1878; 

Vu  la  situation,  de  laquelle  il  résulte  que  sur  ces  crédits,  s'éleva nt  en- 

s  jmtle  à . i6,i63f  91* 

il  n'a  été  dépensé  que '....'. 9,069  1 4 

et  qu'une  somme  de 71094  77 

est  restée  disponible; 
Vu  ravis  du  ministre  des  finances  en  date  du  21  juin  1879, 

Décrète  : 


• 


Aivt.  i".  Il  est  ouvert  au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1879,  un  crédit  de  sept  mille  quatre-vingt- 
quatorze  francs  soixante-dix-sept  centimes  (7,094*  77"). 

Cette  somme  de  sept  mille  quatre-vingt-quatorze  francs  soixante- 
dix- sept  centimes  sera  inscrite  au  chapitre  xv  [Entretien  des  établisse- 
ments thermaux  appartenant  à  l'État). 

Pareille  somme  est  annulée  sur  les  crédits  ouverts  par  les  décrets 
des  1  il  mai  et  25  septembre  1878  au  chapitre  xv  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1878. 


s 


"•  fnlL  *o4,  n# 7m.  «  Bull.  4i5,  n*  743a. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  sommes  versées  au 
trésor  à  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finança,  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  Léon  Sat.  Signé  P.  Tuurd. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  85a6.  —A)âckbt  qui  ferme  6  Bureaux  de  Douanes  au  transit 
et  à  la  réexportation  des  Denrées  coloniales. 

Du  27  Juin  187g. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  9  février  i83a  sur  le  transit; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836 ,  qui  confère  air  Gouvernement  la 
faculté  de  désigner  les  bureaux  de  douanes  qui  seront  ouverts  au  transit, 
à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  certaines  marchandises. 

Décrète  : 

* 

Art.  1er.  Les  bureaux  de  douanes  de  Perthus,  Bourg -Madame, 
Urdos,  Lescun,  Saint- Jean-Pied-de-Port  et  Àinboa  sont  fermés  au 
transit  et  à  la  réexportation  des  denrées  coloniales. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1879. 

le  Ministre  de  l'agriculture  et  dm  commerce, 
Signé  P.  Tiram). 


Signé  JULES  GRÉVY. 
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I 

I 

A 

N°  8527.  —  Déchet  qui  ouvre  4  Bureaux  de  Douanes  à  l'importation  et  au 
transit  des  Animaux  des  Espèces  bovine ,  ovine,  caprine  et  porcine ,  admissibles 
en  France  après  vérification  de  leur  état  sanitaire. 

Du  5o  Juin  1879. 
{Promulgué  an  Journal  officiel  du  A  juillet  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  .et  du  commerce; 
Vu  le  décret  du  5  septembre  i865  (1)  et  l'arrêté  ministériel  rendu  en  vertu 
de  ce  décret,  le  11  mai  1877; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 
Vu  la  loi  de  finances  du  q  avril  1878  ; 
Vu  le  décret  du  a  août  1878  W , 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  bureaux  de  douanes  d'Oost-Cappel  et  de  Beaurieux 
(Nord),  de  Courtelevant  (  territoire  de  Belfort)  et  des  Àldudes  (Basses- 
Pyrénées)  sont  ouverts  à  l'importation  et  au  transit  des  animaux  des 
espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine,  admissible^  eu  France 
après  vérification  de  leur  état  sariitaire. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commercé  et  le  ministre  deé 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exédtttion 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  Lé  Ministre  de  l'agriculture  et  cfa  comtMrce, 

Signé  Léon  Sat.  Signé  P.  TïràrA. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  85a8.  —  Décret  qui  approuve  une  Convention  passée  entré  le  Préfet  de  la 
Gironde  et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  des  Landes  de  la  Gironde  pour  la 
cession  à  cette  compagnie  de  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Lesparre  à 
Saint-Symphorien ,  avec  divers  Embranchements. 

Du  26  Août  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

w  xi*  série,  Bail.  i334,  n#  i3,6A5.  «  m*  série,  Bull.  4i5,  tf  7418. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  4  octobre  1877  (l\  qui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  du  chemin  de  fer  d  intérêt  local  deLespacrc.àSaint- 
Svmphorien,  avec  embranchements  de  Lacanau  à  Bordeaux  ei  d'Hostens 
à  Beautlran ,  et  autorisé  le  département  de  la  Gironde  à  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  ce  chemin,  conformément  à  la  convention  passée,  le  a 8  août 

1877,  avec  le  sieur  Perrond,  et  au  cahier  des  charges  joint  à  cette  conven- 
tion; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  30  août  1878,  par  laquelle  le  sieur  Perrond 
déclare  renoncer  à  la  concession  dudit  chemin; 

Vu  la  convention  passée,  le  3  décembre  1878,  entre  le  préfet  de  la 
Gironde  et  la  société  anonyme  formée  sous  lé  nom  de  Compagnie  du  che- 
min de  fer  des  Lande*  de  la  Gironde,  représentée  par  le  sieur  Bernard,  l'un 
de  ses  administrateurs ,  pour  la  rétrocession  de  la  concession  faite  au  sieur 
Perrond  parle  décret  susvisé  du  4  octobre  1877,  ensemble  faVénant'ttttnexé 
à  cette  convention,  à  la  date  du  3  juillet  1879  s 

Vu  les  statuts  de  ladite  société,  en  date  du  14  novembre  1878; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  3o  août  et  4  décembre  1878  et  du 
2  juillet  1879,  par  lesquelles  le  conseil  général  et  la  commission  départe- 
mentale de  la  Gironde  ont  donné  leur  adhésion  a  la  rétrocession  sus- 
mentionnée ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  des  a3  janvier  et  i5  février  1879  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  en  date  des  14  décembre  1878»  3  mai  et  3  juillet 

1879  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  5  juin 
1879; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  ai  juillet  1879; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  la  convention,  eu  date  du  3  décembre 

1878,  et  l'avenant, 'en  date  du  3  juillet  187g,  passés  entre  le  préfet 
de  la  Gironde  et  la  société  anonyme  formée  sous  le  nom  de  Compa- 
gnie da  chemin  de  fer  des  Landes  de  la  Gironde,  pour  la  rétrocession  à 
cette  société  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  da 
Lesparre  à  Saint-Symphorien ,  avec  embranchements  de  Lacanau*  à 
Bordeaux  et  d'Hostens  à  Beautiran,  accordée  au  sieur  Perrond  par 
le  décret  précité  du  k  octobre  1877. 

Des  copies  certifiées  de  ladite  convention  ainsi  que  de  l'avenant 
du  3  juillet  1879  resteront  annexées  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'intérieur 

<l>  Bull.  568,  ju*' 6619. 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Août  1879, 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  dss  colonies , 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  travaux  publies, 

Signé  JAUnÉGUiBF.nnv. 


CONVENTIONS. 

L'an  mil  huit  cent  soixantc-dii-huit  .et  le  trois  décembre. 

Entre  M.  Albert  Décrois,  préfet  de  la  Gironde,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
agissant  au  nom  du  département  de  la  Gironde, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  formée  sous  le  nom  de  Compagnie  da  chemin  de  fer  des  Lcmàes 
de  la  Gironde,  par  acte  du  27  Novembre  1878,  passé  devant  M* Dcvès,  notaire  à  Paris, 
et  constituée  au  capital  de  deux  cent  ciuquante  mille' francs,  susceptible  d'augmen- 
tation, suivant  les  besoins  ultérieurs  et  d'après  les  termes  de  f article  5  des  statuts, 
ladite  société  représentée  par  M.  Bernard,  administrateur  spécialement  délégué  à  cet 
effet  par  le  conseil  d'administration. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet  de  la  Gironde,  en  suite  de  la  renonciation  consentie  par  M.  Per- 
rond,  précédent  concessionnaire,  concède  à  la  société  anonyme  précitée,  qui  ac- 
cepte, la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  des  Landes 
de  la  Gironde ,  aux  clauses  et  conditions  générales  du  cahier  des  charges  et  de  la 
convention  du  28  août  1877  et  du  décret  d'utilité  publique  du  4  octobre  1877,  en  tout 
ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  aux  stipulations  particulières  de  la  présente  con- 
vention. 

2.  La  société  concessionnaire  payera  au  département,  aussitôt  après  la  signature 
de  la  présente  convention ,  une  somme  de  vingt  mille  francs ,  destinée  à  indemniser 
M.  Perrond,  concessionnaire  primitif,  de  aes  frais,  pertes  d'intérêt  d'argent  et  dé- 
marches. 

3.  Le  département  de  la  Gironde  s'engage  à  faire  à  ses  frais,  au  lien  et  place  de  la 
société  concessionnaire,  savoir  : 

1*  La  fourniture  de  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances; 

a*  Les  travaux  d'art  et  de  terrassements,  ainsi  que  tous  ouvrages  accessoires,  tels 
que  perrés,  gazonnements ,  chaussées,  etc.; 

3*  Les  passages  à  niveau  avec  les  barrières  et  les  guérites  on  maisons  de  gardes 
jugées  nécessaires  pour  le  gardiennage  de  certains  passages; 

4a  Les  clôtures  prévues  à  l'article  20  du  cahier  des  charges; 

5*  Les  voies  d'accès ,  cours  et  quais  découverts  des  stations  avec  empierrements , 
les  trottoirs  des  stations  gravelés,  mais  sans  marquise  ni  pavage,  ni  bordures  en 
pierre  de  taille; 

6°  Le  ballastage  en  sable  des  landes  et  la  pose  de  la  voie  et  des  appareils  de  la  voie, 
y  compris  la  fourniture  des  traverses  et  longrines,  ainsi  que  les  maçonneries  néces- 
saires à  l'établissement  des  fosses  à  piquer  le  feu  et  des  appareils  de  la  voie,  tels  que 
plaques  tournantes ,  ponts-bascules ,  etc.; 

7*  La  pose  des  mâts  de  signaux  fixes  et  de  leur  transmission,  y  compris  les  maçon- 
neries nécessaires  et  la  fourniture  des  potelets-supports  des  poulies  de  transmission; 

8°  La  fourniture  et  la  pose  des  poteaux  kilométriques ,  poteaux  de  ralentissement 
et  poteaux  indicateurs  des  pentes  et  rampes; 

9°  La  pose  de  la  ligne  télégraphique,  y  compris  la  fourniture  des  poteaux. 

Tous  les  projets  seront  dressés  par  le  département  et  à  ses  frais. . 

Par  suite  de  la  substitution  du  département  au  concessionnaire  pour  l'exécution 
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des  travaux  énumérés  dans  le  présent  article,  les  obligations  imposées  au  concession- 
naire par  la  convention  et  le  cahier  des  charges  du  28  août  1877,  à  l'occasion  de  ces 
travaux .  devront  être  accomplies  par  le  département.  Les  délais  fixés  pour  l'exécution 
des  travaux  courront  à  partir  de  la  date  du  décret  approhatif  de  la  présente  conven- 
tion. 

(1.  Pour  prix  des  travaux  énumérés  dans  l'article  qui  précède,  le  département  con- 
servera et  encaissera  à  son  profit  les  subventions  mentionnées  aux  paragraphes  B, 
C ,  D  de  l'article  4  de  la  convention  du  28  août  1877. 

5.  La  société  concessionnaire ,  de  son  côté  ,  s* engage  à  faire ,  savoir  : 

1*  La  fourniture  des  rails  et  accessoires  métalliques  de  la  voie  et  des  appareils  de  la 
voie  ; 

2"  La  fourniture  des  fils  télégraphiques  et  des  attaches  nécessaires  à  l'exploitation  ; 

3*  La  fourniture  des  mâts  de  signaux,  leviers  de  manœuvre,  fils  et  poulies  de 
transmission; 

4*  La  construction  des  bâtiments  de  stations,  haltes,  ateliers,  alimentations,  etc. 
(  tous  les  bâtiments  pourront  être  en  bois  et  établis  dans  des  conditions  les  plus  écono- 
mique»); 

5°  Enfin,  la  fourniture  de  l'outillage  de  l'exploitation,  du  mobilier  des  stations  et 
du  matériel  roulant. 

6.  Les  rails  seront  du  type  Vignole,  dujoids  minimum  par  mèlre  courant  de 
vingt-deux  kilogrammes ,  s'ils  sont  en  fer,  et  de  dix-sept  kilogrammes,  s'ils  sont  en 
acier. 

L'espacement  msiimum  des  traverses  sera  de  soixante-quinze  centimètres;  elles 
auront  les  dimensions  admises  pour  la  ligne  de  Nizan  à  Saint-Symphorien  et  pour- 
ront ne  pas  être  injectées. 

Les  poteaux  télégraphiques  seront  en  tout  semblables  à  ceux  de  la  ligne  de  Nizan 
à  Saint-Symphorien. 

Les  dispositions  générales  des  voies  et  emplacements  pour  dépôts  de  marchandises 
des  stations  de  la  ligne  de  Nizan  à  Saint-Symphorien  seront  adoptées  pour  l'établisse- 
ment des  stations  du  chemin  de  fer  des  Landes.  La  société  concessionnaire  conserve 
d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  l'emplacement  des  stations,  la  faculté 
de  proposition  qui  lui  est  reconnue  par  l'article  9  du  cahier  des  charges  du  28  août 
1877. 

Les  ouvrages  d'art  seront  exclusivement  en  maçonnerie  ou  en  fer,  le  bois  n'y  sera 
admis  que  pour  les  parties  accessoires;  les  ouvrages  d'une  ouverture  n'excédant  pas 
six  m?  très  pourront  être  établis,  pour  le  passage  de  la  voie  seulement,  sans  garde- 
corps  ni  trottoir,  d'après  les  types  adoptés  par  le  département,  la  société  concession- 
naire entendue. 

Il  re>te  aussi  convenu  que  le  tracé  en  plan  et  en  profil  des  différentes  sections  du 
chemin  de  fer,  l'emplacement  des  passages  à  niveau  et  tous  autres  projets  de  détail, 
seront  arrêtés  par  l'administration  départementale,  la  société  concessionnaire  en- 
tendue. 

7.  La  société  concessionnaire  livrera  au  département  les  rails  et  accessoires  métal- 
liques, les  appareils  de  la  voie,  les  mâts  de  signaux  et  les  fils  télégraphiques,  au  fur 
et  à  mesure  de  l'exécution  de  la  voie  ferrée  par  section  de  ligne ,  et  ce  conformé- 
ment anx  états  d'indication  qui  lui  seront  fournis  et  qui  indiqueront  les  quantités  k 
livrer  et  les  époques  de  livraison.  Les  délais  seront  de  nuit  mois  au  moins,  â  dater  de 
la  notification  de  chaque  état  d'indication ,  et  les  livraisons  seront  faites  au  départe- 
ment ,  à  Bordeaux ,  sur  quai  maritime  ou  quai  de  gare. 

8.  La  société  concessionnaire  remboursera  au  département,  lors  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  section  de  Lesparrë  à  Hourlins ,  la  valeur  des  rails  et  accessoires 
métalliques  de  cette  section  précédemment  acquis  par  le  département  et  qui  ont 
servi  aux  transports  des  matériaux  des  chemins  d'intérêt  commun  du  groupe  de  Les- 
parre. 

La  société  concessionnaire  remboursera  dans  les  mêmes  conditions  la  valeur  des 
rails  et  accessoires  actuellement  employés  à  la  construction  des  chemins  d'intérêt 
commun  du  groupe  du  Temple  et  d'Ares,  lorsque  cette  voie  sera  définitivement  em- 
ployée en  une  section  du  chemin  de  fer  des  Landes. 

9.  Le  déparlement  pourra,  s'il  le  juge  à  propos  pour  l'achèvement  de  ses  chemins 
d'intérêt  commun,  acquérir  une  nouvelle  longueur  de  voie  quelconque  dont  la  valeur 
lui  sera  remboursée  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent;  mais  il  devra,  lors  de 
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la  commande  de  ce  nouveau  matériel  s'entendre  avec  la  société  concessionnaire  sur 
!e  choix  des  types  à  adopter. 

10.  Le  rayon  nord  de  Lacanau  à  Bordeaux  viendra  s'embrancher  sur  le  chemin  de 
fer  du  Médoc  à  ou  près  Bruges;  la  société  concessionnaire  déclare  avoir  pris  connais- 
sance de  la  convention  intervenue ,  à  la  date  du  a  octobre  dernier,  entre  le  préfet  de  la 
Gironde  et  la  compagnie  du  Médoc,  à  l'effet  de  concéder  à  ladite  compagnie  une 
ligne  ferrée  de  Castelnau  à  Marganx  et  de  régler*  les  conditions  d'usage ,  par  la  société 
du  chemin  de  fer  âes  Landes,  des  voies  et  gâtes  qui  seront  empruntées  à  la  compa- 
gnie du  Médoc. 

La  société  concessionnaire  déclare  accepter  tontes  les  clauses  de  dette  convention 
qui  fa  concernent. 

11.  Si  la  société  concessionnaire  ne  peut  pas  s'entendre  avec  les  concessionnaires 
des  lignes  existantes  pour  l'usage  économique  des'£ares  communes,  elle  sera  tenue 
seulement  de  s'y  raccorder  et  elle  pourra  faire  nne  gare  spéciale  au  point  de  jonction. 
Dans  ce  cas, la  répartition  des  dépenses  d'établissement  de  ces  gares  entre  le  dépar- 
tement et  la  société  concessionnaire  sera  laite  comme  pour  les  autres  gares  du  che- 
min de  fer. 

12.  La  société  concessionnaire  s'engage  à  mettre  en  état  d'exploitation  et  à  exploi- 
ter a  ses  frais  les  différentes  sections  du  chemin  de  fer  dans  un  délai  de  six  mois 
après  que  les  travaux  à  exécuter  par  le  département  lui  auront  été  livrés  pour  chaque 
section. 

13.  La  société  concessionnaire  ne  sera  tenue  de  faire  circuler  que  deux  trams  par 
jour  dans  chaque  sens  sur  tout  le  réseau. 

Toutefois ,  lorsque  sur  une  section  delà  ligne  la  fecette  brute  sera  inférieure  à  trois 
mille  francs  par  kilomètre  et  par  an,  il  pourra  n'être  fait  qu'un  seul  train  par  jour 
dans  chaque  sens;  par  contre ,  quand  la  recette  brute  kilométrique  annuelle  sera 
supérieure  à  huit  mille  francs  sur  tirïe  section,  la  société  pourra  être  tenue  de  faire 
sur  cette  section  trois  trains  quotidiens  dans  chaque  sens. 

14.  Le  département  ne  pourra  eiiger  des  frais  d'agrandissement  des  gares  exécu- 
tées, la  compagnie  entendue,  tant  a  ne  l'ensemble  du  réseau  n'aura  pas  produit  une 
recette  brute  de  plus  de  huit  mille  francs  par  kilomètre  et  par  an. 

15.  Par  dérogation  aux  stipulations  de  l'article  67  du  cahier  des  charges ,  les  frais  de 
visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  à  la  charge  du  département 
jusqu'à  la  mise  en  exploitation  des  diverses  sections. 

Les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  société  concession- 
naire &  partir  de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  chaque  section  de  ligne  et  sont  fixés  à 
vingt-cinq  francs  par  kilomètre  exploité  et  par  an. 

16.  Le  cautionnement  dont  il  est  question  à  l'article  68  du  cahier  des  charges  sera 
remboursé  à  la  société  concessionnaire  aussitôt  après  la  mise  en  exploitation  d'une 
section  du  chemin  de  fer.  Ce  cautionnement  deviendra  la  propriété  du  département 
si  la  société  concessionnaire  n'ayant  pas  rempli  ses  engagements ,  la  déchéance  est 
prononcée  contre  elle. 

17.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée  par  les 
autorités  compétentes  ;  elle  sera  nulle  et  non  avenue  si  l'approbation  n'est  pas  inter- 
venue dans  le  délai  d'un  an ,  et ,  dans  ce  cas  ,ie  cautionnement ,  ainsi  que  la  somme  de 
vingt  mille  francs  dont  il  est  question  à  l'article  2  ci-dessus ,  seront  immédiatement 
remboursés  à  la  société  concessionnaire  par  le  département. 

18.  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront  supportés  par  la 
société  concessionnaire. 

Fait  double,  à  Bordeaux,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  :  Approuve  récriture  cMessns  î 

Signé  Bbbhard.  Le  Préfet  de  tu  Gironde, 

Signé  Albert  Decrais. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  2O  août  1Ô79.  enre- 
gistré sous  le  n°  554* 

Le  ChêJdtL  i"  bureau  de  la  division  du  cabi*el, 

Signé  Emile  Marin. 


B.n°/i77-  —  711  — 

L'an  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf  et  le  trois  juillet, 

Entre  M.  Henry  Donwl*  préfet  de  la  Gironde,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc. , 
agissant  au  nom1  du  département  ae  la  Gironde, 

D'une  part; 

Et  la  société  anottynUe  formée  sons  le  nom  de  Comptante  du  chemin  de  fer  des 
Landes  de  la  Gironde,  par  acte  du  27  novembre  1876,  passe  devant  M*  Dcvès ,  notaire  à 
Paris*  et  constituée  au  capital  de  deux  cerit  cinquante  mille  francs  (a5o,ooof  ) ,  sus- 
ceptible d'augmentation  suivant  les  besoins  ultérieurs  et  d'après  les  termes  de  l'ar- 
ticle 5  des  statuts,  ladite  société  représentée  par  M.  Bailleux  de  Harisy,  son  président, 
délégué  à  cet  effet  par  décision  du  conseil  d'administration  en  daté  du  25  juin  1879 , 

D'autre  part, 

11  a  été  dit  et  contenu  ce  qui  suif  : 

Atii  termes  d'on  traité  en  date  dn  3  décembre  1878,  le  préfet  de  la  Gironde  a 
concédé  à  la  société  anonyme  précitée  la  construction  et  l'exploitation  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  des  Landes  de  la  Gironde  comprenant  diverses  lignes* 

A  la  suite  des  observations  présentées  par  l'administration  supérieure,  les  modifi- 
cations ci-après  sont,  d'un  commun  accord  entre  les  parties,  apportées  au  traité  sus* 
énoncé  du  3  décembre  1878. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  6  de  ce  traité  sera  et  restera  rédigé  comme 
suit: 

•Les  rails  seront  du  type  Vignole,  dn  poids  minimum  par  mètre  courant  de 
t  sa  kilogrammes  (221  )  ». 

Le  surplus  du  paragraphe  est  et  demeure  supprimé. 

Enfin ,  la  clause  additionnelle  suivante  est  ajoutée  au  traité  t 

cLa  société  concessionnaire  sera  considérée  comme  déchne  de  plein  droit  si  elle 
m'a  pas,  dans  le  délai  d'une  année  après  la  date  du  décret  approbatif  de  la  présente 
«convention,  augmenté  son  capital -actions  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  au 
t  moins  de  la  somme  nécessaire  pour  les  fournitures  en  travaux  qu'elle  prend  à  sa 
■  charge.  » 

Le  traité  précité  du  3  décembre  1878  est  et  demeure  maintenu  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  présentes. 

Fait  double ,  à  Bordeaux ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  l'écriture  :  Bon  pour  ce  que  dessus  : 

Signé  Bailleux  de  Marisy.  Le  Préfet, 

Signé  Doniol. 

Certifié  conforme  à  la  convention  arraeiée  au  décret  en  date  du  26  août  1879, 
enregistré  sous  le  n°  55*. 

Le  Chef  du  i"  bureau  de  la  division  du  cabinet, 

Signé  Emile  Marin. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8529.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'établissement  d'une  Gare  de  voyageurs 
et  de  Marchandises  à  Houilles. 

> 

Du  4  Septembre  1879. 
Le  Président  de  la  République  frànçajsb  , 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  i85g<'>,  1 1  juin  i863  »  et  4  juillet  1868  *>, 
ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1875,  déclarant  Futilité  publique  des  di- 
verses lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  ap- 
prouvant les  conventions  passées  entre  f  Étnt  et  cette  compagnie  pour  la 
construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  la  ligne  de  Parts  à 
Rouen  pour  rétablissement  d'une  gare  définitive  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises à  Houilles  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  convention  du  3i  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  a  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et  notam- 
ment l'adhésion  donnée ,  le  i3  mars  1879 ,  par  le  ministre  de  la  guerre  à         1 
l'exécution  des  travaux,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
des  19  janvier  et  27  août  1878  et  17  juin  1879, 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  j 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformément  au  projet  présenté  le 
5  septembre  1877  et  modifié  le  5  décembre  1878,  pour  rétablisse- 
ment d'une  gare  de  voyageurs  et  de  marchandises  à  Houilles,  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Rouen,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  cent 
soixante-seize  mille  cinq  cents  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre  millions  (i24,ooo,ooof)  ou- 
vert, conformément  aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux 
complémentaires  de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  k  Septembre  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minitire  de  la  marine  et  des  colonies, 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  travaux  publics, 

Signé  JAunécuiBEAnY. 


m  xi*  série,  Bull.  709,  n*  6709.  «  xi*  série,  Bull.  1610 ,  n#  16,168. 

<*  xi* série,  Bull.  n4i.n°  n,55i. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  853o.  — Décret  relatif  à  T admission  temporaire,  en  franchise  de  Droits, 
des  Tissas  de  soie  mélangés  de  coton  ou  (t antres  matières,  destinés  à  être  impri- 
més, teints  on  apprêtés  en  France  pour  être  réexportés. 

Du  6  Septembre  1879. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  là  septembre  1879.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836  ; 
Vu  le  décret  du  9  janvier  1870  (l) , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Les  tissus  de  soie  mélangés  de  coton  ou  d'autres  matières, 
quelle  que  soit  la  proportion  du  mélange,  destinés  à  être  imprimés, 
teints  ou  apprêtés  en  France  pour  être  réexportés  identiquement, 
pourront  être  admis  temporairement  en  franchise  de  droits,  sous  les 
conditions  déterminées  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

2.  Les  déclarations  à  fournir  à  l'entrée  devront  énoncer  le  nombre 
de  pièces,  le  poids  net  et  la  mesure  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  la 
main-d'œuvre  en  vue  de  laquelle  elles  sont  importées. 

3.  La  douane  apposera  une  estampille  aux  deux  extrémités  de 
chaque  pièce  et  délivrera  un  acquit-à-caution  portant  obligation , 
sous  les  peines  de  droit,  de  réexporter  ou  de*  réintégrer  en  entrepôt 
les  mêmes  tissus  imprimés,  teints  ou  apprêtés,  dans  un  délai  maxi- 
mum de  quatre  mois. 

4.  L'importation  des  tissus  et  leur  réexportation  après  main- 
d'œuvre  ne  pourront  s'effectuer  que  par  les  bureaux  de  douane  de 
Paris  et  de  Lyon. 

5.  Toute  soustraction,  toute  substitution,  tout  manquant  constaté 
parle  service  des  douanes,  donneront  lieu  à  l'application  des  péna- 
lités et  interdictions  prononcées  par  l'article  5  précité  de  la  loi  du 
5  juillet  i836. 

6.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Septembre  1879. 

Signe  JULES  GRÉVT. 
Le  Ministre  de  ragricullure  et  da  commerce'. 
Signé  P.  Tirard. 

&*>  xi* série,  BuU.  1776,  n*  17,41 5. 
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RÉPUBLIQUE  KfiANÇAISE. 

N°  853 1,  —  DàcBST  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  el  des  Colonies,  sur 
l'exercice  1879,  un  Crédit  extraordinaire  à  titre  de  Subvention  au  Budget  ' 
local  du  Sénégal. 

Du  a5  Septembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  les  rapports  des  minières  de  la  marine  el  des  colonies -et  dé#  finances, 
et  vu  l'urgence; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  de  finances  du  aa  décembre  1878,  portant  fixa- 
tion des  dépenses  du  budget  de  l'exercice  1879; 

De  l'avis  du  Conseil  des  ministres; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Tr.  Un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mifle  francs 
(5oo,ooor)  est  ouvert  au  ministre  de  la  mariné  et  des  colonies,  an 
titre  de  l'exercice  1879,  deuxième  section  (service  colonial)  y  cha- 
pitre îvin  quater  [Subvention  au  budget  local  du  Sénégal). 

Il  sera  pourvu  ?m  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1879. 

2.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  législative  dans  la 
première  quinzaine  de  la  plus  prochaine  réunion  des  Chambres. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  la  mariue. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudney,  le  a5  Septembre  1^79, . . 

Synl  JDLES  GaÉVY. 

U  UiaLitrt  des  #*aActt ,  <  '    UMùùitrtéeU  matin»  «tiacolomu. 

Signé  LÉON  Say.  Signé  JaUBÉOTIBBRKy. 


N*  8532.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Bru  (Joseph-Hippolyte)i  homme  de  lettres,  né  le  18  novembre  1846, 
à  Paris  (Seine1),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  d'Esquille,  et  à  s'appeler,, à  l'axenir,  Brâ  d'Esquilk. 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justiûaot  qu'aucune  opposition  n'a  été  ibranée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  16  Novembre  1878.) 
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■'  *  * 

N°8533.  —  Décret  du  Président  de  la  République  français*  (contraigne 

par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Coqu  (Henri-Désiré-Joseph)  y  rentier,  né  le  22  novembre  1826,  àRou- 
baix  (Nord), 

Et  son  fils  : 

M.  Coqu  (Henri-Désiré) ,  étudiant  en  pharmacie,  né  le  16  mars  1866,  à  Rou- 
baix  (Nord), 

Demeurant  tous  deux  à  Lille  (Nord), 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  DawàUly, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Dewailly  au  lieu  de  Coqu. 

a°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  las  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  k  loi  du  11  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'Etat  (Paris,  22  Mars  1879.) 


Nf  6534.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  ^française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  portant: 

Art.  1".  Le  polygone  figuré  au  plan  annexé  au  présent  décret  par  une 
teinte  et  des  hachures  roses  est  distrait  de  la  commune  de  Saint-Martin-le- 
Gaillard,  canton  d'Eu,  arrondissement  de  Dieppe,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  et  rattaché  à  la  commune  de  Baromesnil,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  conformé- 
ment au  liséré  pointillé  en  rouge  tracé  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris, 
2  Septembre  1879.) 


N98535.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  la  garde  des  sceaux,  mmistre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  MUf  Coar  (Victoire-Gornélie) ,  née  le  21  octobre  1849,  à  Paris,  demeu- 
rant à  Fontainebleau  (Seme-et-Marne),  est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Dauvin,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Coar-Dauvin. 

2*  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(MonUsous-Vaudrey,  13  Septembre  1879.) 


N*  8536.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Floqaet  (Edouard),  sous-oûicier  à  la  treizième  section  des  secrétaires 
d'état-major,  en  garnison  à  Glermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  né  le  16  août 
i85ô,  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  décou- 
vreur, et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  F  loquet-Couvreur. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  lie  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 


-  716  — 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 

(Mont  ioas-Vaadrey,  Si  Septembre  1879.) 


N°  8537.  —  Dbcbbt  dd  Président  db  la  Rrpubliqok  vbançaise  (contresigné 

parle  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice)  portant  ce  qui  suit; 

i°  M.  Cuqu  [Joseph-Louis],  clerc  de  notaire,  né  le  i3  juillet  1844,  A  Paris, 

Et  son  frère  : 

H.  Caqv  [Gustave- Marie] ,  employé  de  commerce,  né  le  aa  novembre 
i853,  à  Paris, 

Demeurant  tous  deux  en  cette  ville, 

Sont  autorisés  à  substituer  a  leur  nom  patronymique  celui  de  Montaient , 
et  si  s'appeler,  à  l'avenir,  Montulunt  au  lieu  de  Caqu. 

a*  M.  Eymard-Rapine  [Augasle-Marie-André) ,  avoué  prêt  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Grenoble  (Isère),  né  dans  cette  ville,  le  i3  juillet  1845, 
est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  d&Eymard,  et  à  s'np- 
peler,  à  l'avenir,  Eyinord  au  lieu  de  Eymard- Rapine. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Mont-soas-Vaudrty,  30  Septembre  1879.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  'Novembre  187g, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

E.  LE  ROïER. 


IMPaiMSais:  ration*!,!.  — 7  Novembre  187p. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ne  8538.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  des  Travaux  publics,  sur  V exer- 
cice 1S79,  un  Créait  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  de  la  Loire-Inférieure  pour  F  achèvement  du  Bassin  de  Penhoèt, 
au  Port  de  Suint  Nazaire. 

Du  8  Septembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843f  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

t  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
«  tiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics , 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
«  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«  publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
«pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  em- 
«ployée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
cmème  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré;  » 

Vu  la  loi  du  5  janvier  1875,  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure à  faire  à  l'État  une  avance  de  dix  millions  de  francs  pour  l'achève- 
ment du  bassin  de  Penhoët,  au  port  de  Saint -Nazaire; 

Vu  les  décrets  en  date  des  1"  octobre  1875  (1\  6  avril W,  22  septembre 
1876  (*\  10  avril  (4\  7  décembre  18^7  {8),  8  mars<6\  ai  septembre  1878  <7>  et 
19  mal  1879 (s),  portant  ouverture  ae  crédits  montant  ensemble  à  huit  mil- 
lions, huit  cent  mille  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

w  Bull.  371,  n*  4583.  '  *•»  Bull.  367,  n*  6504. 

«  Bull.  299,  nw5i43.  w  Bull.  38a,  n*  6821. 

«  Bufl.  319,  n*  55o2.  w  Bull,  du .  n*  7385. 

«  Bull.  339 ,  n*  5959.  «  Bail.  443 ,  n*  801 9. 
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'dudéiwloBeafeAetefaftv» 

Inférieure  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  11  juillet  1879,  une 
somme  de  un  million  deux  cent  mille  francs,  à  titre  de  dernier  acompte 
sur  l'avance  précitée  de  dix  millions  de  franc*  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finance»  en.datexduJ  sjptmBre  1879 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  puMîes,  sur  les  fonds 
de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (chapitre  rx.  — 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes)  ,  un  crédit  de  un 
million  deux  cent  mille  francs  (  1,200,000') ,  applicable  aux  travaux 
d'achèvement. du  bassin  de  Penhoêt,  au  port  de  Saint-Nazaire. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  département  de  la  Loire-In- 
férieure.. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Septembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  ckarg  è 

thargé  de  l'intérim  da  ministère  des  finances ,  de  l'intérim  dû  ministère  des  travaux  pu- 


Signé  Ad.  Cocbbrt. 


blics, 

Signé  Jadréoviberbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  853q.  —  Décmmt  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  p$r  la 
Chambre  de  commerce  de  Honflear  pour  les  Travaux  £  amélioration  dm  Part 
de  cette  ville. 

Du  S  Septembre  1879. 

LE,  PALPENT  DK  LA  RKPU&UQCA  FRANÇAISE , 

Sur  la  proposition  dû  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8A3,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
t tiers  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
t  blics  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 

•  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
•publics ,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
cget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 

•  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
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tsntnae  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*er- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  f  annulation  des  sommes  restées  sans 
t  easpkn  sur  l'exercice  expiré;  » 

Vu  la  loi  du  a  avril  1879,  qui  autorise  la  ekamfare  de  roïirroo  dfe 
Hanfleur  à  faire  à  l'État  une  arance  de  un  million  deux  cent  mâle  francs 
pour  l'achèvement  des  travaux  entrepris,  en  vertu  de  la-  loi  du  26  juillet 
1&73,  pour  l'amélioration  dn  port  de  cette  ville; 

'  Vu  ^déclaration  dw  receveur  centrai  du  département  de  la  Seine  cons- 
tatant qnHl  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  a5  juillet  1879,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs ,  à  titre  de  premier  acompte  sur  l'avance  précitée  de 
un  million  deux  cent  mille  francs; 

Yu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  S  septembre  1879, 
UeaÂis  t 

Abt.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonda  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (cha- 

Ïitre  ix»  — Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit 
e  cent  cinquante  mille  francs  (  150,000') ,  applicable  à  l'achèvement 
des  travaux  d'amélioration  du  port  de  Honneur. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours ,  par  voie  d  avance  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Honneur. 

S.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Septembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre' des  postes  et  des  télégraphes,  LeMinislrede  la  marine  et  des  colonies,  chargé 

chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  finances 9  de  V intérim  da  ministère  des  travaux  pn- 

Signé  Ad.  Cocbert. 

Signé  Jadrégdiberry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  854o.  —  Dêcbst  qui  outre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
cicê  1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Nord  pour  les  Travaux  d'amélioration  des  Canaux  de 
Bourbeurg  et  de  Neaffoué  et  de  la  Rivière  d'Aa. 

*Du  8  Septembre  1879. 

Lb  Président  db  îa  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  repartition,  par  chapitres, des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 
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Vu  l'article  îS  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu: 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
t  liera ,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
c seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
treflie  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
•  publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
«get  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
•été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
«  ta  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
■  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré;  » 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  1875,  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  faire 
à  l'État  une  avance  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  pour  les  travaux 
d'amélioration  des  canaux  de  Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la  rivière 
d'Àa; 

Vu  les  décrets  en  date  des  6  avril  1876  (,\  10  avril  w  et  7  décembre  1877  W, 
il  mars  W  et  5  octobre  1878 W,  i5  février w  et  4 mars  1879  (7),  portant  ou- 
verture de  crédits  montant  ensemble  à  deux  millions  cent  soixante  -  qua- 
torze mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingt-dix-neuf 
centimes,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier-paveur  général  du  département  du  Nord 
constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  ai  juillet  1079,  une  somme  de 
cent  cinquante -huit  mille  trois  cent  trente-trois  francs  trente-trois  centimes, 
à  titre  de  nouvel  acompte  sur  l'avance  précitée  de  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  septembre  1879, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (cha- 
pitre vin.  —  Etablissement  de  canaux  de  navigation),  un  crédit  de 
cent  cinquante-huit  mille  trois  cent  trente-trois  francs  trente-trois 
centimes  (1 58,333' 33°),  applicable  aux  travaux  d'amélioration  des 
canaux  de  Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la  rivière  d'Aa. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  département  du  Nord. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Septembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  Le  Ministre  et  la  marine  et  des  colonies,  charge' 

chargé  de  l'intérim  du  ministère  dtsj'nanecs,  de  Vintérim  du  ministère  des  travaux  pu- 


Sigué  Ad.  Cocue^y. 


blics, 

Signé  Jàuréguiberry. 


«  Bull.  399,  n#  5i4a.  w  Bull.  4ia f  n*  7389. 

«  Bull.  3S9,  n*  5o58.  «  Bull.  43o,  n«  7751. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N#  854 i .  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  Voie  ferrée 
à  traction  de  locomotives  entre  Thizy  (Rhône)  et  Saint-Victor  (Loire). 

Du  9  Septembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant- projet  et  notamment  le  plan  d'ensemble  présentés  pour  l'éta- 
blissement d'une  voie  ferrée  à  traction  de  locomotives  entre  Thizy  (Rhône) 
et  Saint-Victor  (Loire); 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  dans  les  départe- 
ments du  Rhône  et  de  la  Loire ,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du 
3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
18  février  i834,  et  notamment  les  avis  des  commissions  d'enquête  en  date 
des  19  et  24  octobre  1876; 

Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce  de  Tarare  (Rhône)  et  de  Roanne 
(Loire)  en  date  des  3o  et  26  septembre  1876; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Rhône  en  date  du  a 8  décembre 
1877,  par  laquelle  ledit  conseil  a  décidé  la  demande  à  l'État  de  la  conces- 
sion de  la  ligne  dont  il  s'agit ,  et  autorisé  le  préfet  à  passer  un  traité  avec 
le  sieur  Ailloud  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise; 
*  Vu  la  délibération  du  même  conseil  général  en  date  du  29  août  1879; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Thizy  et  de  Saint-Victor 
en  date  des  17  mai  et  8  juin  1876  et  18  mars  1877; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Loire  du  22  août  1878; 

Vu  lé  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  rétrocession  passé,  le  9  juin  1879,  entre  le  préfet  du 
Rhône,  au  nom  du  département,  et  le  sieur  Ailloud; 

Vu  les  avis  des  préfets  du  Rhône  et  de  la  Loire  en  date  des  17  juin  1879 
et  9  novembre  1878; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  14  juillet  1879 
et  celui  du  ministre  de  l'intérieur  du  28  juillet  1879; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i834; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  voie 
ferrée  a  traction  de  locomotives  entre  Thixy  (Rhône)  et  Saint- Victor 
(Loire),  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé, 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  de  ladite  voie 
ferrée  par  le  département  du  Rhône,  à  ses  risques  et  périls  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé,  qui  restera  aussi  annexé  au  présent  décret. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  9  juin  1879,  entre  le  préfet  du 
Rhône,  au  nom  da  département,  et  le  sieur  Ailloud,  pour  la  rétro- 
cession de  l'entreprise  énoncée  à  l'article  précédent. 

Ledit  traité  restera  également  annexé  au  présent  décret. 

Xir  Série.  4i. 
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4.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital- actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié 
au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établisse- 
ment et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  capital- actions  devra 
être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  ac- 
tions libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place ,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois ,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a 
été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  tes 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  l'autorisation  expresse  du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  corn- 

Erenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
rutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  département  et 
au  ministre  des  travaux  publics ,  pour  être  publié. 

6.  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise 
devront  être  effectuées  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Septembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
chargé  de  l'intérim  da  ministère  des  travaux  publics, 

Signé  Jaureguibeury. 

TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION  DU  TRAMWAY. 

A  Lyon,  le  neuf  da  mois  de  juin  de  Tannée  mil  huit  cent  soixante-dix  neuf, 

Entre  le  préfet  da  département  du  Rhône,  agissant  au  nom  du  département,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  du  38  décembre  1877, 

D'une  part; 

Et  M.  Étienne-Félix  Aillond,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Lyon,  chemin  de  Radiais» 
n*  10 , 

D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Rhône,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la  conces- 
sion d'une  ligne  de  tramway  entre  la  ville  de  Thizy  (Rhône)  et  le  chemin  d'accès  à 
la  gare  de  Saint-Victor  (  Loire) ,  s'engage  à  rétrocéder  à  M.  Ailloud,  pour  une  durée 
égale  à  celle  de  cette  concession,  rétablissement  et  l'exploitation  de  cette  ligne. 
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Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  de  concession  à  inter- 
venir approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes. 

2.  M.  Ailloud  est  assujetti  envers  le  département  à  toutes  les  obligations  qui  seront 
imposées  au  département  lui-même  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de 
concession,  de  môme  qu'il  est  subrogé  aux  avantages  résultant,  pour  le  départe- 
ment, de  ce  même  cahier  des  charges. 

3.  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu'à  partir  du  jour  où  la  route  entre  Thiiy  et 
Saint-Victor,  dont  le  département  du  Rhône  poursuit  actuellement  la  construction 
sur  les  deux,  départements  du  Rhône  et  de  la  Loire,  sera  livrée  à  la  circulation. 

Dans  le  cas  ou,  par  suite  de  circonstances  non  prévues,  cette  route  ne  se  termine- 
rait pas,  M.  AUloud  ne  pourrait  être  admis  à  réclamer  aucune  espèce  d'indemnité  à 
raison  de  la  non-exécution  de  ce  traité. 

Il  est,  en  outre,  rappelé  q ne  les  travaux  de  la  roule  en  cours  d'exécution  s'arrê- 
tent à  l'entrée  de  la  traversée  de  Saint-Victor,  au  droit  de  l'auberge  Barochc,  et  que 
l'amélioration  de  cette  traversée  entre  ladite  auberge  Baroche  et  le  chemin  d'accès  à 
la  gare  devrait,  si  elle  était  plus  tard  reconnue  nécessaire,  faire  l'objet  d'une  déci- 
sion spéciale,  le  département  du  Rhône  ne  prenant  point,  par  le  présent  traité,  l'en- 
gagement de  la  réaliser. 

k.  Pour  garantir  l'exécution  de  son  engagement,  M.  AUloud  versera  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  un  cautionnement  de  douze  mille  francs  (  12,000')  en  numé* 
saire  ou  en  rentes  sur  l'État. 

La  moitié  dn  cautionnement  lui  sera  restituée  après  la  réception  définitive  des 
travaux;  la  deuxième  moitié  restera  consignée  pendant  toute  la  durée  de  l'exploita- 
tion. 

5.  M.  Ailloud  devra  faire  élection  de  domicile  à  Thizy. 

Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  celte  ville* 

6.  M.  AUloud  nous  a  représenté  le  récépissé  du  versement* fait  par  lui,  le  i5  mai 
1879,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  Lyon,  d'une  somme  de  douze  mille 
francs,  formant  le  cautionnement  exigé  par  l'article  &  ci-dessus,  lequel  récépissé  nous 
lui  avons  immédiatement  rendu. 

Fait  et  signé  en  double  original,  dont  un  exemplaire,  ainsi  qu'un  exemplaire  du 
cahier  des  charges»  ont  été  remis  à  chacune  dea  parties,  à  l'hôtel  de  la  préfecture, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  récriture  ci-dessus  :  Le  Préfet  du  Rhône, 

Le  Rétroceesionmir*,  Signé  Oustry. 

Signé  E.  F.  Ailloud. 

Enregistré  à  Lyon  »  le  1 1  juin  1S79 ,  folio  2  verso ,  case  1  ;  reçu  trois  feane  soixante- 
quinze  centimes.  Signé  Disiez. 

Approuvé: 

Le  Ministre  des  travaux  publies  t 

Signé  G.  db  Frktoihbv* 

Certifié  conforme  au  traité  annexé  an  décret  en  date  du  q  septembre  187g ,  enre- 
gistré sous  le  n*  608. 

Le  Chef  du  l"  bureau  de  la  division  du  cabinets 
Signé  Éwilk  Marin. 

CAHTE&  DES  CHARGES. 


TITRE  1". 

TBACB  RT  COIWTRUCTIOH. 

Art.  1".  La  veie  renée  detfmée  an  service  dea  voyageurs  et  des  marchandises  à 
traction  de  locomotives  entre  Thizy  (Rhône)  et  Saint-Victor  (Loire)  sera  établie  sur 
le*  voie»  publiques  ci-après  désignées  dépendant  de  la  grande  voirie. 

Celte  vote  ferrée  partira  des  abords  de  la  ville  de  Thtzy  (Rhône),  aussi  haut  que 

4i. . 
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possible,  pour  aboutir  le  plus  près  possible  des  bâtiments  de  la  gare  de  Saint- Victor 
(Loire),  de  la  ligne  de  Lyon  à  Roanne  par  Tarare. 

Elle  suivra  successivement  la  partie  de  la  route  départementale  n*  5  du  Rhône 
dite  annexe  de  Tkizy  et  la  route  départementale  n°  i5  de  la  Loire,  jusqu'au  chemin 
d'accès  de  la  gare. 

Le  département  du  Rhône  s'entendra  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  pour  l'usage  du  chemin  d'accès  à  la  gare  de  Saint- Victor. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  a  passer  des  traités  avec  une  ou  plusieurs 
compagnies  pour  l'établissement  et  l'exploitation  de  la  ligne  ci-dessus  décrite.  Ce* 
traités  devront  assurer  l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges.  Ils  seront 
approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Le  département  du  Rhône  restera,  dans  tous  les  cas,  garant  envers  l'État  de  l'ac- 
complissement des  obligations  que  le  cahier  des  charges  lui  impose. 

3.  La  pose  des  voies  ferrées  et  tous  les  travaux  qui  en  dépendent  devront  être  en- 
tièrement terminés  et  le  service  mis  en  complète  activité  dans  le  délai  d'un  an, 
a  partir  4©  la  date  soit  du  décret  de  concession,  soit  de  l'ouverture  de  In  route  à  la 
circulation. 

U.  Le  concessionnaire  soumettra  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure, 
dans  un  délai  de  trois  mois  au  pins  à  dater  de  l'obtention  du  décret  de  concession, 
le  projet  complet  tant  de  l'ensemble  du  réseau  à  établir  que  de  tous  les  détails  d'exé- 
cution des  ouvrages  qui  s'y  rapportent. 

Ce  projet  sera  composé  des  pièces  ci-après  : 

i*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

2a  Des  profils  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de 
la  mer  pris  pour  point  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  au 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet .  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  de  la  ligne  comptées  à  partir  de  son  origine ,  la  lon- 
gueur ou  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe,  la  longueur  des  alignements  droits 
et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé ,  en  faisant  connaître  le  rayon  cor- 
respondant à  chacune  de  ces  dernières; 

3°  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet,  et  un  devis  descriptif  reproduisant,  sous  forme  de  tableau,  les  indications 
relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession ,  le  concessionnaire  oo 
ses  ayants  droit  auront  la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifies- 


Îtosttion  des  voies  ferrées,  les  modifications  dont  l'expérience  ou  les  changements  à 
aire  sur  les  voies  publiques  feraient  connaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à  indemnité. 

5.  La  position  des  égouts ,  de  leurs  bouches  et  regards  et  de  tous  les  ouvrages 
d'art ,  devront  être  indiquées  sur  les  plans  présentés  par  le  concessionnaire  ou  ses 
ayants  droit,  ainsi  que  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  influer  sur  la  position  de  la 
voie  et  sur  la  régularité  des  divers  services  qui  peuvent  en  être  affectés. 

6".  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui  pourront  être 
établies  sur  les  différentes  sections  de  la  ligne  concédée. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitement  qu'il 
y  aura  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  rails  seront  posés  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  Ils  seront  établis,  a  moins  d'autorisa- 
tion contraire,  sur  les  accotements  des  routes. 

Les  accotements,  trottoirs  ou  contre-allées  pourront  rester,  sur  toute  la  longueur 
de  la  voie,  dans  le  même  état  qu'avant  la  pose  des  rails;  mais  l'administration  supé- 
rieure conservera  toujours  le  droit  d'exiger  qu'un  empierrement  y  soit  établi  partout 
oja  elle  le  jugera  nécessaire,  Cet  empierrement  aura  vingt  centimètres  d'épaisseur;  il 
régnera  dans  rentre-rail  et  a  cinquante  centimètres  de  chaaue  côté. 

Dans  les  parties  où  les  rails  seront  posés  dans  les  chaussées  pavées,  le  pavage  sera 
rejpfcit  dans  rentre-rails  et  jusqu'à  trente* deux  centimètres  au  moins  de  chaque  côté. 
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On  fera  usage  de  contre-rail  et  la  largeur  des  vides  ou  ornières  ne  pourra  pas 
excéder  vingt  millimètres  pour  les  parties  droites  et  trente-deux  millimètres  pour 
les  parties  courbes. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera  de  un  mètre  vingt 
centimètres. 

L'administration  supérieure  déterminera,  sur  la  proposition  du  département,  la 
forme,  le  poids  et  le  mode  d'attache  des  rails. 

En  raison  de  la  traction  par  la  vapeur,  la  voie ,  a  moins  de  décisions  contraires  de 
r administration  supérieure ,  sera  composée  de  rails  Vignolc  réunis  par  des  éclisses  et 
posés  sur  des  traverses  exactement  à  la  façon  des  voies  de  chemins  de  fer  ordinaires. 

Le3  rails  seront  en  fer  et  du  poids  du  douxe  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant.  Dans  les  parties  inclinées  à  plus  de  quatre  centimètres  par  mètre,  on  fera 
usage  de  rails  en  acier  du  même  poids. 

Les  traverses  seront  en  chêne  et  ne  pourront  pas  avoir  moins  de  quatorze  centi- 
mètres sur  dix  centimètres  d'équarrissage  et  un  mètre  soixante-dix  centimètres  de  long. 

Elles  seront  espacées  de  quatre-vingt-dix  centimètres  au  plus  d'axe  en  axe. 

Les  locomotives  employées  pour  la  traction  auront  un  poids  de  dix  tonnes  en 
charge  maximum. 

Elles  ne  seront  mises  en  circulation  qu'après  avoir  été  soumises  aux  épreuves  et 
vérifications  réglementaires. 

7.  Partout  ou  le  chemin  de  fer  sera  établi  sur  la  voie  publique,  il  devra  laisser 
pour  la  circulation  des  voitures  une  largeur  libre  comptée  à  partir  de  la  plus  forte 
saillie  des  machines  ou  wagons  de  sit  mètres  (6")  au  moins  d'un  seul  côté  ou  de 
trois  mètres  (3")  au  moins  de  chaque  côté,  selon  que  la  voie  sera  placée  sur  l'acco- 
tement ou  sur  l'axe  de  la  chaussée. 

8.  Le  concessionnaire  opérera  à  ses  frais  l'élargissement  nécessaire  pour  restituer 
à  la  route  les  largeurs  mentionnées  au  paragraphe  précédent 

II  aura  en  outre  a  fournir,  sur  les  points  qui  lui  seront  indiqués,  des  emplacements 
ou  gares  pour  le  dépôt  des  matériaux  d'entretien  qui  trouvaient  place  auparavant  sur 
l'accotement  occupé  par  la  voie. 

Ces  gares  de  dépôt  seront  capables  de  recevoir  chacune  deux  mètres  cubes  de 
pierres  cassées;  il  y  en  aura  au  moins  quatre  par  hectomètre  de  route  en  dehors  des 
traverses. 

9.  Il  ne  sera  établi,  sur  la  voie  publique  ou  ses  dépendances,  aucune  construction 
pour  le  service  de  la  voie  ferrée. 

Les  trains  ne  pourront  pas  davantage  stationner  sur  la  route. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  les  écoulements 
d'eaux  qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Il  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que  ses  travaux 
l'obligeraient  à  modifier. 

11.  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  des  tranchée»,  pour  la  pose  et  l'en- 
tretien de  la  voie,  seront  effectuées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions 
convenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  dans  la  même  journée 
et  remises  dans  le  meilleur  état. 

12.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdiles  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées ,  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour  opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  1  art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre-allées 
en  terre,  il  sera  établi,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  6  ci-dessus,  une  chaussée  em- 
pierrée ,  si  l'administration  l'exige. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  et  qui  n'auraient  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la 
disposition  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants  droit. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

13.  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des 
ingénieurs  de  l'État  pour  toute  la  ligne,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  voie  sur 
laquelle  les  rails  seront  posés. 
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Ils  seront  conduits  de  manière  à  noire  le  moins  possible  a  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  seront  éclairés  et  gardés  pendant  là  nuit 

14.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voies  assez  éten- 
dues pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  vérification  par  les  in- 
génieurs chargés  du  contrôle. 

Le  procès -verbal  de  cette  opération  dressé  par  ces  derniers  sera  transmis  par  le 
préfet  au  ministre  des  travaux  publics  qui  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploi- 
tation desdites  parties  de  voie  et  la  perception  des  prix  de  transport  et  des  droits  de 
péage  ci-après  spécifiés. 

Lorsque  tous  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  terminés,  ils  feront 
l'objet  d'une  vérification  générale  dans  la  même  forme  que  pour  les  vérifications 
partielles. 

La  réception  générale  et  définitive  de  ces  travaux  ne  pourra  être  prononcée  que 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

15.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'élargissement  des  voies  publiques,  pour 
les  emplacements  des  dépôts  de  matériaux,  pour  rétablissement  des  gares  et  bâti* 
ments ,  et  en  général  pour  l'exécution  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient ,  auxquels  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrain,  et 

Îiour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payée»  par 
e  concessionnaire. 

16.  L'entreprise  étant  déclarée  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi, 
pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  sait 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux ,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis 
à  toutes  les  obligations  qui  dérivent ,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

TITRE  II. 

EHTBETIEN  BT  EXPLOITATION. 

17.  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  en  bon  état  Cet  entre- 
tien comprendra  celui  des  empierrements  et  pavages  sur  les  largeurs  fixées  à  l'article  6. 

Si  la  voie  ferrée ,  une  fois  terminée ,  n'est  pas  constamment  entretenue  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  du  con- 
cessionnaire, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiqué» 
ci-après  dans  l'article  26. 

le  montant  des  avances  faîtes  sera  recouvré  an  moyen  de  rôles  que  le  préfet  ren- 
dra exécutoires. 

Lorsque ,  pour  la  construction  on  la  réparation  de  la  voie  ferrée ,  il  sera  nécessaire 
-de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
delaxone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  parties  pen- 
dant une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés.  Il  en  sera 
de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

18.  Il  sera  établi  par  le  concessionnaire,  en  nombre  suffisant,  des  agents  et  dea 
cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entretien  des  voies  ferrées. 

19.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Elles  seront  disposées  de  manière  à  pouvoir  facilement  tourner  dans  les  courbe» 
du  rayon  minimum  que  présentera  le  tracé. 

Aucune  locomotive  ne  pourra  être  mise  en  service  qu'après  avoir  été  visitée  par 
les  ingénieurs  des  mines. 

Eu  cas  d'empêchement,  ces  ingénieurs  pourront  se  faire  remplacer  par  les  agents 
sous  leurs  ordres;  ils  s'assureront  que  la  machine  remplit  les  conditions  ci-dessus 

frescrites ,  et  pourront  exiger,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire ,  qu'elle  soit  soumise 
une  expérience  qui  leur  permette  de  constater  l'efficacité  des  appareils  dont  elle 
doit  être  pourvue  et  son  aptitude  au  service  auquel  elle  est  destinée. 

20.  Les  types  des  diverses  voitures  à  mettre  en  service  devront  être  soumis  à  l'ap- 
probation préalable  de  l'administration  supérieure. 
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Les  voitures  destinées  aa  transport  «es  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle,  sus- 
pendues sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembourrées,  et  fermées  à 
glaces.  Leur  largeur  sera -de  deux  mètres  quarante  centimètres  (i"»éo)  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  aux  mesures 
qui  seront  arrêtées  par  l'administration. 

21.  La  construction,  l'entretien  et  la  réparation  des  voies  ferrées,  avec  leurs  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation  seront  soumis  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux  règlements 
génécaux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  a  ceux  qui 
seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  l'aménagement,  la  circulation  et  le  sta- 
tionnement des  voitures. 

Les  finis  de  contrôle,  pour  la  concession  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges,  sont  fixés  à  la  somme  annuelle  de  cinquante  francs.  (5of)  par  kilomètre, 
payable  *  compter  de  la  date  du  décret  de  conoession. 

Ces  frais  sont  a  la  charge  du  ooneeesiosiiiaire  et  devront  être  versés  par  semestre 
et  d'avance  dans  les  caisses  du  trésor  public. 

22.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  de  la  voie  ferrée. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  le  paragraphe  précédent  seront  obligatoires  «on 
seulement  pour  le  concessionnaire;  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  obtiendraient 
ritetieuremevit  l'autorisation  d'établir  des  lignes  d  embranchement  on  de  prolonge- 
ment ,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  de  la  voie 
ferrée 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  du  concfteionnaire,  le  minimum  et  le 
maiimum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la  durée 
*i  trajet 

La  vitesse  en  marche  ne  dépassera  pas  vingt  kilomètres  (sok)  à  l'heure,  elle  sera 
réduite  à  cinq  kilomètres  (5k)  a  l'heure  dans  les  parties  du  parcours  qui  seront  indi- 
quées par  l'administration.  Le  tableau  des  vitesses  de  marche  eur  les  différentes 
parties  de  l'itinéraire,  après  avoir  été  arrêté ,  le  concessionnaire  entendu ,  sera  «émis 
aux  mécaniciens  et  chefs  de  train.  Les  points  où  la  vitesse  devra  être  ralentie  seront 
indiqués  par  des  poteaux  placés  le  long  de  la  voie  aux  frais  du  concessionnaire.  Le 
mouvement  devra  être  ralenti  on  même  arrêté  toutes  les  fois  que  l'approche  d'un 
train ,  en  effrayant  les  chevaux  ou  autres  animaux,  pourrait  être  cause  de  désordre 
ou  occasionner  des  accidents. 

(L'approche  du  train  devra  être  signalée  au  moyen  d'une  corne ,  d'une  trompe  ou 
de  tout  autre  instrument  du  même  genre,  à  ^exclusion  du  sifflet  a  vapeur. 

La  mnguQur  d'un  convoi  ne  pourra  pas  dépasser  trente  mètres  (3o"). 

fendant  la  «nuit ,  1e 'train  portera  à  l'avant  im  feu  vert  et  à  l'arrière  un  feu  rouge. 
Ces  feux  devront  être  allumes  une  demi-heure  après  le  coucher  du  soleil  et  ne  pour- 
ront être  éteints  qu'une  demi-heure  avant  son  lever. 

Un  homme  sera  exclusivement  attaché  au  service  de  la  machine.  H  y  aura'  en 
outre  un  conducteur  chef  de  train  préposé  à  la  mancBUvre  d'un  frein  pincé  à  l'arrière 
*du  train  tontes  les  fois  que  la  machine  Temorquera  plus  d'un  véhiculé.  Ce  frein  aura 
sTuoe  puissance  suffisante  pour  retenir  'le  train  entier,  sauf  la  machine,  sur  les  plus 
fortes  pentes  que  présentera  le  parcours. 

Les  locomotives  et  leurs  trains  ne  pourront  stationner  sans  néoessieé  sur1  la  voie 
uubnqoe;  ils  devront  être  remués  aux  deux  extrémités  de  leur  parcours,  aux  joints 
•uni  «erent  désignés  par  l'administraition. 

L'alimentation  d'eau  et  de  charbon  ne  pourra  se  faire  sur  la  voie*pubiique  que  sur 
lm»peént$vqt>i  seront  indiqoés  par  l'administration. 

Il  est  expressément  détendu  d'y  opérer  le  décrassage  des  grilks. 

La  largeur  du  chargement  des  voitures  ne  devra  pas  excéder  deux  -mètres  quarante 
centimètres  (2", Ao). 

Toutefois,  il  pourra  être  accordé  par  le  préfet  des  permis  spéciaux  de  circulation 
pour  -les  objets  d'un  grand  volume  qui  ne  seraient  point  susceptibles  d'être  chargés 
dans  ces  conditions. 
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Les  locomotives  et  les  voitures  porteront  snr  une  plaqae  métallique  en  caractères 
lisibles  et  apparents  le  nom  et  le  domicile  du  concessionnaire. 
Chaque  machine  aura  en  outre  un  numéro  d'ordre  et  un  nom  particulier. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

23.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  1*  du  présent 
cahier  des  charges',  sera  de  cinquante  ans,  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  l'achève- 
ment des  travaux. 

24.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  l'État  sera  subrogé  a  tous  les  droits  delà  compagnie  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  :  la  voie 
ferrée  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que 
les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes,  etc. . .  11  en  sera  de  même  des  objets  immobiliers  dépendant  également  de 
ladite  voie  ferrée,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  de  l'entreprise  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances,  si  la  compagnie  concessionnaire  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation.  En 
ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre ,  le  mobilier  des  stations ,  l'outillage 
des  ateliers  et  des  gare),  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  concessionnaire  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  ré- 
ciproquement si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière, 

Toutefois ,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  des  voies  ferrées  pendant  six  mois.  Ces  dispositions  ne  sont 
applicables  qu'au. cas  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent 
être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

25.  Dana  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  qu'à  l'expiration  de 
la  concession  les  voies  devront  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies  sup- 
primées seront  enlevées  et  les  lieux  remis  dans  leur  état  primitif  par  les  soins  et 
aux  frais  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants  droit,  sans  qu'Us  puissent  prétendre  à 
aucune  indemnité. 

2(5.  A  défaut  d'accomplissement  soit  des  prescriptions  relatives  à  la  présentation 
des  projeta  ou  à  l'achèvement  des  travaux,  soit  des  autres  obligations  qui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre,  qui  décidera  après  avoir  entendu  le  concessionnaire,  les  départements  et 
les  communes  intéressés,  et  après  avis  do  ministre  de  l'intérieur,  si  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  ou  maintenues. 

Dans  le  cas  de  la  suppression ,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis  dans 
leur  état  normal  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Dans  le  cas  de  la  conservation  des  travaux,  il  sera  pourvu  À  leur  achèvement,  ainsi 
qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire,  au  moyen 
d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des 
matériaux  approvisionnés  et  des  parties  de  la  voie  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Si  l'adjudication  n'amène  aucun  résultat,  l'État  entrera  immédiatement  en  pos- 
session des  voies  ferrées  et  de  leurs  dépendances,  telles  qu'elles  devaient  lui  revenir 
à  la  fin  de  la  concession.  S'il  n'aime  mieux  prescrire  l'enlèvement  des  voies  et  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  normal,  aux  frais  des  concessionnaires,  cette 
option  devra  être  notifiée  aux  concessionnaires  dans  les  trois  mois  de  l'adjudication. 

L'adjudicataire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  la  com- 
pagnie évincée  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

27.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation,  l'administration 
supérieure  prendra  immédiatement,  et  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service  et  pour  réorganiser  en- 
suite une  exploitation  régulière. 
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.Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  cette  réorganisation  ne  peut  s'effectuer,  la  dé- 
chéance pourrait  être  également  prononcée. 

28.  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  relatives  à  la  déchéance,  cesseront 
d'être  applicables  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  les  obliga- 
tions dn  concessionnaire  n'auraient  pas  été  remplies  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  dûment  constatées. 
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TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

29«  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  à  raison  des  charges  que  la  présente  con- 
cession peut  entraîner,  le  Gouvernement  accorde  au  concessionnaire  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 
1°  PAR  T&TB  et  par  kilomètre. 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(  1**  classe  ) 

Voyageurs. . . .  {    Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  ac  classe). . 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le 
prix ,  aux  places  de  a*  classe. 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans ,  les  enfants  ne  payent  que  demi- 
Enfants.  (       place  et  ont  droit  à  «ne  place  distincte,  toute- 
fois ,  dans  un  même  compartiment ,  deux  enfants 
ne  peuvent  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  les  enfants  payent  place 
entière. 
Chiens  transportés  dans  des  trains  de  voyageurs  à  toute  distance. . . 

Petite  vitesse. 

Bœufs ,  vaches ,  taureaux  1  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  trait « 

Veaux  et  porcs 

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  seront  doublés. 

2°  PAR  T02WB  ET  PAR  IILOMBTRS. 


Marchandise*  transportée*  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs. *....,... , ,.... 

.  Marchandises  transportées  à  petite  vitesse.  ' 

lw classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  <—  Café.  — 
Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  ' —  Objets 
manufacturés.  —  Armes.  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Bière —  Levure 
sèche.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Ris.  —  liais.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées ,».»...) ,*, 


o  100 


o  07 
o  02  5 
o  Oi 


o  Cfo 


0  o5o 


o  o3 
o  oi5 
o  01 


0  4o 


o  i5 


o  10 

o  04, 
o  02 


1  00 


o  16 


o  09 


o  a5 


—  730  — 


a*  classe.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brû'er 
dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et 
autres  matériaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.  —  Pierres 
de  taille  et  produit  de  carrière.  —  Minerais.  —  Fonte  brute.  — 
Sels.  —  ^Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  B/iqucs.  —  Ardoises. 

—  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais.  —  Pierres 
à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes.  — Cailloux  et  sables 

3°  SERVICE  DBS  POMPES  FUNEBRBS  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

À  CRABDK  VITESSE. 


rm\ 

do 

péage. 

do 
trans- 
port. 

TOXAVX. 
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i  Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  dans  uu  compartiment  isolé ,  au  prix  de. ...  . ...... . 


Les  prix  déterminés  ci- dessus  pour  les  transports  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû 
à  l'État.  11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu  autant  qu'il  effectuera  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par 
s*  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  n'aura  droit  qu  aux  prix  fixés  pour  le 
péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  deux  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
deux  kilomètres.  *  * 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages,  les  coupures  sont  établies  :  1*  de  xéro  à 
cinq  kilogrammes;  20  au-dessus  de  cinq  à  dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilo- 
grammes ,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque  ne 
pourra  être  moindre  de  trente  centimes  (o(3o*). 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèserait  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à 
payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfauts  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Les  places  d'impériale,  s'il  y  a  lieu ,  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  places  de 
deuxième  classe. 

Des  billets  d'aller  et  de  retour  seront  accordés  avec  une  réduction  d'un  quart  sur 
le  prix  total  que  Ton  devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  même  itinéraire. 

Il  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant  aux  personnes  qui  voudront  s'abonner 
à>  parcourir  la  ligne  moyennant  une  redevance  mensuelle  qui  sera  déterminée  par 
l'administration ,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  ou  autres  objets  non  désignés  dans  le 
tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  arec  lesquelles  ns 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie, 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administratiott  supérieure,  qui  pro- 
noncera définitivement. 
1  Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  le»  masses  pesant  phts 
de  deux  mille  kilogrammes. 
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Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  dépassant  ce  poids,  il  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les 
mêmes  facilites  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration  supérieure  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

y  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

A°  A  l'or  et  à  ^'argent  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  au  plaqué  d'or  et 
d'argent ,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  dentelles ,  pierres  précieuses , 
objets  d'art  et  autres  valeurs. 

Dans  les  quatre  cas  ci-dessus  indiqués,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuel- 
lement par  1  administration  supérieure,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

30.  Après  adoption  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux  applicables  aux  lignes  con- 
cédées, le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  resteront  libres  d'abaisser,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  tout  ou  partie  desdits  tarifs;  mais  les  taxes  réduites  ne  pourront 
être  modifiées,  soit  pour  les  relever  partiellement,  soit  pour  les  ramener  au  maximum 
autorisé  qu'en  vertu  de  décisions  ministérielles  prises  sur  les  propositions  du  conces- 
sionnaire, le  service  du  contrôle  entendu,  et  fixant  les  délais  à  observer  tant  pour 
l'affichage  préalable  que  pour  l'application  desdites  modifications. 

Le  délai  sera  de  trois  mois  au  moins  pour  les  taxes  qu'on  voudra  relever  après  les 
avoir  abaissées. 

'  31.  Au  moyen  de  la  perception  de  ces  tarifs,  le  transport  des  voyageurs  et  celui 
des  marchandises  devront  avoir  lieu  avec  soin ,  célérité  et  exactitude  et  sans  tour  de 
faveur;  à  cet  effet,  on  devra  mettre  et  maintenir  en  circulation,  en  toute  saison,  le 
nombre  de  voitures  réclamé  par  les  besoins  du  service,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions arrêtées  à  cet  égard  par  l'administration  supérieure. 

32.  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  tous  les  cinq  ans  par  l'ad- 
ministration supérieure,  les  départements  et  les  concessionnaires  entendus,  ainsi 
que  les  communes  intéressées,  après  le  renouvellement  des  formalités  qni  auront 
procédé  l'établissement  et  après  avoir  pris  l'avis  du  minisire  de  l'intérieur. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  au 
concessionnaire  ou  à  ses  ayants  droit,  sous  les  peines  portées  par  l'article  ai  g  du  Code 
|>énal ,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  particuliers  on  avec  des  en- 
treprises de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises ,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  tous 
les  particuliers  ou  de  tontes  les  entreprises  ayant  le  même  objet. 

33  bis.  Les  irais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enre- 
gistrement, de  chargement  et  de  déchargement,  et  ceux  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  de  la  voie  ferrée,  ceux  de  factage  et  de  camionnage ,  pour  la  remise 
au  domicile  des  destinataires  des  marchandises,  seront  fixés  annuellement  par 
l'administration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

34.  Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés  à  moitié  prix. 
Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuitement  un 
espace  suffisant  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes. 

Les  détails  de  ce  service  seront  réglés  par  l'administration  supérieure,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  les  facteurs  ruraux  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

35.  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  voie  auront  le 
droit  de  circuler  gratuitement  sur  tout  le  réseau  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 
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Us  seront  munis,  à  cet  effet,  de  cartes  délivrées  par  l'ingénieur  da  contrôle  et  visées 
par  le  préfet,  ainsi  que  par  le  concessionnaire. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES.  ■ 

36.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  le  concessionnaire  pour  les 
causes  ci-après,: 

Dommages  aux  voies  ferrées  occasionnés  par  le  roulage  ordinaire; 

Etat  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  pour  l'entretien  de  ces  voies; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de  nouveaux  ser- 
vices de  transport  en  concurrence  avec  celui  du  concessionnaire; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter  soit  de  mesures 
d'ordre  et  de  police ,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  publique ,  tant  par 
l'administration  que  par  les  compagnies  ou  les  particuliers  dûment  autorisés; 

Enfin ,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

37.  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  la 
voie  publique,  le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  rétablir  provisoirement  les 
communications,  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  les  branchant 
Tune  sur  l'autre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  l'obstacle  des  voitures  ordinaires 
qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

38.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser  tonte  antre 
entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire,  et,  en  outre,  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  voies  ferrées  s'embranchent  sur  celles  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement  des  mêmes  voies. 

Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qu'il  est  ci-dessus  fixé  par  l'article  29  et  les  arran- 
gements qu'ils  prendront  avec  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit,  les  concession- 
naires de  ces  embranchements  ou  prolongements  pourront,  sous  la  réserve  de  l'ob- 
servation des  règlements  de  police,  faire  circuler  leurs  voitures  sur  ces  lignes,  et 
réciproquement. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  et  les  concessionnaires  de 
ces  embranchements  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  mi- 
nistre statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  enquête  et  dans  la 
même  forme  que  la  présente  autorisation.  Le  concessionnaire,  les  départements  et 
les  communes  intéressés  seront  entendus  et  le  ministre  de  l'intérieur  sera  appelé  à 
donner  son  avis. 

39.  Le  Gouvernement  se  réserve,  en  outre,  le  droit  d'autoriser,  dans  la  forme 
-prescrite  par  l'article  précédent,  le  concessionnaire  entendu,  de  nouvelles  entre- 
prises de  transport  sur  les  voies  ferrées  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession,  à 
charge  par  ces  entreprises  d'observer  les  règlements  de  service  et  de  police  et  de 
payer,  au  profit  du  concessionnaire,  un  droit  de  circulation  qui  sera  arrêté  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  du  concessionnaire,  et  qui. ne  pourra  excéder  la 
moitié  ni  être  inférieur  au  tiers  des  tarifs  ;  cette  proposition  sera  soumise  à  la  révi- 
sion prévue  à  l'article  32. 

40.  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entretien 
des  voies  ferrées  pourront  être  assermentés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour 
dresser  des  procès-verbaux. 

41.  Gomme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la  présente  con- 
cession est  toujours  révocable  sans  indemnité ,  en  tout  ou  en  partie ,  avant  le  terme 
fixé  pour  ea  durée  par  l'article  23. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente  con- 
cession. 

Le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  seront  tenus  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état 
primitif,  à  leurs  frais. 

42.  Toute  notification  et  signification  adressée  au  département  du  Rhône  sera  va- 
lable lorsqu'elle  aura  été  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  à  Lyon. 

A3.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  département  et  l'administration, 
au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  charges,  seront 
; ugées  administrativementpar  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Rhône, 
?auf  recours  au  Conseil  d'État 
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&&•  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  déposer  a  la  préfecture  du  Rhône,  à 
Lyon ,  un  plan  détaillé  des  voiea  ferrées ,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  comprenant  les  dépenses 
de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes ,  sera  remis  tous  les 
trots  mois  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

45.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

(16.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  du  traité  de  rétro- 
cession ci-annexé  seront  supportés  par  le  rétro  cessionna  ire. 

Lu  et  approuvé  récriture  ci-dessus  :  le  Préfet  du  Rhône, 

l*  Ritrocessionnaire,  Signé  Oustby. 

Signé  E.  F.  Aillocd. 

Lyon,  le 9  juin  1879. 

Enregistré  à  Lyon,  le  1 1  juin  1879,  folio  a  verso,  case  4.  Reçu  trois  francs  soixante- 
quinze  centimes.  Signé  Dissez. 

Approuvé  : 

le  Ministre  des  travaux  publia, 

Signé  G.  de  Frbtcihet. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  9  septembre 

1879,  enregistré  sous  le  n*  608. 

Le  Chef  du  i"  bureau  de  la  divisien  du  cabinet, 

Signé  Emile  Marin. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  854a.— Dec  met  oui  reporte  à  l'exercice  1877  une  Somme  de  89, 165 fr.  Uh  cent, 
applicable  aux  Eludes  et  aux  Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par 
l'Etat 

Du  as  Septembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1877  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  la  loi  du  i5  juin  1878,  autorisant  le  ministre  des  travaux  publics  à 
pourvoir  aux  dépenses  d'exécution  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer; 
'  Vu  l'article  a  de  cette  loi ,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

c  La  portion  non  employée  du  crédit  de  quarante  millions  de  francs  ouvert 
•au  ministre  des  travaux  publics,  budget  de  1877,  deuxième  section  bis, 
«(chapitre  xliii  bis.  —  Travaux  des  chemins  dejer  décrétés  et  non  concédés) , 
«pourra  être  reportée,  par  décret,  à  l'exercice  suivant,  où  elle  conservera 
«son  affectation  primitive.  Les  ressources  correspondantes  seront  également 
•reportées  audit  exercice;» 

Vu  le  décret  du  29  janvier  1879  <",  qui  a  reporté  à  la  troisième  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1879  (chapitre  xi. — Etudes 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat),  comme  non  employée  au 
3i  décembre  1877  sur  le  chapitre  xliii  bis,  deuxième  section  bis  du  budget 
de  l'exercioe  1877,  une  somme  de  trente-deux  millions  sept  mille  sept  cent 
trente-trois  francs  vingt  et  un  centimes; 

«  Bull.  as8,n* 7718, 


—  734  — 

Considérant  que  ie  reliquat  disponible  sur  ledit  chapitre  mou  bis  de  l'exer- 
cice 1877  ne  s'élève  en  réalité,  d'après  des  documents  administratifs  com- 
plémentaires ,  qu'au  chiffre  de  trente  etun  «allions  neuf  ceftt  dix-huit  mille 
cinq  cent  soixante-sept  faines «oixante-drê-eept  centimes ,  inférieur  dequatre- 
vingtaenf  mille  cent  soixante-cinq  francs  quarante-quatre  centimes  a  ceraf 
de  trente-deux  millions  sept  mille  sept  cent  trente-trois  francs  ringt  et  un  • 
centimes  indiqué  d'abord,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  rétablir 
pareille  somme  de  quatre-vingt-neuf  mille  cent  soixante-cinq  francs  qua- 
rante-quatre centimes  au  budget  de  l'exercice  1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  septembre  1879, 

DicRÈTi: 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  trente-deux  millions  sept  pille  sept  cent 
trente-trois  francs  vingt  et  un  centimes  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (cha- 
pitre 11.  —  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat)  une 
somme  de  quatre-vingt-neuf  mille  cent  soixante-cinq  francs  quarante- 
quatre  centimes  (89,165'  44*)  est  et  demeure  annulée. 

2.  Pareille  somme  de  quatre-vingt-neuf  mille  cent  soixantocinq 
francs  quarante-quatre  centimes  est  reportée  au  chapitre  xlîii  bis  de 
l'exercice  1877. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  correspondantes  reportées  également  de  l'exer- 
cice 1879  à  l'exercice  1877. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  sa  Septembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  Léon  SAt.  Signé  C.  de  Faeyciket. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8543. — Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  sur  l'exercice  1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au 
Trésor  pour  la  réfection  du  Matériel  incendié  de  rOpéra. 

Du  18  Octobre  187g. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beanxnarta; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878 ,  portant  fixation  dd  .budget  général  des  re- 
cettes et  des.  dépenses  de  l'exercice  1879 ,  avec  la  répartition,  par  chapitres , 
des  crédits  affectés  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts;; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  Si  mai  1862  (1\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  ledit  article  ainsi  conçu  :. 

cLes  fonda  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des  particu- 
«liera,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État  ,à  des  dépenses  d'intérêt  public, 

m  xr  série,  BuIJ.  io45,n9 10,527, 
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tsont  portés  en  recette,  aux  produits  divers,  du  budget;,  un  crédit  de 
«Muraille  sésame  «est  duretft,ptfr  fcci^awmUiiftm  «ampéteot;,  additionnel 
clément  à  ceux  qui  lui  ont  été  accordés  pour  les  mêmes  travaux*,  et  la 
«portion  desdit*  fonds  qui  n*ai  pt» été  employée!  pendant  le' cours  dtan 
«exercice  peut  être  réimputée»  avec  la  même  affectation ,,  aux  budgets  des 
«exercices  subséquents,  en  vertu  de  décret*  qui  prononcent  raitOTafcton 
•  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré; » 

Vu  le  traité  passé  à  la  date  au  21  décembre  1874,  par  lequel  M.  Balanzier, 
directeur  du  théâtre  national  de  l'Opéra,  s'engage  à  mettre  en  réserve,  pour 
être  employée,  d'après  les  ordres  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  de 
beaux-arts,  la  moitié  des  bénéfices  réalisés  dans-sûa  exploitation  (le  compte 
devant  en  être  établi  tous  les  deux  ans); 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  7  juillet  1879 ,  qui  nomme  M.  Vaucorbeil  directeur 
du  théâtre  national  de  l'Opéra  à  partir  du  16  du  même  mois,  en  remplace- 
ment de  M.  Balanzier; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  de  la  Seine,  constatent  qu'il  a  été 
versé  à  sa  caisse*  le  3o  septembre  1679,  suivant  récépissé1  n*  18,626,  la 
somme*  de  soixante-quatre  mifle  quatre  cent  soixante-qmnze  francs  sjoa» 
rante-sût  centimes,  représentant  la  moitié  des  bénéfices  réalisés  au  théâtre 
national  de  l'Opéra  du  i*  janvier  au  i5  juillet  1879;  ' 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date.du;  u  octçbre  1879, 

DÉcaÈTB  1 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  dès 
beaux-arts,  deuxième  section  (chapitre  xim.  —  Théâtres  nationaux, 
Conservatoire  de  musique) ,  exercice  1879,  un  crédit  de  soixante-quatre 
mille  quatre  cent  soixante -quinze  francs  quarante  -  six  centimes 
(  64,475f  46e) ,  applicable  à  la  réfection  du  matériel  incendié  de  l'Opéra 
qui  n'a  pu  être  reconstitué  avec  le  crédit  spécial  de  deux  millions 
quatre  cent  mille  francs  et  à  toutes  les  améliorations  profitables  au 
progrès  de  l'art  lyrique. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Octobre  1879. 

Signé  JOLIES  GRÉVT. 

Le  Ministre  des  finances,  te  Ministre  de  Vinstruclion  publique 

et  des  beaux-arts, 


Signé  Léon  Sat. 


Signé  Jules  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8544-  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1879, 


Du  8  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 


'  Sur  la  prop  osition  du  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Vu  la  lo)  du  ai  décembre  1878 ,  portant  fixation  de*  dépenses  de  l'exer- 
cice 1879;  j 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  susvisée,  relatif  aux  crédits  supplémenurira  A 
extraordinaires  à  ouvrir  pendant  la  prorogation  des  Chambres;  1 

De  l'avis  du  Conseil  des  ministre»; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DlCBBTi:  1 

Art.  1".  Va  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  cinquante  — 
francs  (35o,ooor)  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères  pfl| 
l'exercice  1879.  Ce  crédit  formera  le  chapitre  xvn  da  budget  ae  1 
département ,  sons  la  rubrique  :  Dépenses  afférentes  à  diverses  ™mm 
lions  instituées  pour  V exécution  des  conventions  da  congrès  de  Btri 
—  Frais  de  réception  de  l'ambassade  marocaine.  —  Dépenses  extrt 
iidires  à  l'occasion  da  mariage  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne. 

2.  Le  ministre  de*  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  fini 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da  fJ 
sent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  soumis  a  la  s 
tion  des  Chambres  dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  ; 
chaîne  réunion. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRËVY. 

Lt  Miniitrt  da  finança,  U  PrttiiiHl  da  Coatil, 

...        „  Mimilre  da  afmïra  AnaaMi 

Signé  Lioa  3*1.  "  ^ 

Signé  WAioniscro-t. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3   Novembre  1879, 

La  Garde  des  Sceaux,  Mbststr*  de  la  Jmtiet, 

E.  LE  ROYEB. 


lUPJUMEMI  !UTIOnÂl.*.  - 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  479. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8545.  —  Décret  portant  création  d'une  Direction  de  l'Intérieur 

dans  les  Établissements  français  de  l'Inde. 

Du  34  Juin  1879. 

Le  Presideitt  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'ordonnace  du  23  juillet  1840  (1\  concernant  le  gouvernement  et 
Y  administration  des  établissements  français  dans  l'Inde; 

Vu  le  sénat  us- consul  te  du  3  mai  i854,  concernant  la  constitution  des 
"colonies; 

Vu  le  décret  du  29  août  i855  «  ; 

Vu  le  décret  du  36  septembre  i855  <*>,  sur  le  régime  financier  des  colo- 
nies; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  concernant  les  attributions  des 
conseils  généraux  des  Antilles  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  aô  janvier  1879,  portant  réorganisation  des  conseils 
électifs  dans  les  établissements  français  de  l'Inde» 

DéoiBTK: 

Art.  1".  Toutes  les  attributions  concernant  l'administration  inté- 
rieure d£s  établissements  français  dellnde,  dévolues  à  f ordonna- 
teur par  l'ordonnance  du  23  juillet  i84o,  sont  exercées  par  un 
directeur  de  l'intérieur,  sous  les  ordres  immédiats  du  gouverneur. 

Le  directeur  de  l'intérieur  est  chef  d'administration.  Il  est 
nommé  par  décret  du  Président  de  la  République.  Il  est  membre  du 
conseil  privé. 

2.  L'ordonnateur  reprend  le  titre  de  Chef  du  service  administratif. 
Il  est  pourvu  du  grade  de  commissaire  adjoint  et  continue  à  être 


{t*  ix*  série ,  Bull.  «756  f  n°  8785.  *>  xf  série ,  Bull.  33g ,  n#  3 1 27. 
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chargé,  softs  les  ordres  immédiats  du  gouverneur,  de  fadmimstra- 
tion  générale  de  la  marine  et  de  celle  des  services  dits  coloniaux  à 
la  charge  de  l'État. 

3.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empêchement,  et  lorsqu'il 
n'y  a  pas  été  pourvu  d'avance  par  le  Chef  de  l'État,  le  gouverneur 
est  remplacé  provisoirement  par  le  directeur  de  l'intérieur  ou,  à  son 
défaut,  par  le  chef  du  service  administratif. 

4.  Les  attributions  du  directeur  de  l'intérieur  comprennent  : 
S  iw.  En  ce  qui  cooeeroe  le  service  général  : 

i°  Le  service  dès  travaux  publics  au  compte  de  la  colonie  ; 

2°  Celui  des  ports  de  commerce,  en  tout  ce  qui  concerne  leur 
création,  leur  conservation,  leur  police  et  leur  entretien,  l'établisse- 
ment, l'entretien  et  la  surveillance  des  signaux,  vigies  et  phares; 

3°  L'instruction  publique  à  tous  les  degrés; 

4°  L'exécution  des  lois,  édits,  déclarations,  ordonnances,  décrets 
et  règlements  relatifs  au  culte,  aux  ecclésiastiques  et  aux  commu- 
nautés religieuses,  à  la  police  et  à  la  conservation  des  églises  et  des 
lieux  de  sépulture;  aux  tarif»  et  règlements  sur  le  casuel,  les  convois 
et  inhumations,  le  tout  dans  la  limite  assignée  à  l'autorité  civile,  et 
sans  préjudice  des  pouvoirs  spéciaux  conférés  à  l'autorité  ecclésias- 
tique par  les  lois ,  décrets  et  autres  actes  relatifs  à  son  institution 
dans  la  colonie; 

5°  Les  administrations  financières  de  l'enregistrement  et  du  do- 
maine local,  de  la  douane,  des  postes  et  des  contributions  diverses; 
le  service  de  la  perception  des  revends  locaux,  sans  préjudice  du 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle  conféré  au  chef  du  service  admi- 
nistratif sur  tous  les  comptables  de  deniers  publics  de  la  colonie; 

6'  La  conservation  des  eaux  et  forêts % les  ports  d'armes,  la  chasse, 
la  pêche  dans  les  lacs,  étangs  et  rivières,  à  partir  du  point  où  cesse 
l'action  de  l'autorité  maritime,  dévolue  au  chef  du  service  adminis- 
tratif; 

7°  L'administration  et  la  police  sanitaire,  tant  en  ce  qui  concerne 
les  bâtiments  venant  du  dehors  que  pour  les  mesures  à  prendre  à 
l'intérieur  contre  les  maladies  contagieuses  ou  épidéaiîqoes  et  les 
épizooties  ;  la  surveillance  des  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non 
attachés  au  service  de  la  marine;  les  examens  à  leur  faire  subir;  la 
surveillance  du  coovnerce  de  la  droguerie; 

8°  L'assistance  publique,  les  mesures  concernant  les* lépreux,  les 
aliénés  et  les  enfants  abandonnés;  le  régime  intérieur  des  hôpitaux 
et  asiles  entretenus  aux  frais  de  la  colonie;  les  propositions  concer- 
nant les  dons  et  legs  pieux  de  bienfaisance; 

9°  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons  civiles, 
geôles,  et  en  général,  de  tous  les  lieux  de  détention  autres  que  les 
priions  militaires; 

io°  La  surveillance  administrative  <fo  la  curatelle  aux  successions 
vacantes;  la  gestion  et  la  vente  des  biens  sans  maître  et  des  épaves 
autres  que  les  épaves  maritimes;  la  réunion  au  domaine  colonial  des 
biens  abandonnés  ou  acquis  par  prescription 


B.  n#  A79.    .  —  739  — 

ta*  La  direction  de  l'agricultuce ,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
et  la  proposition  de  toutes  les  mesures  qui  les  concernent;  la  sur- 
veillance des  approvisionnements  généraux  de  la  colonie  et  la  propo- 
sition des  mesures  à  prendre  à  cet  écart! ; 

ist°  Le  système  monétaire,  les  mesures  à  prendre  concernant  l'ex- 
portation du  numéraire; 

*3*  La  surveillance  des  banques  publiques,  des  agents  de  change» 
courtiers,  et  des  préposés  aux  ventes  publiques  autres  que  celles 
faites  par  l'autorité  de  justice; 

là*  La  direction  et  l'administration  de  l'imprimerie  entretenue 
aux  frais  du  service  local  ;  la  police  et  la  surveillance  des  imprime- 
ries particulières  et  du  commerce  de  la  librairie  ; 

i5°  Les  rapports  administratifs  avec  la  gendarmerie;  les  mesures 
administratives  et  de  comptabilité  concernant  toute  troupe  armée 
entretenue  directement  aux  frais  de  la  colonie; 

16*  La  police  des  auberges,  cafés,  maisons  de  jeu,  spectacles «t 
autres  lieux  publics;  la  proposition  et  l'exécution  des  mesures  rela- 
tives à  la  sûreté  générale  de  ta  colonie; 

17°  Les  mesures  d'ordre  à  l'occasion  des  fêtes  et  cérémonies  pu- 
bliques ; 

180  L'exécution  des  règlements  concernant  : 

Les  poids  et  mesures; 

Le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent; 

La  tenue  des  marchés  publics; 

L'approvisionnement  des  boulangers  et  des  bouchers; 

Le  colportage; 

Les  coalitions  d'ouvriers; 

La  grande  et  la  petite  voirie; 

Enfin ,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative. 

S  2.  En  ce  qui  concerne  l'administration  communale  : 

La  haute  direction  et  la  surveillance  de  l'administration  des  com- 
munes, tant  sons,  le  rapport  de  la  gestion  de  leurs  intérêts  que  sous 
celui  de  la  police  municipale; 

El  spécialement  : 

i°  L'examen  des  budgets  particuliers  des  établissements  et  des 
communes,  et  leur  présentation  à  l'approbation  du  gouverneur;  la 
surveillance  de  l'emploi  des  fonds  communaux,  la  vérification  des 
comptes  y  relatifs  et  leur  présentation  à  l'approbation  du  gouver- 
neur; la  surveillance  des  receveurs  municipaux  et  la  vérification  de 
leurs  caisses; 

3°  La  présentation  des  propositions  relatives  aux  acquisitions» 
ventes,  locations,  échanges  et  partages  de  biens  communaux»  et  de 
celles  relatives  à  la  construction,  à  la  réparation  et  h  l'entretien  des 
bâtiinents,  routes,  ponts  et  canaux  à  la  charge  des  communes. 

S  3.  Et  en  général  la  préparation,  la  présentation  et  1  exécution  des 
ordres,  décisions  et  arrêtés  du  gouverneur  en  ce -qui  concerne  l'exer- 
cice des  pouvoirs  dévolus  à  ce  haut  fonctionnaire,  à  l'égard  de  l'faà>. 

4a. 
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ministration  intérieure  de  la  colonie,  par  l'ordonnance  du  23  juillet 
i84o. 

5.  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  préparer  les  ordres  du 
gouverneur  pour  les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  du 
conseil  général  et  des  conseils  locaux. 

Il  exerce,  auprès  de  la  première  de  ces  assemblées,  les  attributions 
qui  lui  sont  dévolues  par  les  décrets  des  26  septembre  i855  et  25  jan- 
vier 1879. 

Il  centralise  les  budgets  particuliers  des  divers  services  dépendant 
de  son  administration,  et  prépare,  pour  être  soumis  au  conseil  géné- 
ral, les  budgets  d'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  du  service 
local,  et  prend  ou  propose  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exécution,  après  qu'ils  ont  été  régulièrement  votés. 

6.  Il  assure  la  confection,  en  temps  utile,  des  rôles  des  contribu- 
tions directes,  et  les  fait  mettre  en  recouvrement  lorsqu'ils  ont  été 
rendus  régulièrement  exécutoires;  il  veille  à  la  prompte  et  exacte  li- 
quidation des  droits  et  autres  revenus  indirects» 

Il  instruit  les  demandes  en  dégrèvement,  remise  et  modération  de 
cotes  imposées,  et  les  soumet,  avec  ses  propositions,  à  la  décision  du 
gouverneur. 

Il  lui  soumet  également,  avec  ses  propositions,  les  transactions 
consenties  entre  les  administrations  financières  et  les  contrevenants 
en  matière  de  contributions  indirectes. 

7.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  il  prépare  la  distribution  des 
crédits  entre  les  services  d'exécution,  et  dispose  en  conséquence  les 
états  mensuels  de  répartition  des  fonds  disponibles  pour  être  soumis 
à  l'approbation  du  gouverneur. 

Il  a  la  liquidation  et  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  du 
service  local;  mais  il  peut,  avec  l'autorisation  du  gouverneur,  délé- 
guer une  partie  de  ses  pouvoirs  aux  chefs  de  service  sous  ses  ordres, 
qui  deviennent  alors,  dans  une  mesure  déterminée,  les  ordonna- 
teurs secondaires. 

8.  Il  prépare  ou  centralise,  suivant  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard  par 
les  arrêtés  et  règlements  locaux,  les  cahiers  des  charges,  adjudica- 
tions et  marchés  de  gré  à  gré  pour  fournitures  et  entreprises  de  tra- 
vaux publics  intéressant  tous  les  services  qui  dépendent  de  son  ad- 
ministration, et  les  soumet  à  l'approbation  du  gouverneur. 

H  lui  soumet  également  tout  ce  qui  concerne  la  formation  et  la 
composition  des  chantiers  et  ateliers,  ainsi  que  leur  discipline  et  leur 
entretien. 

9.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil  général  le  plan  de  campagne 
annuel  des  travaux  à  exécuter  au  compte  du  service  local,  ainsi  que 
les  mémoires,  plans  et  devis  des  travaux  qui  doivent  y  être  compris. 

10.  Il  rend  chaque  année  un  compte  général  des  recettes  et  des 
dénenses  en  deniers,  ainsi  que  des  travaux  exécutés  en  vertu  du 
pian  de  campagne  ou  des  dispositions  modificatives  prises  en  cours 
d'exercice  par  le  gouverneur. 

11.  Le  directeur  de  l'intérieur  a  sous  ses  ordres  : 
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Le  personnel  de  la  direction; 

Les  ingénieurs  civils  et  le  personnel  des  ponts  et  chaussées; 

Les  directeurs*  inspecteurs  et  autres  employés  du  domaine  local, 
de  l'enregistrement,  des  postes,  des  douanes  et  des  contributions 
diverses; 

Les  officiers  et  maîtres  des  ports  de  commerce; 

Les  agents  de  l'instruction  salariés  sur  les  fonds  du  service  local 
ou  des  communes; 

Les  fonctionnaires  municipaux; 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  service  de  la  police,  sans  préjudice 
de  Faction  appartenant  à  l'autorité  judiciaire; 

Les  .fonctionnaires  et  agents  du  service  topographique  et  du  service 
télégraphique  ; 

Et  tous  autres  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent  de 
son  administration. 

12.  S  1".  Il'  donne  des  ordres  ou  adresse  des  réquisitions,  en  ce  qui 
concerne  son  service  : 

Aux  agents  du  trésor  chargés  de  la  perception  des  revenus  locaux. 

S  2.  Il  requiert,  lorsque  son  service  l'exige  : 

La  gendarmerie  ou  les  troupes  qui  en  font  le  service; 

Les  officiers  de  santé  de  la  marine. 

13.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  qui 
oblige  le  directeur  de  l'intérieur  à  cesser  son  service,  et  lorsqu'il  n'y 
a  pas  été  pourvu  d'avance  par  le  Chef  de  l'État,  il  est  provisoirement 
remplacé  par  un  fonctionnaire,  au  choix  du  gouverneur. 

14.  S  1".  Le  directeur  de  l'intérieur  prend  les  ordres  généraux  du 
gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est  confié,  dirige 
et  surveille  leur  exécution,  en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances, 
décrets,  règlements  et  décisions  ministérielles,  et  rend  compte  au 
gouverneur,  périodiquement  et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes 
et  des  résultats  de  son  administration. 

S  2.  Il  l'informe  immédiatement  de  tous  les  cas  extraordinaires  et 
circonstances  imprévues  qui  intéressent  son  service. 

15.  S  1".  Le  directeur  de  l'intérieur  travaille  et  correspond  seul 
avec  le  gouverneur  sur  les  matières  de  ses  attributions. 

S  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres  sur  tout  ce  qui  est  relatif 
au  service  qu'il  dirige. 

5  3.  Il  représente  au  gouverneur,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis , 
les  registres  des  ordres  qu'il  a  donnés  et  sa  correspondance  officielle. 

S  A.  Il  porte  à  la  connaissance  du  gouverneur,  sans  attendre  ses 
ordres,  les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  ses  subordonnés  sur  les 
abus  à  réformer  et  les  améliorations  à  introduire  dans  les  parties  du 
service  qui  lui  sont  confiées. 

16.  S  1".  Il  a  la  présentation  des  candidats  aux  places  vacantes 
dans  son  administration  qui  sont  à  la  nomination  provisoire  ou  dé- 
finitive du  gouverneur. 

S  2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la  révocation  et  la  de» 
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titution  des  employés  sous  ses  ordres  et  dont  la  nomination  émane 
du  gouverneur. 

17.  Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
qu'il  dirige  : 

La  correspondance  générale  du  gouverneur  avec  le  ministre  de  la 
marine  et  avec  les  gouvernements  étrangers; 

Les  ordres  généraux  de  service; 

Et  tous  autres  travaux  de  même  nature  dont  le  gouverneur  juge  à 
propos  de  le  charger. 

11  tient  enregistrement  de  la  correspondance  générale  du  gouver- 
neur relative  à  son  service. 

18.  11  contresigne  les  arrêtés,  règlements  et  ordres  généraux  de 
service,  décisions,  formules  exécutoires  et  autres  actes  do  gouver- 
neur qui  ont  rapport  à  son  administration,  et  veille  à  leur  enregistre- 
ment partout  où  besoin  est. 

19.  H  correspond  avec  tous  les  fonctionnaires  et  agents  du  Gou- 
vernement dans  la  colonie,  et  les  requiert,  au  besoin,  de  concourir 
au  service  qu'il  dirige. 

20.  §  1er.  Il  nomme  directement  les  agents  qui  relèvent  de  son  ad- 
ministration et  doiit  la  solde,  jointe  aux  autres  allocations,  n  excède 
pas  quinze  ceûts  francs  (i5oof)  par  an. 

S  2.  Il  les  révoque  ou  les  destitue,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
gouverneur. 

21.  Il  pourvoit  à  l'expédition  des  commissions  provisoires  ou  dé- 
finitives, des  congés  et  des  ordres  de  service  qui  émanent  du  gouver- 
neur et  qui  sont  relatifs  aux  officiers,  fonctionnaires  et  agents  placés 
sous  ses  ordres. 

Il  les  contresigne  et  pourvoit  à  leur  enregistrement  partout  où  be- 
soin est. 

22.  II  prépare  et  soumet  au  gouverneur,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice qu'il  dirige,  les  rapports  relatifs  : 

Aux  questions  douteuses  que  présente  l'application  des  lois,  dé- 
crets, ordonnances  et  règlements; 

Les  mesures  à  prendre  à  lVgard  des  fonctionnaires  places  sous  ses 
ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  42,  43,  paragraphe  4, 
et  53  de  t'ordonnance  organique  du  23  juillet  i84o, 

Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  à  l'occasion  de  leurs 
rangs  et  prérogatives. 

23.  Il  est  personnellement  responsable  de  tous  les  actes  de  son  ad- 
ministration,  hors  le  cas  où  il  justiGe  soit  avoir  agi  en  vertu  dWdrcs 
formels  du  gouverneur  et  lui  avoir  fait,  sur  ces  ordres,  des  repré- 
sentations qui  n'ont  pas  été  accueillies,  soit  avoir  proposé  au  gouver- 
neur des  mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptées. 

Les  dispositions  des  articles  55  et  56  de  l'ordonnance  de  i84o  sur 
la  responsabilité  des  gouverneurs  s'appliquent  au  directeur  de  l'in- 
térieur. 

24.  Il  adresse  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  copie  des 
vepréieotatioa*  et  des  propositions  qu'il  a  été  dans  4e  cas  4e  faire  au 
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gouverneur,  lorsqu'elles  ont  été  écartées,  ainsi  que  la  décision  inter- 
venue. Il  en  donne  avis  au  gouverneur  et  lui  remet  copie  de  la  lettre 
d'envoi. 

Il  adresse  également  au  ministre,  par  l'intermédiaire  du  gouver- 
neur, à  la  ûq  de  chaque  année,  un  compte  moral  et  raisonné  de  la 
situation  des  services  dont  il  est  chargé. 

25.  Lorsque  le  directeur  de  l'intérieur  est  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions, il  est  tenu  de  remettre  à  son  successeur  ses  registres  de  corres- 
pondance et  toutes  les  lettres  et  pièces  officielles  relatives  à  son  ser- 
vice, sans  pouvoir  en  retenir  aucune,  à  l'exception  de  ses  registres 
de  correspondance  confidentielle  et  secrète. 

26.  Toutes  les  attributions  dévolues  à  l'ordonnateur  autres  que 
celles  éoumérées  ci- dessus  continuent  à  être  exercées  par  le  chef  du 
service  administratif. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
i84o  et  de  tous  autres  actes  qui  sont  contraires  au  présent  décret. 

27.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i(\  Juin  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Vice-Amiral,  Sénateur, 
Ministre  de  ta  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jauréguiberhy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8546.  —  Déchet  concernant  V organisât ion  du  Notariat  dans  la  Colonie 

de  Saint-Pierre  t\  Miquelon. 

Du  3o  Juillet  1679. 

Ls  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garda  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Va  l'article  18  du  slnntas-consulle  du  3  mai  i854  ; 

Vu  la  loi  du  a5  ventôse  an  xi  (16  mars  i8o3),  contenant  organisation  du 
notariat; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  i843,  sur  la  forme  des  actes  notariés; 

Vu  l'édit  de  juin  1776,  portant  établissement  d'un  dépôt  sous  le  nom  de 
Dépôt  des  chartes  d*s  colon  us; 

Vu  lf  s  lois  de  finances  des  28  avril  1816  (articles  91  et  92)  et  4  août  1844 
(article  7); 

Vu  la  loi  du  )5  janvier  1806,  contenant  les  mesures  relatives  au  rem- 
boursement des  cautionnements; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  juillet  i833<l>,  concernant  l'organisation 

m  ix*  série,  y  partie,  1"  section,  Bull.  3*6,  n*  *93o. 
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de  Tordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  auxiles  Saint-Pierre  et 
Miquelon; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1878W,  portant  que  la  présence  d'un  interprète 
au  moment  de  la  rédaction  des  actes  notariés  est  nécessaire  lorsqu'une  des 
parties  ne  comprend  pas  le  français, 

Décrète  : 

DISPOSITION  PRÉLIMINAIRE. 

Art.  rr.  Le  notariat  est  organisé  dans  la  colonie  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 


TITRE  I". 

DU  NOTAIRE  ET  DES  ACTES  KOTARlÉS. 


SECTION  Iw. 
DES  FONCTIONS,  RESSORT  ET  DEVOIRS  DES  NOTAIRES. 

2.  Le  notaire  est  un  fonctionnaire  public  établi  pour  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, et  pour  en  assurer  la  date ,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer 
des  grosses  et  expéditions. 

L'article  91  de  la  loi  de  finances  du  38  avril  1816  n'est  pas  appli- 
cable au  notaire  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Il  ne  pourra  en  consé- 
quence présenter  de  successeur. 

3.  Le  notaire  est  tenu  de  prêter  son  ministère  lorsqu'il  en  sera 
requis. 

4.  Le  notaire  doit  résider  à  Saint-Pierre. 

En  cas  de  contravention,  il  est  considéré  comme  démissionnaire, 
et  le  procureur  de  la  République  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du 
tribunal,  proposer  au  commandant  le  remplacement  provisoire,  qui 
devient  définitif  après  l'approbation  du  Président  de  Ta  République. 

5.  Le  notaire  exerce  ses  fonctions  dans  toute  l'étendue  de  la  co- 
lonie. 

Néanmoins,  le  commandant  de  la  colonie  pourra,  sur  le  rapport 
du  chef  du  service  judiciaire  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
d'administration,  charger  le  chef  du  service  administratif,  juge  de 

Saix  à  Miquelon,  de  remplir  les  fonctions  de  notaire  dans  l'étendue 
e  son  ressort. 

Ce  fonctionnaire  devra  se  conformer,  pour  la  rédaction  des  actes 
et  pour  les  autres  formalités,  aux  dispositions  du  présent  décret.  Il 
pourra,  dans  tous  les  cas,  recevoir,  en  présence  de  quatre  témoins 
et  en  suivant  les  autres  règles  prescrites  par  le  Gode  civil,  les  testa- 
ments des  justiciables  de  son  ressort. 

w  Bull.  411,  n'7364« 
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Le  notaire  de  la  colonie  conservera  toutefois  le  droit  de  se  trans- 
porter de  tout  temps  à  Miquelon  pour  y  exercer  les  devoirs  de  son 
ministère. 

6.  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec  celles  de  juge 
titulaire  en  première  instance  et  en  appel,  d'officier  du  ministère 
public,  de  greffier  et  d'huissier. 

SECTION  II. 

7.  Le  notaire  ne  peut  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ses  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  ligne  collatérale 
jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties 
ou  qui  contiendraient  quelques  dispositions  en  leur  faveur. 

8.  Les  actes  autres  que  ceux  auxquels  les  notaires  sont  autorisés 
par  la  loi  à  procéder  seuls  sont  reçus  par  le  notaire  assisté  de  deux 
témoins  mâles,  majeurs,  français,  jouissant  des  droits  civils,  sachant 
signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  judiciaire  où  les  actes 
sont  passés. 

Us  ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif  que  les  deux  témoins  ins- 
trumentaires  n'auraient  pas  été  présents  à  leur  réception. 

Toutefois,  la  présence  des  témoins  instrumentales  est  requise,  à 
peine  de  nullité,  au  moment  de  la  lecture  par  le  notaire  et  de  la 
signature  par  les  parties  des  actes  contenant  donation  entre  vifs, 
donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  révocation  de  donation 
ou  de  testament,  reconnaissance  d'enfants  naturels,  ainsi  que  des 
procurations  pour  consentir  à  ces  divers  actes.  Mention  de  cette  pré- 
sence doit  être  faite,  à  peine  de  nullité. 

Le8  testaments  sont  reçus  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  civil. 

Tous  les  actes  notariés  passés  conformément  aux  règlements  locaux 
qui  ont  régi  jusqu'à  ce  jour  le  notariat  aux  lies  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon ne  peuvent  être  annulés  pour  le  motif  que  les  deux  témoins 
instrumentaires  n'auraient  pas  été  présents  auxdits  actes. 

9.  Les  parents  ou  alliés  soit  du  notaire,  soit  des  parties  contrac- 
tantes ,  au  degré  prohibé  par  l'article  7,  ses  clercs  et  ses  serviteurs  ne 
peuvent  être  témoins  dans  les  actes. 

10.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  ne  parlant  pas  la  langue  fran- 
çaise sera  partie  ou  témoin  dans  un  acte,  le  notaire  devra  être  assisté 
(d'un  interprète  assermenté  qui  expliquera  l'objet  de  1p.  convention, 
avant  toute  écriture,  expliquera  de  nouveau  l'acte  rédigé  et  signera 
comme  témoin  additionnel. 

Les  signatures  qui  ne  seraient  pas  écrites  en  caractères  français 
seront  transcrites  en  français,  et  la  transcription  en  sera  certifiée  et 
signée,  au  pied  de  l'acte,  par  l'interprète. 

Les  parents  ou  alliés  soit  des  parties  contractantes,  en  ligne  di- 
recte à  tous  les  degrés,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle 
ou  de  neveu  inclusivement,  ne  pourront  remplir  les  fonctions  d'in- 
terprète dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article.  Ne  pourront  aussi 
être  pris  pour  interprètes  d'un  testament  par  acte  public  les  léga- 
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25.  Il  doit  être  fait  mention ,  sur  la  minute ,  de  la  délivrance  d'une 
première  grosse  faite  à  chacune  des  parties  y  ayant  droit. 

11  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance ,  la- 
quelle demeure  jointe  à  la  minute. 

26.  Le  notaire  est  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  particulier,  por- 
tant ses  noms,  qualité  et  résidence,  et,  d'après  un  modèle  uniforme, 
le  type  de  la  République  française. 

Les  grosses  et  expéditions  des  actes  portent  l'empreinte  de  ce  ca- 
chet. 

27.  Lorsque  les  actes  sont  produits  hors  de  la  colonie,  la  signa* 
ture  du  notaire  est  légalisée  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  colonie. 

La  signature  du  président  est  légalisée  par  le  commandant. 

La  signature  du  commandant  est  légalisée  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  lorsque  les  actes  sont  produits  en  France. 
Elle  Test  également ,  mais  sur  la  demande  des  parties,  lorsque  les  actes 
sont  produits  dans  les  possessions  françaises  autres  que  les  colonies 
d'Amérique  et  de  Taiti. 

28.  Le  notaire  tient  répertoire  de  tous  les  actes  qu'il  reçoit. 

29.  Les  répertoires  sont  visés ,  cotés  et  parafés  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance.  > 

Ils  contiennent  :  i°  le  numéro  d'ordre  de  l'article;  2*  la  date  de 
l'acte  ;  3°  sa  nature;  4°  la  mention  qu'il  est  en  minute  ou  en  brevet; 
5°  les  noms ,  prénoms,  qualités  et  demeure  des  parties;  6°  l'indica- 
tion des  biens ,  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  ayant 
pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens  im- 
meubles; 7°  la  somme  prêtée,  cédée  ou  transportée,  s'il  s'agit  d'obli- 
gation, cession  ou  transport;  8°  la  relation  de  l'enregistrement,  s'il  y 
a  lieu. 

Le  notaire  fait  mention  sur  son  répertoire,  tous  les  trois  mois,  des 
noms  des  clercs  qui,  pendant  le  précédent  trimestre,  ont  été  en  cours 
de  stage  dans  son  étude,  du  temps  de  travail  accompli  et  du  rang  de 
cléricature. 

30.  Le  notaire  retient  aux  frais  des  parties,  pour  le  dépôt  des 
chartes  des  colonies  créé  en  France  par  l'édit  de  juin  1776,  une  co- 

Îrie  figurée  des  actes  dont  il  doit  garder  fhinute,  à  l'exception  toute- 
bis  des  inventaires  et  des  ventes  sur  inventaires. 

Cette  copie,  signée  par  le  notaire  et  par  les  témoins  instrumen- 
tantes, est  remise  en  même  temps  que  la  minute  au  receveur  de  l'en- 
registrement ,  qui  la  collationne  et  la  vise  sans  frais. 

En  cas  de  perte  du  titre  original ,  elle  fait  la  même  foi  que  ce 
titre. 
Le  notaire  tient  en  outre  répertoire  des  copies  figurées. 

31.  Les  copies  figurées  ainsi  que  leur  répertoire  sont  déposés  au 
greffe  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  sous  peine 
d'une  amende  de  cinquante  francs  contre  le  notaire  retardataire 
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pour  chaque  mois  de  retard,  et,  en  outre,  de  telles  poursuites  dis- 
ciplinaires et  dommages- intérêts  qu'il  appartiendra 

32.  Les  expéditions  des  actes  déposés  actuellement  par  le  notaire 
aux  archives  coloniales  et  celles  des  actes  qui  auront  été  reçus  avant 
l'époque  fixée  pour  l'exécution  du  présent  décret  feront  foi  en  jus- 
tice et  tiendront  lieu  des  originaux,  si  ceux-ci  venaient  à  être  per- 
dus. 

TITRE  II. 

RÉGIME  DU  NOTARIAT. 


SECTION  r. 

DO  CAUTIONNEMENT. 

33.  Le  notaire  est  assujetti  à  un  cautionnement  qui  demeure  fixé 
comme  suit  : 

En  immenbles 7,000' 

Ou  en  argent 4,000 

Ce  cautionnement  est  spécialement  affecté  à  la  garantie  des  con- 
damnations prononcées  contre  le  notaire  par  suite  de  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

Lorsque,  par  l'effet  de  cette  garantie,  le  montant  du  cautionne- 
ment a  été  employé  en  tout  ou  en  partie,  le  notaire  est  suspendu  de 
ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait  été  entièrement 
rétabli;  et  faute  par  lui  de  le  rétablir  dans  les  six  mois,  il  est  consi- 
déré comme  démissionnaire  et  remplacé. 

34.  Le  cautionnement  en  immeubles  est  reçu  et  discuté  par  le 
chef  du  service  judiciaire,  qui  prend  les  dispositions  nécessaires  pour 
la  constitution  et  le  maintien  de  ce  cautionnement  Sont  exécutoires 
aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  les  lois  relatives  au  versement,  au 
retrait  et  à  l'intérêt  du  cautionnement  en  argent  des  notaires  de 
France. 

SECTION  II. 

CONDITIONS  POUR  ÊTRB  ADMIS  ET  MODE  DE  NOMINATION  AU  NOTARIAT. 

35.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faut  :  i°  être 
Français  et  jouir  de  l'exercice  de  ses  droits  civils;  2°  avoir  satisfait, 
s'il  y  a  lieu ,  à  la  loi  du  recrutement  de  l'armée;  3°  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis;  à*  justifier  du  temps  de  travail  prescrit  par 
l'article  suivant. 

36.  La  durée  du  stage  est  de  six  années  entières  et  consécutives, 
dont  une  au  moins  en  qualité  de  premier  clerc,  soit  dans  une  colo- 
nie française,  soit  en  France. 

Toutefois,  si  le  postulant  est  licencié  en  droit,  ou  s'il  justifie  avoir 
travaillé  pendant  trois  années,  dont  une  au  moins  en  qualité  de  pre* 
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des  immeubles,  à  la  cession  des  créances,  droits  successifs,  actions 
industrielles  et  d'autres  droits  incorporels; 

A*  De  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  laquelle  il  prête  son 
ministère; 

5*  De  placer  en  son  nom  personnel  des  fonds  qu'il  aurait  reçus, 
même  à  la  condition  d'en  servir  les  intérêts; 

6'  De  se  constituer  garant  ou  caution,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
des  prêts  qui  auraient  été  faits  par  son  intermédiaire  ou  qu'il  aurait 
été  chargé  de  constater  par  acte  public  ou  privé; 

7°  De  se  servir  de  prête-nom  en  aucune  circonstance,  même  pour 
des  actes  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus. 

49.  Les  contraventions  ou  prohibitions  apportées  en  l'article  pré- 
cédent sont,  ainsi  que  les  autres  infractions  à  la  discipline,  pour- 
suivies lors  même  qu'il  n'existerait  aucune  partie  plaignante  et  pu- 
nies, suivant  la  gravité  des  cas,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  46. 

50.  Lorsque  le  not  ire  est  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  il  doit, 
aussitôt  après  la  notification  qui  lui  a  été  faite  de  sa  suspension,  de 
sa  destitution  ou  de  son  remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état, 
à  peine  de  tous  dommages-intérêts  et  des  autres  condamnations  pro- 
noncées par  la  loi  contre  tout  fonctionnaire  suspendu,  destitué  ou 
remplacé  qui  continue  à  exercer  ses  fonctions. 

H  ne  peut  les  reprendre,  sous  les  mêmes  peines,  qu'après  la  ces- 
sation du  temps  de  \x suspension. 

51.  Toutes  condamnations  à  l'amende  ou  à  des  dommages-intérêts 
sont  prononcées  contre  le  notaire  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  colonie,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office 
à  la  poursuite  et  diligence  du  procureur  de  la  République 

Ces  jugements  sont  sujets  à  appel. 

section  m. 

GARDE  ET  TRANSMISSION  DES  MI5TJTR3. 

52.  Lorsque  le  successeur  d'un  notaire  démissionnaire  aura  été 
nommé  et  aura  prêté  serment,  son  prédécesseur  devra  immédiate- 
ment lui  remettre  les  minutes  en  sa  possession.  U  sera,  pour  cette 
remise,  dressé  un  état  sommaire  des  minutes  remises,  et  le  notaire 
qui  les  recevra  en  prendra  charge  au  pied  4e  l'acte,  dont  un  double 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance.  En  cas  de 
retard,  le  notaire  démissionnaire  est  condamné  à  cinquante  francs 
d'amende  pour  chaque  mois  de  retard,  à  compter  du  jour  de  la 
sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'effectuer  la  remise. 

53.  La  remise  des  minutes  devra  être  opérée  entre  les  mains  du 
greffier,  lorsqu'il  sera  designé  pour  remplir  l'intérim  de  l'office,  quels 
que  soient,  d'ailleurs,  les  motifs  d'empêchements  du  titulaire. 

54.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  et  le  notaire  qui  reçoit  les  mi- 
nutes, aux  termes  des  articles  ci-dessus,  traitent  de  gré  à  gré  des 
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recouvrements  à  raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore 
dus,  et  du  bénéfice  des  expéditions. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  est  faite  par  le  tri- 
bunal. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

55.  Le  notaire  actuel  est  maintenu  et  confirmé  dans  ses  fonctions. 
11  est  dispensé  de  l'obligation  de  verser  le  cautionnement  prévu 

par  l'article  33. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

56.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  articles  7,  8,  9,  i3,  20 
et  5o  est  nul  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties 
contractantes,  et  lorsque  l'acte  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes,  il  ne  vaut,  que  comme  écrit  sous  signature 
privée,  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu ,  des  dommages  et  intérêts 
contre  le  notaire. 

57.  Le  commandant  peut,  sur  le  rapport  du  chef  du  service  judi- 
ciaire, accorder,  pour  des  motifs  sérieux,  des  congés  au  notaire. 

58.  Dans  tous  les  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  notaire 
se  trouverait  empêché  de  remplir  ses  fonctions,  le  tribunal,  sur 
l'avis  qui  lui  sera  donné  par  le  chef  du  service  judiciaire,  désignera 
le  greffier  pour  remplir  l'intérim  de  l'office. 

59.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent rapportées. 

60.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  3a  Juillet  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Gard*  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  de  ha  marine  ci  des  colonies» 

Signé  E,  Le  Royer.  Signé  Jauréguibbrrt. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8547.  —  Décret  portant  organisation  de  la  Direction  de  l'Intérieur 

dans  les  Établissements  français  de  l'Inde. 

Du  i3  Août  1879. 

LR  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

.    Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Va  l'ordonnance  du  a3  juillet  1840  W,  concernant  le  gouvernement  et 
l'administration  de  l'Inde  française  ; 

A 

w  il9  série,  Bull.  756 ,  n*  8783. 

XIV  Série.  43 


—  754  — 

Vu  le  décret  du  a3  décembre  1857,  portant  réorganisation  de»  directions 
de  riiitérinir  aux  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  1879,  portant  création  d'un  conseil  générât 
Jans  les  tMoblîs.sements  français  de  l'Inde; 

Vu  le  décret  du  24  juin  1879  (1),  portant  établissement  d'une  direction  de 
l'intérieur  dans  ladite  colonie; 

Vu  ravi»  du  con&eil  général  des  établissements  français  de  l'Inde,  du 
il  juin  1879, 

Décrets  : 

Art.  1".  Est  rendu  applicable  à  la  colonie  de  l'Inde  française,  sous 
réserve  des  modifications  ci-dessous  énoncées,  le  décret  du  23  dé- 
cembre 1867,  portant  réorganisation  des  directions  de  l'intérieur  aux 
colonies. 

3.  La  direction  de  l'intérieur  de  l'Inde  française  est  constituée 
ainsi  qu'il  sait  : 

1-  Secrétariat  général; 

2°  Bureau  de  l'administration  communale  et  du  contentieux; 

3'  Bureau  des  finances  et  approvisionnements. 

3.  Les  attributions  de  ces  bureaux  sont  ainsi  réglées  : 

1'  Secrétariat  généra  ?.—  Administration  générale:  centralisation  du 
travail  des  bureaux,  enregistrement  et  conservation  de  la  correspon- 
dance ministérielle.  —  Archives  :  affaires  à  présenter  au  conseil  géné- 
ral et  au  conseil  privé;  questions  de  caste  et  de  statut  personnel; 
affaires  réservées;  personnel  des  divers  services;  police;  émigration. 

2°  Bureau  de  l'administration  communale  et  du  contentieux.  —  Admi- 
nistration et  comptabilité  des  établissements  et  des  communes;  con- 
tentieux; enregistrement  ;  domaines  ;  contributions  diverses ,  agricul- 
ture; commerce  ;  cultes  et  instruction  publique;  assistance  publique. 

3°  Bureau  des  finances  et  approvisionnements.  — »  Ordonnancement 
des  diverses  dépenses  :  budgets  et  comptes  du  service  local  ;  travaux 
et  approvisionnements  ;  contrôle  des  services  financière. 

4.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  antre  empêchement  qui 
oblige  le  directeur  de  l'intérieur  à  cesser  son  service,  et  lorsqu'il  n'y 
a  pas  été  pourvu  d'avance  par  le  Chef  de  l'État,  il  est  provisoirement 
remplacé  par  le  secrétaire  général. 

5.  La  hiérarchie,  dans  le  personnel  de  la  direction  de  l'intérieur, 
est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Chef  de  bureau  de  première  et  de  deuxième  dasse; 
Sous-chef  de  bureau  de  première  et  de  deuxième  classe; 
Commis  ; 
Écrivains  de  première,  deuxième  et  troisième  classe. 

6.  Le  nombre  des  chefs  et  sons-chefs  est  égal  à  celui  des  bureaux. 
Un  -et  au  besoin  deus  des  emplois  dan*  ehaoun  des  grade*  appar- 
tiennent à  la  première  classe* 

>  Vow  ci-dessus ,  n*  8545. 
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Le  nombre  des  commis  et  de»  écrivain*  esk  fixé,  chaque  année, 

par  le  budget. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  5  du  décret  précité  du  2$  décembre 
1857  soot  applicables  au  personnel  de  la  direction  de  l'intérieur  de 
l'Inde  françauve. 

8.  Toutes  les  nominations  sont  faites  par  le  ministre,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur.  11  en  est  de  même  des  avancements ,  à  l'excep- 
tion de  l'avancement  en  classe  des  écrivains. 

Les  admissions  à  la  retraite,  les  mises  en  non-activité  et  les  révo- 
cations, s'il  y  a  lieu,  des  agents  non  pourvus  d'un  grade  dans  l'un 
des  corps  organisés,  seront  prononcées  par  le  ministre. 

Les  avancements  en  classe  des  écrivains  et  leur  révocation  sont 
prononcés  par  le  gouverneur. 

9.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  écrivain  k  la  direction  de  l'inté- 
rieur, s'il  n'a  satisfait  aux  conditions  exigées  par  l'arrêté  ministériel 
du  29  octobre  i853,  relatif  à  l'admission  à  l'emploi  d'écrivain  de  la 
marine  aux  colonies. 

Ces  conditions  ne  sont  point  exigées  des  candidats  pourvus  du  di- 
plôme de  bachelier  es  lettres  on  de  bachelier  es  sciences.  Elles  ne 
sont  pas  exigées  non  plus  des  candidats  qui  appartiennent  déjà  à  un 
service  administratif  on  militaire  et  auxquels  le  ministre  conlère  un 
emploi  à  la  direction  de  f  intérieur,  ni  des  candidats  pourvus  du  di- 
plôme de  licencié  en  droit  et  ayant  déjà  un  an  de  pratique  ou  de 
stage.  Ces  derniers  peuvent  être  nommés  par  le  ^ministre  à  l'emploi 
de  commis. 

Sauf  ces  exceptions,  les  admissions  n'ont  lieu  que  dan»  la  dernière 
classe  des  écrivains. 

10.  Tous  les  avancements  sont  donnés  au  choix.  Nul  ne  peut  être 
avancé  s'il  ne  compte  au  moins  deux  ans  de  service  dans  son  emploi 
on  dans  sa  classe. 

11.  Les  officiers  et  employés  des  divers  corps  de  la  marine  peu- 
vent être  appelés  par  le  gouverneur,  sauf  approbation  du  ministre , 
anx  emplois  vacants  correspondant  aux  grades  dont  ils  sont  revêtus. 

12.  Un  règlement  rendu  en  conseil  privé  par  le  gouverneur,  sur  la 

1>roposition  du  directeur  de  l'intérieur,  détermine  tout  ce  qui  est  re- 
atif  au  service  et  à  la  discipline. 

13.  La  répartition  des  employés  dans  les  bureaux  est  faite  par  le 
directeur  de  l'intérieur. 

14.  Le  minimum  des  dépenses  afférentes  an  personnel  et  an  ma- 
tériel de  la  direction  de  l'intérieur  des  établissements  français  de 
llnde  est  ûié  à  la  somme  de  soixante-quinze  mille  francs. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

15.  Les  conditions  ci-d&wus  énuméréespour  le  recrutement  et  l'a- 
vancement ne  sont  pas  applicables  aux  candidats  ^ut  concourront  à 
la  première  formation  de  la  direction  de  l'intérieur  de  l'Inde. 

16.  Le  ministre  delà  nwwrioe  et  des  colonies  est  chargé  de  Itaiécu- 

43. 
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tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
Le  Minitire  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Jauréguiberry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8548.  —  Déchet  qui  modifie  celui  du  là  octobre  1872,  portant  Règlement 
da  concours  pour  la  nomination  des  Auditeurs  de  deuxième  classe  au  Conseil 
d'État. 

Du  1*  Août  1879. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i5  août  1879.  ) 

Lr  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du 
Conseil  d'État; 

Vu  l'article  5,  paragraphe  6,  de  la  loi  du  24  mai  1872,  sur  l'organisation 
du  Conseil  d'État; 

Vu  la  loi  du  10  août  1876,  sur  le  renouvellement  des  auditeurs  de 
deuxième  classe  au  Conseil  d'État; 

Vu  le  décret  du  14  octobre  187a  W,  portant  règlement  du  concours  pour 
la  nomination  des  auditeurs  de  deuxième  classé  au  Conseil  d'État,  et  le  dé- 
cret du  19  février  1878  w,  portant  modification  des  articles  5  et  8  dadit 
règlement; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  l".  L'article  5  du  décret  du  i4  octobre  1872  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  5.  Nul  ne  peut  se  faire  inscrire  en  vue  du  concours  :  1*  s'il 
n'est  Français  jouissant  de  ses  droits  ;  a*  s'il  a,  au  x"  janvier  de  l'an- 
née du  concours,  moins  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  de  vingt-cinq 
ans;  3°  s'il  ne  produit  soit  un  diplôme  de  licencié  en  droit,  es 
sciences  ou  es  lettres  obtenu  dans  une  des  facultés  de  l'État,  soit  un 
diplôme  de  l'école  des  chartes,  soit  un  certificat  attestant  qu'il  a  satis- 
fait aux  examens  de  sortie  de  l'école  polytechnique,  de  l'école  na- 
tionale des  mines»  de  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées,  de 
l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  de  l'école  forestière,  de 
l'école  spéciale  militaire  ou  de  l'école  navale,  soit  un  brevet  d'officier 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer;  4*  s'il  ne  justifie  avoir  satisfait 

»  Bull.  109 ,  n*  i*5o.  »  Bull.  378 ,  n#  6767. 
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aux  obligations  imposées  par  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  et  notamment,  dans  le  cas  où  il  aurait  contracté 
un  engagement  conditionne]  d'un  an,  aux  obligations  imposées  par 
l'article  56  de  ladite  loi. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du  Conseil 
d'État,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  i4  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

» 

te  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Président  du  Conseil  d'Étal, 

Signé  E.  Le  Roter. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8Ô49.  —  Décret  portant  Règlement  d'administration  publique 

sur  les  Distilleries  industrielles. 

Du  18  Septembre  1879* 
(Promulgué  «a  Joanutf  officiel  da  ai  septembre  1S79.) 

;  Le  Président  db  la.  République  frahçàisi  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars  1874,  ainsi  conçu  : 

«Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  néces- 
«saires  pour  assurer  la  perception  de  l'impôt  dans  les  distilleries ; 

«  Les  contraventions  aux  dispositions  de  ce  règlement  sont  passibles  des 
«peines  édictées  par  l'article  1"  de  la  loi  du  28  février  1872  ;» 

Vu  la  loi  du  28  avril  181 6 1  notamment  les  articles  97,  100,  117,  118,  i38, 
139,  140,  141,  i4a  »  a35  et  236; 

Vu  les  lois  des  23  avril  i836  et  20  juillet  1837; 

Vu  la  loi  du  28  février  1872  ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  2  août  de  la  même  année; 

Vu  le  décret  du  4  décembre  1872  (l>; 

Vu  la  loi  du  21  juin  1878; 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1878  «  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Le  présent  règlement  est  applicable  aux  distilleries  dans 
lesquelles  l'administration  juge  utile  d'établir  un  service  de  sur- 
veillance  permanente,  qui  rectifient  soit  des  flegmes,  soit  dès  esprits 
imparfaits  fabriqués  dans  d'autres  établissements,  ou  qui,  mettant 
en  œuvre  des  matières  autres  que  des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs 

w  Bull.  1 15,  n°  1609.  p>  Bull.  Ao6,  n9  7*55. 
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et  fruit»,  obtiennent,  par  de  simples  distillations  oa  par  des  opéra- 
tions de  rectification,  des  produits  propres  à  être  livrés  directement 
à  la  consommation. 

Il  sera  mis  en  vigueur  à  dater  do  1"  octobre  1879. 

À  partir  de  cette  époque,  le  règlement  da  18  juillet  1878  cessera 
d'être  exécutoire  pour  les  distilleries  qui  seront  régies  par  le  nouveau 
règlement.  Il  continuera  à  s'appliquer  aux  distilleries  qui  livrent 
directement  leurs  produits  à  la  consommation  et  qui  ne  sont  pas 
soumises  au  régime  de  la  surveillance  permanente. 

2.  Les  employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes  sont  au- 
torisés à  pénétrer  dans  les  distilleries  à  toute  beure  de  jour  et  de 
nuit  et  à  y  exercer  une  surveillance  permanente,  lorsqu'il  existe 
dans  les  ateliers  des  matières  en  fermentation  ou  des  liquides  sus- 
ceptibles d'être  livrés  à  la  distillation  ou  à  la  rectification. 

3.  Le  distillateur  doit  disposer,  dans  l'enceinte  de  son  usine,  ppur 
servir  de  bureau  aux  employés,  un  local  convenable,  garni  de 
chaises,  de  tables  et  d'un  poêle  ou  d'une  cheminée.  Il  doit  eu  outre 
mettre  à  la  disposition  des  employés  de  service,  à  proximité  des 
éprouvettes  qui  reçoivent  le  liquide  alcoolique  à  la  sortie  des  appa- 
reils à  distiller  ou  à  rectifier,  deux  chaises  et  une  table  avec  tiroir 
fermant  à  clef. 

Le  prix  de  la  location  de  ces  meubles  et  du  bureau  est  fixé  de  gré 
à  gré,  ou,  à  défaut  de  fixation  amiable,  réglé  par  le  préfet. 

4.  Toute  communication  intérieure  entre  la  distillerie  et  les  bâti- 
ments voisins  non  occupés  par  le  distillateur,  ou  ceux  dans  lesquels 
l'industriel  se  livre  soit  à  la  fabrication  ou  au  commerce  des  boissons 
fermentées  autres  que  les  alcools,  soit  à  la  préparation  des  liqueurs 
ou  des  eaux-de-vie  aromatisées,  telles  que  les  absinthes  ou  les  simi- 
laires d'absinthes,  etc.  etc.,  est  interdite  et  doit  être  supprimée. 

Lorsque  la  maison  d'habitation  du  distillateur  n'est  pas  séparée 
des  ateliers;  de  fabrication  par  une  cour  intérieure,  loute  communi- 
cation directe  entre  ces  ateliers  et  la  maison  et  ses  dépendances  peut 
également  être  interdite. 

Le  distillateur  est  tenu,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour 
où  il  en  aura  été  requis  par  l'administration ,  oVintercepter  les  com- 
munications interdites  par  une  construction  en  maçonnejie, 

5.  La  capacité  des  chaudières,  des  alambics,  des  citernes  et  des 
vaisseaux  déclarés  conformément  aux  articles  117,  118  et  i4o  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  est  vérifiée  par  le  jaugeage  métrique,  et,  au 
besoin,  par  empotement. 

Chaque  chaudière,  alambic,  citerne,  vaisseau  et  récipient  quel- 
conque reçoit  un  numéro  d'ordre  avec  l'indication  de  sa  contenance 
en  litres. 

Les  numéros  et  l'indication  de  îa  Contenance  sont  peints  à  l'huile, 
en  caractères  ayant  au  moins  cinq  centimètres  de  hauteur,  par  les 
soins  et  aux  frais  du  déclarant. 

6.  Les  distillateurs  sont  tenus  de  fournir  les  ouvriers  et  les  usten- 
siles nécessaires  tant  pour  le  jaugeage  des  vaisseaux  et  récipients 
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que  pour  te  pesage  et  le  mesurage  4e*  mélasses  et  îles  produits  de 
toute  nature,  lors  des  exercices,  des  recensements,  des  inventaires 
et  de  la  vérification  des  chargements  au  départ  et  k  l'arrivée. 

7.  Les  tnyaux  dans  lesquels  circule  l'alcool  doivent  être  seuls 
peints  en  ronge.  Un  numéro  d'ordre  est  donné  à  chaque  tuyau.  Ce 
numéro  d'ordre  doit  être  peint  ou  poinçonné,  tfune  manière  très 
apparente,  auprès  de  chaque  point  de  raccord. 

Chaque  tuyau  est  installé  dans  des  conditions  teHes  qu'on  en  puisse 
suivre  de  l'œil  tout  le  parcours. 

Aucune  ouverture  ne  doit  être  pratiquée  aux  tuyaux  mentionnés 
au  présent  article,  sans  que  le  distillateur  en  ait  préalablement  fait 
la  déclaration  aux  employés. 

8.  Le  distillateur  est  tenu  de  remettre,  en  double  expédition,  une 
déclaration  indiquant,  pour  chacun  des  tuyaux  auxquels  s'applique 
Tarticle  précédant,  son  numéro  d'ordre,  sa  longueur,  son  poiot  de 
départ  et  son  point  d'arrivée  des  réfrigérants  aux  réservoirs,  d'u.n 
réservoir  à  un  autre  ou  de  ces  divers  récipients  aux  appareils  à  rec- 
tifier. 

Pour  les  établissements  déjà  en  exploitation,  cette  déclaration  est 
remise  au  cher  de  service  préposé  à  la  surveillance,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  règlement;  îl  en  est 
pris  acte  au  portatif. 

Pour  les  établissements  nouveaux,  la  déclaration  sera  remisé  à  la 
recette  buralisle  en  môme  temps  que  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  i4o  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Les  changements  ultérieurs 
seront  déclarés  d'avance. 

9.  Tout  récipient  destiné  a  recevoir  des  spiritueux,  y  compris  la 
chaudière  de  chaque  rectificateur,  doit  être  muai  d'un  indicateur 
avec  un  tube  en  verre  disposé  de  manière  à  présenter  extérieurement 
le  niveau  du  liquide. 

Cet  indicateur,  dont  l'échelle  est  graduée  par  centimètres,  peut  être 
remplacé,  pour  les  récipients  autres  que  le  rectîGcateur,  par  une 
jauge  métallique  également  graduée  par  centimètres.  Deux  ouvertures 
seront  ménagées  aux  pointa  indiqués  par  les  employés  pour  l'entrée 
de  la  jauge. 

10.  La  destination  de  chaque  récipient  dans  lequel  sont  reçus  les 

Froduits  de  la  distillation  ou  fie  la  rectification  doit&re  indiquée  par 
une  des  mentions  suivantes  : . 

Flegmes; 

Alcools  à  repasser; 
•   Alcools  achevés; 
Huiles  essentielles. 

Ces  mentions  sont  indiquées  sur  les  récipients,  ainsi  eftfil  estspé-  . 
etOé  au  dernier  paragraphe  de  l'article  5. 

i  I .  Toute  quantité  d'alcool  trouvée  soit  dans  des  tuyaux ,  soit  dans 
des  récipients  autres  que  oeux  dont  il  est  question  aux  articles  7,  8 
et  10,  ou  en  dehors  des  futailles  inscrites  au  registre  magasinier  dont 
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b  tenue  est  prescrite  par  l'article  33,  est  répétée  fabriquée  en  fraude 
et  saisie. 

12.  L'administration  a  la  faculté  de  faire  installer  à  ses  frais,  dans 
les  conditions  qu'elle  déterminera ,  des  comptent*  destinés  à  mesurer 
les  quantités  de  liquide  alcoolique  qui  coulent  de  chaque  appareil  à 
distiller  ou  à  rectifier. 

13.  Toute  distillerie  doit  être  pourvue,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
l'industriel,  d'un  dépotoir  dûment  contrôlé  par  le  vérificateur  des 
poids  et  mesures. 

L'échelle  de  ce  dépotoir  est  graduée  par  hectolitres  dans  sa  partie 
supérieure  et  par  fractions  d'un  litre  chacune  dans  sa  partie  infé- 
rieure, pour  une  contenance  d'un  hectolitre  au  moin*.  L'espace  d'une 
division  à  l'autre  ne  doit  pas  être  inférieur  à  trois  millimètres.  Toutes 
les  indications  de  cette  échelle  doivent  être  facilement  lisibles. 

L'empotement  des  futailles  est  opéré  soit  préalablement  au  moyen 
de  l'eau,  soit  par  le  versement  même  de  l'alcool  au  moment  de  rem- 
plissage des  fûts. 

Les  dépotoirs  actuellement  en  usage  dans  les  distilleries  peuvent 
être  admis,  après  vérification  du  service  des  poids  et  mesures. 

Tous  les  distillateurs  doivent,  en  outre,  mettre  à  la  disposition  de 
la  régie  une  bascule  et  des  poids  pour  le  pesage  des  alcools  et  des 
futailles. 

14.  Les  tonneaux  et  futailles  quelconques  employés  pour  l'emma- 
gasinement  et  le  transport  des  produits  de  toute  espèce,  de  toute  ori- 
gine, doivent  présenter  la  marque  indicative  de  leur  numéro  d'ordre, 
de  leur  capacité,  de  leur  tare  (poids  à  vide)  après  le  plâtrage  et  de 
leur  poids  brut. 

Ces  indications  sont  peintes  ou  marquées  au  feu  ou  à  la  rouanne. 
Elles  sont  reproduites  sur  les  titres  de  mouvement. 

Les  opérations  relatives  a  la  pesée  de  la  futaille  vide,  à  son  rem- 
plissage avec  de  l'alcool  et  à  la  constatation  du  poids  brut  doivent  se 
suivre  sans  interruption. 

Les  employés  qui  ont  assisté  à  l'opération  fixent  sur  l'un  des  fonds 
de  la  futaille,  dès  qu'elle  a  été  remplie  et  pesée,  une  étiquette  qui 
est  signée  par  eux,  et  qu'il  est  interdit  au  distillateur  de  faire  dispa- 
raître. 

Cette  étiquette  reproduit  le  numéro  d'ordre,  la  tare  et  le  poids 
brut  de  chaque  futaille,  le  volume  et  la  force  des  spiritueux.  Elle  est 
complétée,  au  moment  où  la  futaille  est  expédiée  de  l'usine,  par  l'in- 
dication du  numéro  de  l'acquit-à-caution. 

15.  Dans  les  distilleries  autres  que  celles  qui  se  bornent  à  recevoir 
des  produits  du  dehors  pour  les  rectifier,  le  compte  général  de  fa- 
brication est  établi,  au  choix  des  distillateurs,  suivant  l'un  des  deux 
modes  définis  ci-après  : 

Dans  le  premier,  la  prise  en  charge  comprend,  d'une  part,  la  quan- 
tité d'alcool  contenue  dans  les  flegmes  obtenus  sur  place,  sans  que 
cette  quantité  puisse  être  inférieure  au  minimum  déclaré  eb  exécu- 
tion des  articles  i4i  de  la  loi  du  aS  avril  1816,  9  et  10  de  la  loi  du 
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20  juillet  1837;  d'autre  part,  la  quantité  d'alcool  contenue  dans  les 
produits  reçus  du  dehors. 

Dans  le  second,  le  rendement  minimum  déclaré  en.  exécution  des 
lois  précitées  et  la  quantité  d'alcool  contenue  dans  les  prodoits  ve- 
nant de  l'extérieur  constituent  les  éléments  de  la  prise  en  charge, 
sans  que  cette  prise  en  charge  puisse  être  inférieure  aux  résultats  de 
la  rectification. 

L'option  est  constatée  dans  une  déclaration  signée  par  le  distilla- 
teur. 

Les  distillateurs  existant  au  moment  de  la  promulgation  du  présent 
règlement  sont  tenus  de  remettre  leurs  déclarations  d'option  aux 
chefs  de  service  préposés  à  la  surveillance  de  leurs  usines,  dans  un 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de  cette  promulgation. 

Pour  les  nouveaux  distillateurs ,  l'option  est  constatée  dans  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  1A0  de  la  loi  du  28  avril  181$. 

L'option  est  valable  pour  une  campagne  au  moins.  Elle  continue 
d'avoir  son  effet  tant  qu'une  déclaration  rectificative  n'a  pas  été  re- 
mise au  chef  de  service.  Cette  dernière  déclaration  doit  être  faite  au 
plus  tard  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  qui  précède  la  cam- 
pagne à  partir  de  laquelle  le  mode  de  prise  en  charge  doit  être 
changé. 

16.  Dans  le  premier  des  modes  de  prise  en  charge  indiqués  par 
l'article  précédent,  les  flegmes  obtenus  sur  place  sont  recueillis  sépa- 
rément, à  la  sortie  des  appareils  à  distiller,  dans  un  ou  plusieurs  ré- 
cipients, d'où  ils  ne  peuvent  être  extraits  qu'avec  la  coopération  du 
service. 

Ces  récipients  ou  bacs  jaugeurs  doivent  être  isolés  et  reposer  sur 
des  supports  à  jour.  Ils  sont  fermés  et  munis  de  deux  échelles  gra- 
duées par  hectolitres,  ou,  si  les  dimensions  du  récipient  permettent 
que  l'espace  d'une  division  à  l'autre  soit  de  trois  millimètres  au  moins, 
par  décalitres  ou  litres.  Ces  échelles  sont  fixées  sur  les  points  dési- 
gnés par  les  employés.  Elles  peuvent  être  remplacées  par  une  jauge 
métallique  graduée,  sur  Tune  de  ses  faces,  comme  les  échelles  elles- 
mêmes,  et,  sur  l'autre  face,  par  centimètres.  Deux  ouvertures  sont 
ménagées  aux  points  indiqués  par  les  employés  pour  l'entrée  de  la 
jauge. 

Les  ouvertures  des  bacs  jaugeurs  sont  closes  par  des  couvercles 
scellés  dans  les  conditions  spécifiées  par  le  paragraphe  5  du  présent 
article. 

Les  points  de  raccord  des  tuyaux  au  moyen  desquels  ces  bacs  sont 
reliés  entre  eux  et  avec  l'appareil  à  distiller,  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  le 
dépotoir,  ne  peuvent  être  démontés  qu'en  présence  des  employés 
affectés  à  la  surveillance.  Ces  agents  peuvent  fixer  sur  les  rondelles 
formant  raccord  un  plomb  ou  un  scellé  qu'il  est  interdit  aux  distil- 
lateurs de  faire  disparaître. 

Les  robinets  adaptés  à  ces  tuyaux  et  aux  bacs  jaugeurs  doivent  être 
maintenus  fermés,  soit  par  un  cadenas  ou  par  un  plomb,  soit  par 
tout  autre  moyen  adopté  de  concert  entre  le  service  et  le  distillateur. 


—  762  — 

Les  récipient*  actuellement  en  «sage  pour  recevoir  fes  flegusies  à 

la  sortie  des  appareils  à  distiller  peuvent  être  safaris  à  litre  de  ban* 
jaugcnrs,  à  la  condition  qu'ils  seront  fermés,  cadenassés  et  munis 
(fécfaelles  ou  de  jauge,  conformément  aux  prescriptions  ci-dessus. 

Lorsque  les  bacs  jaogeurs  sont  vides,  le  distillateur  est  tenu  de  les 
faire  nettoyer,  s'il  en  est  requis  par  les  employés,  afin  que  ces  agents 
puissent  les  vériCer  à  l'intérieur. 

L'administration  peut  exiger  que  le»  bacs  pleins  ou  en  vidange 
soient  vidés  et  nettoyés  toutes  les  fois  que  les  travaux  de  distillation 
sont  interrompus  pour  quarante-huit  hearea  au  moins; 

Quant  aux  produits  de  la  rectification,  ils  sont  dirigés  dans  des  ré* 
cipieots  agencés  comme  le  prescrit  l'article  9.  Ces  récipients  ne 
peuvent  communiquer  entre  eux  et  avec  les  alambics  que  par  des 
tuyaux  disposés  comme  le  prescrit  l'artieie  7. 

17.  Les  distillateurs  aoiqaels  s'applique  l'article  précédent  ne 
peuvent  introduire  dans  les  flegmes,  avant  que  le  service  en  ak  opéré 
fa  vérification  et  la  prise  en  charge,  aucune  quantité  de  matières  sus* 
ceptibtes  d'en  abaisser  le  degré  alcoolique,  à  moins  qu'ils  ne  four- 
nissent préalablement  à  l'administration  les  moyens  de  constater  l'in- 
fluence de  ces  matières  sur  le  degré; 

Ils  ne  peuvent  retirer  les  flegmes  des  bacs  jaugeurs  qu'après  en 
avoir  fait  la  déclaration  aux  employés. 

Après  chaque  vérification ,  les  flegmes  reconnus  sont  pris  en  charge, 
au  compte  de  magasin  des  produits  à  repasser,  ponar  la  quantité  d'al- 
cool qu'ils  contiennent  Us  sont ,  en  outre,  pris  en  charge  au  compte 
général  de  fabrication,  sous  la  déduction,  s'il  y  a  lieu,  des  quantités 
d'alcool  ajoutées  aux  jus  fermentes. 

Si  les  quantités  d'alcool  ainsi  prises  en  charge  à  ce  dernier  compte, 
à  la  sortie  des  bacs  jaogeurs,  sont  inférieures  au  minimum  déclaré, 
une  prise  en  charge  complémentaire  est  effectuée  à  ce  compte  avant 
chaque  inventaire  général  prescrit  par  l'article  37  ci-après* 

18.  Dans  le  second  mode  de  prise  en  chargeprévu  par  l'article  i5, 
les  produits  de  fa  distillation  et  tes  produits  de  la  rectification,  lors- 
qu'ils sortent  des  ïéfrigéranfs,  doivent  être  conduits  dans  des  réci- 
pients fermés  et  ne  communiquant  entre  eux  et  avec  les  alambics 
que  par  des  tuyaux  agencés  de  manière  qu'on  ne  puisse  détourner 
ces  produits. 

Les  dispositions  de  l'article  16  sont  applicables  aux  récipients  dans 
lesquels  sont  recueillis  les  spiritueux  achevés  et  aux  tuyaux  qui  re- 
lient ces  récipients  aux  appareil*  k  rectifier. 

L'administration  peut  faire  appliquer  les  dispositions  des  para- 
graphes 3 ,  à  et  b  de  l'article  16  précité  aox  récipients  et  aux  tuyaux 
destinés  à  contenir  et  a  faire  circuler  tes  flegnïes  et  les  antres  pro- 
duits à  repasser,  quand  ces  récipients  et  ces  tuyaux  sont  placés  soit 
en  dehors  de  la  salle  des  alambics ,  où  les  employés  sont  eu  perma- 
nence, soit  en  dehors  des  magasins  dont  les  distillateurs  ont  remis  la 
ekf  à  ces  agents. 

19.  Dans  les  usines  auxquelles  s'applique  Fart  icle  18,  les  quantités 
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d'alcool  que  représentent  les  jus  mit  en  distillation  d'après  le  rende* 
meut  minimum  déclaré  par  le  distillateur  sont  prises  en  charge,  à  la 
fia  de  chaque  journée,  au  compte  général  de  fabrication. 

Les  fiVgmes  provenant  de  la  distillation  sont  pris  en  charge, 
chaque  jour,  au  compte  de  magasin  des  produits  à  repasser,  pour  la 
quantité  d'alcool  qu'ils  représentent. 

Les  excédents  d'alcool  que  font  apparaître  les  inventaires  effectué* 
en  exécution  de  l'article  37  ci-après  sont  ajoutés  aux  charge»  du 
compte  général. 

20.  Les  plombs  et  les  cadenas  dont  l'usage  est  prescrit  par  le  pré- 
sent règlement  sont  fournis  gratuitement  par  l'administration;  ils 
sont  placés,  aux  frais  des  industriels,  suivant  les  indications  des  em- 
ployés de  la  régie. 

Ces  agents  peuvent  fixer  sur  l'entrée  de  ces  cadenas,  dont  ils  con- 
servent les  clefs,  un  scellé  qui  ne  peut  être  brisé  par  les  distillateurs 
sous  aucun  prétexte. 

21.  Les  déclarations  prescrites  par  les  articles  117  et  i4o  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  relativement  à  la  profession  de  distillateur  et  à  la 
contenance  des  vaisseaux  en  usage  dans  les  distilleries»  doivent  être 
faites  à  la  recette  buraliste»  quinze  jours  au  moins  avant  le  commen- 
cement des  travaux  de  distillation  et  de  rectification. 

Les  déclarations  prescrites  par  les  articles  7  (dernier  paragraphe), 
8  (dernier  paragraphe),  17  (deuxième  paragraphe),  23  (deuxième 
paragraphe),  27,  29,  3o,  33  (dernier  paragiaphe)  et  35  du  présent 
règlement  sont  reçues  par  les  employés  chargés  de  l'exercice  des 
usines.  Elles  doivent  être  faites  au  moins  deux  heures  d'avance. 

22.  Toute  introduction  de  mélassea  doit  être  justifiée  parla  repré- 
sentation d'un  açquit-à-caulion. 

Les  quantités  introduites  sont  vérifiées  par  les  employés,  qui  les 

Ereonent  en  charge,  à  un  compte  spécial,  d'après  le  poids  reconnu  à 
arrivée. 

.  Ce  compte  est  successivement  déchargé  des  quantités  mises  en  fer- 
mentation ou  expédiées  en  nature  sous  acquit-à-caution. 

Le»  employés  peuvent  arrêter  la  situation  des  restes  et  opérer  la 
balance  du  compte  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  nécessaire. 

Les  excédents  que  fait  ressortir  cette  balance  sont  ajoutés  aux 
charges.  Les  manquants  qu'elle  fait  apparaître  sont  portés  en  sortie. 

Sur  justifications  suffisantes,  l'administration  affranchit  des  droits 
dont  ils  sont  passibles  les  sucres  que  représentent  ces  manquants. 

23.  Quinze  jours  au  moins  avant  le  commencement  de  disque 
campagne,  les  distillateurs  doivent  faire  à  la  recette  buraliste  une 
déclaration  générale  du  nombre  de  jours  de  travail  et  du  rendement 
d'alcool  au  minimum  par  hectolitre  de  liquide  fermenté  qui  sera 
soumis  à  la  distillation,  ainsi  que  de  l'heure  à  partir  de  laquelle  com- 
mencera et  cessera  chaque  jour  le  chauffage  des  appareils  à  distiller, 
quand  le  travail  ne  devra  pas  être  continu. 

Les  déclarations  modificauves  du  minimum  de  rendement  et  du 
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temps  pendant  lequel  la  distillerie  fonctionne  chaque  jour  sont 
laites,  quand  il  y  a  lien,  aux  employés  en  permanence  dans  l'usine. 

Les  déclarations  prescrites  par  le  présent  article  sont  complétées 
par  les  indications  du  registre  de  mise  en  fermentation  spécifiées  à 
l'article  suivant. 

Ce  registre  doit  être  tenu  par  les  distillateurs ,  à  moins  qu'ils  ne 
fassent  aux  employés  en  permanence  dans  leurs  usines  les  déclara- 
tions nécessaires  pour  le  remplir. 

24.  Le  registre  de  mise  en  fermentation  doit  présenter,  sans  inter- 
ruption ni  lacune,  et  sans  rature  ni  surcharge  : 

i°  A  l'instant  même  où  le  jus  et  les  matières  commencent  à  être 
versés  dans  la  cuve  : 

Le  numéro  et  la  contenance  de  cette  cuve, 

La  date  et  l'heure  du  commencement  de  l'opération; 

2*  A  la  fin  du  chargement  de  chaque  cuve  : 

L'heure  à  laquelle  le  chargement  est  terminé, 

Le  poids  des  farines  et  celui  des  mélasses, 

Le  volume  des  jus  et  des  matières  macérées; 

3°  Quand  la  fermentation  est  terminée  : 

La  date  et  l'heure  auxquelles  la  fermentation  a  cessé; 

A#  A  mesure  q»e  le  contenu  de  chaque  cuve  de  fermentation  est 
mis  en  distillation  : 

La  date  et  l'heure  auxquelles  on  commence  à  extraire  le  liquide 
fermenté. 

L'heure  à  laquelle  l'extraction  a  cessé  et,  le  cas  échéant,  la  quan- 
tité de  liquide  réservée  pour  un  nouveau  chargement 

Ce  registre  est  fourni  gratuitement  parFadministration.  Il  doit  être 
représenté  k  toute  réquisition  des  employés,  quand  il  est  tenu  par 
les  distillateurs  eux-mêmes. 

25.  Les  employés  sont  autorisés  à  constater  la  densité  des  jus  et 
des  matières  macérées ,  avant  et  après  fermentation ,  et  à  prélever, 
quand  ils  le  jugent  nécessaire,  des  échantillons  sur  les  liquides  fer- 
mentes destinés  à  la  distillation. 

26.  Indépendamment  du  compte  général  de  fabrication  ,  des 
comptes  auxiliaires  de  magasin  sont  ouverts  à  chaque  distillateur  : 

Pour  les  produits  à  repasser, 

Pour  les  produits  achevés  et ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  les  résidus  ou 
huiles  essentielles. 

27.  Les  distillateurs  qui  ajoutent  aux  jus  fermentes  des  alcools  im- 
parfaits déjà  pris  en  charge  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  aux 
employés  et  de  les  mettre  à  même  d'en  reconnaître  le  volume  et  le 
degré. 

La  quantité  d'alcool  que  représentent  ces  produits  est  portée  en 
décharge  au  compte  de  magasin.  S'il  s'agit  d'un  établissement  placé 
sous  le  régime  de  l'article  16,  elle  vient  en  atténuation  de  la  quan- 
tité d'alcool  à  prendre  en  charge  au  compte  général  de  fabrication. 

28.  A  leur  entrée  dans  la  distillerie,  les  flegmes  et  spiritueux 
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quelconques  provenant  du  dehors  doivent  être  soumis  à  ia  vérifica- 
tion des  agents  de  surveillance. 

A  la  suite  de  chaque  vérification ,  les  employés  apposent  sur  chaque 
futaille  une  étiquette  qu'il  est  interdit  au  distillateur  de  faire  dispa- 
raître ,  et  qui  indique  le  numéro  d'ordre  de  cette  futaille,  sa  conte- 
nance et  le  degré  des  spiritueux. 

Les  produits  reconnus  sont  pris  en  charge  au  compte  général  de 
fabrication.  Ils  sont,  en  outre,  pris  en  charge  au  compte  de  magasin 
des  produits  à  repasser  ou  à  celui  des  produits  achevés,  suivant  le 
cas. 

29.  Aucune  quantité  de  flegmes  ou  d'alcools  à  repasser  ne  peut 
être  introduite  dans  l'appareil  à  rectifier  sans  que  la  déclaration  en 
ait  été  faite  par  le  distillateur. 

La  déclaration  doit  énoncer  : 

i°  La  nature,  le  volume  et  le  degré  des  flegmes  et  des  produits 
à  repasser; 

2*  Le  numéro  des  vaisseaux  d'où  ces  produits  doivent  être  extraits  ; 
3°  La  date  et  l'heure  du  chargement  de  l'appareil. 

Il  est  donné  décharge,  au  compte  de  magasin,  des  quantités  in- 
troduites dans  l'appareil  à  rectifier. 

30.  A  la  fin  de  chaque  journée,  les  produits  de  la  rectification 
sont  pris  en  charge  pour  la  quantité  d'alcool  qu'ils  contiennent,  au 
compte  de  magasin  des  alcools  achevés  ou  des  produits  à  repasser, 
suivant  le  cas. 

Lorsque  le  distillateur  veut  mettre  en  futailles  des  alcools  re- 
cueillis dans  des  récipients  à  demeure,  il  en  fait  la  déclaration  aux 
employés. 

Le  poids  et  la  contenance  des  futailles  sont  constatés  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  articles  i3  et  i4  du  présent  règlement. 

31.  Les  résidus  de  la  rectification  impropres  a  un  nouveau  repas- 
sage sont  pris  en  charge ,  à  un  compte  spécial  : 

i°  Pour  leur  volume  total; 

2*  Pour  leur  degré  constaté  à  l'alcoomètre; 

3*  Pour  la  quantité  d'alcool  correspondant  à  ce  volume  et  à  ce 
degré; 

4*  Pour  la  quantité  d'alcool  pur  qu'ils  contiennent  réellement. 

En  cas  d'expédition,  ces  résidus  sont  accompagnés  d'acquits-à- 
caution  reproduisant  les  indications  ci-dessus  énumérées,  avec  la 
mention  :  Résidus  de  rectification.  Le  compte  général  de  fabrication 
est  déchargé  de  la  quantité  d'alcool  pur  réellement  contenue  dans 
les  produits  expédiés,  qui  sont,  en  outre,  portés  en  décharge  au 
compte  spécial. 

Cette  quantité  est  vérifiée  dans  les  laboratoires  de  la  régie,  d'après 
les  échantillons  que  les  employés  sont  autorisés  à  prélever  tant  dans 
les  usines  qu'en  cours  de  transport  et  à  destination. 

Le  distillateur  n'obtiendra  décharge  des  résidus  de  rectification 
expédiés  à  des  entrepositaires  de  boissons  qu'à  la  condition  que  ces 
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résidus  seront  pris  en  chan&e,  chez  les  destinataires*  dans  les  menuet 
conditions  que  chez  l'expéditeur. 

42.  U  est  interdit  de  prélever  aux  épronvettes  aucune  quantité  de 
flegmes  ou  d  autres  produits,  sauf  pour  les  besoins  de  la  dégustation. 

33.  Un  registre  magasinier  est  tenu  dans  tontes  les  distilleries. 
Les  employés  de  la  régie  inscrivent  sur  ce  registre  le  numéro 

d'ordre,  la  tare  et  le  poids  brut  de  chaque  futaille,  le  volume  et  la 
forée  alcoolique  des  spiritueux. 

En  css  d'accident  nécessitant  une  transvasion,  remployé  de  ser- 
vice dans  l'usine  doit  être  immédiatement  prévenu. 

Toute  autre  transvasion  doit  être  déclarée  d'avance. 

34.  L'administration  accorde  déchange  des  mélasses,  des  liquides 
fermentes  ou  des  spiritueux  dont  la  perte  a  été  régulièrement  consta- 
tée par  les  employés. 

35.  L'enlèvement  des  spiritueux  de  toute  nature  doit  être  dédaré 
aux  employés. 

Toute  déclaration  d'enlèvement  doit  rappeler  les  indications  pres- 
crites par  l'article  i4*  en  ce  qui  concerne  le  numéro  d'ordre,  la  con- 
tenance, la  tare  et  le  poids  brut  de  chaque  futaille. 

Elle  doit  indiquer,  en  outre  ,  î"  le  degré  d'enfoncement  de  l'ai- 
coomèlre  et  la  température  à  laquelle  ce  degré  a  été  constaté;  2*  le 
degré  alcoolique  ramené  à  la  température  de  quinze  degrés  centi- 
grades. 

Le  chargement  doit  être  présenté  aux  employés.  Ces  agents  doivent 
être  mis  à  même  d'opérer  leur  vérification  pendant  le  jour. 

Les  quantités  d'alcool  contenues  dans  les  produits  expédiés  sont 
portées  en  décharge,  tant  au  compte  général  de  fabrication  qu'aux 
comptes  de  magasin  des  produits  achevés  ou  des  produits  à  repasser, 
suivant  fe  cas. 

36.  Les  employés  peuvent  arrêter  à  tonte  époque  la  situation  des 
comptes  de  magasin  relatifs  : 

i*  Aux  produits  achevés; 
2*  Aux  produits  à  repasser; 
3°  Aux  huiles  essentielles. 

Le  distillateur  est  tenu  de  faire  le  plein  des  tonneaux  ou  futailles, 
de  manière  que  le  service  n'ait  à  opérer  ses  vérifications  que  sur  un 
seul  fut  en  vidange  pour  chaque  espèce  de  produits. 

Si  la  vérification  opérée  contradictoirement  fait  ressortir  un  excé* 
dent,  crt  excédent  est  ajouté  aux  charges.  Toutefois,  si  aucun  travail 
de  distillation  on  de  rectification  n'a  été  effectué  depuis  la  dernière 
prise  en  charge  au  compte  de  magasin,  l'excédent  est  saisi,  confor- 
mément à  l'article  îoo  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Si  la  vérification  lait  ressortir  des  manquants,  ces  manquants  ne 
sont  admis  en  décharge  que  jusqu'à  concurrence  de  la  déduction 
annuelle  fixée  en  exécution  de  l'article 6  de  la  loi  susvisée  du  20  juil- 
let 1637.  La  déiuction  est  calculée  par  campagne  annuelle,  com- 
merçant le  1"  octobre  et  finissant  le  3o  septembre  suivant. 
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37.  Un  inventaire  général  des  produit*  de  la  distillation  el  de  la 
rectification  est  opéré  toutes  les  fois  que  les  employés  le  jugent  né- 
cessaire. Cet  inventaire  est  fait,  autant  que  possible,  lorsque  les  appa- 
reils sont  au  repos. 

38.  Dans  les  distilleries  qui  ne  mettent  en  œuvre  que  des  produits 
venant  du  dehors,  pris  en  charge  à  l'entrée  des  usines,  et  dans  celles 
où  les  flegmes  obtenus  sur  place  sont  pris  en  charge  au  compte  gé- 
néral de  fabrication  à  la  sortie  des  bacs  jaugeur*  (article  16) ,  les 
quantités  d'alcool  qui,  à  la  suite  de  chaque  inventaire,  constituent 
un  excédent  sur  la  prise  en  change  sont  saisies,  conformément  à  l'ar- 
ticle 100  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  manquants  que  fait  apparaître  la  balance  du  compte  général 
de  fabrication,  après  allocation  de  la  déduction  acquise  aux  comptes 
de  magasin,  sont  immédiatement  imposables. 

Toutefois,  l'administration  accorde  décharge  des  manquants  cons- 
tatés sur  la  prise  en  charge  au  compte  général  de  fabrication ,  lors- 
qu'il est  établi  qu'ils  proviennent  de  déficits  de  rendement  sur  le 
minimum  déclaré,  ou  de  déchets  de  rectification,  et  qu'ils  ne  dé- 
passent pas  cinq  pour  cent  des  prises  en  charge. 

Lorsque  les  distillateurs  réclament  contre  la  décision  de  l'adminis- 
tration ou  lorsque  les  déficits  ou  les  déchets  dépassent  cinq  pour 
cent,  le  ministre  statue,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  section  des 
-  finances  du  Conseil  d'État. 

39.  Dans  les  distillerie*  où  la  prise  en  charge  au  compte  général 
de  fabrication  est  opérée  suivant  le  second  système  défini  par  l'ar- 
ticle i5  du  présent  règlement,  si  la  balance  de  ce  compte  fait  res- 
sortir un  excédent,  cet  excédent  est  ajouté  aux  charges,  conformé* 

„  ment  aux  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  19, 

Si  l'inventaire  fait  ressortir  un  manquant,  ce  manquant  est  soumis 
à  l'impôt  ou  admis  en  décharge  dans  les  conditions  détermiuées  par 
les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  précédent. 

40«  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  préseilt 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Septembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
Lëâtinisirt  èuftmmcte$t 

Signé  Lion  Sat. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

If9  £65q.  —  Décmbt  portant  Rqlemûnt  d'ëdmmUtwU**  #a6frfBl 

$ur  l$$  Dùtilltràes  agricoles. 

Du  19  Septembre  1879. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  ai  septembre  1879.) 
Ll  PRESIDENT  PC  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


—  768  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars  1874,  ainsi  conçu  : 

f  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  néces- 

•  saires  pour  assurer  la  perception  de  l'impôt  dans  les  distilleries ; 

«  Les  contraventions  aux  dispositions  de  ce  règlement  sont  passibles  des 

•  peines  édictées  par  l'article  1 m  de  la  loi  du  28  février  187a  ;  » 

Vu  h  loi  du  38  avril  181  G,  notamment  les  articles  97,  100,  117,  118,  i38, 
i3<),  i'io,  141.  i4a>  235  et  236; 
Vu  les  lois  des  33  avril  i836  et  20  juillet  1857; 
Vu  la  loi  du  28  février  1872  ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  2  août  de  la  même  année; 
Vu  le  décret  du  4  décembre  1872  w; 
Vu  la  loi  du  21  juin  1878; 
Vu  le  décret  du  18  juillet  1878  's]  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

ttéCRÀTE  : 

Art.  1".  Sont  considérées  comme  distilleries  agricoles  et  soumises 
aux  dispositions  du  présent  règlement  les  distilleries  qui  mettent  en 
œuvre  des  matières  autres  que  des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs 
et  fruits,  qui  ne  reçoivent  aucune  quantité  de  spiritueux  du  dehors 
et  ne  produisent  que  des  flegmes  expédiés  en  totalité  chez  des  recti- 
ficateurs. 

Le  règlement  du  18  juillet  1878  cessera  d'être  exécutoire  pour  les 
distilleries  agricoles  à  partir  du  1"  octobre  1879,  date  à  laquelle  le 
présent  règlement  sera  appliqué. 

2.  Les  employés  delà  régie  des  contributions  indirectes  sont  auto- 
risés à  pénétrer  dans  les  distilleries  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit 
et  à  y  exercer  une  surveillance  permanente,  lorsqu'il  existe  dans  les 
ateliers  des  matières  en  fermentation  ou  des  liquides  susceptibles 
d'être  livrés  a  la  distillation. 

3.  Le  distillateur  est  tenu  de  mettre  à  la  disposition  des  employés 
de  service  dans  l'intérieur  de  l'usine  deux  chaises  et  une  table  avec 
tiroir  fermant  à  clef. 

Le  prix  de  la  location  de  ces  meubles  est  fixé  de  gré  à  gré,  ou,  à 
défaut  de  fixation  amiable,  réglé  par  le  préfet. 

A.  Toute  communication  intérieure  entre  les  locaux  affectés  à  des 
opérations  de  distillation  et  les  bâtiments  voisins  non  occupés  par  le 
distillateur,  ou  ceux  dans  lesquels  l'industriel  se  livre  soit  à  la  fabri- 
cation ou  au  commerce  des  boissons  fermentées  autres  que  les  flegmes 
Ju'il  obtient  sur  place,  soit  à  la  préparation  des  liqueurs  ou  des  eaux- 
e-vie  aromatisées,  telles  que  les  absinthes,  ou  les  similaires  d'ab- 
sinthes, etc.,  est  interdite  et  doit  être  supprimée. 

Le  distillateur  est  tenu,  à  partir  du  jour  où  il  en  est  requis  par 
l'administration,  d'intercepter  les  communications  interdites  par 
une  construction  en  maçonnerie. 

5.  La  capacité  des  chaudières,  des  alambics,  des  citernes  et  des 

<"  Bull.  1 15 ,  n"  160s.  M  Bull  4o6 ,  n*  7*55. 
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vaisseaux  déclarés  conformément  aux  articles  117,  118  et  i4o  de  la 
loi  du  28  avril  1816  est  vérifiée  par  le  jaugeage  métrique,  et,  au 
besoin ,  par  empotement 

Chaque  chaudière,  alambic,  citerne,  vaisseau  et  récipient  quel- 
conque reçoit  un  numéro  d'ordre  avec  l'indication  de  sa  contenance 
en  litres. 

Les  numéros  et  l'indication  de  la  contenance  sont  peints  à  l'huile, 
en  caractères  ayant  au  moins  cinq  centimètres  de  hauteur,  par  les 
soins  et  aux  frais  du  déclarant. 

6.  Les  distillateurs  sont  tenus  de  fournir  les  ouvriers  et  les  usten- 
siles nécessaires  tant  pour  le  jaugeage  des  vaisseaux  et  récipients 
que  pour  le  pesage  et  le  mesurage  des  mélasses  et  des  produits  de 
toute  nature,  lors  des  exercices,  des  recensements,  des  inventaires 
et  de  la  vérification  des  chargements  au  départ  ou  à  l'arrivée. 

7.  A  la  sortie  des  appareils  à  distiller,  les  flegmes  sont  dirigés  4ans 
un  ou  plusieurs  récipients  d'où  ils  ne  peuvent  être  extraits  qu'avec 
la  /coopération  du  service  de  la  régie,  sauf  dans  les  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle ai. 

Ces  récipients  ou  bacs  jaugeurs  doivent  être  isolés  et  reposer  sur 
des  supports  à  jour.  Ils  sont  fermés  et  munis  de  deux  échelles  gra- 
duées par  hectolitres,  ou,  si  les  dimensions  du  récipient  permettent 
que  l'espace  d'une  division  à  l'autre  soit  de  trois  millimètres  au 
moins,  par  décalitres  ou  litres.  Ces  échelles  sont  fixées  sur  les  points 
désignés  par  les  employés.  Elles  peuvent  être  remplacées  par  une 
jauge  métallique  graduée,  sur  l'une  de  ses  faces,  comme  les  échelles 
elles-mêmes,  et,  sur  l'autre  face,  par  centimètres.  Deux  ouvertures 
sont  ménagées  aux  points  indiqués  par  les  employés  pour  l'entrée  de 
la  jauge. 

Les  ouvertures  des  bacs  jaugeurs  sont  closes  par  des  couvercles 
scellés  dans  les  conditions  spécifiées  par  le  cinquième  paragraphe  du 
%  présent  article. 

Les  points  de  raccord  des  tuyaux  au  moyen  desquels  ces  bacs  sont 
reliés  entre  eux  et  avec  l'appareil  à  distiller  ne  peuvent  être  dé- 
montés qu'en  présence  des  employés  de  la  régie.  Ces  agents  fixent 
sur  les  rondelles  formant  raccord  un  plomb  ou  un  scellé  que  le  dis- 
tillateur ne  peut  faire  disparaître. 

Les  robinets  adaptés  à  ces  tuyaux  et  aux  bacs  jaugeurs  doivent 
être  maintenus  fermés  soit  par  un  cadenas  ou  par  un  plomb,  soit 
par  tout  autre  moyen  adopté  de  concert  entre  le  service  et  le  distilla- 
teur. 

Les  récipients  actuellement  en  mage  pour  recevoir  les  flegmes  à 
la  sortie  des  appareils  à»distiller  peuvent  être  admis  à  titre,  de  bacs 
jaugeurs,  à  la  condition  qu'ils  seront  fermés,  cadenassés  et  munis 
d'échelles  ou  de  jauge,  conformément  aux  prescriptions  ci-dessus. 

Lorsque  les  bacs  jaugeurs  sont  vides,  le  distillateur  est  tenu  de  les 
faire  nettoyer,  s'il  en  est  requis  par  les  employés,  afin  que  ces  agents 
puissent  les  vérifier  à  l'intérieur. 

L'administration  peut  exiger  que  les  bacs  pleins  ou  en  vidange 

XIT  Série.  44     . 
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soient  vidés  et  nettoyés  toutes  les  fois  q»e  les  travaux  de 
sont  interrompus  pour  quarante-huit  heures  au  moins. 

8.  Tout  récipient  destiné  à  recevoir  les  flegmes  pris  en  charge  à 
la  sortie  des  bacs  jaugeurs  doit  être  muni  d'un  indicateur  avec  tube 
en  verre,  disposé  de  manière  à  présenter  extérieurement  le  niveau  du 
liquide. 

Cet  indicateur,  dont  l'échelle  est  graduée  par  centimètres,  peut 
être  remplacé  par  une  jauge  métallique  également  graduée  par  centi- 
mètres et  qui  doit  pouvoir  être  introduite  dans  le  récipient  auquel 
elle  se  rapporte,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  précédent. 

9.  L'éprouvette  qui  reçoit  les  flegmes  sortant  de  l'appareil  a  distil- 
ler doit  être  surmontée  d'une  toile  métallique  ou  d  un  globe  de 
verre  fixé  de  telle  sorte  qu'aucun  prélèvement  du  liquide  ne  puisse 
y  être  effectué  sans  la  coopération  du  service. 

Toutefois,  un  robinet  dont  le  modèle  doit  être  approuvé  par  l'ad- 
ministration peut  être  installé  pour  les  besoins  de  la  dégustation.  , 

10.  Toute  quantité  d'alcool  trouvée  en  dehors  des  bacs  jaugeurs 
et  des  récipients  autres  que  ceux  dont  il  est  question  dans  les  articles 
5  et  8,  ou  en  dehors  des  futailles  inscrites  au  registre  magasinier 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  22  ci-après,  est  réputée  fabri- 
quée en  fraude  et  saisie. 

1 1.  L'administration  a  la  faculté  de  faire  installer  à  ses  frais,  dans 
les  conditions  qu'elle  déterminera,  des  compteurs  destinés  à  mesu- 
rer les  quantités  de  liquide  alcoolique  qui  coulent  de  chaque  appa- 
reil à  distiller. 

12.  Toute  distillerie  doit  être  pourvue,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  l'industriel,  d'un  dépotoir  dûment  contrôlé  par  le  vérificateur 
des  poids  et  mesures. 

L  échelle  de  ce  dépotoir  est  graduée  par  hectolitres  dans  sa  partie 
supérieure,  et  par  fractions  d'un  litre  chacune  dans  sa  partie  infé- 
rieure, pour  une  contenance  d'un  hectolitre  an  moins.  L'espace 
d'une  division  à  l'autre  ne  doit  pas  être  inférieur  à  trois  millimètres. 
Toutes  les  indications  de  cette  échelle  doivent  être  facilement 
lisibles. 

L'empotement  des  futailles  est  opéré  soit  préalablement  au  moyen 
de  l'eau,  soit  par  le  versement  même  de  l'alcool  au  moment  de 
remplissage  des  fûts. 

Les  dépotoirs  actuellement  en  usage  dans  les  distilleries  peuvent 
.  être  admis,  après  vérification  du  service  des  poids  et  mesures. 

Tous  les  distillateurs  doivent,  en  outre,  mettre  à  la  disposition  de 
la  régie  une  bascule  et  des  poids  pour  le  pesage  des  alcools  et  des 
futailles. 

Sont  affranchis  des  prescriptions  du  présent  article  les  distillateurs 

qui  expédient  les  produits  de  leur  fabrication  dans  des  récipients  ou 

futailles  dont  la  capacité  aura  été  préalablement  déterminée  chez  le 

rectificatenr  destinataire  des  flegmes. et  qui  se  trouvent  dans  les 

j  dations  indiquées  à  l'article  xk. 
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là.  Les  plombs  et  les.  cadcaaa  dont  l'usage  est  prescrit  par  le 
présent  règlement  sont  fournis  gratuitement  par  l'administration; 
ils  sont  placé»,  aux  frais  des  industriels,  suivant  les  indications  des 
employés  de  la  régie. 

Ces  agents  peuvent  fixer  sur  Feutrée  de  ces  cadenas,  dont  ils  con- 
servent les  clefs,  un  scellé  qui  ne  peut  être  brisé  par  les  distillateurs 
aous  aucun  prétexte,  sauf  dans  le  cas  où  les  agents  ne  se  seraient 
pas  présentés  à  l'usine  dana  les  délais  prescrits  par  le  premier  para- 
graphe de  l'article  su.  . 

14.  Les  tonneaux,  et  futailles  quelconques  employés  pour  l'enr 
magasinement  et  le  transport  des  flegmes  doivent  présenter  la 
marque  indicative  de  leur  capacité. 

Cette  indication  est  peinte  ou  marquée  au  feu  ou  à  la  rouanne. 
EHe  est  reproduite  sur  une  étiquette  que  les  employés  fixent  sur  Tun 
des  fonds  de  la  futaille  dès  qu'elle  a  été  remplie  et  pesée.  L'étiquette 
porte  en  outre  les  mentions  relatives  au  numéro  d'ordre  ;  à  la  tare 
(poids  à  vide)  après  le  plâtrage  et  au  poids  brut  de  la  futaille,  au 
volume  et  à  la  force  alcoolique  des  spiritueux.  Toutes  ces  indications 
sont  reproduites  sur  les  tflres  de  mouvement.  L'étiquette  est  signée 
par  les  employés.  Il  est  interdit  au  distillateur  de  la  faire  dispa- 
raître. 

Les  opérations  relatives  à  la  pesée  de  la  futaille,  à  son  remplis- 
sage avec  de  l'alcool  et  à  la  constatation  du  poids  brut  doivent  se 
suivre  sans  interruption. 

15.  Les  déclarations  prescrites  par  les  articles  117  et  i4o  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  relativement  à  la  profession  de  distillateur  et  à 
la  contenance  des  vaisseaux  en  usage  dans  les  distilleries,  doivent 
être  faites  à  la  recette  buraliste,  quinze  jours  au  moins  avant  le 
commencement  des  travaux,  de  distillation. 

Les  autres  déclarations  prescrites  par  le  présent  règlement  sont 
également  reçues  à  la  recette  buraliste. 

Elles  doivent  y  être  faites  six  heures  au  moins  d'avance. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  aux  déclara- 
tions que  les  distillateurs  doivent  faire  aux  employés  en  exécution 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  17  ci-après,  quand  ils  ne  tiennent 
pas  eux-mêmes  le  registre  de  fermentation. 

16.  Toute  introduction  de  mélasses  doit  êinç  justifiée  par  la  repré- 
sentation d'un  aoquit-à-cauiian». 

Les  quantités  introduites  sont  vérifiées  par  les  employés,  qui  Us 
•prennent  en  charge,  à  un  compte  spécial,  tf  après  le  poids  reconnu 
à  l'arrivée» 

Ce  compte  est  snccesarveaMot  dérihargé  des  quantités  mises  en  fer* 
mentation  ou  expédiées  en  nature  sous  aoquit-à-caution. 

Les  employés  peuvent  arrêter  la  situation  des  restes  et  opérer  la 
balance  du  compte  aussi  souvent  quUls  le  jugent  nécessaire. 

Les  excédents  que  fait  ressortir  cette  balance  sont  ajoutés  au* 
charges.  Las  manquant»  qu'elle  fait  apparaître  sont  portés  en  sorti*. 


—  772  — 

Sur  justifications  suffisantes,  l'administration  affranchit  des  droits 
dont  ils  sont  passibles  les  sucres  que  représentent  les  manquants. 

17.  Quinze  jours  an  moins  avant  le  commencement  de  chaque 
campagne,  les  distillateurs  doivent  faire  à  la  recette  buraliste  une 
déclaration  générale  du  nombre  de  jomw  de  travail  et  du  radement 
d'alcool  an  minimum  par  hectolitre  de  liquide  fermenté  qui  sera 
soumis  à  la  distillation,  ainsi  que  de  l'heure  à  partir  de  laquelle 
commencera  et  cessera  chaque  jour  le  chauffage  des  appareils  à  dis- 
tiller, quand  le  travail  ne  devra  pas  être  continu. 

Les  déclarations  modificatives  du  minimum  de  rendement  et  du 
temps  pendant  lequel  la  distillerie  fonctionne  chaque  jour  sont  éga- 
lement faites,  quand  il  y  a  lien,  à  la  recette  buraliste. 

Les  déclarations  prescrites  par  le  présent  article  sont  complétées 
par  les  indications  du  registre  de  mise  en  fermentation  spécifiées  à 
l'article  suivant 

Ce  registre  doit  être  tenu  par  les  distillateurs,  à  moins  qu'ils  ne 
fassent  aux  employés  chargés  de  i  exercice  de  leurs  usines  les  déclara- 
tions nécessaires  pour  le  remplir. 

18.  Le  registre  de  mise  en  fermentation  doit  présenter,  sans  inter- 
ruption ni  lacune,  et  sans  rature  ni  surcharge  : 

i*  A  l'instant  même  où  le  jus  et  les  matières  commencent  à  être 
versés  dans  la  cuve  : 

Le  numéro  et  la  contenance  de  cette  cuve, 

La  date  et  l'heure  du  commencement  de  l'opération; 

2*  À  la  fin  du  chargement  de  chaque  cuve  : 

L'heure  à  laquelle  le  chargement  est  terminé, 

Le  poids  des  mélasses, 

Le  volame  des  jus  et  dçs  matières  macérées  ; 

3*  Quand  la  fermentation  est  terminée  : 

La  date  et  l'heure  auxquelles  la  fermentation  a  cessé  : 

4*  A  mesure  que  le  contenu  de  chaque  cuve  de  fermentation  est 
mis  en  distillation  : 

La  date  et  l'heure  auxquelles  on  commence  à  extraire  le  liquide 
fermenté, 

L'heure  à  laquelle  l'extraction  a  cessé  et,  le  cas  échéant,  la  quan- 
tité de  liquide  réservée  pour  un  nouveau  chargement. 

Ce  registre  est  fourni  gratuitement  par  l'administration.  Il  doit  être 
représenté  à  toute  réquisition  des  employés,  quand  il  est  tenu  par 
les  distillateurs  eux-mêmes. 

19.  Les  employés  sont  autorisés  à  constater  la  densité  des  jus  et 
des  matières  macérées  avant  et  après  fermentation,  et  à  prélever, 
quand  ils  le  jugent  nécessaire,  des  échantillons  sur  les  liquides  fer- 
mentes destinés  à  la  distillation. 

20.  11  est  interdit  d'introduire  dans  les  flegmes ,  avant  que  la  véri- 
fication et  la  prise  en  charge  en  aient  été  opérées  par  le  service,  au- 
cune quantité  de  matières  susceptibles  d'en  abaisser  le  degré  alcoo- 
lique, à  moins  que  le  distillateur  ne  fournisse  préalablement  à  i'ad- 
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ministration  les  moyens  de  constater  l'influence  de  ces  matières  sur 
le  degré. 

21.  Les  employés  doivent  faire ,  dans  chaque  usine  en  activité, 
une  visite  quotidienne  au  moins,  entre  six  heures  du  matin  et  neuf 
heures  du  soir. 

Les  flegmes  contenus  dans  les  bacs  jaugeurs  ne  peuvent  être  extraits 
qu'en  présence  des  agents,  si  ce  n'est  dans  le  cas  ou  ces  agents  ne  se 
seraient  pas  conformés  à  l'obligation  qui  précède. 

Lorsque  ce  cas  peut  être  prévu ,  les  employés  remettent  à  l'avance 
au  distillateur  les  clefs  des  cadenas  dont  il  est  question  à  l'article  i3 
et  des  scellés  pour  être  replacés  sur  ces  cadenas. 

Après  l'extraction  totale  ou  partielle  des  flegmes  opérée  sans  dis- 
continuité, le  distillateur  referme  les  bacs  jaugeurs  comme  les  em- 
ployés l'auraient  fait,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle i3. 

À  la  première  visite  des  employés ,  le  distillateur  leur  fait  connaître 
la  quantité  d'alcool  qu'il  a  extraite  des  bacs. 

A  chaque  visite ,  les  flegmes  extraits  des  bacs  jaugeurs  sont  pris  en 
charge  au  compte  général  de  fabrication ,  pour  la  quantité  d'alcool 
qu'ils  contiennent. 

Après  chaque  interruption  des  travaux  de  la  distillation  et  avant 
chaque  inventaire  effectué  en  vertu  de  l'article  25,  si  les  quantités 
d'alcool  successivement  prises  en  charge  sont  inférieures  au  rende- 
ment minimum  déclaré  par  le  distillateur,  une  prise  en  charge  com- 
plémentaire est  effectuée  au  compte  de  fabrication. 

22.  Un  registre  magasinier  est'tenu  dans  toutes  les  distilleries  où 
l'administration  le  juge  utile. 

Les  employés  de  la  régie  inscrivent  sur  ce  registre  le  numéro 
d'ordre,  la  tare  et  le  poids  brut  de  chaque  futaille,  le  volume  et  la 
force  alcoolique  des  spiritueux. 

Toute  transvasion  faite  en  dehors  de  la  présence  des  employés  doit 
être  préalablement  inscrite  par  le  distillateur  sur  un  registre  que 
l'administration  lui  remet  gratuitement  à  cet  effet,  et  qui  doit  être 
représenté  aux  employés  à  toute  réquisition. 

23.  L'administration  accorde  décharge  des  mélasses,  des  liquides 
fermentes  ou  des  spiritueux  dont  la  perte  a  été  régulièrement  cons- 
tatée dans  un  procès-verbal  dressé  par  les  employés  lors  de  leur  plus 
prochaine  visite. 

24.  L'enlèvement  des  flegmes  doit  être  déclaré  conformément  aux 
dispositions  du  second  paragraphe  de  l'article  i5  ci-dessus. 

Toute  déclaration  d'enlèvement  doit  rappeler  les  indications  pres- 
crites par  l'article  i4  en  ce  qui  concerne  le  numéro  d'ordre,  la  con- 
tenance, la  tare  et  le  poids  brut  de  chaque  futaille. 

Lorsque  les  employés  sont  présents  dans  la  distillerie  à  l'heure 
fixée  pour  l'enlèvement,  le  chargement  doit  être  présenté  à  leur  vé- 
rification. Ils  doivent  être  mis  à  même  d'opérer  leur  vérification  pen- 
dant le  jour. 
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Les  quantités  d'alcool  contenues  dan»  les  flegmes  expédiés  sort 
portées  en  décharge  au  compte  de  fabrication. 

25.  Les  employés  peuvent  arrêter,  à  toute  époque,  la  situation  <k 
compte  de  fabrication.  i 

Le  distillateur  est  tenu  de  faire  le  plein  des  tonneaux  ou  futailles; 
de  manière  que  le  service  n'ait  à  opérer  ses  vérifications  que  sur  m 
seul  fût  en  vidange  pour  chaque  espèce  de  produits. 

Si  la  vérification  fait  ressortir  un  excédent  t  cet  excédent  est 
conformément  à  l'article  100  de  la  loi  du  28  avril  1816;  si  elle 
ressortir  des  manquants,  ces  manquants  ne  sont  affranchis  des 

3ue  jusqu'à  concurrence  de  la  déduction  annuelle  fixée  en 
e  1  article  6  de  la  loi  du  20  juillet  1&S7.  La  déduction  est 
par  campagne  annuelle,  commençant  le  1"  octobre  et  finissante 
3o  septembre  suivant 

Toutefois,  en  cas  de  prise  en  charge  complémentaire  au  compt 
fabrication ,  dans  les  conditions  prévues  par  le  dernier  pai 
de  l'article  21,  l'administration  accorde  décharge  des  manquants! 
couverts  par  la  déduction ,  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  cinq  povi 
des  prises  en  charge,  et  qu'il  est  établi  qu'ils  proviennent  de  J^ 
de  rendement  sur  le  minimum  déclaré. 

Lorsque  les  distillateurs  réclament  contre  les  décisions  défi 
nistration  ou  lorsque  les  déficits  dépassent  cinq  pour  cent,  le, 
nistre  statue ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  section  des  finances  do  ' 
seil  d'État. 

26.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  dn  pi 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin' 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Septembre  1879. 

Signé  JULES  GBÉVf . 

Le  Ministre  des  finances, 

Signe  Léo*  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  %5i.  —  Dec B et  qui  étend  le  bénéfice  du  TrûUemmt  de  la  Légion 
neur  et  de  la  Médaille  Militaire  aux  Gardes  nationaux  mcbika, 
assimilés  nommés  Légionnaires  ou  Médaillés  pendant  la  guerre  de  iSJi 
et  qui  justifieront  de  blessures  reçues  devant  l'ennemi. 

Da  28  Octobre  1679. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  dn  3o  octobre  1B79.  ) 

LX  PaisiDBRT  DB  UL  RePUBUQTTC  VRAUÇÂlSB, 

Sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice; 
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Vu  4e  décret  du  aa  janvier  i85*  W,  sur  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille 
militaire; 

Va  la  loi  4uagaoût  1870,  relative  aux  forces  militaires  de  la  France  pen- 
dant la  guerre  avec  l'Allemagne  ; 

Va  le  décret  du  16  décembre  1871  Wf  qui  détermine  les.  conditions  à  rem- 
plir par  les  gardes  nationaux  mobiles  ou  sédentaires,  ou  par  ceux  qui  leur 
sont  assimilés,  pour  obtenir  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la 
médaille  militaire  ; 

Considérant  que  les  dispositions  restrictives  de  ce  dernier  décret  avaient 
été  imposées  par  des  motifs  impérieux  d'économie  qui  n'existent  plus 
aujourd'hui  au  même  degré  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'étendre  le  bénéfice  du  traitement  à 
ceux  des  légionnaires  et  médaillés  visés  parle  décret  du  16  décembre  1871 
dont  la  situation  parait  plus  particulièrement  digne  d'intérêt , 

Décrète : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1880,  les  dispositions  limitatives 
du  décret  du  16  décembre  1871  cesseront  d'être  applicables  aux 
gardes  nationaux  mobiles  ou  mobilisés  et  à  ceux  qui  leur  sont  assi- 
milés par  la  loi  du  29  août  1870  qui  auront  été  nommés  légion- 
naires ou  médaillés,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et 
du  ministre  de  la  marine,  pour  faits  militaires  accomplis  pendant 
la  guerre  de  18701871  et  qui  justifieront  d'une  ou  plusieurs  bles- 
sures reçues  devant  l'ennemi. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  grand  chance- 
lier de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Octobre  1879. 

Signé  JULES  G1ÉVY. 

U  Garde  dss  sceaux,  Ministre  de  Injustice, 

Signé  E.  Le  Rotel. 


M* 855a.  — Décret  du  Président  de  la  République  français  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  réservoir  dans  l'étang 
tm  Mée  (Loire-Inférieure),  pour  l'alimentation  du  dix-septième  bief  du 
canal  de  Nantes  à  Brest,  conformément  aux  dispositions  de  lavant-projet  et 
aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  3  juillet  1878  et 
28  avril  1879. 

2°  La  dépense  de  ce  travail ,  évaluée  à  cent  cinquante-cinq  mille  francs , 
sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de 
chaque  exercice.  (Paris,  23  Juin  i879.) 


N*  8553.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 


(u 
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possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Chute aub riant  a 
Rennes,  avec  embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain 
non  bâties,  m  ses  au  territoire  des  communes  de  Coôsmea,  Béliers  et  le 
Theil  (Ille-et-Vilsine),  lesdilés  parcelles  indiquées  sur  les  états  et  figurées 
par  des  teintes  prises  sur  tes  plans  parcellaires  annexés  au  présent  décret 
(Paris,  30  Juin  t879.) 


K°  8554.  —  Décret  uti  Président  db  la  République  chançaisk  {contresigné 

par  le  ministre  de  la  guerre)  portant  : 

Art.  I",  Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'État,  est  autorisé  à  accep- 
ter le  don  de  cinquante  francs  de  rente  française  trois  pour  cent  offert  a» 
cent  quatrième  régiment  d'infanterie  par  des  officiers  de  l'année  territo- 
riale qui  ont  été  instruits  par  les  cadres  de  ce  régiment. 

2.  Les  arrérages  de  ladite  rente  seront  employés,  chaque  année,  à  la 
distribution  d'un  prix  de  tir  auquel  pourront  concourir  tous  les  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  soldats  du  cent  quatrième  de  ligne. 

3.  Ce  prix  portera  le  nom  de  Prix  Bcaagier,  suivant  le  vœu  des  donateurs. 
{Paris,  9  Juillet  1879.) 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  2 1  '  Novembre  1879, 

La  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jastia 


E.  LE  BOYER. 


lUPIUUERni 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8555.  —  Décbbt  qui  approuve  la  Déclaration  signée,  le  18  octobre  1879 . 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  simplifier  la  légalisation  des  Acte  de 
l'État  civil. 

Du  22  Octobre  1879. 
(  Promulgué  tu  Journal  officiel  du  «3  octobre  1879.  > 

è 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères*  président  di  Conseil, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Paris ^le  18  octobre  1879,  entre 
la  France  et  la  Belgique,  à  l'effet  de  simplifier  la  légalisation  des 
pièces  à  produire  par  les  nationaux  de  l'un  des  deux  Pays  pour 
contracter  mariage  dans  l'autre,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Journal  officiel, 

déclaration. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  voulant  simplifier  la  légalisation  des 
pièces*  a  produire  par  les  nationaux  de  l'un  des  deux  Pays  pour 
contracter  mariage  dans  l'autre, 

Les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs 
et  considérant  Futilité  réciproque  de  la  mesure  dont  il  s'agit,  qui 
résulte  de  la  contiguïté  des  territoires,  de  la  fréquence  des  relations 
de  voisinage  et  de  la  similitude  de  législation,  qui  est  de  nature  à 
en  faciliter  l'application,  sont  convenus  de  ce  qui  sait  : 

Les  actes  à  produire  pour  contracter  mariage  en  France  par  les 
Belges,  et  en  Belgique  par  les  Français,  seront  à  l'avenir  admis  par 
SW  Série.  45 
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lés  officiers  3e  Tëtat  cml  des  deux  Pays  respectivement,  lorsqu'ils 
auront  été  légalisés  soit  par  le  président  d'un  tribunal,  soit  par  an 
juge  de  paix  ou  son  suppléant 

Aucune  autre  légalisation  ne  sera  exigée  par  l'officier  de  l'état  civil, 
hormis  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  mettre  en  doute  l'authenticité 
des  pièces  produites. 

Le  présent  Arrangement  est  condu  pour  une  période  de  cinq 
années,  à  compter  de  ce  jour;  mais  il  continuera  d'être  observé  si 
aucune  des  deux  Parties  n'a^notifié,  trois  mois  au  moins  avant  f  expi- 
ration dudit  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Paris,  le  18  Octobre  1879. 

(L.  S.)  Signé  Waddington. 
(  L.  S.  )  Signé  Beyens. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Octobre  187g. 

Sipné  JULES  GRÉVY. 
Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  WADtttMTOK. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

H*  9666.  —  DicMMT  Mt  wAstiiae  la  Société  des  Force* de \  &utmpêypu  mmx 

.    droits,  charges  et  obligations  tésidtxwt  de  la  concession  fuite  tau  Sieur  Festn- 

,  gièr*  tf e  toiconstrwplim  *t 4e  {'exploitation  <fn  QuuU  4*  Vassy  à  àamtJkaùr. 

Du  i3  Septembre  1879. 

Li  Pwésidbnt  de  la  République  française  , 

* 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Xu  la  loi  en  .date  du  8  avril  1 87^9 f( portant  coAcesfion.au  sieur  Fettapière, 
directeur-gérant  de  la  société  anonyme  des  hauts  jfourjoeaux  et  Xondei^es  4e 
Brousseval,  aux  clauses  et  conditions  d'un  cahier  des  charges  et  d'un  farîîy 
annexés,  de  la  construction  et  de  f  exploitation  d'un  canal  s'eafcbranchant 
's«r  le  earnal  de  la  Haute-Marne,  vers  SainMMzier,  et  s'étendait  dans  la  yaftée 
de  la  Biaise,  jusqu'à,  l'usine  de  -Brovsseval,  an  peu  au  delà  ée  Vèrssyv 
.  .  ttnia  demande,,  len.éatejlu  19  juin  1679,  du  sieur  Giros,  présidanfcu'u 
conseil  d'adnsinîstration  j»t  Administrateur  délégué  delà  société anonyme 
fies  forges  de  Ghampqgne,  tendant  à  obtenir  la  substitution  de  cette  société 
an  sieur  Festagière,  jpour  la  concession  dont  il  s'agit; 


B.n'A8<*  - — -779-  — 

1  '  Tfe  Tftâtiésfon  donnée ,  à  la  rrfême  date ,  i^cette  substitution ,  par  1e  «leur 

Vesîngière;  " 

Vu  le  rapport,  en  date  du  i"  juillet  1879,  ^e  f  ingénieur  en  chef  du  ^r- 

*vîce  <Ée  la  navigation';  ;  '  ->  '  ;     ' 

Tu  la  lettre,  en  date  du  10  jriiflgt  16(79 ,  du  préfet  de  la  Haute-Marne;  '  ' 
fa> l'avis,  en  date  i  du  3ô  jufllét  1879,  du  conseil  général  des  fcontrf  et 

chaussées;  :  '  ' 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète: 

.ArtcI**.  la  société  jdës  forges  ^e  Çhatnpagne  est  substituée  aux 
droits,  'charges  et  obligations  résultant  delà  concession  faite  au  'èieux 

fex- 


oitation  au  canal  ae  aamt-Dizier  a  vassy  \naui< 
2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé 
présent  décret  '  : 

Fait  à  Paria, de;  i3  .Sejpfewhre  1835&.    , 

•,.,,■  Signé  JyUES  GRJSYfc 

1 


au 


chcrgi  de  l'intérim  d*  MèpiMér»  4*4McmHun  pMa^ 


». 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8657.  —  Décret  qui  approuve  diverses  Dépenses  faites  et  à  faire  sur  V  ancien 
réseau  de  la  Compagnie  au  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Du  j3  Septembre  1679. 

Ls  Président  db  la  République  française, 

'Sur  le  rapport  du  mhibtre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  26  juin  1857  M,  1 1  juin  1859  »t  6  juillet  186a  <*> 
et  22  mai  1869 (4),  le  décret  du  ?5  juin  -1 864  w%  ainsi  <jue  la  loi  du  3o  dé- 
cembre 187Ô,  déclarant  futilité  publique  de  diverses  lignes  qui  constituent 
le  réseau  du  chemin  de  fe^4utMord  ^jAfgurouvçnjt  les,  conventions  passées 
entre  f  État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  dudH  réseau*,  ' 

*»  bt  demandas  présentées,  le*  10  décembre  1878  «t  18  qm£s  1879,,  par 
)la  compagnie  tia  chenam  de  fer  du  Nord,  à  ï effet  d'obtenir  que  diversesidé- 
ipenetft.foiteae&àiaire  fur  son  ancien  réseau  pour  l'augmentation  du  maté- 
*ml  roulant;,  et  montant  ensemble  a  la  somme  de  qaèûmç  millions  huit  cent 
«diraeuf  mille  huH  cent  tareûe  francs  trobte-trota  centimes.  (i5,8ig,8i3r  3&*), 
soient  approuvées  par  décret  délibéré  çn  Conseil  d'État»  onnfbnnémenft  aux 


v'  «  11* série,  Bull.  709,  n*  9769. 
w  xT  série,  BulL  1141,  n*  10,478. 


»  â««Mè,feim7v7ii,  n#  16,991. 
"  «Tjérte,  Btdl.  isSi,  n4  19,7^1. 


.'» 


«s. 
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stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  9  de  la  conven- 
tion du  22  mai  1869  et  de  l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargép.du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie,  du  chemin  de  1er  /du  .Fjord, 
et  l'avis  de  la  commission  de  vérification  des  compte*  d>  la  f  compagnie, 
du  10  juin  1879  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1m.  Sont  approuvées  les  dépenses  faites  et  à  faire  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du'  Nor^y' confor- 
mément aux  demandes  susvisées  des  10  décembre  1878  et  18  mars 
1879,  et  montant  ensemble,  après  réduction,  à  la  somme  de  quinze 
millions  sept  cent  quatre-vingt-seize  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  francs  dix-huit  centimes  (15,796,299*  18*). 

Lesdites  dépenses  seront  imputées  sur  le  compte  de  cent  quarante 
millions  (ido,ooo,ooof)  ouvert,  conformément  à  f article  îô  de  la 
convention  du  3o  novembre  1875,  pour  travaux  complémentaires, 

{'usqu'à  concurrence  de  la  part  qui  sera  reconnue  devoir  être  attri- 
buée au  compte  d'établissement  de  l'ancien  réseau. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est^chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Septembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  de  ta  marine  et  des  eohtkieê, 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  travaux  publies, 

Signé  Jadréocirkrut.  '•    •' 


-*- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

* 

N°  8558.  —  Décret  aui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 

de  la  Compagnie  da  Chemin  de  fer  du  Nord. 

ÏHi  î3  Septembre  1879,  •  ' 

Ll  PftBSIDÏtrr  Dft  LA.  RfrtrBUQUB  FRANÇAISE , 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décret»  des  a6  juin  18Ô7  w ,  1 1  iutu  1869  <»>,  6  j»iHet  f  86a  c*) 
et  aa  mai  1869^,  le  décret  du  a5  juin  icMH  w,  ainsi  que  la  tel  du»  80  dé- 
cembre 1875,  déclarant  l'utilité  publique  de  diverses  lignes  qui  constituent 
le  réseau  du  chemin  de  fer<4u  Nord  et  approuvant  tes  conventions  passées 
entre  l'État  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  lu  construc- 
tion et  l'exploitation  audit  réseau; 


«  xr  *érie.  Bull.  5it,  n*  A81& 
«  «•  série,  Bull  709  »  «•  €704.  k 
i»>  xi-  série,  i'.ull.  n4i,  n*  10,478. 

•  t 


w  h* série,  BuH.  1711,  n!  j 6,991. 
w  Xi*  iérie,  Bell.  ia5* ,.  n*  12,761. 
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yfik  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  conformément  aux 
stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  9  de  la  conven- 
tion du  aa  mai  1869  et  de  l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre 
1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  1*'  et  8  juillet 
1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

àbt.  I**.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE. 

Projet  de  complément  de  l'installation  de  l'atelier  des  visiteurs  à  la  gare  de  Lon- 
guean,  présenté  le  29  janvier  1870,  avec  un  détail  estimatif  montant  à    5, 600'  ooa 

Projet  d'installation  de  cloisons  vitrées  à  la  halle  des  voyageurs  de  Val  en- 
ciennes,  présenté  le  3i  mars  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à    1,120  00 

Ensemble 6,720  00 


Le*  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  cent  quarante  millions  (140,000,000')  ouvert, 
conformément  a  l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1875 , 
pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  Au 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Septembre  1879. 


Signé  JULES  GRÉVï. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
chargé  de  l'intérim  da  ministère  des  travaux  publies , 

Signé  Jauréguibbbjrt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8559.  —  Décret  qui  place  hors  cadres  les  Officiers  d'Artillerie  de  réserve 
ou  de  V armée  territoriale,  anciens  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique,  attachés 
soit  aux  différentes  Compagnies  de  Chemins  de  fer,  soit  à  l'Administration  des  , 
Chemins  de  fer  de  l'État. 

Dn  a5  Septembre  1879. 

Li  Président  m  la  République  française, 
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Vu  la  loi  du  iâ  mars  1875*  Relative  à  la  constitution,  des  cadres  et  des 

effectif*  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale  ;. 

Vu  le  décret  du  3i  août  187S (l\  portant  règienaent  wir  Tétat  des  officier» 
de  réserve  et  des  officiers  de  1  armée  territoriale;. 

Vu.  le  décret  du  ik  octobre  1878  (1s  indiquant  la  nomenclature  des  fonc- 
tions ou  emplois  civils  pouvant  faire  placer  hors  cadres  les  officiers  de  rér 
serve  ou  de  l'année  territoriale  qui  en. sont  revêtu*;, 

Sur  le  rapport  du  mniistff&des  la  guerre , 
Décrète  t 

Art.  1".  Sont  placés  hors  cadres,  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  décret  susvisé  du  3i  août  1878,  If  s  officiers  d'artillerie  (réserve 
ou  armée  territoriale),  anciens  élèves  de  l'école  polytechnique,  atta- 
chés soit  aux  différentes  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  à  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'État. 

2.  Le  ministre  do  la  guerre  est  chargé  de  F  exécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  *5  Septembre  1879. 

si«aé.  jdles  Gafirc:. 

Le  Miniitr*téâ;U  fMM*,, 
Sîgné  G*1  H.   Gbeslkt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'S56o.  —  Dégxbt  qui  rectifie,,  «a  ce  qni  concerne  le  département  d&laSeùu\> 
les  Tableaux  de  Population  n"  S  et  h,  déclarés  authentiques  par  le  décret 
du  31  octobre  1877. 

Du  19  Septembre  1879. 
LE  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et  des \ cultes; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  1877 (3),  qui  déclare  authentiques  tes  tableaux 
de  la  population  de  la  France; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet, 

DÉCBÈTB  : 

Afrr.  1*.  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  ap- 

Eortéts,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine,  aux  ta- 
leaux  de  population  joints  au  décret  du  3i  octobre  1.877  : 

<«>  B  îll.  h  10,  n* 735o.  «  Bull.  36o,  n*  6463. 

«  Bull.  4i5,n#  7M. 


fi.  n*  à&o. 


—  783 


WKTmCATIO»  AUX  TABLEAUX  l"  3  H  4* 


■  1  '■!!     <«» 


Âjtmo*fti9SSMK*r. 


Saint-Dente, 


comvirt. 


^*i 


Ccmrbevoie. 


POWJLÀTIOI 


13,444 


FOPOLATlMf 

comptée 
i  part. 


1,320 


ropofcATiox  muniiM 

on  municipale 


total*. 


MM 


13,324 


affbmâréa. 


«v 


'11,944 


2.  Les  ministres  de  ritrtérienr  et  des  cultes  et  des  finances  sont 
charge,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  29  Septembre  1879. 


Signé  JULBS  GRÉVY. 


Le  ÊÊèdstrmde  layricaltare  et  du  eommnme, 
charge  de  VinUrim  duminUtèrede  l'intérieur 
et  des  cultes, 

Signé  P.  TlRARD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  856 1.  —  Décret  qui  ouvre  au.  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
Syndicat  du  Canal  -ds  l'Est  pour  les  travaux  Rétablissement  ée  ce  canal. 

Du  39  Septembre  1879. 
LB  PluisiDElfT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840 ,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

cLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  partial* 
«liers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  pu» 
tblics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit 
«  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 
«  vaux  publics,  addrtionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
«budget  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portier  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
«été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  ^Hirra  être  réimputée,  avec 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  ■ 
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Vu  la  loi  du  a4  mars  1874 ,  qui  autorise  le  syndicat  du  canal  de  l'Est  à 
faire  à  l'État  une  avance  de  soixante-cinq  million»  de  francs  pour  la  construc 
tion  dudit  canal; 

Vu  les  décrets  en  date  des  i*août  w,  18  octobre  1874  w,  10  février  <», 
îa  avril w,  3o  juin  W,  5  octobre  w ,  39  décembre  1875 (7' ,  6  avril (§> ,  5  juil- 
let W ,  4  décembre  1876  ™ ,  1 1  janvier  <u\  a4  avril  M ,  12  juillet  <">,  18  sep- 
tembre <l4>,  3  décembre  1877  <l,>t  8  février  <lfl>,  11  mars<">,  i3  mai  wf 
1 4  juin  M,  6  <*•>  et  ai  septembre  <,l>,  3i  octobre  W,  a  décembre  1878  <"> 
6  <t4)  et  a4  mars  <fl\  a  juin  w  et  10  juillet  1879  w,  portant  ouverture  de 
crédits  montant  ensemble  à  cinquante  millions  cinq  cent  mille  francs ,  pour 
les  travaux  dont  il  s'agit; 

.Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé  a  sa  caisse,  le  16  août  1879,  une  somme  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs,  à  titre  de  trentième  acompte  sur  l'avance 
précitée  de  soixante-cinq  millions  de  francs; 

Yula  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  septembre  1879, 

DECRETE  : 

Art.  Ier.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ies 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (cha- 
pitre vin. — Établissement  de  canaux  de  navigation) ,  un  crédit  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  (  a,5oo,ooor) ,  applicable  aux  travaux 
d'établissement  du  canal  de  l'Est. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est 

3,  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret» 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudray,  le  29  Septembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publies. 

Signé  Léon  Sai.  Signé  C.  DE  Fretcïhet. 

*>  Bull.  «6,  n»  54*o.  <"■  Bail.  565,  n#  6577. 

*  Bail.  233,  n°  3565.  «  Bull.  372 ,  n°  670*. 

«  Bull.  3A7,  0*3979.  ™  Bull.  383,  n°  6619. 

»  Bull.  253,  n*  4io8.  «  Bull.  393,  n*  7034. 

»  Bull.  a59,  n*  4268.  ™  Bull.  4oi ,  n*  7157. 

«  Bull.  271,  n*  4584.  w  Bull.  4io,  n*  7353. 

«  Bull.  281,  n-4792.  w  Bull.  412,  n"73S3. 

«  Bull.  299,  n*5i4i.  w  Bull.  418,11*7468. 

»  Bull.  3i  i,  n*  5364.  *»  Bull.  422 ,  n*  7571. 

W  Bull.  325,  n°  5638.  *»  Bull.  433 ,  n*  783 1 . 

w»  Bull.  332,  n*  5765.  «■»  BuU.  437,  n*  7907. 

**  Bull.  34o,  n°  5975.  ™  Bull.  45 1 ,  n*  8 1 1 4. 

<"»  Bull.  346,  n*  61S9.  <*»  Bull.  466,  n*  8333. 
«"•  Bull.  355,  n*635o. 


B.  n#  48o.  ^  ÏÏ&  .— 

RÉPUBLIQUE  FX4NÇAIS&  •   ..  .    > 

N°  856ay  *i  jDieMV^lu  Importe  à  V  exercice  1879  une  portion  de  Crédit  appli- 
cable au  remboursement,  aux  Compagnies  de  Chemins  de  fer  rachetés,  des 
frûïs^à' achèvement  des  f ignés  et  à  la  liquidation  du 'Compte  spécial  du 
Séqu***±lMk*trti$.  j 

Du  29  Septembre  1879. 

Le  Président  de  tk  T^PUBtîQi/E  raiftÇAist,  '  ' 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics;  ;  t .    ?  . 

Vu  la  toi  du  ai  décembre  1 878,  portant  fixation  ,du  (budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1870,  relative  an  rachat  des  chemins  de  fer  et  por- 
tant ouverture  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1878,  chapitre  lxvii  ,  d'un  evédit  de  quanpite-dmë  mHUnns  de<£raftc»,  appli- 
cable au  remboursement,  aux  compagnies  rachetées,  des  frais  d'achève- 
ment des  lignes  et  à  ^'-liquidation  àa  compte  spécial  ^uséqueétPS  âtiminis- 
trattf?  ■:.    ■ 

VuTaHî^e  6  dé  cetteloi ,  ledit  article  *rnsl  ^ôfiÇ*  : 

t  Les  portions  de  crédits  qui  n'auront  pas  éfé  consommées  à,  la 'fin  de 
tTexer cice  seront  reportées  ylVxercree  suwant ,  en  conservant  leùrftffecta- 
tticm  primitive.  Les  ressources  correspondantes  seront  également  reportées 
«audit  exercice;* 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  le  crédit 
sus  indiqué  de  quarante-deux  millions  de  francs  (42,000,000*)  il  reste  sans 
emploi  une  somme  de  vingt  et  un  millions  deux  cent  cinquante-neuf  imite 
cent  cinquante-cinq  francs  trente  centimes  (ai, ao'Q,i53f3o,)1  dont  le  report 
peut  être  fait  sur  1  exercice  1879,  en  vertu  des  dispositions  précitées  a©  la 
loi  du  11  juin  1878; 

Vu  J*.  lettee  du  miBistxe  des  finaAcg*  ^n  date  du  *a  #epiçmbre  1833, 
tutcaÈTi  : 

Art.  1er.  Est  reportée  à  la  troisième  section  du  budget  du  .ministère 
des  travaux  publics,  exercice  1879  (  chapitre  xv. — Remboursement,  aux 
compagnies  rachetées,  des  frais  oV  achèvement  des  lignes  et  liquidation  da 
compte  spécial  da  séquestre  administratif)  t  une  somme  de  vingt .^J  un 
millions  deux  cent  cinquante-neuf  mille  cent  cinquante-cinq  francs 
trente  centûnes.(âi9a5^tL5âf3o*). 

Pareille  somme  de  vingt  et  un  millions  deux  cent  cinquanU-neuf 
miUe  cent  cinquante-cinq  francs  trente  centimes  est  annulée  au  cha- 
pitre ixvu  »  deuxième  section  Zw*  du  budget  de  l'exercice  .1878. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  pqr  l'article  précédent 
au  xnoyea  des  rasoarces  correspondantes  .reportées  ■également  de 
l'exercice  1878  k  l'exercice  1879, 

â.  Les  paini*tre3  des  travaux  publias  et  des  finupcç*  «oui  ptaigé», 

Xtt  Série.  45.. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  29  Septembre  1879. 

Signé  JUIKS  GRÉVT. 

U  MUUtrt  des  finances,  U  ftUistrt  du  travaux  publia , 

Signé  Lftoa  Say.  Signé  C<jdi  Patienter. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N9  8563.  —  Décrut  qui  reperte  à  F  exercice  Î879  une  Somme  non  employée 

en  1878  au  rachat  de  lignes  de  Chemins  de  fer. 

1 

pu  sg  Septembre  1879. 
Ll  PlUÉSIDUT  DB  LA  RAFtmUQDl  IEAHÇAISK, 

Sur  la  proposition  dfi  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  2a  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé* 
penses  de  l'exercice  1879  et  répartition ,  par  chapitres»  des  crédits  affectés 
ap  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  la.  loi  du  11  juin  1878,  portant  ouverture  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  .1878,  chapitre  lxvi,  d'un  crédit  de  deux 
cent  soixante- dix  millions  de  francs,  applicable  au  rachat  de  lignes  de  che- 
mins de  fer; 

Vu  l'article  6  de  cette  loi ,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•Les  portions  de  crédits  qui  n'auront  pas  été  consommées  à  la  fin  de 
•  l'exercice  seront  reportées  à  l'exercice  suivant,  en  conservant  leur  affec- 
dation  primitive.  Les  ressources  correspondantes  seront  également  repor- 
tées audit  exercice;! 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  crédit  sus- 
indiqaé  de  deux  cent  soixante-dix  millions  de  francs  (270,000,000'),  il  reste 
sans  emploi  une  somme  de  douze  millions  cent  soixante-dix- huit  mille 
cinquante-deux  francs  soixante-trois  centimes  (ia,i78,o5af  63*),  dont  le 
report  peut  être  fait  sur  l'exercice  1879,  en  vertu  des  dispositions  précitées 
delà  foi  du  11  juin  1878; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  septembre  1879, 
DicRkTB  : 

Art.  1*.  Est  reportée  à  la  troisième  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  exercice  1879  (chapitre  xrv.  —  Rachat  de 
do  lignes  de  chemins  de  fer),  une  somme  de  douze  millions  cent 
soixante-dix-huit  mille  cinquante-deux  francs  soixante-trois  cen* 
tunes  (12,178,052' 63*). 

Pareille  somme  de  douze  millions  cent  soixante- dix-huit  mille 
cinquante-deux  francs  soixante-trois  centimes  est  annulée  au  cha- 
pitre lxvi,  deuxième  section  bis,  du  budget  de  l'exercice  1878. 
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2.  H  sent  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  fartide  précédent 
an  moyen  des  ressources  correspondantes  reportées  également  de 
l'exercice  1878  à  l'exercice  1879. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  charger, 
chacun  en  oe  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  1e  29  Septembre  187g. 

JULES  GRÉVT. 


ÎA  Mimulrt  du  financé* ,  U  Mimstrt  eu  travtm*  pablict, 

Signé  Léon  S&t.  Signé  C.  bs  Fabycihkt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

«■■*■■■• 

N*  8664-  —  Décret  qui  ouvre,  sur  V exercice  1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et  des  Par* 
Ucuiiers,  pour  F  exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  1"  Octobre  1879. 

La  PrAsidkht  m  la  République  feahçàise, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1878  ,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition ,  par  chapitres,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
«  liera  «pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  a  l'exécution  de  travaux  publics, 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pa- 
t  reiUe  somme,  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«  publics,  additionnellement  a  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
•get  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
«  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
tméme  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
c  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  • 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice 
1879; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  aa  septembre  1879 , 

DécaftYB  : 

Akt.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  de  l'exercice  1879,  un  crédit  de  trois  millions 
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neuf  cent  qtiatreAiogt-aept  mille  cmq  ocotxbx^ept  fraoet  «trente- 

rieuf  centimes  (3,987,51/  dgljL  »  (•':  '- 

Cette  somme  de  trois  millions  nçuf cent  ^piaff eh^mgtisept  nuLtfi 
otaq  cent  dix-sept  francs  frentetnouf .  «ratiraes  est  xépartieJdt  la 
manière  Mirante  entre  tas  cbapiirei  ci«apoDès  désigné*,  savoir: 


âEAVICK  ordinaux* 


Chap.  xv.        Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) r . .  179,505'  68° 

■  ■■    mil.     Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Trînraux  OTtft- 

,    paires-)...... ....♦<»..  3*1,714  89 

—  xix.       Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (  Travaux  ordi- 

naires. ) 1 1,286  78 

XX.         Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  ordi- 

naires.), r . .- 98,843  64 

.     xxi.       Études  et  subventions  pour  travaux  d  irrigation , 

de desséchemeut  euù^urage i,5oo  00 

\T  SKCTIOR.  ..  - 

I JUVAUX  ^XXfUUKDftlUlUU^ 

Chap.  xxwii.   Lacunes  des  routes  nationales 8,45o  oo 

xxxvni.  Rectification  dm  routes  aationajes 33,666  40 

xli.        Construction  de  ponts 117,91730 

—  xlv.       Travaux  de  défense  contre  les  inondations .....  56,ooo  oe 
■  ■  ■  xLYf.      Travaux  d'anksionali—  agricole .........  69*11200 

IU*  SECTION, 

Dipjsiais  m  agMooicts  uciaAaimaaian« 

Chap.  vu.        Amélioration  des  rivières*.  ••  •  . . ••••••«••  1, 159,6  tS  00 

_— -  vm.       Établissement  de  canaux  de  navigation 64.709  7s 

l\.          Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes.  10,93400 
■          xi.          Études  et  travaux  de  chemins  de  Ter  exécutés 

par  PÉtat 1 ,834 ,  45s  08 


*- 


Ton*...... 3,987,517  5g 


2.  fl  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  tommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours.    . 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne*  de  l'exéçutioa  du  présent  décret,  qui 
•ara  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  l'Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

.    U  Ministrt  du  finances,  Le  Minisir*  du  trwtamx  pnbhcs, 

Signé  Lion  Sat.  Signé  G.  de  Faetcinbt. 


ii 
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mat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements^  des  commnnq 
et  des. particuliers ,  pam  ^Êftcamin^mmt  ies  jomdt  de  l'4tal,  àV  Vexécotiam  êâ  Émiif 

i 


1 


enant  à  l'exercice  i819. 


DSPAlTBmiTS. 


■III1"  *" 


Allier. 


Avejron*. .  •  i 

Côtes- 
du-flord. 


Doubs 


m;  '■  • 


IXTMN 


i* 


m*  i 


^   t- 


'.  p*  SECTION.   (SKRVICB  ORBINAIRB.) 

CHAPITRE  XV.     •• 

Jiou-rti»  «t  fôhti.  (Travaux  ordinaire*  ;  ) 


<< 


Entretien  des  Bon**  thermales:,  dn  pane  et  de  h;  prise 
d'eau  de  Vichy... ...t....      »,oadfoo" 

CaautrnctiDni>d'un  égout  cotlectcar  sque  la 

.  soute  nationale  .nationale  n*  is.3,  dam  la 
tnfreaee  d&MohtlMçbn.  ...<•••»*«.»»••.* >       Atoocxoo 

Amélioration,  de  la  route  nationale  n*4frf  dans  fat  trawrse 
qb  lMflyft»w «<•  «•«<>*  .  •  «>.<»»- ■»••*•'  «-^« •»<••••«»  vc4u »•  »•«  « 

fieseiadcment  de  la  maison  fifjgfrei,  efeoée  en  eatilie  sur 
les  alignements  de  la  toute,  nationale  n*  i66-,  dan*  la 
traverae*de  <fcaaua*.~  .!•..  ». ....  -i  ..............  .-*J . 

'  AméUonrtk>acttanauaeeinent  de  la  soute  nationale  s"  83 , 
dans  la  traverse  de  l'Isie-sur-le-Doubs 8oof  ooe 

Grosses  réparation*  a  exécuter  anr  la  partie , 
récemment  classée  comme  prolongement 
de  la  route  nationale  n°  83 ,  de  la  voie  com- 
munale comprise  entse/la  porte  Saint-Pierre 
et  la  route  n*  ?3«  à  Besançon •  .   17,000  00 

Élargissement  de  la  rouia  nationale  n°  73, 

dans  la  traverse  de  Clerval 5oo  00 

•AMMtraetinwdtoa  égout  sens  la  root*  nationale  a*  i5 ,  à 
Gisors.  »...•.,».....».............».«•«....*«•«.... 

Construction  d'tfa  aqueduc  le  long  de  ht  route  nationale 
n°  îao/.dana  la  traverse  de favie..^ ....... •'-. ....... -. 

ResteurataMv  de  la  chaussée  Au  «ours  d'Aabvet,  à  Bor- 
deaux  .i ;...  ....*..»     iiyow*ooe 

•Eritretieh  -des  toutes  nationales  !*••  ao  oit  ,>  8§> 
et  i3y,  dans  la  travers*?  de  tiboutae  et  «ar 
^yo<m*o6**s>*6ot3o'). vv. . .  6tl  ** 

Gonslrootion -d'un -trottoir  sur  le  côté  gauche  de  te  roule 
nifateate  fr  o,  ém$  I* traverse  de  todève.. .  w . .  1 . . . .  < . 

Amélioration-  de-  la  roule  nationale  n*  16*,  dans  m  tra- 

t  yerse.de  la, \{ermdia.. »».»■••....•»•  •»•.«.,•• .#.•••-.•.. •• 

Elargissement  de  la  route  nationale  n*  72 ,  dans  la  traverse 

'  de  GtflMéai  i  » ...  ; ; . .  -. . . .  ». 

Qehsltuction-d'ou  «queduet  «n  remplacement  d'un  cassis, 
dans  la  tram*'  de  Futnel  (route  nationale  n*  m  ). . . . 

ftmtftioration-  de- la  voute  nationale- ••  171,  dans  ta  traverse 
dePériers^f,oôo*  -+ri,i**f  76*).. .... •  •■....-•. ...... 

Conaftuction  d'un  aqueduc  et  de  trottoir*  lé>  long  de  la 

route  nationale  n*  66,  tan»  ta  tvavewe  de  «oo<k*- 

-  coort. k .  vi . . . .      «Mon^oo* 

Amélioration-'fde'la  vouto  nutlonafe  n*  46, 
»  utenu.ta  traverse  de  Vareones...  « ....  » ...  »  -        idt«oo 
0ne (  Amélioration  de  te  «tàtefaatioMte  n*  «38,  dan*  ht  tra- 

fravegedeu  aatotententa  dea  routes  nationales  n*  1  <et  43 
{•ue-de  Lafajette  et  Grande-Rue)^  à  Saint-Pierre-lea-Ca- 

ïa  1  s .- i 

Waia  de  contrôle  aflerents  au  réseau  des  ttamways  nrani- 

dpau«. .... ..;..*-. ; •*..*•     8,8oo»«6# 

gUmrf  J  Gonstruction  •  d'un  égout  «nos  la  route  m- 

•*  V I    -  iionale  a*  »,  entre  i«r  rigole  d'aasainiaae-.- 

ment  de  6aiat-Dcnis  et  le*  ronôVpolnt  de 

Picardie  (8,000*  4-8,000») i 16,00000 


Eure......... 

è 

(MTaVe  •  •  tv#  a  •  »  • 

i  Gironde ..... 

> 

DUTUU1T.  •  • . . . 

ttdre.  »..••.. 

i Jura.. ....... 

Lot- 
et-Garonne. 

afanche. ..... 

.»      .1 
Meuse 


Pas-de-Calais.. 


■OITAIT 

varsemntt. 


âuVô^ofoo* 


'\ 


•ii 


6,00000 
gooâo 


s8,3oo  00 


"3oo  00 

•    000>O0 

.    ...    '  ■  I 
atifla«3G 

i    .    l    ■ 
.  uano  oo, 

«4060- >oo 

700  00 

i,36o  00 

8,ia5  76 

r  ■  rj  • 

a,a33  00 

7û3  00 

,'  ■  •       '■ 
a» 109  17 


^rt*- 


M*  À' 


I- 


i^rihmM 


Selne- 
Infériture. 


)*<•••• 


Bouches-] 
du-Ahône! 


(Bafltet-). 
He-d'Or.. . 


'  Travaux  de  dragage  dans  le  port  de  Honneur.      10,000*  oo* 

Entretien  des  cales  dp  port  de  Grand-Camp* .        1,000  00 

.  Établissement  «Tune  rampe  d'accès  à  la  pointe  du  Petit-Bec 

(île  de  Ré) 

.  Entretien   des  ports  de  diverses  commune*    (i8af  o5* 

-4-  3oof  -+■  5a8*  go»  +  ior  -f-  o$4T  oa*  -f-  ■4oo|t  4-  i,i*»f 

-+.  iW  +  *o©f  -*-  aox/  t4-  i6a' 7ar] ,b>WW? 

'  Entretien  des  quais  et  des  terre-pleins  du 

port  de  la  ville  de  Ubourne -«. ,       1,10^.  66 

Indemnités  aux  officiers  et  maîlres  de,  port  charges  du  ser- 

'      vice  météorologique  à  Saint-Malo.  '. . , 

Construction  d'âne  cale  de  débarquement  à  JoinvïHfi. . .  .<- 
a^nèlioraifon  du  port  de  BUHera  U»°oor-r-  a,45af  75e 

-f-i,75of).v... 8.aoa*75« 

Travaux  de  défense  du  moulin  dû  BiL ......  180  oo 

Entretien  des  chaussées  longeant  les  guaîs  du  port  de  Dun- 

kerque. .'. ..............  -1. ....  * % 

Prolongement  du  quai  du  port  d'Etantes .  • .  •     .  4,000'  on* 
Achèvement  du  perré  sud  et  rétablissement 

du  chemin  de  ronde  dans  l'anse  du  Porte!.        i,3oo  00 
Indemnités  aux-  oflMew^t  toaftw»  de  perf  cftstgé»  des 

observations  météorologiques  à  Jta  jounc .  •  a4o' oo* 

Entretien  de  la  côte  des  Basques  ....,,,...•        1*600  00 
.Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port  chargés  des 

observations  météorologiques  à  Dieppe. . . .  aoo1 00* 

Entretien  du  mât  répétiteur  des  signaux  et 

de  la  trompette  marine  au  port  du  Havre 

î 3,ooof  -+-  1,800*  ).'. .' ....-.., 4\8ôof  oo* 

Curage  du  canal  d'Eu  au  Tréport. $0,000  00 

Reconstruction  de  Tépi  à  Pin,  au  port  du 

Havre 1M97  09 

Consolidation  de  la  digue  de  la  Scierie,  au  port  du  Cror 

toy(a»333f33é-r-a,.»3f33w).. : 


J 


Tarn,  dacbapitreji 


«■*•  *ii  «■••*.•• . 


CHAPITRE  XXI. 

ETUDBS  BT  SUBVBWTIORS  POUR  TRAVAUX  D'IRRIQATtOI , 
DBOBSSBCpEjpENT  »T  DE  CDRAfiB. 

études  et  amélioration  de*. priées  et  des  renbfacs  sur  la 
rive  droite  du  Ruoim»ijBm<aAiM*su«.... 


il'  SECTION.   (TmVfMK  ■nBAOBDIMaJRBS.l1 


CBAPITBE  XXXVn- 
Uucuns  dis  routes  Nationales  ,  des  routes  DE>AHTMBir- 

TAIRS  DBS  DEPARTBMBNTS  ÀBUBXb'S  BT  DBS  ROUTES  THER- 
MALES. 

1 

'Construction  de  la  route  nationale  n°  907  entre  Entrevaux 

î     et  la  limite  du  département  dea  Mpes- Maritime» 

1  Construction  de  la  route  nationale  n*  77  bis  entre  Saulieu 
'    et  le  mottUa  <6mot ....-..• 


Tôt  aj»  du  chapitre,  xhvh 


a.»  •»»«  «*f*» 


1 1,000e  oo" 


6,57$  34 


.  ».  « 


a4o  00 

4j3a3  oo 


»    1 

1,840  00 


•9,937  4ô 


\       4,66666 
98V84A64 


1,600  00 


8,100  00 
35o  00 


B.  n*  A8o. 


=  fc)S 


IftÉ^mXXllMTS- 


ttTKkvtiun  îviQtkUié  xis  Vokw  soNF'vwÂiin. 


DiPAHTSIUUIXALU  ASSIMILEES  AU.  BOUTA* MfcUQHlL  14. 

.»■••••  *      *  ■      '  r 

fBeotiflcatin*  <fe  la  iDot»  nationale  ar>  loVeoére  Arasa*  et 
.  Cogne»  T  troisième  section  ,  comprise  entra  le  hmnâatt  de 
;'  SSafcuUFci—  et  àt toi  duCê&ambier.. ».  i  »--.•••«>•». 

'Aidennet         *  Atetiicsttoa  de  la.roulc  natiu«ate  b°  77,  danstlA  traversée 


Itantinies* 


illord 


>nnc,-*"J      de8rorUflo«ëMl<aéadk|»4.;.^.^Mi^L. ..— 

Il  âBWèujv  d'un,  second  j>assag&d,tnsla.tiroesWed4»ifJnrti- 


liDonbs 

notre-' 
Inférieure, 


ficationi  de  la  ville  de  Douai ,  à  la  porte  de  Lille, 

Total  du  chapitre  xxxtiii  • 

CBAftTHE  XL*. 

CÔUffîUtTCTTOlt  Wfc*  PôtfFJ. 

^Htconstrticliteiï'dtt  pont  dns  Aagmfftra ,  strr  lt  TVrabs,  $•  ta 
sortie  de  Pontarlier  (route  nationale  -n0  67  ) . .  •  • 

Construction  dtf  pont  sur  la  Loire  "au  droit  de  la  me  Hau- 
dandine  ;  jfc  Nantes...  ; 

Reconstruction  du  pont  interaaitonaï  de  pélioHc;  sut  la 
BidauDQ  Croate  nationale  ir  10} . .  v. 


MOITAIT 


\  , 


•*  .. 


i«,666'ao«| 
9,000  00 
10,000  00 


33,666  40 


\ 


Calvados. 


et-Loire. 

Taxn- 
et-Garonne. 


Total  du  chapitre  XLf. . . .  V.1 '  •  •  1 17.9*7  '*> 


.  CHUITRE  XLV. 

TBAVAPX  Dï  DéPBH8B  COWTJIB  LBS  IRQRI»A<ttOlni. 

1  •  .  ■> 

Défense  de  la  Tille  de  -PonM'Évêque  contre  le»  rnotAlâ- 
tions •  •  •  • 

Défense  de  la  vttteiaYâdttgeas  cimtnc  les  Inondations  de  la 
Maine 3o,ooo'oo«  | 

Construction  des  digues  du  Mariltais,  sur  la  ; 

Loire «..»._ *»5o°  °° 

Défense  de»  rires  de  la  Garonne,  à  Cassine 


i      21,600  00 


6,W96  OO 

iedf Mo  00 

»  i 

13,417  ao 


» 


33,5oo  00 
1,000  00 


Bonchet- 
du-Rhône. 


r.««  v . 


Total  du  chapitre  xlv 

\ 

CHAPITRE  XLVI. 

TRAVAUX  D*A]CEUOaATlON  AGRICOLE. 

•  '        1        '  j 

;  Établissement  du  canal  de  dess/cbement  de.Roosty,  en  «' 
'  Camargue  (18,186* 78" +■  4i,8i3f  aa'}....  60,000 r oo"  • 
;  Établissement  du  canal  de  Fumemorte ,  en 
,    ftaynnrgpp, -. .^> »♦.. ..*> . .» . . «**  » f  » «•»»«       (fcW  flfc 


06,000  00 


HFSHCnOW.'  (îjtëpwtsw  3trn  rbssGuro» 

J&tf^OftDlftAUÛBS.) 

<mprr£*vn. 

'     '       âHfnoîiAiHon  Mf  BtntaBaV 
études  du  projet  de  canal  de  la  CHer* • 


'  :  I 


3,000  00 


—  794  — 


a«*Aai 


Calvados..., 

Meurthe- 
et-Moselle. 

Meuse...... 


Nord 

Seine- 
et-Marne. 


Manche. 


Oordogne. . 


Lot. 


Mayenne. 


Orne.. 


M 


I4a 


Reconstruction  du  quai  dec  Arts  sur  la  Maine,  à  Angers. . 

Travamc  de  la  coupure  du  Pas-aux-Boeufii  ;  k  l'embouchure 

du  Couesnon. 

Achèvement  des  écluses  de  la  basse  Mayenne 

Construction  d'un  mur  de  quai  le  long  de  la  éérrvation  de 

la  Lys .«... 

Construction  du  pont  de  Tolbiac  et  d'un  bas-port  sur  la 

rive  gauche  de  la  Seine - .  •  aoo,ooof  00° 

Construction  du  port  et  du  quai  de  Bercy, 

sur  la  Seine 700,000  eo 

Total  du  chapitre  yii • 


CHAPITRE  VIU. 

BTABLISSBMSBT  DB  CABAUS  DB  HAVIGATIOR. 

Approfondissement  du  canal  de  Caen  à  la  mer  et  cons- 
truction d'un  quai  à  Caen   (5aof  45'  +  u,6u'  60* 

-r-  aA,977r  77*  ) 

Exhaussement  et  reconstruction  du  pont  des  Thiercelins, 
sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  dans  la  partie  em- 
pruntée par  le  canal  de  t'Est 

Reconstruction  du  ponceau  de  Génicourt  sous  la  rampe 
de  raccord  du  canal  de  l'Est,  au  passage  du  chemin  de 
grande  communication  n°  ai  (  a,5oof  -+-  S,5oor) 

Reconstruction  du  pont  Saint-Antoine,  fur  le  canal  de 
Bourbourg 7,aoo,oo* 

Construction  d'un  chemin  dans  la  traverse  de 
Bourbourg 7,400  00 

Élargissement  du  pont  de  Souppes,  sur  le  canal  du 
Loing .».. .......  «..*. ....... 

Total  do  chapitre  viir, .  » <.. 


CHAPITRE  H. 

AMBLIORATIOW  BT  ACHEVE  MM  T  DBS  POBTS  MARITIMES. 

Balisage  du  havre  de  Blainville 984' oo* 

Amélioration  du  port  de  Saint-Vaast ........      10,000  00 


CHAPITRE  XI. 

ETUDES  BT  TBATAU  DB  CRBMIItS  DB  FBB  BXEClJTis  ' 

PAR  L*BTAT. 

•  ■  * 

»  «  '    * 

Construction  des  chemins  de  fer  de  Saint-Denis  au  Buis- 
son et  de  Montmorcau  à  Pérlgueux 

Construction  des  chemins  de  fer  de  Cahors  à  Capdenac 
ou  Figeac  et  de  Monjauban.à  la  ligne  de  Périgucux  à 
Brive '....'. ' 

Construction  des  chemins  de  fer  d'Mrnçon  à  Domfront, 
de  Préton-Pail  i  Mayenne  et  de  Mayenne  à  Fougère 
(600,000'  -+•  4oo,ooo*  ) 

Construction  des  chemins  de  fer  eTAlençon  à  Domfront-,  de 
Couterne  à  la  Ferté-Macé,  de  Marnera  à  Mortagne, 
de  Mortagne  à  Mésldon,  de  Mortagne  à  Laigle  et 
d'Écbaulfpur  à  Bernay...  .....*...,.«.,......,....... 


HOITAVT 


to,ooofoo*| 

n,6aS  00 
i5o,ooo  00 

a  5,000  00 


950,000  00 


i»iSg,6s5  00 


64,709  7a 


io,o3A  00 


aa&oaooojl* 


B.  n*  48o. 


—  795  — 


airAlTUnUTS. 


Seme-et-Oise.. 


irrurusM  AVXQQiu.it  us  rowas  soht  pistmis. 


Établissement  v  ,sar  la  rite  moche  du  chemin  de  far  <rtpl- 
nay  à  Loxarches,  d'un  chemin  latéral  entre  l'extrémité 
da  «entier  des  Bore»  et  le  chemin  d'accès  à  la  station  de 
Groslay • : • 

Tôt  al  d«  cha^itr*  xi...» *«., 


MÇRTAXT 


Itt. 


'I   ll>l 


■«»  I 


MBi'oS' 


*m^m* 


ft,8*A,4»a  oi 

A         i    ■        ' 


récapitulation. 


I**fICTlOB.  —  SERVICE  OIDIIAI1I. 

Routes  et  ponté.  (Travaux  ordinaire*.) 

navigation  intérieure.  —  Rivière».  (  Travaux  ordinaires.  ). . 
Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  ordinaires.),. 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  ordinaires.).. 
Études  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation ,  de  dessè- 
chement et  de  curage. •  •  • 

11*  S1CTIOH.  —  TRAVAUX  IXTUAOIDUAUE*. 


i79,3o5f68* 

$41,714  80 

n,*86  78 

98,84)  64 

i,5oo  00 


ClAr.  xxxvu.    Lacones  des  routes  nationales 8,45o  00 

xxxviii.  Rectification  des  routes  nationales ,...«.... 53,666  40 

xli.         Construction  de  ponts H7»9*7  a9 

xlv.        Travaux  de  défense  contre  les  inondations 5o,ooo  00 

ilvi,       Travaux  d'amélioration  agricole » 69,1  ia  66 

III*  MCTIOR.  —  DipRRSn  SUR  BBtSOVftCJl  ' 

EXTRAORDINAIRES. 

■  •  ■  «     •  • 

Amélioration  des  rivières. • ••.»•••••  1,1(9,696  00 

Établissement  de  canaux  de  navigation 64,709  7? 

Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes. 10,9)4  00 

Études  et  travaux,  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. .  » .  1 ,834,46a  08 


Total 


3.987,817  89 


Gerti6é  conforme  à  rétat  annexé  an  décret  en  date  du  1*' octobre  1879 ,  enregistré"* 
soba  le  n9  633. 


U  Chef  du  cabinet, 

Signé  P.  Babel. 


RÉPUBLIQUE  -FRANÇAISE. 


N*  8565.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  Vexereice  1379 g 
,  oit  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au'  Trésor  par  les  villes  oh  la  Ro- 
chelle, de  Limoges,  d'Amiens  et  du  Mans,  pour  divers  Travaux  militaires^ 

Dm  9  Octobre  1879* 

« 

Lb  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 


—  «98  —  •- 

jr^Ht  flHtJf *#£  3f*  Wfeesflyfe  î^jS,  porfanf  lïxatîon  <îtt  îriitïgef  fâs*3ëjp 
lii  ministère  de  là  guexre  pour  j£*ejççîce  187$;  -  i     ' 

I  Y«  i«*trcleji3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  d 
fndget  de  l'exercice  1840;  "*  ,  " 

Vu  l'article)  5*  du  .décret  du  3i  vm  »86a  &>  t*hti£  aux  fonds  de  conj 

Vu  les  conventions  passées  avec  les  villes  de  la  Rochelle,  Limoges] 

et  le  Mans; 
¥u  fétaf  enjoint  indiquant  les  sommes  versées  an  trésor  par  lesdil 
Mft*  1  p*Vir  ^'"r.niirîr,  ftvftr.  !««  fnnrf*  de !  filât,  à  la  dlpantg  de  flivarsl 
ilitaires  ; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  septembre  1879, 

Décrète : 

l  Art,  l".  Il  est  ouvert  an  minjatee  de  la/guerre*  au  titre  du  badge 

l'exercice  187a»  un  crédit  de  quarante-quatre  mille  quatre  centf 
axante  quinze  lianes  (AkAyS'),  applicable  aux  travaux  militaires} 
-après  :  * 

.  ÈXBRCI&  1879.  —  BUDGET  ORDINAIRE.  s 

I  CHAP.  XX.  —  ETABLISSEMENTS  ET  MAîiRÏEL  DU  G  fort. 

}  La  Rochdle.  —  Travaux  de  démolition  du  Gabut. io.oot/oo** 

j  Limoges.  —  Extension  du  casernement a5,ooo  00  '■ 

Àmiên*.  —  Location  de  champ  de  manoeuvres  et  de  tir .......  • é.oço  00  , 


corps  d'armée.  ...  —  .., ,.»..*....* *•.,..» 5,475  00 \ 

Total A4, 475  00 


iLe  Mans.  —  Location  de  l'hôtel  du  général  commandant  le  quatrième  '  • 

t     corps  d'armée.  ...•.*...«.....,..,.« *.....* 5.At5  00J 

1 

4 

1     . 

s  SL  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales' 

*née$  ans  trésor;  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  villes  ci-dessuai 

^nommées.  ^  j 

S.  Les  ministres  de  là  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun] 

séré^u  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  9  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GAÉVY. 
U  Ministre  èHpçmm*  U  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  Léon  Say.  Signé  Gd  H.  Greslbt. 


1 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8556.  — «  Déàxnr  qm  mt&re  aa  Ministre  de  la  tourne,  sur  {"te£«mc0  tif9, 
mi  Crédit  à  titre  de.Fomdt\de  concoan  vertes  au  trésor  par  IW  miter  €^Mi, 
d'érigeTs  et  de  Cotdemmiirs ,  po%r  des^  Travaux  d»  casernement. 

D»  9  Octobre  187$. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

01  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,597. 


B.  n*  48o.  —  3OT  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  diverses  lois  portant  ouvqrtur^^crasfivÇtjau  budget  de  la  guerre 

S  Compte  de  liquidation)  'des  crédits  nêcessa'ires  à  l'exécution  des  travail*  mi 
itaires,  notamment  la  loi  du  9  avril  1878; 

3egep*es  du  casernewent  dejlaroi^e;.        :\.   .»...    -x  .;    ,vô  r*  :,  »VO 


.  »i 


«  *ïV^«$£j?.  ^.^M0*  <ty  .3nHW  AÔi^iwiart  r4#*^d<^ittf\du 
budget  de  1  txercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  L86a.<!Lf  elatif  aux  fonds  de  concours; 

VuTétatdes  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  de  subsides,  par  les  villes 
ci-après  dénommées ,  à  l'effet  de  concourir,  avec  les  fonds  de  l'EUt .  i  la 
dépense  de  travaux  militaires  ^cfcrhaWïexër^de^ 879-  ir  îf||f  J  '  v  *  * 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finance/hen;  à^#i'3ft4^ejnhf^tS^ 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  dç^â  guerre^ au  fttrç  du^^poçppte 
de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  j#*jQgcipe4&7Q*;U&  ££é&t 
dfe  cinq  cent  quarante:  et  un  w$#  **!f£*oi ,  sojfcftfcteÀutt  finttics 

(541,668'),  applicable  aux  travaux  militaires  BMprèsf     "«    *••  •  .  *  •• : 

>  ..-      ...       f     '      ■    .        *  •  ,'       '    1  .         .  '        \  :.-t  •      -«i*  î'i"   /       :•       '/ 

JtOWPTE  Dff  UQttBi-fttXN'  DE^  CHARGEA  DE  LA  ÇtÉWfr.  -  EXERCICE  1&W.  ' 

cha»itr*ïi.  —  Art&les. 
Établissements  et  matériel  du  génie, 

Àlbi.  —  Extension  du  casernement 100,000* 

Angers. —  /dcm,.  .....* ;........*,.* *,*,..«*;'  ftoOiAW 

A&m. 300,00a 

Goulomimers.  —  Construction  d'une  caserne "4i ,668 


**i 


Total *..    5&i, 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  les  communes 
mentionnées  à  f  état  susvisé. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des-  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerné,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paria,  le  g  Octobre  1879»  ' 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Jjl  Ministre  dut  financés,  le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  Léon  Sat.  Signé  G-  H.  Gheslxy. 

■  *  , 

*>  »•  série,  BuU.  io45,  *•  i*fe> 


—  798  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ff  8667.  —  DàcBÈT  oui  ouvre  au  Ministre  de  ht  Guerre,  sur  {exercice  117t. 
un  Crédit  à  titre  as  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  villa  m 
Bourges,  de  Mdcon  et  de  Châhns~tur-Marne,  pour  diveri  Travaux  miïteinL 

Du  9  Octobre  1879. 

! 

Lb  Président  de  la  République  français*  , 

Sur  le  rapport  du  mimatfede  la  guerre; 

Vu  les  diverses  lois  portant  ouvertures  successives  au  budget  de  lai 
(Compte  de  liquidation)  des  crédits  nécessaires  à  l'exécution  de  travaux 
iitaires,  notamment  la  loi  du  9  avril  1878; 

Vu  lès  délibérations  et  conventions  passées  avec  les  villes  de 
Maçon  et  Ch&lons-sur-Marne; 
>  Va-  l'article  1 3  de  la  lot  du  6  juin  1848,  portant  règlement  définitif 
budget  de  l'exercice  1840  (  - 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a w,  relatif  aux  fonds  de 

Vu  l'état  des  sommes  verfées  au  trésor,  à  titre  de  subsides,  partes 
ci-après  dénommées,  à  l'effet  de  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État, Il 
dépense  de  travaux  militaires  concernant  l'exercice  1879; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  septembre  1879, 

Décrète  : 

>  > 

Art.  1*  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  go  erre,  au  titre  du  coi 
de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1879,  on 
de  deux  cent  trente  mille  francs  (a3o,ooor),  applicable  aux  trai 
militaires  ci-après  : 

COMPTE  DB  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE,  —  EXERCICE  1879. 


CHAPITRE  II. 


ÉtabHtsements  et  matériel  du  génie. 

Bourges.  —  Création  d'an  magasin  central  d'habillement 

MAcon.  —  Bitension  du  casernement ioo/k*! 

Cnâlons-tur-Marne.  —  Extension  du  casernement 100.0a) 

Total. staoat 


^  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
ciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les 
mentionnées  à  l'état  susvisé. 

»  xi*  série,  BnlL  104 5,  ©•  10,5*7. 


ft.n*48o.  —  7W  — 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qni  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Octobre  1879. 

«gué  JGLBft   GRiVY. 
le  Minisirs  èufimnm*  U  Minisirs  es  la  gusrr§, 

-    -      Signé  LAOS  Sat.  Signé  Gu  H.  Gseilsy. 


l\ 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


8568.  —  DicnBT  qui  owove  au  Ministre  det  Affaires  étrangères  an 
MUET  en  aU§f*iXîation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  aéfinittfde 
texeràce  1873. 

1  »     »  *  •  t  I 

Du  io  Octobre  1879. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères; 

Va  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  additionnellement  aux  restes  à 
lyer  et  droits  constatés  arrêtés  par  le  compte  déGnitif  de  l'exercice  1878; 

Vu  l'article  126*  du  décret  du  3i  mai  186a  Wt  portant  règlement  général 
la  comptabilité  publique; 

ûdérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  concernent 
services  prévus  au  budget  dudit  exercice  et  n'excèdent  pas  les  crédits 
ri  leur  étaient  applicables, 

Décrète: 


Aet.  1*.  U  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  en  aug- 
tarion  des  restes  à  payer  et  droits  constatés  sur  l'exercice  clos 
1873  et  à  titre  de  régularisation,  un  ciédit  de  huit  cent  cinquante 
tes  (85or),  égal  aux  nouvelles  créances  liquidées  et  payées  à  la 
charge  de  cet  exercice,  suivant  tableau  ci-annexé. 

2L  Les  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances  sont  char- 
gés «  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Ls  Ministre  dss  financés. 
Signé  Lioa  Sat, 


Ls  Ministre  éss  affairu  étrangères, 
Signé  WADDiROTOir. 
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Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  10  octobre  1879. 

U  Ministre  des  finances.     '•  teiiinUtre  des  affaires  étrangères, 

Signé  WADD1HGT09. 


Signé  Léon  S  ai. 


RÉPDBUQUE  P^NfiAISïL 

fp  B56§.'—  lDietET  qui  approuve  la  Gmbenftim  passée  'entré  le  Jfitnskne  des 
Travaux  publics  et  la  Compagnie  des  Chemins  ée  ferde  tSet  pour»  l'expiai- 
Utim  prvvéeair*  delà  ligne  es  Lè*msjiU*à  Sedan.     • 

Du  2  4  Octobre  1879. 

Lb  Président  de  la  République  française, 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 


ministre 

cbemii 

la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan; 

Vu  l'article  1"  de  la  ioi  dn  8  août  1879»  ainsi -cgbcii-: 
i«Le  ministre' des  travaux  public*  e4  autorisé  ta  assurer  f  exploitation  pro- 
tvisoir*  do  »W  ligne  de  Lérouville  A  Sedan,  à  laitie  4e  tels  moyeu  qviïà 
t  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  trésoc. 

•  Un  décret  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  cette 
«exploitation  provisoire; s  »• 

Vu  la  convention  passée ^le  aa  octobre  1879,  entre  le  ministre  des  trayaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  r exploitation  pro- 
visoire de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan, 

DÉCRITE  : 

Art*  1*.  Est  approuvée  la  convention  susyisée  passée,  le  23  octobre 


B,  n*  48o-  —  801  — 

18791  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  far  de  l'Est,  pour  l'exploitation  provisoire  de  la  ligne  de 
Lérouville  à  Sedan. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a4  Octobre  1879. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 
U  "Ministre  des  travaux  publies, 

■ 

Signé  C.  db  Faeycihet. 

COHVEMTION. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf,  le  vingt-deux  octobre, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  sous  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  un  décret. 

D'une  part; 

Et  ia  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  CEst,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  Henry  Davillier,  président  du 
conseil  d'administration,  et  fe  baron  Alphonse  Bande,  vice-président,  élisant  domicile 
au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  de  Strasbourg,  à  l'embarcadère  desdits  che- 
mins, et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  en 
date  du  h  septembre  1879,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  dans  on  délai  d'un  an, 

D'autre  part,    * 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  La  compagnie  de  l'Est  se  charge  d'exploiter  provisoirement  la  ligne  de 
Sedan  à  Lérouville  avec  son  personnel,  ses  propres  moyens  et  son  matériel,  si  celui 
appartenant  à  l'État  est  insuffisant. 


prescrire  les  modiâcations  qu'il  jugerait  utiles  dans  f  intérêt  public. 

2.  Il  sera  dressé  un  inventaire  estimatif  détaillé  du  matériel  roulant,  des  appro- 
visionnements, du  mobilier  et  de  l'outillage  qui  sera  remis  avec  la  ligne  de  Sedan 
à  Lérouville. 

En  cas  de  dénonciation  du  présent  traité,  ia  compagnie  rendra  le  matériel  roulant 
et  les  objets  non  consommés ,  dans  l'état  ou  ils  se  trouveront.  Il  en  sera  également 
dressé  inventaire  estimatif  détaillé,  et  suivant  que  cet  inventaire  présentera,  par  rap- 
port au  précédent,  une  différence  en  plus  ou  en  moins,  la  différence  sera  remboursée 
a  la  compagnie  ou  à  l'État. 

S.  Une  seconde  voie  sera  posée  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

Les  travaux  de  batlatfage ,  de  fourniture  et  de  pose  de  cette  seconde  voie  seront 
exécutés  aux  frais  de  l'État  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  conformé- 
ment aox  projets  approuvés  et  aux  conditions  qui  seront  définitivement  arrêtées  après 
examen  et  acceptation  de  U  soumission  présentée  à  cet  effet  par  la  compagnie  le 
4  septembre  1879. 

Seront  exécutés  de  ia  même  manière  tous  les  travaux  d'établissement  de  voies  de 
garage  complémentaires,  de  réfection,  de  mise  en  état  de  la  voie  actuelle  et  du  ma- 
tériel roulant,  des  ouvrages  d'art,  d'agrandissement  de  gares,  qui  seront  reconnus 
nécessaires  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

A.  L'exploitation  provisoire  de  la  ligne  de  Sedan  a  Lérouville  restera ,  au  point  de 
vue  financier,  indépendante  et  distincte  de  l'exploitation  des  deux  réseaux  de  la  com- 
pagnie de  l'Est 

11  aeça  ouvert,  à  cet  effet,  un  compte  spécial  qui  comprendra,  savoir  : 
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D'une  part,  toutes  les  recettes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient; 

D'autre  part,  toutes  les  dépenses  des  services  de  la  voie,  de  la  traction  et  de*  l%n> 
ptcrk&tion,  et  une  part  proportionnelle  dans  les  dépense»  d'exploitation  £e  toutes  les 
gares  communes;  les  frais  d'administration  centrale,  déduction  faite  do  tout  ce  qmà 
concerne  le  service  des  titres  émis  par  la  compagnie,  l'intérêt  des  avances  faites  par 
la  compagnie  pour  solder  les  d  penses  courantes,  en  cas  d'insuffisance  des  produits 
de  l'exploitation;  les  versements  de  Ta  compagnie  aux  caisses  dès  retraites  et  de  pré- 
voyance; les  impôts,  patentes  et  frais  de  contrôle;  le  payement  des- dépenses  relatives 
aux  accidents  et  incendies. 

Toutes  les  dépenses  prévues  par  les  paragraphes  précédents  seront ,  autant  que 
possible,  localisées.  Dans  le  cas,  contra  ire,  elles  seront  évaluées  avec  les  dépenses  de 
même  nature  effectuées  sur  les  autres  lignes  de  la  compagnie  et  ventilées  entre  celles- 
ci  et  la  ligne  exploitée  provisoirement  pour  le  compte  de  l'État,  d'après  les  règles 
établies  par  l'administration  supérieure,  sur  la  proposition  delà  commission  de  véri 
fication  des  comptes  instituée  par  le  règlement  d'administration  publique  du  a  mai 
i863. 

Ne  seront  pas  compris  dans  les  dépenses  à  payer  par  la  compagnie  : 

i°  Les  indemnités  qu'il  y  aurait  lieu  d'allouer  aux  agents  de  l'ancienne  compagnie 
de  Lérouvule  à  Sedan  qui  ne  seront  pas  conservés  par  la  compagnie  de  l'Est; 

2*  Les  frais  d'enregistrement  des  présentes,  s'il  y  a  lieu. 

Ces  indemnités  et  frais  seront  payés  par  l'Etat. 

5.  Le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  d'exploitation  sert!  **fciMi ,  pour 
chaque  exercice* le  î"  avril  an  plus. lard  de  l'année  suivante»  et  sera  soumis. an,4on> 
trôle  de  la  commission  de  vérification  des  comptes* 

l*  compagnie  sera  redevable,  envers-  l'État  du  montent  des  recettes  portée»  audit 
compte  r  et  l'État  sera  redevable  envers  la  compagnie  du  montant  des  dépenses. 

L'État  ne- remboursera  à  la. compagnie  le  montant  des  dépenses  uw  jusqu'à*  con* 
curreaee  d'une  somme  qui  ressortira  de  la  formule  D  ■=»  6000  -f  oûto  (&  —  6e*o), 
dans  laquelle  D  représente  la  dépense,  limite  annuelle  à  rembourser  pas  kilomètre, 
non  compris  l'annuité  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  R  la  recette  beute  effective  (im- 
pôt déduit),  également  par  kilomètre. 

Si  la  recette  moyenne  par  kilomètre  tombe  au-dessous- de  six  mille  francsi,  la  limite 
de.  la  dépense. a  rembourser  rate*  invariablement  fixée  àisix.  mille  francs  par  kilo- 
mètre* 

Au  chiffre  obtenu  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  il  sera  ajouté  chaque  année  une 
somme  égale  à  cinq  pour  cent  des  capitaux  employés  par  la  compagnie  à  l'acquisition 
du  mobilier,  de  l'outillage  et  des  approvisionnement*  aioalo/ie  du  matériel  roulant, 
nécessaires  à  l'exploitation  eu  complément  de  ceux  livrés  par  l'État,  sans  toutefois  que 
cette  somme  ajoutée  aux  cinq  pour  cent  de  la  valeur  de  l'inventaire,  spécifié* a. l'ai* 
ticle  si  puisse  dépasser  mille  francs  par  kilomètre. . 

ô.  L'État  s'engagea  ne  pas  réclamer  de  la  compagnie  plus  de  t. 

Trois  trains  par  jour  dans  cbaqie  sens,  si  la  recette  ne  dépasse  pas  huit  mille 
francs.; 

Quatre  trains  par  jour  dans  chaque  sens*  si  la  recette  ne  dépasse  pas  onze»  mille 
francs; 

Cinq  trains  par  jour  dans  cbanie  sens,  si  la  recette  no  dépasse  pas  quatorze  mille 
francs,  et  ainsi  de  suite,  un  train  en  plus  correspondant  à  un  accroissement  de  re- 
cettes de  trois  mille  francs* 

Tout- train  réclamé' par  l'État  en  dehors  de  ces- limites  sera  remboursé  par  lui 
jusqu'à  concurrence  de  un  franc  cinquante  centimes  par -kilomètre  parcouru.» 

7.  Si  tocotnpte  émane)  des  recettes  et  des  dépenses  se  solde  par  «ne  insuffisance 
des  produits*,  l'État  remboursera  <à  la-cumpegnan-la  diffîtaenee  entre  le  mentant  des/ 
dépenses  calculées,  comme  il  vient  d'être  dit,  avec  les  limites  ci-dessus  filées  et  le 
montant  des  recettes*  Les  neuf  auièmes  (9/10)  de  cette  différence  seront  rembourses 
immédiatement ,  et  le  surplus  après  la  vérification  définitive  de  la  commission  des 
comptesv 

Si  le  montant  des  dépenses  remboursées  à  la  compagnie  en'  vert»  «les  déni  articles' 

Îirécédents  est  inférieur  au  montant  de  ces  d  Renées  effectives,  la  différence  sera  pré- 
evée  sur  le  produit  réservé  à  l'ancien  réseau. 

Si,  au  contraire,  le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  présente  uav  exeé< 
dent  de  recettes,  le  montant  en.  sera  partagé  à.  raison»  de  «deux  tiers  à  l'État. et»  un  tien 
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à  la compa&ûe,  et  la  partie^aUribuée  à  la  comflagnie  tiendra  en  augmentation  du 
promût  réservé  à  l'ancien  réseau. 

%  Les  conventions  entre  la  compagnie  de  l'Est  et  celle  de  Sedan  à  LérotmHe,  • 
pmnrtaicviiaicttiautÂ  dès 'gares  commîmes  de  Lérourille,  Verdun,  Pontvslaugis,  Ré- 
milly  et  le  tronc  commun  de  Pont-Maugis  à  Rémilly,  continueront  à  être  en  vigueur. 

9.  La  présente  convention  est  essentiellement  provisoire;  ell?  pourra  prendre  fin 
an  Si  décembre  de  chaque  année,  à  la  charge,  par  celle  des  parties  contractantes  qui 
vouuVaTésifor,  de  prévenir  l'autre  svs  mois  2r  1  avance*.  La' première  dtrte  de  dénon^ 
ciatkm,  demeure  fixée  an  3o  juin  1880. 

L'Etat  aura  le  droit  de  reprendre,  outre  les  objets  livrés  par  lui ,  le  complément  de 
matériel,  d'approvisionnements  et  d'outillage  utiles  à  l'exploitation,  contre  rembour- 
sement de  leur  valeur  à  fa  compagnie. 

10.  La  compagnie  prendra  possession  di  la  Kgne>  de?  Sedan  à  Léronville  le  i*  n+» 
vembre  1879. 

Sigoé  A.  BlOIU. 

Signé  Heurt  Dayuuir. 

U  Ministre  des  travaux  pablict, 
Signé  G.  de  Freyciket. 

Certifié  conforme  a  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  24  octobre  1879, 
enregistré  sous  le  n*  668. 

Le  Chef  dû  «ofttart, 
Signé  P.  Rabbl. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N!  867a  — DÉGBKTqtiii  approuve  la  Soumission  par  laqneifok*  Compagnie  «fer  ' 
Chemms'àefer  dfe  VEst  f engage  à  exécuter- 1er  Travaux  de  superstructure  de 
Ictsecontfc  voie  dé  là  ftgne  de  Eérouville  à  Sedan, 

Du  24  Octobre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu. la  rapport  du  ministre  des  travaux  public»;. 

Vu*  la  loi  cru  4  août  1879,  portant  approbation  d\me  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la  faillite  de  ra  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  prolongements,  pour  la 
rachat  de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan; 

Vu. l'article  3  de  la  loi. du  8  août  1879,  autorisant  le  ministre  des  travaux 
publics  à  entreprendre  les  travaux  d  établissement  de  la  seconda  yoie  de 
ladite  ligne  de  Lérouville  à  Sedan  ; 

Vu  la  soumission,  en  date  du  18  octobre  1879,  présentée  par  la  compa- 
gnie des  chemina  de  fer  de  l'Est  pour  l'exécution  des  travaux  d'établisse- 
ment de  la  seconde  voie  de  cette  ligne; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  17  octobre  1879; 

Vu  l'Article  69,. paragraphe  9,  du  décret  du  3i  mai  1802,  portant. règlev 
mené  sur  la» comptabilité  publique , 

Décrète  : 

Afvr.  1".  Est  approuvée  la  soumission,  en  date  du  18  octobre  1870^,. 
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par  laquelle  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  s'engage: 
i°  à  exécuter  les  travaux  de  superstructure  de  la  seconde  voie  de  la 
ligne  de  Lérouville  à  Sedan,  comprenant  le  ballastage,  la  fourniture 
et  la  pose  de  la  voie  principale  et  de  ses  accessoires,  ainsi  que  des 
voies  de  garage  complémentaires,  lesdits  travaux  et  fournitures  éva- 
lués à  la  somme  de  six  millions  sept  cent  mille  francs  (6,700,000'), 
et  20  à  exécuter,  contre  remboursement  de  ses  dépenses,  les  travaux 
de  terrassements  nécessaires  à  l'élargissement  et  a  la  mise  en  état  de 
la  plate-forme,  l'enlèvement  du  mauvais  ballast,  les  travaux  d'assai- 
nissement, d'allongement  des  ouvrages  d'art,  de  modifications  et 
d'agrandissements  qui  seront  reconnus  nécessaires  dans  les  gares. 
Ladite  soumission  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  a4  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  G.  de  Fbbïcinet. 

SOUMISSION  POUR  L'EXECUTION  DES  TRAVAUX  DE  SUPERSTRUCTURE  DE  LA  SE- 
CONDE VOIE,  COMPRENANT  LE  BALLASTAGE ,  LA  FOURNITURE  ET  LA  POSE  DE  LA 
VOIE  PRINCIPALE  ET  DE  SES  ACCESSOIRES. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  et  place 
de  Strasbourg,  représentée  par  MM.  Henry- Etienne  Sainte-Claire  Deville  et  Henri- Fran- 
çois-Alexandre Van  Blarenbergke ,  administrateurs,  agissant  en  leurdite  qualité,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  eu  date  du  4  aeptembre  1879, 
s'engage  à  exécuter  pour  le  compte  de  l'Etat  les  travaux  de  pose  de  la  deuxième  voie 
de  la  ligne  de  Sedan  à  Lérouville,  entre  la  bifurcation  de  Pont-M*ugis,  sur  la  ligne 
de  Charleville  à  Thion ville,  et  la  bifurcation  de  Lérouville  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Strasbourg,  le  tout  conformément  à  la  série  des  prix  ainsi  qu'aux  charges  et  condi- 
tions ci-après  : 

DÉSIGNATION  DES  TRAVAUX. 

Art.  1".  Les  travaux  qui  font  l'objet  de  la  présente  soumission  comprennent  seule- 
ment les  travaux  de  superstructure,  de  ballastage,  de  fourniture,  et  de  pose  tant  de 
la  seconde  voie  et  de  ses  accessoires  que  des  voies  de  garage  complémentaires  de  la 
ligne  de  Sedan  à  Lérouville. 

La  compagnie  s'engage  également  à  exécuter,  contre  remboursement  de  ses  dé- 
penses, les  travaux  de  terrassements  nécessaires  à  l'élargissement  et  à  la  mine  en  état 
de  la  plate-forme,  l'enlèvement  du  mauvais  ballast,  les  travaux  d'assainissement, 
d'allongement  des  ouvrages  d'art,  de  modifications  et  d'agrandissements  qui  seront  re- 
connus nécessaires  dans  les  gares. 

CONTRÔLE  DES  INGENIEURS  DE  L'ÉTAT. 

t 

%  Lea  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  de  MM.  les  ingénieurs  de  l'État  dé- 
signés à  cet  effet. 

BALLAST. 

3.  Le  ballast  consistera  en  gravier  dragué  dans  la  ballastière  que  la  compagnie  de  l'Est 
a  établie  à  Thierville  ou  pourrait  créer  sur  d'autres  points  de  la  vallée  de  la  Meuse. 

Le  ballast  sera  mesuré,  sur  les  lieux  d'emploi,  d'après  les  proGls  en  travers  levés 
contradictoi  rement  avant  et  après  l'emploi. 

Le  prix  de ,1a  série  comprend  les  indemnités  de  terrains,  les  frais  d'installation  et 
d'entretien  des  voies  des  carrières,  les  frais  de  découverts,  la  fouille  et  la  charge  en 
wagons;  les  Irais  d'entretien  et  là  réparation  des  engins  de  dragage,  des  grues  de 
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.chargement,  des  bateaux  de  transport,  une  part  proportionnelle  de*  frais .d'amy- 


.  iion,  la  création  éventuelle  de  dépôts,  la  reprise,  U  décharge»  4la  «aise  en  place  elle 
règlement  de  ce  ballast 

VOIE  COURANTE.  •  »     9 

a.  La  voie  principale  sera  exécutée  en  rails  Vignole  neufs ,  en  acier,  du  poids  de 
trente  kilogrammes  par  mètre  courant  et  du  typer  adopté  par  la  compagnie  de  l'Est. 
Les  rails  proviendront  des  approvisionnements  faits  par  la  compagnie  en  verUi  de 
marchés  existants.  '    , 

Les  traverses  seront  en  chêne  créosote  et  proviendront  également  des  dépôts,  de  la 
compagnie, 

La  voie,  composée  de  rails  de  huit  mètres  de  longueur,  sera  posée,  avec  les  joigts 
-on  porte*à-faux ,  sur  dix  traverses  par  longueur  de  huit  mètres. 

Le  prix  du  mètre  courant  de  voie  comprend:  fourniture  des  rails,  traverses, 
ëclisses ,  bou'ons  dédisses,  tire -fonds,  cales  d'arrêt  et  semelles  en  feutre,  néces- 
saires a  rétablissement  de  la  voie;  les  frai»  de  réception  de  ces  objets,  leur  transport 
sur  les  lignes  exploitées,  leur  mise  en  d^pôt  dans  les  stations,  têtes  de  chantiers;  la 
dreprise,  le  ehargeanent  en  wagon* ,  le  transport  a  pied  d  œuvre,  le  déehasgemem ,  le 
bardege,  le  coUinage  et  laxfose  avec,  dressage  et  bourrage  de  la  voie,  Jounritur*  et 
parte  d'outils,  gcaisse,  etc.;  en  un.  mot,  toutes  lea  fournitures,  transports  et  mains- 
d'œuvre  nécessaires  pour  livrer  la  voie  en  bon  état,  à  l'exception  de  l'eatretieo  pen- 
dant la  construction,  qui  est  compris  dans  le  prix  du  ballast. 

RMAMIBatKNT  DBS  STATIONS. 

.  $.  Les  projets  des  stations  à  remanier  seront  dressés  par  les  ingénieurs  de  la  com- 
pagnie de  l'Est  et  soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Les  travaux  de  remaniement  relatifs  à  l'enlèvement  du  mauvais  ballast,  aux  dé- 
poses et  reposes  de  voies  ou  d'appareils  déjà  construits,  seront  effectuas  par  la 
compagnie,  contre  remboursement  de  ses  dépenses.  Le  ballast  nouveau,  la  fourni- 
ture et  la  pose  du  matériel  neuf  des  voies  et  de  set  accessoires  dans  cea  stations 
aeroot  payes  au  prix  de  la  série  ti-annexée. 

5  6u.  Les  traversée  reconnues  maariraisea  qui  existent  actuellement  dans  le*' voies 
seront  remplacées  par  la  compagnie  de  I'eA  dans  le  plus  bref  délai  possible,  «fui 
sera  au  plus  d'un  au ,  a  partir  du  jour  de  la  rewise  de  la  ligne  à  la  compagnie.  Le  prix 
porté  a  la  série  pour  le  remplacement  dune  traverse  comprend  la  fourniture ,  le 
transport  et  la  pose  de  cette  traverse,  le  bourrage  et  le  dreasement  de  la  voie,  l'en- 
lèvement et  le  transport  dans  la  gare  la  plus  voisine  de  la  vieille  traverse,  déduction 
laite  de  la  valeur  de  cette  vieille  traverse. 

5  ter.  Les  traverses  déjà  plus  ou  moins  altérées,  mais  qui  peuvent  néanmoins  être 
conservées  encore  quelques  années  dans  la  voie  sans  danger  pour  la  sécurité  pu- 
blique, seront  remplacées  seulement  au  fur  et  à  mesure  de  leur  mise  hors  d'état  de 
service;  la  dépense  effective  de  ce  remplacement  sera  portée  par  la  compagnie  dans 
le  compte  annuel  des  dépendes  d'entretien  de  la  voie.  Mais  le  maximum  des  dépenses 
annuelfes  dont  ta  compagnie  pourra  demander  le  remboursement  à  l'État ,  confor- 
mé ment  aux  clauses  de  l'article  5  du  traité  d'exploitation,  sera  augmenté  de  huit 
francs  pour  chaque  traverse  ainsi  remplacée  pendant  les  six  premières  années. 

CHANGEMENTS  DE  VOIES.  ' 

6.  Les  changements  nouveaux  de  voies  à  poser,  avec  leurs  croisements  et  travewdes 
de  voies,  seront  conformes  aux  types  actuellement  employés  sur  les  lignés  du  réseau 
de  l'E>t  et  proviendront  des  approvisionnements  faits  en  vertu  de  marchés  existants. 

Lea  prix. portés  à  la  série  comprennent  la  fourniture  complète  des  appareils,'  avec 
Ici  raila  4e  raccord-,  ainsi  que  tous  les  frais  de  transport,  manutention,  mite  en 
place,  comme  il  est  dit  à  l'article  a  ci-deasus. 

APPAREILS  DITERS. 

67.  Les  appareils  neufs  a  poser,  tels  que  ponts  tournants,   plaques  tournâmes 
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grues  de  chargement  ,  gabarits  de  chargement,  ponts  &  bascule  «'disques ,'  a&gnaox , 
tableaux  indicateurs  des  courbes,  piquets  hectométrfqtws,  etc.,  seront  des  modèles 
adoptés  par  la  œmpagnie  de  rStt. 

Les  prix  de  la  série ,  pocrr  chacun  de  «es  appareils ,  «ewrprenaent  les'ftMiroftures , 
les  fta»  divers  de  transport,  cottiaage  et  mise  en  place,  ainsi  «ne  les-démais  deftm- 
dation  en  contre-bas  de  la  plate-forme,  la  fourniture  et  l' emploi  des  pierres  cassées 
et  du  sable  de  fondations. 

BiiCDTlOH  SES  TBAY-AUX. 

•8.  Les  travaux  en  voie  courante  commenceront  dans  le  mclîs  <jpiî  suivra  te  récé- 
pissé de  l'approbation  de  la  présente  soumission  et  seront  développés  avec  la  ]ftui 
grande  activité. 
Les  travaux  des  stations  seront  entrepris  aussitôt,  que  les  projets  eu  auront  été 
"'adoptés  par  l'administration  supérieure. 

La  compagnie  connaît  l'importance  attachée  au  prompt  achèvement  de  Fen semble 
'  'des  travaux  et  fera  tonte  diligence  pour  les  terminer  dans  le  plus  court  délai  possible. 

EXÉCUTION  DE0  TRAVAUX  B5  RÉGIE  QO  PAR  TOI*  D'ENTREPRISES. 

*.  La  compagnie  aurav  ff  ailleurs,  la  drdit  kltaécnfer  «tarit  «u  parafe  dea»«ravaux 
soit  par!  voie  de  régie ,  soit  par  Taie  d'entreprises ,  notaawsient  aa  ce  irai  concerne  las 
terrassements,  les  ouvrages  d'art  et  UXouitte><et>  «barge  4m, ballast  à  effectuer  dans 
•es  caméras. 

10.  Les  payements  d'acomptes  sa  fasonttaoaieaaaois,  sur  situations  mensuelles 
dressées  par  les  ingénieurs  de  l'État,  sauf  retenue  d'un  dixième  pour  la  garantie. 

Il  sera  en  outre  délivré  des  acomptes ,  jusqu'à  concurrence  des  o^tre  cinquièmes 
de  leur  valeur,  sur  les  approvisionnements  de  ballast 

CAtmOlfHEU  Kirr  ET  RETENUE  DE  GARANTIE. 

li.  La  compagnie  aéra  dispensée  de  fournir  un  cantieimesnene. 

La  retenue  de  garantie,  calculée  comme  il  est  dit  cfrdessufc  àltasticlem,  eeaeara 
de  orittro  àèê  qa  elle  aura  atteint  le  chiffre  da  deux  easst  sniHs> fiasses  -nt  sera  Tem- 
boufeée  aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux. 

SERVICE  MÉDICAL  ET  ACCIDENTS. 

•  t 

19.  Les  frais  du  service  médical  seront  a  la  charge  de  la  compagnie  de  l'Est,  ainsi 
que  les  indemnités  dues  aux  ouvriers  blessés  ou  aux  familles  des  ouvriers  tués. 

JtiaÉFIOKS  BÉSCLIAET  DES  GAUANTJE*  ACCEPTEES  PAR  LES  ,F0URXI*SSORS 

DE  MATÉRIEL. 

13.  La  compagnie  fera  bénificier  TÉtat  des  garanties  acceptées  par  les  fournisseurs 
.  de  matériel  fixe,  et  qui  consistent: 

i#  Pour  les  rails  d'acier,  dans  l'obligation  de  remplacer  toute  barre  qui*  dans  un 
délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  date  de  fabrication,  viendrait  à  s'altérer  par  suite  de 
mauvaise  qualité  ou  de  vice  de  fabrication; 

s*  Pour  les  éclisses,  platines  de  joint,  boulons  d'éclisses,  tire-fonds,  plaques  tour- 
nantnsiet  disques,  dans  une  obligation  semblable  limitée  a  deux  ans  de  service; 

5*  Pour  les  ponts  tournant»  da  six  mètres,  grues  de  changement  et  ponts  à-  bascule , 
dans  une  obligation  semblable  limitée  a  un  an  de  service* 

V  Bnfia,  pour  les  pièces  accessoires ,  les  changements  de  voies,' non  /caanpcis  les 
faite  soumis  a  lu  garantie  indiquée  au. paragraphe nv,  dans  mua  ohliaatiasi  ■emhssalr 
limitée  à  six  mois. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

14.  Pour  l'exécution  du  présent  marché,  la  compagnie  fait  élection  de  domicile 
à  Paris,  à  sa  gare ,  rae  et  place  de  Strasbourg. 
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FRAIS  DE  TIMBRE  ET  D'ENREGISTABMRNT. 


15.  La  compagnie  supportera  les  frais  de  timbre  et  d'expédition  du  bordereau  des 
prix  et  du  détail  estimatif,  ainsi  que  les  frais  d'enregistrement  auxquels  donnera  lieu 
la,  présente  soumission. 


CLAUSES  ET  CONDITIONS  GÉNÉRALES. 


,  ta  çtmpagnie  sera  dViilleurs  soumise,  .pour  l'exécution  de  ces  travaux,  aux  clauses 
et  cooditioiiS  générales  imposées  aux.  entrepreneurs  de  l'État,  en  ce.qu'elies  n  ont  pas 
de  contraire  aux  stipulations  de  la  présente  soumission. 

.fait  à  Paris»  le  *8  petonca,*^  , 

1    *  Approuvé:  Le  Ministre  des  travaux1  publics, 

.  Signé  Va*  Buauiiag**.       .  ,  &f*é  C.  DE  Ffi£ïCUîET. 

Approuvé  : 
3<ffi>é  DfcVrujà. 

Certifié  conforme  à  la  soumission  annexée  au  décret  en  date  du  *k  octobre  1879  » 
enregistré  sous  le  n"  669. 

Le  Chef  du  cabinet, 
Signé  P.  Rabel. 


N*  8571.  —  Décret  du  Président  de  la  Republiqde  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  portant  que  la  commune  de 
Vigny,  canton  de  Paray-ie4ionial,  arrondissement  de  CharoUes,  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  prendra,  le  nom  de  Vignr-lez^Parar.  (Paris, 
if  Juillet  1879.) 


N"  857a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  portant  que  la  commune  de 
Saint-Énogat,  canton  de  Pleurtuit,  arrondissement  de  Saint-Malo,  dépar- 
tement d'Ille-et- Vilaine ,  prendra  le  nom  de  Dinard-SaintÉnogat.  (Paris, 
21  Juillet  1879.) 


N"857$.—»  DéGfter  du  Pr^stpent  bel  a  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  deTtirtérieur  et  des  cakes)  portant  que  la  commune  de 
Beaucourt,  canton  de  Villers- Bocage,  arrondissement  d'Amiens,  départe- 
ment de  la  Somme,  prendra  le  nom  de  Beaucoart-sur-l'Hallae.  (Paris, 
21  Juillet  1879.) 


N*  8574. — Décret  du  Président  db  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant  : 

Art.  1ot.  La  chaire  de  chimie  et  pharmacie ,  à  l'école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  de  Tours,  prend  le  titre  de  Chaire  de  chimie  et  toxico- 
logie. 

La  chaire  de  pathologie  externe  prend  le  tilre  de  Chaire  de  pathologie 
externe  et  de  médecine  opératoire. 


2.  Il  est  créé  à  ladite  école  une  chaire  de  pharmacie  et  de  matière  médi- 
cale. [Paris,  19Âodt  1879.) 


N'  8575. —  DÉCRET  110  PniSIDHNT  DE  LA  RSPCBMQCK  FBÀNÇÀISB  (contresigné 

par  le  minisire  de  la  marine  et  des  colonies  )  portant  : 

Aut.  1".  Les  parcelles  de  terrains  inscrites  sous  les  numéros  1,116*, 
i,i83,  1,1  o3k,  1,194*,  1,194*,  1 ,195,  i,aoo*,  1,100'  à  la  matrice  cadastrale, 
section  A  de  la  commune  de  Ruelle,  lieu  dit  des  Segains  (Charente) ,  indî- 

Î fiées  sur  le  plan  ci-annexé,  et  ayant  ensemble  une  superficie  de  quaranle- 
eux  ares  quatre-vingt-six  centiares,  sont  soumises  &  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  lesdites  parcelles  de  terrains  nécessaires  pour  la 
construction  d'un  embranchement  Terré  destiné  à  relier  la  fonderie  de.  la 
marine,  à  Ruelle,  au  chemin  de  Ter  des  Charente*  (section  d"Angoulème  a 
Limoges  ). 

S.  11  y  a  urgence  à  prendre  possession  des  terrains  dont  il  s'agit.  [Mont- 
lout-Vaadrey,  6  Octobre  1879.) 


Certifié  conforme: 
.   Paria,  le  2  '  Décembre  1879 , 
Le  Garde  des  Sceaux,  Mixiittt  de  lejtt 
E.  LE  ROVER. 


Onï'ubonnc  pour  1ï  Bulletin  da  loti ,  à  mkon  de  g  fnnt»  pu  la ,  1  U  (aine  do  17 
nslknilc  on  chci  la  Beceveari  des  porto  det  dépirtemeali. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8576.  —  Décret  qui  approuve  la  Déclaration  signée  à  Londres,  le  5  no- 
vembre 1879,  pour  régler  l'assistance  à  donner  aux  Marins  français  et  anglais 
délaissés. 

Du  22  Novembre  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  o3  novembre  1879.) 

Le  Président  ds  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  président  du 
Conseil , 

Décrite  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Londres,  le  5  novembre  1879, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  régler  l'assistance  à 
donner  aux  marins  français  et  britanniques  délaissés,  ladite  Décla- 
ration est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

déclaration. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  désirant  régler  l'assistance  à  donner,  dans  certains  cas, 
aux  marins  délaissés  des  deux  Pays,  les  soussignés,  dûment  auto- 
risés à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Lorsqu'un  marin  de  l'un  des  deux  États  contractants,  après  avoir 
servi  à  bord  d'un. navire  de  l'autre  État,  se  trouvera,  par  suite  de 
naufrage  ou  pour  d'autres  causes,  délaissé,  sans  ressources,  soit 
dans  un  pays  tiers,  soit  dans  les  colonies  de  ce  pays,  soit  dans  les 
colonies  de  l'État  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  le  Gouverneiqent 
de  ce  dernier  État  sera  tenu  d'assister  ce  marin  jusqu'à  ce  qu'il  em- 
XIT  Série.  46 
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barque  de  nouveau  ou  trouve  un  autre  emploi,  ou  jusqu'à  son  ar- 
rivée dans  son  propre  pays  ou  dans  une  colonie  de  son  pays,  ou, 
enfin,  jusqu'à  son  décès. 

Il  est,  toutefois,  entendu  que  le  marin  placé  dans  la  situation 
prévue  au  paragraphe  précédent  devra  profiter  de  la  première  occa- 
sion qui  se  présentera  pour  justifier,  devant  les  autorités  compé- 
tentes de  l'État  appelé  à  lui  prêter  assistance ,  de  son  dénuement  et 
des  causes  qui  l'ont  amené. 

Il  devra  prouver,  en  outre,  que  ce  dénuement  est  la  conséquence 
naturelle  de  son  débarquement.  Faute  de  quoi,  le  marin  sera. déchu 
de  son  droit  à  l'assistance. 

H  sera  également  déchu  de  ce  droit  dans  le  cas  où  il  aura  déserté 
ou  aura  été  renvoyé  du  navire  pour  avoir  commis  un  crime  ou  uq 
délit,  ou  l'aura  quitté  par  suite  d'une  incapacité  de  service  occa- 
sionnée par  une  maladie  ou  une  blessure  résultant  de  sa  propre 
faute. 

L'assistance  comprend  l'entretien',  l'habillement ,  les  soins  médi- 
caux, les  médicaments,  les  frais  de  voyage  et,  en  cas  de  mort,  les 
dépenses  de  funérailles. 

Le  présent  Arrangement  sera  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier 
1880  et  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  ait  annoncé,  une  année  d'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Àrrangemeot 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  5  Novembre  1879. 

(L.  S,)  Signé  A.  Pothuau. 
{L.  S.)  Signé  Sausbuat. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret* 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Mi9ùtndêê^ffe)irts,éif9t^êt 

Signé  WAftftUTCTOff. 

■«M    *■■■■  *l  ■ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

»  ■ 

N'8577.  — •  Déomm*  qui  àève  te  Lycée  d'Age*  de  la  quatrième  à  la  troisième 

catégorie* 

Da  5o  Juillet  1879. 
Ll  FftÉSIDBKT  HL  LA  RimUQGI  FIUNÇA1SB , 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  lycée  d'Agen  est  élevé  de  la  quatrième  à  la  troisième 
catégorie ,  à  partir  du  1"  octobre  prochain. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  1879. 

Signé  JDLES  GRÊVY. 

Le  Ministre  de  l'iruiruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Signé  Jules  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8578.  —  Déchet  qui  élève  le  Lycée  de  Clermont  de  la  deuxième  à  la  première 

catégorie. 

Dn  5o  Juillet  187g. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
Vu  le  décret  du  a5  septembre  187a; 

Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  académique  de  Clermont  dans  sa  session  du 
mois  de  juin  1879; 

Vu  le  rapport  du  recteur  de  l'académie  de  Clermont  en  date  du  5  juillet 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ltr.  Le  lycée  de  Clermont  est  élevé  de  la  deuxième  à  la  pre- 
mière catégorie,  à  partir  du  1"  octobre  prochain. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  1879. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Signé  Jules  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8579.  —  Déchet  qui  élève  le  Lycée  de  Saint-Brieac  de  la  quatrième 

à  la  troisième  catégorie. 

Du  12  Août  1679. 

Le  Président  db  la  République  française  , 

XIT  Série.  46. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-art* , 

Décrète  : 

Art.  lar.  Le  lycée  de  Saint-Brjauc  est  promu  de  la  quatrième  à  la 
troisième  catégorie,  à  partir  du  1"  octobre  1879. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Pari  s,  le  12  Août  1879. 

Signé  JULES  GliÉVY. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts , 

Signé  Jules  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  858o.  —  Décret  qui  organise  V enseignement  dans  l'École  préparatoire 

de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Limoges. 

Du  29  Septembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  le  décret  du  10  août  1877  (1)  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i5  juillet  1879,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  Limoges  s'est  engagé  à  voter  les  fonds  nécessaires  à  l'organisa- 
tion de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  cette  ville, 
telle  quelle  a  été  déterminée  par  le  décret susvisé  et  par  la  dépèche  minis- 
térielle du  5  avril  1879, 

Décrète  : 

Art.  1m.  L'enseignement  dans  l'école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Limoges  est  distribué  entre  onze  professeurs, 
savoir  : 

Un  professeur  d'anatomie; 
Un  professeur  de  physiologie; 
Un  professeur  d'hygiène  et  de  thérapeutique  ; 
Un  professeur  de  pharmacie  et  matière  médicale; 
Un  professeur  de  pathologie  externe  et  médecine  opératoire  ; 
Un  professeur  de  pathologie  interne  ; 

Un  professeur  d'accouchements,  maladies  des  femmes  et  des 
enfants; 

<"  Bull.  35o,  n*6a48. 
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Un  professeur  de  clinique  externç; 
Un  professeur  de  clinique  interne; 
Un  professeur  d'histoire  naturelle; 
Un  professeur  de  chimie  et  toxicologie. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  -  arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret» 

Fait  à  Paris,  le  29  Septembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  Vinstructiqn  publique 
et  des  beaux-arts , 

Signé  Jules  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  858 1.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  dejer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 
Garonne. 

Du  3©  Octobre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  iw  août  i85y  (l); 

Vu  les  lois  et  décrets  des  1 1  juin  îftg»  1 1  juin  i863W  et  10  août  1868  <*>, 
ainsi  que  la  loi  du  i4  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  di- 
verses lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  ap- 
prouvant les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  fa  construction  et  l'ex- 
ploitation dudit  réseau; 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  à.  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  son,  nou- 
veau réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'état,  con- 
formément aux  stipulations  débites,  conventions,  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  convention  du  14  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et 
notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts,  et  chaussées  des  6  mai 
et  aa  juillet  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DicnÀTB  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nouveau 
réseau  par  la'  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  fa  Garonne,  conformément  au  projet  suivant  : 


(,)  xi'  série,  Bull.  544,  n°  4994. 
tt)  xi#  série,  Bull.  709,  n#  6710. 


o  xi" série,  Bull.  n4i,n°  n,555. 
«  xr série,  Bull.  i6*s,n*  1 6,3*5. 

46.. 
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LIGNE  DE  BAYONNE  A  TRUN. 


Projet  d'allongement  des  quais  de  voyagea»  à  la  station  de  Saint-Jean-de-Lui ,  pré- 
senté le  7  mars  1879,  avec  an  détail  estimatif  produit  le  1 1  juin  suivant  et  mon- 
tant à i,o4i'6oe 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  vingt-trois  millions  (23,ooo,ooof)  ouvert,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la  convention  du  i4  débembre  1875,  pour 
travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  C.  DE  FfUSYCMET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  858a.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 
Garonne. 

Du  30  Octobre  1S79. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  1"  août  1867  '*>  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1859  W,  11  juin  i863  (3)  et  10  août 
1868  (4),  ainsi  que  la  loi  du  14  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique 
des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  la  construction 
et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  con- 
formément aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  convention  du  14  décembre  1875  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a  été  sou- 
mis, et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
1 5  juillet  et  6-7  août  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Decbète : 

<»>  xf  série,  Bull. 544, n°  4994.  w  xV  série,  Bull.  n4i.  n°  u,553. 

«  xi*  série,  Bull.  709,11° 6710.  rkJ  xi' série,  Bull.  1642,  n#  1 6,363. 
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Art.  1w.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d'agrandissement  d'un  hangar  à  poissons  et  de  travaux  divers  à  la  gare  Saint- 
Jean  ,  à  Bordeaux ,  tels  que  ripage  d'une  voie  rayonnante  et  fourniture  d'un  coeur 
spécial,  déplacement  des  lieux  d'aisances,  élargissement  du  passage  des  tricycles, 
présenté  le  i3  mai  187g ,  avec  un  détail  estimatif  réduit  à io,a4of  00' 

LIGNES  DE  BORDEAUX  A  CETTE,  DE  LA  MOTHE  A  ARCACHON 
ET  DE  MORCENX  A  MONT-DE-MARSAN. 

•Projet  d'installation,  dans  les  gares  de  Port-Sainte- Marie,  Arcachon  et 
Mont-de-Marsan,  d'appareils  télégraphiques  du  système  Morse,  pré- 
senté le  a5  juin  1879,  avec  un  détail  estimatif  réduit  à jàà  aA 


Total 10,991  2* 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cinquante-sept  millions  (57,000,000')  ouvert,  con- 
formément à  l'article  9  de  la  convention  du  i4  décembre  1875,  pour 
travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fais  à  Paris,  le  20  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Ministre  des  travaux  publies, 

Signé  C.  de  Fkeycinrt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8583.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  Î879  une  Somme  restée  disponible 
sur  les  Crédits  ouverts  en  1878,  à  titre  de  Fonds  de  concours,  au  Gouverne- 
ment général  civil  de  l'Algérie. 

Du  ai  Octobre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1879; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (U,  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  décrets  des  9  février  W,  a  août*5*,  38  septembre (4)  et  i5  octobre 
1878 (6),  portant  ouverture  au  budget  ordinaire  du  gouvernement  général 

«  xi*  série,  Bull.  372 ,  n°  6706.  w  xn*  série,  Bull.  Ai3,  n°  7406. 

m  xn*  série,  Bull.  407,  n*  7281.  m  mV  série,  Uull.  A3o,  n*  77^2. 

«  xne  série,  Bull.  412,  n°  7386. 
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de  l'Algérie,  pour  l'eidrcice  1878  (chapitre  vu»  article  4)1  de  crédits  spé- 
ciaux s'élerant  ensemble  à  deux  millions  six  cent  soixante-dix-sept  mille 
vingt  quatre  francs  dix-neuf  centimes ,  à  titre  de  fonds  de  concours  prove- 
nant des  soultes  de  rachat  de  séquestre; 

Vu  les  décrets  des  21  février  et  14  juin  1879  (1\  reportant  à  l'exercice  1879 
une  somme  de  neuf  cent  deux  mille  huit  cent  vingt-quatre  francs  dix-huit 
centimes,  demeurée  disponible  en  1870  sur  le  crédit  de  deux  millions  six 
cent  soixante-dix-éept  mille  vingt-quatre  francs  dii-neuf  centimes  précité; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  montant 
dès  crédits  ouverts,  il  reste  sans  empldi,  sdr ledit  exercice  1878,  une  soiutne 
de  deux  cent  soixante-quatorze  mille  trois  cent  trente  francs  quatre-vingt  et 
un  centimes; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finanéfes  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  culte*,  d'aprês  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie ,     . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  somme  de  deux  cent  soixante-quatorze  mille  trois  cent 
trente  francs  quatre-vingt-un  centimes  (274,33of  8i°),  restant  dispo- 
nible, à  l'exercice  1878,  sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  par  les  dé- 
crets des  g  février,  2  août,  28  septembre  et  i5  octobre  1878  susvisés, 
au  chapitre  vu,  article  4,  est  et  demeure  annulée  au  titre  dudit  exer- 
cice. 

2.  Cette  somme  de  deux  cent  soixante-quatorze  mille  trois  cent 
trente  francs  quatre-vingt-un  centimes  (27&,33o'  8i°)  est  reportée 
au  chapitre  ix,  article  4»  du  budget  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  exercice  1879,  et  viendra  en  augmentation  des  crédits 
alloués  à  ce  chapitre  par  la  loi  de  finances  susvisée. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  des  finances  et  le 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  finances,  Le  Ministre  de  V  intérieur  el  des  cuUu, 

Signé  Léon  Sat.  Signé  Ch.  Lbpbrb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8584*  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  des  Travaux  publies,  mut  l'exercice 
Î879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Chambre 
de  cotnmerce  dé  DankerquB,  pour  les  Travaux  de  restauration  des  Ports  de 
Dunkerque  et  de  Gravelines. 

Du  33  Octobre  1879. 

Le  Pr^sidënî  de  la  République  française  , 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 
">  Bull.45a,n°8i3A. 
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Vu  la  loi  du  aa  décembre  1878 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice- 1879  et  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  parti - 
«culiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
■  blics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
c  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 
«  vaux  publics,  additionnel lement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
c  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
«été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquente,  en  vertu 
«  d'ordonnances  rovales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées 
«sans  emploi  sur  1  exercice  expiré; • 

Vu  la  loi  du  14  décembre  1875  «  qui  autorise  le  département  du  Nord  et 
la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  à  faire  à  l'État  une  avance  de  cinq 
millions  neuf  cent  mille  francs  pour  la  restauration  des  ports  de  Dunkerque 
et  de  Gravelines; 

Vu  les  décrets  en  date  des  5  juillet  <l>,  18  décembre  1876  (t\  i5  février (s), 
5  juillet  1877  W,  i5  février  W,  22  juillet  1878  <•>,  29  janvier  W  et  19  mai 
1879  l8\  portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  trois  millions 
trois  cent  mille  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  de  Dun- 
kerque constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  i3  août  1879,  par  la 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs,  à  titre  de  nouvel  acompte  sur  l'avance  précitée  de  cinq  millions 
neuf  cent  mille  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i4  octobre  1879, 

ttécRETB  : 

Art.  1".  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  les  fond! 
de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (chapitre  1X1 
"—Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes),  un  crédit  de  trois 
Cent  mille  francs  (3oo,ooof),  applicable  aux  travaux  de  restauration 
des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
inoyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  dé 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Dunkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances  t  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  Léon  Say.  *  Signé  C.  de  Fbetcinet. 

1  »  Bull.  3 1 1 ,  n°  5363.  «  Bull.  38o ,  n*  S769. 

m  Bull.  3a8 ,  n#  568o.  w  Bull.  407 ,  n-  7273. 

«  Bull.  33 h ,  n#  5823.  t7)  Bull.  *«8 ,  n*  771 3. 

«  Bull.  346,  n*  6i23.  (,)  Bull.  443,  n°  «021. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*8585.  —  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  des  Basses- 
Alpet,  les  Tableaux  de  Population  nM  3  et  4,  déclares  authentiques  par  te 
décret  du  31  octobre  1877. 

Du  28  Octobre  1879. 

Le  Président  ds  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  1877W,  qui  déclare  aulhentique»  les  tableaux 
de  la  population  de  la  France; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet, 
Décrète  : 

art.  lAr.  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  ap- 
portées, en  ce  qui  concerne  le  département  des  Basses- Alpes,  aux 
tableaux  de  population  joints  au  décret  du  3i  octobre  1877  : 

RECTIFICATIONS  AUX  TABLEAUX  RM  3   ET  A. 


AUOKDllSIMIVT. 


Barcetoonette , 


COKIfU  VI. 


Barcelon  nette. 


POPCLATIOK 

toute. 


2,167 


POPULATION 

compté* 
a  part. 


86 


POPULATIOS  VORHAUt 

ou  municipale 


total*. 


1,08a 


afgloméi 


lt9" 


2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret 

Fait  à  Versailles,  le  28  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVV 
Le Ministre de  finterienr  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lepebe. 


<"  Bull.  36o,n»  6463. 


B.  n*  48i. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8586.  —  Décret  concernant  l'organisation  des  Corps  des  Ponts  et  Chaussées 

et  des  Mines. 

Du  3o  Octobre  1879. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  3i  octobre  1879.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets  des  i3  octobre  (1)  et  s  4  décembre  i85i (,),  portant  organi- 
sation des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines; 

Vu  les  décrets  des  a5  mars  1857  (s)  et  i3  janvier  1864  (i),  relatifs  aux 
congés  illimités  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

Vu  le  décret  du  21  octobre  1876  (5\  portant  organisation  de  l'administra- 
tion centrale  du  ministère  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  18  janvier  1877; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1"  Les  positions  diverses  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées et  de  l'ingénieur  des  mines  sont  les  suivantes  : 

L'activité; 

La  disponibilité; 

Le  congé  renouvelable; 

Le  retrait  d'emploi. 

2.  S  1".  Le  congé  renouvelable  a  une  durée  de  cinq  ans.  Le  mi- 
nistre peut,  dans  un  intérêt  public,  accorder  ce  congé  aux  ingé- 
nieurs qui  demandent  à  se  retirer  temporairement  du  service  de 
l'État  pour  s'attacher  ou  rester  attachés  au  service  des  compa- 
gnies, pour  prendre  ou  conserver  du  service  à  l'étranger,  ou  pour 
toute  autre  cause.  Il  ne  pourra  être  accordé  qu'à  l'ingénieur  qui 
comptera  au  moins  cinq  ans  de  services  effectifs  à  dater  de  sa  pro- 
motion au  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe. 

2.  L'ingénieur  en  congé  renouvelable  ne  reçoit  aucun  traitement; 
il  conserve  ses  droits  à  la  retraite  et  à  l'avancement;  toutefois,  il  ne 
pourra  passer  d'un  grade  ou  d'une  classe  à  un  grade  ou  à  une  classe 
supérieure,  que  lorsqu'il  aura  le  double  du  temps  de  service,  dans 
le  grade  ou  dans  la  classe,  exigé  pour  les  autres  ingénieurs  par  les 
décrets  des  i3  octobre  et  24  décembre  i85i,  et  devra,  pour  obtenir 
cet  avancement,  être  porté  au  tableau  dressé  chaque  année  par  la 
commission  spéciale  instituée  en  exécution  de  l'article  7  du  décret 
du  21  octobre  1876  et  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  18  janvier  1877. 


m  x*  série,  Bull.  456,  n-  333g. 
«  x'  série,  Bull.  476,  11*3489. 


«  xi*  série,  Bull 


.470,11- 
.485,  n 


w  xi*  série,  Bull.  1180,  n*  12,006. 
«  xii'  série,  Bull.3a4,  n*  56op. 


• 4467. 
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Il  ne  pourra  obtenir  le  grade  d'inspecteur  général  qu'en  rentrant 
en  activité. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  ne  pourront  obtenir  de  congé  renou- 
velable que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  appréciées  par  le 
ministre  et  sur  l'avis  favorable  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  des  mines.  Leur  rentrée  en  activité  aura  lieu  dans  les  mêmes 
conditions. 

4.  Les  ingénieurs  aujourd'hui  en  congé  illimité  devron t  faire  régu- 
lariser leur  situation,  en  conformité  du  présent  décret,  dans  un  délai 
de  six  mois  à  partir  de  son  insertion  au  Journal  officiel,  fasse  ce 
délai,  les  dispositions  relatives  au  congé  illimité  cesseront  d'avoir 
leur  effet  à  l'égard  de  ces  ingénieurs,  et  l'administration  les  placera 
dans  une  des  positions  indiquées  à  l'article  1". 

5.  Les  dispositions  des  articles  16  et  1g  du  décret  dû  i3  octobre 
i85i  et  des  articles  i5  et  18  du  décret  du  24  décembre  de  la  même 
année  sont  abrogées.  Sont  également  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  des  25  mars  1857  et  i3  janvier  i864. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal 
officiel. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Octobre  I879. 

Signé  JUIAS  ORÉVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  G.  de  Freycjnet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Nb  858^.  —  DécïtET  qui  affecte  au  service  da  déparlement  des  Finances 
l'Hôtel  dts  Pyramides,  situé  à  Paris,  rue  rf«  Riïoli. 

Du  3o  Octobre  1879» 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  i833*  qui  règle  le  mode  d'affeotation  des 
immeubles  de  l'État  à  un  service  publio  à  la  charge  du  budget  de  l'État; 

Vu  le  décret  du  24  mars  i85a ,  qui  abroge  l'article  4  de  la  loi  dé  finances 
du  18  mai  i85o; 

Considérant  que  les  locaux  dont  se  compose  Thotel  du  ministère  des 
finances  sont  devenus  insuffisants  pour  les  besoins  des  services  relevant  de 
ce  département; 

Considérant  que  l'hôtel  des  Pyramides,  dit  la  Grande- Auméner'iè t  im- 
meuble domanial  situé  à  Paris,  me  de  Rivoli,  n°  193,  réunit  les  conditions 
convenables  pour  suppléer  à  cette  insuffisance , 

Décrète  : 

Art.  1".   L'hôtel  des  Pyramides,  situé  à  Paris,  tué  de  Rivoli, 
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n°  192,  est  affecté,  avec  toutes  ses  dépendances,  au  service  du  dé- 
partement des  finances. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  lé  3o  Oclobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Léon  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nè  8588.  — ,  Décret  qui  rapporte  ceux  des  26  juillet  1852  et  13  octobre  1856, 
concernant  la  culture  du  Tabac  dans  le  département  des  Bûuchés-du-Rhôtte. 

Du  S  Novembre  1879. 

La  Président  dk  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  1*  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  les  décrets  du  26  juillet  i85a  (1)  et  du  1 3  octobre  iS56,  qui  ont  rétabli 
la  culture  du  tabac ,  pour  l'approvisionnement  des  manufactures  de  l'État , 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  décrets  du  26  juillet  Î852  et  du  i3  octobre  i856,  ci- 
dessus  visés,  sont  rapportés* 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  finances, 

Signé  Léon  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°   8589.    —    Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  deuxième 
circonscription  de  V arrondissement  de  Cambrai,  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  io  Novembre  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  u  novembre  1879.} 

Le  Président  de  la  République  française  , 

111  V  série,  Bull.  565,  n°43o6. 
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Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875,  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  il\  décembre  1875  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (1)  ; 

Vu  le  décret  du  21  septembre  1877  W,  portant  convocation  de  tous  les 
collèges  électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Bertrand  Milcent,  député  pour  la  deuxième  cir- 
conscription électorale  de  l'arrondissement  de  Cambrai  (Nord), 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circonscription  de 
l'arrondissement  de  Cambrai  (Nord)  est  convoqué  pouf  le  dimanche 
7  décembre  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  f article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdîtes  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÊVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  colles, 
Signé  Ch.  Lepérb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8590.  —  Décret  qui  promulgue  en  Algérie  les  articles  12  et  13  de  la  loi 
du  30  juillet  1879,  relative  aux  Contributions  directes  et  aux  Taxes  y  assi- 
milées de  l'exercice  18 80. 

Du  10  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  d'après  les  propositions  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie; 

.  Vu  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  17  janvier  i845(3\  sur  l'assit tte  des 
impôts  en  Algérie  ; 

*  Vu  l'ordonnance  du  3i  janvier  1847,  qui  détermine  et  régularise  l'assiette 
de  la  contribution  des  patentes  en  Algérie  ; 

Mx0  série,  Bull.  488,  nM  3636 et  3637-  «  ix°  série,  Bull.  117A,  n*  11,800. 

w  m*  série,  Bull.  354,  n°  6263. 
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Vu  la  loi  du  3o  juillet  1879,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 
y  assimilées  de  l'exercice  1880; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  promulgués  en  Algérie  les  articles  12  et  i3  de  la  loi 
du  3o  juillet  1879,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y 
assimilées  de  l'exercice  1880. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«Art.  12.  Le  droit  fixe  des  patentables  compris  dans  la  quatrième 
V  classe  du  tableau  A  annexée  à  la  loi  du  25  avril  i844  et  des  ta- 

•  bleaux  modificatifs  correspondants  annexés  aux  lois  subséquentes, 

•  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Dans  les  communes  d'une  population  de  100,000  âmes  et  au-dessus..  65' 

«De  5o,ooo  à  100,000 5o 

«De  3o,ooo  à    5o,ooo ào 

«De  20,000  à    3o,ooo i5 

«De  10,000  À    20,000 20 

-«De    5,000  à     10,000 16 

«De    2,000  à      5,ooo. ià 

«De    1,000  âmes  et  au-  ùe»&ou$ 10 

«Art.  i3.  Létaux  du  droit  proportionnel  de  patente  établi  d'après 
«  la  valeur  locative  est  réduit  du  vingtième  au  trentième  pour  les  pa- 
«  ten tables  compris  dans  les  cinquième  et  sixième  clas&es  du  tableau  A 
«annexé  à  la  loi  du  25  avril  i844  et  des  tableaux  modificatifs  cor- 
«  respondants  annexés  aux  lois  subséquentes.  » 

2.  Sont  toutefois  maintenues  les  dispositions  de  l'article  10  de 
l'ordonnance  du  3 1  janvier  1847. 

3.  Le  ministre  des  finances  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  10  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÊVY. 
Le  Ministre  des  finances , 

Signé  Léon  Sa  Y. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8591.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  Je  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  tt  à  la  Méditer- 
ranée. 

Du  11  Novembre  1879. 

Lb  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Vu  les  lois  et  décret*  des  19  juin  1807  M  et  1 1  juin  i863  «,  la  loi  du  18  juil- 
let 1868  et  le  décret  du  28  avril  1869 (s),  aiuai  que  la  loi  du  3  juillet  1876 , 
déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  approuvant  les  con- 
ventions passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  ré- 
seau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux 
complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  conformément  aux  stipulations  desdites 
conventions,  et  notamment  de  l'article  6  de  la  convention  du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée ,  et  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  1 5  et  39  juillet  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrets  ; 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  son  nou- 
veau réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  D'AUXERRE  A  NEVERS  ET  A  G  ERG  Y-LA-TOUR. 

Prpjet  d'éclairage  au  gaz  de  la  gare  de  Clamecy  et  de  «et  dépendances,  présenté  le 
17  juin  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à i4,ooof  00e 

LIGNE  DE  SAINT-ÉTIENNE  AD  POT. 

Projet  d'établissement  de  communications  de  voies  et  de  taquets  dérail- 
leurs à  la  gare  de  la  Ricamarie,  présenté  le  21  juin  1879,  avec  un 
détail  estimatif  montant  a 5,6oo  00 

LIGNE  DE  MPNTBRISON  A  SAINT-JUST-SDR-LOIRE. 

Projet  d'agrandissement  da  bâtiment  des  voyageurs  à  la  gare  de  Mont- 
brison,  présenté  le  1  h  juin  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.     26,880  00 


Ensemble A6.Â80  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans  les 

Î>rojets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  quatorze  mil- 
ions  (i4»ooo,ooof)  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  trawmx  publias, 

Signé  C.  de  Freycinet. 

m  «•  série,  BulL  5aa  ,  n*  4797.  m  xi*  série,  Bull.  1699,  n°  16,808. 

*  xi*  série,  Bull.  1141,  n"  u, 555. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*85g,2.  —  Dmcmbt  qui  approuve  divers  Travaux  à  eàtécutor  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

On  11  Novembre  1879. 

Le  Président  dk  14  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de»  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1857  (l)  et  11  juin  186S  (t),  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869  (*\  ainsi  que  ia  loi  du  8  juillet 
1875 ,  déclarant  l'utilité  publique  de  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ia  Méditerranée,  et  approuvant  les 
conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  construction  et  l' exploitation  dudit 
réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins 4e  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux 
à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions ,  et  no- 
tamment de  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée ,  et  les  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  i5,  as  et  29  juillet  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l-r.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'agrandissement  de  la  remise  des  wagons-salons  à  la  gare  de  Paris,  présenté 
le  27  mai  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 1 ,904*00' 

Projet  d'installation  d'une  chaufferie  à  vapeur  pour  les  Jjouiljottes  et 
de  diverses  modifications  de  bâtiments  a  la  gare  de  Paris,  tels  que 
déplacement  du  petit  entretien  et  de  la  lampisterie ,  des  locaux  des 
appareillenrs  et  des  conducteurs ,  etc.,  présenté  le  2 1  mai  1879 ,  avec      • 
un  détail  estimatif  montant  à 5?,o8o  00 

Projet  de  remplacement  d'an  poste  Tyer  au  point  9k,658  par  deux 
autres,  aux  points  8k,55i  et  io\45i,  présenté  le  19  mai  1879,  avec 
un  détail  estimatif  montant  à 7*56o  00 

Projet  d'établissement  d'un  nouveau  chemin  d'accès  à  la  gare  des  mar- 
chandises de  Maisons- Alfort ,  présenté  le  18  juin  1879,  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à à,h&o  00 

Projet  d'empierrement  d'une  partie  de  la  cour  des  marchandises  de  la 

">  *i*  série,  Bull.  5aat  n°  4797.  «  u<  séria,  Bull.  1699,  n*  16,808. 

w  xi-  série,  BulL  11  Ai ,  nf  11 ,555. 


—  826  — 

gare  de  Bois-le-Roi,  présenté  le  24  juin  1879,  avec  un  détail  estima- 
tif montant  à 2,1 28'  00' 

Projet  d'augmentation  du  nombre  des  signaux  à  la 'gare  de  Tonnerre, 
présenté  le  28  avril  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 7,616  00 

Projet  d'établissement  d'un  pont  à  bascule  pour  wagons  à  la  gare  de 
Champ  igny,  présenté  le  17  juin  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant a . 3,762  00 

Projet  d'éclairage  au  gaz  du  quai  découvert  et  du  quai  aux  bestiaux  de 
la  gare  de  Màcon,  présenté  le  3  juin  1879,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 1,736  00 

LIGNE  DE  VILLENEUVE-SAINT-GEORGES  A  MONTARGIS. 

Projet  d'installation  d'une  chaufferie  à  vapeur  pour  les  bouillottes  à  la 
gare  de  Malesherbes,  présenté  le  20  mai  1879,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 18,816  00 


Ensemble % 100,072  co 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  quatre-vingt-douze  millions  (i92,ooo,ooqf) 
ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  -du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  G.  de  Frbtciret. 


N*  8593.  —  Dbcbei  du  Président  de  ia  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  portant: 

Art.  1".  Les  sieurs  Massion  et  consorts,  constitués  en  société  anonyme 
suivant  acte  notarié  en  date  du  29  novembre  1878,  sont  autorisés  à  établir 
sur  la  Charente,  à  Saintes,  une  passerelle  pour  piétons  selon  le  tracé  indi- 
qué sur  le  plan  ci-annexé  et  sous  les  conditions  et  clauses  du  cahier  des 
charges  également  annexé  au  présent  décret. 

2.  A  compter  du  jour  où  la  passerelle  sera  livrée  à  la  circulation  et  pen- 
dant une  période  de  trente  années,  il  pourra  être  perçu  par  ladite  société 
des  droits  de  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  de  moins  de  cinquante  kilo- 
grammes  , of  o5* 

Une  brouette  chargée  d'un  poids  de  moios  de  cent  kilogrammes ♦  conducteur 

compris o  10 

Une  charrette  à  bras,  chargée  d'un  poids  de  moins  de  cent  kilogrammes, 

conducteur  compris o  10 

Chaque  fraction  de  dix  kilogrammes  en  sus o  02 

Une  brouette  vide ,  conducteur  compris o  o5 

Une  charrette  à  bras  vide,  conducteur  compris o  o5 
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3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  ci-dessus  : 

Les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  les  pro» 
cureurs  ds  la  République,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commis- 
saires de  police  et  sergents  de  tille,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et 
chaussées;  les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistre* 
ment  et  des  domaines,  des  contributions  directes,  des  contributions  indi- 
rectes; les  ministres  des  différents  cultes,  les  agents  voyers  et  cantonniers 
du  service  vicinal,  les  préposés  d'octroi,  les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures, les  facteurs  des  postes,  les  agents  des  lignes  télégraphiques,  les  gen- 
darmes, les  gardes  champêtres,  les  officiers  du  commissariat  delà  marine, 
les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  pompiers;  les  per- 
sonnes qui,  en  cas  d'incendie,  iront  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre;  les 
militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  mais  pour  le  cas  seule- 
ment où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obliges  de  passer  d'une 
rive  à  l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés 
seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de 
leur  commission.  (Paris,  30  Août  1879.) 


N*  8694.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contresigné 
par  le  garde  des  seeaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Germeaa  (  Jeun- Baptiste  Edmond) ,  propriétaire,  né  le  aa  janvier 
1849 ,  à  Chambon  (Creuse) ,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  sou 
nom  patronymique  celui  de  Baruilon,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  GermeaU- 
Barailon. 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Coroejl  d'État. 
(Mont-soas-Vaadrey,  21  Septembre  1879.) 


N°  8Ô9Ô.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  affecte  au  département  de  la  guerre 
(service  de  l'artillerie)  une  parcelle  de  terrain  domanial  d'une  superficie 
de  trois  ares  trente  et  un  centiares  environ,  laquelle  parcelle,  teintée  en 
rose  sur  le  plan  ci-joint,  est  nécessaire  pour  l'organisation  de  magasins 
d'artillerie  au  lieu  dit  les  Chaumes-de-Grelet,  près  d'Angouléme.  (Paris, 
8  Octobre  1879.) 

N*  8096.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  qui  déclare  illégale  et  nulle 
la  délibération,  en  date  du  37  octobre  1879,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral de  la  Seine  a  émis  le  vœu  •  qu'une  amnistie  plenière  pour  tous  les 
«faits  se  rattachant  aux  événements  de  1870-1871  soit  votée  au  plus  tôt 
«par  les  pouvoirs  publics.  »  (Paris,  30  Octobre  1879.) 


N°8Ô97.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  : 

Art.  1".  Sont  soumises  à  l'expropriation  pour  cme  oVutilité  publique  les 


vingt-six  parcelles  de  terrain  inscrites  k  la  matrice  cadastrale  de  la  com- 
mune de  Guipava»,  sections  D  et  I,  sous  les  a**  5oi,  498,  iai',  n56  (pro- 
priétaire :  Alfred-Mon- Romain-Marie  Bonamy)  ;  n*  îan,  îaia,  îaao,  1219, 
1333,  iaa3,  iaa4,  iai8,  iaa8,  ia3o,  iaag  (propriétaire»  :  Coatpeken,  Ga- 
briel Gouêznoa  et.  mineurs  Catherine  et  J6*epli  Gvaatrtoc  de  Lanilii ,  pour  moitié 
chacun];  d'  1157  (propriétaire  :  Gamme  Théaphile-Louit-Marw  Ciradec,  née 
Vrignaad);  n"  1161,  468,  467,  466,  6a5,  5a8,  619  (propriétaire  :  ie  ftosuc 
Hervé);  n*  n5o "(propriétaire  :  Prigent);  n"  1149,  1J4*  (propriétaires: 
veuve  Jacqaei  h»  Houx  et  set  enfants);  ces  vingt-six  parcelles  représentant 
une  superficie  totale  de  sept  hectares  soixante-deux  ares. 

S.  Il  y  a  urgence  a  prendre  possession  des  terrains  dont  il  s'agit  pour  la 
construction  des  nouveaux  magasins  à  poudre  de  la  marine  militaire  au 
port  de  Brest  et  des  voies  ferrées  destinées  à  relier  ces  magasins  entre  eux 
et  à  la  gare  de  Keruboo.  (  Paris,  3  novembre  1879.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  '  Décembre  1879, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  de  ta  Justice, 

E.  LE  KOYKll. 


iJfPRiKEiuB  .iiTioHÀi.E.  —5  Décembre  1879. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8098.  —  Décrut  portant  organisation  4e  Municipalités 

à  la  Guyane  française.  ' 

t 

Du  îô  Octobre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnance  organique  pour  la  Guyane  du  27  août  1828 W  el  le  dé- 
cret colonial  du  3o  juin  i8j5,  sur  l'organisation  municipale  de  la  colonie; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  5  uwi-1855,  itx  juillet  1867  et  14  avril  1871, 
sur  l'organisation  municipale  en  France  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Décrète: 

TITRE  Pr. 

DE  LA  CONSTITUTION  DES  .COMMUNES. 

Art.  l0r.  Le  territoire  de  la  Guyane  française  est  divisé  en  dit 
communes  de  plein  exercice,  régies  par  le  présent  décret. 

Ces  communes  porteront  les  dénominations  survantes  : 

i*  Oyapock.  —  Formée  da  quartier  de  ce  nom  (chef-lieu  :  le  bourg); 

2°  Kaw- Approuague.—  Formée  de  la  réunion  des  deux  quartiers  ac- 
tuels deKaw  et  d'Approuague  (chef-lieu:  le  bourg  de  l'Approuague) ; 

3°  Roura.  —  Formée  du  quartier  de  ce  nom  et  du  canal  Torcy 
(chef-lieu  :  le  bourg  de  Roura). 

4*  Ile-de-Cayenne-Tour-de-l'Ile.  —  Formée  de  la  réunion  des  deux 
quartiers  actuels  de  l'Ile-de-Cayenne  et  du  Tour-de-1'Ile  (chef-lieu  : 
le  bourg  de  Tlle-de-Cayenne) ,  d'après  la  nouvelle  délimitation  actuel- 
lement à  Tétat  de  projet; 

w  Tin*  séria,  Bail.  261,11*  9863. 
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5°  Tonnégrande-Montsinéry.  —  Formée  de  la  réunion  des  deux 
quartiers  actuels  de  Tonnégrande  et  du  Montsinéry  (chef-lieu  :  le 
bourg  de  Tonaégrande)  ; 

6°  Ville  de  Cayennte.  —  Commune  chef-lîeu,  comprenant  la  ville  BJ 
de  Cayenne  dans  ses  limites  actuelles,  y  compris  ses  banlieues; 

7°  Macouria.  —  Foimée  du  quartier  de  -ce  nom  (chef-lieu  :  le 
bourg); 

8°  Kourou.  —  Formée  du  quartier  de  ce  nom  (chef-lieu  :  le  bourg); 

9°  Sinnamary-Iracoubo.  — '  Formée  de  la  réunion  des  quartu 
actuels  de  Sinnamary  et  dlracoubo  (chef-lieu  :  le  bourg  de  Sini 
mary); 

io°  Mana  et  dépendances.  —  Formée  du  quartier  de  ce  nom, 
compris  le  haut  Maroni  (chef-lieu  ;  le  bourg  de  Mana). 

Chaque  commune  conserve  ses  limites  actuelles  ou  celles 
quartiers  dont  elle  se  forme,  sous  réserve  des  modifications  qui 
ront  apportées  aux  limites  du  quartier  de  fllfrde-Cayenne,  par  soi 
de  l'extension  de  la  banlieue  de  Cayenne. 

2.  Il  sera  statué  par  décret  du  Chef  de  l'État  : 

i°  Sur  les  changements  à  apporter  aux  limites  des  communes; 

2°  Sur  la  formation  des  nouvelles  communes. 

■  ■/     ■  ' 
TITRE  II. 

DE  L'ORGANISATION  COMHttiALB. 


CHAPITRE  Ier. 
DE  LA  FORMATION  ffU  cbRPS  MUflïCÏPAL. 

'  3.  Le  corps  municipal  se  compose  d'un  maire,  de  deux  irfj 
et  d'un  nombre  de  conseillers  municipaux  en  rapport  avec  le  chil 
de  la  population,  conformément  à  1  échelle  fixée  par  l'article  6 
la  loi  du  5  mai  i855 (,). 

Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  détermine  le  nombre  dem< 
de  chaque  conseil  d'aprô»  le  dernier  «recensement  officiel. 

Lorsque  l'éloignement  d'une  section  du  chef-lieu  de  la 
l'exigera,  l'adjoint  de  cette  section,  ou,  ksoa  défaut,  on. 
nommé  par  le  conseil  municipal,  remplira  les  fonctions  d'officier 
l'état  civil  et  sera, changé  de  l'exécution  des  Jois  et  règlement»  di 
les  caa  d'urgence* 


(,)  io  membres  pour  5oo  habitants  et  au-dessous» 
.  ix  de       5oi  à    i,5oo. 

lé  de     i,5oi  à     2,5oo. 

51  de  •  a,5oi  à    3,5oo." 

aâ  d*  >&4ca  à  lo.oto. 

a 7  de  10,001  à  3o,ooo. 

3o  de  3o,ooi  à  4o,ooo. 

3a  de  4o,ooi  à  5o,ooo. 

34  de  5o,ooi  à  6o,ooo. 

36  de  60,001  etaa-dessus. 
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k.  Les  fonctions  de  maire,  d'adjoints  et  de  conseiller»  municipaux 
sont  essentiellement  gratuites. 

5.  Ne  peuvent  être  élus  membres  des  conseils  municipaux  : 

i°  Le  gouverneur,  les  chefs  d'administration,  les  membres  du 
conseil  privé; 

2°  Les  commissaires  et  agents  de  police; 

3*  Les  militaires  ou  employés  des  années  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service; 

4*  Les  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune; 

5°  Les  juges  de  paix  titulaires  dans  les  cantons  où  ils  exercent 
leurs  fonctions; 

6*  Les  membres  du  tribunal  de  première  instance; 

7°  Les  comptables  des  deniers  communaux  et  les  agents  salariés 
de  la  commune; 

8*  Les  entrepreneurs  des  services  communaux; 

9*  Les  domestiques  attachés  à  la  personne; 

10*  Les  individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communales 
et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  municipaux, 

6.  Les  parents  au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère  et  les  alliés  du 
même  degré  ne  peuvent  être,  en  même  temps,  membres  du  conseil 
municipal. 

7.  Tout  conseiller  municipal  qui,  pour  une  cause  survenue  posté- 
rieurement à  sa  nomination  t  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par 
les  articles  5  et  6 ,  est  déclaré  démissionnaire  |>or  le  gouverneur,  sauf 
recours  au  conseil  privé. 

8.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  pour  six  ans  et  renouve- 
lables par  moitié  tons  les  trois  ans. 

A  la  session  qui  suit  la  première  élection,  le  conseil  municipal  se 
partage  en  deux  séries  composées  chacune  d'un  nombre  égal  de 
membres,  et  il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre 
de  renouvellement  des  séries* 

Les  conseillers  sortants  sont  rééligibles* 

9.  Les  conseillers  municipanx  sont  élus  par  l'assemblée  des  élec- 
teurs communaux* 

Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  liste  pour  toute  la  com 
mime.  Néanmoins ,  la  commune  pourra  être  divisée  en  sections  dont 
chacune  élira  un  nombre  de  conseillers  proportionné  au  chiffre  de 
la  population.  En  aucun  cas  r  ce  fractionnement  ne  pourra  être  fait 
de  manière  qu'une  section  ait  à  élire  moins  de  deux  conseillers.  Le 
fractionnement  sera  fait  parle  conseil  privé,  assisté  du  maire  et  des 
adjoints,  sur  l'initiative  soit  du  directeur  de  l'intérieur,  soit  d'un 
membre  du  conseil  municipal  de  la  commuée  intéressée. 

Chaque  année,  le  conseil  privé,  assisté  du  maire  et  des  adjoints 
de  Cayenne,  procédera,  par  un  travail  d'ensemble  comprenant  les 
communes  de  la  colonie,  à  la  revision  des  sections  et  en  dressera 
un  tableau  qui  sera  permanent  pour  les  élections  municipales  à 
faire  dans  l'année. 

47. 
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Pour  la  première  élection  des  conseils  municipaux,  la  division  en 
sera  faite  par  arrêté  du  gouverneur,  en  conseil  privé. 

10.  Sont  électeurs  tous  les  citoyens  français  âgés  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  jouissant  de  lents  droits  civils  et  politiques  et  n'étant 
dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi,  et,  de  plus,  ayant  de- 
puis une  année  leur  domicile  réel  dans  la  commune. 

Sont  éligibles  au  conseil  municipal  d'une  commune  tous  les  élec- 
teurs âgés  de  vingt-cinq  ans,  réunissant  les  conditions  prescrites  par 
le  paragraphe  précédent,  sauf  les  cas  d'incapacité  et  d'incompatibi- 
lité prévus  par  lois  et  règlements  en  vigueur  et  les  articles  5  et  6  du 
présent  décret. 

Toutefois,  il  pourra  être  nommé  au  conseil  municipal  d'une  com- 
mune, sans  la  condition  de  domicile,  un  quart  des  membres  qui  le 
composeront,  à  la  condition,  par  les  élus  non  domiciliés,  de  payer 
dans  ladite  commune  une  contribution  au  profit  du  budget  local. 

11.  Sont  rendues  applicables  les  dispositions  contenues  dans  la 
section  m  de  la  loi  du  5  mai  i85S,  sur  l'organisation  municipale, 
sauf  les  modifications  ci-après. 

12.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  arrêtés  du  gouver- 
neur, pris  en  conseil  privé. 

L'intervalle  entre  la  promulgation  de  l'arrêté  et  l'ouverture  des 
collèges  est  de  quinze  jours  francs. 

13.  Le  scrutin  ne  durera  qu'un,  seul  jour.  Il  sera  ouvert  autant 
que  possible  un  dimanche  ou  un  jour  férié*  à  huit  heures  du  matin, 
et  clos  à  six  heures  do  soir.  Le  dépouillement  a  lieu  immédiate- 
ment. 

14.  En  tout  co  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent  décret,  les  attri- 
butions conférées  dans  la  métropole  aux  préfets  et  aux  conseils  de 
préfecture,  sont  exercées  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé. 

15.  En  cas  de  vacances  dans  l'intervalle  des  élections  triennales, 
il  est  procédé  an  remplacement  quand  le  conseil  municipal  se  trouve 
réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres.  Toutefois,  dans  les  com- 
munes divisées  en  sections,  il  y  aura  toujours  lieu  de  faire  des  élec- 
tions partielles  toutes  les  fois  que,  par  suite  des  décès  ou  perte  des 
droits  politiques,  la  section  n'aurait  plus  aucun  aucun  représentant 
dans  le  conseil. 

1G.  La  suspension  et  la  dissolution  des  conseils  municipaux  peu- 
vent être  prononcées  par  arrêtés  du  gouverneur,  en  conseil  privé. 
Le  gouverneur  en  rend  compte  immédiatement  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  gouverneur  désigne,  pour  remplir  les 
fonctions  du  conseil  municipal,  une  commission  dont  le  nombre 
des  membres  ne  peut  être  inférieur  à  la  moitié  des  conseillers  mu- 
nicipaux. 

La  commission  nommée  en  cas  de  dissolution  peut  être  main- 
tenue en  fonctions  pendant  six  mois. 
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CHAPITRE  H. 

ASSEMBLES  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

17.  Les  conseils  municipaux  s'assemblent  en  session  ordinaire 
quatre  fois  Tannée,  an  commencement  de  février,  mai,  août  et  no- 
vembre-, chaque  session  peut  durer  dix  jours. 

Le  gouverneur  prescrit  la  convocation  extraordinaire  du  conseil 
municipal  ou  Y  autorise,  sur  la  demande  du  maire,  toutes  les  fois 
que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent. 

La  convocation  peut  également  avoir  lieu  pour  un  objet  spécial  et 
déterminé,  sur  la  demande  du  tiers  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal adressée  directement  au  gouverneur,  qui  ne  peut  la  refuser 
que  par  un  arrêté  motivé.  Cet  arrêté  est  notifié  aux  réclamants,  qui 
peuvent  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

18.  La  convocation  se  fait  par  écrit  et  à  domicile. 

Quand  le  conseil  municipal  se  réunit  en  session  ordinaire,  la 
convocation  se  fait,  pour  Cayenne,  cinq  jours  au  moins  avant  celui 
de  la  réunion,  et  dix  jours  au  moins  avant,  pour  les  autres  com- 
munes. 

Quand  le  conseil  municipal  est  convoqué  extraordinairement  v  la 
convocation  se  fait  trois  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion, 
pour  Cayenne,  et  cinq  jours  au  moins  avant,  pour  les  autres  com- 
munes. 

Elle  contient  l'indication  des  objets  spéciaux  et  déterminés  pour 
lesquels  le  conseil  doit  s'assembler. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  peut  s'occuper  de  toutes  les 
matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  conseil  ne  peut  s'occuper  que 
des  objets  pour  lesquels  il  a  été  spécialement  convoqué. 

En  cas  d'urgence,  le  gouverneur  peut  abréger  les  délais  de  convo- 
cation. 

• 

19.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité 
des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 

Lorsque  après  deux  convocations  successives  à  huit  jours  d'inter- 
valle dûment  constatées  les  membres  du  conseil  municipal  ne  se  sont 
pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième 
convocation  est  valable  %  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents. 

20.  Les  conseillers  siègent  dans  l'ordre  du  tableau.  Les  résolutions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois  des  membres 
présents  le  réclament. 

21.  Le  maire  préside  le  conseil  municipal  et  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage. 

Les  mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  remplace. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  an  des  membres  du. 

.ï 1?  Série.  /i7.. 
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conseil,  nommé  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. Le  secrétaire  est  nommé  pour  chaque  session. 

22.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration  du  maire 
sont  débattus,  le  conseil  municipal  désigne  au  scrutin  celui  de  ses 
membres  qui  exerce  la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibération  :  il  doit  se  retirer  au  mo- 
ment où  le  conseil  municipal  va  émettre  son  vote.  Le  président 
adresse  directement  la  délibération  au  gouverneur, 

23.  Tout  membre  du  conseil  municipal  qui,  sans  motifs  légi- 
times, a  manqué  à  trois  convocations  consécutives»  peut  être  déclaré 
démissionnaire  par  le  gouverneur,  sauf  recours,  dans  les  dix  jours 
de  la  notification,  devant  le  conseil  privé. 

24.  Les  membres  du  conseil  municipal  ne  peuvent  prendre  part 
aux  délibérations  relatives  aux  affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  in- 
térêt soit  en  leur  nom  personnel,  soit  comme  mandataires. 

25.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  publiques. 
Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre 

coté  et  parafé  par  le  directeur  de  l'intérieur.  Elles  sont  signées  par 
tous  les  membres  présents  à  la  séance,  ou  mention  est  faite  de  la 
cause  qui  les  a  empêchés  de  signer;  copie  en  est  adressée  au  gouver- 
neur dans  la  huitaine. 

Tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  a  droit  de  deman- 
der communication  sans  déplacement  et  de  prendre  copie  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal  de  sa  commune. 

26.  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal  portant  sur  un  objet 
étranger  à  ses  attributions  est  nulle  de  plein  droit 

Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  en  déclare  la  nullité.  En  cas  de 
réclamation  du  conseil  municipal,  il  est  statué  par  un  décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique. 

27.  Sont  également  nulles  de  plein  droit  toutes  les  délibérations 
prises  par  un  conseil  municipal  hors  de  sa  réunion  légale. 

Le  gouverneur,  en  conseil  privé ,  déclare  l'illégalité  de  la  réunion 
et  la  nullité  des  délibérations. 

28.  Tout  conseil  municipal  qui  se  mettrait  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils  ou  qui  publierait  des  proclama- 
tions ou  adresses,  sera  immédiatement  suspendu  parle  gouverneur. 

29.  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  autre  qui  rendre 
publics  les  actes  interdits  au  conseil  municipal  par  les  article»  27  et 
28  du  présent  décret  sera  passible  des  peines  portées  en  l'article  ia3 
du  Code  pénal. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  NOMINATION  DU  MAIRE  ET  DES  ADJOINTS. 

30.  Le  conseil  municipal  élira  le  maire  et  lea  adorais  parmi  ses 
membres,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue.  Si,  après  deux 
scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité,  il  sera  procédé 
à  un  tour  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  auront  ob- 
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tenu  le  pins  de  suffrages*  Eu  cas  d'égalité  des  suffrages ,  le  plus  âgé 
sera  nommé. 

Toutefois,  le  maire  et  les  adjoints  de  la  commune  chef-lieu  sont 
nommé»  par  arrêtés  du  gouverneur.  lia  sont  pria  dans  le  conseil  mu- 
nicipal 

Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  ou  élas  pour  trois  ans;  ils 
peuvent  être  suspendus  ou  révoqués  par  arrêtés  du  gouverneur*  pris 
e&  conseil  privé.  Les  maires  et  les  adjoints  destitués  ne  seront  pas 
tééligibles  pendait  une  année. 

31.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé 
par  un  de  ses  adjoints,  dans  Tordre  des  nominations. 

Eu  oafr.dlabsence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints é  le 
mairetest  remplacé  par  un  conseiller  municipal  désigné,  à  Cayenae, 
par  le  gouverneur,  et,  dans  les  autres  communes,  par  le  conseil  mut* 
nicipal.  A  défaut  de  ces  désignation»,  le  maire  est  remplacé  parle 
conseiller  municipal  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau. 

Ce  tableau  est  dressé  d'après  le  nombre  des  suffrage*  obtenus,  en 
suivant  l'ordre  des  scrutins. 

32.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ai  adjoints  : 

î*  Les  membres  des  cours ,  des  tribunaux  de  première  hwtance  et 
des  justices  de  paix  ; 

9*  Les  ministres  des  cultes; 

3*  Les  militaires  et  employés  des  années  de  terre  et  de  mer  en  dis- 
ponibilité; 

A*  Les  fonctionnaires  et  sgenfts  payés  sur  le  budget  local. 

Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints. 

U  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  et  le 
service  de  la  garde  nationale  ou  des  milices. 

Nul  ne  peut  être  maire  ou  adjoint  dans  une  commune  et  conseiller 
nwnkipal  dans  une  antre; 

CHAPITRE  IV. 

DBS  ATEBIBUTIONS  DES  MAI* ES. 

33.  Le  maire  est  chargé ,  sous  l'autorité  de  l'administration  supé- 
rieure : 

i°  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  ; 

2°  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  publique; 

3e  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  propriétés  de  ia 
commune*  et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes  conservatoires  de 
ses  droits; 

4°  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements 
communaux  et  de  la  comptabilité  communale; 

5°  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  dçs  dé- 
penses  ; 

6e  De  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  t  l'entretien ,  la  conser- 
vation des  édifices  pommiu*aux,  cimetières,  paramenades,  places» 
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rues  et  voies  publiques  ne  dépendant  pas  de  la  grande  voirie;  réta- 
blissement et  la  réparation  des  fontaines,  aqueducs,  pompes  et 
égouts; 

7*  De  la  police  municipale  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sAreté  et 
à  la  liberté  du  passage  sur  la  voie  publique,  à  l'éclairage,  au  balayage, 
aux  arrosements,  à  la  solidité  et  a  la  salubrité  des  constructions  pri- 
vées; 

Aux  mesures  propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les  accidents  et  fléaux 
calamiteux ,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties ,  les 
débordements; 

Aux  secours  à  donner  aux  noyés; 

A  l'inspection  de  la  salubrité  des  denrées,  boissons,  comestibles  et 
autres  marchandises  mises  en  vente  publique  et  de  la  fidélité  de  leur 
débit  ; 

8°  Des  fonctions  de  l'état  civil; 

9*  De  la  fixation  des  mercuriales  ; 

io°  Dis  adjudications,  marchés  et  baux  ; 

1 1*  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

12*  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  ad- 
judications des  travaux  communaux ,  dans  les  formes  établies  par  les 
lois  et  règlements  ; 

i3°  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente, 
échange,  partago,  acceptation  de  dons  ou  de  legs,  acquisitions,  tran- 
sactions, lorsque  ces  actes  ont  été  régulièrement  autorisés; 

i4°  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant; 

i5*  Et  de  toutes  les  fondions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par 
les  lois  et  règlements. 

34.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet  : 

î*  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois 
et  règlements  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et  de 
rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  soumis  à  l'ap- 
probation du  gouverneur,  qui  peut,  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exé- 
cution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  seront 
exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampiiation,  constatée  par 
les  récépissés  donnés  parie  directeur  de  l'intérieur. 

35.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels 
il  n'est  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  nomination.  Il  suspend  et 
révoque  les  titulaires  de  ces  emplois. 

36.  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'administration,  mais  il  peut  dé- 
léguer une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints, 
et,  en  l'absence  des  adjoints,  à  ceux  des  conseillers  municipaux  qui 
sont  appelés  à  en  faire  les  fonctions,  conformément  à  l'article  Si. 

37.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un 
des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  gouverneur,  après  l'en 
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avoir  requis,  pourra  y  procéder- d'office  par  lui-môme  ou  par  un  dé- 
légué spécial. 

38.  Lorsque  ie  maire  procède  à  une  adjudication  publique  pour 
le  compte  de  la  commune,  il  est  assisté  de  deux  membres  du  conseil 
municipal,  désignés  d'avance  par  le  conseil  ou,  à  défaut,  appelés 
dans  Tordre  du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudications. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opérations  prépa- 
ratoires de  l'adjudication  sont  résolues,  séance  tenante,  par  ie  maire 
et  les  deux  conseillers  assistants,  "a.  la  majorité  des  voix,  sauf  le  re- 
cours de  droit. 

CHAPITRE  V» 

DES  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

39.  Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  délibérations  les  ob- 
jets suivants  : 

i°  Le  mode  d'administration  des  biens  communaux  ; 

2°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  commu- 
naux dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  ; 

3°  Les  acquisitions  d'immeubles  lorsque  la  dépense  totalisée  avec 
celles  des  autres  acquisitions  déjà  votées  dans  le  même  exercice  ne 
dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune; 

A°  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  réparations  et  d'entretien , 
lorsque  la  dépense  totale  afférente  à  ces  projets  et  autres  projets  de 
même  nature  adoptés  dans  le  même  exercice  ne  dépasse  pas  le  cin- 
quième des  revenus  ordinaires  de  la  commune; 

5#  Le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans  les  halles,  foires  et 
marchés; 

6°  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationnement  et  de  lo- 
cations sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépendant  du  domaine 
public  communal  ; 

7°  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

8*  Les  assurances  des  bâtiments  communaux  ; 

g*  L'affectation  d'une  propriété  communale  à  un  service  commu- 
nal, lorsque  cette  propriété  n'est  encore  affectée  à  aucun  service  pu- 
Hic,  sauf  les  dispositions  prescrites  par  des  règlements  particuliers; 

10*  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à  la  commune 
sans  charges,  conditions  ni  affectation  immobilière,  lorsque  ces 
dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  la  dé- 
libération ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  du  gouverneur, 
en  conseil  privé. 

40.  Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des  objets  énoncés  eo 
l'article  précédent  est  immédiatement  adressée  par  le  maire  au  gou- 
verneur, qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération  est 
exécutoire  si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récépisé , 
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ministres  des  cultes  salariés  par  l'État  ou  la  colonie,  lorsqu'il  n'exiate 
pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logeaient; 

i3*  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  administrations 
préposées  aux  cultes  dont  les  ministre*  sont  salariés  par  l'État  ou  la 
colonie,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  justifiée  par  leurs 
comptes  et  budgets; 

i4*  Le  contingent  assigné  à  la  commune  conformément  au  règle- 
ment dans  la  dépense  des  enfants  assistés; 

i5°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  spéciaux  concernant  les  bâtiments  mili- 
taires et  les  édifices  consacrés  au  culte; 

i6°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements; 

17°  Les  frais  de  plans  d'alignement; 
.    180  Les  frais  et  dépenses  du  conseil  des  prud'hommes  pour  la  com- 
mune où  il  siège.  Les  menus  frais  de  la  chambre  de  commerce  pour 
la  commune  où  elle  existe; 

19°  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  règlements 
sur  les  biens  et  revenus  communaux; 

'  ao°  L'acquittement  des  dettes  exigibles  et  généralement  toutes  les 
autres  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes  par  une  disposi- 
tion spéciale. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facultatives. 

48.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  composent  : 

1*  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la 
jouissance  en  nature; 

a*  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit  aux 
fruits  qui  se  perçoivent  en  nature; 

3°  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par 
les  règlements  et  arrêtés  locaux,  sans  que  le  maximum  puisse  dépas- 
ser cinq  centimes; 

4°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  l'impôt 
des  patentes; 

5*  Du  produit  net  des  octrois  de  mer  ou  autres; 

6*  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dament  autorisés; 

7°  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la 
voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics; 

89  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage,  me- 
surage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement 
établis; 

90  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 

io°  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices  de  la  voie  publique  et  autres  concessions  autorisées 
pour  services  communaux  ; 

1 1*  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des  actes 
de  l'état  civit  ; 
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12°  De  la  portion  que  les  lois  et  règlements  métropolitains  .accor- 
dent aux  communes  dans  le  produit  des  amendes  prononcées  parles 
tribunaux  de  simple  police,  par  ceux  de  police  correctionnelle,  par 
le  conseil  privé  jugeant  au  contentieux  et  par  les  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale  ou  de  la  milice; 

i3°  De  la  portion  accordée  aux  communes  dans  le  produit  du 
principal  des  taxes  et  contributions  de  la  colonie. 

Et  généralement,  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  po- 
lice dont  la  perception  est  autorisée  par  les  règlements. 

49.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

'    1*  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées  ; 

2°  Du  prix  des  biens  aliénés; 
-  3*  Des  dons  et  kgs  ; 
<>  4°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  ra- 
chetées; 

5°  Du  produit  des  emprunts  et  de  toutes  autres  recettes  acciden- 
telles. 

'  50.  Le  budget  de  chaque  commune  proposé  par  le  maire  et  voté 
par  le  conseil  municipal  est  définitivement  approuvé  par  arrêté  du 
gouverneur,  en  conseil  privé. 

51.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  après  le 
règlement  du  budget  sont  délibérés  conformément  aux  articles  pré- 
cédents et  autorisés  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé. 

52.  Dans  le  cas  ou,  par  une  cause  quelconque,  le  budget  d'une 
commune  n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de 
l'exercice,  les  recettes  "et  dépenses  ordinaires  continueront,  jusqu'à 
l'approbation  de  ce  budget,  à  être  faîtes  conformément  à  celui  de 
l'année  précédente. 

53.  Lorsque  le  budget  communal  pourvoit  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux  dé- 
penses, soit  obligatoires,  soit  facultatives,  les  allocations  portées  au- 
dit budget  par  le  conseil  municipal  pour  les  dépenses  facultatives  ne 
peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  l'arrêté  du  gouverneur. 

54.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit 
pour  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra  être  réduite  ou  rejetée 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y  faire  face  ou 
qu'elles  excéderaient  le  dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  sera  employé  par  le  maire  avec 
l'approbation  du  gouverneur.  Le  maire  pourra  employer  le  montant 
de  ce  crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans  approbation  préalable,  à  la 
charge  d'en  informer  immédiatement  lé  gouverneur  et  d'en  rendre 
compte  au  conseil  municipal  dans  la  première  session  ordinaire  qui 
suivra  la  dépense  effectuée. 

55.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour 
une  dépense  obligatoire  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante, 
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l'allocation  nécessaire  sérail  inscrite  au  budget  par  arrêté  du  gou- 
verneur, en  conseil  privé. 

Dans  tous  tes  cas,  le  conseil  municipal  sera  préalablement  appelé 
à  en  délibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  sera  inscrite 
pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années:  S'il 
s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d'une  dépense 
extraordinaire,  elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  eu  vertu  du  présent  ar- 
ticle, il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  4e  refus 
de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  par 
un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé.  Le  gouverneur  devra  en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre  4e  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

56.  Les  conseils  municipaux  peuvent  voler,  dans  la  limite  du 
maximum  fixé  chaque  année  par  arrêté  du  gouverneur,  en  conseil 
privé,  des  contributions  extraordinaires  n'excédairt  pas  cinq  centimes 
peadant  cinq  années,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépensés  ex- 
traordinaires d'utilité  communale.  .   . 

-  Us  peuvent  aussi  voter  trois  centuples  extraordinaires  exclusive- 
ment affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Les  conseils  municipaux  votent  et  règlent  par  leurs  délibérations 
les  emprunts  communaux  remboursables  sur  les  centimes  extraordi- 
naires votés  comme  il  vient  d'être  dit  au  premier  paragraphe  du  pré- 
sent article  ou  sur  les  ressources  ordinaires,  quand  l'amortissement, 
en  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas  douze  années. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  la  dé- 
libération ne  sera  exécutoire  qu'après  l'approbation  du  gouverneur. 

L'article  4o  est  applicable  aux  délibérations  du  conseil  municipal 
prises  dans  ces  conditions. 

57.  Les  conseils  municipaux  votent,  sauf  approbation  du  gouver- 
neur, en  conseil  privé  : 

i°  Les  contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient  cinq  cen- 
times sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  gouverneur  et  dont  la 
durée  ne  serait  pas  supérieure  à  douze  années; 

2"  Les  emprunts  remboursables  sur  ces  mêmes .  contributions 
extraordinaires  ou  sur  les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excédant 
douze  années. 

58.  Toute  contribution  extraordinaire  dépassant  le  maximum  fixé 
par  le  gouverneur,  et  tout  emprunt  remboursable  sur  ressources 
extraordinaires  dans  un  délai  excédant  douze  années,  sont  autorisés 
par  arrêté  du  gouverneur,  en  conseil  privé,  et  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux. 

59.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  contributions  extraordinaires 
ou  d'emprunts,  les  plus  imposés  aux  rôles  de  la  commune  seront 
appelés  a  délibérer  avec  le  conseil  municipal,  en  nombre  égal  à  celui 
d  es  membres  en  exercice. 
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Ces  plus  imposés  seront  convoqués  individuellement  par  le  maire 
au  moi ps  dix  jours  avant  celui  de  la  réunion. 

Lorsque  les  plus  imposés  appelés  seront  absents,  ils  seront  rempla- 
cés en  nombre  égal  par  les  plus  imposés  portés  après  eux  sur  le  rôle. 

60.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  réglés  par  arrêtés  dto 
gouverneur,  en  conseil  privé. 

61 .  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires 
en  vertu  des  règlements  et  des  usages  locaux  sont  réparties  par 
délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  gouverneur. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  publiques. 

02.  Aucune  construction  nouvelle  ou  reconstruction  entière  ou 

Sartielle  ne  pourra  élre  autorisée  que  sur  la  production  des  projets  et 
avis. 

Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à.  l'approbation  préalable  de 
l'administration  coloniale. 

CHAPITRE  VIL 

DES  ACTIONS  JUDICIAIRES  ET  DBS  TRANSACTIONS. 

63.  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  introduire  une 
action  en  justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil  privé  jugeant  au 
contentieux. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir 
devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisatiop  du  conseil  privé  jugeant  au  contentieux. 

Cependant,  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune  a  le 
droit  d'exercer»  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  conseil 
privé  jugeant  au  contentieux,  les  actions  qu'il  croirait  appartenir  k 
la  commune  ou  section,  et  que  la  commune  ou  section,  préalable- 
ment appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. . 

La  commune  ou  sectiou  sera  mise  en  cause  et  la  décision  qui 
interviendra  aura  effet  à  son  égard. 

64.  La  commune ,  section  de  commune  ou  le  contribuable  auquel 
l'autorisation  aura  été  refusée,  pourra  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'État.  Le  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la  forme  administrative. 
U  devra,  à  peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  dater  de  la  notification  de  la  décision  du  conseil  privé. 

65.  Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre  une  commune 
ou  section  de  commune  sera  tenu  d'adresser  préalablement  au  gou- 
verneur un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en 
sera  donné  récépissé.  La  présentation  du  mémoire  interrompra  la 
prescription  et  toutes  déchéances. 

Le  gouverneur  transmettra  le  mémoire  au  maire  avec  l'autorisa- 
tion de  convoquer  immédiatement  le  conseil  municipal  pour  en  dé- 
libérer. 

66.  La  délibération  du  conseil  municipal  sera ,  dam  tous  les  cas, 


—  844  — 

transmise  au  conseil  privé  jugeant  au  contentieux,  qui  décidera  si  la 
commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  jugement. 

La  décision  du  conseil  privé  devra  être  rendue  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  partir  de  la  date  du  récépissé  énoncé  en  l'article 
précédent. 

67.  Toute  décision  du  conseil  privé  portant  refus  d'autorisation 
devra  être  motivée. 

En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le  maire  pourra,  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal,  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'État,  conformément  à  l'article  64  ci-dessus. 

Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secrétariat  générai  du  Con- 
seil d'Etat. 

68.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'après  la  décision  du  con- 
seil privé,  et,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par  l'article  66, 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  conseil  privé,  l'instance 
sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi,  et,  à 
défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai. 

En  aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  défendre  à  l'action  qu'au- 
tant qu'elle  y  aura  été  expressément  autorisée. 

69.  Le  maire  peut,  toutefois,  sans  autorisation  préalable,  intenter 
toute  action  possessoire  ou  y  défendre,  et  faire  tons  autres  actes 
conservatoires  ou  interruptifs  des  déchéances. 

70.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir 
une  action  judiciaire  contre  la  commune  elle-même,  il  est  formé 
pour  cette  section  une  commission  syndicale  de  trois  ou  cinq 
membres,  que  le  gouverneur  choisit  parmi  les  électeurs  municipaux. 

Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés  à  la  jouis- 
sance des  biens  ou  droits  revendiqués  par  la  section    ne  (devront 
1>oint  participer  aux  délibérations  du  conseil  municipal  relatives  au 
itige. 

Ils  seront  remplacés  dans  toutes  ces  délibérations  par  un  nombre 
égal  d'électeurs  municipaux  de  la  commune  que  le  gouverneur 
choisira  parmi  les  habitants  ou  propriétaires  étrangers  à  la  sec- 
tion. 

L'action  est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la  commission 
syndicale  désigne  à  cet  effet. 

71.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir 
une  action  judiciaire  contre  une  autre  section  de  la  même  commune , 
il  sera  formé,  pour  chacune  des  sections  intéressées,  une  commis- 
sion syndicale,  conformément  à  l'article  précédent. 

72.  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamnation  contre  la  com- 
mune ou  contre  une  autre  section  ne  sera  point  passible  des.charges 
ou  contributions  imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts qui  résulteraient  du  fait  du  procès. 
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Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui  aurait  plaidé 
contre  une  commune  ou  une  section  de  commune. 

73.  Toute  transaction  consentie  par  un  conseil  municipal  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  l'homologation  par  arrêté  du  gouverneur,  en 
conseil  privé. 

CHAPITRE  VUL 

COMPTABILITÉ*  DES  COMMUNES. 

74.  Les  comptes  du  maire  pour  l'exercice  clos  sont  présentés  au 
conseil  municipal  avant  la  délibération  du  budget.  Ils  sont  déûnitive- 
ment  approuvés  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé. 

75.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats.  S'il  refusait  d'ordon- 
nancer une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquidée,  il  serait 
prononcé  parle  gouverneur,  en  conseil  privé. 

L'arrêté  du  gouverneur  tiendrait  lieu  de  mandat  du  maire. 

76.  Le  budget  et  les  comptes  des  communes  restent  déposés  à  la 
mairie,  où  toute  personne  imposée  au  rôle  de  la  commune  a  droit 
d'en  prendre  connaissance. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  quand  lé 
conseil  municipal  en  a  voté  la  dépense. 

77.  Les  dispositions  du  décret  du  26  septembre  i855  sur  le  régime 
financier  des  colonies  continueront  d'être  appliquées  à  la  comptabi- 
lité communale  et  aux  receveurs  municipaux,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  décret. 

CHAPITRE  IX. 

DES  INTERETS  QUI  CONCERNENT  PLUSIEURS  COMMUNES. 

78.  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des  biens  ou  des  droits 
par  indivis,  un  arrêté  local  instituera,  si  l'une  d'elles  le  réclame, 
une  commission  syndicale  composée  de  délégués  des  conseils  muni- 
cipaux des  communes  intéressées. 

Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein,  au  scructin  secret  et  à  la 
majorité  des  voix,  le  nombre  de  délégués  qui  aura  été  déterminé 
par  l'arrêté  local. 

La  commission  syndicale  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans,  après 
le  renouvellement  partiel  des  conseils  municipaux. 

Les  délibérations  prises  par  la  commission  ne  sont  exécutoires  que 
sur  l'approbation  du  gouverneur,  en  conseil  privé,  et  demeurent, 
d'ailleurs,  soumises  à  toutes  les  règles  établies  pour  les  délibérations 
des  conseils  municipaux. 

79.  La  commission  syndicale  sera  présidée  par  un  syndic  nommé 
à  l'élection  parmi  les  membre»  qui  la  composent. 

Les  attributions  de  la  commission  syndicale  et  du  syndic,  en  ce 
qui  touche  les  biens  et  les  droits  indivis,  seront  les  mêmes  que 
celles  des  conseils  municipaux  et  des  maires  pour  l'administration 
des  propriétés  communales. 


I 
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80.  Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plusieurs  communes,  les 
conseils  municipaux  seront  spécialement  appelés  à  délibérer  sur 
leurs  intérêts  respectifs  et  sur  la  part  des  dépenses  que  chacune 
d'elles  devra  supporter.  Ces  délibérations  seront  soumises  à  l'appro- 
bation du  gouverneur. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  conseillers  municipaux,  le  gouver- 
neur prononcera,  en  conseil  privé. 

La  part  de  la  dépense  définitivement  assignée  à  chaque  com- 
mune sera  portée  d  office  aux  budgets  respectifs ,  conformément  à 
l'article  55  du  présent  décret. 

TITUE  ni. 

DISPOSITIONS   DIVERSES, 

81.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret,  il 
sera  procédé  à  la  formation  des  listes  électorales  conformément  aux 
dispositions  contenues  dans  la  loi  du  i5  mars  18A9.  Les  époques 
d'ouverture  et  de  révision  des  listes  électorales,  celles  de  leur  clôture 
et  de  leur  publication  sont  fixées  par  des  arrêtés  du  gouverneur,  pris 
en  conseil  privé. 

82.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Octobre  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  AunutaanwMY* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8599.  —  Décret  qui  rend  h  Système  de  la  partie  double  applicable 
à  la  Comptabilité  centrale  des  matières  de  la  Marine. 

Du  i5  Octobre  187$. 

Le  Pkesïdewt  de  ia  République  française, 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  du  budget  de 
Texercice  1840; 

•  Vu  l'ordonnance  du  26  août  i844w,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant  k  l'État; 

Vu  le  décret  du  3o  novembre  1867  <*>,  rendu  pont  rexécatôon  de  l'ordon- 
nance précitée,  en  ce  qui  concerne  Je  département  de  la  manne  et  des  co- 
lonies; 

»  ix*  série,  Bull.  n3o,n#  11,467.  »  xi*  séria,  Ball.:>S5,  u«5^i. 


j 
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j  Vu  le  décret  du  3i  mai  1862  Wf  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique; 

De  l'avis  du  ministre  des  finances  et  sur  le  rapport  en  monstre  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Décrète  : 


1";  Les  résultats  accusés  par  les  relevés,  comptes  et  inven- 
taires produits  par  les  comptables  des  matières  en  approvisionne* 
ment  dans  les  ports,  les  établissements  situés  hors  des  ports  et  les 
dépôts  coloniaux,  par  les  directeurs  des  travaux  et  autres  fonction- 
naires chargés  des  transformations  et  fabrications,  et  par  les  déposi- 
taires comptables  de  valeurs  mobilières  et  permanentes,  après  avoir 
été  contrôlés  sur  pièces  justificatives,  sont  récapitulés  dans  une 
comptabilité  centrale  tenue  en  partie  double. 
Cette  comptabilité  se  compose  : 

D'un  journal  générât, 

D'un  grand  livre 

Et  de  livres  auxiliaires. 

Elle  sert  de  base  au  compte  général  publié  chaque  année  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret t  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  pour  rece- 
voir son  effet  à  partir  de  la  gestion  courante. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minisire  de  la  marine  el  du  aolomw, 
Signé  Jaurégoibbrrt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8600.  —  DicRBT  qui  rend  exécutoire  en  Cochinchine,  sous  certaines  modi- 
fications, la  loi  du  Sa' mai  1854,  sur  l'exécution  de  la  peine  des  Travaux 
forcés. 

Du  i5  Octobre  187g. 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ta  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux ,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i854,  sur  l'exécution  de  la  peine  dés  travaux  forcés; 
<*>  xi*  série,  Bull.  io4&,  n*  10,527. 
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Vu  le  décret  du  itf  mars  i855  w,  rendant  exécutoire  dans  les  colonies 
régies  par  décrets  la  loi  du  3o  mai  i854; 
Vu  l'article  18  du  sénatos-consulte  du  3  mai  18Ô4, 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  La  loi  du  3o  mai  i854.  sur  l'exécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés,  est  rendue  exécutoire  en  Cocbinchine,  sous  les  modi- 
fications suivantes  : 

i°  La  peine  pourra,  selon  la  décision  de  l'autorité  locale,  être 
subie  soit  dans  la  colonie  où  la  condamnation  aura  été  prononcée, 
soit  dans  un  des  établissements  pénitentiaires  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie ou  de  la  Guyane  ; 

2°  Quand  le  libéré  sera  autorisé  à  s'absenter  momentanément  de 
la  Cochin  chine,  il  ne  pourra  se  rendre  ni  en  France  ni  dans  les 
autres  colonies  françaises; 

3°  Les  peines  prévues  contre  les  évasions  seront  applicables  à  dater 
de  la  mise  à  exécution  de  la  peine. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine* 

Fait  à  Paris,  le  i5  Octobre  1879, 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Caide  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  Â 

Signé  P..  Le  Roybr.  Signé  Jaor£goibbiuiy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iV  8601.  —  Décret  concernant  U  fonctionnement  des  Justices  de  Paix 

dans  les  Etablissements Jr un çais  de  l'Inde, 

Du  i5  Octobre  1879» 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  ia  justice; 

Vu  l'ordonnance  du  7  février  184a  lf\  portant  organisation  du  service  ju- 
diciaire dans  les  établissements  français  da  l'Inde; 

Vu  l'article  18  du  sënatus-consultc  du  3  mai  i85/j> 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  juge  de  paix  de  Pondichéry  tiendra  tous  les  quinze 
jours  une  audience  à  Villçnour  et  à  Bahour,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  de  simple  police. 

<•>  xV  série,  Bull.  377,  n*  2481.  &  ix*  série»  Bull.  890,  nf  9879. 
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Est  approuvé  l'arrêté  du  gouverneur  des  établissements  français  de 
f  Inde  en  date  du  8  mai  187g. 

2.  A  l'avenir,  des  audiences  foraines  pourront  être  installées  dans 
les  établissements  français  de  17nde  par  arrêtés  du  gouverneur,  en 
conseil  privé,  à  la  charge],  parle  budget  particulier  des  établisse- 
ments où  ces  audiences  seront  tenues,  de  supporter  les  indemnités 
accordées  aux  juges  de  paix,  greffiers  et  interprètes  par  les  règle* 
ments  en  vigueur. 

3.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies  aux  audiences 
de  simple  police  par  les  commissaires  de  police  des  localités  où  se- 
ront tenues  les  audiences,  et,  à  défaut,  par  les  fonctionnaires  dési- 
gnés à  cet  effet  par  le  gouverneur. 

4.  Le  ministre  de  la  marine,  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  Ut  justice,  Le  Ministre  de  ta  marine  et  des  colonies, 

Signé  E.  Le  Roter,  digne  Jagr*gotberrt. 

■  •     « 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  860a.  —  Décret  qui  déclare  exécutoire  dans  les  Colonies  françaises 
le  décret  du  5  septembre  1870,  portant  abolition  du  Serment  politique. 

D<*  i5  Oetohrp  1&79. 

Le  Président  de  la  République  trahçmsb  , 

.   Sur  le  ipppoit  du, ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  les  articles  8  et  10  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  dû  5  septembre  1870 (l),  qui  abolit  le  serment  politique, 

DéCRÈTR  : 

Art,  1".  Le  décret  du  5  septembre  1870  est  déclaré  exécutoire 
dans  les  colonies  françaises. 

2.  Lé  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine* 

Fait  à  Paris,  le  i5  Octobre  1879» 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Garde  des  sceau»,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  coloHhs, 

Signé  E.  Le  Roter.  Signé  Jaureguibbrry. 

«  BnJU.i(n*u. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  86o3. — Dêcbet  qui  modifie  la  compétence  des  Tribunaux  de  première  butina 

de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé. 

Du  i5  Octobre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  da  garde 
sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'article  18  du  s énatus- consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  i85a  u>,  sur  l'organisation  de  la  justice! 
Mayotte  et  à  Nossi-Bé; 

Vu  le  décret  du  29  février  1860  <*>,  portant  création  à  Nossi-Bé  (Ton 
nal  de  première  instance, 

DECRETE  : 

Art.  1*.  Les  tribunaux  de  première  instance  de  Mayotte  et 
Nossi-Bé  connaissent,  en  matière  de  simple  police  et  de  police 
rectionnelle: 

i°  En  premier  et  en  dernier  ressort,  de  toutes  les  contraventH 
déférées  par  les  lois  et  règlements  aux  tribunaux  de  simple  police; 

a*  En  premier  ressort  seulement,  et  à  charge  d'appel  devant 
cour  d'appel  de  la  Réunion,  des  délits. 

2.  Les  dispositions  du  paragraphe  final  de  l'article  3  du  Ai 
du  3o  janvier  i85a  sont  abrogées. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  dessceai 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  coni 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des: 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  2 5  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  ta  justice,  Le  Êinistrt  de  b  marîm  et  eu  ttknti, 

Signé  E.  Le  Roteju  Signé  JAURÉGuuEaRT. 


N*86o4- — Décret  du  Président  de  la  Republique  française  (contre^ 

par  le  ministre  des  finances  )  portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  approuvé  le  ai  janvier  1804  pour  les  bacs  du  départe* 
ment  de  la  Charente^  est  et  demeure  applicable  au  bac  établi  sur  la  Yiaaot, 
à  Pilas,  commune  d'Ëtagnat  (Charente). 


tu 


x*  série ,  BnlL  A90 ,  n*  3655.  (>>  xi*  série ,  Bntl.  777,  a*  7107. 
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2.  Sont  exempt»  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats,  fonc- 
tionnaires publics  et  autres  personnes  énumérées  au  tarif  relaté  à  Tarticie 
précédent,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  des- 
dits droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris,  16  Sep- 
tembrt  1879.) 


9F  86o5. — Décret  du  Président  de  la  République  française  [contresigné 
par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  passé,  le  a5  juin  1879, 
entre  la  préfet  du  Calvados  et  le  sieur  Henri  Repos,  portant  concession 
par  l'État,  au  profit  de  ce  dernier,  aux  conditions  stipulées  et  moyennant 
,1a.  versement  a  une  somme  de  deux  cent  auatre- vingt-cinq  francs  (285r) 
en  principal ,  de  terrains  détachés  du  domaine  public  maritime  par  un  m- 
diguement,  sis  à  Asnelles,  d'une  contenance  de  six  cent  trente- quatre 
mètres  carrés,  et  indiqués  par  les  lettres  A,  B,  G  au  plan  annexé  audit 
acte.  (Paris.  16  Septembre  1679.) 


N*  8606.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  portante 

Art.  1er.  U  est  créé  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Dijon  : 

i#  Une  chaire  d*anatomie,  par  dédoublement  de  la  chaire  d'anatomie  tt 
de  physiologie; 

a*  Une  chaire  de  chimie  et  toxicologie; 

3*  Une  chaire  d'histoire  naturelle. 

2.  La  chaire  d'histoire  naturelle  et  thérapeutique  prend  le  titre  de  Chaire 
d'hygiène  et  thérapeutique. 

La  chaire  de  pharmacie  et  toxicologie  prend  le  titre  de  Chaire  de  pharma- 
cie et  matière  médicale.  (Paris,  20  Octobre  1879.) 


Ne8(k>7.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
parle  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  portant  que  la  commune  de 
Saint- Jérôme  (canton  dePoaicîeiu,  arrondissement  de  Nantua,  départe- 
ment de  l'Ain  )  prendra  le  nom  de  Boyeux-Saint-Jérâme.  (Paris,  28  Oc- 
tobre 1879.) 


N*  8608.—  Décret  du  Président  delà  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites)  portant  que  la  commune  de 
Saint-Romain- de-Cou  ion  (canton  de  Neuville,  département  du  "Rhône) 
prendra  le  nom  de  Saint -Ilomuin-da- Mont  d'Or.  (Paris,  81  Octobre 
1879.) 


N°86og.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française^ contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites)  portant  que  la  commune  de 
Caria-le-Comte  (canton  du  Fossat,  arrondissement  de  Pamiers,  départe- 


ment  de  l'Ariège)  prendra  le  r 
187$.] 


i  de  CarUBeyle.  (Pont,  3i  Octtin 


N'86io. — Dkcbbt  do  Phesidikt  Db  laRbpobliqob  trançâish  [conttesip 
par  te  ministre  de*  finance»)  qui  approuve  l'acte  passé,  le  5  septemij 
1879,  entre  le  préfet  de»  Alpes-Maritimes  elle  sieur  Jeah-Baptiste  Falia 
portant  concession  par  l'Étal  à  ce  dernier,  moyennant  le  versement  di 
somme  de  cinq  cent  quatre-vingts  franc»  quatre-vingts  centimes  (5  WS 
en  principal  etaux  autres  conditions  indiquées  dans  le  contrat ,  d'nnlnii 
mer  d'une  contenance  de  cent  quatre-vîngt-treiK  mètres  soiiante  A 
mètres  carrés  (ig3°,6o) ,  situé  sur  le  littoral  de  Carras,  près  delà  batte 
Sainte-Hélène,  à  Nice  ,  tel  au  surplus  qu'il  est  désigné  sur  le  plan  joès 
l'acte  par  une  teinte  rose  et  les  cotes  A  B  C.  (  Paris,  i  I  Novembre  iS!l 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  10  *  Décembre  1879, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  in 
E.  LE.  ROY  EU. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  0 


Oai'abosnc,  pour  le  Bulletin  du  lofe,  k  nittn  de  g  frtna  plr  in ,  à  U  oint  de  IlnfiM 
nationale  on  chei  le>  Recmon  de*  poMes  de»  départemeati. 


iKPntMBa»  niTioNALS.  —  10  Décembre  1879. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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N*  861 1.  —  Décret  qui  approuve  la  Déclaration  signée  à  Paris  x  le  25  novembre 
Î879,  entre  la  France  et  les  Boyaumes-Unis  ds  Saède  et  de  Norwège,  pour 
proroger  le  Traité  de  commerce  du  ik  février  1865. 

Du  27  Novembre  1879. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  28  novembre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  président  du 
Conseil, 

Décrète  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Paris,  le  25  novembre  1879, 
entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwège,  à 
l'effet  de  proroger  le  traité  de  commerce  du  là  février  i865,  ladite 
Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au 
Journal  officiel. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
des  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwège,  prévoyant  le  cas  où 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  Puissances  n'auraient  pas 
été  réglées  par  un  nouvel  arrangement  avant  le  3i  décembre  1879, 
époque  à  laquelle  le  traité  de  commerce  du  là  février  18 65,  entre 
la  France  et  les  Royaumes-Unis ,  doit  cesser  d'être  en  vigueur,  et 
désirant  assurer  aux  industriels  et  aux  négociants  des  deux  Pays  tin 
délai  suffisant  pour  terminer  les  opérations  en  cours  d'eiécution, 

Sont  convenus  de  proroger  le  traité  de  commerce  du  i4  février 
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ftMfr  par  *ae  périede  émft  le  terme  est,  é'u 
fixé  à  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  nouveau  tarif  général 
des  douanes  soumis  à  l'approbation  des  Chambres  françaises.  Tou- 
tefois ce  délai  ne  pourra  dépasser  ie  t*  janvier  1881,  k  moins  d'une 
convention  nouvelle  à  cet  effet. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gou- 
vernement* respectifs-,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  25  Novembre  1879. 

(L.  S.)  Signé  Waddingtoh. 
(L.  S.)  Signé  Sibbern. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
charge  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  2 7  Novembre  1879. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangère* , 

Signé  Waddeigtoîc. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  861a.  — Décret  qui  approuve  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le  25  novembre 
1879,  entre  la  France  et  le  Portugal,. pemr  proroger  le  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  da  11  juillet  1866. 

Du  *7  Novembre  1979* 

(  PrawdffQéao  Jaurwil  officiel  <te  a%  oovtabre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  président  da 
Conseil, 

Art.  I". 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Pari»,  le  a5  novembre  1879, 
entre  U  Fraoce  et  le  Portugal,  à  l'effet  de  precogec  k  traité  le 
commerce  et  de  navigation  da  u  juillet  1866»  ladite  Déckratien* 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  an  Joaraal  officiel. 
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DÉCLARATION. 


Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  prévoyant  le  c* 
où  les  relations  commerciales  et  maritimes  entre  les  deux  Puissances 
n'auraient  pas  été  réglées  par  un  nouvel  arrangement  avant  le 
3i  décembre  1879,  époque  à  laquelle  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  11  juillet  1866,  entre  la  France  et  le  Portugal,  doit 
cesser  d'être  en  vigueur,  et  désirant  assurer  aux  industriels  et  aux 
négociants  des  deux  Pays  un  délai  suffisant  pour  terminer  les  opéra- 
tions en  cours  d'exécution , 

Sont  convenus  de  proroger  de  nouveau  le  traité  de  commerce  et 

de  navigation  du  11  juillet  1866  pour  une  période  dont  le  terme  est, 

*  d'un  commun  accord,  fixé  à  six  mois  à  partir  de  la  promulgation 

du  nouveau  tarif  général  des  douanes  soumis  à  l'approbation  des 

Chambres  françaises. 

Il  demeure  également  entendu  que,  pendant  la  durée  du  présent 
Arrangement  et  conformément  à  la  stipulation  insérée  dans  la  dé- 
claration du  8  avril  1879,  entre  les  deux  Pays,  les  vins  dç  Portugal, 
à  leur  entrée  en  France,  seront  passibles  de  la  taxe  de  trois  francs 
cinquante  centimes  par  hectolitre,  comme  le  sont  les  produits  viti- 
coles  des  autres  pays  qui  jouissent  en  France  du  traitement  de  la 
nation  la  plat  favorisée.  Go  tarif,  qui  comprend  tous  droits  extraor- 
dinaires ou  additionnels,  est  applicable  aux  vins  de  toute  sorte,  im- 
portés soit  en  fûts,  soit  en  bouteilles. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  lenrs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemp  aire,  le  a5  Novembre  1879. 

(L.  S.)  Signé  Waddington. 

(L.  S.)  Signé  Comte  db  San-Migubl. 

Art*  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1879. 

Signé  JULES  ORÉVY. 

U  Président  du  Conseil, 
Ministre  d*s  affaires  étrangères, 

Signé  Waddijoto». 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IV*  861 3.  —  Décret  partant  nomination  de  Membres  de  la  Commission  chargée 
de  l'examen  des  Comptes  renéaspar  Us  Ministres,  V  pour  V exercice  1878  et 
l'année  187 à,  ft  pour  l'exercice  1874  et  l'année  1875. 

Du  *6  Février  1879. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Vu  Ifs  articles  193,  ip3  et  195  du  décret  du  3i  mai  1862  {l\  portant 
règlement  général  sur  lu  comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  une 
commission  doit  être  chargée,  chaque  année,  d'une  part,  d'arrêter  te  jour- 
nal général  et  le  grand  livre  de  l'administration  -des  finances  au  3i  dé- 
cembre, ainsi  que  les  livres  et  les  registres  tenus  au  trésor  pour  l'inscrip- 
tion des  rentes,  pensions  et  cautionnements,  et,  d'autre  part ,  de  constater 
dans  le  procès- verbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par 
les  ministres  des  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les 
établir; 

Attendu, *d'une  part,  que  MM.  Raudot,  Rousseau  et  te  Ravinel  ne  font 
actuellement  partie  ni  du  Sénat  ni  de  la  Chambre  des  députés,  que  M.  de 
Circoart  n'est  plus  conseiller  d'État,  que  M.  Colmet-Daâge ,  conseiller  réfé- 
rendaire de  première  classe  à  la  cour  des  comptes,  a  été  promu  conseiller 
maître,  et  qu'ils  doivent,  en  conséquence,  être  remplacés  dans  la  commis- 
sion de  Tannée  1874,  dont  ils  étaient  membres; 

Attendu,  d'autre  part,  que  M.  Malhieu-Boiet  n'est  actuellement  ni  séna- 
teur ni  député  et  qu'il  ne  se  trouve  plus  dès  lors  dans  les  conditions  régle- 
mentaires pour  faire  partie  de  la  commission  de  l'année  1875,  dont  la 
présidence  lui  avait  été  confiée  ; 

Considérant  que  MM.  Teisserenc  de  Bort  et  Magnin,  qui  avaient  été  nom- 
més membres  de  la  même  commission  en  qualité  de  députés,  ont  été  élevés 
depuis  à  la  dignité  de  sénateur,  et  doivent  désormais  figurer  dans  la  com- 
mission à  ce  nouveau  titre , 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  comptes  rendus  par  les  ministres ,  pour  l'exercice  1873 
et  Tannée  1874 ,  en  remplacement  de  MM.  Raudot  t  Rousseau,  de 
Ravinel,  de  Circourt  et  Coïmet-Dadge  : 

MM.  Labiche,  sénateur,  président; 
Laumond,  député; 
Fréminet,  député; 
Tranchant,  conseiller  d'État; 

Biollay,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cour 
des  comptes. 


ii} 
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2.  Sont  maintenus  membres  de  la  commission  pour  l'exercice 
187 A  et  l'année  1875  : 

MM.  Teisserenc  de  Bùrt,  sénateur,  président  ; 

Magnin,  sénateur.  ' 

3.  M.  Boissy  d'Anglas,  député,  est  nommé  membre  delà  même 
commission ,  en  remplacement  de  M.  Mathieu-Bodet. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26 Février  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

1 

Le  Ministre  iet finances, 
Siffiic  LÉON  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  861  à.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  de  l'Ardèche  pour  l'achèvement  des  Travaux  de  rectification  de 
la  Route  nationale  n°  103,  de  la  Voulte  au  Puy. 

Du  18  Octobre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878 ,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  ï843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
cliers  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
«  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«  publics  f  additionneilement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
cget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 

■  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
•  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
c  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 

■  emploi  sur  l'exercice  expiré;  » 

Vu  la  loi  du  27  novembre  1875 ,  qui  autorise  le  département  de  l'Ardèche 
à  faire  à  l'État  une  avance  de  un  million  deux  cent  mille  francs  pour  l'achè- 
vement des  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n°  io3,  de  la  Voulte 
au  Puy  par  la  vallée  de  l'Éricux  ; 

Vu  les  décrets  en  date  du  5  juillet  w,  22  septembre  1876  W,  7  décembre 
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i&77  (L)*  4  septembre  w,  a  octobre  1878  <*>  et  k  aoôt  1879  <*>,  portant  ou- 
verture de  crédits  montant  ensemble  à  neuf  cent  mille  francs,  pour  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier-payeur  général  du  département  de  Târ- 
dèche,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  a8  août  1879,  une  somme 
de  cent  mille  francs,  à  titre  de  septième  acompte  sur  l'avance  précitée 
de  un  million  deux  cent  mille  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1 1  octobre  1879, 

DÉCRITE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sar  te] 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (<" 
pitre  xxzviii.  —  Rectifications  des  routes  nationales  et  des  routes  dép*>] 
tementales  assimilées  aux  routes  nationales),  un  crédit  de  cent  nâbl 
francs  (ioo,ooof),  applicable  à  l'achèvement  des  travaux  de  reçût! 
cation  de  la  route  nationale  n°  io3 ,  de  la  Voulte  au  Puy  par  la  vallée] 
de  f  Érieux. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fc 
de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  département  de  IV 

S.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris/le  18  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  dis  finance,  U  Mimûtrédu  trmams  pmklk$t 

Signé  LéoH  Sa  y.  Signé  C.  de  Feusiciset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  86 15.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  Somme  restée  dispomMê 
sur  les  Crédits  ouverts  pour  la  construction  du  Canal  de  VEst. 

Du  18  Octobre  1879.  * 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1878 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépeot* 
de  l'exercice  1878  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affectés  au  mi* 
nistère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  le  décret  du  8  juin  1879  <■>,  qui  a  reporté  à  la  troisième  section  duks* 


w  Bnll.  367,  n-  6601.  «  Bull.  467,  n*  8385. 
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get  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1879  (chapitre  nu.  —  Éta- 
blissement de  canaux  de  navigation) ,  une  somme  de  sept  cent  trente-quatre 
mille  huit  cent  dix  francs  quarante  centimes,  restée  disponible  sur  les  crédits 
ouverts  chapitre  xxxix  de  1  exercice  1878,  pour  remploi  de  versements  effec- 
tués par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  la 
construction  dudit  canal; 

Considérant  que  le  reliquat  disponible,  au3i  décembre  1878,  sur  les  ver- 
sements opérés  par  ledit  syndicat  t  ne  s'élève  en  réalité ,  d'après  des  docu- 
ments administratifs  complémentaires,  qu'au  chiffre  de  sept  cent  cinq  mille 
dix-neuf  francs  trente  centimes,  inférieur  de  vingt-neuf  mille  sept  cent 
quatre-vingt-onze  francs  dix  centimes  à  celui  susvisé  de  sept  cent  trente-quatre 
mille  huit  cent  dix  francs  quarante  centimes  indiqué  d'abord ,  et  qu'il  y  a 
lieu,  en  conséquence,  de  rétablir  pareille  somme  de  vingt-neuf  mille  sept 
cent  quatre-vingt-onze  francs  dix  centimes  au  budget  de  l'exercice  1878  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1 1  octobre  1879, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  sept  cent  trente-quatre  mille  huit  cent 
dix  francs  quarante  centimes  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (chapitre  vin.  —  Éta- 
blissement de  canaux  de  navigation),  une  somme  de  vingt-neuf  mille 
sept  cent  quatre-vingt-onze  francs  dix  centimes  (29,791e  io*)  est  et 
demeure  annulée. 

2.  Pareille,  somme  de  vingt-neuf  mille  sept  cent  quatre-vingtonte 
francs  dix  centimes  est  reportée  au  chapitre  xxxix,  deuxième  section , 
du  budget  de  l'exercice  1878. 

3.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  sommes  versées  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie 
d'avances  faites  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre 4a finança,  U  MimMr* des  trmmx  pubHcs, 

Signé  Léon  Say.  Signé  C.  db  Frbtcihbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N9  8616.  —  DécRBT  qui  autorise  la  Congrégation  des  Sœurs  de  Notre-L 
à  transférer  à  Chamalières  (Puy-de-Dôme)  le  siège  de  sa  Maison  mère. 

Da  5  Novembre  1879. 
LE  PftisiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites; 
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Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  sœur»  de  Notre-Dame,  à  Lamont- 
gie,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  : 

i°  De  transférer  à  Chamalières  le  siège  de  sa  maison  mère; 

a*  D'acquérir  divers  immeublesAdans  cette  commune,  en  vue  de  sa  tran»- 
lation  ; 

3°  De  maintenir  à  Lamontgie  un  établissement  particulier  des  sœurs  de 
son  ordre; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  cet  établissement  d^ 
se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère; 

Vu  les  actes  notariés  des  24.  a5  et  28  octobre  1878,  contenant  les  acqui- 
sitions projetées; 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  24  mai  183 5  et 
des  ordonnances  des  a  avril  1817  (1>  et  14  janvier  i83i w. 

Vu  L'avis  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrite  : 

Art.  1er.  La  congrégation  diocésaine  des  sœurs  de  Notre-Dame, 
reconnue  à  Lamontgie  (Puy-de-Dôme)  par  décret  du  3  août  1867  (3>, 
à  titre  d'hospitalière  et  d'enseignante,  est  autorisée  : 

i°  A  transférer  à  Chamalières  (même  département)  le  siège  de  sa 
maison  mère; 

20  A  acquérir»  en  vue  de  cette  translation,  des  sieurs  Sanitas,  Feint, 
Metaut,  de  l'abbé  Muzard,  du  sieur  Felut  et  de  la  dame  veuve  Felut, 
sa  mère,  moyennant  une  somme  totale  de  cent  vingt-deux  mille 
francs  et  aux  autres  conditions  énoncées  dans  divers  actes  notariés 
des  24 ,  25  et  28  octobre  1878,  quatre  immeubles  contigus  sis  à 
Chamalières  et  estimés  ensemble  cent  quarante-sept  mille  francs; 

3°  A  maintenir  à  Lamontgie  un  établissement  particulier  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de 
se  conformer  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère  et  approuvés 
par  décret  du  9  août  1811 (4). 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  ces  acquisitions  au  moyen  de 
sommes  disponibles  provenant  de  l'excédent  de  recettes  de  la  con- 
grégation. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1879. 


Signé  JULES  GRÉVÏ 


Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lepbrb. 


,X)  vu' série /Bail.  i5i,  n#  1995.  ">  XV  série,  Bull.  i5a8f  n*  15,477. 

«  ix' série,  a' partie,  Bail.  Sg.n*  971.-  w  r?°  série,  Bull.  364,  n#  6683. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  86 17.  —  Déchet  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution  canonique 

de  M'r  Guilbert  pour  l'Évêché  d'Amiens. 

Du  10  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  le  décret  en  date  du  2  septembre  1879,  qui  nomme  M*'  Guilbert, 
évêque  de  Gap,  à  l'évèché  d'Amiens ,  vacant  par  le  décès  de  W  Bataille; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  la  Pape 
Léon  XIII  audit  évêque  nommé  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  4 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  ie  10  des  kaleades  d'octobre  de 
l'an  de  l'Incarnation  du  Seigneur  1879  (2a  septembre  1879),  portant 
institution  canonique  de  M*'  Guilbert  (Aimé- Victor-François)  pour 
l'évêché  d'Amiens,  est  reçue  et  sera  publiée  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  jrenferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latiu  et  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  Vintériear  et  des  cultes , 
Signé  Gh.  Lepère. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

!T  8618.  —  Décret  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution  canonique 

de  M.  Roche  pour  l'Evêché  de  Gap. 

Du  10  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 


—  862  — 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix; 

Vu  les  articles  î"  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  le  décret,  en  date  du  a  septembre  1879,  qui  nomme  M.  Roche,  pro- 
fesseur d'histoire  et  discipline  ecclésiastiques  à  la  (acuité  de  théologie  de 
Paris,  à  Févêché  de  Gap ,  en  remplacement  de  M*  GaUbert,  appelé  à  Févèché 
d'Amiens  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XIII  audit  évêque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  10  des  kalendes  d'octobre  de 
Tan  de  l'Incarnation  du  Seigneur  1879  (22  septembre  1879),  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Roche  [Louis-Marie]  pour  l'évéché 
de  Gap,  est  reçue  et  sera  publiée  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  du  pays,  aux  franchise»,  liber- 
tés et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'État.  Mention  de  cettre  transcription  sera  faite  svr 
l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  Ch.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8619.  ~~  Dmcbmt  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  T  circonscription 
de  l'arrondissement  de  Versailles,  à  l'effet  d'élire  un  Député* 

Du  26  Novembre  1879* 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  27  novembre  1879.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

(Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  l'élection  des  députés; 
Vu  spécialement  les  articles  8  et  1 1  de  cette  lei; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  187Ô  ; 

Vu  les  décrets  organique  el  réglementaire  du  2  février  i85a  (l); 

J'>  x«  série ,  Bull.  488 ,  n"  3636  et  3SS7. 
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Vu  ie  décret  do  ai  septembre  1877  <&,  portant  convocation  de  tous  les 
collèges  électoraux , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circonscription  de 
V am»diâsemea*  de  Versailles  (Seine-et-Oiae)t  est  convoqué  pou  ie 
dimanche  21  décembre  prochain ,  à  l'effet  d'élire  ua  député  en  rem* 
placement  de  IL  JournaulL 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  loi* 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  araéftâa  le  3i  mai»  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs  r  un  tableau 
desdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  de*  cultes, 

Signé  Cm  LspA&b. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8620.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  V arrondissement 

d'Orange,  à  l'effet  d'élire  an  Dépoté. 

Du  a 6  Novembre  187  . 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  27  novembre  1879.  ) 

Le  Président  de  la.  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 
Vu  spécialement  les  articles  8  et  1 1  de  cette  loi  ; 
Vu  la  loi  du  24  décembre  1875; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  w  ; 
Vu  le  décret  du  21  septembre  1877^,  portant  convocation  de  tous  les 
coHègea  électroa»*; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  d'Orange  (Vau- 
cluse)  est  convoqué  pour  le  dimanche  21  décembre  prochain,  à 
r effet  d'élire  un  député,  en  remplacement  de  M.  Gent. 

w  xn*  série ,  Bull.  555 ,  n*  6*63.  m  tfaérte.  Btift  «8fr,  n"  3636  et  3637. 
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pif"  ifBWT,  îêfff  WÉHHrfHHps  qrteîfc  prix  de  rînscrifttion  liîifttellTéBfe, 

savoir  :  pour  chacune  des  inscriptions  de  1  à  4,  quinze  francs;  de  5  à 
12,  dix  francs;  de  i3  à  16,  cinq  franc*. 

2.  Les  élèves  4&i  jcfctifteroilt  <<fe  toute*  teint  iastikifftiobs  pourront, 
sur  leur  demande  écrite,  être  admis  par  le  doyen  à  prendre  part  de 
nouveau  à  telle  ou  telle  série  d'exercices  pratiques,  moyennant  le 
payement  du  droit  fixe  de  quarante  francs  par  année  scolaire,  déter- 
miné par  le  décret  du  3i  décembre  i864  (!'  pour  les  frais  matériels 
des  exercices  facultatifs;  ce  droit  est  payable  en  un  seul  terme. 

3.  Le  droit  de  travaux  pratiques  exigé  par  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  dii  i4  juillet  1875  et  du  12  juillet  1878  pour  les 
aspirants  au  titre  de  phafmacien  de  seconde  classe  et  de  pharmacien 
de  première  classe  sera  perçu  par  quart,  en  même  temps  que  le  prix 
de  l'inscription  trimestrielle. 

4.  Les  arrêtés  des  4  août  iâ5g,  21  avril  1860  et  l'arrêté  du  i5  oc- 
tobre 1878,  portant  dispositions  transitoires  pour  les  exercices  facul- 
tatifs de  dissection  et  de  médecine  opératoire  à  la  faculté  ém  méde- 
cine de  Paris,  sont  et  demeoflefti  rapportés, 

5.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  sont  chargés,  ch*eu*«n  o&qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décrçt. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Octobre  1*79. 

U  tfnUre  tksjhùuu**,  *•  **•?*  IJ*ÏÏ!Û?  ***** 

L*0* 3M-  ■  Stgttt  ftfefcs  *m*m. 

«Ét>0BUQUe  FRANÇAISE. 


1 

N°  862a.  —  Déchet  concernant  l'avancement  des  PerceptMÊCn. 

Du  îiNvraoribte  s$7$* 

.  <  •  ■ 

(hromalgvé  ta  Journal  officiel  du  a  a  novembre  îtyg.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sac  le  rappoEt4u:rainistrQ.de»  fituttoat. 

Art.  1".  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  dé  i'afrlioto  îfetô 
de  rinstruction  générale  du  20  juin  1859  sont  complétées  ainsi  qa'il 
suit: 

:Les  percepteurs  qui  auront  passé  six  années  consécutives.  fdan&  la 
ihéme  classe  pourront,  à  titre  exceptionnel,  être  promus  à  la  classe 
supérieure  à  celle  qui  aurait  pu  leur  être  attribuée  après  trois  an- 
nées d'exercice. 


(M 


\i*  série,  Bull.  ia65,  n°  12,936. 
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2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  te  i5  Novembre  1879. 

Signe  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  financés, 

Signé  Lioa  Sa  y. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  86a3.  —  Dâcmbt  qui  ouvre  au  Gouverneur  génétal  tivH  de  l'âkjérie,  sur 
l'exercice  1879,  un  Crédit  à  tilre  de  Foods  de  concours  versés  au  Trésor 
par  la  commune  d'El-Amuch,  pour  ta  construction  et  un  Chemin  d'accès  du 
village  à  la  Gare  à*El-Arrouch. 

Dn  2  A  Novembre  1879. 
LK  PWSWDBTfT  DE  LA  fUsPUBLlOUK  TRANÇAlSE> 

Vu  la  loi  du  aa  déoembre  1878,  portant  fixation  duJbu^gçt  général  çles 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1879; 

VuTarticle  5a  au  décret  du  3i  mai  1863  °\  sur  la  comptabilité  ptfmçue; 

Vu  le  récépissé  tt*  17,  en  date  du  ai  août  1879,  constatant  le  versement 
:àem  les  caisses  du-trésor  public  «Tune  somma  de  sept  mille -francs  («74000% 
représentant  la  part  contributive  de  laeamjjiune  fl'ÈMiTouqb  dawlqMra- 
vaux  de  construction  du  chemin  d'accès  du  viUqge  à  la  gare  d'Çl-^rropch 
(département  de  Constantine);  , 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie , 


Art.  1w.  Il  est  ouvert  au  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie*  ftp 
titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1879,, un  crédit  supplémen- 
taire de  .sept  mille  .frimes  (7,ooof)  pwr  la  part  .contributive  de  la 
commune  d'El-Arroucb  dans  les  travaux  de  construction  du.  chmip 
«d'accès  du  (village  à  la  gare  d'EUAwouçb.  ,     . 

Le  chapitre  xxi,  article  1",  du, dit  budget  est  iajgnieaté  <te  pareiUe 
somme  de  sept  mille  francs  (7,000'). 

3»  Jl.sera  pourvu  aux  dépenser  imputables  sur  iie  crédit  Piwetf  ,p*r 
l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  ap.  fréfiOi:  £  .titré 
de  fonds  de  concours.  , 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  le  ministre  des  finances 
et  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  a4  Novembre  1879. 

Signe  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  finances,  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  colles, 

Gigrt  lien  3*x.  .    Signé  fin.  Uu>Aat. , 

n  xi*  série ,  Bull.  io45,  n°  10,527. 


—  868  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8624.  — Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  Somme  non  employée 
en  1878  pour  la  construction  de  la  Conduite  (Teau  de  Chellata  [Algérie). 

Do  24  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1878  ,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1879; 

Vu  le  décret  du  4  décembre  1878  (1\  portant  ouverture  au  chapitre  xvi, 
article  3,  dubugdet  ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  (exer- 
cice 1878)  d'un  crédit  supplémentaire  de  huit  mille  francs,  provenant  du 
versement  opéré  par  la  commue  d'Akbou  pour  sa  participation  dans  les  dé- 
penses occasionnées  par  la  construction  delà  conduite  d'eau  de  Chellata; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  cette  somme  de 
huit  mille  francs  n'a  pas  été  employée  pendant  le  cours  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  6a  du  décret  du  3i  mai  1862  M,  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  générai  civil  de  l'Algérie, 

Décrète: 

Art.  1".  La  somme  de  huit  mille  francs  (8,ooof)  restée  disponible 
an  titre  de  l'exercice  1878  sur  le  crédit  spécial  ouvert  au  chapitre  xvi, 
article  3,  parle  décret  du  4  décembre  1878  susvisé,  est  et  demeure 
annulée  au  titre  dudit  exercice. 

2.  Ladite  somme  de  huit  mille  francs  est  reportée  au  chapitrexxi, 
article  2 ,  du  budget  ordinaire  du  gouvernement  général  de  l' Algérie 
(exercice  1879) ,  et  viendra  en  augmentation  des  crédits  alloués  à 

ce  chapitre  par  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1878. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  des  finances  et  le 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  24  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  des  finances)  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Lfcow  Sat.  Signl  Ch.  Lbpkrb. 


(l>  xii*  série,  Bail.  Am  ,  n'  7574.  «  XIe  série ,  Bufl.  ioh$ »  n'  10,517. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  86a5.  —  Décrut  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux 
Arts,  sur  l'exercice  1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  pour  Dépenses  publiques. 

Du  a5  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  L'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  a  a  décembre  1878,  article  8,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1879; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1874»  article  29,  paragraphe  3,  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie; 

Vu  les  récépissés  et  déclarations  de  versement  des  i5  mai  1879,  19  juin , 
18  juillet,  ia,  18 ,  19  et  21  août  même  année,  constatant  que  des  amendes, 
dont  le  montant  s'élève  à  la  somme  de  huit  mille  huit  cent  douze  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes  (8,812 f  85e),  ont  été  recouvrées  dans  les  dépar- 
tements de  la  Charente,  du  Nord,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Seine,  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Somme; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  16  juin  184S  et  l'article  5a  du  décret  du 
3i  mai  186a  «; 

Vu  la  lettre. du  ministre  des  finances  en  date  du  17  novembre  1879, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  section  I1*,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  de  huit  mille 
huit  cent  douze  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  (8,8i2f  85e),  appli- 
cable aux  dépenses  de  l'instruction  primaire,  chapitre  xxxiv. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor  sous  le  titre  :  Fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a5  Novembre  1879. 

'  Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  LÉON  SAT.  -*f  •—***. 

Signé  Jolks  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M*  8626.  —  Décret  qui  ajourne  au  3i  décembre  1880  V 'exécution  du  Décret 
du  19  décembre  1876 ,  relatif  à  la  Pêche  du  Corail  en  Algérie, 

Du  s5  Novembre  1879. 
Le  Président  de  la  République  française  , 
»    n  série,  Bull.  u>45.  n#  10  5-»T. 


—  «70  — 

Vu  le  décret  du  1"  juin  1864  ,  réglant  l'exercice  de  la  pèche  du  corail  sur 
les  côtes  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1876  G\  modifiant  la  législation  relative  à 
ladite  pèche  ;  * 

Va  les  décret*  des  8  mai  »  et  39  sesrfaraève  1877^,  *»  1"  jaiBct*)  et 
16  décembre  1878  w,  ce  dernier  ajournant  au  3i  décembre  1879  d'applica- 
tion des  dispositions  du  décret  du  19  décembre  1876  précité; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  affaires  étrangères ,  tendant  à  un  nouvel  ajour- 
nement de  1  application  dudft  décret; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  de  l'Algérie , 

Décrets  : 

Are.  L".  L'application  des  dispositions  àja  -décret  du  19  téoembre 
1876  susvisé  est  suspendue  jusqu'au  3i  décembre  1880. 

fi.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  le  gouverneur  général 
de  f  Algérie  sont  chargés  de  Fexécutîon  du  préseitt  décret 

Fait  à  Paris,  le  a5  Novembre  1879. 

Siçriè  ITORS  GEÉVT. 

U  Minière  de  Vmtérinrût^u  estoc, 
Signé  Ch.  Lepàre. 


RÉPUBLIQUE  JFRWÇhJ&IL 

t 

N*  86*7.  —  Dic**T  oui  rend  applicable  À  l'Algérie  la  loi  da  S  aoU  i6T9, 
relative  à  ïa  nomination  des  Membres  des  Commissions  administratives  des 
Hospices  et  des  Bureaux  de  bienfaisance.  .  •'< 

Du  £5  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  tbançaisk  , 

Vu  la  loi  du  5  août  1870,  relative  à  la  nomination  des  membres  des  com- 
missions administratif  es  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance; 
Vu  l'avis  du  conseil  de  .gouvernement  du  a3  octobre  1879; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  4'intcrteur  et  des  cultes ,  d'après  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

A**.  1*.  La  loi  du  S  août  1879  susvisée  est  déclarée  applicable  à 
l'Algérie,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bienfaisance  mu- 

1,1  Boll.  33o,  n*  5709.  w  Bull.  4oi  »  n#  7166. 

«  Boll.  34o,  n«  5984.  «  Boll.  422 ,  ti*  7585. 

*  Bail.  355 ,  n#  6356. 
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suta&ft*.  Elle  sera  insérée,  à  la  tente  tht  JWésent  décret,  au  Bulletin 
officiel  du  gouvernement  général.     . 

î.  Les  attributions  dévolues  au  ministre  de  l'intérieur  par  l'ar- 
ticle 5  de  ladite  loiv seront  exercées,  en  Algérie,  par  le  gouverneur 
général. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  et  notamment  celles 
de  l'article  4  du  décret  du  23  décembre  1874  {1\  sur  la  composition 
des  cownmswDa  administratives  des  hôpitaux. 

4.  Le  ministre  dei^ntérieur  et  des  cultes  et  le  gouverneur  général 
de  FAlgérie  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a5  Novembre]  1879. 

Signé  JULES  GBJÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  évites. 

Signé  Ch.  Lepére. 


N*86a8. — Décret  du  Président  de  la  République  français*  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- arts)  qui  autorise 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  au  nom  de  l'État, 
à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées ,  la  donation  faite  à  l'Etat 
par  la  dame  Âdèle-Léonie-Jailien  Gatineau,  veuve  Dupaytrem,  suivant  acte 
public  du  i**  avril  1879,  et  consistant  en  une  somme  de  cinq  tntfe  cinq 
cents  francs»  dont  les  intérêts  serviront  à  faire  frapper  une  médattte  por- 
tant le  nom  de  la  demoiselle  Victorine  Robert,  ancienne  institutrice  à  Paris , 
à  décerner  comme  prix,  chaque  année  et  à  perpétuité,  à  une  aspirante  au 
brevet  supérieur  de  capacité;  ladite  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs 
sera  placée  en  rentes  sur  l'État,  avec  mention ,  sur  l'inscription ,  delà  des- 
tination des  arrérages.  (Paris,  2  Octobre  1879.) 


« 

N*86ag.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  qui  déclare  nulle  la  délibéra- 
tion, en  date  du  2 5  août  1870^  par  laquelle  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Vendée  a  voté  une  allocation  de  deux  mille  cinq  cents  francs 
en  faveur  du  sieur  Clair,  ancien  architecte  départemental,  à  titre  de  répa- 
ration du  préjudice  que  lui  a  causé  sa  révocation.  (Paris,  3  Novembre 
1879.) 


N°  863o.  —  Décret  du  Président  de  jua  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  qui  annule  la  délibération ,  en 
date  du  26  août  1870,  par  laquelle  le  conseil  général  du  département  de 
Maine-et-Loire  a  délégué  à  sa  commission  départementale  ou  s'est  réservé 
pour  lui-même  le  droit  de  répartir  les  crédits  inscrits  au  budget  du  dépar- 
tement pour  secours  aux  instituteurs  et  institutrices  en  exercice.  (Paris, 
3  Novembre  1879.) 

<!»  Bol!.  238,  n*3^2. 
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N*863i.  — Déchet  du  Prbsidbstde  i.i  République  française  (contresigné 
par  ie  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  qui  annule  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  Nièvre,  en  date  du  3a  août  1879,  qui  met  à  la  dispo- 
sition de  l'évèque  de  Nevers  un  crédit  que  celui-ci  nurait  été  chargé  de 
répartir  entre  les  école»  libres  do  département.  ( Parti,  S  Novembre  Î879.) 


N'863a. —  Déchet  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  qui  déclare  nulles  et  de  nul 
effet  les  délibérations  prises  par  les  conseils  d'arrondissement  d'Àngou- 
léme  et  de  Cognac  (Charente),  dons  la  seconde  partie  de  leur  session,  et 
par  lesquelles  ces  assemblées  ont  émis  des  vœux  tendant  a  e«  que  le  Sénat 
rejette  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur.  [Parit,  lf  Novembre 
1879.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  17  'Décembre  1879, 

Le  Garde  ici  Sceaux,  Mùùttrc  de  la  Jnsnce, 

E.  LE  nOYEK. 


IMPRIMERIE   NATIONALE.  - 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8635.  —  Décret  qui  approuve  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le  29  no- 
vembre iS79,  entre  la  France  et  la  Confédération  saisie,  pour  proroger  le 
Traité  de  commerce  du  30  juin  {86 à. 

Du  s  Décembre  1879. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  décembre  1879.  ) 

Ll  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  président  du 
Conseil , 

Décrète  : 

Art.  I". 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Paris»  le  39  novembre  1879, 
entre  la  France  et  la  Confédération  suisse,  à  l'effet  de  proroger  le 
traité  de  commerce  du  3o  juin  i864(l),  ladite  Déclaration,  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Journal  officiel. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral 
de  la  Confédération  suisse,  prévoyant  le  cas  où  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  Puissances  n'auraient  pas  été  réglées  par  de 
nouveaux  arrangements  avant  le  3i  décembre  1879,  époque  à  la- 
quelle expire  le  délai  de  prorogation  du  traité  de  commerce  conclu 
le  3o  juin  i864,  et  désirant  assurer  aux  industriels  et  aux  négociants 
des  deux  Pays  un  délai  suffisant  pour  terminer  lesopérations  en  cours 
d'exécution, 

Sont  convenus  de  proroger,  d'un  commun  accord ,  le  traité  franco- 
suisse  du  3o  juin  i864  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à 

">  xi'  série,  Bull.  ia53f  a*  12,786. 

XIT  Série.  5o 
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partir  du  jour  où  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  notifié 
à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

La  présente  prorogation  s'applique  aux  conventions  suivantes,  si- 
gnées le  3o  juin  i864,  en  même  temps  que  le  traité  de  commerce, 
savoir  : 

i°  Le  règlement  relatif  au  pays  de  Gex  ; 

2°  Le  traité  sur  rétablissement  des  Français  en  Suisse,  et  des 
Suisses  en  France  ; 

3°  La  convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  litté- 
raire, artistique  et  industrielle; 

à*  Le  protocole  final  de  même  date. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouver- 
nements respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  29  Novembre  1879. 

(L,  S.)  Signé  WàûwmgtOk. 
(L.&)  Signé  K*«ir, 

Art.  2. 

Le  président  du  Comeft ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret* 

Fait  à  Paris ,  le  2  Décembre  1879. 

sig*t  jqiw  wtvr. 

Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  WADDIHGTOït. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8634.  -  OfcOT  9«i  mod$*  eduL  da.  2  juin  W6,  rafatif  à  V 

du  Service  des  affaires  indigènes  en  Cochinchine. 

Du  7  llbvemftr*  18*79. 

Le  Président  m  la.  République  eràmçàisk  r 

Suite  rapport  ta  ministre  delà  narine  et  des  cotante»; 

Vu  le  djtotefe  du  toi  février  i&]5  W,  portant  organfartflm  <fa  serrfee  des 
aflWrta  indigènes  en  Cocbbwhine; 
Vu,  la.  décret  du  2  juin  1876^^  roodite^fed^^apbciepréïTOK 

MqbÉVB  r 

Ajax.  1".  Les  dispositions,  ioaemleft  dans  fa»  articks  set  3  d»  décret 
du*  %  jpin  187&  suavité,,  portant  séparation*  des<  diverses  «ttrilhitww 
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dévolues  aux  administrateurs  des  affaires  indigènes  deCochiucbine, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

2.  Ces  attributions  seront  désormais  réparties  entre  les  adminis- 
trateurs des  diverses  classes,  en  raison  des  besoins  du  service,  par 
un  arrêté  du  gouverneur,  en  conseil  privé. 

3.  Toutefois,  le  deuxième  administrateur  sera  exclusivement 
chargé  du  service  judiciaire,  dans  les  conditions  prévues  par  le  dé- 
cret du  a5  juillet  i864co. 

Les  fonctions  de  ministère  public  seront  exercées,  sous  la  surveil- 
lance du  premier  administrateur,  par  un  administrateur  ou  par  un 
agent  de  l'inspection  désigné  par  le  gouverneur. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bul' 
letin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1879,. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jauréguibearï. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8635.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  des  Conseillers  généraux 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Du  7  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  Je  la  marine  et  des  colonies; 

Yu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  i854,  concernant  la  constitution  des 
colonies; 

Vu  le  décret  en  Conseil  d'Ktatdu  a6  juillet  1854  <*',  concernant  l'organi- 
sation des  conseils  généraux  do  la  Martinique,  do  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  3  décembre 
1870,  concernant  l'élection  et  ta  composition  desdits  conseils; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  ; 

Art,  1".  Le  nombre  des  conseillers  généraux  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  est  fixé  à  trente-six. 

2.  Uû  arrêté  du  gouverneur  de  chacune  de  ces  colonies,  rendu  en 
conseil  privé,  déterminera,  d'après  le  chiffre  de  la  population,  les 
circonscriptions  électorales,  et  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
l'accomplissement  régulier  des  opérations. 

w  W  série,  Bull.  i*4b,  n°  12,62;'..  «  xi'  série,  Bull.  208,  n°  i885. 

XTV  Série*  5o. 
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5*  Le  ministre  de  U  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Feaécfl- 
tion  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  an  B*ûV 
leiin  officiel  de  la  marine  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et 
des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1879. 

Sîgoé  JULES  GRÉYY. 
le  Mtmstn  de  la  marim  et  du  colomiu, 

Signé  JAoaiouzBSUT. 


■^■^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8636.  —  Décret  concernant  les  Pouvoirs  extraordinaires  des  Gouverneurs 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  delà  Réunion. 

Du  7  Novembre  187^ 

La  Président  db  la  Rbpubuqtji  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  ordonnances  des  ai  août  182 5  (1)  et  o  février  1827  <*>,  concernant 
le  gouvernement  et  l'administration  de  111e  de  la  Réunion  et  des  Antilles 
françaises; 

Vu  les  ordonnances  du  22  août  i833  <9>,  portant  modification  des  précé- 
dentes; 

Vu  l'article  6,  paragraphe  7,  du  sénatus*consulte  du  3  mai  i854 ,  qui  règle 
la  constitution  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  inscrites  dans 
les  articles  72  ♦  73, 7^,75  et  78  de  l'ordonnance  du  21  août  i8a5  et 
les  articles  75,  76,  77,  78  et  81  de  l'ordonnance  du  9  février  1837, 
concernant  les  pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs  de  la  Réu- 
nion ,  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Est  rendue  applicable  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  la  législation  métropolitaine  actuelle- 
ment en  vigueur  concernant  l'ouverture  et  la  police  des  cafés,  caba- 
rets et  débits  de  boissons. 

2.  Les  articles  76  et  77  de  l'ordonnance  précitée  de  1825  et  79 
et  80  de  l'ordonnance  susvisée  de  1827  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«Art.  76  (Réunion  ),  79  (Antilles),  S  i".  Dans  le  cas  où  an  fonc- 

w  vin*  série,  Bull.  6a,  n°  a  108.  «  îx*  série,  a*   partie,   iM  'section 

m  vin*  série ,  Bull,  169 ,  n*  6437.  Bail.  a5g,  n*  4992. 
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tionnaire  nommé  par  le  Président  de  la  République  ou  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  aurait  tenu  une  conduite  telle- 
ment répréhensible  qu'il  ne  pût  être  maintenu  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  si ,  d'ailleurs ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  traduire  devant 
les  tribunaux,  le  gouverneur,  après  avoir  fait  connaître  à  ce  fonction- 
naire les  griefs  existant  contre  lui  et  entendu  ses  explications,  peut, 
en  conseil,  le  suspendre  jusqu'à  ce  que  le  ministre  lui  ait  fait  con- 
naître sa  décision  ou  celle  du  Président  de  la  République. 

«S  2.  Toutefois  le  gouverneur,  avant  de  proposer  au  conseil  aucune 
mesure  à  l'égard  des  chefs  d'administration  et  des  membres  de 
Tordre  judiciaire  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  doit  leur 
offrir  les  moyens  de  passer  en  France  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

«La  suspension  ne  peut  être  prononcée  contre  eux  qu'après  qu'ils 
se  sont  refusés  à  profiter  de  cette  faculté.  Néanmoins  ils  cessent 
immédiatement  leurs  fonctions. 

«Il  leur  est  loisible,  lors  même  qu'ils  ont  été  suspendus,  de 
demander  au  gouverneur  un  passage  pour  la  France  aux  frais  du 
Gouvernement.  Ce  passage  ne  peut  leur  être  refusé. 

«S  3»  Le  gouverneur  fait  connaître,  par  écrit,  au  fonctionnaire 
suspendu  les  motifs  de  la  mesure  prise  à  son  égard. 

«Art.  77  (Réunion),  8o  (Antilies).  Le  gouverneur  rend  compte 
immédiatement  de  ces  mesures  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  lui  adresse  toutes  les  pièces  justificatives,  afin  qu'il  soit 
statué  définitivement. 

«Les  fonctionnaires  auxquels  ces  mesures  auront  été  appliquées 
pourront,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.» 

3.  Le  ministre  delà  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin 
officiel  de  la  marine  et  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  des 
colonies. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1879. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Minitire  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  JaURÉGUIBERRT. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8637.  —  Décret  portant  que  le  Commandant  supérieur  des  Établissements 
français  da,  Gabon  peut  diminuer  ou  supprimer  les  Droits  perçus  sur  les 
'    Marchandises  importées  dans  ces  Établissements. 

Du  9  Novembre  1879. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  do  ministre  de  la  marine  et  de»  colonies; 

00, . 


—  .878  — 

Va  l'article  18  du  sénatus-consnlte  du  3  mai  i854  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  12  septembre  1868  <*> ,  concernant  le  régime 
commercial  dea  établissements  français  de  la  côte  d'Or  et  du  Gabon; 

Vu  le  décret,  en  date  du  4  juillet  1876  M,  établissant  des  droits  sur  les 
marchandises  importées  dans  ces  établissements; 

Yu  Tavis  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  en  date  du  3i  oc- 
tobre 1879 , 

Décrète: 

)':.  Art.  V.Les  droits  perçus,  aux  termes  du  décret  du  4  juillet  1876, 
sur  les  marchandises  importées  dans  les  établissements  français  du 
Gabon ,  peuvent  être  diminués  ou  supprimés  par  arrêté  du  comman- 
dant supérieur  de  ces  établissements. 

Les  droits  ainsi  diminués  ou  supprimés  ne  peuvent  être  relevés  ou 
rétablis  que  par  décret  du  Président  de  la  République. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  JAtmÉGUIBSARY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*  8638.  —  Décret  qui  rend  applicables  aux  Colonies  de  la  Guyane,  du  Sé- 
négal et  des  Établissements  français  de  l'Inde,  les  dispositions  du  décret  du 
7  novembre  1879,  concernant  les  Pouvoirs  extraordinaires  des  Gouverneurs 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Du  i5  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnance  du  37  août  1828  w,  concernant  le  gouvernement  et 
l'administration  de  la  Guyane  française  ; 

Vu  l'ordonnance  du  7  septembre  i84o(4),  concernant  le  gouvernement 
et  l'administration  du  Sénégal  et  dépendances; 

Vu  l'ordonnance  du  a3  juillet  i84o(*\  concernant  le  gouvernement  et 
l'administration  des  établissements  français  dans  l'Inde; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  en  Conseil  d'État  du  7  novembre  18790,  concernant  les 
pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion, 


(1>  xi*  série,  Bull.  i644,n*  1 6,568. 
*  xn#  série ,  Bail.  5og,  n*  53 1 4. 
«  viii*  série,  BuU.  261,  n*  986Ô. 


<*>  ix*  série,  BuU.  775,  n*  8984. 
w  ix*  série,  Bail.  756,  n*  8783. 
«  Voir  ci-dessus ,  n*  8656. 
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DéCHÀTB  : 

Art.  1".  Sont  rendues  applicables  aux  colonies  de  la  Guyane,  du 
Sénégal  et  dépendances  et  des  établissements  français  de  l'Inde,  les 
dispositions  du  décret  en  Conseil  d'État  du  7  novembre  1879,  con- 
cernant les  pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

2.  Sont  et  demeurent  abrogées. toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris ,  le  i5  Novembre  187g. 

Signé  JULES  6BÉVY. 
Le  Ministre  4$  la  marine  «t  du  colonies, 
Signé  JAURéeCIBERRY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  863g.  —  DicBET  qui  détermine  les  époques  de  payement  de  la  Subvention 
allouée  au  Département  du  Rhône  pour  l'établissement  de  la  Section  comprise 
dans  ce  département  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cours  à  la  Station 
de  Saint-Victor, 

Du  18  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret ,  en  date  du  ai  mars  1879  (1>,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  de  la  section  comprise  dans  le  département  du  Rhône  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cours  à  la  station  de  Saint- Victor,  sur  la 
ligne  de  Roanne  à  Lyon  par  Tarare,  et  alloué  à  ce  département,  sur  les 
fonds  du  trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  îa  juillet  i865, 
une  subvention  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  pour  l'exécution  dudit 
chemin; 

Vu,  notamment,  les  paragraphes  a ,  3  et  4  de  l'article 3  dudit  décret,  qui 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux ,  dont  le  nombre 
«  et  les  époques  seront  fixés  ultérieurement  par  un  décret  délibéré  en  Conseil 
•  d'État. 

«Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme, 
«  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvisionnements  sur 
«place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

«Le  dernier  tenue  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des  tra- 
«vaux;» 

«  BulL  448,  n*  8084  J*  Bull.  454 ,  »*  8157. 
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Vu  la  loi  précitée  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local , 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  La  subvention  susmentionnée  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  (25o,ooof)  sera  payée  en  deux  termes  semestriels  égaux, 
à  partir  du  i5  janvier  1881,  sous  la  réserve  que  la  compagnie  con- 
cessionnaire aura  produit  les  justifications  qui  lui  sont  imposées 
par  le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  18  Novembre  1879. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  travaux  ptt%Ucs, 
Signé  G.  di  Frbtcihbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  864o.  —  Décbbt  portant  nomination  des  Membres  de  la  Commission  char- 
gée de  préparer  le  travail  de  la  revision  du  Décret  du  Si  mai  1862 ,  sur  la 
Comptabilité  publique,  et  des  Règlements  ministériels  à  l'appui. 

Du  18  Novembre  1879. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  29  novembre  1879.  ) 

*    Le  Président  de  la  République  fiunçàisb, 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  1878  (l),  créant  une  commission  chargée  de  ia 
revision  du  décret  du  3i  mai  186a  <*>  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  pourvoir  au  remplacement  des 
membres  qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  commission  précitée  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  I".  La  commission  chargée  de  préparer  le  travail  de  la  revi- 
sion du  décret  du  3i  mai  186a ,  sur  la  comptabilité  publique,  et 
des  règlements  ministériels  à  l'appui,  est  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

MM.  de  Roassy,  conseiller  d'État,  directeur. général  delà  compta- 
bilité publique  au  ministère  des  finances,  président; 
Briatte,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes; 

">  xii*  série,  BuU.  378,  n#  6766.  '     *  if  sAte;  Bull.  io45,  ri*io;S*7. 
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fc  MM.Adenis  de  la  Rozerie,  conseiller  référendaire  de  première 

classe  à  la  cour  des  comptes; 

Pichault  de  la  Martinière,  conseiller  référendaire  de  première 
classe  à  la  même  cour; 

Féron,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la  même 
r  cour; 

*  Marques  di  Braga,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 

A.  Harmand,  inspecteur  général  des  finances; 
r  Guéroult,  ministre  plénipotentiaire  chargé  de  la  direction  des 

fonds  et  de  la  comptabilité  au'ministère  des  affaires  étran- 
gères; 

de  Crisenoy,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'administration 
départementale  et  communale  au  ministère  de  l'intérieur  ; 

Couder,  sous-directeur  de  la  comptabilité  publique; 

Musnier  de  PUiqnes,  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds  au  ministère  des  finances; 

Chazal,  caissier-payeur  central  du  trésor  public; 

de  Marcïllac,  payeur  central  de  la  dette  publique; 

Pallain,  directeur  du  cabinet ,  du  personnel  et  de  l'inspection 
générale  au  ministère  des  finances; 

Renandin,  directeur  général  du  contrôle  et  de  la  comptabilité 
au  ministère  de  la  guerre; 

de  Chappotin,  conseiller  d'État,  directeur  général  delà  comp- 
tabilité générale  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Maanabal,  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  au  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Deloche,  membre  de  l'Institut,  directeur  de  la  comptabilité 
centrale  et  de  la  statistique  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ; 

Boyer,  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère  des  travaux 
publics  ; 

Craziani,  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère  de  la 
justice  ; 

Lanjalley,  chef  de  bureau  à  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique,  secrétaire,  avec  voix  consultative  ; 

Thiboust,  sous-chef  de  bureau  à  la  caisse  des  dépôts  .et  consi- 
gnations, secrétaire  adjoint. 

2.  Le  ministre  des  finances  (est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Mùtktn  éttjintmêii, 

m 

Signé  Lion  Sat. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8641.  —  Déchet  qai  affecte  au  département  de  la  Guerre  ,  pour  le  service 
de  V Aérostation  militaire,  une  partie  de  V Enclos  on  Parc  de  Chalais,  à  Mea- 
don  (Seine-et-Oise). 

Du  18  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  t 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'ordonnance  du  14  jain  i833 (1),  qui  règle  la  marche  à  suivre  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  a  un  service  public 
de  l'État; 

Considérant  que,  pour  le  service  de  l'aérostation  militaire,  il  y  a  lieu 
d'affecter  au  département  de  la  guerre  la  partie  sud  de  l'enclos  ou  parc  de 
Chalais,  à  Meudon  (Seine-et-Oise),  telle  qu'elle  est  délimitée  par  un  liséré 
rose  sur  un  plan  dressé,  le  11  novembre  1879,  parle  général  directeur  du 
dépôt  des  fortifications  à  Paris,  et  ci* annexé; 

Considérant  que  les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  ont 
donné  leur  assentiment  à  cette  mesure  par  deux  dépêches  en  date  des 
18  mars  et  6  novembre  1879,  sous  les  réserves,  de  la  part  du  ministre 
des  travaux  publics: 

i°  Que  le  service  des  eaux  conservera  la  possession  et  la  surveillance  do 
regard  de  prise  d'eau  placé  sur  la  conduite  d'alimentation; 

20  Qu'un  robinet  de  jauge  sera  établi  dans  ce  regard,  afin  de  délivrer, 
selon  les  besoins  que  nécessiteront  les  expériences,  un  volume  d'eau  déter- 
miné ,  et  qu'un  garde  des  eaux  pourra  pénétrer  de  jour  et  de  nuit  dans 
l'enceinte  du  parc,  afin  d'être  à  même  de  constater  les  accidents  qui  pour- 
raient s'y  produire; 

3°  Que,  iors  de  la  remise  des  terrains,  un  procès-verbal  contradictoire 
sera  dressé  pour  consigner  le  récolement  des  bornes  et  les  réserves  spéci- 
fiées; 

4°  Que  si,  pour  une  cause  quelconque,  des  modifications  auxdites  ré- 
réserves  étaient  jugées  nécessaires,  elles  devraient  être,  au  préalable,  pro- 
posées à  l'appréciation  du  service  des  eaux; 

5e  Qu'enfin  les  agents  de  l'administration  delà  guerre  devront  s'entendre 
avec  ceux  des  eaux  au  sujet  des  dispositions  à  prendre  en  cette  circonstance, 
notamment  pour  établir,  aux  abords  de  l'étang  de  Chalais,  le  hangar  et  les 
annexes  projetés,  et  pour  limiter  par  des  bornes  posées  aux  frais  du  service 
de  l'aérostation  militaire  les  contours  des  surfaces  indispensables  pour 
les  besoins  du  service  des  eaux,  lesquelles  surfaces  sont  indiquées  par  une 
teinte  verte  sur  le  plan  ci-annexé. 

Décrète  : 

Art.  l#r.  La  partie  sud,  ci-dessus  indiquée,  de  l'enclos  ou  parc  de 
Chalais,  à  Meudon,  est  affectée  au  service  du  département  de  la 
guerre,  sous  les  réserves  susmentionnées. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  des  travaux  publics  et  des  finances 

w  ix*  série,  2*  partie,  1"  section,  Bail.  a34,  n*  4853. 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministrt  de  la  guerre, 

Signé  C  H.  Gresley. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  864a.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie 

des  Chemins  de  fer  de  V  Ouest. 

Du  19  Novembre  1879. 

Lb  Pbbsidbnt  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1859^  1 1  juin  i863<*>  et  4  juillet  i868<», 
ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1870,  déclarant  l'utilité  publique  des  di- 
verses lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et 
approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  cette  compagnie  pour  la 
construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  des  lignes  de 
son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et 
notamment  de  l'article  6  de  la  convention  du  3i  décembre  i8y5; 

,  Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a  été  sou- 
mis ,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
11  avril  et  17  juin  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  ; 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  VERSAILLES  A  RENNES. 

Projet  de  construction  de  la  gare  des  Matelots,  à  Versailles,  présenté  en  1871,  et 
dont  la  dépense  à  la  charge  de  la  compagnie  s'élève  à  la  somme  de.     1 ,368,355'  56' 

Projet  d'établissement  de  trois  nouvelles  grues  Nepven  à  la  Rare  du 
Mans,  présenté  le  ai  février  1879,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à 1 1,800  00 


Total i,38o,i55  56 


(1>  xi*  série,  Bull.  709,  n*  6709.  w  xi*  série,  Bull.  1610,  n"  16,168. 

w  xi*  série,  Bull.  1141.11*  n,55i. 
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Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  tes  travaux  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre  millions  (is4»oootooor)  ou- 
vert conformément  aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux 
complétentaires  de  premier  établissement  de  f  ancien  et  du  nouveau 
réseau ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do  . 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  19  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  G.  de  Frbïciuet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8643.  —  Décret  qui  approuvé  divers  Travaux  à  exécuter 
par  la  Compagnie  des  Chemins  dejer  de  l'Est. 

Du  19  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  1 1  juin  1859  »,  1 1  juin  i863  »  et  1 1  juillet  1668* 
ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1S7S,  déclarant  l'utilité  publique  de  dk 
verses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et 
prouvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des 
de  fer  de  l'Est  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 
de  fer  de  l'Est  à  l'effet  d'obtenir  que  des  travaux  à  exécuter,  sur  son 
réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformé- " 
ment  aux  stipulations  desdites  conventions  et  notamment  de  l'article  10  de 
la  convention  du  11  juillet  1868; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et  notam- 
ment l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  \m  juillet  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  projet  présenté  le~3>iai  1879  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  l'exécution  de  {diras 
travaux  d'amélioration  de  l'alimentation  hydraulique  et  de  l'éclairage 
au  gaz  dans  les  ateliers  de  la  Villette  (ligne  de  Paris  à  Avriconrt), 
avec  un  détail  estimatif  montant  à 87,000' 


«  xr  séria,  Bull.  709,  n*  6707.  «  W  série,  Bail,  i***,  n'  i6,rti 

w  xi*  série,  Bull.  1U1,  n*  11,5*9. 
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i   Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 

Elle  compte  de  quarante  millions  (4o,ooo,ooof)  ouvert,  confor- 
ément  à  l'article  10  de  la  convention  du  11  juillet  1868,  pour  tra- 
Nuix  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
bmmes  qui  seront  reconnues  devoir  être  définitivement  portées 
ndit  compte. 

!  2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  19  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GftÉVY. 

Le  Ministre  du  irwmax  publics, 

Signé  G.  de  Fretchcet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


■  N'  8644*  —  DicMST  ffiu  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  du  Chemin  de* fer  du  Nord. 

Du  1 9  Novembre  1879. 

Li  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

:*  ?u  les  loi  et  décret  des  26  juin  1867  (1\  11  juin  1859  w,  6  juillet  186a  (3\ 
1)  mai  1869W  et  la  loi  du  3o  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique  de 
fiverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  ap- 
prouvant les  conventions  passées  entre  l'État  et  ladite  compagnie  pour  la 
construction  et  l'exploitation  de  ce  réseau; 

f  Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  chemin 
b  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
tient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux 
imputations  desdites  conventions  et  notamment  des  articles  9  et  10  des 
inventions  des  aa  mai  1869  et  3o  décembre  i8^5; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
rolede  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
t  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  26  décembre  1877, 
w>  et  34  juin  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

WCRKTE: 

Abt.  1*  Sont  approuva  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
eau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
mi  projets  suivants  : 

*  xi*  série,  Bull  5a 6,  n*  4818.  «  xi*  sérfe,  Ml.  11*1,  n*  10,478. 

*  xi*  série,  Bull.  709,  n*  6706.  **>  xi*  série ,  Bull.  17a! ,  n*  16,991. 
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LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL  PAR  P0NT0I5E. 

Projet  d'établissement  d  une  fosse  destinée  A  vérifier  le  parallélisme  des  essieux »  dans 
la  gare  de  la  Chapelle,  présenté  le  3i  mars  1879,  avec  on  détail  estimatif  montant 
à i,s3a*  00* 

Projet  d'établissement  d'un  pavaçe  devant  l'atelier  des  bûches,  à  la 
gare  de  la  Chapelle,  présenté  le  3i  mars  1879,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  a 4,48o  00 

Projet  d'établissement  d'un  pavage  pour  le  service  de  la  grue  n*  17, 
à  la  gare  de  la  Chapelle,  présente  le  3i  mars  1879,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à.  • 4*928  00 

Projet  d'établissement  d'une  grue  hydraulique  et  d'une  fosse  à  piquer 
le  feu,  dans  la  gare  de  Beaumont,  présenté  le  3i  mars  1879,  avec 
un  détail  estimatif  montant  à 4,48o  00 

Projet  d'établissement  d'un  dallage  des  quais  dans  la  gare  de  Beau- 
mont,  présenté  le  3i  mars  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant 
à 4.s56  00 

Projet  de  revision  des  signaux  dans  la  gare  de  Valmondois,  présenté 
le  3i  mars  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 4, 1 44  00 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  d'établissement  d'une  station  au  lieu  dit  la  Fréndsit,  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Couchil-le-Temple,  présenté  le  99  janvier 
1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 87,360  00 

LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUELINES. 

Projet  de  substitution  d'une  plaque  tournante  de  quatre  mètres  vingt 
centimètres  à  une  plaque  de  trois  mètres  quarante  centimètres 
dans  la  gare  de  fifaubeuge ,  présenté  le  3i  mars  1879 ,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à i  ,288  00 

Projet  d'amélioration  du  service  d'alimentation  de  l'eau  à  la  gare 
d'Aulnoye,  présenté  le  3i  mars  1879,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à 49,180  00 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'installation  d'une  guérite  pour  les  plantons  du  dépôt 4  à  la 
gare  d'Hazebrouck,  présenté  le  3i  mars  1879,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 940  80 

Ensemble i6s,388  80 


Le8  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  quarante  millions  (  i4o,ooo,ooof )  ouvert, 
conformément  à  l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1875, 
pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  du  trtwemm  publics, 

Signé  C.  de  FurrcrasT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8645.  —  Décrjst  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 
Garonne. 

Du  19  Novembre  1879. 

Le  Prbsidbnt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  1"  août  i85*7  (1},  lés  lois  et  décrets  des  11  juin  1869  <», 
11  juin  i863  w  et  10  août  1860  (4)t  ainsi  que  la  loi  du  i4  décembre  1075, 
déclarant  l'utilité  publique  de  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État 
et  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  son  ancien 
réseau  pour  l'installation  a  la  gare  de  Béziers  d'un  nouveau  mode  de  pe- 
sage des  bagages  des  voyageurs  au  départ  et  l'exécution  de  travaux  divers 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux 
stipulations  desdites  conventions  et  notamment  de  l'article  9  de  la  conven- 
tion du  14  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et  no- 
tamment l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  8  juillet  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

•  Art.  1*\  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  a  la  Garonne,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d'installation  d'au  nouveau  mode  de  pesage  des  bagages  des  voyageurs  au 
départ  et  de  travaux  divers  dans  la  gare  de  Béliers,  présenté  le  28  avril  1879,  avec 
un  détail  estimatif  réduit  à  la  somme  de.  - 23,736' 


»  xi*  série,  BulL  5*4, n*  4994.  w  xi*  série,  Bull,  n&i,  n*  11, 5 53. 

»  xi* série,  Bull. 709, n° 6710.  "  xi* série,  BulL  16*2,  n*i6,565. 


2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
ht  Minislrt  eu  inmmx  jmblics, 

Signé  C  de  Fbbtcubt. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8646.  —  Décret  qui  autorise  la  Compagnie  des  Chemins  de  fir  du  Midi  *t 
du  Canal  latéral  à  la  Garonne  à  imputer  sur  le  compte  de  60  millions  ouvert 
par  la  convention  du  iU  décembre  1875  la  Subvention  Qu'elle  doit  verser  à 
rÉtot  pour  les  Travaux  de  déviation  de  la  ligne  de  Graùsessac  à  Béziers,  entre 
la  CaumeUe  et  Latour. 

Da  19  Novembre  187g. 

Le  Président  db  Là  République  vrahçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  1"  août  1857  &>,  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1869  w, 
11  juin  i863  w  et  10  août  1868  (4),  ainsi  que  la  loi  du  1 4  décembre  1875, 
déclarant  l'utilité  publique  de  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sfidi 
à  l'effet  d'être  autorisée  à  imputer  au  compte  des  soixante  millions  pour 
travaux  complémentaires  du  nouveau  reseau,  conformément  aux  stipula- 
tions desdites  conventions  et  notamment  de  l'article  8  de  la  convention, da 
14  décembre  1875,  la  subvention  de  deux  millions  qu'elle  doit  verser  à  l'État 
pour  l'exécution  des  travaux  de  déviation  de  la  ligne  de  Graissessac  à  Bé- 
liers ,  entre  la  Gaumette  et  Latour; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise ,  et 
notamment  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  du  8  juillet 
1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète: 

Art.  1".  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  est  autorisée  à  imputer  sur  le  compte  de 
soixante  millions  ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention 
du  i4  décembre  1875 ,  pour  la  pose  de  secondes  voies  ou  de  voies  de 
garage  sur  les  lignes  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte,  la  somme  de  deux  millions  cent  vingt  mille  francs 
(2,120,000')  formant,  avec  les  intérêts,  le  montant  delà  subvention 

»  xi* série,  Bull.  544,  n'4g94*  <*>  »•  série ,  Bull.  n4i,  n*  n,553. 

<*>  xi' série. Bull. 709,  *•  67 10.  w  n»  série,  BulL  i64a,  n*  16^69. 
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au'elle  doit  fournir  à  l'État  pour  l'exécution  des  travaux  de  déviation 
e  la  ligne  de  Graissessac  à  Béziers,  entre  la  Gaumette  et  Latour. 
2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Novembre  1879. 

Signé  J0I.ES  GRÉVY. 
U  Ministre  du  travaux  publies, 

Signé  G.  de  Frbtginbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8647*  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Observatoire  de  Toulouse, 

Du  29  Novembre  1879. 

Ls  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1879; 

Vu  la  convention  passée  le  3o  décembre  1871,  entre  l'État  et  la  ville  de 
Toulouse,  de  laquelle  il  résulte  que  cette  ville  s*est  engagée  à  verser 
annuellement,  pour  les  dépenses  de  l'observatoire,  une  somme  de  dix  mille 
francs  (io»oooc); 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  a3  octobre  dernier,  constatant  que  cette 
somme  a  été  versée,  le  même  jour,  à  titre  de  fonds  de  concours,  à  la 
caisse  du  trésorier-payeur  général  de  Toulouse; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  2 5  novembre  1879, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  de  dix  mille  francs 
(10,000'),  applicable  aux  dépenses  de  l'observatoire  de  Toulouse. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xiv  (Établissements  astro- 
nomiques )  du  budget  des  dépenses  de  l'instruction  publique. 

2.  II  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Mùdêtrê  iêi  toumeu.  U  *<*'"*  <f«  l'instruction  publique 

* ««wi. •  ■wji-miTrr,  et ^  beaa&arts , 

Signé  Lion  Say.  signé  JuLES  Ferry 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8648.  —  Décret  qui  nomme  M.  Hély  d'Oissel  Membre  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  des  Comptes  r endos  par  les  Minisires ,  pour  V exercice 
1873  et  Vannée  1874. 

Du  29  Novembre  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  2  décembre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  articles  192,  193  et  196  du  décret  du  3i  mai  186a  &>,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  une 
commission  doit  être  chargée,  chaque  année,  d'une  part,  d'arrêter  le  jour- 
nal général  et  le  grand  livre  de  l'administration  des  finances  au  3i  dé- 
cembre, ainsi  que  les  livres  et  registres  tenus  au  trésor  pour  l'inscription 
des  rentes,  pensions  et  cautionnements,  et,  d'autre  part,  de  constater  dans 
le  procès-verbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les 
ministres  des  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les 
établir  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  a  décembre  1874  w,  24  décembre  1877  &*  et 

26  février  1879  (4\  relatifs  à  la  constitution  de  la  commission  des  comptes 

de  l'exercice  1873  et  de  Tannée  1874; 

Attendu  que  M.  Tranchant  a  cessé  de  faire  partie  du  Conseil  d'État  et 
qu'il  doit,  en  conséquence,  être  remplacé  dans  ladite  commission  ,  dont  il 
était  membre; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  1er.  M.  Hély  d'Oissel,  conseiller  d'État,  est  nommé  membre 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  des  comptes  rendus  par  les 
ministres,  pour  l'exercice  1873  et  l'année  L874,  eu  remplacement  de 
M.  Tranchant. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  1879, 

Signé  JULES  GRÉ VY. 
Le  Ministre  des  finança, 
Signé  Léon  Sat. 

<>  «•  série,  Bull.  io45,  n°  10,527.  «  xii' série,  Bull.  365,  n#  658i. 

«  xrf  série,  Bull.  *38,  n#  3677.  w  xn*  série,  Bull.  483,  n*  861 3. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Né  864$.  —  DÊchËT  qui  déclare  quil  y  a  Abus  dans  les  paroles  prononcées  en 
chaire,  les  24  novembre  1878  et  26  janvier  1819 ,  par  l'abbé  Henry,  dèiser- 
Vant  de  la  paroisse  de  Va\froicourt  [Vosges). 

Du  29  Novembre  1679* 
LB  PlfolDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRÀWÇAïSl, 

Sur  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  ('instruction 
publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  le  recours  pour  abus  formé  par  le  maire,  l'adjoint  et  les  conseillers 
municipaux  de  la  commune  de  Val froi court  (Vosges)  contre  l'abbé  Henry, 
desservant  de  cette  commune ,  à  raison  des  paroles  prononcées  par  cet  ec- 
clésiastique, en  chaire,  les  24  novembre  1878  et  26  janvier  1879;  ledit  re- 
cours enregistré  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État  le  1 1  juiftet  1879; 

Vu  la  lettre  de  l'abbé  Henry,  desservant  de  la  paresse  de  YalffoicouVt,  à 
Tévêque  de  Saint-Dié ,  en  date  du  25  avril  1879; 

Vu  la  lettre  d6  l'évèque  de  Saint-Dié  au  minière  de  l'intérieur  et  des 
cultes  en  date  du  28  avril  1879; 

Vu  le  rapport  du  préfet  des  Vosges  en  date  du  $  juin  1879; 

Vu  le  rapport  adressé  par  le  ministre-  de  l' intérieur  et  des  cultes  au  pré- 
sident du  Conseil  d'État,  le  10  juillet  1879; 

Vu  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  x;'  ensemble  Ici  pièces 
du  dossier; 

Considérant  que  les  paroles  prononcées  en  chaire  les  24  novembre  1878 
et  26  janvier  1879  sont  injurieuses  pour  le  maire,  l'adjoint  et  les  conseillers 
municipaux  de  Valfroicourt,  et  constituent  un  des  cas  d'abus  prévus  par 
l'article  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  y  a  abus  dans  les  paroles  prononcées  en  chaire,  les 
24  novembre  1878  et  26  janvier  1879,  par  l'abbé  Henry,  desservant 
de  la  paroisse  de  Valfroicourt. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  son*  chargés',  chacun  ér*  Gê  qfwi  te  cûtatetttè, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qèr  sera  ta#ér&  *cf  BcrHétîn*  détf 
lois. 

Approuvé,  le  29  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Gardé  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice ,  Le  Minitire  de  V intérieur  et  des  cultes. 

Signé  £.  Le  Roter.  Signé  Ch.  Lèpres. 
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N*865o, — Décbbtdo  Président  de  la  République  française  (contresigna 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  mit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  6,  de  Pau  à  Auch,  dans  la  cote  du  Gabas  à  Gabotton 
(Basses-Pyrénées),  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

a'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841.  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjuges  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Pans,  Si  Août  1879.) 


Certifié  conforme  ; 
Paris,  le  ai  '  Décembre  1879, 

Le  Gai  d«  des  Sceaux ,   Minàlre  de  la  .iattice, 
E.  LE  ROYER. 


luriMMiBu  HjltiOMALE.  —  11  Décembre  187g. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

•  i 

N*  865 1. —  Déchet  qui  charge  M.  Waddington,  Président  du,  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  de  l'Intérim  du  Ministère  de  la  Justice. 

Da  25  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Décrète  : 

Art.  V.  M.  Waddington,  président  du  Conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères,  est  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  la  justice. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GftÉVY. 

Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Waddington. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  865a.  —  Décret  qui  nomme  M.  C.  de  Freycinet 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Da  28  Décembre  1879, 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  39  décembre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Art.  1".  M.  C.  de  Freycinet,  sénateur,  est  nommé  ministre  des 
XIV  Séi-ie.  5 1 
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démission  est  acceptée. 

2.  Le  ministre  des.  affaires  étrangère»  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

£0  Ministre  du  affaires  étrangères, 

Signé  WAODnrOTOii. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8653.  —  Décret  qui  nomme  M.  G.  deFreycinet 
Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Da  *8  Décembre  1879. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  99  décembre  1879.  ) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Aki.  1".  M.  C.  de  Freycinet%  sénateur,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  nommé  président  du  Conseil  des*  ministres,  en  remplace- 
ment de  M*  Waddinjflon,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  ministre  des  affaires  étrangère»  est  chargé  de-  l'eséentioa  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1879. 

Signe  JULES  GftiVY. 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères ,  j 

Signé  Waddington. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8654.  —  Décret  qui  nomme  M.  Gazot  Garde  des  Sceaux» 

Ministre  de  ks  Justice. 

Du  28  Décembre  1879. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  39  décembre  1S79.  ) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 
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Art.  1".  H.  Cttzot,  sénateur,  est  nommé  «trie  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  en  remplacement  de  M.  Le  Jtoyer,  défit  la 
démission  est  acceptée. 

2*  Le  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret- 
Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GBÉYT. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  C.  de  Frbtcihet. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8655.  -—  Décret  qui  nomme  M.  Lepèro  Ministre  de  l'Intérieur 

et  des  Cultes. 

Dn  28  Décembre  1879. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  do  29  décembre  1879.  ) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète: 

Art.  1*.  M.  Lepère,  député,  est  nommé  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Président  dm  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  C.  db  Frbtginbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IP  8656.  —  UicKÈT  qui  nomme  M.  Magirin  Ministre  des  Finances. 

Du  28  Décembre  1879. 
(Promulgué  «a  Journal  offioiel  du  19  décemtaeï&Tg.) 

Le  Presidbnt  de  la  RipuBUça  française 

Dbgrete: 

5i. 
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Art.  1".  H.  Magnin,  sénateur,  est  nommé  ministre  des  finances, 
en  remplacement  de  M.  Léon  Say,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  dn  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GR&VY. 

Le  Président  du  Conseil  t 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  G.  de  Fretciret. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8657.  —  Décret  qui  nomme  Hf.  le  Général  de  division  Farre 

Ministre  de  la  Guerre. 

Dn  28  Décembre  1879. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  29  décembre  1879.  ) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Art.  1".  M.  le  général  de  division  Farre  est  nommé  ministre  de 
la  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  général  Gresley,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  dts  affaires  étrangères  , 

Signé  G.  DE  FflEYCINET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8658.  —  Décret  qui  nomme  M.  le  Vice-Amiral  Jauréguiberry 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

,  [Du  18  Décembre  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  29  décembre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrite  : 
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Art.  1".  M.  le  vice-amiral  Jauréguibeny,  sénateur,  est  nommé 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÂVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  C.  db  Frbycihbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8659.  —  Dàcrbt  qui  nomme  M.  Jules  Ferry  Ministre  de  V Instruction  publique 

et  des  Beaux-Arts. 

Du  28  Décembre  1879. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ag  décembre  187g.) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrets: 

Art.  1".  M.  Jules  Ferry,  député,  est  nommé  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  C.  db  Frbycihbt. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8660.  —  Décret  qui  nomme  M.  Yarroy  Ministre  des  Travaux  publics. 

Du  28  Décembre  1879. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ag  décembre  1679.) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète: 

Art.  1".  M.  Vcurroy,  sénateur,  est  nommé  ministre  des  travaux 
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pnMies,  en  remplacement  de  IL  de  Freycmet,  nommé  ministre  des 
affaires  étrangères. 

2,  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affairas  4Uaagàresa  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  I&JQ. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
le  Président  rfu  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères  , 

Signé  G.  de  Fabycinbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8661.  —  Décret  qui  nomme  M.  Tirard  Ministre  de  V Agriculture 

et  du  Commerce. 

Dq  28  Décembre  187g. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  39  décembre  1S79.) 

Lx  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Art.  1".  M.  Tirard,  député,  est  nommé  ministre  de  fagmakare 
et  du  commerce. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères*  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décset» 

Fait  à  Paris,  le  38  Décembre  1879. 

Signé  JOUR  «ÉfY. 
Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  C.  DB  FllEYClNET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  866a.  —  Décret  qui  nomme  M.  Cochery  Ministre  des  Postes 

et  des  Télégraphes. 

Dn  28  Décembre  1879. 

(Promulgué  m  Journal  officiel  da  39  décembre  187g.) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Art.  1".  M.  Cochery,  député,  est  nommé  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes. 
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2.  Le  président  du  Conseil»  nÛDiafare  des  affaires  étrangère»,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  187g. 

Signé  JCLE5  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  G.  de  Freycinet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8663.  —  Décret  qui  nomme  M.  Martin-Feuillée  Sous-Secrétaire  d'État 

au  Ministère  de  la  Justice. 

Du  99  Décembre  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1879.) 

Lb  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
Décrète  : 

Art.  1er.  IL  Martin-Feuillée,  député,  est  nommé  sous-secrétaire 
d'État  au  ministère  de  la  justice. 

2»  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1879* 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Signé  Jules  Cazot. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8664.  —  Décmet  qui  nomme  If.  Constans  Sous-Secrétaire  d'État 
au  Ministère  de  V Intérieur  et  des  Cultes. 

Dm  29  Décembre  1879. 
{toawulguÂ  sa  Journal  officiel  du  £0  décembre  1879.  ; 

Le  Président  de  la  République  fra^çau*, 

Sur  le  rapport  du  mkuBtie  de  Tin  teneur  et  des  cultes, 

DÉCRÈTE  : 
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Art.  I".  M.  Constant,  député,  est  nommé  sons-secrétaire  d'État  au 
ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  29  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lepèrb. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8665.  —  Décret  qui  nomme  M.  Wilson  Sons-Secrétaire  d'État 

au  Ministère  des  Finances. 

Dn  29  Décembre  1879. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  1S79.) 

Lx  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 
Décrète  : 

Art.  1".  M.  Wilson,  député,  est  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  des  finances. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Magnin. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8666.  —  Décret  qui  nomme  M.  Turquet  Sous-Secrétaire  d'État 

au  Ministère  des  Beaux-Arts. 

Du  29  Décembre  187g. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  So  décembre  1S79.) 

Le  Président  de  la  République  françaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i'inst  action  publique  et  des  beaux-arts, 

Décrète  : 
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Abt.  1".  M.  Tarqaet,  député,  est  nommé  sous-secrétaire  d'État  au 
ministère  des  beaux-arts. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  du  beaux-arts, 

Signé  Jules  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8667.  —  Décret  qui  nomme  M.  Sadi-Carnot  Sous-Secrétaire  d'État 

au  Ministère  des  Travaux  publics. 

Du  29  Décembre  1879. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  187g.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1".  M.  Sadi-Carnot,  député,  est  nommé  sous-secrétaire  d'État 
au  ministère  des  travaux  publics. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  travaux  publics, 
Signé  Varroy. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8668.  —  Décret  qui  nomme  M.  Girerd  Sous-Secrétaire  d'État 
au  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Du  29  Décembre  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Décrets  : 
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Art.  1".  M.  Gireri,  déporté,  est  nommé  sou*-*ocrétaire  d'État  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Le  ministre  de  ^agriculture  et  du  commerce  eat  changé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  P.  Tirard. 


N*  8669.  —  DÉCRET  DU  PBisIDMfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contresiffllé 

par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  passé,  le  29  décembre 
1877,  entre  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  et  le  sieur  Honoré  Lorenzi ,  por- 
tant concession  aux.  héritiers  du  sieur  Angs  Lorenzi,  moyennant  le  prix 
de  trois  mille  neuf  cent  vingt-trois  francs  vingt  centimes  (  3,9*3'  20e), 
outre  les  frais,  du  lais  de  mer  situé  à  Menton,  lieu  dit  Garavano,  d'une 
Contenance  de  deux  cent  quarante-cinq  mètres  vingt  décimètres  carrés, 
divisé  en  trois  parcelles  cotées  C,  B,  A,  et  indiquées  par  des  teintes  rose 
clair  et  rose  foncé  sur  le  plan  joint  à  Tacte.  (Versailles,  29  Mai  i878.) 


N°  8670.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  rétablisse- 
ment d'une  gare  de  voyageurs  et  de  marchandises  à  Houilles  (Seine-et-Ofee), 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  conformément  aux  plans  dressés,  les  5  sep- 
tembre 1877  c*  °"  décembre  1878,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

a*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  substituée  aux  droits  comme 
aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans.  [Paris, 
k  Septembre  1879.  ) 


N°  8671.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  V  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  à 
Rennes,  avec  embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain 
non  bâties,  sises  au  territoire  des  communes  de  Vern  et  de  Rennes  (Ille- 
et-Vilaine),  lesdites  parcelles  indiquées  sur  les  états  et  figurées  par  des 
teintes  grises  sur  les  plans  parcellaires  annexés  au  présent  décret.  (Paris, 
â  Septembre  1879.) 


1**8672.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Est  autorisé  l'échange  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
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et  l*État  d'une  parcelle  de  terrain  sise  au  Mans  (Sarthe),  dépendant  de  la 
ligne  de  Versailles  à  Rennes  et  ayant  une  superficie  de  quarante-sept  mètres 
carres  soixante-dix  décimètres  quatre-vingt-dix  centimètres  (47aMI  70*90°), 
contre  une  parcelle  de  même  superficie,  sise  au  même  lieu  et  dépendant 
de  la  nouvelle  manufacture  des  tabacs  du  Mans,  iesdites  parcelles  figurées 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  La  parcelle  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  susmentionné  est 
et  demeure  affectée  au  service  de  la  nouvelle  manufacture  des  tabacs  du 
Mans;  la  parcelle  indkntée  au  même  plan  par  une  teinte  violette  est  et  de- 
meure affectée  au  service  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  (Paris,  9  Septembre 
1879. \ 


ÎF8673.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  II  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  au  Double,  sur  la  Seine, 
à  Paris,  et  des  quais  aux  abords  de  cet  ouvrage,  conformément  aux  projets 
adoptés  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  dans  sa  séance  du 
16  juin  1879. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  part  de  dépense  à  ta  charge  de  FÉtat,  évaluée  à  huit  cent  vingt-cinq 
mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  la  reconstruction  des  ponts.  (Paris, 
16  Octobre  1879.) 


1**8674. — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  tablier  du  pont  de  Pont-sous- 
Avranches  (Manche),  route  nationale  n° 176,  conformément  au  projet  por- 
tant la  date  des  14  et  19  juillet  1878. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  trente-trois  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
la  construction  des  ponts.  (Paris,  20  Octobre  1879.) 


N°8675.  — Décret  du  Président  de  la  .République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  Rouge,  sur  la  rivière  d'Oise , 
àGhauny  (Oise),  route  nationale  n*  37,  conformément  aux  dispositions  du 
projet  portant  la  date  des  3o  juin-14  juillet  1870. 

a°  La  dépense,  évaluée  à  cinquante-quatre  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  la  construction  des  ponts.  (Paris,  20  Octobre  1879.) 


N*  8676.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  finances)  qui  affecte  au  service  des  douanes  les  bâti- 
ments et  dépendances  de  la  batterie  de  Pourvilie  (Seine-Inférieure) ,  dési- 
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gnés  au  plan  ci-annexé  par  le»  lettres  G,  J,  K,  lifëré  jaune.  [Para,  5  Dé- 
cembre 1879.) 


N*8677-  —  Décret  do  Président  or  la  RerrjBLiQCR  français!  (contres!  ru  é 
par  le  ministre  des  finances)  qui  affecte  au  service  de  l'administration 
des  douanes  une  parcelle  d'une  supeifîcie  de  mille  cinquante  mètres  car- 
ra», désignée  au  plan  ci-joint  par  une  teinle  bleue,  à  prendre  sur  un 
terrain  appartenant  à  l'État,  situé  a  Cap-Breton  (Landes),  et  dont  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  est  actuellement  détenteur;  ladite  parcelle 
nécessaire  pour  établir  un  poste  de  surveillance  à  proximité  du  petit  havre 
où  atterrissent  les  navires  et  les  barques  de  pèche.  (  Paru,  5  Décembre 
1879.) 


N*  8678.  —  Décret  DU  PRisiDRNT  db  la  RÉPUBLiQtm  FHAMÇAisK  (contresigné 

par  le  ministre  des  finances)  portant: 

Art.  1".  Le  préfet  du  Rhône,  au  nom  de  l'État,  est  autorisé  à  passer, 
conformément  au  projet  de  convention  annexé  a  son  avis  du  29  avril  1879, 
avec  l'admini*  tration  municipale  de  la  ville  de  Lyon ,  l'échange  sans  soulle 
de  ieiie  hectares  qualre-vingtdîx  ares  quatre-vingt-douze  centiares  trente- 
deux  centièmes  (i6k  90"  92*  3a')  de  terrain  à  détacher  du  champ  de  ma- 
nœuvre» du  Grand-Camp,  à  Lyon,  contre  d'autres  emplacements  d'une 
superficie  égale  et  destinés  k  être  incorporés  au  même  établissement  mili- 


2.  L'échange  ne  sera  définitif  qu'après  . 

{Paris,  6  Décembre  1879.) 


:  été  approuvé  par  une  loi. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  'Janvier  1880, 

Le  Garde  det  Seeanx,  Minière  de  la  Jatiict, 

JULES  CAZOT. 


1  réception  du  Bulletin 


1:  «D  dict  le»  ficceieur»  dat  peate*  de»  diptitementi. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  487. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8679.  —  Loi  relative  à  la  nomination  des  membres  des  Commissions  aiminis 
tratives  des  Hospices,  des  Hôpitaux  et  des  Bureaux  de  bienfaisance. 

Du  5  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  da  7  août  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Les  articles  1,  2,  4  et  5  de  la  loi  du  21  mai  1873  ,  relative 
aux  commissions  administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance,  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpi- 
taux et  celles  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  composées  du 
maire  et  de  six  membres  renouvelables. 

Deux  des  membres  de  chaque  commission  sont  élus  par  le  con- 
seil municipal. 

Les  quatre  autres  membres  sont  nommés  par  le  préfet. 

Art.  2.  Le  nombre  des  membres  renouvelables  peut,  en  raison 
de  l'importance  des  établissements  et  des  circonstances  locales,  être 
augmenté  par  un  décret  spécial  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'État. 

Dans  ce  cas ,  l'augmentation  aura  lieu  par  nombre  pair,  afin  que 
le  droit  de  nomination  s'exerce,  dans  une  proportion  égale,  par  le 
conseil  municipal  et  le  préfet. 

Art  4.  Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort  de  cette 
assemblée  quant  à  la  durée  de  leur  mandat;  mais,  en  cas  de  suspen- 
sion ou  de  dissolution  du  conseil  municipal,  ce  mandat  est  continué 
jusqu'au  jour  de  la  nomination  des  délégués  par  le  nouveau  conseil 
municipal. 

XW  Série.  5  a 
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Les  autres  membres  renouvelables  sont  nommés  pour  quatre  ans , 
Chaque  année,  la  commission  se  renouvelle  par  quart 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Si  le  remplacement  a  lieu  dans  le  cours  d'une  année ,  les  fonctions 
du  nouveau  membre  expirent  à  l'époque  où  auraient  cessé  celles 
du  membre  qu'il  a  remplacé. 

Ne  sont  pas  éligibles  ou  sont  révoqués  de  plein  droit  les  membres 
qui  se  trouveraient  dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus  par  les  lois 
électorales. 

L'élection  des  délégués  du  conseil  municipal  a  lieu  au  scrutin 
secret,  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Après  deux  tours  de  scrutin, 
la  majorité  relative  suffit,  et,  en  cas  départage,  le  plus  âgé  des  can- 
didats est  élu. 

Art.  5.  Les  commissions  pourront  être  dissoutes  et  leurs  membres 
révoqués  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

En  cas  de  dissolution  ou  de  révocation,  la  commission  sera  rem- 
placée ou  complétée  dans  le  délai  d'un  mois. 

Les  délégués  des  conseils  municipaux  ne  pourront ,  s'ils  sont  ré- 
voqués, être  réélus  pendant  une  année. 

En  cas  de  renouvellement  total  ou  de  création  nouvelle,  les 
membres  que  l'article  1"  laisse  à  la  nomination  du  préfet  seront, 
sur  sa  proposition ,  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  renouvellement  par  quart  sera  déterminé  par  le  sort  à  la  pre 
mière  séance  d'installation. 

DISPOSITION  TftàNSITOl&B. 

2.  Le  renouvellement  total  des  commissions  administratives  sera 
effectué  conformément  anx  dispositions  de  la  présente  loi  dans  les 
six  mois  qui  suivront  sa  promulgation* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1879, 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  MinUtre  dt  Cintiriew  «*  eu  c*lUi, 

Signé  Ch« 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8680. —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  reméditr  aux  effets 

de  la  mauvaise  saison  • 

Du  is  Déoamto  18791 
(Promulguée  au  Jocmal  ofilêiel  du  l3  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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LB  PRÉSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE   LA  LOI  (fout  la  teneur 

suit: 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  de  francs  est 
accordé  au  ministre  de  l'intérieur  pour  remédier  aux  effets  de  la 
mauvaise  saison. 

Ce  crédit  de  cinq  millions  sera  rattaché  au  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  pour  1879,  où  il  formera  un  chapitre  spécial  (n°  £8), 
sous  le  titre  de  Secours  pour  remédier  aux  effets  de  la  mauvaise  saison 
et  d'un  hiver  exceptionnellement  rigoureux. 

Le  reliquat  non  employé  en  187g  du  crédit  précité  sera  reporté  de 
plein  droit  à  l'exercice  1880,  pour  recevoir  l'affectation  ci-dessus  in- 
diquée. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  1879. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRJ&VY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  Le  Ministre  des  finances, 

Signé  Ch.  LepAre.  Signé  Lion  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8681.  —  Loi  sur  les  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  à  ouvrir 
par  décrets  pendant  la  prorogation  des  Chambres. 

Du  là  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  ne  peut  être  accordé  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  qu  en  vertu  d'une  loi. 

2.  Les  crédits  supplémentaires  sont  ceux  qui  doivent  pourvoir  à 
l'insuffisance  dûment  justifiée  d'un  service  porté  au  budget,  et  qui 
ont  pour  objet  l'exécution  d'un  service  déjà  voté,  sans  modification 
dans  la  nature  de  ce  service. 

Les  crédits  extraordinaires  sont  ceux  qui  sont  commandés  par  des 
circonstances  urgentes  et  imprévues,  et  qui  ont  pour  objet  ou  la 
création  d'un  service  nouveau,  ou  l'extension  d'an  service  inscrit 

XII*  Série.  $2. 
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dans  la  loi  de  finance»  au  delà  des  bornes  déterminées  par  cette  loi. 

3.  Tout  crédit  extraordinaire  forme  un  chapitre  particulier  du 
budget  de  l'exercice  pour  lequel  il  a  été  ouvert,  à  moins,  eu  ce  qui 
concerne  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  que  le  ser- 
vice ne  se  rattache  d'une  manière  indivisible  à  un  chapitre  déjà 
existant. 

4.  Dans  le  cas  de  prorogation  des  Chambres,  tel  qu'il  est  défini 
dans  le  paragraphe  i"  de  l'article  à  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  pour- 
ront être  ouverts  provisoirement  par  des  décrets  rendus  en  Conseil 
d'État,  après  avoir  été  délibérés  et  approuvés  en  Conseil  des  mi- 
nistres; ils  indiqueront  les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux 
crédits  demandés. 

Ces  décrets  devront  être  soumis  k  la  sanction  dés  Chambres  dans 
la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

5.  Pourront  seuls  donner  lieu  à  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires les  services  votés  dont  la  nomenclature  sera  annexée  chaque 
année  à  la  loi  de  finances. 

Les  crédits  extraordinaires  qdi  Ont  pour  objet  là  Création  d'un  ser- 
vice nouveau  ne  pourront  être  ouverts  par  décret. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  iA  Décembre  1879. 

Sîfné  JULES  GRÉVY. 
U  MinUtrê  des  finança, 
Signé  Lion  Sat. 


I^OBUQUBFRANÇAISE. 

N°868a.  —  Loi  qui  approuve  V Arrangement  conclu,  le  2i  novembre  1879, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  relativement  à  l'intervention  de  la  Poste  dans 
les  Abonnements  aux  Journaux  et  Publications  périodiques. 

Du  18  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Lé  Pittat)*i*T  *e  la  RiptifcLîQCfi  thofctTLOim  la  tM  dont  U  teneur 

Mit! 


Aux*  1*<  Le  Président  de  la  République  es*  autorité  à  rati- 
fier et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  etéettter  l'Arrabgement  concernant 
fiatervmîi*  de  la  peste  4tâs  des  abonnements  eus  joumttt  et 
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publications  périodiques,  signé  à  Paris  le  21  novembre  187g  et 
dont  une  copie  authentique  est  annexée  à  la  présente  loi» 

2.  Des  décrets,  insérés  au  Bulletin  des  lois,  fixeront  le  droit  de 
commission  à  percevoir,  conformément  à  l'Arrangement  snsénoncé, 
pour  les  abonnements  aux  journaux  et  publications  belges  souscrits 
dan»  les  bureaux  de  poste  français. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État*. 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVYi 

U  MMent  4*  Conseil,  u  MinUln  ^     ^^   f  ^  itUarmphes . 

Ministre  des  affaires  étrangères,  pw*«»  «  «w  w«'™'"ia ' 

Signé  Waddihgton.  S**<  Ad-  Cochbut. 

ARRANGEMENT. 

Les  soussignés,  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  française,  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  dés  Belges  à  Paris,  dûment  autorisés, 

Vu  les  articles  i3  et  i5  de  U  convention  de  l'unie*  postale  universaU*  conclue  à 
Paris  le  i*f  juin  1878,  et  l'article  6  de  l'arrangement  concernant  rechange  des  man- 
dats de  poste,  conclu  à  Paris  le  4  juin  1878,  ont,  d'un  commun  accord,  arrêté 
l'Arrangement  suivant  : 

Art.  1".  Les  habitant*  des  deux  Pays  contractante  peuvent  emprunter  l'intermé- 
diaire du  service  des  postes  pour  s'abonner  aux  journaux,  gazettes,  revues  et  publi- 
cations périodiques  de  toute  nature  paraissant  soit  en  France  et  en  Algérie,  soit  en 
Belgique. 

2.  Les  abonnements  souscrits  par  l'intermédiaire  de  la  poste  donnent  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  de  commission  qui  ne  peut  pfti  dépasser  trois  pour  «ent  du  prix 
de  chaque  abonnement,  et  pour  la  perception  duquel  ce  prix  est  arrondi  eu'  forçant 
les  fractions  de  franc  jusqu  au  franc  entier. 

Ce  droit  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  inférieur  à  vingt-cinq  centimes  par  abon- 
nement. 

Le  produit  de  ce  droit  est  partagé  par  moitié  entre  les  administrations  de  France  et 
de  Belgique. 

3»  Le  oroit  prévu  à  l'article  1  précédent  est  perça  par  le  bureau  de  poste  de 
dépôt ,  soit  par  le  prélèvement  sur  le  prix  de  l'abonnement,  soit  en  sue  de  ce  pria, 
salivant  les  conditions  indiquées  par  les  éditeurs. 

4.  Lé  prix  de  l'abonnement  est  converti  par  lé  bureau  dé  posté  de  dépôt  en  uh 
mandat  de  poste  au  profit  de  l'éditeor,  après  déduction,  s'il  y  a  lieu*  du  droit  de 
poste  indiqué  aux  articles  2  et  3  précédents.  Un  récépissé  est  remis  gratuitement 
au  déposant  et  le  mandat  d'abonnement  est  transmis  directement  et  sans  frais  à 
l'éditeur,  qui  en  touebe  le  montant ,  sans  débours,  dans  tout  bureau  de  poste  du  pays 
de  destination. 

5.  Les  dispositions  de  l'Arrangement  du  4  jura  1878  sont  applicable»;  ed  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  stipulations  du  présent  Arrangement ,  aux  mandata  de 
poste  délivrés,  en  vertu  des  articles  précédents,  pour  le  payement  des  abonnements 
eouserito  par  l'intermédiaire  de  la  poste. 

G*  Les  deux  administrations  règlent  la  forme  do  mandat  d'abonnement  aax  jour- 
naux ou  autres  publications  périodiques  et  toutes  les  autres  matures  de  détail  ou 
d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Les  dispositions  arrêtées  en  vertu  du  présent  article  peuvent  ôtre  modifiées  par  les 
deuxadmtnfelMtiottft  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord ,  elles  en  rècon 

7.  Le  presèntArrangèment  sera  mis  en  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux 

5a.. 
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Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  laite,  d'après  les  lois  par- 
ticulières à  chacun  des  deux  États,  et  il  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  r autre,   mais  un 
an  à  l'avance ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
Pendant  cette  dernière  année,  l'Arrangement  continuera  d'avoir  son  exécution 

Fleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  après 
expiration  dodit  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  Arrangement 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Fait  en  double  original  et  signé  à  Paris,  le  ai  novembre  1879. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Wàddwotok. 


{L.  S.)  Wadowgton. 
{L.  S.)  Beybns. 


Le  Ministre  des  potUs  et  des  télégraphes, 
Signé  Ad.  Gocheht. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8685.  —  Loi  relative  à  la  reconstruction  de  V Hôtel  dos  Postes. 

Du  18  Décembre  1879. 
.  (Promulguée  an  Jeeamat  officiel  du  19  décembre  1*79.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  dé  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1*.  Le  miniaire  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  et  à  faire,  au  nom  de  l'État,  les  acquisitions 
nécessaires  pour  reconstruire  l'hôtel  des  postes. 

2.  La  convention  passée ,  le  23  novembre  1879,  entre  l'État  et  la 
ville  de  Paris,  pour  la  reconstruction  de  l'hôtel  des  postes  et  l'exé- 
cution de  diverses  opérations  de  voirie  aux  abords,  est  et  demeure 
approuvée.  Cette  convention  est  annexée  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dépenses  sont  évaluées,  pour  les  travaux  et  acquisitions 
ci-dessus  spécifiés,  à  la  somme  de  seize  millions  huit  cent  mille 
francs  (i6,8oo,ooof). 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  sur  l'exercice 
1880,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  même 
exercice  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire  de 
seize  millions  huit  cent  mille  francs  (i6,8oo,ooof),  qui  sera  inscrit  à 
la  troisième  section  (Dépenses  sur  ressources  extraordinaires)  à  un* 
chapitre  n*  19 ,  libellé  :  Reconstruction  de  Chôtel  des  postes» 

5.  Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  : 

i*  Du  produit  de  la  revente  des  terrains  libres  de  l'hôtel  actuel 
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des  postes ,  évalué  à  la  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs; 

2°  D'un  prélèvement  de  quatorze  millions  trois  cent  mille  francs  à 
opérer  sur  l'avance  faite  à  l'État  par  la  Banque  de  France  en  vertu 
de  la  convention  du  29  mars  1878,  approuvée  par  la  loi  du  i3  juin 
suivant 

6.  La  portion  des  crédits  qui  n'aura  pas  été  consommée  à  la  fin  de 
l'exercice  1880  pourra  être  reportée  par  décrets  aux  exercices  sui- 
vants y  où  ils  conserveront  leur  affectation  primitive.  Les  ressources 
correspondantes  seront  également  reportées  aux  mêmes  exercices. 

7.  Chaque  année  il  sera  rendu  compte  aux  Chambres  de  la  situa- 
i  on  des  travaux  exécutés. 

8.  La  convention  annexée  à  la  présente  loi  ne  sera  passible  que 
du  droit  fixe  de  trois  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  Le  Ministre  des  finance»,  I*  Ministre 

des  travaux  publics,  „.      ,  .  .       „  des  postes  et  des  télégraphes , 

r  Signe  LÉON  SiT.  ^  -«nr  -r     » 

Signé  C.  de  Frbtcihbt.  Signé  Ad.  Gochsry. 


OQNYENtlOH. 

Entre  les  soussignés  : 

MM.  Léon  Say,  sénateur,  ministre  des  finances; 

de  Frercinet,  sénateur,  ministre  des  travaux  publics; 

Adolphe  Cochery,  député,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Agissant  tous  trois  au  nom  de  l'État, 

D'une  part; 
Et  M.  Ferdinand  Herold,  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

D'autre  part, 

A  été  contenu  ce  qui  suit  : 

Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  de  l'hôtel  des  postes ,  à  Paris,  an  prolongement 
de  la  rue  aux  Ours  depuis  1a  rue  Montorgueil  jusqu'à  la  place  des  Victoires,  et  à 
îrtore  d'une  section  de  la  rue  du  Louvre ,  conformément  aux  dispositions  sui- 


l'ouverture 
vantes: 

Art.  1".  L'opération  sera  divisée  en  trois  sections  : 

La  première  section  comprendra  les  expropriations  nécessaires  à  la  reconstruction 
de  l'hôtel  des  postes,  à  l'ouverture  de  la  rue  aux  Ours  entre  les  rues  Montmartre  et 
d'Argout  et  à  l'ouverture  de  la  rue  du  Louvre  entre  la  rue  aux  Ours  ainsi  prolongée 
et  la  rue  Coquillière,  ainsi  du  reste  que  le  Août  est  figuré  an  plan  annexe  aux  pré- 
sentes ,  sur  lequel  le  périmètre  du  nouvel  hôtel  est  indiqué  par  un  liséré  vert  du 
côté  de  la  rue  du  Louvre  et  par  des  lisérés  bleus  sur  la  rue  aux  Ours  prolongée,  la 
rue  Jean-Jacques-Rousseau  élargie  à  quatorze  mètres  à  partir  de  la  limite  actuelle 
des  propriétés  du  côté  droit  de  ladite  rue,  et  enfin  sur  la  voie  d'isolement  dudxt 
hôtel ,  a  ouvrir  également  avec  une  largeur  de  quatorxe  mètres  entre  la  rue  Coq* 
Héron  et  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau. 

La  deuxième  section  comprendra  les  expropriations  nécessaires  à  l'ouverture  de 
la  rue  aux  Ours  entre  la  rue  Montmartre  et  la  rue  MontorgueiL 

La  troisième  section  comprendra  les  expropriations  nécessaires  A  l'ouverture  de 
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U  rot  aux  Onr*  entre  la  nie  d'Aérant  et» la  plat*  des  Victoire*,  le  tout  oosjforeje 

ment  aax  indications  du  plan  précité. 

2.  L'état  payera  à  la  ville  (Je  Parts  : 

i°  Le  terraip  provenant  d'expropriations  et  réuni  à  l'hôtel  des  postes,  an  prorata 
de  la  dépense  totale  nécessitée  par  l'expropriation  dea  immeubles  compris  Jans  h 
première  section ,  y  compris  les  frais  accessoires  ; 

a°  La  partie  do.  sol  des  rues  qui  sera  enrobée  dans  le  périmètre  dn  nouvel  notai, 
an  prix  de  mille  francs  par  mètre  superficiel 

3.  L'État  ouvrira  à  ses  frais ,  sur  les  terrains  de  l'hôtel  actuel ,  la  rue  d'isolement 
susmentionnée  de  quatorze  mètres  de  largeur,  entre  la  rue  Coq-Héron  et  la  me 
Jean-Jacque s-Hoosseau ,  et  supportera  la  totalité  des  Irais  de  viabilité  de  cette 
rue  nouvelle ,  sous  la  réserve  des  modifications  que  l'étude  définitive  du  projet  ee 
l'hôtel  des  pestes  rendra  nécessaires  dans  le  tracé  de  cette  rue.  La  ville  devieoéia 
ipso  facto  propriétaire  de  ladite  rue,  a  la  charge  de  la  classer  au  nombre 
des  voies  publiques  de  Paris  et  d'en  assurer  l'entretien.  L'État  prendra  de  plus  à  si 
ébarge  la  moitié  de  tous  les  frais  de  viabilité  afférents  aux  sections  à  ouvrir,  à  raison 
de  vingt-quatre  francs  le  mètre  carré,  de  la  rue  aux  Ours  et  de  la  rue  du  Louvre  M 
droit  du  nouvel  hôtel  et  des  terrains  domaniaux  restants. 

A.  De  son  côté ,  la  ville  payera  à  l'Etat ,  à  raison  de  mille  francs  par  mètre  enpcrfh 
ciel,  les  parties  de  l'emplacement  actuel  de  l'hôtel  des  postes  nécessaires  è  l'élargis» 
sèment  de  la  rue  Jean- Jacques-Rousseau  et  à  l'ouverture  de  la  rue  du  Louvre. 

5.  L'État  s'engage  à  verser  à  la  ville  de  Paris,  immédiatement  après  le  vote  de  h 
loi  et  les  congés  donnés,  la  somme  de  sept  millions,  à  titre  d'avance  sur  le  prix  des 
terrains  cèdes,  sauf  règlement  de  compte  au  prorata  de  la  dépense  totale ,  ainsi  qu'il 
est  stipulé  en  l'article  a ,  ladite  sominç  ne  pouvant  produire  aucuns  intérêts  âu  profit 

de  l'Étal, 

Après  l'acbèvement  complet  de  la  première  section,  il  devra  être  établi  un  compte 
des  dépenses  à  la  charge  respective  des  parties,  et  celle  dea  deux  qui  ee  troeten 
débitrice  envers  l'autre  devra  se  libérer  sans  intérêts  dans  le  délai  d'une  année. 

6.  La  ville  de  Paris  poursuivra  l'expropriation  des  immeubles  compris  dans  ls 
première  section  de  manière  à  pouvoir  donner  les  congés  avant  le  3i  décembre  1871 
pour  le  i"  avril  1880,  à  la  condition,  toutefois,  que  la  loi  approbative  dea  présent© 
intervienne  en  temps  utile. 

7.  La  ville  de  Paris  prend  rengagement  d'ouvrir,  dans  un  délai  de  quatre  années 
à  partir  du  1" avril  1880,  la  section  de  la  rue  aux  Ours  comprise  entre  la  rue  Mentor 
gueil  et  la  rue  Montmartre  et  la  section  de  cette  même  rue  comprise  entre  la  ne 
d'Argout  et  la  place  des  Victoires. 

8.  Pour  les  expropriations,  démolitions  d'immeubles,  barrages  des  nies  et  travaux 
de  viabilité,  il  sera  pris,  d'un  commun  accord  et  après  entente,  préalable  entre  le 
ministre  des  travanx  publics,  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le 
préfet  de  la  Seine,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  rapide  exécu- 
tion des  travaux ,  sans  arrêter  le  fonctionnement  du  service  des  postes  pendaet  la 

Semde  de  tmn*&rm*tion  dis  quartier,  «voisinant,  ainsi  que.  pendant  U  çonstractisa 
n  nouvel  hôtel. 

0.  U  présente,  convention  ne  deviendre  définitive  qu'après,  avoir  été  approuvée  par 
une  loi. 

Fait  à  Paris ,  le  a3  Novembre  »8je> 

Signe*  P.  Hkroi.D.  '  Signé  0.  »■  FamoiftiT. 

Léon  Sat. 

4*.  OOGOXKT. 

Vu  pour  être  annexée  à  le  présente  loi, 

UMiwsir*  L$Mi*imd9$Jbm*$à  1+ Mim** 

Oigne  lié  DB  FfVHTGIÎIBT. 


Signé  Ad.  Cochkbt. 


—Mm 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8684.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  su# 
l'exercice  1879,  un  Crédit  extraordinaire  pour  Xe$  dépenses  de  t Exposition 
Internationale  de  Melbourne. 

Du  20  Décembre  1879. 
(Promalgufe  t«  Journal  ÇfffUUl  du  4}  décembre  ^879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  nfrvrâs  6k*  abopt£, 

LE  PRÉSIDENT  DE   LA  REPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tenCUT 

sait  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  aa  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
iur  l'exercice  1879,  eu  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de^. 
finances  du  22  décembre  1878  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit* 
extraordinaire  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (a5o,ooof)  pour 
les  dépenses  nécessitées  par  la  participation  de  la  France  à  l'Exposi- 
tion internationale  de  tyelbocurae,  Ce  çr&bt  ifpra  inscrit  au  budget 
sous  le  numéro  de  chapitre  et  le  titre  ci-après  :  Chapitre  xn  ter.  — 
Exposition  internationale  de  Melbourne. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  gêné- 
raies  du  budget  de  l'exercice  1879. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénaft  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20 Décembre  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Jfàurtrf  i*  fagricnllure  et  du  eommnxt, 

Signé  P.  Ttrard. 


«mmwotMN^^i 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  3685.  ~  loi  qui  ouvre  nu  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beau?- 
Arts,  sur  l'exercice  i&79,  un  Crédit  supplémentaire  applicable  à  VEnseighé- 
ment  primaire. 

Dn  30  pécembre  187p. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  24  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopta, 
suiti 
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Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  supplémnetaire  de  un 
million  quatre  cent  cinquante-six  mille  francs  (i,&56,ooor) ,  qui  sera 
imputé  à  la  section  1*  *,  chapitre  xxxrv.  —  Instruction  primaire,  traite- 
ments, écoles  normales,  maisons  d'école,  encouragements. 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  1879* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  ^instruction  pnblique  Le  Ministre  des  financées, 
et  des  beaux-arts,  „.      ,.. 

.     ,  Signé  Làon  Say. 

Signé  Jules  Fbrry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N#8Ô8Ô.— Loi  portant  fixation,  pour  Y  exercice  1880, de*  Recettes  et  des  Dépenses 
{  concernant  Us  fabrication  des  Monnaies  et  Médailles. 

U  4 

Du  ai  Décembre  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  *3  décembre  1879.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  dbs  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1".  II  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  f  exercice 
1880,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  même 
exercice,  un  crédit  de  cent  mille  quatre  cents  francs  (ioo,4oof),  qui 
sera  classé  à  la  deuxième  section  du  budget  ordinaire  et  inscrit  au 
chapitre  xlv  (Personnel  de  l'administration  centrale  des  monnaies  et 
médailles). 

Il  seija  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1880. 

2.  §ur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  finances  au  titre  de 
l'exercice  1880 ,  par  la  loi  de  finances  précitée,  sont  et  demeurent 
annulées  les  sommes  ci-après  : 
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Chap.  xli.      Traitement  dn  ministre  et  personnel  de  l'administration 

centrale ia5,ooof 

— —  xi,? »      Personnel  dea  établissement»  monétaires.. . .  59,400 

xl vi.     Matériel  des  établissements  monétaires 11,000 

xlvii.   Dépenses  diverses  des  établissements  moné- 
taires   800 

—  xlvui.  Frais  de  fabrication  des  monnaies  de  bronze.  87,000 

Total  des  annulations  de  crédits 284,200 


3.  Le  service  spécial  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles, 
rattaché  pour  ordre  au  budget  général  de  l'État,  est  fixé,  en  recettes 
et  en  dépenses,  pour  l'exercice  1880 1  à  la  somme  de  un  million  six 
cent  soixante-sept  mille  trois  cent  cinquante- huit  francs,  conformé- 
ment à  l'état  annexé  à  la  présente  loi. 

4.  La  nomenclature  des  services  pouvant  seuls  donner  ouverture 
à  des  crédits  supplémentaires  pendant  l'exercice  1880  (état  G  annexé 
à  la  loi  de  finances  susvisée)  est  ainsi  complétée  : 

S  2.  —  SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHAS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 


ADMINISTRATION  DBS  MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 

x°  Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe-, 
2°  Dépenses  d'ordre  (achat  d'or  et  d'argent  pour  la  fabrication  des 
médailles). 

5.  Le  bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles,  évalué 
parmi  les  produits  divers  du  budget  de  l'exercice  1880  pour  la 
somme  de  soixante  et  onze  mille  cent  francs,  est  élevé  à  celle  de 
cent  cinquante-six  mille  cinquante-huit  francs. 

Le  produit  brut  de  l'émission  des  monnaies  de  bronze,  évalué 
parmi  les  produits  divers  du  même  budget  pour  la  somme  de  deux 
cent  mille  francs,  est  réduit  à  celle  de  cent  treize  mille  francs,  mon- 
tant du  produit  net. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  su  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 

Signé  Léon  Sat. 


État  annexé  à  la  loi  portant  fixation ,  pour  Vtxercice  1880,  des  ri 
tervice  spécial  dt  la  fabrication  étt  nonnaki  rt  wxédaiUen,  MUcU  y 
da  min istèrt  des  JinaxteJ. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8687.  —  Loi  qui  fixe  la  Contribution  tar  tes  Voitaret  et  I»  Chevaux, 

Dn  11  Décembre  187g. 

(Promnlgnée  »u  Journal  officiel  du  iS  décembre  1879.) 

Le  Sknat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 
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Lb  Prempent  n  la.  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 
auit  : 

Art.  1".  A  partir  du  iw  janvier  1880,  la  contribution  sur  les  voi- 
tures et  les  chevaux  sera  établie  d'après  le  tarif  suivant  : 
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dans  lesquelles  le  tarif  est  applicable. 
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2.  Les  mules  et  mulets  de  selle,  ainsi  que  les  mules  et  muleta 
servant  à  atteler  les  voitures  imposables  à  la  contribution  sur  les 
voitures  et  les  ehevaurx,  sont  paisible*  de  cette  contribution  d'après 
le  même  tarif  et  suivant  les  mêmes  règles  «pie  les  chevaux. 

3.  L'article  6  de  la  loi  du  a3  juillet  1873  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

La  taxe  est  réduite  de  moitié  pour  les  chevaux  et  voitures  impo- 
sables d'après  l'article  5  de  1*  loi  du  33  juillet  1871 ,  lorsqu'ils  sont 
employés  habituellement  pour  le  service  de  l'agriculture  en  d'qne 
profession  quelconque  donnant  lieu  à  l'application  du  droit  de  pa- 
tente» »auf  en  ce  qui  concerne  ie§  profession*  rangée*  dans  le  ta- 
bleau G  annexé  k  la  loi  du  18  mai  i85o  et  dans  les  tableaux  corres- 
pondants annexés  aux  lois  de  patentes  subséquentes* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  p*r  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  sa  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  financés , 

Signé  Léon  Sat. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°8688.  —  Déchet  qui  approuve  la  Déclaration  signée,  le  13  octobre  ÎS79, 
entre  la  Fronce  et  ta  Belgique,  à  V effet  de  proroger  les  Traités  de  commerce 
existant  entre  les  deux  Pays. 

Du  23  Octobre  1879. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  99  décembre  1879.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française  , 
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Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  président  da 
Conseil, 

DéciukTi  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Paris,  le  18  octobre  1879,  entre 
la  France  et  la  Belgique,  à  reflet  de  proroger  les  traités  et  conven- 
tions de  commerce  et  de  navigation  actuellement  existants  entre  les 
deux  Pays,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et 
sera  insérée  au  Journal  officiel. 

DECLAMATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  prévoyant  le  cas  où  les  relations 
commerciales  et  maritimes  entre  la  France  et  la  Belgique  n'auraient 
pas  été  réglées  par  de  nouveaux  arrangements  avant  le  3i  décembre 
1879,  époque  à  laquelle  les  traités  et  conventions  de  commerce  ac- 
tuellement existants  doivent  prendre  fin,  et  désirant  assurer  aux 
industriels  et  aux  négociants  des  deux  Pays  un  délai  suffisant  pour 
terminer  les  opérations  en  cours  d'exécution,  sont  convenus  de  pro- 
roger le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la 
Belgique  en  date  du  23  juillet  1873,  pour  une  période  dont  le  terme 
est,  d'un  commun  accord,  fixé  à  six  mois  à  partir  de  la  promulgation 
du  nouveau  tarif  général  des  douanes  soumis  à  l'approbation  des 
Chambres  françaises. 

La  présente  Déclaration ,  autorisée  par  la  loi  française  dn  k  août 
1879,  sera  soumise  à  l'approbation  des  Chambres  législatives  de  Bel- 
gique, 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouver- 
nements respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  18  Octobre  1879. 

(L.  S.)  Signé  Waddington. 
(L.  S.)  Signé  Beyens. 

Akt.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Sig&é  Waddiwgtoii. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 

N*868g.  —  Décbbt  qui  approuve  la  Déclaration  signée,  le  20  décembre  Î879 , 
entre  la  France  et  V  Autriche-Hongrie ,  pour  proroger  la  Convention  provi- 
soire de  commerce  da  20  janvier  1879. 

•  Du  ai  Novembre  1879. 
(Promulgué  an  Jomrnal  officiel  du  29  décembre  1879.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  président  du 
Conseil, 

Décrète: 

Art,  1-, 

Une  Déclaration  ayant  été  signée,  le  20  novembre  1879,  entre  la 
France  et  l' Autriche-Hongrie,  pour  proroger  la  convention  provisoire 
de  commerce  du  20  janvier  1879  (1),  ladite  Déclaration,  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Journal  officiel. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche r  Roi  de  Bohème,  etc.  et  Roi 
apostolique  de  Hongrie,  considérant  que  la  convention  provisoire  de 
commerce  conclue  à  Vienne  le  20  janvier  1879  doit  cesser  d'être 
en  vigueur  à  dater  du  i"  janvier  1880,  et  reconnaissant  l'utilité  de 
proroger  les  effets  de  cet  acte  international  en  attendant  que  de  nou- 
veaux arrangements  puissent  être  négociés,  sont  convenus  des  dis- 
positions  suivantes  : 

La  convention  provisoire  de  commerce  conclue,  le  20  janvier  1879, 
entre  la  France  et  l'Autriche- Hongrie,  et  suivie  d'une  déclaration 
signée  le  même  jour»  continuera  d'être  en  vigueur  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1880  jusqu'à  une  époque  qui  sera  ultérieurement  déterminée, 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservant  la  faculté  de  la 
dénoncer  six  mois  à  l'avance. 

Il  est  entendu  qu'en  vertu  de  l'article  1"  de  cette  convention,  les 
sujets  de  l'une  des  deux  Puissances  contractantes  qui  s'établissent 
sur  le  territoire  de  l'autre  ou  qui  y  résident  temporairement  sont 
admis,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  du  commerce  ou  des  in- 
dustries et  le  payement  des  taxes  qui  s'y  rapportent,  au  bénéfice  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ce  même  traitement  est  ré- 
ciproquement garanti  aux  sujets  des  deux  Puissances  contractantes 
pour  la  protection  de  leurs  marques  et  dessins  de  fabrique. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouver- 

w  Bull.  43i,n*77Ô3. 
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nements  respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  1879. 

[L.  S.)  Signé  Waddington. 
(L.  S.)  Signé  Bbust. 

Le  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1879. 

Signé  IOUM  QUE  VT. 

Le  Président  du  Conseil, 
Minisire  des  affaires  étrangères, 

Signé  Waddisgton. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8690. — Décret  qui  approuve  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le  26  novembre 
iB79 ,  entre  la  France  et  l'Italie,  à  l'effet  4e  proroger  la  Convention  de  com- 
merce da  15  Janvier  Î879. 

t)à  37  Novembre  1879. 
(PnMMlfoé  au  Jemnml  officiel  in  a§  àicembn  itft.) 

La  PniôlDENT  de  la  République  fajjiçaxsi  , 

Sur  le  rapport  du  ministre- des  àflklres  étranger,  président  du  Conseil, 

DÉCHETS: 

Art.  1". 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  a  Paris,  le  26  novembre  1879, 
entre  la  Franoe  et  l'Italie ,  à  l'effet  de  proroger  la  convention  de  com- 
merce du  i5  janvier  1879^  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  sait, 
est  approuvée  et  sera  insérée  au  Journal  officiel 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  prévoyant  le  cas  où  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  Puissances  n'auraient  pas  été  réglées  par  un 
nouvel  arrangement  avant  le  3i  décembre  1879,  époque  à  laquelle 
la  convention  de  commerce  du  i5  janvier  1879  entre  la  France  et 
l'Italie  doit  cesser  d'être  en  vigueur,  et  désirant  assurer  aux  in- 
dustriels et  aux  négociants  des  deux  Pays  un  délai  suffisant  pour 
terminer  le*  opérations  en  coure  d'exécution , 

w  Bull.  439, n*  7726. 
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Sont  contenus  de  proroger  la  contention  de  commerce  du  16  jan- 
vier 1879  pour  une  période  dont  le  terme  est,  d'un  commun  accord, 
fixé  à  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  nouveau  tarif  des 
douanes  soumis  à  l'approbation  des  Chambres  française!. 

En  foi  de  quoi  les  soussignée*  agissant  an  nom  de  lenn  Gouverne* 
me  nts  respectifs ,  ont  dresse  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  56  Novembre  1879. 

(L.  S.)  Signé  WADDîNOtoN. 
(L.  S.)  Signé  MARocHE-rrt. 

Art.  2. 

Le  président  dn  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères f  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1879. 

«ans  JULES  OlUtVY. 

U  Président  du  ConuU, 
MhUtrû  au  affairm  étrongèru,  • 

Signé  Wadpihoton. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 


N°  8691.  —  Décbet  qui  modifie  celui  du  29  août  iS7k>  relatif  à  V Organisation 

judiciaire  dans  la  Kdbylie. 

Da  i3  Décembre  1879. 
(PieoMigoé  mJiarmUtfhUl  du  i4  déosmlm  1*79.  ) 

La  PmiemUT  m  la  République  fhançaisb  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'ordonnance  du  26  septembre  184 2  W  ; 
Vu  le  décret  du  39  août  1874  (,); 
Vu  le  décret  du  10  octobre  187 A  w; 
Vu  le  décret  du  i3  décembre  1866  (4>; 
Vu  le  décret  du  10  août  187Ô  (i>, 

Dbcrbtb : 

Art.  I-.  Les  articles  4,  8,  11  et  i5  du  décret  du  29  août  1874, 


«  il*  série,  Buil.  947.  n*  10,260. 
«  m*  série,  Bail.  aa5,  n*  343o. 
«  ui*  série,  Bail.  s3o,  n*  55a a. 


M  xi*  série,  Bail.  i45i,  n*  14.794. 
w  xii* série,  Bail.  274,  a*  463a. 


~-  OSA  — 
Va  les   lettres  du  procureur  général  de  Grenoble  des  11  octobre   et 
a5  novembre  187g; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DicaàTB! 


Art.  1".  Le  nombre  des  juges  titulaire»  du  tribunal  de  c 
de  Grenoble  est  porté  de  quatre  à  huit. 

2.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  U  justice,  et  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin 
des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1 


U  Itmtstrt  il«  faoricattar*  ■(  da  t 
Signé  P.  TnUBB, 


Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Garât dtuctaMx ,  MMitrtt*  Ujmilm, 

Signé  E.  Lb  Rom. 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  le  i3*  Janvier  18S0, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

JCI-ES  CAZOT.' 


nmnuau  katioualb.  —  i5  Jnivicr  1880 


—  925  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  488. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8694.  —  Loi  qui  affecte  une  somme  de  600,000  francs  aux  Explorations  et 
Études  relatives  à  la  mise  en  communication ,  par  voie  ferrée,  de  l'Algérie 
avec  l'intérieur  du  Soudan. 

Du  10  Décembre  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  ai  décembre  1879.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter  les 
'  explorations  et  études  nécessaires  pour  préparer  la  mise  en  commu- 
nication, par  voie  ferrée,  de  l'Algérie  avec  l'intérieur  du  Soudan. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  six  cent  mille  francs  (600,000'),  sera  im- 
putée sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque  exercice  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  (troisième  section.  —  Dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires) ,  et  notamment,  pour  l'exercice  1879,  au 
chapitre  xi.  —  Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÈtat. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  20  Décembre  1879. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publies  $ 

Signé  C.  de  Freycixet. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8695.  —  Loi  relative  au  délai  légal  des  Prescriptions  et  Péremptions 

en  matière  civile. 

Du  20  Décembre  1879. 
•.Promulguée  au  Journal  officiel  du  si  décembre  1S79.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

XirSirie.  53 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Article  unique.  Le  délai  légal  des  prescriptions  et  péremptions  en 
matière  civile,  qui  ont  fait  l'objet  des  décrets  des  9  septembre  et  3  oc- 
tobre 1870  f  ainsi  que  de  la  loi  du  26  mai  1871,  ne  sera  plus  aug- 
menté du  temps  de  suspension  prévu  par  les  décrets  ci-dessus  visés. 

La  présente  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  prescriptions  et  péremp- 
tions qui  arriveraient  à  échéance  dans  Tannée  de  sa  promulgation. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GEÉVY. 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Signé  E.  Le  Royeb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8696.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour  V établis- 
sement d'un  Canal  dérivé  du  Rhône  en  vue  de  l'irrigation  de  territoires  dans  les 
départements  de  l'Isère,  de  la  Drame,  de  Vaucluse,  du  Gard  et  de  C Hérault. 

Du  20  Décembre  1879* 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  21  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
l'établissement  d'un  canal  dérivé  du  Rhône  ou  de  ses  affluents,  en 
vue  de  l'irrigation  de  territoires  situés  dans  les  départements  de 
Tlsère,  de  la  Drôme,  de  TArdèche,  de  Vaucluse,  du  Gard  et  de  l'Hé- 
rault, conformément  à  Tavant-projet  dressé  par  M.  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  Dumont  le  ik  février  1874*  Le  volume 
d'eau  à  dériver  sera  de  trente-cinq  mètres  cubes,  au  maximum,  par 
seconde,  pouvait  être  répartis  en  plusieurs  prises.  Le  prélèvement 
permanent  pour  les  usages  d'eau  continus  ne  pourra  jamais  dépas- 
ser cinq  mètres  cubes  par  seconde. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  non  avenue  si 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  delà  présente 
loi,  les  départements ,  les  villes  et  communes  et  les  propriétaires  in- 
téressés n'ont  pas  souscrit  des  engagements  dont  le  montant  atteigne 
en  redevances  annuelles,  tant  pour  arrosage  que  pour  submersion  ou 
usages  d'eau  continus,  la  somme  de  trois  millions  (3,ooo,ooof)  au 
minimum. 

3.  Il  ne  sera,  dans  tous  les  cas,  procédé  à  l'exécution  du  canal 
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projeté  qu'après  que  les  conditions  des  prises  d'eau  auront  été  réglées 
de  manière  a  ne  préjudicier  en  rien  aux  intérêts  de  la  navigation.  Il 
sera  statué  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  tant  sur  les  conditions  d'établissement  de  ces 
prises  d'eau  que  sur  le  tracé  des  branches  nouvelles  destinées  à  les 
relier  au  canal  principal. 

4.  Une  loi  ultérieure  déterminera  la  part  contributive  éventuelle 
deFÉtat  dans  la  dépense  du  canal  projeté  et  les  conditions  de  la  con- 
cession à  faire  de  ce  canal.  .^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  det  travaux  publics, 

Signé  C.  de  Freycxnet. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8697.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  V exercice  1879,  un  Crédit  supplémentaire 

pour  l'inscription  des  Pensions  civiles. 

Du  24  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a5  décembre  1879.  ) 

.Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1879,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  liquidées  par  appli- 
cation de  la  loi  du  9  juin  i853 ,  un  crédit  supplémentaire  de  quatorze 
cent  mille  francs  (i,4oo,ooof). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GKÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 

Signé  LÉON  Sat. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8698.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  sur  l'exercice  ÎS79,  un  Crédit  extraordinaire  de  2â,0 00  francs ,  à  titre 
d'encouragement  aux  Théâtres  de  V Opéra  populaire  et  des  Nations. 

Du  a5  Décembre  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  37  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  là  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

.  53. 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  lw.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1879,  deuxième  section  [Beaux-arts),  en 
sus  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1878 
et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt-quatre 
mille  francs  (2/1,000'),  qui  sera  inscrit  à  un  nouveau  chapitre,  libellé 
n°  A3  ter  :  Encouragement  aux  théâtres  de  V  Opéra  populaire  et  des  Na- 
tions. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  an  moyen  des 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1879. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 


Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  1879. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Minisire  de  l'instruction  publique  Le  Ministre  des  finances, 

et  des  beaux-arts, 


Signé  Jules  Ferry. 


Signé  LÉON  Ski. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^8699. — Loi  oui,  1°  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sur  l'exer- 
cice 1880 ,  des  Crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  956,782  fr. 
76  cent.;  2°  annule  une  Somme  pareille  sur  V exercice  1879. 

Du  17  Décembre  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  décembre  1S79.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Snr  les  crédits  extraordinaires  ouverts  au  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes  par  les  lois  des  îa  avril  et  9  août  1879,  an 
titre  de  l'exercice  1879,  une  somme  de  neuf  cent  cinquante-six 
mille  sept  cent  quatre  -  vingt  -  deux  francs  soixante  -  seize  centimes 
(956,782'  76*)  non  employée  sur  cet  exercice  est  et  demeure  définir 
tivement  annulée. 

Cette  annulation  est  répartie  par  chapitre,  savoir  * 

3*  SECTIOX.  »  FRAIS  DE  REGIE  ET  D'EXPLOITATION. 

Chap.  x  bis.  Pose  d'an  second  câble  entre  Marseille  ot  Alger. .     571,368*  60' 
iz  ter.  Établissement  d'un  câble  sous-marin  entre  le 

continent  et  la  Corse 385,4i  4  1 6 


Total  égal 956,782  76 
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2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  sur 
l'exercice  1880,  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de 
finances  du  même  exercice,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  neuf  cent  cinquante-six  mille  sept  cent  quatre-vingt-deux  francs 
soixante-seize  centimes  (956,782'  76e) ,  applicable  à  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  (Frais  de  régie ,  de  perception  et  aV  exploitation),  savoir: 

Chap.  ix  bis.  Pose  d'un  second  câble  entre  Marseille  et  Alger.    571,368'  60* 
— —  ix  ter.  Établissement  d'un  câble  sous  -  marin  entre  le 

continent  et  la  Corse 385,4 14  16 


Total  égal 956,78a  76 


Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l'exercice  1880. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  Le  Ministre  des  finances, 

Signé  Ad.  Cochehy.  Signé  Lion  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

If*  8700.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes ,  sur  l'exer- 
cice 1880,  un  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  Frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitation. 

Du  27  Décembre  1879. 

(Promulguée  an  Journal  officiel  du  28  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sur  l'exercice  1880,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi 
de  finances  de  l'exercice  1880 ,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooor)  applicable  à  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  (  Frais  de  régie,  de  perception  et  d exploitation  )  , 
savoir  : 

Ciiap.  Lxuiv.  Dépenses  diverses.  — -  Postes 5oo,ooo( 

Xir  Série.  53.. 
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Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1880. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  postes  et  des  tâégrapkes,  Le  Ministre  des  finança, 

Signé  Ad.  Cocbbat.  Signé  Léon  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8701.  —  Déchet  qui  fixe  la  Taxe  des  Dépêches  télégraphique*  privées 
échangées  entre  l'Algérie  (ou  la  Tunisie)  et  la  France. 

Du  a5  Août  1879. 

Ls  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  du  3  juillet  1861 ,  du  9  décembre  1875  et  du  ai  mars  1878; 
Vu  le  décret  du  11  août  1877  w; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Décrète  : 

Art.  1".  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques  privées  échangées 
entre  l'Algérie  (ou  la  Tunisie)  et  la  France  est  réduite  de  vingt  à  dix 
centimes  (o*  10e)  par  mot,  parcours  sous-marin  compris,  sans  que 
le  prix  de  la  dépêche  puisse  être  moindre  de  un  franc  (  if). 

2.  Cette  disposition  recevra  son  exécution  à  dater  du  20  octobre 
1879. 

3.  Sont  maintenues  les  dispositions  du  décret  du  11  août  1877, 
relatives  aux  correspondances  échangées  entre  f  Algérie  (ou  la  Tuni- 
sie) et  f  étranger  (ou  les  colonies). 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'appli- 
cation du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  ih  Août  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  t 
Signé  Ad.  Cocbert. 


»  Bull.  35o,  n*  6260. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8702.  —  Die»KT  pu  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes 
un  Crédit  Supplémentaire  pour  Dépense  constatée  sur  Exercice  clos. 

Da  11  Septembre  1879. 

Le  Président  de  i»a  République  fbançàisi  , 

Sot  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  les  lois  de  financés  de  l'exercice  1875; 

Vu  le  compte  des  crédits  et  dépenses  de  cet  exercice  rendu  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  duquel  il  résulte  un  excédent  de  crédit  de  douze  mille 
trois  cent  cinquante-trois  francs  six  centimes  sur  les  fonds  du  chapitre  vin 
(Matériel  des  lignes  télégraphiaues); 

Vu  Tétat  ci- annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes  pour  dépense  de  matériel  télégraphique  avr 
l'exercice  ci-dessus,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1876; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  et  de 
l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a (0  la  créance  comprise  dans  l'état 
susvisé  peut  être  acquittée,  attendu  qu'elle  concerne  des  services  prévus 
par  le  budget  de  l'exercice  précité  et  que  le  montant  n'en  excède  pas  le 
restant  de  crédit  à  annuler  en  clôture. d'exercice; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télég  raphes 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  1875,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt-cinq 
francs  soixante-dix  centimes  (85f  70"),  montant  des  nouvelles  créances 
liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice,  conformément  au  tableau  sus- 
indiqué. 

2.  L'ordonnancement  de  ladite  créance  aura  lieu  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  ik  mai  i834 1  par  imputation  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes. 

3.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  1879. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Septembre  1879. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finança ,  Le  Ministre  des  pQstss  H  des  télégraphes, 

Signé  Léon  Sat.  Signé  Ad.  Cochbrt. 

ll)  xi*  série,  Bull.  ioA5,  n°  10,527. 
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EXERCICES  CLOS. 


Nouvelles  créances  constatée*  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le  compte 
définitif  de  l'exercice  1375  (Ministère  de  V intérieur)  et  qui  est  à  ordonnancer  sur  U 
budget  de  l'exercice  courant. 


Bumiio 
du  chtpitre. 


Matériel  des  lignes  télégraphiques 


An-été  le  présent  état  de  créances  s'élevaut  à  la  somme  de  quatre-vingt-cinq  francs 
soixante-dix  centimes. 


Paris,  le  19  Août  1S79. 


Le  Ministre  des  postés  et  des  télégrapk&t, 
Signé  Ad.  Gocheet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8703.  —  Décret  qui  fixe  les  Cautionnements  des  Receveurs  des  Postes 

et  des  Télégraphes. 

Du  i3  Septembre  1879. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  6  octobre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  articles  06  et  97  de  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  8  août  1847  ; 
Vu  le  décret  du  26  décembre  1868  (l)  ; 
Vu  le  décret  du  a5  novembre  1878; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  de3  télégraphes  et  du  ministre 
des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  cautionnements  des  receveurs  chargés  du  double  ser- 
vice des  postes  et  des  télégraphes  ou  simplement  du  service  postal  à 
Paris,  dans  les  départements,  en  Algérie  et  dans  les  bureaux  fran- 
çais à  l'étranger  seront  fixés,  à  l'avenir,  d'après  le  traitement  attribué 
à  l'agent  par  sa  nomination  et  conformément  aux  bases  suivantes  : 


«  xi#  série,  Bull.  1673,  n*  16,557. 
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Receveurs  au  traitement  de  5,ooof  et  au-dessus,  trois  fois  le  traitement  annuel; 

a,5oo  à  4, 5oo',  deux  fois  et  demie  le  traitement  annuel; 

— — — —  1,600  à  a,6oof  deux  fois  le  traitement  annuel; 

1,200  à  1,400,  une  fois  et  demie  le  traitement  annuel; 

■ —     8oo  à  î  ,ooo ,  une  fois  le  traitement  annuel. 

Dans  le  calcul  des  cautionnements  les  fractions  de  cent  francs 
seront  négligées. 

2.  Les  cautionnements  actuels  et  ceux  qui  seront  fixés  à  f  avenir 
d'après  les  bases  qui  précèdent  ne  pourront  être  modifiés  qu'en  cas 
de  changement  de  gestion  ou  d'avancement  sur  place.  Toutefois  les 
comptables  aujourd'hui  en  fonctions  qui,  sans  avoir  été  déplacés  et 
sans  avoir  obtenu  d'avancement  dans  un  délai  de  six  ans  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret ,  pourraient  bénéficier  de  la  mesure,  obtien- 
dront la  revision  de  leur  cautionnement  à  l'expiration  de  cette  sixième 
année. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Septembre  1879. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 

Le  Ministrt  du  finances,  U  Ministre  du  posta  tt  des  téUgraphu, 

Signé  Léon-  S  at.  Signé  Ad.  Cocher  y. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8704.  —  Décret  concernant  les  Taxes  à  acquitter  en  France,  en  Algérie, 
dans  les  Colonies  françaises  et  dans  les  Bureaux  français  à  l'Étranger,  sur 
les  Correspondances  à  destination  ou  provenant  des  États-Unis  du  Venezuela. 

Du  ao  Novembre  1879. 

Lb  Président  de  la.  République  française  , 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1878; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1879  (l) ,  rendu  en  exécution  de  cette  loi; 

Vu  la  convention  de  l'union  postale  universelle  signée  à  Paris  le  1er  juin 

1878  »; 

Vu  la  communication  du  département  des  postes  suisses  notifiant  l'admis- 
sion des  États  Unis. du  Venezuela  dans  l'union  postale  universelle; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  taxes  à  acquitter  en  France,  en  Algérie,  dans  les 

«  Bnll.  435 ,  n-  7866.  '*>  Bull.  435,  n#  7863. 
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colonies  françaises  et  dans  les  bureaux  français  à  l'étranger  sur  les 
correspondances  à  destination  ou  provenant  des  États-Unis  du  Vene- 
zuela seront  perçues  conformément  au  tarif  n°  2  annexé  au  décret 
susvisé  du  27  mars  187g. 

Les  dispositions  des  articles  6,  7  et  8  du  même  décret  seront,  en 
outre,  applicables  aux  correspondances  dont  il  s'agit. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  janvier  1880. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Ad.  Cochery.  Signé  JAunÉeuiB&RRY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8705.  —  Décret  aui  approuve  diverses  Dépenses  faites  sur  l'ancien  réseau 

de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est. 

'  Du  *6  Novembre  1879. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1859  e1)  et  ll  Jum  i863w,  lesquels  consti- 
tuent le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  ensemble  les  conventions  y 
annexées; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juillet  1868  (ï\  portant  approbation  de  la 
convention  passée  le  même  jour  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  et  spécialement  les  articles  7,  8,  9  et  10  de  ladite  conven- 
tion; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1875  et  la  convention  y  annexée; 

Vu  la  demande  présentée  le  ai  juillet  1879  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  à  l'effet  d'obtenir  que  diverses  dépenses  faites  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvées  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  susvisé  de  la  convention  du 
il  juillet  1868; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  ! 


m  xi* série,  Bull.  709,  n°  6707.  «  xi*  série,  Bull.  16*6 ,  n9  16,264. 

w  xi*  série ,  Bull.  1 1  4  1 ,  n*  1 1 ,549. 
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Art.  1".  Sont  approuvées  les  dépenses  faites  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  savoir  : 

LIGNE  DE  PARIS  À  STRASBOURG. 

Part  imputable  à  l'ancien  réseau  dans  la  cotisation  de  trente-deux  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-douze  francs  vingt-su  centimes  payée  par  la  compagnie  à  la  Tille  de 
Paris  pour  le  prolongement  de  la  rue  de  Boucry,  entre  la  rue  Cugnot  et  la  place 
Hébert,  aux  abords  de  la  gare  de  la  Vitlette,  soit. 22, 4*4*84* 

Travaux  exécutés  eu  1870,  1871,  1872  et  187e  pour  l'allongement  des 
voies  de  garage  de  la  gare  de  Varangéville  et  ayant  occasionné  une 
dépense  de 54,7*59  62 

Total , 57,184  46 

I 

Les  dépenses  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de 

Ïuarante  millions  (&o,ooo,ooof)  ouvert,  conformément  à  l'article  10 
e  la  convention  du  11  juillet  1868,  pour  travaux  complémentaires 
de  l'ancien  réseau. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Minutr*  du  tnomm  jmMfef , 

Signé  C.  de  Freyoîjet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8706.  —  Décbst  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord 

Du  26  Novembre  1879. 

Le  PwtaiDB?rr  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  26  juin  1857  (1\  1 1  juin  1859 (,\  6  juillet  1862  (s), 
22  mai  1869  (4),  et  la  loi  du  3o  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique 
de  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  ladite  compagnie  pour  la 
construction  et  l'exploitation  de  ce  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux 
stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  des  articles  9  et  10  des 
conventions  des  22  mai  1869  et  3o  décembre  1875; 


w xr  série,  BulL  5a6 ,  n#  4818. 
^xr  séria,  Bull.  709,  n#  6706. 


w  xi»  série,  Bull.  n4i,  n#  10,478. 
m  xi'  série,  Bull.  1731,  n*  16,991. 
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Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  1er  du  Nord, 
et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  i5,  22,  29  et  3o 
juillet  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dbgabtb  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  halle  des  expéditions  internationales  et  de  divers  tra- 
vaux à  la  gare  de  Paris ,"  présenté  le  3i  mars  1879,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à 81,760'  00' 

Projet  de  prolongement  de  l'empierrement  de  la  station  de  Liancoort , 
présenté  le  3i  mars  1879,  arec  un  détail  estimatif  montant  à M64  00 

Projet  d'installation  d'un  chariot  transbordeur  dans  la  gare  de  Saint- 
Sauveur,  présenté  le  3i  mars  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant 
à * 13,880  00 

Projet  d'installation  de  dix  poupées  de  renvoi  dans  la  gare  de  Saint- 
Sauveur,  présenté  le  5i  mars  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant 
à s,s4o  00 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  d'élargissement  de  l'empierrement  de  la  chaussée  d'accès  du 
treuil  roulant  installé  dans  l'avant- çare  de  Boulogne,  présenté  le 
3i  mars  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à i,568  00 

LIGNES  D'AMIENS  A  BOULOGNE  ET  D'AMIENS  A  ROUEN. 

Projet  d'élargissement  de  pavages  à  la  gare  de  Saint-Roch ,  présenté  le 
3i  mars  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 3,ti8  00 

LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUEUNES. 

Projet  d'établissement  d'un  quai  à  bestiaux  dans  la  station  d'Essigny- 
le-Petit,  présenté  le  1 3  juin  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant 
à 3,576  00 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  d'établissement  d'un  fil  télégraphique  dans  la  section  de  Buily- 
Grenay  à  Lcns,  présenté  le  3i  mars  1879,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 784  00 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'établissement  d'an  pavage  au  sud  de  la  halle  aux  marchan- 
dises n*  1  de  la  gare  de  Dunkerque,  présenté  le  3i  mars  1879,  avec 
•   un  détail  estimatif  montant  à 16,80000 

LIGNE  D'HAUTMONT  A  LA  FRONTIÈRE  DE  BELGIQUE. 

Projet  de  pose  d'un  fil  télégraphique  entre  les  gares  d'Hautmont  et  de 
Feignies,  présenté  le  3i  mars  1879,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à 784  00 

Total .     u5,io4  00 
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Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  quarante  millions  (i4o,ooo,ooof)  ouvert, 
conformément  à  l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1875, 
pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
U  Ministre  du  f  raves*  public*, 
Signé  C.  de  Fretohbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8707.  —  Décret  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  sur 
l'exercice  1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
des  Communes  et  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer  pour  Dépenses  relatives 
au  Service  télégraphique. 

Du  1"  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  a  a  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1879; 

Vu  la  loi  du  îa  avril  1879,  modifiant  la  répartition  du  crédit  de  deux 
millions  six  cent  vingt  et  un  mille  cinq  cent  treize  francs  ouvert  par  la  loi 
de  finances  du  aa  décembre  1878  aux  chapitres  xjii  et  xv  du  budget  de 
l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1879  W,  portant  ouverture,  au  chapitre  xui  bis 
du  budget  de  l'Algérie,  exercice  1879,  d'un  crédit  de  quarante-deux  mille 
quatre  cents  francs  huit  centimes,  montant  des  versements  effectués  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  diverses  communes,  compagnies 
de  chemins  de  fer,  etc.,  pour  leur  participation  dans  les  dépenses  d'instal- 
lation de  bureaux  télégraphiques ,  remboursement  du  prix  de  matériel  cédé, 
de  frais  de  réparations,  etc.; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  w,  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  récépissés  ci-annexés,  au  nombre  de  trente  huit,  énumérés  dans 
un  bordereau  récapitulatif  constatant  le  versement  au  trésor,  à!  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  dix- sept  mille 
cinq  cent  soixante-trois  francs  soixante-deux  centimes  (i7,563r6ae),  pour 
participation  de  diverses  communes,  compagnies  de  chemins  de  fer,  etc., 
aux  dépenses  d'établissement  de  bureaux,  remboursement  du  prix  de  ma- 
tériel cédé ,  location  d'immeubles  et  remboursement  de  la  valeur  de  dégra- 
dations commises  aux  lignes  du  service  télégraphique  en  Algérie; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 


0) 


xn*  êérie,  Bull.  457,  n*  8191.  w  «•  série,  Bull.  457,  n°  8191. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Décrets  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  l'Algérie,  au 
titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1879,  un  crédit  supplémen- 
taire de  dix-sept  mille  cinq  cent  soixante-trois  francs  soixante-deux 
centimes  (i7,563f62e)  pour  participation  de  diverses  communes, 
compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.,  dans  les  dépenses  d'établisse- 
ment de  bureaux,  remboursement  du  prix  de  matériel  cédé,  location 
d'immeubles  et  remboursement  de  la  valeur  de  dégradations  com- 
mises aux  lignes  du  service  télégraphique  de  la  colonie. 

Le  chapitre  xiu  bis  dudit  budget  est  augmenté  de  pareille  somme. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  le  ministre  des  finances 
et  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1879. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de*  finance*,  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  caUu, 

Signé  Léoif  Say.  Signé  Gu.  Lepèrk. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8708.  —  Décret  qui  homologue  les  Plans  de  délimitation  et  les  Procès- 
verbaux  de  bornage  de  Polygones  exceptionnels  à  Paris  [Fort  de  Noisy)  et  à 
la  Rochelle. 

Du  6  Décembre  1879. 

Lk  Président  de  la  République  française* 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  18Ô1,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires et  les  servitudes  militaires  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifi- 
cations pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  les  décrets  réglementaires  du  10  août  i853  (1)  et  du  29  avril  1857  <*, 
pour  l'application  des  lois  précitées  en  France  et  en  Algérie; 

111  xr  série,  Bail.    91,    nc  780  ,  et  «  u'  série,  Bull.  5 11,  n*  4673. 

Bail.  io5, 11*882. 
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Va  les  décrets  spéciaux  des  3o  mai  i863  (l)  et  8  avril  1873  <*>,  portant 
création  de  polygones  exceptionnels  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DiGRÀTKl 

Art.  1".  Les  plans  de  délimitation  et  les  procès-verbaux  de  bor- 
nage de  polygones  exceptionnels ,  visés  et  approuvés  par  le  ministre 
de  la  guerre,  sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  pour  les 
deux  places  ci-après  : 

Paris  (fort  de  Noisy).  —  Polygone  exceptionnel  et  polygone  d'exo- 
nération complète.  Bornage  du  ifx  mars  1879. 

La  Rochelle.  —  Polygone  exceptionnel  en  avant  des  fronts  du 
Gabut  et  de  l'ouvrage  à  cornes  Saint-Nicolas.  Bornage  du  3i  mars 
1879. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRBVY. 
Le  Mimistrt  de  ta  qrnm* , 

Signé  Gu  B.   G&eslbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8709.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  Somme  non  employée 
en  1878  sur  les  Crédits  ouverts  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
au  titre  da  Compte  de  liquidation. 

Du  1 1  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Va  la  loi  du  26  juin  1877,  concernant  les  dépenses  du  compte  de  liqui- 
dation pour  l'exercice  1877; 

Vu  l'article  3  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Les  portions  de  crédit  non  consommées  à  la  clôture  de  l'exercice  1877 
•  pourront  être  reportées  par  décrets  aux  exercices  suivants,  avec  la  même 
t affectation,  en  même  temps  que  les  ressources  correspondantes;! 

Vu  le  décret  du  6  février  1878  (s>,  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une 
somme  de  deux  millions  de  francs  (2,000,000^)  non  employée  en  1077  sur 
le  chapitre  I"  (Matériel  naval)  du  compte  de  liquidation; 

Vu  la  loi  du  6  avril  1878,  portant  ouverture  de  crédit  au  titre  du  compte 
de  liquidation,  exercice  1870,  pour  le  même  service; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  précitée,  autorisant  le  report  aux  exercices  suivants 
des  portions  de  crédit  non  consommées  à  la  clôture  de  l'exercice; 

0) xi"  série, Bull.  1 134 ,  n9  n,S6i.  «  Bull.  3g3,  n*  7017. 

«  xu*  série,  Bull.  i33,  n*  ao36. 
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Vu  le  décret  du  a8  décembre  1878 (1),  qui  reporte  à  1* exercice  1878  une 
somme  de  douze  millions  cinq  cent  cinquante-neuf  mille  trois  cent  soixante- 
dix  francs  trente  centimes  (ia,5ôg,370r  3oc)  non  employée  en  1877  sur  le 
chapitre  I"  (Matériel  naval)  du  compte  de  liquidation; 

Vu  le  décret  du  8  mars  1879  (,\  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme 
de  huit  millions  de  francs  (8,000,000')  non  employée  en  1870  sur  le  même 
chapitre  du  compte  précité. 

Vu  l'état  des  sommes  non  employées  sur  le  compte  de  liquidation ,  exercice 
1878,  au  titre  du  chapitre  I"  [Matériel  naval)  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  décembre  1879,  . 
Décrète  : 

Art.  1w.  La  somme  de  sept  millions  de  francs  (7,000,000*) ,  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  au  titre  du  chapitre  I"  {'Matériel  naval)  du  compte  de  liqui- 
dation, exercice  1878,  par  le  décret  du  5  février  1870,  la  loi  du 
6  avril  1878  et  le  décret  du  28  décembre  suivant,  et  dont  le  mon- 
tant (vingt-huit  millions  cinq  cent  trente-six  mille  trois  cent  soixante- 
dix  francs  trente  centimes)  a  été  réduit  à  vingt  millions  cinq  cent 
trente-six  mille  trois  cent  soixante-dix  francs  trente  centimes,  suivant 
décret  du  8  mars  1879,  est  reportée  à  l'exercice  1879,  avec  la  même 
affectation  et  de  la  manière  suivante  : 

Chap.  i".  Matériel  naval 7,000,000' 00* 


2.  Une  somme  de  sept  millions  de  francs  (7,000,000')  est  annulée 
sur  la  portion  du  même  compte  afférente  à  l'exercice  1878,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Chap.  i".  Matériel  naval 7,000,000' 00° 


3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i"  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  créées  conformément  à  l'article  3  des 
lois  des  26  juin  1877  et  6  avril  1878. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  1 1  Décembre  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministrt  dêi finances,  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Léon  Sat.  Signé  Jaurégdibkrry. 

(,ï  Bull.  4a8,  n'  7706.  «  Bull.  434,  n*  7856. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8710.  —  Décmet  concernant  l'exercice  de  la  profession  d'Huissier 

en  Algérie. 

.     Du  i3  Décembre  1879. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  1  &  décembre  1879.  ) 

Le  Président  db  là  Réptouqvk  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  a6  novembre  1842 ,  réglant  l'exercice  de  la 
profession  d'huissier  en  Algérie; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  du  29  mai  1846,  conférant 
les  fonctions  d'huissier  aux  brigadiers  de  gendarmerie; 

Vu  le  décret  du  11  mai  1874,  créant  divers  offices  d'huissier  en  Algérie 
et  pourvoyant  au  remplacement  des  titulaires  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance 
et  aux  justices  de  paix  de  l'Algérie  ont  le  droit  d'exploiter  concurrem- 
ment dans  le  ressort  du  tribunal  de  leur  résidence,  sous  les  réserves 
et  aux  conditions  exprimées  dans  le  décret  du  iA  juin  181 3  (1). 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  huissiers,  le  procu- 
reur général  pourra  pourvoir  à  leur  remplacement  provisoire  par  la 
désignation  d  un  huissier  appartenant  au  même  arrondissement  ju- 
diciaire. 

3.  S'il  ne  peut  être  pourvu  à  leur  remplacement  provisoire  par 
un  autre  huissier,  ces  fonctions  seront  provisoirement  et  exception- 
nellement confiées  aux  commandants  de  brigades  de  gendarmerie. 

4.  Les  commandants  de  brigades  de  gendarmerie  instrumentant 
à  la  requête  du  ministère  public,  des  administrations  publiques  ou 
des  particuliers,  auront  droit  aux  mêmes  frais  de  transport  et  émo- 
luments que  les  huissiers. 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  i3  Décembre  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 
Ia  Gard$  des  sceaux,  Minisln  de  lajattic*, 
Signé  E.  Lb  Roter. 

«  it*  série,  Bull.  5o8,  n*  9346. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8711.  —  Décabt  qui  nomme  les  Membres  de  la  Commission  chargée  de 
l'examen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres  pour  l'exercice  1878  et 
l'année  1879. 

Du  iA  Décembre  187g. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  décembre  1879.  ) 

Le  Président  de  la  République  française,     . 

Vu  les  articles  19a,  193  et  196  da  décret  du  3i  mai  1862  &\  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  une 
commission  doit  être  chargée,  chaque  année,  d'une  part,  d'arrêter  le 
journal  général  et  le  grand-livre  de  l'administration  des  finances  an  3i  dé- 
cembre, ainsi  que  les  livres  et  les  registres  tenus  au  trésor  pour  l'inscrip- 
tion des  rentes,  pensions  et  cautionnements,  et,  d'autre  part,  de  constater 
dans  le  procès-verbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par 
les  ministres  des  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les 
établir; 

Sur  lé  rapport  du  ministre  des  finances , 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  comptes  rendus  par  lès  ministres  pour  l'exercice  1878 
et  Tannée  1879  : 

MM.  Ronjat,  sénateur,  président; 
Devès,  député; 
Noirot,  député; 

Hély  dOissel,  conseiller  d'État; 
Vacherot,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État; 
Villet,  conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes; 
Pichanlt  de  la  Martiniire,  conseiller  référendaire  de  première 

classe  à  la  cour  des  comptes; 
Petit,  conseiller  référendaire  de  première  dusse  à  la  cour  des 

comptes; 
Fery  d'Esclands,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à 

la  cour  des  comptes. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  là  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 

Signé  Léon  Sat. 


ni 


xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  871a.  —  Décret  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
sur  V exercice  1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
pour  la  construction  d'une  École  des  Arts  et  Métiers  à  Dellys. 

Do  i5  Décembre  1879. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  da  aa  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  î'pxercice  1879  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1>9  sur  la  comptabilité  publique» 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  aa  septembre  1879,  délivré  sous  le  n°  53  par 
le  trésorier  payeur  d'Alger,  et  constatant  rencaissement  d'une  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs,  montant  de  la  part'  contributive  du  département 
d'Alger  dans  les  dépenses  de  construction  de  l'école  des  arts  et  métiers  de 
Dellys,  en  cours  d'édiûcation; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Décrite:  ' 

Art,  1*.  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
an  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1879,  un  crédit  de  vingt- 
cinq  mille  francs  applicable  aux  frais  de  construction  de  l'école  des 
arts  et  métiers  de  Dellys. 

Le  chapitre  xvn  dudit  budget  est  augmenté  à  l'article  a  de  pareille 
somme  de  vingt-cinq  mille  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  au  moyen- 4e*  ressources  versées  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  le  ministre  des  finances 
et  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  financés,  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  Léon  Sat.  Signé  Ch.  LepèAe. 


ID 


xi*  série,  BulL  io45,  n°  10,527. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  871.3.  —  Déchet  qui  fixe  la  Taxe  à  percevoir  en  France  pour  l'affranchis- 
sement des  lettres  échangées  entre  les  Bureaux  de  poste  Français  et  les  Bureaux 
de  poste  Espagnols  situés  les  uns  par  rapport  aux  autres  dans  un  rayon  de 
trente  kilomètres. 

Du  16  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  10  décembre  1878; 

Vu  le  décret  du  97  mars  1879  {l\  rendu  en  exécution  de  cette  loi; 
Vu  la  convention  de  l'union  postale  universelle  signée  à  Paris  le  i"juin 
1878  »  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 

Décrète  : 

Art.  1w.  A  partir  du  1"  janvier  1880 ,  la  taxe  à  percevoir,  en 
France ,  pour  l'affranchissement  des  lettres  échangées  entre  les  bu- 
reaux de  poste  français  et  les  bureaux  de  poste  espagnols  situés  les 
uns  par  rapport  aux  autres  dans  un  rayon  de  trente  kilomètres,  sera 
de  quinze  centimes  par  chaque  quinze  grammes  ou  fraction  de 
quinze  grammes. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  2  du  décret  susvisé  du  27  mars  1879 
sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  Ad.  Cochbrt. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8714.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
Syndicat  du  Canal  de  l'Est  pour  les  travaux  d'établissement  de  ce  canal 

Du  18  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

« 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 

«  Bull.  435  f  ne  7866.  «  Bull.  435 ,  n°  7863. 
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dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

tLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
liers pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
«blics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit 
«  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 
«  vaux  publics,  additionneliement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
«budget  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
«été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercica  pourra  être  réimputée,  avec 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«emploi  sur  l'exercice  expiré ;i 

Vu  la  loi  du  24  mars  1874»  qui  autorise  le  syndicat  du  canal  de  l'Est  à 
faire  à  l'État  upe  avance  de  soixante-cinq  millions  de  francs  pour  la  construc- 
tion dudit  canal; 

Vu  les  décrets  en  date  des  ittaoût  (l\  18  octobre  1874 (l),  10  février  (,), 
ia  avril  W,  3o  juin  W,  5  octobre  (#\  29  décembre  1875 (7' ,  6  avril  <*> ,  5  juil- 
let W ,  4  décembre  1876  M,  1 1  janvier  <"),  a4  avril  w ,  12  juillet  <u>,  18  sep- 
tembre <»*>,  3  décembre  1877  <">,  8  février  <">,  11  mars  m,  i3  mai  «■*, 
1 4  juin  M,  6  W  et  ai  septembre (n) ,  3i  octobre (wï,  a  décembre  1878  <M>, 
6  <14)  et  a4  mars  &,),  a  juin (M),  10  juillet  <r>  et  39  septembre  1879 (2S),  por- 
tant ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  cinquante-trois  millions  de 
francs,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine  con- 
statant qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  16  novembre  1879,  une  somme  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  à  titre  de  trente  et  unième  acompte 
sur  l'avance  précitée  de  soixante-cinq  millions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  décembre  1879 , 
Discrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (cha- 
pitre vin» — Etablissement  de  canaux  de  navigation) ,  un  crédit  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  (  a,5oo,ooof  ) ,  applicable  aux  travaux 
d'établissement  du  canal  de  l'Est. 

2,  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 

« 

«  Bull.  226,  n*  344o.  w  Bull.  365,  n°  6577. 

«  Bull.  233 ,  n'  3565.  <»«  Bull.  372 ,  n-  6704. 

«  Bull.  247,  n*  3979.  i">  Bull.  383 ,  n*  6829. 

w  Bull.  253 ,  n-  4108.  <"»  Bull.  3g3 ,  n»  7o34. 

«  Bull.  a59 ,  n*  4268.  m  Bull.  4oi ,  n*  7 157. 

*  Bull.  271,  ne  4584.  w  Bull  4io,  n*  7353. 

«  Bull.  281,  n#  4792.  w  Bull.  4i2 ,  n*  7383. 

«  Bull.  299,  n*  5Ui.  <*>  Bull.  4i8,  n*  7468. 

«  Bull.  5n.  n*  5364.  <»'  Bull.  422,  ne  7571. 

<">  Bull.  325,  n-  5638.  **  Bull.  433 ,  n-  782 1 . 

,n)  Bull.  332,  n#  5765.  **  Bull.  437,  n*  7907. 

rM»  Bull.  34o,  n-  5975.  <M)  BuU.  45i,  n*  8n4. 

<lJ»  Bull.  346,  n*  6139.  f"  Bull.  466 ,  n*  8333. 

(u»  Bull.  355,  n*  635o.  «">  Bull.  48o,  n*  856i. 
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moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  parie  syndicat  du  canal  de  l'Est. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  1879. 

£%né  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  Léoh  Sai.  Signé  G.  db  Fretcihbt. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°87i5. —  Décret  qui  répartit  entre  les  différents  Ministères  le  Crédit  smp- 
plémentaire  ouvert  sur  l'exercice  1879  pour  l'inscription  -des  Pensions  civiles 
régies  par  la  loi  da  9  juin  1853, 

Du  16  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Cnances; 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  et  l'ar- 
ticle 38  du  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre  suivant  M; 

Vu  La  loi  du  a4  décembre  1879,  qui  a  ouvert  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1879,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatorze  cent  mille  francs  (i,4oo,ooof); 

La  section  des  finances,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  colonies  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  :  ^ 

Art.  lw.  Le  crédit  supplémentaire  de  quatorze  cent  mille  francs 
(i,4oo,ooof)  ouvert,  sur  l'exercice  1879,  pour  l'inscription  des  pen- 
sions civiles  liquidées  par  application  de  la  loi  du  9  juin  i853,  est 
réparti  entre  les  différents  ministères  ainsi  qu'il  suit  : 

Ministère  de  la  justice . io5,ooof 

Ministère  des  affaires  étrangères * 8,000 

Ministère  de  l'intérieur  et  (  Intérieur £9,000 

des  cultes (  Algérie i5,ooo 

Ministère  des  finances 657,000 

Ministère  de  la  guerre. m 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts i5o,ooo 

Ministère  de  fagriculture  j   Agriculture  et  commerce ôa,ooo 

et  du  commerce (  Forêts 91,000 

Ministère  des  travaux  publics •  •  • .  1 18,000 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes 1 65, 000 


Total..'. 1400,000 

11  xi*  série,  Bull.  io4,  n9  869. 
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2.  Les  ministres  aux  départements  ci-dessus  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finance*, 

Signé  Léon  Sa  y. 


IV8716.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  réduite  à  cinquante  mille  francs  (5o,ooof)  la  somme  de  cent 
mille  francs  que  les  héritiers  Moreaa  doivent  déposer  dans  les  conditions 
énoncées  en  l'article  16  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  23  juillet 
1876,  relatif  à  la  concession  des  eaux  minérales  d'Hammam-Mescoutine  (dé- 
partement de  Gonstantine). 

2.  Est  porté  à  dix  ans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  le  décret  du  18  mai  1878 
pour  l'exécution  des  travaux  restant  à  effectuer  par  les  concessionnaires. 

3.  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  est  autorisé  à  délivrer,  moyennant 
la  justification  du  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une 
somme  de  cinquante  mille  francs  pour  garantie  de  l'exécution  des  charges 
imposées  par  le  présent  décret  et  par  les  diverses  dispositions  du  décret  du 
a3  juillet  1875  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé,  le  titre  définitif  de  pro- 
priété des  terres,  d'une  superficie  totale  de  onze  cent  treize  hectares  qua- 
rante-sept ares  quarante  et  un  centiares,  dont  l'attribution,  au  profit  des 
héritiers  Moreaa  ou  de  leurs  ayants  droit,  est  prévue  par  l'article  10  du 
cahier  des  charges  prémentionné. 

4.  La  somme  versée  à  la  caisse  des  consignations  pourra  en  être  retirée 
par  les  déposants  ou  leurs  ayants  droit,  sur  la  production  d'un  procès-verbal 
constatant  l'entier  accomplissement  des  obligations  imposées  aux  conces- 
sionnaires. 

Ce  procès-verbal  devra  être  dressé  par  l'administration,  dans  les  formes  et 
après  les  vérifications  prescrites  par  l'article  17  du  cahier  des  charges.  (Pa- 
ri* ,  5  Décembre  1 879.  ) 


W°  8717. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1".  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune  de  Lourmel ,  arron- 
dissement et  département  d'Oran ,  pour  être  affectés  à  l'installation  des  ser- 
vices municipaux  et  à  la  constitution  de  terres  de  parcours,  de  dix-neuf  lots 
d'immeubles  domaniaux  d'une  contenance  totale  de  douze  cent  huit  hec- 
tares vingt-quatre  ares  soixante-dix  centiares  (i,ao8h  a4*  70°),  et,  à  son  an- 
nexe d'Er-Rahel,  de  quatre  lots  d'immeubles  domaniaux  d'une  contenance 
totale  de  cent  vingt  hectares  quarante-cinq  ares  quatre-vingts  centiares 
(iaoh  45*  80e),  tels  au  surplus  que  lesdits  immeubles  sont  désignés  dans  les 
états  de  consistance  et  sur  les  plans  ci-annexés. 

2.  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  garantie  de  la  part  de  l'État, 
contre  lequel  la  commune  concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours 
pour  une  cause  quelconque. 
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3,  La  commune  concessionnaire  est  tenue  d'assurer  et  de  laisser  auxditi 
immeubles  la  destination  en  vue  de  laquelle  ils  lui  sont  concédés,  faute  de 
quoi  ils  feront  retour  immédiatement  eu  domaine  de  l'État,  sans  indemnité. 

La  commune  devra,  en  outre,  rétrocéder  gratuitement  a  l'État  ou  au 
département,  et  ce,  pendant  dix  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret, 
les  parties  des  immeubles  concédés  qui  seraient  reconnues  nécessaires  i 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique. 

Elle  supportera  toutes  les  chargea,  servitudes  et  contributions  de  toute 
nature  dont  les  immeubles  sont  ou  pourront  être  grevés. 

A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera  en  toute  propriété,  confor- 
mément aux  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur.  (Parii,  6  Décembre 
Î879.) 


Certifié  cod  forme  : 

Paris,  le  si' Janvier  1680, 

Le  Garde  dei  Sceaux,  Uiniitre  do  la  Justice, 

JULES  CAZOT. 


I M  PHI  11  ERIK  NITtOntLB.  - 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  87 18.  —  Décret  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 
et  des  Certificats  d'addition. 

Du  5  Mai  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du -commerce; 

Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844>  sur  les  brevets  d'invention, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivres  pendant  le  premier  trimestre  de  1879  et  dési- 
gnés dans  le  catalogue  officiel  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  1879. 

*  • 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  d*  VagricaHnfit  et  da  ûommtrû*, 
Signé  P.  TlRARD. 


BREVETS  D1NVENTIO& 

126.765.  Brevet  de  anime  ans,  iw  octobre  1878;  Greil,  représenté  par  Albert  Ca- 
hen,  à  Paris,  boulevard  Saint* Denis,  n**  1.  —  Système  de  distribution  à  détente  va- 
riable instantanée,  applicable  aux  machines  à  vapeur. 

126.766.  Brevet  de  qtrinae  ans-,  1"  octobre  1878;  Davis  et  société  Glaenxer  et  com- 
pagnie, représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23. 
—  TourtéfcaoopiqnerttrantpprtaWc,  applicable  lux  observations  militaires  et  autres. 
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130,7(57.  Brevet  fie  quinte  ans,  t* octobre  18785  Gareeaa,  itfitnull  ?ar 
gaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  n*i3.  —  Chaise  pliante  perfection- 
née ,  système  Garceau. 

126.768.  Brevet  feojpinpe  ans,  F*,*0fiobso-i§78fr  flysscns  ^  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  I  Pans*  bonietard  de  Streaftourg,  n*  s3.  -*-  Clarinette  4^1  fecttonnée. 

126.769.  Brevet  de  quinxe  ans,  1"  octobre  1878;  Petit ,  représenté  par  Armengaud 
jaune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n*  a3.  —  Système  de  frein  é  cales  mobiles. 

126.770.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  39  apût  1899)  pris,  le  1"  octobre 
1878 ,  par  Merenant,  roprrseaiépar  Dette*,  àftrîs#  frofeaara^etf  aa*** ,  n#  1 1.— 
Perfectionnements  aux  supports  pour  broches,  tiges  à  châles  et  antres  objets. 

126.771.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  Violet,  à  Belvoye-Damparis  (Jura). 

—  Fabrication  des  moulures  en  marbres  et  pierres  de  toute  nature  à  l'aide  de  la  ma- 
chine à  raboter  et  d'outils  spéciaux. 

126.772.  Brevet  de  dix  ans,  9  octobre  1878;  Blaicon ,  allée  de  Lafayette,  n*  10  bis, 
à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Appareil  à  égootter  et  à  emplir  les  bouteilles. 

126.773.  Brevet  de  qui  me  ans,  a  octobre  1878;  Marx  et  Sohne  (société),  repré- 
sentée par  Bonne  ville,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antm ,  n*  18.  — Fabrication  ém 
godets  de  parapluies  en  bois  de  merisier. 

126,77(1.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1878;  Cottigham ,  représenté  par  Mesfan* 
Boffard,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  jf  *6.  «~  Pejtejàoppaments  dans  les  tirants  et  tra- 
verses de  chemins  de  fer. 

126.775.  Brevet  de  quinxe  ans,  s  octobre  1878;  Stewart,  représenté  par  Mesiin- 
Boffard,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n*  26.  —  Perfectionnements  dans  les  seringues. 

126.776.  Brevet  de  quinxe  ans,  a  octobre  1878;  Phillips,  représenté  par  Meslin- 
Boffard ,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  % 6. ^Perfectionnements  dans  les  conducteurs  élec- 
triques fl»  xibles  et  dans  les  bouts  qui  s'y  adaptent. 

126.777.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1878;  Pérocbe,  à  Paris,  rue  des 
Écoles,  n*  5i.  —  Moellons  et  carreaudagee  uniformes,  taillés  mécaniquement  pour 
constructions  de  petits  appareils  de  types  et  dimensions  divers,  et  machine-outil 
pour  les  tailler. 

126.778.  Brevet  de  quinxe  ans,  a  octobre  1878;  Towler,  représenté  par  Bardin,  Ji 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  perforer. 

126.779.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  mai  189a)  pris,  le  a  octobre 
1878,  par  Nadal,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline, 
n*  a.  —  Boucle  automatique  perfectionnée. 

126.780.  Brevet  de  quinie  ans,  a  octobre  1878;  Thornton,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  aux  machines  a  carder 
les  matières  fibreuses  et  leur  déchet. 

126.781.  Brevet  de  quinxe  ans,  a  octobre  1878;  Hyatt,  représenté  par  Brandon»! 
Paris,  nie  Lafijtte,  n°  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  clefs  anglaises. 

126,7*2.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1876;  Londen,  représenté  par  Anaeo» 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a5.  —  Voiture  à  traction  méca- 
nique. 

126.783.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1878;  Sugg,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ai*  —  Pariectionnements aux  régula- 
teurs à  gaz. 

126.784.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1878;  Dépensier,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  è  Paria»  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Système  de  supports  à  pou- 
lies pour  rideaux.  >. 

126.785.  Brevet  de  quinxe  ans,  3o  septembre  1678;  Watebled,  représenté  par  Cor- 
royer, à  Amiens  (Somme).  —  Turbine  a  vapeur,  système  Watebled. 

126.786.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1878;  Dumarest,  rue  de  Foy,  n*  a,  à 
Saint-Étienne  (Loire).  —  Nouvelle  forme  de  plateaux  pour  la  fabrication  d'un  nou- 
veau velours. 

126.787.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octofoe  1876;  Lobel-CIique,  à  Raismes  (Nord). 

—  Elévateur  monte-charges.  • 

126,768.  Brevet  de  quinze  ans,  8  oetotoe  1878}  don  Tapia  et  don  Geafonea,  repré- 
sentés par  Berges ,  à  Paris ,  rue  Troyon ,  iV  4.  -—  Co«p*e*r  pour  voitoére*. 

126.789.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878;  Gutntër,  représenté  par  Claèa,  à 
Paris ,  rue  Jean-Jacques-Rousseau ,  n*  a3«  —  Fabrication  et  divers  mode»  Remploi 
d'un  nouvel  engrais. 

126.790.  Brevet  de  quinie  ans,  o  octobre  1876;  Oublier,  reprejesxte  par  Claes,  à 
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taris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n*  2 3.  —  Espalier  perfectionné  en  métal  galva- 
nisé. 

126,701.  Brevet  de  quinze  ans»  3  octobre  18784  JLuhneaaann,  représenté  par 
Beuer  et  compagnie,  à  Paris.,  boulevard  -Poissonnière,  n°  32.  —  Procédé  à  extraire 
le»  fruits  de»  graminées  pour  la  fabrication  do  sucre,  de  la  phytoleuceixùne,  de  la 
phytodermatiose  et  des  autres  corps  eontenua  dus  les  semences  des  graminées»  et 
les  appareils  employés  dans  ce  but. 

196,703.  Brevet  deqntnae  ans,  3  octobre  187&;  Dupré,  représenté  par  Méresse,,! 
Paris,  rue  de  Châteaodun,  n*  5.  —  Hélice  à  pas  variable  suivant  le  rayon. 

19*7793.  Brevet  de  quinae  ans,  3  octobre  1878;  Muller,  représenté  par  Meslûv 
Bofiard,  à  Paris,  rue  Vi  vienne,  n*  26.  —  Fabrication  de  drap  feutré  de  plumes. 

126.794.  Brevet  de  quinae  ans,  3  octobre  4878;  âaioirftequier,  à  Pari*,  avenue 
d'Antin ,  n*  5.  —  Perfectionnements  aux  appareil*  dits  cylindres  broyeurs  à  blé  et  à 
gruaux. 

196.795.  Brevet  de  quime  ans,  3  octobre  1878;  Grandieaa,  à  Paris*  boulevard 
Voltaire,  n*  a83.  —  Chauffage  des  voitures  à  voyageurs  de  tontes  «lasses,  des  che- 
mins de  fer,  tramways,  voilure*  ordinaires,  bateaux. 

196.796.  Brevet  de  quinte  ans,  3  oetobre  187B;  priswe  AJexis  Berguéewitch  Doltjo- 
rooky,  représenté  par  Dumas»  à  Paris*  boulevard  Beaumarchais,  a"  û5.  — -  Machine 
motrice  a  pistons  rotatifs. 

196.797.  Brevet  de  quinte  ans,  3  octobre  1878;  Courant,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  «-Appareil  électrique  dit  éUoit:iseur  universel 
Courant. 

1*26,798.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1878;  Delestan,  représenté  par  Lapoyade , 
à  Mont-de-Mama  (Laudes).  —  Système  de  cloche  tournante. 

126,799.  Brevet  de  quuue  ans,  6  juillet  18785  flkorthrop  et  lUingworth,  repré- 
sentés par  Me»h«-BoftVd,  à  Paris,  rue  Vi vienne»  n*  s6.  —  Perfectionne monts  dans 
la  fabrication  des  éceffes  imperméables. 

126,809.  Brevet  de  quinxe  ans,  2  août  1878;  Giroud,  représenté  par  Vioehe  éHa, 
à  Lanrres  (Haute-Marne).  -«Têtes  de  cornue*  avec  fermeture  à  excentrique  se  fer- 
mant hermétiquement  d'etles-raémes  sans  aucun  1  triage. 

196,801.  Brevet  de  quinte  ans,  9  août  1878;  Ctvagna,  élisant  domicile  cfaes  Bonr- 
letde  la  Vallée,  au  parc  <fl*sy  (Seine).  —  Application  de  la  tonr.be  en  nature  ou  de 
tes  produits  a  l'agglomération  des  charbons  menus  de  bouille,  lignttes,  anthra- 
cites ,  etc. ,  et  des  menus  charbons  de  bots. 

196,809.  Brevet  de  quinte  ans,  26  août  1878;  Cfciappiai,  à  Menton  (Alpes-Mari, 
times).  —  Système  d'arrêt  de  wagon  de  chemin  de  fer. 

196.803.  Brevet  de  quinxe  ans,  7  septembre  1878;  Andrat ,  rue  Samt-Roch,  n*  1 1 , 
à  Montpellier  (Hérault  ).  —  Boîte  destinée  à  contenir  de  la  couleur  à  l'huile  pour  pein* 
tnre. 

196.804.  Brevet  de  quinte  ans,  28  septembre  1878;  Alelcan  frères  (société) ,  repré- 
sentée p»r  llébré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  10.  —  Genre  de  bracelet  tabulaire  à 
jour,  système  Alekan  frères. 

196.805.  Brevet  de  quinte  ans,  8  octobre  1*78;  Delépine,  à  Château -Gentier 

{Mayenne).  — Système  de  lien  à  crochet  et  à  nœuds,  en  corde  goudronnée,  pour 
ter  les  gerbes. 

196.806.  Brevet  de  quinte  ans,  2  octobre  1878  ;  Rouxevflle,  représenté  par  Bar- 
dai ,  à  Paris ,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Système  de  tuile  à  marche  pour  tous  modèles 
de  tuiles  à  emboîtement. 

126.807.  Brevet  de  (pinte  ans,  2  octobre  1878;  Daptry  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23.  —  Disposition 
mécanique  dite  à  louche,  applicable  aux  machines  lithographiques  et  litho-typogra 
phiques» 

"  126,808.  Brevet  de  quinte  ans,  3  octobre  1878;  Willeringhaus ,  représenté  par  Dtt> 
ireué,  a  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Boite  d'allumettes,  briquets,  allume- 
pipe  et  cigares,  crayons,  etc.,  applicables  aux  parapluies,  cannes, ombrelles,  fouets, 
manches  de  bicycle,  queues  de  billard  et  autres  articles  semblabtes. 

196.809.  Brevet  de  quinxe  ans,  3  octobre  1878;  Alautet  et  compagnie,  représentés 
par  Caulouga,  à  Paris,  rue  des  Hatles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  presses  litho- 
graphiques pouvant  aussi  être  transformées  en  presses  typographiques. 

196.810.  Brevet  de  quinxe  ans,  3  octobre  1878;  Rabbeth,  représenté  par  Desnos,  à 
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Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Perfectionnements  dans  les  broches  et  leurs 
supports  pour  machines  de  filature. 

126.811.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1878;  Leblan,  représenté  par  Guy,  k  Fa- 
ns, rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  3a.  —  Passoire  mécanique  pour  le  ménage. 

120.812.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1878;  Demolon-LécoHier,  représenté 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Caîvaire ,  n*  6.  —  Appareil  de  sûreté 
pour  la  manœuvre  des  aiguilles  et  des  disques  de  chemins  de  fer. 

126.813.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1878;  Thiel  et  Real,  à  Paria,  rue  do 
Faubourg-Saint- Denis,  n*  55.  —  Perfectionnements  au  papier  à  cigarettes,  ans  ciga- 
rettes et  aui  cigares. 

126.81&.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1878;  Glaaen,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  18.  —  Appareil  a  suture  métallique. 

126.815.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1878;  Linard,  représenté  par  Le  Bref,  à 
Paris,  rue  Billaut,  n*  41.  —  Application  d'un  tissu  spécial  à  Teztractton  du  jus  des 
betteraves  et  d'autres  liquides  pour  les  presses  continues  ou  autres. 

126.816.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1878;  Héquet ,  à  Paris,  rue  de  Grenelle- 
Saiut-Germain ,  n*  io3.  —  Relais  électrique  translateur,  permettant  d'annuler  ou  de 
compenser  les  courants  nuisibles  qui  se  produisent  sar  une  ligne  télégraphique. 

126.817.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  avril  1899)  pris,  le  4  octobre 
1878,  par  Nadal,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paria,  rue  Sainte-Apolline,  n*  1. 

—  Pince  perfectionnée  ou  relève-jupe. 

120.818.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  avril  1891)  pris,  le  4  octobre 
1878,  par  Ramsden,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  nie  Sainte-Apol- 
line, n°  2.  —  Perfectionnements  dans  les  boulons. 

126.819.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  0  avril  1891)  pris,  le  4  octobre 
1878,  par  de  la  Rue,  représenté  par  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  f Oratoire,  n*  6.  —  Per- 
fectionnements dans  les  appareils  pour  border  les  enveloppes. 

126.820.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1878;  Hachée,  représenté  par  Desnos»  k 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  commande  pour  roue  d'eolrafne- 
ment  de  machines  à  coudre. 

126,821'.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1878;  Moller,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  na  2 3.  —  Système  de  digue  flotttnte. 

126.822.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1878;  Muck,  représenté  par  Annen- 

Saud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  fabrication  des 
riquettes  de  houille. 

126.823.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1878;  Delfortrie-Butin ,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Produit  alimentaire  à 
base  de  chicorée. 

126,82b.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1878;  société  anonyme  des  publications 
périodiques,  représentée  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Mode  de  publication  commerciale. 

126.825.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1878  ;  Rollet ,  rue  Rovigo,  n*  2 1,  à  Alger. 

—  Système  de  fermeture  hydraulique  pour  les  appareils  à  distiller. 

126.826.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1878;  Souet,  à  Angoulême  (Charente}. 

—  Appareil  destiné  à  élever  les  liquides  au-dessus  de  leur  niveau. 

126.827.  Brevet  de  quinze  aua,  12  octobre  1878;  Beyer  (les  sieurs),  à  Saint-Dié 
(Vosges).  —  Système  de  renvoi  au  générateur  de  l'eau  chaude  provenant  de  la  con- 
densation de  la  vapeur  dans  les  chauffages  à  circuit  fermé,  dont  la  vapeur  sert  de 
moyen  de  caléfaction. 

126.828.  Brevet  de  dix  ans,  i4  octobre  1878;  Delahaye,  à  Maast  et  Violaine 
(Aisne  ).  —  Nouveau  modèle  de  charrue  Brabant, 

126.829.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1878;  Gobbe,  à  Aniche(Nord).  —  Sys- 
tème général  de  maltene  mécanique. 

126.830.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878;  Schmidl,  roule  de  la  Révolte, 
n*  i4,  à  Saint-Denis  (Seine).  —  Fabrication  du  vernis  gras  à  l'alcool  pour  toutes  les 
industries. 

126.831.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878^ Forcer,  représenté  par  Barranlt ,  k 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  hélices  de  pro- 
pulsion. 

126.832.  Brevet  de  arrime  ans,  5  octobre  1878;  Cooke,  représenté  par  Ta  ver  nier, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
timbres  humides  servant  à  timbrer,  numéroter,  endosser  les  effets,  etc. 
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126.833.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878;  Hock  (les  sieurs),  à  Paris,  me  de 
Metz,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  le  montage  et  le  démontage  des  lits  en  bois, 
armoires ,  pianos ,  commodes ,  etc. 

126.834.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878;  Bresson,  représenté  par  Dreyfous, 
à  Paris,  rue  de  Bond  y,  n#3a.  —  Application  des  peaux  et  poils  de  lapin  ou  de  toutes 
autres  peaux  et  poils  (pelleterie  en  général)  à  la  fabrication  des  fleurs  et  plumes  arti- 
ficielle*. 

126.835.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878  ;  Blocb,  représenté  par  Mathieu , 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  71.  —  Genre  de  bouton  de  vêtements. 

126.836.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878;  Saint-Martin,  représenté  par  Des 
nos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  l'erfeclionncaients  dans  les  bandes  de 
billards. 

126.837.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878;  Flaxland,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Perfectionnements  dans  la  constiue- 
tion  des  mécaniques  de  pianos  à  queue  et  à  frappement  dessus. 

126.838.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878;  Smitter,  représenté  par  Albert 
Cahen, à  Paris,  boulevard  Saint»Denis,  u"  1.  —  Système  de  manège  de  vélocipèdes 
pour  courses  à  pistes  mécaniques. 

126.839.  Brevet  de  quiuze  ans,  5  octobre  1878;  Raydt,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages ,  à  Paris,  me  Sainte-Apolline,  n°  2.  —  Application  nouvelle  d'appareils  destinés 
à  soulever  les  fardeaux  dans  1  eau  et  dans  l'air. 

126.840.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1S7S;  Cazzaros  et  Valensi ,  représentée 
par  Bardin ,  à  Paris  .  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Frein  à  cbeval. 

126.841.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1878 \  Laurent ,  rue  Consolât,  n°  90,  à 
Marseille  (Bouches-du- Rhône).  —  Conservation  des  substances  alimentaires. 

126.842.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  1878;  Durand,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  62,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhôoe).  —  Dilateuse  à  bottine*. 

126.843.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1878;  Minviclle,  rue  Nationale ,  n°  io, 
à  Marseille  (Bouches-du  Rhône).  —  Scourlin  en  fer  forgé,  propre  à  extraire  l'huile 
des  graines  oléagineuses. 

126.844.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  Sprenger,  élisant  domicile  chez 
Haas,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  i3.  —  Perfectionnements  aux  violoncelles  et 
contrebasses,  etc.  . 

126.845.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  Bonnefin,  à  Paris,  rue  de  l'Univer- 
sité, n°  37.  —  Tissus  natés  lâches,  destinés  à  être  appliqués  aux  fils  élastiques  ainsi 
qu'à  tous  autres  fils. 

126.846.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  Tribouillet  et  de  Besaucèle,  à  Pa- 
ris, rue  Léclu>e,  n°  17.  —  Fabrication  d'un  collodionen  pâte  plastique ,  qui ,  étant  soli- 
difiée, a  reçu  le  nom  de  pvroxyléioe. 

126.847.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  d'tiaisne,  à  Paris,  rue  JeanBeau- 
sire ,  n*  1 3.  —  Brancard-lit  articulé  et  élastique. 

126.848.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  comte  Buonaccorsi  di  Pistoja, 
Drucker  et  StcflTen  (M"') ,  représentés  par  M^a,  à  Paris ,  rue  Laffitte,  n°  1.  —-Procédé 
d'extraction  de  la  chaux  de  sucre,  des  mélasses,  etc. 

126.849.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1678;  Baville,  Bara  et  Gaubert,  repré- 
sentés par  Autier,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  40.  —  Système  de  filetage  et  de  tarau- 
dage  à  guides  générateurs  rectiiignes  et  outil  fileteur  droit. 

126.850.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  Marin,  représenté  par  Tavernier, 
A  Paris,  rue  de  Richelieu  ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  anx  scaphandres. 

126.851.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  Taupin,  élisant  domicile  chez  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  2.  —Perfectionnements  aux  serruret. 

126.852.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  Marcus,  représenté  par  Desnos î 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouvel  appareil  d'éclairage  électrique  par 
incandescence. 

126.853.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  Schratdt,  représenté  par  Mestin- 
Boflard,  à  Paris ,  rue  Vivienne,  n4  26.  —  Voiture  d'équitation. 
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126.856.  Brevet  de  quinze  iu,  U  octobre  1878;  Guiilemain-Mïser,  k  Tourne* 
(Ariennes).  —  Système  de  persiennes  avec  châssis  en  bois  et  lames  en  tôle. 

136.857.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  octobre  1878;  Dandigny,  à  laTour-du-Pin  (Isère). 
—  DtfluMon  de  la  lumière  et  des  forces  électriques,  comprenant  un  piocédé  pour  00- 

nir,  à  Taide  d'une  seule  machine  électrique,  un  nombre  illimité  de  jets  lumineux, 
OtLpouvant  senir  à  l'éclairage  d'une  ville  dans  les  meilleures  conditions  d'économie. 

^126,858.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1878;  Mignard  et  Vincent,  à  Cuùuier 
(Loire).  —  Métier  d'apprêt  sans  courroies  pour  dérailler  les  étoffes. 

126.859.  Brevet' de  quinte  ans,  17  octobre  1878;  Wilbaut,  rue  de  Mouveaux,  n*5ov 
à  Rouhaix  (Nord).  —  Machine  i  moudre  les  grains ,  etc. 

126.860.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1878;  Pied  fort,  à  Paris,  me  de  fa  Con- 
damine,  n°  A6.  —  Flambeau  omni\ore  supprimant  les  brûle-bouts. 

*  126,861.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1878;  Ladd,  élisant  domicile  chez  Bre* 
guet,a  Paris,  quai  de  l'Horloge,  n*  39.  —  Perfectionnements  aux  lampes  électriques. 

126.862.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1878;  Coningsby  et  Grover,  représentés 
par  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  les  ta- 
Lleaux  transparents  et  dans  leurs  cadres. 

126.863.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1878;  Wilson  (les sieurs),  représentés 
parBarrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Perfectionnements  dans  la 
labricAtioQ  et  la  construction  des  losanges,  de  façon  à  les  rendre  propres,  en  plus  de 
leur  emploi  ordinaire,  à  l'instruction  et  à  l'amusement. 

126.864.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1878;  Lamotte,  à  Paris,  me  de  Rivoli, 
n*  i46.  —  Compteur-contrôleur  horaire  et  kilométrique. 

126.865.  Brevet  (brevet  anglais,  devant  expirer  ht  8  avril  189s)  pris,  le  8  octobre] 
1876,  par  Hill ,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Sys- 
tème de  pocle-chemmée  à  grille  perfectionnée. 

126.866.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1878;  Lallemant  fils  et  Vapperean  (so- 
ciété), représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Genre  de 
réchaud  à  alcool,  essence,  etc. 

126.867.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1878;  Stephenson,  représenté  par  Des* 
nos,  a  Paris,  boulevard  de  Mapenta ,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  la  production 
de  devins,  etc.  pour  divers  objet*  d'art  et  d'utilité. 

126.868.  Brevet  da  quinze  ans,  8  octobre  1878;  Dunsûnghaus,  représenté  par  Do* 
mas.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Pince-nez  perfectionné  à  1  maria 
spirales. 

126,860.  Brevet  de  quinze  an»,  8  octobre  1878;  Pusuigur  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  da 
jouet  d'enfant  dit  sifflet-cûoeon. 

126.870.  Brevet  <#e  ejnînse  ans,  8  octobre  1878;  Poizat,  représenté  par  Lépmette 
et  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyon  (  Rhône).  —  Machine  à  biseauter  le* 
glaces  en  ligne  droite ,  courbe  ou  brisée. 

126.871.  brevet  de  quinze  ans,  îa  octobre  187S;  Lattes  frères,  représentés  par 
Bnchelu ,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n"  49 ,  a  Lyon  (  Rhône).  —  Boutou  de  chemise  à  bri- 


126.872.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1878;  Rouchouse,  rue  des  Argues, 
n*  18,  a  Lyon  (Rhône).  —  Système  d'ascension  pour  tous  les  battants  brocheur». 

196.873.  Brevet  ne  quiaae  ans,  i5  octobre  1878;  Garoier  et Maniquet ,  représesv 
tés  par  Bâche  lu,  rue  de  l'Hètel-o>e-Vttie\  n°  49,  h  Lys*  (Rhône).—  Machine  à  carton» 
par  les  tissus. 

126,87d.  Brevet  de  quinze  an*,  16  octobre  1878;  Maillet  frères  et  Hnguet,  repee* 
seines  par  fiacheh»,  rue  de  1*0 ôte*-eVVille ,  ns  49,  è  Lyon  (Rhône).  —  Systèaaede 


ise  de  parapluies  et  ombrelles  sur  acier  rond ,  à  fermeture  automatique  et 
ressort, 

)2*\87».  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1878;  Despecfcer,  è  Saint-Nkolas-de* 
Redon  (Loire-Inférieure).  —  Distillation  des  matières  hydrogénées. 

126.876.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1878;  Deshaya,  rue  de  Darné&al,  n>"  3i, 
à  Rouen  (  S»  ine-Inferieure  ).  —  Jouet  dit  Question  européenne. 

126.877.  Brevet  de  quinze  an»,  >& octobre  1818-  Seguin,  à  la  Chaise,  commune. 
d'Amb^re  (  Vienne).  —  Système  &  Voiture  a  troïsroues. 

^  |26i,878.  Bre^g;^  quinM  ans,  oeetobre  1878;  Lespermont,  a  Paris,  boulevani  de 
«esastopol,  n*  o>— Trieur  epurateur.  des  pâtes  à  papier  obtenues,  par  procédés chà> 
iniques,  des  succédanés  du  chiffon. 
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'  ]â*t$7fc  Brevet  en  cuétfte  tntf,  9  ocftjbse  i&T&j  Léspetnont,  &  Peeis,  boulevard 
de  Sébastopol ,  n°  9.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  couper  le  papier  sous  utt 
IMa  qfBelcoaqoe. 

196,860.  Brevet  de  quisae  ansv  a  octobre  1876;  Gohert,  àfarû,  impasse  GuéméV 
née,  nf  8.  —  Berceau  en  toile  méteiliqneé  bsJdaqnin  mobile» 

126,881.  Brevet  de  quinte  ans,  9  octobre  187Â;  Tommes*,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  facodctard  Beaumarchais,  n°  95.— Geare  d'ascenseur  dit  owaufnr  fontmcsi, 

i*M82.  Bref  et  de  quinte  ans,  #  octobre  1878;  Pointer  et  Rosensûehl  ,  repré- 
sentés par  Arateugaud  jeune*  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n>  s3.  —  Procédé 
pour  donner  V éclat  métatiiuue  à  toute  matière  Blamomtcuse  eu  textile. 

126,883.  Brevet  de  quinze  ans,  g  octobsu  1878;  Wcnsoh, représenté  par  Armen* 
gaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Stranbcorg,  nf  *3.  —  Machine dynamo-électrique 


120.884.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1878c  flanchet,  vue  Gnfeernaiia,  n'  ik* 
i  Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Double  décimètre  dit  pantamètn,  permettant  de  lue  à 
première  yae  tomes  les  échelles  usuelle*. 

126.885.  Brevet  de  quinze  ans,  looctobi^  1878;  Blsue  et  Porter  rue  de  Treviil,n°ao> 
à  Saint-Étienne  (  Loire  ).  —  Procède  pour  empécker  le  tartre  de  s'agglomérer  d*ns  les 
chaudières  à  vapeur. 

126.886.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1878;  Mencière,  à  Contras  (Gironde)' 

—  Machine  à  relever  la  voie  et  ses  appareils  sur  les  lignée*  ferrées. 

126.887.  Brevet  de  quinze  ans,  si  octobre  1878;  Laanouroux,  è  Beeucaire  (Garé)* 

—  Appareil  contre  le  phylloxéra  et  les  insectes  nuisibles  aux  plantes  et  à  la  vigne  es 
particulier. 

126.888.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1878;  Sébifte,  â  Pfcri»,  quai  de  Bftty, 
n°  6.  —  Composition  d'un  mastic  dit'  bitume  naturel,  à  base  d'ardoise,  et  composition 
d"un  asphalte  à  base  d'ardoise. 

126.889.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1878;  Bureaux!,  représenté  par  Brandon; 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Lanterne  de  voiture  à  verre  indicateur  tournant. 

126.890.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1878;  Duchesne,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  de  sûreté  avertisseur  dit  ntcnto* 
protecteur,  pour  machines  a  vapeur. 

126.891.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1878:  Vial,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1 .  —  Genre  de  filtre  pour  huiles  et  autres  liquides. 

126.892.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1878;  Chaftaud  etBarbotin,  représentés 
par  blétry  frères ,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6.  —  Bouée-hamac  ou  literie 
marine  formant  bouée  de  sauvetage  en  cas  de  danger. 

126.893.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1878;  Glattard,  représenté  par  Blétrv 
frères,  à  Paria,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n*  6.  —  Machine  à  fabriquer  les  chaînes  a 
maillons  en  (ils  métalliques. 

126.894.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1878;  Létaîle,  représenté  par  Guy,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  ,  n°  34.  —  Pose  mécanique  du  tapis  haute  laine. 

126.895.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Gautier,  rue  Fortia,  n"  16,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhone).  —  Procédé  d'affinage  et  de  désargentation  du  plomb  par 
le  bois. 

126.896.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1878)  Serve],  rue  Mériadec,  n*  110»  à 
Bordeaux  (Gironde)»  —  £«steu  de  voiture. 

126.897.  Brevetée  quinze  ans,  k  octobre  1878;  Pallausch,  représenté  par  Ruk- 
etobl ,  à  Paria,  rue  de  ia  Douane,  n*  i3.~ Procédé  de  réfrigération  et  de  congélation 
•des  liquides,  et  appareils  employés  à  cet  effet. 

126.898.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1878;  Bonnet,  à  Lavardac  (Lot-et-Ga- 
ronne}. —  Porte-bfmoeerda  de  voitures* 

19MM.  Brevet  de  dix  ans,  29  octobre  1878;  Gacbasrin-Lante,  rue  des  Grand»- 
Fossés,  n*  33,  è  Tarbes  (  Hautes-Pyréoées).  —  Pompe  turbine  centrifuge. 

j96«900.  Bfrvet  de  quinze  ans,  11  octobre  1878;  Jovan,  à  Paris,  rue  de  Poitou, 
n*  34-  —  Applieatien  sur  bois ,  pètes  et  cartonnages,  de  plaques  métalliques  entaillée», 
gravées  et  peintes ,  etc. 

126,90  L  Brevet  de  quinze  ans»  11  octobre  1878;  Reveilhac,  représenté  par  Dm- 
dm*  à  Paris»  rue  de  To renne ,  n°  10*.  —  Perfectionnement  apporté  dans  la  construc- 
tion des  appareils  de  chaufiage. 

ItttOOft»  Brevadequrnao  ans,  n  octobi*  1878s  Anssoutf,  représenté  par  Amen- 
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ptud  aîné,  à  Paris,  ro«  Saiirt-Sébastieu,  n*  45.  —  Mode  d'empaquetage  desjépingk* 

a  cheveux. 

126.903.  Brevet  de  quinze  ans,  u  octobre  1878;  Rusch,  représenté  par  Iféreeae, 
à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  5.— Nouveau  procédé  de  blanchiment  du  fil  de  coton, 

126.904.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  octobre  1878;  Sonneur,  représenté  par  Ifesftïs*- 
Botiard,  à  Paris,  rue  Vi  vienne,  n°  26.  —  Porte-gaiettes-annonces  ou  journaux. 

136.905.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1878;  Dupré  élisant  domicile  chez 
Wilbert,  hôtel  de  l'Univers,  à  Paris,  rue  Croix-des-Petits-Champs »  n*  10.  —  Impres- 
sion sur  des  couvertures  de  cahiers  À  l'usage  des  enfants,  des  écoles  privées  ou  pu- 
bliques ,  de  textes  en  deux  ou  trois  langées  combinés  de  manière  à  vulgariser  et  à 
faciliter  l'étude  des  langues  vivantes  ou  mortes. 

126.906.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1878;  Bartqnand  et  fils  et  Jeantaud, 
représenté  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°95.«—  Genre  d'échappe- 
ment pour  mouvement  d'horlogerie. 

•>  136,907.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1878;  Guilmart»  représenté  par  Albert 
Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  de  sertisseur  à  poupée  mo- 
bile pour  le  sertissage  des  cartouches  de  chasse. 

136.908.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1878;  Dodé,  représenté  par  Desnos,* à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dorure  brillante  sans  brunissage  sur  le  fer» 
la  tonte  et  autres  métaux. 

136.909.  Brevet  de  quinze  ans»  u  octobre  1878;  Ingram  aîné,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  injecteurs,  seringues  et  articles  similaires  en  caoutchouc. 

136.910.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1878;  Mouchot  et  Pifre  ,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveaux  procédés  d  utilisation  de 
la  chaleur  solaire.  . 

139.911.  Brevet  de  quinze  ans,  32  octobre  18-78;  Daniel  (M""),  représentée  par 
Daniel,  à  Argentan  (Orne).  —  Arbre  à  manivelle  a  double  mouvement,  pouvant  être 
appliqué  à  toutes  les  voilures  à  deux  roues. 

.  136,913.  Brevet  de  quinze  ans,  a  il  octobre  1878;  Darrouzet  et  Fabre,  route  de 
Bayon ne,  n*  82 ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Certificat  scolaire  ou  tableau  représentant 
la  situation  classique  annuelle  des  élèves. 

136.913.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1878;  Chaborel,  représenté  par  Girard, 
à  Paris ,  bonlevard  de  Magenta',*  n*  84.  —  Dégraisseur  universel. 

126.914.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1878;  Maurand,  à  Paris,  rue  Boyer, 
n°  \.,—  Encrier  hélicoîde. 

126.915.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1878  ;  Cichowski,  élisant  domicile  chez 
Sekawski,  à  Paris,  rue  Du  Sommerard,  n°  22.  —  Système  de  herses  à  dents  mobiles. 

136.916.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1878;  Lévlque,  rue  du  Bois,n°  i4,  à 
Levai  lois-Perret  (Seine).  — Perfectionnements  auz  siphons  à  eau  deseitz. 

136.917.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1878;  Derti,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Appareil  chargeur  automatique. 

126.918.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1878;  Loquay,  à  Paris,  rue  Brochant, 
fi*  3j.  —  Fourneau-rôtissoire  au  gaz. 

126.919.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1878;  Plath,  représenté  par  Gudmann, 
à  Paris ,  boulevard  du  Temple,  n'  12. — Disposition  appliquée  à  la  boussole  pour  com- 
penser automatiquement  la  déviation  résultant  du  penchement  d'un  navire. 

136.930.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1878;  Lipman,  représenté  par  Barrault, 
t  Paris,  boutevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Lettre  supprime-enveloppe. 

136.931.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1878;  Dussap/roe  de  Paris,  n°  io5,  à 
Clichy-la  Garenne  (Seine).  —  Eau  destinée  au  polissage  et  nettoyage  du  cuivre,  dite 
brUlanline  Dassap. 

136,933.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1878;  Chaboorow,  représenté  par  Cui- 
rtet,  à  Paris,  rue  dé  Naples,  n*  25. —- Système  d'appareil  hydromoteur,  dit  canot  orti- 
ficiel  Vortik» 

136,923.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1878;  Gribier,  représenté  parArmen- 
gaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard,  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Carcasse  de  hanches,  dite 
nouveau  panier  Pompadour. 

-  136,934.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1678;  Lequin,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  préparation 
de  verres  à  imitation  de  marbre. 

136,925.  Brevet  de  quinze  tas,  19  octobre  1878;  Gentles,  représenté  par  Armen- 
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gand jeune,  à  Paris r  boulevard  de  Strasbourg,  n°  aX  —  Perfectionnements  dans  la 
production  du  muriate  d'ammoniaque. 

156,916.  Brevet  da  quinze  ans*  12  octobre  1878;  Clavel,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Procédé  d'apprétage  des  tissus  et  principa 
lement  des  feutres. 

126,927.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  octobre  1878;  Cbafiaud  et  Barbotin,  repré- 
sentés par  Blétry  frères,  à  Parié ,  rue  des  Filies-du-Calvairo,  n°  6.— Bateau -bain  stable 
et  insubmersible. 

;  126,928.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1878;  François,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  rue  des  FiUes-du-Calvaire ,  n°  6.  —  Monture  de  parapluie  maintenant 
seule  le  parapluie  ouvert  ou  fermé. 

*  1*26,929.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1878;  BaUauff,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  rue  desFilles-du-Calvaire,  n*  6. — Roulette  perfectionnée  pour  siégea, 
meubles  et  antres  applications. 

126.930.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  juillet  1878;  Magnin-Cucbey,  représenté  par 
Autier,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n'  40.  —  Procédé  de  laminage  de  mitre  de  couteaux. 

126.931.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  mars  1892)  pris,  le  28  sep- 
tembre 1878,  par  Wilde,  représenté  par  Armengand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n°  45.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  et  le  fonctionnement  de  télé- 
graphes électriques  et  dans  les  appareils  qui  s*y  rapportent;  perfectionnements  qui 
peuvent ,  en  partie ,  être  appliqués  à  d'autres  usages. 

126.932.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1878;  Robert,  rue  de  la  Grande- 
Planche,  n*  3,  à  Troyes  (Aube).  —  Application  d'un  système  de  diminution  sur  les 
métiers  renversés  à  côte  anglaise. 

126.933.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1878;  Burney,  représenté  par  Maillet,  à 
t*aris,  rue  de  la  Mare,  n*  9A.  —  Genre  de  meuble  dit  bain- lavabo. 

126.934.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1878;  de  Pindray,  â  Périgueux  (Dor- 
dogne).  —  Capsules  gélatineuses  devant  servir  à  envelopper  le  sulfure  de  carbone  ou 
autres  insecticides  propres  à  détruire  le  phylloxéra. 

126.935.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  octobre  1878;  Lorenz,  représenté  par  Baueret 
compagnie,  h  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  2a.  —  Estampilles  pour  la  fabrica- 
tion de  capsules  et  douilles  en  métal.  /m.;«s 

126.936.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1878;  Dnmas,  à  Paris,  roe  de  Rivoli, 
n*  82.  —  Système  de  réservoir  d'eau  pour  appartements,  etc. 

126.937.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1878;  Zimmermann  et  Waldmann,  re- 
présentés par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  a  a.  —  Méca- 
nisme de  distribution  pour  machines  à  vapeur  à  d<  tente  variable  par  l'action  directe 
du  régulateur,  et  permettant  une  admission  de  la  vppeur  jusqu'aux  huit  dixièmes  delà 
course  du  piston. 

126.938.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  octobre  1878;  Thirion,  représenté  par  Blétry 
frères,  À  Paris,  rue  des  Filles-du- Calvaire,  n6  6.  —  Frein  automatique. 

126.939.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Sibut  aîné,  à  Amiens  (Somme]. 

—  Application  de  l'acier  au  lieu  du  fer  dans  la  fabrication  des  ferrures  pour  chevaux  , 
mulets  et  autres  animaux. 

126.940.  Brevet  de  dix  ans,  ad  octobre  1878;  Spalinger  et  Ni  guet,  à  Alais  (Gard). 

—  Aiguille  géographique  à  l'heure  universelle. 

126,9a  l.  Brevet  de  quinze  ans,  a  5  octobre  1878;  Fredouille,  représenté  par  Séc, 
à  Lille  (Nord).  —  Carburateur  pour  le  gaz. 

126.942.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  1878;  Simon,  à  Paris,  rue  de  la  Duée, 
n*  a3.  —  Contre-mors  ou  moyen  de  maîtriser  les  chevaux  emportés. 

126.943.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1878;  Saive,  à  Paris,  rue  Belleport, 
n*  69.  —  Nouveaux  jeux  alphabétiques  et  numériques  illustrés,  à  l'usage  des  enfants. 

.  126,944.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  avril  1893}  pris,  le  18  octobre 
1878,  par  Allen  et  Martin,  représentés  par  Le  Blanc  et  Pages,  À  Paris,  rue  Sainte-Apol- 
line, n"  2.  —  Perfectionnements  dans  les  lits  en  métal  et  autres. 

126.945.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  1878;  Guillemin,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  d'amorces  élec- 
triques ponr  l'inflammation  des  mines. 

126.946.  Brevet  de  quinze- ans,  14  octobre  1878;  Vidron  et  Bouttier,  représentés 
par  Maupin,  à  Paris»  rue  da  Châteaa-d'Eau,  n°  46.  —  Panier  porte-bouteilles  arti- 
culé, etc. 
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1*6,9*7.  Brcvfct  de  quinze  ans,  14  octobre  rtri;  Btiom f  itipaieistté  par fasB+j 

Paris,  rue  de  Bellefond  ,  n°  14.  —  Système  de  lit  à  parailéêeg i  animes artcalés. 

1)6.948.  Brevet  de  quinte  ans,  M  octobre  r^ë;  Bru,  reprdacnté  parfléM, 
Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —Genre  de  I  ébé  en  caontebooe  à  ailstaaaii 

126,049.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  1878;  Lespermont,  a  Pan 
de  Sébastopol,  n*  g.  —  Perfectionnements  ans  appareil*  servant  à  kprepeianeaj 
l'alcali  cau>tlqae  an  moyen  des  carbonates  alcalins. 

126.950.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  octobre  1878;  Neukîrch,  représenté 
ira-Boflard,  a  Paris,  rue  Vivienne,  n*  *Ô.  —  Procédé  ponr  dissoudre  les  1 
les  séparer  de  leur»  combinaisons  et  leurs  alliages,  et  poor  séparer  de  la  salante! 
résidus  non  di>sous. 

196.951.  Brevet  de  qofane  ans,  là  octobre  1878;  de  Nottbeck,  ■epréseatéear! 
ter,  à  Paris ,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Contrôleur  de  graissage* 

126.952.  Brevet  de  quinxe  ans,  14  octobre  1878;  Doublet,  à  Paria,  medsl 
n*  gs.  —  Porte-allumettes. 

126.953.  Brevet  de  quinte  ans,  14  octobre  1878»  Weir,  représenté  par  Di 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  si*  90.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  1 
tués  a  soutenir  les  nageurs  sur  l'eau, 

126,9M.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  11  août  189a)  pris,  le  ik 
1878 ,  par  Kingston ,  représenté  par  Arnaengaatd  jeune,  à  Paris*  boulevard  de 
bourg,  n*  a3.  —  Système  de  joocsiea  articulée  pour  accoupler  des  chaînes, 
harnais,  tiges  de  tension  et  autres  pièces  semblables. 


126\9o&.  Brevet  de  quinte  «ns,  14  octobre  1878;  RoUet,  représenté  par  An 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Système  de  pressoirs j 
sion  sur  pivot. 

126.956.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre    1878;  Dannenberger,  représenté 
Albert  Caben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  scie  méau 
évider. 

126.957.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  1878;  Czarlay,  représeo^  par 
Caben,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1.  —  Système  d'appareil  rotatif  de 
fae*  à  vapeur,  pour  objets  d'évaporation,  des  réchauds ,  etc.,  dans  les  fahnfsa 
lucre. 

125.958.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  1878;  Jones,  représenté  parfis*»» 
Paris,  boulevard  de  Magenta r  n*  11.  —  Système  de  cartouche  perfectioooé& 

126.959.  Brevet  de  quinxe  ans,  14  octobre  1878;  Boy  ce,  représenté  par  Dosai, 
Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  fusées  $t»0 
at  leurs  boiies,  etc. 

136.960.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  1878;  JolissAint-Vonecbe,  reprfceott 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11  —  Procédé  de  conservation  des Cfi 
animnle*,  fournissant  le  produit  appelé  viande'  sèche  et  farine  animale.  ' 

126,901.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  1878;  Bolhoevener  et  Heidenbaos. 
présentes  p*r  Desnos,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  poor  o' 
nir,  par  l'effet  de  la  lumière,  des  plaques  en  relief  pour  l'imprimerie,  dit  paoto-fj 
graphie. 

126.962.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  1878;  Ri  vers,  représenté  parB 
à  Pa<  is,  rue  de  Mszagran ,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  bouchons  et  ' 
pour  tontes  sortes  de  liquides  gazeux  et  autres. 

126.963.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1878;  Mallet,  A  Saint-Simera  (Û* 
rente).  —  Treuil  extirpateur.  ' 

126.964.  Brevet  de  qninze  ans,  16  octobre  1878;  Seigle,  place  Dauphin*,  s**» 
A  Limoges  (Haute-Vienne).  —  Mode  de  fabrication  despipces  céramiques.       ^_ 

166.965.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1878;  Michaud,  me  des  TaHew* 
dienne*,  n*  5i,  i  Lyon  (Rhône).  —  Plaque  commemorative. 

126.966.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1878;  Prewfcnnerg,  représe*t*jj 
Bachelu,  rue  de  PHÔtel-de-ViUe,  xC  49,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de 
ture  en  fer  poor  chemins  de  fer  à  voies  étroites  et  pour  chemins  de  fer  à 
pour  les  mines. 

126.967.  Brevet  de  quinze  ans.  23  octobre  1878;  Méda,  i  Toulouse  ( 
ronne).  —  Appareil  de  cuisine ,  dit  cuisinière  pour  tous.  . 

126.968.  Brevet  âe  quinze  an»,  aA  octobre  1878;  Laraé  flessiem),  re^seéseaHS» 
jarDemeule,  rue  Henry,  n*  3,  à  Bibeuf  (Seme4n(e^on)4^Moéeda     '    ~ 

Sets  en  marche. 
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JM.96&  Brevet  4e  fninn  «m,  i5  octobre  1878;  Qe4ia,  représenté  perMoret, 
«Paris,  nie  de  Fan^soiirpSeMrt4lart»a,  n°  173.  —  Bec  à  «barbon, 
».  121,970.  Brevet  de  quime  an»,  »5  octobre  1878;  Desbeaux,  représenté'  mer  Àr- 
ygaud  aîné»  à  Paris,  roe  Seini  iSébas tien,,  n°  45. —Appareil  4e  navigation  aérienne, 
Jbecuiot  aérien. 

«136,971'  Brevet  4e  faillie  ans,  i&  octobre  1878;  Irwin,  représenté  par  Meslin- 
pîkrd,  à  Péris,  me  Vi vienne,  n*  ao.  —  Perféetioiineaaenla  4ana  le»  injectent*  et  les 
tracteurs  4e  eapenr. 

'4191,073.  Brevet  4e  qminie  ans,  i5  octobre  1878;  Maeia ,  représenté  par  Ca*alonffB, 
Ifsris,  rue  des  Battes,  ns  i5.  —  Disposition  de  jets  d'eanavec  cuvette ,  applicable  i 
aete  ouverture,  et  surtout  aux  portas  et  fenêtres. 
>t«i16,973.  Brevet  deqoinee  an»,  i5  octobre  1878;  Bonaard,  représenté  par  Arme** 

C  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ad.  —  Meuble  reniant,  à  destina** 
multiples. 
^iSe\97ft.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1878;  Dupré,  représenté  par  Armen- 

Ê jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s3.  —  Système  de  sonnerie  aver» 
r  pour  hôtels,  chemins  de  fer,  etc. 
*M6975.  Brevet  4e  quinte  ans,  i5  octobre  187S;  Oswatd,  représenté  par  Armen- 

R  jeune,  à  Paris,  boulevard  4e  Strasbourg,  n*  25.  —  Syteme  de  mèches  à  con> 
mobites. 
itt6,976.  Brevet  «le  eaimze  ans,  i5  octobre  1878;  Roturier,  représenté  par  Armen- 
|M jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Mode  de  commande  des 
#btei  de  bateaux. 

^156,977.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1878;  Aflfcaner,  représenté  par  Desnos. 

flrVre,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  pianos  à  table  prolongée  et  à  aillé 

igendn. 

rïtt.978.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  T878;  Castagni,  représenté  par  Des- 

■I,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  toile  pour  l'enfutaiil&ge  des 
jeneaux. 

rî6,979.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1878;  Dupont,  représenté  par  Desnos, 
lîtrii,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  voiture  destinée  A  la  publicité. 

116,980.  Brevet  de  quinze  ans,  î5  octobre  1878;  Allard,  représenté  par  Dubrenfl# 
tBoahaix  (Nord],  —  Appareil  à  épurer  le  fil. 

I26t98i.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1878;  Scamps,  représenté  par  Dubreuil.» 
tBoubaix (Nord).  —  Perfectionnements au  tissage. 

Alî»>,982.  Brevet  de  quinze  ans,  2  5  octobre  1&78;  Vandamme,  représenté  par  Dn- 
tçoil,  à  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  aux  machines  à  encoller  ou  enrouler 
ja-fils  ou  tissus. 

136.983.  Brevet  de  cinq  ans,  16  octobre  1878;  Jacquieaux,  À  Paris,  rue  de  la  Folie- 
isjnau't,  vf  ki.  —  Construction  des  caveaux  dans  les  cimetières. 

126.984.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1878;  Macky,  représenté  par  Bonne  ville, 
tram,  rue  de  la  Chaussée-d'Antiu,  n*  18.  —  Confection  et  mode  d'attache  d'une 
Saachptie  double  de  chemise. 

136.985.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1878;  Cbicaud,  à  Paris,  me  Mszsrine, 
r46.  —  Système  de  direction  des  ballons  par  la  seule  force  de  l'air, applicable  à  un 
Ktwtat  appelé  ballon  à  air. 

126.986.  Brevet  de  çoinse  ans»  16  octobre  1878;  Addy,  représenté  par  Mennons, 
Iftri»,  rue  Rasse-du -Rem part,  n*  ta.  —  Perfectionnements  aux  encriers. 

126.987.  Brevet  de  quinae  ans,  16  octobre  1878;  feunagoy,  me  Cottereau,  n°  5, 
iNoitY  Je-S*  c  (Seine).  —  Plastron  hygiéniqne. 

126.988.  Brevet  de  quinze  ans,  16 octobre  1878;  Pélissier  et  Garbon,  à  Paris,  me 
Cadet,  n*  ta.  —  Jouet  d'enfant  nommé  le  Bibi  parisien,  dit  as  chanlemr. 

126JD80.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Scnilg.  représenté  par  Dncomet, 
Mfcris,  rue  des  Peiiia-H6tels ,  n#  20.  —  Machine  à  fabriquer  les  Uvaux  < 


, fabriquer  les  tuyaux  coudés  en 

me  ou  autres  métaux. 

&>,9Q0.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1878;  Waldron ,  représenté  par  Barrault, 
Iraris,  boulevard  SaîntrMartin ,  n*  17.  —  Neuve  lie  pompe  rotative  ou  machine  per- 
fectionnée applicable  a  la  transmission  de  la  force,  ainsi  qu'à  la  compression  et  à  la 
«féiecoon  4e  l'air  en  des  gax,  pouvant  également  servir  de  compteur  pour  k»  li- 
pées  on  pour  les  âwidr». 

126,991.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  14  août  189a ,  pris,  le  16  octobre 
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1878,  par  Paulson,  représenté  par  Barrawlt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n#  17. 

—  Perfectionnements  dans  les  appareils  i  lubrifier  les  cylindres  et  boîtes  à  vapeur. 
126,992.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1878;  Ifaccario  et  Morisasco,  repré- 
sentés par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Système  de  pincts 
de  sûreté  pour  billets  de  tramways,  chemins  de  fer,  etc. 

-  12ô;993.  Breret  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  avril  189a)  pris,  le  16  octobre 
1878,  parOwen,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline, 
n°  a.  —  Perfectionnements  aux  modes  et  appareils  servant  à  l'ouverture  et  à  ta  fer- 
meture des  robinets  et  soupapes,  spécislesnent  applicables  à  l'allumage  et  à  l'extinc- 
tion des  réverbères,  lampes,  etc. 

126.994.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1878;  DeUraysses,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Galvaire ,  n°  6.  —  Appareil  chirurgical  dit 
puloifer  porte-topiques  Dclfraysscs. 

126.995.  Brevet  de  qui  ose  ans,  16  octobre  1878;  de  Struvé,  représenté  parBlélry 
frères,  à  Parts,  rue  des  Filles-du-Galvaire,  n*  6.  —  Nouvelle  méthode  pour  fixer  les 
bandages  aux  roues  de  chemins  de  fer. 

126.996.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  18781  Schlumberger  etKrans,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  a3.  —  Fabrication 
industrielle  et  emploi  des  benxoates  et  sulfo-benzoaies  à  bases  alcalines  ou  métal- 
liques. 

126.997.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1878;  Gonza,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  d'appareil  destiné  à  cuire  les  ali- 
ments, faire  le  café ,  le  thé,  etc. ,  dit  cuisine  de  campement. 

126.998.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1878;  Hope,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
roues  et  poulies. 

126.999.  Brevet  de  quinze  ans,  a 8  octobre  1878;  Gharricre  et  compagnie,  à  Alle- 
yard  (Isère).  —  Méthode  de  travail  au  minerai  dans  la  fabrication  de  l'acier  fonda 
sur  sole. 

127.000.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Vayriot,  rue  de  Villes,  n*  23,  à 
Luné  ville  (Meurthe-et-Moselle).  —  Système  de  scie  et  sciotte  mécanique  à  la  main. 

127.001.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1878;  Glavel,  rue  du  Capulat,  uM  35 
et  3a  ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Nouveau  système  de  caisse  à  vins,  liqaeurs,  etc. 

127.002.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1878;  Chevron,  à  Paris,  rue  Philippe- 
de-Girard ,  n*  72.  —  Machine  à  poser  les  œillets  métalliques. 

127.003.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1878;  Audéoud,  représenté  par  fiala- 
diër,  à  Paris,  rue  de  Clignaocourt,  n*  67.  —  Méthode  pour  faciliter  l'élude  et  les  re- 
cherches sur  un  ensemble  quelconque  de  connaissances. 

127,00'i.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1878;  Renault,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines à  fondre  les  caractères  typographiques.* 

1*27,005.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1878;  Sincholle,  représenté  par  Moulet, 
à  Paris,  rue  du  Bac,  n°  ko.  —  Nettoyage  par  la  vapeur  d'un  générateur  mobile. 

127.006.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1878;  Percival,  représenté  par  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  forte- 
pianos. 

127.007.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1878;  Morand,  représenté  par  Fange, 
à  Parts,  rue  Malher,  n*  ao.  —  Nouveaux  procédés  de  fabrication  et  application  de 
toutes  inscriptions  et  de  tous  dessins  à  la  confection  des  bouquets ,  ornementations 
et  décorations  en  fleurs  naturelles ,  système  dit  alpha-floral. 

127.008.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1878;  Arnaud  et  compagnie,  représentés 
par  Groizier,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n4  3i.  —  Manière  de  diviser  indéfini- 
ment des  courants  électriques. 

127.009.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Witz,  représenté  par  Bonneviile, 
a  Paris,  rue  de  la  Ghaussée*d'Antin ,  n*  18.  —  Broche  à  navette  tortillée  en  fil  de  fer, 
pour  des  tubes  coniques  et  cylindriques. 

127.010.  Brevet  de  quinse  ans,  18  octobre  1878;  Gonvers,  représente1  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machines  à  clous  pour  sou- 
liers ,  etc. 

127.011.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Chapon  frères,  représentes  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  *S.  —  Sytème  de  tente  hygiénique 
et  d'isolement. 


B.n#489.  —  961  ~ 

157.012.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Peto,  représenté  par  Dufrené,  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  creusets 
de  plombagine. 

127.013.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Lemoine,  représenté  par  Besnier, 
à  Paris,  rue  de  Lappe,  n*  ai.  —  Machine  à  forcer  les  patins  d'essieux. 

127,01a.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Sohock  et  Keller,  représentés  par 
tyléresse ,  a  Paris ,  rue  de  Chàteaudun ,  n*  5. . —  Fikur  stabiie. 

127.015.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  FranciUon  et  compagnie  et  Muth*» 
représentés  par  Tavernier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  i5.  —  Perfectionnements  ap- 
portés au  chinage  des  matières  teitiles  en  rubans  continus,  par  ia  teinture. 

127.016.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Meunier,  représenté  par  Desnos, 
4  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  soufflet  pour  le  soufrage  de  la 
vigne. 

127.017.  Brevet 
compagnie,  à  Paris 
stances  de  toute  nature .... 
alternative  et  successive  du  liquide  en  haut  et  en  bas. 

127.018.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Hoppé,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Bandage  herniaire  à  vis  de 
compression, 

127.019.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Lavigne,  représenté  par  Armen* 
gaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*  n°  a3.  —  Buvard  à  double  effet  rotatif. 

127.020.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Payenneville,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Genre  de  voiture  pour 
la  publicité. 

127.021.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Payenneville,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune ,  -à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Genre  de  publicité 
équestre. 

127.022.  Brevet  de  quinze  ans,  18 octobre  1878;  Lowenthal  (société),  représentée 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Fermeture  pour  bracelets, 
colliers  et  antres  objets  analogues. 

127.023.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1878;  Fouillon,  rue  Montorge,  n*  10 , 
h  Grenoble  (Isère).  —  Machine  à  teindre  les  coutures  des  gants. 

127.024.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1878;  Chapelant,  a  Voceppe  (Isère),— 
Mo  Leur  pour  machines  A  coudre  les  gants. 

127.025.  Brevet  de  auinze  ans,  28  octobre  1878;  Launay,  à  Verdalle  (Tarn). — 
Araire  pour  la  culture  Je  la  vigne. 

127.026.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1878;  Zapfle,  à  Paris,  impasse  de  Saxe, 
n°  6.  —  Système  de  boîte  à  pompe  avec  ouverture  à  la  base  pour  placer  le  pied. 

127.027.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1878;  Lacroix  (M™  veuve)  et  Bardin 
(M11*),  à  Paris,  rue  Rodier,  n°  40.  —  Garnissage  des  sièges,  tabourets  et  panneaux, 
dit  cannage  oriental, 

127.028.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i878;Krupp,  représenté  par  Haas,  à 
Paris,  rue  Blanche,  n°  8.  —  Perfectionnements  aux  lampes  électriques. 

127.029.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1878;  Wood,  représenté  par  Du- 
frené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfectionnements  aux  lattes  à  res* 
sorts  métalliques  pour  bois  de  lit,  applicables  pour  toute  espèce  de  sièges  à  ressorts 
employés  dans  les  voitures  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  et  autres  meubles  sem- 
blables. 

127.030.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1878;  Masstp,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Porte-plume  et  crayon  pouvant  servir  de  mesure 
linéaire. 

127.031.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1878;  Chollet,  représenté  par  Hatouis, 
à  Paris ,  rue  Dombasle ,  n°  46.  —  Clous  à  roulette  et  à  glace. 

127.032.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1878;  Block  et  Kock,  représentés  par 
Gudmann,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —  Machines  à  cigarettes. 

127.033.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1878;  Lacombe  et  Daibouse  jeune, 
représentés  par  Gasalooga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —Nouveau  moyen  de 
chauffage  et  de  distillation. 

127.034.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1878;  Poupon,  représenté  par  C«sa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  du  pain , 
par  l'application  au  pétrissage  de  l'eau  gazeuse  mu*  pression. 
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197.035.  Brevet  (brevet  engins  devant  eipirer  le  $  octobre  1893)  pris,  le  19  e* 
tobre  1878,  par  Ctart,  représenté  par  Hutrhings,  è  Paris,  me  Caanartia,  a*  54. «• 
Méthode  perfectionnée  pour  appliquer  la  lumière  électrique  à  des  usages  tlumuliasjl 
et  antres. 

137.036.  Brevet  de  quinte  ans,  tg  octobre  1678;  Michsmd,  représenté  psr  Disjjtj 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  de  voie  ferrée  sur  chaussée,  j 

127.037.  Brevet  de  quinte  ans,  19  octobre  1878;  Verderber,  représenté*  par  liai 
et  compagnie,  è  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ««.  —  Tubes  boaiUean  pssj 
chaudières  de  locomotives,  de  locomobnVs ,  de  bateaux  è  vapeur,  et  pour  UmmM 
pècs  de  chaudières  tabulaires ,  condensateurs  et  réebaunVurs.  J 

197.038.  Brevet  de  quf»te  ans,  19  octobre  1878;  Miebetl,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  applicables  an 
des  bouteilles  pour  en  faciliter  le  débouchage,  le  remplissage  et  le  nettoyage. 

127.039.  Brevet  de  quinte  ans,  19  octobre  1*78;  Mason,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'embrayage  par  fricrioa. 

127.040.  Brevet  de  quinte  ans,  19  octobre  1878;  Sapinart,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Fermeture-bouchon  doseur  pour  tset 
et  tout  liquide. 

127.041.  Brevet  de  quinte  ans,  19  octobre  1878;  Lonttn,  représenté  par 
Paris,  bou'evard  de  Maeenta,  n*  11. —  Commutateur  automatique,  regubtear 
Hntensiié  des  courants  électriques  et  ses  diverses  applications. 

127.042.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  14  octobre  1891)  pris, h  «j 
tobre  1878,  par  Haskine,  représenté  par  Brandon,  è  Paris,  rue  Lafltae.  a'  1.  —  ' 
Sectionnements  dans  les  machinée  servant  è  fabriquer  des  ekras  pour  fers  à  ' 
autres  animaux,  ainsi  que  dans  la  méthode  de  fabrication. 

127.043.  Brevet  dequinxe  ans.  19  octobre  1878;  Ceradînî,  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Nouveau  btoct-sjatèaa 
tomflti  |iie.  

127.044.  Brevet  de  quinte  ans,  19  octobre  1878;  Zinovieff,  représenté  ptrA»*> 
gaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  s3.  —  Machine  electro-n*<nefc 

127.045.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1878;  société  Veit,  Nelson  H  fie,  • 
Paris,  rue  Berbère,  n*  11.  —  Fabrication  de  la  bijouterie  en  verre  on  énnil èftftf 
serti<  s  sur  plaques  métalliques  percées. 

•  127,046.  Brevet  de  qninte  ans,  34  octobre  1878;  Angelfret,  représenté  p* ^ 
gelfret(M-),  rue  de  Port-Saïd,  n°  1,  a  Marseille  (BouxAes^u-Rhone).--RM** 
de  tension  des  fils  des  machines  à  cendre. 

127.047.  Brevet  de  quinte  ans,  39  octobre  1878-,  Gotgon,  représenté  pir  AM 
rue  des  Templiers,  n*  t5,  à  Marseille  (Bouches-du-Rh6ue).  — *  Genre  descoart»* 
tissus  d'aloès  pour  la  pression  des  olives  et  des  graines  oléagineuses.  ^ 

127,0'i8.  Brrvet  de  quinte  ans,  36  octobre  1678;  Vachod,  représenté  par  BrdlaV 
cours  VktoR,  n*  ao,  è  Lyon  (Rhône).  —  Bonbon  dit  bonbon  arabe,  ,   A- 

127.049.  Brevet  de  quinte  ans,  36  octobre  1878;  Chavignv  et  Birac,  rjarW" 
par  Lé  pi  nette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Sy***** 
fer  à  repasser.  mlm 

127.050.  Brevet  de  quinte  ans,  34  octobre  1 878 ;  Moreaux  frères ,  1  f pi 'mW 
Lavauz,  à  Charleville  (Ardennes). —  Système  de  fabrication  pour  racbereoeat 
noeuds  de  paumelles. 

127.051.  brevet  de  quinte  ans,  38  octobre  1878$  FutelKer-Léger  et  Theaw 
représentés  par  Foucault,  à  Charleville  (Ardennes),  —  Procédé  de  (abricsuj* 
pênes  de  serrures  au  laminoir.  «» 

127.052.  Brevet.de  quinte  ans,  36  octobre  1878;  Jobard,  à  Montpeffier  (H«f*r 

—  Moyeu  d'empêcher  la  mort  des  vignes  atteintes  ou  menacées  du  payMes****. 

127.053.  Brevet  de  dit  ans,  39  octobre  1878;  Bougé,  à  Auterive  (BaqtfrGawe«r 

—  Ciseau-sécateur.  ^ 

127.054.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  octobre  1878;  Goorssrau  aîné  et  Bapran,  »■», 
Le  Routic,  n°  7, 1  la  Bastide,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Modérateur  régulateur *»^ 
nautique  du  gai.  ^ 

127.066.  Brevet  de  quinte  ans,  80  octobre  1878:  Bocsmet,  place  eu  Pirw^ 
n*  3,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Outil  a  ainrandir  et  diminuer  les  roues  desw**? 

127.056.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  octobre  1878;  Saboorra  at«c\  ruedeh  Pr^JJJ 
n*  5,  a  Bordeaux  (Gironde).  —  Outil  mécanique  pour  débiter  les  rochers  de ■*" 
en  bloc  de  toutes  les  dimensions  dans  les  carrières. 
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«7^57.  Brevet  de  fwnsa  an»,  5i  octobre  18764  Leste  et  Chauvin,  rue  de  I* 
reur-Beileeu,  n*  i5,  à  Troyes  (Aube).  —  AapJkeiien  nouvelle  4e*  métiers*  broder 
m  amener  à  la  décoration  des  tissu*  de  bonneterie. 

127,058.  Brevet  de  quinze  en»,  3*  octobre  18781;  ChevilUrd,  à  Jusaey  (Hautar 
hune).  —  Système  de  lunettes  à  miroir. 

tt7,O50.  Brevet  de  quinte  ans,  3e  octobre  1878;  Canon,  sue  du  Bavre,  itf  *o,  à 
Bbcuf  (Seine-InfeVienre^  —  Moto*cofnpteor. 

1*7.060.  Brevet  dequinae  ans,  3i  octobre  1878  ;  Dun'oo-Manou,  à  Soisson*  (Aisne). 
w  Balancier  hydraulique. 

137.061.  Brevet  de  quinze  ans,  3»  octobre  1.878;  Lagard*,  à  Angouléme  (Cha- 
*nte).  —  Havre-suc. 

137.062.  Brevet  de  quinte  tes,  %  novembre  1878;  SeuUn,  à  Deuaiu  (Nord).  ~* 
!âvense  mécanique. 

137.063.  Brevet  de  crainte  ans»  t  novembre  1878;  Vernier,  nie  SeinWean,  à  Niort 
jBeaz-Sèvres).  —  Perfectionnements  dans  te  fabrication  des  bottines. 

«  137.064.  Brevet  de  quinze  ans,  it  octobre  1878;  Gevelot,  représenté  par  Lemaire, 
(Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans  te  fabrication  ont 
mtouches  métalliques. 

1  137.065.  Brevet  de  qnînie  ans,  n  octobre  1878;  Donay,  élisant  domicile  chef 
Çmries  Oouay,  aux  Lilas  J Seine).  —  Perfectionnements  au  entonnoir». 

137,066.  Brevet  de  quinze  ans,  as  octobre  1878;  Bteinhausen,  représenté  par 
btadon,  à  Paria,  rue  Laflfcte,  n*  1.  —  Fermeture  de  boucles  d'oreilles. 
}  1*7,067.  Brevet  de  quinse  ans,  11  octobre  1878;  Marchand,  à  Paris,  rue  de  Vau- 
£trd,  n*  108.  —  Appareil  générateur  du  gaz  d  éclairage  par  la  décempesitaon  des 
rjftfrocarbores  liquides ,  avec  système  d'alimentation  automatique. 

127,069.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1878;  Herran  et  C bandé,  représentés 
Éf  ârmengaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Précédé  général  de  pro- 
■setion  de  certaines  matières  colorantes. 

127.069.  Brevet  de  quinse  sus.  22  octobre  1878;  Maiche,  élisant  domicile  cbes  La- 
ftinière,  à  Paris,  rue  Bandin,  n*  36.  —  Système  de  pile  électrique. 

127.070.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1878;  Riegel,  a  Paris,  avenue  c?By- 
•B,n6  16.  —  Béductionde  la  traction  dans  les  landaus ,  landaulets  et  vis-è-vi*. 

117.071.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1876;  Janssens,  représenté  par  Desnos, 
k finis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  microphones. 

137,073.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1878;  Mahia,  représenté  par  Desnos,  à 
Fuis,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Genre  de  crayons. 

137.073.  Brevet  de  Quinze  ans,  22  octobre  1878;  Lizarraga,  représenté  par  Des* 
|M,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta»  n*  11.  —  Genre  de  Umpe  à  air  comprimé. 

127.074.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1878;  Langlois,  représenté  par  Desnos, 
ï  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Brillants  noirs  et  autres  pour  cuirs, 
petui,  etc.  remplaçant  le  cirage  et  les  vernis. 

127.075.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1878;  Barbazon-Jeunehomme,  è  Nouzon 
jàrdmnea).  —  Procédé  de  fabrication  de  douilles  d'une  seule  pièce  pour  fourches 
BDrricaines. 

127.076.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1878;  Liégeois- Divoy,  représenté  par 
lagon*  Liégeois» 4  Charleville  (Ardennes).  —Procédé  de  fabrication  des  embras- 
ures de  voitures. 

a  137,077.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1878;  Roberts  (M"*),  représentée  par 
lesaons  jeune,  a  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  52.  —  Perfectionnements  appor- 
ts aux  machines  destinées  à  appliquer  de  la  peinture  ou  autre  enduit  liquide  sur  des 
■Très,  lattes  ou  lames  de  bois  ou  autres  matières. 

1^7,078.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1878;  Gondrss,  représenté  par  Antier, 
'Paris,  rue  du  Bac,  n°  do.  —  Système  de  régulateur  d'échappement  applicable  aux 
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127.079.  Brevet  de  quinse  ans,  23  octobre  1878;  Dollfus,  i  Paris,  rue  de  l'Uni- 
•nus,  n'  i5e.  —  Nouvelle  méthode  de  traitement  des  minerais  de  cuwre,  d  argent 
e  4»  nickel  pur  voie  numide. 

137.080.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1878;  Dandois,  rue  de  la  Prévoyance» 
ro5,  à  à  Vineennes  (Seàun).  —  Vitraux  foute  lenilleree.à  appliques  de  retenue. 

Ii7,0al,  Bmvet  de  quinze  ans.  s3  oetobee  18781  censtn  Oclamarre,  à  Paria,  rue 
m  Saussaies,  n*  3.  —  Tmotion  nzéwoiene  des  transporta  sur  chemins  de  fer  «t 
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tramways  au  moyen  de  moteurs  à  roues  multiples  non  sillonnante*,  portant  exctaâ- 
vcfment  sur  tes  surfaces  inflra  et  eitra  rails»  on  l'une  ou  l'autre  de  ces  surfaces. 

127,083.  Brevet  de  quime  ans,  23  octobre  1678;  Hobé,  à  Paris,  nie  Qerinain>Pn<m, 
nfl  i5.  —  Machine  automatique  à  couper  les  bouchons.   •» 

127,083.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1878;  Hoffmann,  représenté  parafes* 
lin-Boffiird,  à  Paris,  rue  Vivieone,  n*  26.  —  Mécanisme  peur  habituer  à  tenir  correc- 
tement le  corps,  le  bras,  les  doigts  de  la  main- et  la  plume  eu  écrivant. 

127,08a.  Brevet  de  quinte  ans,  23  octobre  1^78*  ChHds,  représenté  par  Meslio- 
Boffard,  a  Paris,  rue  Vi vienne,  n°  26.  —  Perfectionnemeftto  dans  la  manière  de 
rhabiller  et  rayer  les  meules  de  moulin  pour  granuler  le  froment*  et  autre  blé. 

127.085.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1878;  Gfeller,  représenté  par  Meshn* 
Boffard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  26. —  Spiral  cylindrique,  conique  ou  concentrique, 
gradué ,  moteur  pour  vapeur,  eau ,  gaz  chauds. 

127.086.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1878;  Savalke,  à  Paris,  avenue  du  Bois- 
de-Boulogne,  n°  64.  —  Système  de  condensation  et  de  réfrigération  obtenu  an  moyen 
ifun  courant  d'air  dirigé  sur  les  surfaces  de  condensation. ou  de  réfrigération,  et  ap- 
pareils établis  dans  te  but  de  réaliser  l'application  de  ce  système. 

127.087.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1878;  Couvreur  fils,  représenté  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n#<>5.  —  Perfectionnements  aux  pompes 
employées  au  déplacement  des  liquidée  renfermant  des  matières  en  suspension. 

127.088.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1878;  Fyfe,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  de  relève-jupe,  dit  l'ABC. 

127.089.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1878;  Tugendbat,  représenté  par  Albert 
Oahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n°  1.  —  Fabrication  d'un  genre  de  marbres 
factices  élastiques  imitant  les  marbres  naturels,  ainsi  que  la  malachite,  le  lapis  et 
autres  minéraux. 

127.090.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1878;  Frank,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  a  dé- 
couper le  papier  en  bandes  et  à  lui  donner  la  forme  de  rouleaux. 

127.091.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1878;  Nixon,  représenté  par  Desnos, 
A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'enveloppe-portefeuille. 

127.092.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1878;  Richardson,  représenté  par  Des- 
nos, a  Paris,  boulevard  do  Magenta,  n°  11.  — Perfectionnement  aux  talons  pour 
chaussures. 

127.093.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1878;  Royer-Houxelot  et  Ragon  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. 
—  Procédé  de  fabrication  de  fers  gouttières  et  creux,  à  épaisseur  uniforme,  pour 
grilles  et  autres  usages. 

127.094.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1878;  Guiol,  boulevard  des  Dames, 
ne  34,  à  Marseille  (Boucbes-du-Rhône).  —  Revêtement  des  conduites  et  chaudières  & 
vapeur,  pour  concentrer  et  comprimer  la  vapeur  intérieure  et  l'isoler  de  la  matière 
extérieure. 

127,005,  Brevet  de  quinze  ans,  29  juillet  1878;  baron  de  Biedermann  et  Vogel, 
représentés  par  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Perfectionne- 
ments dans  ta  fabrication  des  papiers  pour  valeurs  fiduciaires ,  documents  de  prix. 

127,090.  Brevet  (le.  quinze  ans,  1"  août  1878;  Schlesicky-Strohlein,  représenté 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  lunettes. 

127.097.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1878;  Poulin,  à  Chaulnes  (Somme).  — 
Séparation,  par  des  procédés  chimiques,  de  la  laine  du  coton  dans  les  tissus,  chif- 
fons de  laine  et  colon. 

127.098.  Brevet  de, quinze  ans,  5  septembre  1878;  Mauvezin,  Arceaux-Port-Neuf, 
n*  3<),  à  Bayopne  (Basses-Pyrénées).  —  Cigare  thérapeutique,  balsamique,  ou  inhala- 
teur au  goudron ,  dit  cigare  Maavezin. 

127.099.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1878,  Asker,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Système  de  porte-lettres,  cartes  et  adresses. 

127.100.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  1878;  Asker,  représenté  par  Barrauk, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Système  de  fermeture  et' Couverture  ins- 
tantanées des  barrières. 

127.101.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  mars  189a)  pris,  le  i4  sep- 
tembre 1878,  par  Clark,  représenté  par  Ivatts,  à  Paris,'  rue  Gkumartm,  n*  54*  — 
Perfectionnements  aux  freins  pour  trains  dé  chemins  4e  fer.  - 
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127.102.  BreVet  de  quinze  ans,  16  septembre  1878;  Guelle,  à  Paris,  avenue  de 
l'Opéra,  n°  11.  —  Base  articulé  à  lames  entaillées. 

127.103.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  22  mars  1892)  pris,  le  20  sep- 
tembre 1878,  par  Miiligan,  représenté  par  Iwats,  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  54.  — 
Perfectionnements  dans  les  freins  de  chemins  de  fer  et  dans  la  méthode  pour  faire 
fonctionner  de  tels  freins. 

'  127,104.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1878;  Gilardoni  frères,  élisant  do- 
micile chez  Eicher,  place  du  Collège  (Belfort).  —  Application  d'emboîtement  aux 
briques  creuses. 

127.105.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1878;  d'Holier  et  Pouyfourcat,  repré- 
sentés par  Pezet,  à  Crépiac  (Haute-Giron ne).  —  Sassaçes  des  grains. 

127.106.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1878;  Pomet,  rue  Vieille-d'Àrgenteui) , 
n!  2 a  bis,  à  Asnières  (Seine).  —  Éventail  dit  éventail  Germain,  contenant  un  petit 
flacon  pouvant  renfermer  des  sels  ou  des  odeurs  et  un  petit  miroir. 

127.107.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1878;  Hodges  et  Healey,  représentés 
par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45.  < —  Perfectionnements  aux 
parapluies ,  ombrelles  et  autres  articles  analogues. 

127.108.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1878;  Taillefesse,  représenté  par  Le 
Blaoc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline ,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les 
coulisseaux  de  sonnettes  à  quart  de  cercle  et  à  bascule. 

127.109.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  octobre  1878;  Russell,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
boutons  de  portes  et  dans  les  organes  de  fermeture  qui  s'y  rattachent. 

127.110.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1878;  Biasetto,  représenté  par  Barrault , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Calorifère  portatif  à  ventilation. 

127.111.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  mai  1892)  pris,  le  23  octobre 
1878,  par  Prager,  représenté  par  Bardin,  à  Paris,  rne  de  Mazagran,  n°  5.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  du  levain  et  de  la  levure. 

127.112.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  18*78;  Hatté-Husson ,  rue  du  Chemin- 
dc-Per,  n°  11,  à  Épernay  (Marne).  —  Appareil  isolateur  du  chaud  et  du  froid. 

127.113.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1878;  Revolon,  à  Pélussin  (Loire).  — 
Système  de  fuseau  et  de  coquette  applicable  au  moulinage  des  soies  et  des  matières 
textiles. 

127.114.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1878;  Fallot,  à  Montbéliard  (Doubs). 
—  Système  de  garniture  de  pivots  de  montres  en  métal. 

127.115.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1878;  Belloc,  à  Cadillac  (Gironde).-* 
Nouveau  pressoir. 

127.116.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1878;  Mousseau  père,  rue  Porte-Di- 
jaux,  n*  io3,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Genre  de  portes  pour  fours  de  boulangers  et 
pâtissiers,  dites  portes  viennoises,  système  Mousseau, 

127.117.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1878;  Béret  et  Pauliet,  rue  du  Pas- 
Saint-Georges,  n°  84,  a  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  tannage  accéléré  par  l'air 
comprimé. 

127.118.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1878;  Herbaut,  représenté  par  Du- 
breuil,  à  Roubaix  (Nord).  —  Procédé  de  teinture  par  fractionnement  et  les  mélanges 
qui  en  découlent. 

127.119.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  octobre  1878;  Cope,  représenté  par  Armengaud 
aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n9  45.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  im- 
primer. 

127.120.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1878;  Voigt,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine  à  passer  et  nouer  les  fils. 

127.121.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1878;  Deschamps,  représenté  par  Gi 
rard, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  84.  —  Havre-sac  nouveau  modèle  avec  car- 
touchière de  campagne  mobile  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

127.122.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1878;  de  Saint- Vaast,  représenté  par 
Girard,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  84-  —  Charrue  s'aiguisant  seule. 

127.123.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1878;  Bailli,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  q*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  traction  méca- 
nique. 

127.124.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1878;  Bertel,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Cultivateur  à  attelage  pour  terrains  unis  et  ondulés, 
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applicable  à  la  culture  des  espaces  formés  entre  les  rangées  de  semences,  telles  que 
les  betteraves,  le  colza,  le  maïs,  les  pommes  de  terre,  etc. 

197.125.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobre  1878;  Scott,  représenté  par  Mentions,  à 
Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  do 
nickel. 

127.126.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobre  1878;  Villeneuve  et  Clopin  (société), 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  64.  —  Sommier  démontable. 

127.127.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1878;  Grison,a  Lisieux  (Calvados).—» 
Moyen  de  teindre  toutes  espèces  d'étoffes  et  de  fibres  d'origine  animale  ou  végétale  en 
grosses  couleurs. 

127.128.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1878;  Fonrnier,  chemin  du  Carmei, 
n#  141,  à  Marseille  (Bouches-do-Rhone).  —  Forme  d'alambic  et  ensemble  de  dispo- 
sitions destinées  à  opérer  dans  le  vide  la  distillation  des  glycérines  et  des  corps  gras. 

127. 1 29.  Brevet  de  quinze  ans .  2  novembre  1878;  Arnaud ,  rue  Vierge-de-la-Garde, 
n*  16,  à  Marseille  (Booch*s-da-Rhdne).  —  Appareil  servant  à  découper  les  pains  de 
savon  en  morceaux,  dit  décompeuse  Arnaud. 

127.130.  Brevet  de  quinze  ans.  d  novembre  1878;  Barthe,  rueThiers,  n*  10,  à 
Ail  (Boi»che**du-fihône).  —  Cachet  Rivet. 

127.131.  Brevet  de  quinze  ans»  d  novembre  1878;  Giese,  quai  de  Bacalan,  n*  60, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Grappin  à  cercle. 

127.132.  Brevet  de  cinq  ans,  4  novembre  1878;  Labastie,  rue  Maubec,  n*  63,  à 
Bayouue  (Basses-Py rénées).  —  Chaussure  dite  soulier-guêtre* 

127.133.  Brevet  de  quinze  ans,  *5  octobre  1878;  Lefebvre,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné .  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  d5.  —  Porte-outils  applicables  a  toutes 
machines  à  raboter,  étanx  limeurs,  mortatseusea ,  etc. 

127,13'j.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1878;  Bidollet,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Tabatière  à  surprise. 

127.135.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1878;  Mouline,  é  isant  domicile  chez 
Bouchet,  à  Paris,  rue  Turgot,  n*  x3.  —  Système  d'aérostats  à  calorigaz. 

127.136.  Brevet  de  quinze  ans.  a5  octobre  1878;  Fréraaui,  à  Paris,  rue  des  Mar- 
tyrs, u*  i5.  —  Garniture  mensuelle  et  médicinale  à  l'usage  des  femmes. 

127.137.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1878;  Caen  et  Gaffre  (société)  et  Aron, 
représentés  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis.  n°  1.  —  Genre  de 

Seinture  lumineuse  applicable  à  la  publicité  diurne  et  nocturne  et  à  tous  objets  qui 
oivent  être  vus  la  nuit  ou  dans  des  endroits  obscurs. 

127.138.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1878;  Varîclé,  à  Paris,  avenue  de 
l'Opéra,  n*  1 1.  —  Carnets-annonces  constituant,  par  un  ensemble  de  moyens  et  com- 
binaisons, un  système  nouveau  de  publicité,  sous  ta  dénomination  de  LureU  Varicli. 

127.139.  Brevet  de  quinze  aus,  a5  octobre  1878;  Feifalik,  représenté  par  Desnos, 
I  Paris,  boni  vard  de  Magenta,  n*  11.  —  Exhibiteur  automatique  de  gravures,  pho- 
tographies ou  estampes. 

127,1  «0.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1878;  comte  Conti  de  Barbaran,  repré- 
senté psr  Deinos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  changement 
de  voie  sans  aiguillage  pour  chemins  de  fer  (système  mobile  et  porté  par  les  trains 
eux-mê  nés). 

127, lui.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1878;  Bïeichert,  représenté  par  Desnos, 
I  Priris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  voies  funiculaires 
formées  d'un  câble  en  fil  de  fer. 

127. 142.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1878;  Fricker,  représenté  par  Àrmen- 
gaud  jeune.,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements  aux  ma- 
chines à  plisser. 

127.1 43.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1878;  Lickroth  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3. —  Pu- 
pitre avec  siège  à  bascule  pour  écoles  et  autres  destinations. 

127.144.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  octobre  1878;  Batbi,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Perfectionnements  aux  serrures, 
verrous ,  etc. 

127.145.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1878;  Lee,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Appareil  insufflaietir  à  trompe. 

127,146.-  Brevet  de  quinze  ans,  a5  oe'obre  1878;  Kipling,  représenté  par  Armen- 

Saod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  *k  —  Outil  destiné  au  facettage 
es  diamants  et  autres  pierres  précieuse*, 
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127,147.  Brevet  de  quinze  ans  ,  *5  octobre  1S785  Wancer»  représenté  par  Annen- 
gaud  jeune,  a  Pari»,  boulevard  da  Stra&bourg»  a*  ad.  —  Periocfeonnsments aux  ma» 
chine»  à  plisser. 

127,148*  Brevet.de  uotnee  ans,  a5  octobre  1876;  Mathieu* ,  représenta  parBlétry 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Freia  à  air  campriaaé,  système 
Matbieux .  a  mise  en  traio  à  sir,  mécanique  00  électrique. 

127,1«°*  Brevet  de  quinte  ans,  5  novembre  18761  Chiffre,  boulevard  Saint-Pierre, 
n°  1,  à  Toulouse  (Haute -Garonne).  —  Machine  à  classer  la  plume,  dite  système 
Chiffre. 

127.150.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  18781  Daeaour,  représenté  par  Pkm* 
quel,  à  Folembray  { Aisne).  —  Fabrication  des  hriqats-acseuit,  carreaux,  dalles  et 
autres  produits  céramique»  de  même  composition* 

127.151.  Brevet  de  quinse  ans,  7  novembre  1878;  de  Ponthteu*  A  Vrignes-attx- 
Bois  (  Ardennes).  —  Système  de  crémone  à  levier. 

137,15a.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1878;  Drouart  et  Lamotte,  à  Daigny 
(Ardenues).  —  Appareil  dis  dmkeur,  pour  peigucur  de  filature» 

127,153»  Brevet  de  quinte  an»,  7  notembre  1878;  Pollen u  et  Letoumeur-Dubreuil , 
à  Epinal  (Vosges).  —  Théâtre  nrtcaniqoe. 

127.154.  Brrvet  de  quinte  ans».  1  novembre  1878;  Million,  cours  Morand,  n*  Go, 
A  Lyon  (fthône).  —  Système  de  lampes  électriques  dont  les  courbons  durent  long- 
temps. 

127.155.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1878;  Coste,  représenté  par  Bretton, 
cours-  Vittoa,  n°  10,  b  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  nsatteries  et  bras- 
séries. 

127.156.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1878;  Rollin  fils  aîné,  rue  du  Roc, 
n"  k>  et  îa,  A  Lyon  (Rhône). -—Meulmappliosi) le  oui  métiers  bobias  façonnés , 
système  circulaire. 

127,167»  Brevet  de  quinze  ans\  7  novembre  1678;  MaeCarthy,  roe  de  Flandre, 
n*  a,  à  Mantes  (Loire* Inférieure).  —  Système  économique  pOnr  obtenir  le  vide  dans 
toute  capacité  remplie  d'une  matière  liquide  quelconque. 

127.158.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1878;  Seilem  (comte),  représenté  par 
Tavernier,  a  Patb»  nue  d«  Richelieu.,  n*  iô»  —  Jeu  de  billard  dit  k  carambolage  au* 
tricAis*. 

127.159.  Brevet  de  quinze  ans»  36  octobre  18985  Stommcr„  représenté  par  Bran» 
don»  A  Paris,  rue  Laffkte,  n°  i-  —  MohipHoatenr  difterentsei. 

127.160.  Brevet  o>  .quiuae  ans ,  ai*  octobre  1878;  Thompson ,  représenté  par  Bran- 
don ,  4  Paris ,  rue  Laffiile  •  nf  1.  ~-  PèrrectmmiemenL»  daae  les  machine»  à  feutrer. 

127.161.  Brevet  de  quinse  ans»  16  octobre  1878;  Movet,  représenté  par  Dumas,  a 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  chaudière  A  vapeur. 

197.162.  Brevet  de  quinse  anev  aS- octobre  1878;  Beaeyton»  représenté  par  Casa- 
longa,  a  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Pince-fil. 

127.163.  Brevet  de  quinse  ans,  36  octobre  1878;  Delattre,  représenté  par  Desnos, 
à  Pana,  boulevard  de  Magenta  „  n*  r  r.  *~  Genre  de  olef  ùse>mno  pour  le  montage  de 
diverse»  parées  de  meuble»,  huisserie»,  charpentes,  etc. 

127,16'i.  Brevet  de  quinse  ans,  s6  octobre  1878;  Derriey  fils,  à  Pari»,  boulevard 
de  BeUeviUe,  n*  3t.  —  Système  de  ptiage-iuecanique  de»  feuàik»  imprimées. 

127,106.  Brevet  de  qni«*e;  ans*  *6  octobre  1878  s  Beduwé,.  représenté  par  Àrmen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Disposition  du  clapets  pour 
lesvpOtiipcs  aspirantes  et  ibulantesv 

I2f7,l§&.  Brevet  deqmnaeens*  96  octobre  18781;  Quentin-,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  rô»  —  Système  de  eonanwttcartion 
des  trains  et  des  stations  pur  l'éitetrieité,  peur  éviter  le»  accideitt»  sur  le»  chemins 
de  fer. 

127,167.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  18781;  Reytier«Drogniand,  représenté 
par*  Ar*rengaad  jeune ,  A  Paria,  boulevard  de  Strasbourg ».nf  a3W— •  Bouton  à  patin- 
crémaillère* 

137,16*.  Brevet  de  quinze. ans*  2 «.octobre  1878;  Gwyas»**  représenté  par  Albert 
Casien,  A  Variz,  houuward Saiau-Dems>r nf  1..  —  Jferfaouamtesnent»  éae*  les  pompes 
centrifuges. 

I«7,iu9.  &reaetdeo>iftz*aas,  a^ octobre  1878;,  Samitter,  TOprésntlé  par  Albert 
Gabon,  a  Pi  ri  y,  Uw*Uvaad»  SamUDeoie*  nf  a.  *-  S^fltèaae  et  appareil  porte- échelle  s 
de  sauvetage. 

55. 


—  968  — 

127. 1 70.  Brcret  de  quinze  ans,  s8  octobre  1878;  Funck ,  représenté  par  Fargne,  à 
Paris;  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  11 3.  —  Lampe  d'éclairage. 

127.171.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Piel,  à  Paris,  rue  de  la  Folie-Méri- 
court,  n°  49. — Système  d'outil  de  ménage  servant  à  la  confection  des  pâtes  à  potage, 
macaroni,  nouilles ,  purées,  découpage  de  légumes,  etc. 

127.172.  Brevet  de  quinte  ans,  28  octobre  1878;  Cornuelle,  à  Paris,  rue  Greneta, 
n»  47.  —  Système  de  flèche  protectrice  applicable  aux  voitures  à  un  cheval  on  à 
deux  chevaux. 

127.173.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Pierrot,  à  Paris,  rue  de  la  Ter- 
rasse, n*  16.  —  Moyen  de  remplacer  la  vapeur  par  un  mécanisme. 

127.174.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Gindroz,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Salière  perfectionnée  à  fermeture  automatique. 

127.175.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Didier,  h  Paris,  rue  des  Petits- 
Carreaux,  n*  24.  —  Guipure  d'art  de  couleurs. 

127.176.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Trobach  et  Rosenweig,  repré- 
sentés par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Tourne-page  à  pédale  servant  à 
tourner  chaque  feuille  de  musique  ou  autre,  une  à  une ,  en  avant  ou  en  arrière. 

127.177.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  octobre  1878;  Rigoault,  à  Paris,  rue  Toumefort, 
n°  12.  —  Perfectionnements  aux  pinces  à  couper  les  métaux. 

127.178.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Parti,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Mode  d'enlèvement  des  dépôts  de  sables 
dans  les  fleuves,  ports,  etc. 

127.179.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  de  Forville,  Parmentier  et  Rous- 
selin  aîné,  représentés  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95. —  Feutre 
mécanique  composé. 

127.180.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Ader,  à  Paris,  rue  Greuze,  n°jQ. 
—  Récepteur  électrophone  parlant  à  haute  voix. 

127.181.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Timofeeff,  représenté  par  Desnos , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  pour  la  production 
d'un  nouveau  gaz  d'éclairage. 

127.182.  Brevet  quinze  ans,  28  octobre  1878;  société  anonyme  de  fabrication  de 
poteries,  dite  Schtoandorf,  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n°  11.  —  Genre  de  four  à  gaz,  à  action  continue,  pour  cuire  les  poteries,  articles 
céramiques,  etc.,  ainsi  que  les  chaux,  ciments,  minerais,  etc. 

127.183.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Swasey,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Propulseur  à  hélice  perfectionné. 

127.184.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Timofeeff,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  pour  la  production 
d'un  nouveau  gaz  d'éclairage. 

127.185.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Bourdîau,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  porte- 
forets. 

127.186.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Bardin,  représenté  par  Thierrée, 
à  Paris ,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Rouleau  de  bois  propre  au  feutrage  des  chapeaux 
et  des  tissus. 

127.187.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Davis,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Application  de  l'électricité  comme  source  de 
chaleur  industrielle. 

127.188.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Simpson,  représenté  par  Guy,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  3a.  —  Perfectionnements  dans  les  rouleaux 
ou  barres  des  stores,  ou  rideaux  de  fenêtres. 

127.189.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Trottier  et  Missier,  représentés  par 
Guy,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  3a.  —  Nouveau  système  d'impression, 
propre  à  l'impression  du  métal ,  du  bois ,  etc. 

127,100.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1878;  Duchamp,  à  la  Capcsterre  (Guade- 
loupe). —  Appareil  réfrigérant  pour  la  condensation  des  vapeurs  alcooliques. 

127.191.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1878;  Duchamp,  à  la  Gapesterre  (Guade- 
loupe). —  Fabrication  du  sucre  de  cannes  coupées  en  rondelles,  par  lotions  à  l'eau 
chaude. 

127.192.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1878;  Cadet,  représenté  par  du 
Tertre-Lecoq,  à  Saint-Denis  (tle  de  la  Réunion).  —  Procédé  appliqué  à  la  conserva- 
tion des  grains. 
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137.193.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1876;  Piffre,  à  Royan  (Charente-Infé- 
rieure). —  Système  de  sommiers  et  fauteuils  élastiques. 

127. 194.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1878;  Dugué,  à  Paris,  me  de  Clicby, 
n*  56  bis.  —  Voitures-fourneaux. 

127.195.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1878;  Poinet  et  Dorécu,  rue  Vieille- 
d'Argenteuil ,  n*  22  bis,  à  Asntères  (Seine).  —  Objet  d'utilité  et  de  fantaisie,  consis- 
tant en  un  encrier  réunissant  a  la  fois  le  porte-plume,  porte-allumettes-bougeoir  et 
«on  écran  (abat-jour). 

127.196.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1878;  Poinet  et  Durécu,  rue  Vieille-d'Ar» 
genteuil,  n-  22  615,  à  Asnières  (Seine).  —  Nécessaire  de  dames. 

127.197.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1878;  Saive,  représenté  par  George, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  5o.  —  Perfectionnements  aux  moteurs  a  vapeur. 

127.198.  Brevet  de  quinze  ans  (  29  octobre  1878;  Hottot,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Application  du  zinc  d'art  a 
Fa  reproduction  des  objets  céramiques. 

127.199.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1878;  Siemens  et  Halske,  représentés 
par  Armengaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n°45.  —  Nouvelle  lampe  élec- 
trique. 

127.200.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1878;  Le  Père,  rue  des  Tournelles, 
n*  8 ,  à  l'Hay  (Seine).  —  Jeu  d'histoire  et  de  géographie. 

127.201.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o avril  1892)  pris,  le  29  octobre 
1878,  par  Higginbottom  et  Hotchinson,  représentas  par  Bonneville ,  à  Paris,  rue  de 
laChaussée-d'Antin,  n°  18.  —  Perfectionnements  aux  appareils  pour  pulvériser  ou 
moudre  les  grains  et  autres  substances  semblables. 

127.202.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1878;  société  Virey  et  compagnie,  à 
Paris,  rue  et  impasse  Vandamme,  n*  42.  —  Machine  à  fabriquer  d'une  façon  continue 
les  sacs  en  papier  écornés ,  simples  ou  doublés. 

127.203.  Brevet  de  cpinze  ans,  29  octobre  1878;  Martin,  à  Paris,  rue  de  la  Goutte» 
d'Or,  n*  42.  —  Perfectionnements  dans  la  forme  des  fers  pour  augmenter  leur  résis- 
tance. 

127,20d.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1878;  Kraemer,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Eau  pour  la  teinture  des  cheveux  et  de  la 
barbe ,  dite  «m  Talma. 

127.205.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  novembre  1878;  Alibert,  à  Castelnaudary  (Aude). 
—  Machine  à  laver  le  blé. 

127.206.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Duprez,  rue  des  Fusiliers, 
n*  44,  à  Reims  (Marne).  —  Machine  à  moudre  le  blé,  le  seigle,  le  sarrasin,  le  maïs, 
les  féveroltes,  etc. 

127.207.  Brevet  de  cinq  *ns,  9  novembre  1878;  Margoton,  représenté  par  Yon,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Procédé  infaillible,  pratique,  pour  combattre  et  dé- 
truire le  phylloxéra  et  ses  œufs  au  pied  de  la  vigne. 

127.208.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1878-,  Cicile-Brion,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'épouvanlail-clôtnre  destiné 
à  barrer  le  passage  aux  poissons. 

127.209.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1878;  Berrurier,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  ceinturette  remplaçant 
les  pattes  des  pantalons ,  etc.  , 

127.210.  Brevet  de  quinze  ans,  do  octobre  1878;  Ségaut,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*7i.  —  Pince  double  perfectionnée,  servant  au  mon- 
tage de  la  chaussure. 

127.211.  Brevet  de  quinze  ans,  do  octobre  1878;  Henning,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  de  signaux  et  changements 
de  voie  pour  chemins  de  fer,  manœuvres  d'un  point  central. 

127.212.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  octobre  1878;  Maquigny,  représenté  par  Albert 
Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n- 1 .  —  Poudre  insecticide  agricole. 

127.213.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1878;  Glamond,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  perfectionné  de  piles  et 
générateurs  thermo-électriques. 

127,21  h.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1878;  Cattaneo,  représenté  par  Albert 
Cahen,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Avertisseur  électro -automatique  ou 
télégraphe  voyageant,  pour  la  sûreté  des  trains  de  chemina  de  fer. 

127,215.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1878;  Guilmet,  représenté  par  Albert 
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cédé  pour  la  fabrication  des  acides  sulfocoojugnés  de*  matières  colorantes  vertes, 
obtenues  par  l'action  dn  trichlorore  de  benzyle  ou  de  tricblorure  de  bensytes  chlorés 
ou  bromes  sur  les  aminée  aromatiques  tertiaires,  en  présence  de  chlorures  ou  ni- 
trates de  métaux. 

127.299.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  14  octobre  189a)  pris,  le  6  no- 
vembre 1878,  par  Piilvermacher,  représenté  par  Dreyfous,  à  Pans,  rue-de  Bondy, 
n*  3s.  —  Système  d'appareils  de  transparence ,  de  réflexion,  de  réfraction  et  de  dif- 
fusion simultanées  de  la  lumière,  applicables  A  l'éclairage  en  général. 

127.300.  Brevet  de  quinte  ans,  6  novembre  1878;  Pieters  et  Leroy,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  boutons  en  tissus  métal- 
liqups  pour  tous  esages. 

J 27,301.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1878;  Badois,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  joints  articulés  pour  conduites 
d'eau,  permettant  l' immersion  directe  d'une  conduite  en  siphon  dans  on  cours  des», 
rivière,  fleuve  ou  bras  de  mer. 

127,502.  Brevet  de  quinze  sns,  i3  novembre  18785  Angelfret  et  Michel,  demeu- 
rant à  Marseille,  le  premier  rue  de  Port-Saïd,  n"  1,  et  le  douzième  boulevard  Baille, 
n°  10.  —  Navette  à  tension  directe  et  canette  mobde  à  canon,  dite  la  modeste. 

127.303.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Beau»  rue  Puget,  n*  7,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhone).  —  Genre  d'estagnon  en  fer-blaac  sgraté. 

127.304.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Mkrhaud,  élisant  domicile  chez 
Baron,  commune  de  Chadurie,  canton  de  Blauzac  (Charente).  —  Remède  pour  la 
destruction  du  phylloxéra. 

127.305.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1878;  Tournon,  à  Agen  (Lot-et- 
Garonne).  —  Lit-chai  «e  dit  V  indispensable* 

127.306.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1878;  Ducoulombier,  représenté  par 
Dubreuil,  à  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  au  peigoage  des  matières  fila- 
menteuses. 

127.307.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1878;  Simon,  élisant  domicile  chez 
Miesch,  rue  des  Ponts,  n*  a3,  a  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Appareil  dit  arelso- 
flrar  des  plantes. 

1517,308  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  mai  1899)  pris,  le  7  novemare 
1878,  parGreen  (les sieurs),  représentés  par  Brandon*  à  Paris,  rue  LaffiUe,  tf  1. 
— -  Perfectionnements  dans  les  grilles  à  courants  d'eau  on  foyers  pour  chaudières  à 
sapeur  et  autre». 

127.309.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  si  septembre  1892)  pris,  le,  7  no- 
vembre 1878,  par  Franklin,  représenté  par  Girard,  à  Paris,  rue  GayLusaac,  u*  56. 
—  Appareil  perfectionné  pour  faire  mouvoir  les  voitures  sur  les  tramways  ou  autres 
voies. 

127.310.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1878;  Ghabrié,  représenté  par  Araien- 
gand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  u*  45.  —  Pelle  pour  l'armée ,  dite  pelle  Gu- 
tave. 

127.31 1.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1878;  Mae  Millau,  représenté  par  Du- 
font,  a  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n9  10.  —  Perfectionnements  dans  les  parapluies, 
ombrelles  et  antres  abris  contre  le  temps. 

127.312.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1878;  Lancaster,  représenté  par  Car- 
tier, à  Paris,  rue  du  Temple,  n°3a.  —  Perfectionnements  aux  sera  à  cheval  et  dans 
les  procédés  de  fabrication. 

127.313.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1878;  Guenaud,  représenté  parAr- 
Btengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a"  s3. —  Perfectionnements  eux 
Mchines  cylindriques  typographiques  a  journaux  ou  à  labeur*. 

127.314.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1878;  Mariot  et  de  Caluwe  (société) , 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  a3.  —  Pro- 
cédé de  préparation  de  peaux  imitant  les  peaux  de  requin  ou  de  galuchat. 

127.315.  Brevet  de  quiozeans,  7  novembre  1878;  Mercier  et  Leié  (société),  repré- 
sentée par  Barrauh,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.*—  Épuration  chimique 
des  sables  gemmifères  du  littor»!  de  l'Océan ,  employés  pour  servir  comme  éVneri. 

127.316.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1878;  Flurscheim,  représenté  par  Ber- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  «—  Régulateur  de  consommation  du 
gaz  d* éclairage. 

127.317.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  187S;  Hoffmann,  représenté  par  Des* 
nos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—.  Genre  de  limes  pour  tous  ««âges. 
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157.318.  Brevet  de  qufaiie  ans,  7  novembre  1878;  Monehene  et  compagnie,  re- 
-p  résemés  par  Desnos,  a  Paris,  Boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Genre  de  meubles 
avec  appliques  en  verres  et  cristaux. 

147.319.  Brevet  de  quinte  ans,  7  novembre  1878;  Poullotn,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  garnitures  mé- 
talliques pour  livres,  albums,  boites,  etc. 

197,390.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1878;  Welcb,  représenté  par  Desnos, 
à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n41 11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour 
diviser,  distribuer  on  réunir  les  courants  électriques  pour  f  éclairage  et  pour  d'autres 
usages. 

127.321.  Brevet  de  quime  ans,  7  novembre  1878;  Parte,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Phares  et  signaux  sous-marine. 

127.322.  Brevet  de  qnioxe  ans,  7  novembre  1878;  Lsbbev  de  Lagenardière  et 
Mercier,  représentés  par  Albert  Catien,  A  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  tf  1.—  Sys- 
tème de  four  à  loyers  latéraux  et  à  double  circulation  de  fax  chauds. 

127.323.  Brevet  de  quinte  ans,  7  novembre  1878;  Jacquillat,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Genre  de  médaillon-cachet. 

127,32/i.  Brevet  de  quinxe  ans,  7  novembre  1878;  Trottîer  frères  et  compagnie, 
représentas  par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Procédés 
ayant  pour  but  la  décoration  des  métaux  non  ouvragés. 

127,3*25.  Brevet  de  quinxe  ans,  7  novembre  1878;  d'Audiran  et  Wegelin,  repré- 
senté» par  Mennons  jeune,  à  Paris,  roe  Basse-du-Rempart,  n*  5s.  —  Principe  et  ap- 
plication de  certains  agents  chimiques  en  vue  de  la  destruction  des  parasites  de  la 
vigne  et  particulièrement  du  phylloxéra. 

127.326.  Brevet  de  quinxe  ans,  7  novembre  1878;  Crabtree,  représenté  par  Men- 
nons, à  Paris,  rue  Busse-du-Rempart,  n*  5i.  —  Appareil  destiné  à  bluter  la  farine 
dite  middlings,  la  farine  de  blé  et  autres  grains  ou  graines  concassés  ou  pulvérisés. 

127.327.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  novembre  1878;  Daorignac,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  60,  à  Toulouse  (Hsute-Garonne).  —  Suspensoir  garde  linge  en  caont- 
chouc ,  avec  poches  pour  écoutetnents. 

127.328.  Brevet  de  quinae  ans,  16  novembre  1878;  Reseéguier,  rue  Riqnet,n*  i3, 
a  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Moule  à  bouietliea  et  appareil  tournant  destiné  à  le 
faire  fonctionner. 

127.329.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  novembre  1878;  Biennait,  représenté  par  Bonne- 
ville,  A  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Arttin,  n*  18.  —  Application  industrielle  d'une 
matière  première  spéciale  pour  les  enveloppes  et  les  papiers  è  cigarettes. 

127.330.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  novembre  1078;  Lambotte  et  Lachantsée,  repré- 
sentés par  Bonnevilie,  à  Paris,  rue  delà  Ghaussée-d'Antra,  n*  18.  —  Régulateur  de 
lumière  électrique  è  réglage  automatique. 

127.331.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  novembre  1878;  Reynoso,  représenté  par  Armen- 

faud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Préparation  de  l'hydrogène  et  4e 
oxygène. 

127.332.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  novembre  1878;  White,  représenté  par  Taver- 
nier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  appareils  iubriuca- 
teurs. 

127.333.  Brevet  de  quinxe  ans,  S  novembre  1878;  Ferrari,  représenté  par  Autier, 
à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  60.  —  Système  de  pompe  à  hélice. 

127,33/i.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  novembre  1878;  Stem,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  sûreté  aux  rails  et  efous  pour 
nuls,  dit  système  à  boulon, 

127.335.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  novembre  1878;  Lion,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Système  de  fermetures  pour  vête- 
ments, etc. 

127.336.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  novembre  1878;  Adamson,  représenté  par  Bar- 
rsrult.  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Mnchine  è  essayer  la  résistance  à  la 
traction  et  à  la  compression  des  métaux  et  autres  matières. 

127.337.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  novembre  1878;  Roger»,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de 
tréfilerte. 

127.338.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1878;  Hayes,  Jeffery  et  Schlacks,  re- 
présenté* par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta .  n*  1 1.  —  Système  de  purifica- 
tion de  l'eau  d'alimentation  des  chaudières  et  appareil  destiné  à  cet  usage. 
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127.339.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1878;  Roger* ,  représenté  par  Desnos, 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
faire  les  vis. 

1 27,3(10.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  novembre  1 878  ;  Godeaui ,  représenté  par  Desnos , 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  applicables  aux  treuils , 
cabestans,  gui  1  idéaux  ou  autres  appareils  analogues.  , 

127.341.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1878;  Edison,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dan»  la  méthode  et  les  moyens  pour 
développer  des  courants  électriques  et  pour  l'éclairage  électrique. 

127.342.  Brevet  de  quinze  an s,  i5  novembre  1878;  Bourbon  (M""),  représentée 
par  Roux,  rue  du  Vieux- Versailles ,  n°  7,  à  Versailles  (Seine-et-Oise).  —  Pyrophore 
insecticide. 

127.343.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1878;  Larivière,  à  Blingel  (Pas-de- 
Calais). —  Marteau  de  moulin  servant  au  rhabillage  des  meules ,  dit  marteau  Larivière. 

127.344.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1878;  Foignet,  rue  RégemorjLe,  n°  3, 
à  Moulin*  (Allier).  —  Appareil  dit  porte-loupe,  pour  graveurs,  lithographes,  etc. 

127.345.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1878;  Gbamblard,  place  Francheville, 
n*  5,  a  Périgueux  (Dordogne).  —  Nouvelle  méthode  de  musique. 

127.346.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1878;  Racher,  à  Bar-le-Duc  (Meuse). 

—  Système  de  foyer  applicable  aux  tourailles  à  feu  nu  employées  au  séchage  du  malt, 
pour  la  fabrication  de  la  bière. 

127.347.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Bayliff,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
bandes  de  billards  et  autres  articles  semblables. 

127.348.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Rose  (les  sieurs),  représentés 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n9  1.  —  Nouveau  trieur  ou  épurateur  du  blé  et 
autres  grains. 

127.349.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Éon  et  société  Douce  et  com- 
pagnie, représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°45.  — 
Thermométrographe  électrique  dit  thermométrographe  Eon. 

127.350.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Chabrié,  représenté  par  Armen- 
gaud aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°*5.  —  Coiffure  pour  l'armée,  dite  chapeau 
blindé. 

127.351.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Scott  et  Hanson,  représentés  par 
Dufréné,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
ou  appareils  employés  dans  le  peigoage  de  la  laine  ou  autres  fibres. 

127.352.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Przeciszewski ,  à  Paris,  rue  de 
Vaugirard,  n*  93.. —  Procédé  de  fabrication  d'engrais  d'os. 

127.353.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  G  rouan,  représenté  par  Calais, 
à  Paris,  rue  Blomet,  n°  63.  —  Appareil  ail  fumimoteur,  destiné  à  la  manœuvre  des 
ascenseurs ,  monte-charges  et  tons  élévateurs  hydrauliques. 

127.354.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Postel-Vinay,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Appareil  perfectionné  pour  ses 
signaux  de  chemins  de  fer. 

127.355.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Serrière,  représenté  par  Mùller 
et  Fichet,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  19.  —  Perfectionnements  aux  appareils  des- 
tinés à  l'utilisation,  dans  les  foyers  industriels,  des  résidus  de  bois  de  teinture,  des 
sciures,  des  débris  ligneux  et  autres  matières  combustibles,  et  applications. 

127.356.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Stilmant  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionne- 
ments et  dispositions  nouvelles  de  freins  à  quatre  ou  a  huit  sabots. 

127.357.  brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  compagnie  parisienne  d'éclai- 
rage et  de  chauffage  par  le  gaz,  représentée  par  Bruley,  à  Paris,  rue  de  Malte ,  n'56. 

—  Perfectionnements  apportés  aux  robinets  a  gaz. 

127.358.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Darce,  représenté  par  Blétry 
frères  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Caivaire,  n°  6.  —  Persienne  métallique  incom- 
bustible .  dite  persienne  Darce. 

127.359.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Bibaut,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Poignée  à  platine  ren- 
forcée. 

127.360.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Watty,  à  Paris,  rue  de  Tlemcen, 
n*  10.  —  Système  d'incrustation  sur  boutons  de  corne. 
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127,361.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  novembre  1878;  Lefebre,  représenté  par  Armen- 

rmd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  joints  de  tuyaux 
baïonnette  multiple. 

127,302.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  novembre  1878;  Salbach,  représenté  par  Armen- 
gaud  jenne,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3. — Garniture  de  fourrure  réunis- 
sant  le  manchon,  le  col  ou  les  deux,  avec  une  poche  ou  un  porte-monnaie. 

127.363.  Brevet  de  quinte  ans,  9  novembre  1878;  Averry  et  Tucter,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
coussinets  s  galets  de  friction  pour  essieux,  arbres,  glissières  et  autres  pièces  rota- 
tives, oscillantes  on  â  mouvement  de  va-et-vient. 

127.364.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i878;-Stengel,  représenté  par  Des- 
nos ,  A  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  11.  —  Système  de  machine  à  tailler  les 
queues  d'aronde. 

127.365.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1878;  Blaize,  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  destinées  a  la  fabrication  des  boutons,  rivets,  etc. 

127.366.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  novembre  1878;  Weidknecht,  à  Paris,  rue  de 
Paradis-Poissonnière,  n*  67*  —  Système  de  trains  de  roues  articulés,  à  accouplement 
central ,  pour  locomotives. 

127.367.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1878;  Ginsbacb,  représenté  par  Dri- 
gny,  â  Paris,  place  des  Victoires ,  n*  2.  —  Système  de  ferrure  à  œillets  servant  au 
montage  des  meubles  de  tous  genres. 

127.368.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1878;  Cliff,  Plantrou  et  Hertzog, 
représentés  par  Digeon,  à  Paris,  rue  de  Marseille ,  n*  i3. —  Procédé  de  blanchiment 
des  matières  végétales. 

127.369.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1878;  Herbet,  représenté  par  Ar- 
men?aud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Porte-fût  automatique. 

127.370.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1878;  Herbet,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Hérisson  cylindrique  articulé 
se  repliant  à  l'intérieur.   ' 

127.371.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  novembre  1878;  Zurée,  représenté  par  Dumas, 
A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Procédé  de  teinture  des  peaux  en  poils 
pour  fourrures. 

127.372.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1878;  Monski,  représenté  par  Mealin- 
Bofiard ,  a  Paris,  rue  Vi  vienne,  n*  a6.  —  Châssis  A  intercepter  l'eau,  en  combinaison 
avec  une  fermeture  d'hydrant. 

127.373.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1878;  Kwaysseret  Husak,  représentés 
par  Meslin-Boflard ,  à  Paris,  rue  Vivien  ne,  n*  s  6.  —  Procédé  pour  copier  à  sec; 
encre  et  appareil  employés  à  cet  effet. 

127.374.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1878;  Schmidt,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Moteur  à  gai. 

127.375.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1878;  société  générale  d'électricité, 
représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Genre  de  charbons 
applicables  à  tous  systèmes  de  production  de  lumière  électrique. 

127.376.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  novembre  1878;  Ollivierfils,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paria ,  rue  des  Filles-du-Calvaire*  n*  6.  —  Genre  de  tapis  gros  drap , 
double  face. 

127.377.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Garde,  quai  Hoche,  n*4f  à 
Nantes  (Loire-Inférieure).  — Mode  de  publicité. 

127.378.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1878;  Van  Bunnen,  élisant  domicile 
chez  madame  Lecat,  rue  des  Postes,  n*  3,  à  Lille  (Nord).  —  Appareil  contrôleur  de 
rondes. 

127,370.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1878;  Pruvost,  faubourg  Saint-Sau- 
veur, à  Arraa  (Pas-de-Calais).  — Nouveau  système  de  bâtis  pour  grilles  en  fer. 

127.380.  Brevet  de  quinxe  ans,  îa  novembre  1878;  Palayer  et  Crumière,  à 
Paris,  rue  Oberkampf,  14.  —  Régulateur  de  pression  pour  purger  la  soie. 

127.381.  Brevet  de  quinze  ans,  is  novembre  1878;  Vabe,  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 
n*  63.  —  Nouvel  injecteur. 

127.382.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  novembre  18*78;  Lacroix,  représenté  par  Men- 
tions, â  Paris,  rue  Baste-du-Rempart,  n*  5a.  —  Nouveau  genre  oie  doublure  appli- 
cable aux  chaussures  de  toutes  espèces. 

127.383.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  novembre  1878;  Stein,  représenté  par  Bassy,  â 
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Paris,  roeLafayette,  n'  36.  —  Appareil  électro-iéléphooique  destiné  à  explorer  les 
mouvements  da  cœur  ei  du  pouls. 

127.384.  Brevet  de  qui  oie  ans,  12  novembre  1878;  Real  aîné,  représenté  par 
Béat  bis,  è  Paris» rua  Saint>Fiacre,  n*  3.  —  Genre  de  couvre-lit  par  application  de 
deux  matière*,  la  laine  et  la  soie,  à  on  tissa  qui  pourra  servir  à  l'ameublement  en 
général. 

137.385.  Brevet  de  quinte  an»,  12  novembre  1878;  Berlin  et  de  Meraanne,  repré- 
sentés par  Dumas,  à  Pari»,  boulevard  Beaumarchais,  &*  e£..  —  Perfectionnements, 
dans  les  machines  dynamo-électriques. 

.  127,386.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 2  novembre  1878;  Bride,  représenté  par  Damas»  à 
Parai,  boulevard  Beaumarchais,  n*o5.  —  Perfectionnements  dans  les  Tours  a  cban\. 

127,387.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1878;  de  Mersanne  et  Berlin,  repré- 
sentés par  Dumas ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  régulateur  à  poids 
pour  lumière  électrique. 

127*388.  Brevet  de  quinze  ans,  1%  novembre  1878;  Toense,  représenté  par  MeeUa~ 
Boûard ,  à  Paris,  rue  Vi  vienne,  n*  *6. — Tourne-feuille  automatique  pour  la  musique. 

121,380.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1878;  Anneauele,  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Perfectionnements 
dans  la  fabrication  du  papier  et  dans  la  disposition  des  appareils  concernant  ladite 
fabrication. 

127,390.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1878;  Bailey,  représenté  par  Armcn- 

£ud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  »3w  —  PertJectioanemenU dans 
.  téléphones  électriques  et  dan»  le*  appareils  qui  s'y  rattachent. 

127.301.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1878;  Allemand  et  Fleury,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  a3.  —  système 
perfectionné  de  machine  pour  le- fabrication  des  briques,  parpaings,  blocs,  etc. 

127.302.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1878;  BoUet,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3. —  Machine  a  battre  égreneuse. 

127.303.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1878)  Stern ,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Procédé  perfectionné  pour 
la  fabrication  des  bobines  de  fil  ou  de  filage,  dites  bobtmt  uwerseUet,  comme  ùi 
inférieur  pour  l' usage  des  machines  et  des  travaux  A  la  main. 

127,30(i.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1878;  Silver,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  s3.  —  Perfectionnements  dent  la. 
construction  des  ressorts  de  tampons.,  des  ressorts  de  traction  et  des  ressorts  de 
charge  pour  railways,  tramways  et  véhicules  sur  routes* 

127.305.  Brevet  de  quinae  ans,  îa  novembre  1878;  de  Dechend,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a&  —  Procédé  et  appareil 
d'eisai  des  jus  de  betteraves. 

121.306.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  novembre  1878;  Durand,  Payenuevifle  et 
Bance ,  représentés  par  Armengaud  jeune  r  a  P»ris ,  boulevard  deSlrasbourg,  n*  s3» 
— Voitures  à  annonces  mobiles, 

127.307.  Brevet  de  quinze  an»,  îs  novembre  1878;  Delabranche  et  Lefevère, 
représentés  par  Desnos,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9 11.  —  System*  d'enta- 
ché or  de  pulpes  de  betteraves  pour  fabrique  de  sucre» 

127.308.  Brevet  de  quinze  ans,  ts  novembre  1878;  Fnancotte,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  aux  armes  à  feu 
des  systèmes  dits  «  verrou,  teb  que  Gias,Meuser.  Besdan,  etc. 

127.300.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  187a;  Dubus,  représenté  par  Dos- 
nos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Utilisation,  comme  engrais  et  insecti- 
cides, des  résidus  provenant  de  la  rectification  de*  pétioles,  schistes  et  autre»  huile* 
minérales. 

127, «00.  Brevet  de  quinze  ans,  1.2  novembre  1878;  Wery, représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°u.  —  Système  d'appareil  destinée  augmenter  le 
tirage  des  cheminées  de  toutes  sorte*,  dit  aspirateur  fummon  Wtry. 

127,401.  Brevet  de  quinze  ansv  \%  novembre  1878;  Cuavant,  représenté  par  Brev 
cars),  rue  Perrandière,  n*  *A,  à  i^en.  (hnone).  —  Geion*. disposés  enferme  de 
baguettes  pour  décorations. 

137.002.  Brevet  de  quinze  ans*  10 novembre  1878;  Gilietetâls,  représentés  par 

Bachelu,  me  de  rUot^eevViaW,  n*  4a  v  à  Lyen  (Rhône) Machine  A  tanrei  et  à 

battre  les  matières  textiles  en  écheveaux. 

127,«03..  Brevet  de  quinatr  an*,  i9**vejnhre  1878.;  Parent,  hûuiemdderfist,  à 
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VfHefranche  sur-Saône  (  Rhône).  —  Disposition  de  loeomobileavec  chaudière  verti- 
cale et  béti  sphérique,  depuis  un  jusqu'à  vingt  chevaux. 

127,404.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  novembre  1878;  Raulin,  court  d'Herbooville, 
n*  3a,  a  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  procédés  de  traitement  de  la  laine 
décrits  daits  les  différents  brevets  qu'il  a  pris  en  1876. 

127,(105.  Brevet  de  quinze  ans,  si  novembre  1878;  Dnrr  fils,  représenté  par  Bret- 
ton, cours  Viltoo,  n*  20,  à  Lyon  (Rhône).  —  Produit  éft  bière  instantanée  des 
f amitiés,  préparé  avec  l'extrait  de  bière  concentré. 

127.406.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1878;  l'abbé  Magaud ,  a  Vourlea 
(Rhône).  —  Emploi  du  ciment  et  autres  matières  similaires  pour  la  fabrication  des 
caractères  d'imprimerie  et  accessoires,  et  tout  ce  qui  concerne  la  typographie  et 
la  lithographie. 

127.407.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1878;  Cahtoae,  rne  Sainte-Croix,  à 
BézuTS  (Heranlt).  —  Système  d'appareil  ftitnifoge  universel. 

127.408.  Brevet  de  quinze  ans,  si  novembre  1876;  Breton-Maire ,  à  Beurre  (Côte- 
d'Or).  —  Frein  automatique  à  patins,  système  Breton-Maire. 

127.409.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1878;  Gary  fils,  à  BeauvéUe  (Lot-et- 
Garonne).  —  Marque  à  jouer. 

127.410.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1878;  Farineux  et  Laine,  à  Lille 
(Nord).  —  Four  à  potasse  avec  condensateur  des  goudrons  et  récupérateur  d'aoemo* 
ttinque. 

127.411.  Brevet  de  quinze  ans ,  2s  novembre  1878;  Royaux  fils,  élisant  domicile 
chez  Watrelot-Prud'homme,  rue  Nationale,  a  Lille  (Nord). — Tuile  pannetounée  avec 
ses  moyens  d'attache. 

127.412.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Auger,  place  de  l'Église,  à 
Louvrers  (Eure).  —  Système  de  lames  à  maillons  se  composant  de  lisses  mobiles, 
permettant  de  faire  toutes  espèces  de  comptes,  de  laizes  et  de  figurages  employés 
pour  li  fabrication  des  tissus. 

127.413.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1878;  Moretet  fils,  a  Saint-Quentin 
(Aisne).  —  Application  h  toute  espèce  de  machine  à  vapeur,  çaz  ou  air,  quel  qu'en 
soit  le  système  on  genre  de  construction ,  d'un  mode  de  mécanisme  donnant  un  mou- 
vement instantané  aux  tiroirs  d'admission  et  d'échappement  et  réglant  l'admission  à 
volonté  et  par  le  régulateur,  sans  en  troubler  la  vitesse. 

1 27 ,4 1  4 .  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  novembre  1 878  ;  Parod ,  à  Paris ,  avenue  Par- 
mentter,  n*  17.  —  Moyens  de  transmettre  l'électricité  à  grandes  distances. 

127.415.  Brevet  de  qnioze  ans,  1 3  novembre  1878;  PÎtry-Dercux  et  Fallenstein, 
représentés  par  Gudmann,  à  Pari»,  boulevard  du  Temple,  n*  13.  —  Emploi  d'un 
anneau,  comme  support  et  point  d'appui,  poor  la  machine  à  river  hydraulique. 

127.416.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  novembre  1878;  Zen  1er,  représenté  par  Bran- 
don ,  a  Paris,  rue  LaffiUe.  n*  1.  —  Améliorations  aux  bretenes. 

127.417.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  novembre  1 878 ;€o¥rer  et  Rooaevelt,  représen- 
tés par  Barraalt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17.  —  Signal  magnétique  pour 
téléphone. 

127.418.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  novembre  1878;  Young,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Mode  de  préparation  de  l'asntno- 
oiftque. 

127.419.  Brevet  de  qoinzeans,  1 3  novembre  1878;  Martin,  représenté  par  Casa» 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Manipulateur  télégraphique  permettant  à 
tout  le  monde  de  télégraphier  avec  le  télégraphe  Morse,  sans  aucun  exercice  préli- 
minaire. 

127.420.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1878;  Bommert  et  Ameghino,  à 
Paris,  avenue  Millsud,  n83a.  —  Fabrication  d'un  nouveau  prodoit  destiné  à  blan- 
chir les  tissus ,  fils,  papiers,  etc. 

127.421.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1878;  Lheureux  et  compagnie 
{société) ,  représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°i.— 
Fabrication  de  velours  de  jute,  lin,  chanvre  ou  china-grass. 

127,622.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1878;  Fourestier,  représenté  par  Ar- 
«nengand  jeune,  s  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  terrine  à  fer- 
meture hermétique. 

127,423.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1878)  Salomonski  frères  (société), 
représentée  par  Amiengand  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Ser- 
rure de  sûreté  dite  déteetwi. 
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1 27.424.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1878;  Wiukler,  représente  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  procédé  pour  la  formation 
et  remploi  de  substances  produisant,  par  leur  seule  présence,  des  réactions  chi- 
miques d'une  manière  très  active. 

127.425.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Leeds,  représenté  par  Desnos. 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Système  de  calorifère  radiateur. 

127.426.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1878;  Grier,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Préparation  pour  la  conservation  des  subs- 
tances alimentaires  solides  et  liquides.  • 

127.427.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1878  ;  Wesson,  représenté  par  Desnos. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu. 

127.428.  Brevet  de  quinze  ans,  31  novembre  1878;  Chantry-Duirieux,  à  Tourcoing 
(Nord).  —  Genre  de  persiennes  pour  fermetures  de  magasins  et  maison»  d%babitation. 

127,420.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1878;  Cauzard  bis,  à  Aix-en-Olhe 
(Aube).  —  Application  de  dentelles,  tulles,  broderies  et  autres  tissus- de  même  genre 
à  l'ornementation  des  poignets,  manchettes,  manches,  mitaines,  moufles,  guêtres, 
fabriqués  sur  les  métiers  a  bonneterie. 

127.430.  Brevet  de  quinze  ans,  )4  novembre  1878;  de  Méritons,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Système  de  brûleurs  pour 
régulateurs ,  lampes  ou  bougies  électriques. 

127.431.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1878;  Allemand,  &  Paris,  boulevard 
des  Italiens,  n°  6.  —  Fabrication  d'un  nouveau  carton  dit  carton-marbre. 

127.432.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  novembre  1878;  Greenway,  représenté  par  Bar- 
rauk,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17. —  Perfectionnements  dans  les  instru- 
ments pour  passer  des  injections  dans  le  vagin. 

127.433.  Brevet  de  quinze,  14  novembre  1878;  Foulis,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Appareil  perfectionné  et  moyens  pour  em- 
pêcher l'entrée  de  l'eau  et  permettre  la  ventilation  des  bâtiments  ou  navires,  appli- 
cables spécialement  aux  bâtiments  de  faibles  dimensions,  pour  qu'ils  poissent  tenir 
la  mer. 

127.434.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  novembre  1878;  Argault  etLabrue.à  Paru, 
rue  de  Beifort,  n°  10.  —  Système  d'escalier  tournant  en  fer,  A  marches  mobiles,  dit 
escargot. 

127.435.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  1878;  Puttemans,  réprésenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Système  compensateur 
de  l'usure,  applicable  aux  robinets,  boîtes  d'essieux ,  etc. 

127.436.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  1878;  Muratory  et  Landry,  représen-, 
tés  par  Mathieu ,  A  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Produit  textile  imperméable, 
et  Bei  applications. 

127.437.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  1878;  Muratori,  représenté  par  Des- 
nos, A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  toupie. 

127.438.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  novembre  1878;  Hayem  aîné,  représenté  par 
Albert  Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  de  fermoir  plat  à 
ressort  et  à  loquet  articulé ,  applicable  aux  cravates  de  toutes  formes  et  aux  autres 
accessoires  du  vêtement. 

1 27.439.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  novembre  1878  ;  Bernard ,  représenté  par  Dumas , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  nQ  95.  — Abri  mobile  articulé  pour  voitures, 
sièges,  etc. 

127.440.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1878;  Boudin,  rue  de  la  Devise, 
n*  37,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Billard  de  salon. 

127.441.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  novembre  1878;  Pannieret  Hauvel,  à  Paris, 
boulevard  Voltaire ,  n°  48.  —  Système  de  construction  des  roues  hydrauliques  à 
admission  d'eau  par  l'intérieur. 

127.442.  Brevet  de  quinze  ans,  iî>  novembre  1878;  Godin,  représenté  par  Moret, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n'  173.  —  Porte-montre  A  cuvette  articulée, 
à  ressort  ou  à  contre-poids. 

127.443.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Smolders,  représenté  par  Ar- 
mengaud aîné,  A  Paris,  rue  SaintrSébastien,  n*  45.  —  Système  de  clavier  pour 
carillon. 

127.444.  Brevet  de  anime  ans,  i5  novembre  1878;  Taylor  et  Wailea,  représentés 
par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  rue  SaintrSébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  dans 
la  coulée  des  métaux  et  dans  les  appareils  y  relatifs. 
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127.445.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  novembre  1878;  Horton  et  Brady,  représenta» 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue   Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  garnitures  élastiques  et  aux  récipients  ou  organes  munis  de  ces  garni 
tares ,  ainsi  qu'aux  applications ,  moyens  et  procédés  qui  s'y  rapportent. 

127.446.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  août  1892)  pris,  le  i5  no- 
vembre 1878,  par  Wilde,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n°  45.  —  Perfectionnements  dans  la  production  et  la  régularisation  de  la 
lumière  électrique. 

127.447.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Herbet,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Porte-bouteilles  mécanique, 

127.448.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  de  Castro,  représenté  par 
Meslin-Boffard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  26. —  Perfectionnements  dans  la  défécation , 
le  clairçage  et  le  raffinage  des  liquides  saccharins. 

127.449.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Lugo,  représenté  par  Meslin- 
Boffard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  26.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  pour 
purifier  le  gaz  et  en  augmenter  la  puissance  éclairante. 

127.450.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  novembre  1878  ;  Pulvermacher,  représenté  par 
Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  3a.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
destinés  à  la  production  de  la  lumière  électrique. 

127.451.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Franck,  représenté  par  Hébré, 
à  Paris,  rue  deLancry,  n°  10.  —  Chemise-bretelle  ,  système  Franck. 

127.452.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  novembre  1878;  Hanctin,  représenté  par  Hébré, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n4  10.  —  Serpentin  en  fonte  ou  en  cuivre,  obtenu  par  le 
moulage. 

127.453.  Bre\et  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Germaine  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Agrafes  pour  cordes  et 
câbles  de  transmission  et  autres  usages. 

127.454.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Juhl,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n9  11. —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
serrures  de  sûreté. 

127.455.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Mignien-Franc ,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Nouveau  genre  de  tableau  de  publi- 
cité. 

127.456.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Rosenthal  et  compagnie, 
représentés  par  Desnos ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Genre  de  ceinture 
et  corset  sans  couture,  à  baleinage oblique. 

127.457.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Tillmanns,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  mo- 
teurs à  ressort  pour  faire  marcher  les  machines  à  coudre  et  autres  petites  machines 
industrielles. 

127.458.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  novembre  1878;  Usher,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris»  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Perfectionnement .  dans  les  appareils-  pour 
délivrer  les  tickets,  timbres,  chèques  et  autres  objets  semblables. 

127,450.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Martinot  frères,  à  Sedan 
(Àrdennes).  —  Système  d'essoreuse  des  étoffes  enroulées. 

127.460.  Brevet  de  cinq  ans,  27  novembre  1878,  Kahn  frères  et  Bloch,  à  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle).  —  Construction  et  usage  d'un  four,  dans  le  but  d'obtenir,  pour 
les  limes,  une  trempe  plus  régulière  et  plus  douce. 

127.461.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878;  Fargue,  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n*  n3.  —  Nouveaux  grains  d  encre  ou  de  couleurs,  desti- 
nés a  donner  à  toutes  les  plumes  la  propriété  d'écrire  sans  encre,  par  le  moyen  de 
leur  simple  immersion  dans  l'eau. 

127.462.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878;  Sommer,  représenté  par  Gud- 
mann ,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —  Système  de  douilles  pour  confiseurs 
et  disposition  ponr  fabriquer  avec  ces  mêmes  douilles  une  confiserie  dite  confiserie 
mosaïque. 

127.463.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878;  Hoffmann ,  représenté  par  Mar- 
tin, a  Paris,  me  Saint- Maux,  n*  io4.  —  Lampes  dites  veilleuies. 

127.464.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878;  Bloch,  élisant  domicile  chez 
Faune,  à  Paris,  rue  Lbomond,  n*  18. — Coulisses  pour  rallonges  de  tables,  fauteuils 
canapés  et  autres  meubles  que  l'on  désire  allonger  à  volonté. 
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127.465.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878;  Beufre,  représenté  par 
sis,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  i5*.  —  Planche  è  repasser. 

127.466.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878;  Thomas,  à  Paris,  nie  des  1 
Ponts,  n°  i5.  —  Figures  stéréotypes  pour  renseignement  de  la  géométrie  et  de  ses 
applications  au  dessin  industriel. 

127,667.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878;  Ciotti,  représenté  par  Satitter, 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  voitures  de  tramways» 

127,468.  Brevet  de  quinte  ans,  16  novembre  1878;  Bodin ,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n0  1.  — Système  de  fabrication  des  bijoux  et 
ornements  en  émail  et  en  jais  soudés  sur  tous  métaux. 

127,669.  Brevet  dequime  ans,  16  novembre  1878;  Contet,  représenté  par  Damas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*a5.  —  Genre  de  tondeuse  perfectionnée  pour 
bêtes  à  laine ,  chiens ,  etc. 

127.470.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878;  Ruggieri  et  Delessert,  repré- 
sentés par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais ,  n°  g5.  —  Genre  de  feux  d'ar- 
tifices articulés. 

127.471.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878;  Goldenberg,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Procédé  d'extraction  du  potassium 
du  tartre  sous  forme  d'hydrate  de  potasse,  dans  la  fabrication  de  l'acide  tartrique. 

127.472.  Brevet  de  miinze  ans,  16  novembre  1878;  Girard,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2 3.  —  Procédé  d'impression, 
i  effets  changeants ,  sur  publications  périodiques  et  autres. 

127.473.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  novembre  1878;  Rollet ,  représenté  parAnnea- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  —  Perfectionnements  dans  les 
moissonneuses  et  faucheuses. 

127.474.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878;  Virollet,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Procédé  destiné  &  facili- 
ter la  cuisson  des  briques  et  autres  produits  céramiques. 

127.475.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878;  Clément,  représenté  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Nouvelles  lunettes  adhérant  solidement  aux 
tempes  et  pince-nez  s'adaptant  facilement  à  toute  forme  de  nez. 

107.476.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre*  1878;  Grimil,  place  des  Pénitents- 
Blancs,  n*  11,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Briques  économiques  de  poche,  avec 
flamme  inextinguible  par  le  vent  et  par  l'eau. 

127.477.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1878;  Lacroix-Mary,  à  Thiers  (Puy- 
de-Dôme).  —  Système  de  fixation  de  la  lame  aux  manches  de  couteaux  an  moyen 
d'une  vis. 

127.478.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1878;  Degrave  et  Thiébaut,  repré- 
sentés parNewnham,  à  Roubatx  (Nord).  —  Garniture  en  caoutchouc  des  cylindres 
de  compression  (Squeezing-Rollers)  pour  machines  à  laver  et  dégraisser  la  laine. 

127.479.  Brevet  de  cinq  ans,  28  novembre  1878;  Rossignot  fils,  à  Are-les*Gray 
(Haute-Saône).  —  Machine  à  battre  dite  égrtnense. 

127.480.  Brevet  de  dix  ans,  28  novembre  1878$  Barraud,  à  Abzac  (Gironde).  — 
Procédé  pour  la  fabrication  des  huiles. 

127.481.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1878;  Viguier,  rue  deCheveros, 
n*  25 ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  bourrelets  pour  portes  et  fenêtres,  dit 
système  Frédéric  Viguier. 

127.482.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1878?  Goubeau,  rue  Lafayette, 
n*  37,  à  Rochefort  (  Charente-Inférieure).  —  Système  de  semelles  en  bois  caoutchou- 
tées et  articulées. 

127.483.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1878;  Aubert  et  Pillet,  rue  d'Aï- 

rtr,  n"  8,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Perfectionnements  aux  machines  à  lustrer 
chaud  et  à  froid ,  remplaçant  l'encartage  à  la  main  et  k  presse  à  chaud  et  à  froid. 

127.484.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Cellier,  rue  Vilaine ,  n°  4o,  à 
Evreux  (Eure).  —  Procédé  servant  à  blanchir  et  à  solidifier  le  suif,  toit  «n  branche, 
soit  fondu. 

127.485.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1878;  Roos,  représenté  par  Brandner, 
à  Bsxis,  rue  de  Balzac ,  n*  t.  —  Procédé  et  appareils  pour  l'extraction  et  le  raffinage 
du  soufre  par  la  volatilisation  au  moyen  delà  Tapeur  d'eau  surchauffée. 

127.486.  Brevet  de  quinze  ans,  1$  novembre  1878;  Bouteilknix  (lèses),  repré- 
senté par  BoutaUkrax ,  à  Paris,  rue  Champollion ,  n'  1 1.  —  Appareil  dit  esro-réyeJa- 
Uar  électrique. 
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127,487.  Brevet  de ^uônse  ans,  18  novembre  1878;  Schreiber,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n*  *5.  —  Fabrication  dugas  d'éclai- 
rage. 

127/i88.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1878;  Scbreiber,  représenté  par  Af~ 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45»  —  Perfectionnements  apportes 
aux  appareils  servant  à  la  production  du  gai  d'éclairage.  1 

127/i89.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1878;  David  >  représenté  par  Armén- 
gaud  aîné,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien  ,n*  45.  • —  Perfectionnements  'apportés  dans 
la  fabrication  des  ohaînes  sans  soudure,  en  acier  ou  en  fer. 

197.490.  Brevet  de  quinse  ans,  18  novembre  1878;  Magnier,  représenté  pur 
Beau  vent,  à  Paris,  rue  Saint-Dominique,  n°  i35.  —  Faucheuse  circulaire. 

147.491.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1878;  Trocmé,  représenté  par  Guy 61,  è 
Laon  (Aisne).  —  Nouveau  système  de  tampon  numide  pour  f empreinte  des  timbres 
et  cachets,  dit  tampon  perpétuel, 

127.492.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1878; Félix,  rue  du  Lycée,  n*  19,  a 
Grenoble  (Isère).  —  Poudre  épilatoire  dite  psiiotrophe. 

127.493.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  18784  Furieirwaid ,  représenté  par 
Meslin-Boffard,  à  ftaria,  rue  Vi vienne,  n*  au.  —  Four  Continu. 

127.494.  Brevet  de  quinse  ans,  i5  octobre  1878;  Bariquand  et  fils  et  Jeantaud , 
représentés  par  Damas,  à  Paris»  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Compteur  ho- 
raire et  kilométrique  pour  voitures.  « 

127.495.  Brevet  de  quinze  ans*  4  novènsJbr*  1878*  Diard  et  Tlubaud,  représentés 
par  liesse*  cours  Lieutaud,  n*  174,  à  Marseille  (BoucbesWre-Rhône).  — -  Genre  de 
signaux  avertisseurs  acoustiques ,  dit  le  phonocompte. 

127.496.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1878;  Cussac,  à  Parts,  me  ObeHUtmpf , 
n*  110.  —Système  de  traction  mécanique  remplaçant  les  dhevaux. 

127/i97.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1878;  Okotowicz,  représenté  par 
Girard  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*84.  —  Application  de  cou- 
leurs végétales  et  minérales  sans  émail  à  la  faïence  craquelée. 

127.498.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878,-  Dobler  et  Stapfer,  rue  Nico- 
las, n°  29,  à  Marseille  (  Bouches-du-Rhône ).  —  Bec  électrique  (système  Dobler  et 
Stapfer). 

127.499.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1878;  Von  Mengden,  représenté 
par  de  Camp,  A  Paris,  rue  Truftaut,  n°  60.  —  Appareil  d'ascension  facilitant  l'ascen- 
sion des  poteaux  de  télégraphes ,  échafaudages ,  etc. 

127.500.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1878;  Bouriard-Bourg ,  représenté 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de'  rabatterie  à 
clous. 

127.501.  Brevet  de  quinze  ans,  96  novembre  1878;  Liégeots-Divoy,  représenté 
par  Auguste  Liégeois,  a  Charleville  (Ariennes). — Procédé  de  fabrication  des  pau- 
melles è  l'aide  d'un  fer  spécial. 

127.502.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878;  Helm,  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pages ,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  — .  Machine  a  récolter  les  pommes 
déterre. 

127,603.  Brevet  de  quinse  ans»  18  novembre  1878;  Meehnig  frères,  représentés 
par  Meslin-Boffard,  à  Paris, rue  Vivienne,  n*  i<L—  Soupape  pour  les  coussins  à  atr 
et  les  coussins  de  sauvetage. 

127.504.  Brevet  de  quinse  ans,  18  novembre  1878)  Vangon,  à  Paris,  rue  d'Alle- 
magne, n°  169*  —  Cortège  mixte  automatique  à  jet  continu  sur  le  linge,  et  chauffé 
par  les  gaz  ou  calorique  perdu  du  générateur» 

117.505.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1878;  Pérille,  à  Paris,,  avenue  de 
Clichy ,  n"  98.  —  Casse-noix  perfectionné.* 

lâ7,&G&,  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  18-78;  Lefer,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  pompe  à  vapeur  et  ses  applica- 
tion*» 

127.507.  Brevet  de  quinze  eus,  18  novembre  18781;  Davis,  représenté  par  Meti» 
noos  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n°  5a.  —  Dispositions  mécaniques  vicn 
festonnées  destinées  à  être  employées  conjointement  avec  certains  appareils  géné- 
rateurs de  î  électricité.  • 

127.508.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1878;  Farrington,  représenté  par  Blé* 
try  frères,  i  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les 
préparations  dentifriees. 

56. 
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127,500.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1878  ;  Alexandre  et  Callier,  à  Paru, 
quai  Saint-Michel,  n°  i3.  —  Genre  de  cadres  destinés  à  préserver  les  peintures  de» 
altérations  de  tontes  sortes  et  à  empêcher  qu'elles  ne  soient  copiées»  dits  cadres- 
stores  préservateurs  et  de  sûreté. 

127.510.  Brevet  de  quinse  ans,  19  novembre  1878;  Pitay,  à  Paris,  avenue  des 
Ternes ,  na  81 .  —  Moteur  dit  moteur  aspirateur  hydraulique. 

127.511.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1878;  Martin  et  Schmit ,  à  Paris, 
cité  Bergère ,  n°  9.  —  Feuille  assimilé-cuir. 

127.512.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1878;  Harding,  représenté  par  Bran- 
don, a  Paris,  rue  Laffitte,  n°  1.  —  Perfectionnements  dans  la  production  de  la 
lumière  électrique  et  dans  le  mécanisme  employé  à  cet  effet. 

127.513.  Brevet  de  quinze  ans  ;  ^novembre  1878;  Durand,  à  Paris,  rue  Maison- 
Dieu,  n*  12.  —  Machine  à  courber  les  aiguilles  et  crochets. 

127.514.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  novembre  1878;  Lepsge ,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné, a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Appareil  à  fabriquer  un  nouveau 
tissu  dit  tissu  corporal,  comprenant  tous  les  genres  de  peluches,  velours  unis  ou 
brochés  et  autres  analogues ,  obtenus  par  coupage  du  fil  de  trame. 

127.515.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1878,  Castex,  représenté  par  Autier, 
à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  40.  —  Système  d'ascenseur  transporteur  articulé. 

127.516.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1878;  Romiguières,  représenté  par 
Méresse,  à  Paris,  rue  de  Cbâteauc|un,  n°  5.  —  Parapluie  unimane. 

127.517.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1878;  Méresse,  représenté  par  Meu- 
nier, à  Paris,  rue  de  Ch&teaudun,  n°  5.  —  Application  de  siphons  hydrauliques  aux 
barrages  réservoirs. 

127.518.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1878;  Melhado,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs 
électro-magnétiques  pour  machines  à  coudre  et  autres  machines  analogues. 

127.519.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1878;  Wenger,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  frein  con- 
tinu pour  trains  sur  voie  de  fer,  à  vide  ou  à  air  comprimé,  self  acting  et  à  action 
directe. 

127.520.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1878;  Caron,  représenté  par  Doutas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Moteur  à  gaz  oxhydrique. 

127.521.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1878;  Delharpe,  représenté  par  Bro- 
card, rue  Ferrandière,  n°  44,  a  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  à  air  chaud  pour  le 
séchage  instantané  des  tissus. 

127.522.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1878;  Collombon,  représenté  par 
Bretton,  cours  Vitton,  n°  20,  à  Lyon  (Rhône).  — Arme  à  feu,  dite  fusil  français. 

127.523.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  Thésée,  représenté  par 
Decrop,  à  Quimper  (Finistère). —  Système  de  clef  fosset  aérifère. 

127.524.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Roger,  rue  Saînt-Sever, 
n*  120,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Machine  à  découper  les  étoffes,  pouvant 
s'appliquer  à  tons  les  magasins  de  confection. 

127.525.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Hérubel ,  au  Petit-Queviily 
(Seine-Inférieure).  —  Procédé  à  f  aide  duquel  se  fabrique  le  sulfure  de  carbone,  en 
évitant  les  accidents  ou  explosions  que  peut  produire  le  mélange  de  ces  vapeurs  avec 
i'air  atmosphérique. 

127.526.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Gautier,  à  Falaise  (Calvados). 
—  Application  nouvelle  d'impression  sur  tissus  tricotes  dits  drap  de  coton. 

127.527.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Félix,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Libouton,  à  Anzm( Nord). —  Girouette  fumivore  applicable  à  toutes  chemi- 
nées. 

127.528.  Brevet  de  quinze  ans,  3o novembre  1878;  Blythe,  cours  du  Jardin-Public. 
n°  24»  a  Bordeaux  (Gironde). —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  et  moyens 
employés  pour  traiter  les  bois  afin  de  les  durcir  et  de  les  conserver,  et  particulière- 
ment au  proeédé  dit  thermo-carbonisation,  pour  lequel  le  sieur  Blythe  a  déjà  pris  un 
brevet,  le  8  mai  1876. 

127,520.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1878;  Riemenschneider  et  Gbristen- 
sen,  représentés  par  Gudmann,  à  Paris ,  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —Disposition 
qui  permet  de  diviser  la  lumière  électrique,  et  appareil  ou  beo  lumineux  y  apparte- 
nant. 

127,530.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1878;  Golding,  représenté  par  Meslin- 
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Boffard,  à  Paris,  me  Vi vienne,  n*  )6.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
semelles  ponr  les  chaussures. 

127.531.  Brevet  de  quinte  ans,  20  novembre  1878,  Rnbemann  et  Bello,  repré- 
sentés ptr  Casalonga,  a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Machines  à  repasser. 

127.532.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1878;  Faltoni,  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Pans,  rue  Sainte-Apolline,  n"  a.  — Obturateur  À  gaz  Faltoni. 

127.533.  Brevet  de  quinse  ans,  ao  novembre  1878;  Foucault,  a  Paris,  rue  Bon» 
lainvilliers,  n*  63.  —  Jeu  géographique  ayant  pour  but  de  récréer  1* enfance  et  de  lui 
graver  dans  la  mémoire  u  carte  de  France. 

127.534.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1878;  Pirot-Meissonnier,  représenté 
par  Desnos,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Locomotive  pour  chemins  do 
ter  sur  routes,  système  Saint-Pierre. 

127.535.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1878;  Konigsberger  et  compagnie 

i société),  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  n.  —  Machine 
calculer  perfectionnée. 

127.536.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1878;  Holl ,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  — Brouette  à  balance  bascule. 

127.537.  Brevet  de  quinze  ans,  Roy  et  Cron,  représentés  par  Dumas,  a  Paris,  bou- 
levard Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  à  dessiner,  dit  la  table  da  petit  dessinateur, 

127.538.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1878;  Sowerby,  représenté  par  Guy, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  -r  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion du  verre  d'une  nouvelle  couleur. 

127.539.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  1878;  Duprez,  rue  des  Fusiliers, 
n°  44 ,  à  Reims  (Marne).  —  Machine  a  cylindres  nettoyeurs  et  diviseurs,  pour  brosser 
toutes  espèces  de  graines  françaises  ou  étrangères. 

127.540.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1878;  Brosselais,  à  Angers  (Maine-et- 
Loire).  —  Taquet  en  tôle  galvanisée  servant  à  attacher  le  linpe. 

127.541.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Monn  et  Arnaud,  à  Paris, 
boulevard  Jourdan,  n"  46.  —  Emploi  du  persulfocyanogène  comme  couleur. 

127.542.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Ghatel,  avenue  Pereire,  n°  106, 
à  Bois-de-Colombes  (Seine).  —Appareil  dit  pyro-gazophore ,  compresseur  universel. 

127.543.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Mac  NealeJ,  représenté  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Système  d attache  pour  fixer  les  rails  de 
tramways  sur  les  longrines. 

127.544.  Brevet  de  anime  ans,  21  novembre  1878;  Ransome,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  machines  à  abattre  les  arbres. 

127.545.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Post,  représenté  par  Armen- 
gaud  aine,  k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Balances  de  précision  à  indicateur 
avec  arrêt. 

127.546.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Segond,  à  Paris,  rue  Saint- 
Georges,  n"  46.  —  Axe  à  roulement 

127.547.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  18-78;  Lépine,  rue  des  Cités,  n9  58, 
à  Aubervilliers  (Seine).  —  Machine  à  air  comprimé. 

127.548.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Guilhen-Puylagarde ,  repré- 
senté par  Mathieu, à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  71.  —  Genre  de  parquet  massif  à. 
joints  circulaires  et  outillage  nécessaire  à  sa  fabrication. 

127.549.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Lheureux,  A  Paris,  rue  Blo- 
met,  n°  86.  —  Système  de  serrage  des  formes  typographiques. 

1*27,550.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Obermeyer,  représenté  par 
Bardin,  a  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
rouleaux  imprimeurs  pour  papiers  peints,  tissus,  cuirs,  etc.  etc. 

127.551.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Deisenhammer  et  Brezina, 
représentés  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcnais,  n*  95.  —  Genre  d'affût  fixe. 

127.552.  Brevet  de  quinse  ans,  21  novembre  1878;  Van  Arenborgh,  représenté  par 
Dumas,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Composition  et  préparation  du 
taunate  de  soude  destiné  a  la  désincrustation  des  chaudières  à  vapeur. 

127.553.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Molison,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  électrique  destiné  à  l'allu- 
mage du  gaz  d'éclairage.  - 

127.554.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1878;  Gallet,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  11.  —  Nouveaux  moyens  présentant  une  sécurité 


—  986  — 

eenuriète  pour  la  ceosemtiea  des  valeurs  en  papier  dans  les  eoflresiforts,  en  cm  d"i*> 

cendie ,  d'inondation ,  etc. 

127.555.  Brevet  de  quinze  ans,  si  novembre  1878;  Maison,  représenté  par  Des- 
nos» à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1-1.  —  Tartrifoge  végétal  évitant  compléter 
ment  l'incrustation  des  chaudière». 

127.556.  Brevet  de  quiaie  ans ,  31  novembre  1878;  L'Anglois,  représenté  par  Àr- 
nseagaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  album  pour  classer  les 
'mereeaux  de  musique. 

127.557.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1878;  Peilerin,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sftrasbouç,  n*  23.  —  Genre  de  parapluie  à  fer- 
meture perfectionnée. 

127.558.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Merle,  représenté1  par  Armen- 

Sud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n"  23.  —  Genre  de  clef  de  montre, 
le  cbtf  universel. 

127.559.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  de  Ron%  représenté  par  Ar» 
magaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  x3.  —  Huile  à  graisser  les 
transmissions ,  arbres ,  essieux ,  etc. 

127.560.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Hayem  aîné,  représente  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Genre  de  carte  postale  à 
souche ,  pour  notes  de  commission ,  commandes ,  etc. 

*  127,561.  Brevet  de  qomze  ans,  2-1  novembre  1878;  Kratzenstein ,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6.  —  Extincteur  d'incendie  à 
pression  instantanée. 

127.562.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Dominé-Camus ,  à  Nouzon  (Ar- 
dennes).  —  Laminoir  à  plateau  servant  à  laminer  la  paumelle  et  autres  pièces  ana- 
logues. 

127.563.  Brevet  de  qninzeans,  29  novembre  1878;  Dominé-Camus ,  à  Nouzon  (Ar- 
dennes).  —  Laminoir  vertical  servant  à  laminer  les  frettes  et  autres  pièces  analogues* 

127.564.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1878;  Grumeberg  etDony,  rue  de 
Lodi,  n°  29,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Appareil  à  effet  continu  et  métho- 
dique affecté  à  l'extraction  de  1  ammoniaque  des  liquides  ammoniacaux. 

127.565.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1878;  Bouniol  et  Portalier,  à  Saiut-M&lo 
.  ffle-et-Vi laine).  —  Système  de  canot  à  hélice  mû  par  les  hommes. 

127.566.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1878;  Gontier,  rue  de  Cbâteaudun, 
à  Cognac  (Charente).  —  Système  de  bride  métallique,  dite  bride  faîtage. 

127.567.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1878;  Payeuneville,  avenue  des 
Princes,  n°  35,  à  Boulogne  (Seine).  —  Véloce-raroeur  ou  rameur  mécanique. 

127.568.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1878;  Marin  et  Pierard,  représentés 
par  Bonnelier,  à  Paris,  avenue  d'Italie,  n*  73  bis.  —  Système  de  détente  applicable 
a  toutes  les  machines  à  vapeur. 

*  127,569.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1878;  Belleville,  représenté  par  Du- 
tertre,  à  Paris,  avenue  Trudaine,  n°  16.  —  Appareil  régulateur. 

'  127,570.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1878;  Asker,  représenté  parBarrault, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin»  n°  17.  —  Essuie-vitre, 

127.571.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  23  mai  1892)  pris,  le  22  novembre 
1878,  par  Scott,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  $3.  —  Système  combiné  pour  produire  des  moulages  sains  en  acier. 

127.572.  Brevet  de  quinze  ans.  22  novembre  1878;  Guex,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23. —  Appareil  à  nettoyer  les  cou- 
teaux, à  frottement  parallèle. 

127.573.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1878;  Billings,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
dés  fers  à  cheval  et  dans  les  machines  employées  à  cette  fabrication. 

121.574.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1878;  Alexandre  jeune,  représenté* 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  1  u—  Genre  de  fontaines  portatives, 
dites  fontaines-glaces* 

127.575.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  novembre  1878  ;  Rawlngs  tt  Barnes ,  représentés 
par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée^d'Antin,  n"  sa.  — -  Perfectionnements  dans 
les  chemins  permanents  de  tramways  circulant  dans  les  rues. 

127.576.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  novembre  1878)  Cooke.  représenté  par  Men- 
ue** jeune,  à  Paris»  rua  Baase^du-Reaapart,  n*  5a.  —  Perfectiennensents  dans  la  fa- 
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Mcation  de  timbre»  à  dates  mobiles ,  en  caoutchouc  on  antre  matière  élastique  ou 
flexible. 

127.577.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1878;  Tuyssuzian  (M*'),  représentée 
parArmengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Système  de  porte-plat 
véehaud. 

127.578.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1 7  septembre  1892)  pris ,  le  î3 no- 
vembre 1878,  par  Palmcrantz ,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire, 
n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  mitrailleuses. 

127.579.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1878;  de  Faucheux  d'Humy,  repré- 
senté par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Procédé  de  fabrication  et 
de  décoration  des  articles  de  verre  et  de  cristal ,  notamment  des  craquelés  et  du  verre 
métallisé. 

*  127,580.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1878;  Ganelli  et  Bardelli,  représentés 
par  Desnos,  À  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Appareil  perfectionné  pour 
transmettre  le  courant  électrique  dans  toute  machine  chronométrique ,  et  spéciale- 
tuent  dans  les  montres  de  poche. 

127.581.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirerle  1 3  juin  1892)  pris ,  le  23  novembre 
1878,  par  Riley,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  — 
Perfectionnements  dans  les  moyens  d'assujettir  et  de  tendre  les  cordes ,  câbles ,  etc. 

127.582.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1878;  Monnerot,  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Mode  d'utilisation  de 
la  bagasse  comme  enduit  calorifuge. 

127.583.  Brevet  de  quinze  ans,  j3  novembre  1878;  Ravel,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  moteur  à  gaz 
oscillant. 

127.584.  Brevet  de  qu»nze  ans,  2  décembre  1878;  Toupet  fils,  représenté  par 
Foucault,  à  Cbarleville  (Ardennes).  —  Procédé  de  fabrication  des  ferrures  dites  lan- 
ternes ou  tendeurs  de  charpente,  à  l'aide  d'un  fer  spécial. 

127.585.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1878;  Maiche,  à  Yvré-1'Évêque 
(Sarthe).  — Appareil  télégraphique  dit  transmetteur  automatique, 

127.586.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1878;  Jourde  et  Jordtry,  rue  Saint- 
Remy,  n*  48,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  oouchage  hermétique. 

127.587.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1878;  Thiveau,  à  Paris,  rue  Oberkampf , 
a*  17,  —  Gants  en  peau  et  tissus  élastiques  avec  ou  sans  boutons. 

127.588.  Brevet  de  dix  ans,  6  août  1878;  Foilows  et  Bâte  (société),  représentée 
par  Omer-Apercé,  à  Paris,  rue  d'Antin,  n°  14.  —  Perfectionnements  dans  les  venti- 
lateurs et  conducteurs  de  la  fumée. 

127.589.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  -1878;  Tweddell,  représenté  par 
Barrauk,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Perfectionnements  aux  machines 
à  action  hydraulique  directe  pour  river,  poinçonner,  découper,  etc.  etc. ,  système 
Tweddel. 

127.590.  Brevet  de  quinze  ans,  23  septembre  1878;  Meuiiio,  représenté  par  Gi- 
rard, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  84.  —  Nouveau  bec  de  gaz  auto-régulateur. 

127.591.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirerle  25  juin  1893)  pris,  le  9  oc- 
tobre 1878,  par  Kirkham  et  Ghandler,  représentés  par  Bardin,  à  Paris,  rue  de  Maza- 
gran ,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  épurateurs  ou  laveurs  à  gaz. 

127.592.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10 août  1892)  pris,  le  9  octobre 
1878 ,  par  Jones ,  représenté  par  Brandon ,  a  Paris ,  rue  Laffîtte ,  n9 1 .  —  Perfection- 
nements dans  la  transmission  de  la  force  motrice. 

127.593.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1878;  Deltour-Delhaye ,  élisant  domi- 
cile chez  Leman-Deltour,  rue  du  Casino,  à  Tourcoing  (Nord).  — Métier  à  tisser. 

127.594.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1878;  Pocock,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  lits  des  malades. 

127.595.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1878;  Combier,  à  Mont-de-Marsan 
(Landes).  —  Système  relatif  aux  trains  de  voyageurs  et  ayant  pour  objet:  i°  la  com- 
munication des  agents  du  train  entre  eux  et  avec  les  voyageurs;  2°  le  barrage  et  le 
débarrage  simultanés  des  portières. 

-  127,596.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1878;  Beck,  à  Paris,  rue  de  Lafayette, 
n°  1 1.  —  Système  pour  le  nettoyage  des  couteaux,  dit  le  polisseur. 

127,597.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  1878;  Gallois,  à  Paris,  rue  du  Parc- 
Royal,  n*  6.  —  Système  de  chaudière  à  vapeur,  dite  chand&re  inexplosible  perfection- 
née,  à  tubes  de  circulation  et  collecteurs  amovibles. 
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127.598.  Brevet  de  quinze  an*,  14  novembre  1878.;  Sèches,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris ,  rue  Saint  e-Ap  poli  ne ,  n°  2.  —  Perfectionnements  dans  les  équipe- 
ments militaires. 

127.599.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1878;  Brisson,  représenté  par  Bris- 
son  fils,  me  de  Royon,  à  Sainte-Menehould  (Marne).  —  Scierie-outil  à  lames  sans 
fin,  à  mouvements  simultanés,  à  bras  et  à  pédale. 

127.600.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1878;  Jérusalemy,  élisant  domicile 
cbez  Somon,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-SaintrMartiu,  n*  78.  —  Feuille  horaire  et  ses 
accessoires ,  pour  contrôler  les  recettes  des  cochers. 

127.601.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1878;  Bellet  et  Hallez  d'Arros,  repré- 
sentés par  Faugé,  à  Paris,  rue  Malher,  n°  20.  —  Procédés  d'électrographie  an 
moyen  d'un  crayon  électrique  et  de  poncis  obtenus  par  l' étincelle  électrique. 

127.602.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1878;  Secky  et  Smyth,  représentés 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  .n°  g5.  — Appareil  à  fabriquer  méca- 
niquement les  semelles  de  souliers. 

127.603.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1878;  Galvet,  représenté  par  Albert 
Caben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  de  publicité  dit  guide 
géographique  universel,  industriel  et  commercial. 

127.604.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1878;  Foster  (les  sieurs),  représentés 
par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Saiute-Appoline,  n°  2.  —  Perfectionnements 
dans  les  fours  et  dans  les  appareils  servant  à  la  cuisson  des  briques  et  autres  objets 
plastiques. 

127.605.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1878;  Spineux,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'escoupe  et  bêche. 

127.606.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1878;  Toupet  fils,  représenté  par 
Foncault,  a  CharieviUe  (Ardennes).  —  Procédé  de  fabrication  des  barrettes  ou  tra- 
verses de  tampons  d'autoclaves,  à  l'aide  d'un  fer  spécial. 

127.607.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1878;  Jourde  et  Jordery,  rue  Saint- 
Remy,  n°  48,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Plusieurs  systèmes  de  boites  en  fer-blanc  de 
toutes  formes. 

127.608.  Brevet  de  quinze  ans,  h  décembre  1878;  Beck-Flaman,  représenté  par 
Demeule,  rue  Henry,  n6  2,  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Genre  d'apprêt  sur  tonte 
espèce  de  tissus  à  poils. 

127.609.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Goyen-Garmouche,  à  Ligny 
(Meuse).  —  Tire-ligne  et  porte-crayon  d'une  seule  pièce,  avec  embases  à  angles  vifs 
montés  sur  la  brisure  du  compas,  soit  à  vis,  soit  rivés. 

127.610.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Fostier-Dieu ,  à  Anor  (Nord).  — 
Carcasse  de  coiffure. 

127.611.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1878;  Delaronzée,  à  Paris,  rue  La- 
borde,  n°  9.  —  Lampe  portative  électrique,  produisant  elle-même  l'électricité  et  une 
lumière  inaltérable. 

127.612.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  novembre  1878;  Pocock,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffitte»  n°  1.  —  Appareil  servant  à  plisser  à  la  main  tous  genres 
d'étoffes,  papiers  et  autres  articles. 

127.613.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1878;  Bottari,  représenté  par  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Système  de  rêne  de  sûreté. 

127.614.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1878;  Gorrot  et  Fouliéron,  représen- 
tés par  Albert  Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Machine  à  vapeur 
rotative. 

127.615.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  novembre  1878;  de  Faber,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Genre  de  crayon 
universel. 

127.616.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1878;  Jobert,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  moteur  à  double 
piston  et  à  mouvement  quadrangulaire. 

127.617.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1878;  Éricson,  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Paris  rue  Sainte- Apolline ,  n6  2.  —  Perfectionnements  dans  l'uti- 
lisation de  la  vapeur  perdue  ou  ayant  déjà  été  employée  et  dans  les  appareils  servant  A 
cet  usage. 

127.618.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1878;  Bally,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  95.  —  Méthode  d'élevage  et  de  préservation  de 
huîtres. 
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127,610.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1878;  d'Haenens-Gathier,  représenté 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportes 
aux  métiers  à  tricoter. 

127.620.  Brevet  de  qninse  ans,  a5  novembre  1878;  Rissmaller  et  VVîesinger,  re- 
présentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  — Procédé  de  traite- 
ment des  os  dans  la  fabrication  des  engrais. 

127.621.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1878;  Mathieux,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  rue  des  Fiiles-du-Calvaire,  n*  6.  —  Appareil  régulateur  pour  écou- 
lement à  pression  déterminée  et  constante  des  gaz,  fluides,  vapeurs  et  liquides,  avec 
pression  d'arrivée  et  débit  variables. 

127.622.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1878;  Bertboud  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Guv,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Samt- Martin ,  n*  34.  —  Machine  à  fabriquer 
les  boîtes  métalliques  de  forme  carrée  ou  rectangulaire. 

127.623.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1878;  Ballon,  rue  Roussy,  n°  48,  à 
Nîmes  (Gard).  —  Système  de  culture  pour  tous  arbres  et  arbustes  en  général,  et 
principalement  pour  la  vigne,  en  vue  de  combattre  le  phylloxéra. 

127,62(1.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Cnambon  (les  sieurs),  demeu- 
rant, le  premier  à  Aubenas,  le  deuxième  à  Vais  (Ardèche).  —  Système  de  capelette 
à  tube  et  à  cuir  pour  le  dévidage  des  soies. 

127.625.  Brevet  de  auinze  ans,  26  novembre  1878;  Laffitte  et  Pia  (société),  à 
Paris,  rue  Saint-Honore ,  n°  34a.  —  Machine  à  faire  le  plein,  le  bouchage  et  le  vide 
dans  les  bouteilles. 

127.626.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  1878;  Gellière,  représenté  par  Cha- 
put,  a  Paris,  rue  de  la  Sorbonne,  n*  30.  —  Aiguière  avec  plateau,  nommée  solitaire. 

127.627.  Brevet^  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  Flecheux-Lsiné,  représenté 
par  Lockert,  à  Paris,  rue  Hautefeuille,  n"  12.  —  Régulateur  de  secteur  pour  métiers 
renvideurs  filant  la  laine  cardée,  la  laine  peignée .  le  coton  et  autres  matières  textiles. 

127.628.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  Muller,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  22.  —  Parachute  de  cage  d'extrac- 
tion ou  arrête-cuffat. 

127.629.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  Loew,  représenté  par  Bauer 
et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n°  22.  —  Préparation  d'une  pierre 
artificielle ,  dite  sylvite. 

127.630.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  Riessler  et  Meinecke,  repré- 
sentés par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Machine 
à  planter  les  pommes  de  terre. 

127.631.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  Vervynck,  élisant  domicile 
chez  C hoquet,  à  Paris,  quai  de  Grenelle,  n*  17.  —  Emploi  des  antiseptiques  pour 
éliminer  toute  fermentation  dans  les  sucreries  et  raffineries  de  sucre. 

127.632.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  Collin,  représenté  par  Vieille^ 
ville,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Denis,  n°  204.  —  Procédé  de  vitrification  sur 
verre  ou  cristal  uni  ou  façonné. 

127.633.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  Guiot,  à  Paris,  rue  du  Mar- 
ché-des-Patriarches,  n°  3.  —  Appareil  de  nature  nautique  et  hydraulique,  dit  flotteur 
automobile. 

127,63a.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  Riom,  représenté  par  Autier, 
à  Paris,  rue  du  Bac,  n°  40.  —  Système  de  ventilateur  et  de  purificateur  de  l'air  des 
appartements. 

127.635.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  Tilmann,  représenté  par  Du- 
cornet,  a  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels,  n*  20.  —  Procédé  de  préparation  et  extraction: 
du  moût  dans  un  appareil  fermé,  étanche  à  l'air,  sous  pression  en  l'absence  de  l'air 
atmosphérique  et  avec  emploi  de  vapeur  d'eau  à  différentes  températures  et  pres- 
sions. 

127.636.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  août  1892)  pris,  le  26  no- 
vembre 1878,  psr  Lombardi  et  Lew inger,  représentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue 
Laffitte,  n"  1.  —  Perfectionnements  dans  la  colorisation  des  photographies,  dits  pro* 
cédé  de  poikilographie. 

127.637.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  Prévost,  représenté  par  Doss, 
à  Paris,  rue  Chaptal,  n*  6.  —  Machine  devsnt  servir  au  nettoyage  à  la  vapeur  dea 
conduits  de  bière  et  des  pressions. 

127.638.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  novembre  1878;  Rivière ,  représenté  par  Sautter, 
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à  Parie,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Garniture  pour  l'emballage  4e  la  Terrent,  de  la 
porcelaine  et  articles  analogues. 

127.639.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  Henry,  représenté  par  Daman, 
4  Par»,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.— Genre  d'appareil  rotatif  applicable  comme 
pompe ,  moteur  eu  compteur* 

127.640.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  CaHerot,  représenté  par  Albert 
Geben ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Système  de  paquetage  à  déroulement 
pour  les  mèches  de  pétrole  ou  autres  articles  similaires. 

127,6a  1.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1878;  Letvant,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Agent  de  décoloration  et  d'épuration 
pouvant  servir  aux  huiles  végétales»  animales  et  autres ,  ainsi  qu'à;  d'autres  produits, 

127.642.  Brevet  de  quinze  ans,  s§  novembre  1878;  Imbs,  représenté  par  Desnoe. 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement  des 
fils  de  coton  pour  chaîne. 

127.643.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1878;  Lanéry,  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  »°a.  —  Nouvelles  applications  des 
couleurs  ou  matières  hygrométriques. 

127 ,6 M.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Galles,  place  Victoire,  n*  1 ,  et 
rue  Bonaparte,  n*  29,  à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Chaussure  dite  Agaùut*Mud. 

127.645.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  décembre  1878;  Donnet,  représenté  par  Lépi- 
nette  et  Rahinoud ,  avenue  de  Saie,  n*  66 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Chemise  sans  boutons. 

127.646.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Menthon,  née  Pou  taillerie, 
n°  i3,  à  Lyon  (Rhône).—  liquide  extincteur  des  incendies,  dit  extàtcttar  Mêntho*. 

127.647.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1878;  Micha)ot*Bardin,  au  Cours 
(Rhône).  —  Frein  s'adaptait  aux  usinas  à  roues  hydrauliques. 

127.648.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1878;  Gaucel,  représenté  parBachelu, 
rue  de  l'Hotel-de- Ville,  n°  49,  è  Lyon  (Rhône).  —  Système  pour  la  fabrication  des 
velours  et  des  gazes. 

127.649.  Brevet  de  anime  ans,  7  décembre  1878;  Déchambenott ,  à  la  Pipée, 
commune  de  Fontenoy-le-Château  (Vosges).  —  Application  des  mordaches  circulaires 
ou  galets  mobiles  aux  coulisses  de  mordaches ,  pour  toutes  les  machines  à  doubles 
■dressions,  fabriquant  les  clous  ou  béquets  pour  chaussures. 

127.650.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1878;  société  dite  Socksische  SticJt- 
wvucktnen  Fobrik,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
nq  45.  —  Periectionuements  apportés  aux  métiers  à  tricots  du  système  Lamb. 

127.651.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1878;  Poirrier,  Mortier  et  Muller,  re- 
présentés par  Armei>gaud  aîné,  à  Paris,  rue  .Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Transfor- 
mation en  velours  des  tissus  laine  peignée. 

127.652.  Brevet  de  quinse  ans,  17  novembre  1878;  Alberger  et  Pettit,  représentés 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  câbles  télégraphiques  et  à  leur  mode  de  fabrication. 

127.653.  Brève c  de  quinze  ans,  27  novembre  1878;  Zuca,  représenté  par  Dofrené, 
et  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  m*  to.  —  Presse  à  copier. 

127.654.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1878;  Klug  et  SchizUheiss,  repré- 
sentés par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Machine  à  coudre  des 


127.655.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1878;  Dominique,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Procédé  de  conservation  des 
œufs. 

127.656.  Brevet  de  quinze  ans*  17  novembre  1878;  Laville,  à  Paris,  impasse 
Saint-Sébastien ,  n*  sv  —  Système  de  machine  pour  réduire  et  agrandir  les  compo-- 
salions  lithographiques,  la  gravure  sur  acier,  sur  cuivre  et  sur  zinc. 

127,667.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1878;  Bauby,  représenté  par  Le  Bsaue 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  cadrans 
lumineux  appliqués  à  l'horlogerie. 

127.658.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1878;  de  Faber,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Huns,  boulevard  de  Strasbourg,  m*  sd.  — Mode  d'ajustement  à 
vis  des  porte-crayons ,  porte-plumes ,  etc. 

127.659.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  novembre  1878;  Heaton,  représenté  par  Armen- 
,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Mode  et  appareil  de  porifi- 


g«nd  je 
cation  du  gaz. 
117,660*  Brevet  de  quinte  ans,  27  novembre  1878;  Petit  frères  (société),  repré- 
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Lui*  par  Armengaud  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  fttmafcourg,  n°  a3.  —  Genre 
et  Bougie  à  talon  économique. 

127,661.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1878;  Meldram,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
wjwen  ou  clapets  automatiques  empêchant  tout  retour  de  gai  ou  de  liquidés  dans  les 
tuyau  d'éoeuJeaaent,  ainsi  qu'aux  dispositions  qui  s'y  rattachent. 

127,062.  Brevet  de  quinze  ans,  97  novembre  1À78;  Alexandre,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Genre  de  carrelage  eu  vetre. 

127,603.  Brevet  de  quinze  ans.  27  novembre  1878;  Marchand,  représenté  par  Des- 
no»,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  pendule  da  voyage  à  mu* 
sique?,.  jeuant  aux  heures,  et  à  réveil  à  musique. 

127,66h.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1878;  WeiU  et  fils,  représenté»  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11,  —  Perfectionnement»  dans  la  fabri- 
cation de  l'empois,  apprêt  ou  parements. 

127,065.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1878;  Mariolle  frères ,  représentés  pajr 
Faublée,  à  Saint-Quentin  (Aisne).  —  Procédé  de  travail  des  sirops  provenant  des 
plantes  saxeharifères  et  leur  transformation  rapide  en  sucre  cristallisé. 

127,666.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1878;  Cucbe,  à  Paris,  rue  Nicole, 
n°  i5.  —  Système  de  propulseur  de  navirt-s,  bateaux  de  rivières  et  de  plaisance, 
par  l'emploi  de  l'air,  dit  propulseur  atmosphérique, 

127,667.,  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1878;  Perrichou,  représenté  par  Di- 
geon,  à  Paris,  rue  de  Marseille,  n°  i3.  — •■  Dérouleur  à  coupage  normal,  pour  U 
papier. 

127.668.  Brevet  de  quinze  ans»  28  novembre  1878;  Clément,  représenté  par  Bran- 
don, i  Paris,  rue  LafTUte,  n°  1.  —  Appareil  perfectionné  pour  faire  les  hachures. 

127.669.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1878;  Plank,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  laflUte,  n°  1.  —  Billot  élastique  applicable  à  l'usage  domestique  et 
à  iîuduslrie. 

127.670.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1878;  WanniecV,  représenté  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laflhte,  n°  1.  —  Perfectionnements  dans  le  découpage  des 
betteraves  ainsi  que  dans  l'outillage  employé  à  cet  effet. 

127.671.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1878;  Gooderham,  représenté  par 
Meslin-Boflard ,  à  Paris,,  rue  Vivieune,  n°  26.  —  Perfectionnements  dans  les  pompes 
à  iejecteur  des  locomotives. 

127.672.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1878;  Lécollier,  représenté  par 
01étry  frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Caivaire ,  n°  6.  —  Perfectionnements  daus  la 
fabrication  des  rasoirs  et  leur  mode  de  montage. 

127.673.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1878;  Ashworth  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Perfectionnements  dans 
les  cardes  et  brosses  en  fils  métalliques  et  dans  la  préparation  du  fil  de  métal  em- 
ployé à  leur  fabrication. 

127.674.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1878;  Couturier,  représenté  par 
Desnos,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  —  Genre  de  patin  à  articulation  cir- 
culaire, dit  éclipse,  applicable  à  tous  boutons  de  manchettes  et  de  chemises. 

127.675.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1878;  Thné ,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  couverture  par  agrafage  au 
moyen  d'un  crochet  à  deux  branches. 

127.676.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1878;  Lenoir  père  et  fils  et  Parmen- 
tier,  représenté  par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n9  34.  —  Machine 
&  battre  les  grains,  dite  batteuse  à  chaîne. 

127.677.  Brevet  de  quinxe  ans,  28  novembre  1878;  Christophe  et  Lenoir,  repré- 
sentés par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°34.  —  Application  d'un 
grée,  dit  grès  bigarré  réfractaire,  à  la  construction  des  fours  et  des  objets  destinés  h 
supporter  une  haute  température. 

127.678.  Brevet  de  auinze  ans,  29  novembre  1878;  Zglinicki,  à  Paris,  rue  de 
Douai ,  n*  34.  —  Gamelle  avec  couvercle  à  rebord ,  à  l'usage  des  années. 

127.679.  Brevet  de  quinze  arts,  ta  novembre  1878;  Neuerborg,  représenté  par 
Dufrené,  à  Paris,  rue  de  k  Fidélité,  n°  10.  —  Indicateur  de  niveau  d'eau  pour 
chaudières. 

127,680v  Brevet  de  quinxe  ans,  20  novembre  1878;  Tbometzek,  représenté  par 
Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  — -  Soupape  à  plusieurs  sièges  pour 
pesnpe*. 
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137.681.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1878;  Neuerburg,  représenté  par 
Dufrené,  à  Paris»  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Appareil  d'alimentation  automatique 
pour  chaudières. 

127.682.  Brevet  de  quinie  ans,  29  novembre  1878;  Bacon ,  représenté  par  Bardin, 
a  Paris ,  rue  de  Mazagran ,  n°  5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  a  imprimer, 

127.683.  Brevet  de  quinte  ans,  29  novembre  1878;  Ekel-Guyard,  représenté  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17.  —  Concassenr  de  graines,  à  lames 
multiples  et  à  mouvement  alternatif. 

127.684.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Firman,  représenté  par 
Brandon,  a  Paris,  rue  Laffitte,  n°  1.  —  Perfectionnements  dans  tes  machines  servant 
au  traitement  et  au  séchage  de  substances  animales  et  végétales,  et  résidas  suscep- 
tible? d'être  employés  comme  engrais  et  dans  d'autres  buts. 

127.685.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Vogel  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Albert  Cahen,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système 
d'excentriques  à  mouvements  combinés ,  pour  la  fabrication  des  tissus  de  laine  dits 
mérinos  ou  Casimir. 

127.686.  Brevet  de  dix  ans,  3  décembre  1878;  Lesage,  k  Chaveignes,  près  Riche- 
lieu (Indre-et-Loire).  — Système  de  cages  perfectionnées  pour  l'élevage  des  volailles. 

127.687.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Walter,  représenté  par  Hébré, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n6 10.  —  Appareil  aérothérapiqae. 

127.688.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Becker,  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les 
embrayages  à  friction  ou  frein  automoteur. 

127.689.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Tessiédu  Motay,  représenté 
par  Porlier,  à  Paris,  rue  Lebon,  n9  17.  —  Système  de  régulateur  pour  la  lumière 
électrique. 

127.690.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Dusenbury  et  Winn,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2  3.  — Perfec- 
tionnements dans  les  fermoirs  pour  corsets  et  autres  articles  d'habillements; 

127.691.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Buisson,  Lagarde  frères  et 
compagnie  (société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n°  23.  —  Système  perfectionné  de  couteau  à  ressort  à  palme. 

127.692.  Brevet  de  quinze  ans  ,  29  novembre  1878;  Garpentier,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Appareil  de  commande, 
dit  transmetteur  pneumatique  universel. 

127.693.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Guiliiaud,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  23.  —  Carburateur  per- 
fectionné. 

127,69(1.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Tesorone,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Châssis  dit  Garo- 
betto,  destiné  au  maintien  des  appareils  médicinaux  et  chirurgicaux. 

127.695.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  CroweU,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n4  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
k  fabriquer  les  harnais  de  métiers  k  tisser. 

127.696.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1878;  Javel,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  — Système  de  fauteuil  à  bascule. 

127.697.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Guillet  de  Préau,,  à  Saint- 
Denis-du-Maine  (Mayenne).  —  Secoueur  de  paille  pour  machines  à  battre. 

127.698.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Hermyde  de  Pourquery  de 
Boisserin  ûls,  à  Bergerac  (Dordogne).  —  Appareil  ayant  pour  objet  le  mélange  et  le 
transvasement  simultanés  de  tous  les  liquides. 

127.699.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Bouchillioen,  rue  Saint- 
Etienne,  n*  7,  à  Lille  (Nord).  —  Fabrication  de  carreaux  mixtes. 

127.700.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  décembre  1878,  Renard,  à  Saint-André  (Aube). 
—  Système  d'appareil  de  distillation  continue,  et  rectification  simultanée  au  moyen 
de  condenseurs  multiples,  foyer  mobile  et  générateur  rotatif. 

127.701.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1878;  Tautain,  à  Paris,  rue  des  Mar- 
tyrs ,  n°  85.  —  Serrure  dite  bec  de  cane. 

127.702.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1878;  Garcin,  à  Paris,  rue  des  En- 
trepreneurs, n*  94.  —  Genre  de  brique. 

127.703.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1878;  Dhl,  représenté  par  Bonne- 
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ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,   n°  18.  —  Brosse  à  nettoyer  les  bou- 
teilles. 

127.704.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1878;  Laporte,  représenté  par 
Cossas,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  345.  —  Presse  auto-litho-typographique  a 
mouillage  et  encrage  automatiques. 

127.705.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1878;  Cooke ,  représenté  par  Men- 
nons jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n°  5a.  —  Système  de  timbre  polyface  ou 
réversible  en  caoutchouc  ou  autre  matière  analogue. 

127.706.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1878;  Bromhead,  représenté  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Perfectionnements  dans  la  puri- 
fication des  rivières  à  marées,  des  estuaires  et  des  cotes;  ces  perfectionnements 
étant  aussi  applicables  pour  la  chasse  des  eaux  d'égout  et  des  substances  nuisibles , 
loin  des  centres  de  population  et  des  établissements  autrement  situés. 

127.707.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1878;  Marie ,  représenté  par  Barrault, 
a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Tapis-annonce. 

127.708.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  novembre  1878;  Notton,  représenté  par  Des- 
nos ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Article  de  fomeur,  dit  pipe-briquet. 

127.709.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1878;  Richard  frères,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  bretelle  a  collier,  dite 
porte-pantalon. 

127.710.  Brevet  de  quinze  ans,  jo  décembre  1878;  Berthoud-Béguelin,  quai  Vau- 
ban,  n°  a  5 ,  à  Besançon  (Doubs).  —  Système  de  montre  marchant  huit  jours  et  douze 
heures  sans  se  remonter,  dite  jnontr&httUaine  perfectionnée. 

127.711.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Davèze,  rue  Montaud,  n*  a, 
à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Équerre  A  plusieurs  fins,  à  l'usage  des  menuisiers,  méca- 
niciens ,  etc. 

127.712.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  Beaulavon,  A  Sées  (Orne).  — 
Système  de  chenets. 

127.713.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  décembre  1878;  Paur,  à  Montbéliard  ( territoire 
de  Belfort).  —  Affinage  de  la  fonte  au  bas  foyer,  au  moyen  de  coke  substitue  au  char- 
bon de  bois. 

127.714.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1878;  Allard r représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  serrures  et  A 
leurs  clefs. 

127.715.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1878;  Goille,  représenté  par  Jailly  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  38.  —  Boucharde  A  dents  mobiles,  desti- 
née A. la  taille  de  tous  les  calcaires. 

127.716.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  i878;Hirsch,  A  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n*  39.  —  Robinets  extérieurs  pour  le  gaz,  empêchant  la  perte  et  évitant 
d* éteindre  le  gaz  durant  le  travail  fait  aux  robinets  du  dehors  par  les  préposés  des 
établissements. 

127.717.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  décembre  1878;  Langen,  représenté  par  Armen- 
gaud  aine,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Turbine  ou  appareil  centrifuge  A 
travail  continu. 

127.718.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1878;  Gils-Delvigne,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  A  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n9  45.  —  Système  de  fabrication  de 
carreaux  en  marbre  artificiel. 

127.719.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  décembre  1878;  Turquetilet  Stouvenaut,  repré- 
sentés par  Armengaud  aine,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Système  de  cy- 
lindres pour  l'impression  des  papiers  peints. 

127.720.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1878;  Du  loup,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Fabrication  des  meubles  tout  en 
métal. 

127.721.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1878;  Thilen,  représenté  par  Brandon, 
A  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Mécanisme  spécial  applicable  aux  jouets  automatiques , 
tels  que  saute-crapauds  ou  autres  animaux. 

127.722.  Brevet  de  quinze  ans,  s  décembre  1878;  Dumoutier,  à  Paris,  rue  Gé- 
rando,  n*  ia.  —  Système  de  buvard»  dit  rouleau-bavard. 

127.723.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1878;  Flaud  et  Gohendet  (société), 
représentée  par  Barrault,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Système  d'ali- 
mentation automatique  des  chaudières  A  vapeur,  au  moyen  d'un  distributeur  de  va- 
peur combiné  avec  un  injecteor  Giflard  de  système  quelconque. 
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127.764.  Brevet  de  quinte  ai»,  4  décembre  1878;  Gagnage,  route  de  Montrouge, 
11*107,  a  Vanvres  (Seine). —  Assainissement  général  des  centres  de  population,  trans- 
formation des  déjections  animales  et  des  matières  organiques  en  produits  industriels. 

127.765.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Morison,  rue  de  la  Pompe,  n°  48, 
à  Paris.  —  Moyen  nouveau  de  publicité  dit  multiple-annonce. 

127.766.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Somxée,  élisant  domicile  chez 
Berton,  à  Paris,  rue  Croix-des-Petits-Cbamps,  n*  j5.  —  Système  de  lumière  élec- 
trique. 

127.767.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Renaud,  à  Paris,  rue  Montor- 
gueil ,  n°  26.  —  Système  de  boutons  en  caoutchouc. 

127.768.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Renet,  à  Paris,  rue  Rodier, 
n°  a  a.  —  Procédé  de  reproduction  directement  positive  des  dessins,  gravures,  den- 
telles, etc.,  en  rouge  orangé  ou  en  noir. 

127.769.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Gouind'Ambrières,  Philippe  et 
de  Frey,  à  Paris,  cité  de  Trévise,  n*  4.  —  Procédé  mécanique  pour  enlever  le  goût 
d'empyreume  et  toute  mauvaise  odeur  aux  eaux-de-vie  de  pommes  de  terres ,  etc. 

127.770.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Deny  et  Dodemeut,  à  Paris,  rue 
de  la  Condamine ,  n*  7a.  —  Moteur  &  vapeur  dit  le  Phénix. 

127.771.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Ghest  et  Pieraon,  représentés 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Genre  d'allume-feu  dit  allume-feu  élec- 
trique. 

127.772.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Huguin  et  Le  Roy,  à  Paris,  rue 
de  la  Tour,  n°  60.  —  Procédé  de  désincrustation  des  générateurs  à  vapeur. 

127.773.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Golshorn,  représenté  par  Gud- 
mann,  à  Paris ,  boulevard  du  Temple,  n°  n.  —  Disposition  de  sûreté  pour  serrurej , 
dite  portier. 

127.774.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Hirsch,  représenté  par  Gud- 
mann,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  12.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
havresaca,  pouf  l'application  des  boîtes  à  cartouches  et  autres  objets. 

127.775.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  20  septembre  1892)  pris.  Je  4  dé- 
cembre 1878,  par  Crovrashaw,  représenté  par  Desnos,  à  Parts,  boulevard  de  Ma- 
genta, n6  11.  —  Perfectionnements  dans  les  clefs  ajustables  pour  écrous. 

127.776.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Lefevre,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1 .  —  Système  de  bidon  dit  mesureur  de  liquides. 

127.777.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Prillwitz  et  Broszus,  représentés 
par  Albert  Caben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Parapluie  et  parasol  de 
poche. 

127.778.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1878;  Pachojid,  représenté  par  Damas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Papiers  multicolores  fabriqués  directe- 
ment sur  la  machine  et  colorés  dans  le  corps  de  la  pâte. 

127.779.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1878;  Dufour,  représenté  par  Péguin, 
me  de  i'Hôtel-de-Viile,  n6  49»  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouvelle  toiture  en  tôle  galvanisée, 
pour  wagons  et  voitures  de  chemins  de  fer. 

127.780.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1878;  Bret,  rue  Frauçois-Dauphin . 
n*  1 1,  à  Lyon  (Rhône).  —  Boîte  de  pliage  pour  brides  et  pour  rahans. 

127.781.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  Carron,  rue  Sainte-Hélène, 
n*  2 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Distribution  de  l'électricité. 

127.782.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  Million  (M"),  représentée  par 
le  sieur  Million,  cours  Morand,  n*  60,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  magnéto  ou 
dynamo-électrique. 

127.783.  Brevet  de  ouinze  ans,  11  décembre  1878;  Ville  fils  et  frères,  représentés 
par  Lépinctte  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 , 4  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionne- 
ments dans  la  disposition  des  cardes  de  filature. 

127.784.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  Garin,  représenté  par  Lépinettc 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  4  Lyon  (Rbône).  —  Machine  4  tondre  la  laine 
sur  les  peaux  mortes  ou  avariées ,  soit  entières ,  soit  en  débris. 

127.785.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1878;  compagnie  des  fonderies  et 
forges  de  Terre-Noire ,  la  Voulte  et  Bessèges,  représentée  par  Juilien,  rue  d'Enghien . 
n*  2 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  d'agglomération  des  minerais  de  fer  de  diverses 
natures;  minerai  de  manganèse,  résidus  de  pyrites  et  autres  matières  destinées  à 
être  traitées  dans  les  hauts  fourneaux  ou  autres  appareils  métallurgiques. 

127.786.  Brevet  de  quinze  ans ,  14  décembre  1878;  Gillet  et  fils,  représentés  par 
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Bachelu,  me  de  FH6tel-de- Ville,  n9  49, à  Lyon  (Rhône).  —  Teinture  en  couleurs  sur 
fond  noir. 

127.787.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1878;  Ader,  cours  de  Talence,  n*  i3i,  A 
Taience  (Gironde).  —  Système  d'appontement  mobile  pouvant  servir  au  décharge- 
ment de  toutes  marchandises,  mais  notamment  des  charbons  de  terre. 

127.788.  Brevet  de  quinie  ans,  g  décembre  1878;  Dupire,  représenté  par  Corroyer, 
à  Amiens  (Somme).  —  Presse  ou  mécanique  dite  mécanique  Dapire,  s'adaptant  aux 
métiers  à  tricot  anglais  et  permettant  de  faire  le  tissu  à  boutons  pour  gilets  de 
chasse  ou  tout  autre  article  de  bonneterie. 

127.789.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1878;  Verlhac,  rue  de  Noailles,  n°a, 
à  Versailles  (Seine-et-Oise).  —  Liqueur  dite  élixir  Verlhac. 

127.790.  Brevet  de  quinie  ans,  13  décembre  1878;  Larrieu (M-4),  représentée  par 
le  sieur  Larrieu,  à  Gramont  (Tarn-et-Garonne).  —  Boite  de  papier-cigarette  à  pous- 
soir. 

127.791.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Poulet-Mortier,  à  Guise  (Aisne). 
—  Compas  à  crémaillère  mobile. 

127.792.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Winckler,  à  la  Chapelle-sous- 
Rongemont  (territoire  de  Beifort).  —  Harnais  de  tissage  a  lisse  sans  nœuds  et  a  bou- 
cles indépendantes. 

127.793.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  société  Holfeld  frères  et  Com- 
min,  à  Paris,  rue  de  Turbigo,  n*  80.  —  Perfectionnements  au  système  de  pompe 
dite  pompe  à  piston  fixe,  pour  lequel  le  sieur  Donnadieu  a  pris  un  brevet  le  1"  sep- 
tembre 1866. 

127.794.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Pope,  représenté  par  Autter,  à 
Paris,  rue  du  Bac,  n*  ao.  —  Système  de  loqueteau  pour  faux  pieds  de  table  a  ral- 
longes. 

127.795.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Lucet,  rue  Thiers,  à  Pantin 
(Seine).  —  Tableau  ci  métal  et  bois,  à  lettres  et  chiffres  mobiles ,*devant  servir  à 
renseignement  de  fa  lecture ,  de  l'orthographe  et  de  la  numération  dans  les  asiles  et 
écoles  primaires  élémentaires,  système  G.  Lucet. 

127.796.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Popinet,  à  Paris,  rue  de  Chailtot, 
u*  43.  —  Disposition  de  sièges  en  osier  dits  bains  de  mer,  pour  l'abri  du  soleil,  du 
vent  et  du  froid. 

127.797.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Crespin  et  Marteau  (société),  a 
Paris,  avenue  Parmentier,  n°  23.  —  Machine  à  vapeur  à  soupape  et  à  distribution  de 
vapeur  rationnelle ,  suivant  toutes  proportions  et  à  changement  de  marche. 

127.798.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Talbotier,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n°  A8.  —  Création  d'abris  sur  la  voie  publique,  à  l'usage  des  commissionnaires  et 
dccrotteurs ,  et  application  desdtts*abris  à  la  publicité  diurne  et  nocturne. 

127.799.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Béraid,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Procédé  de  destruction  des  insectes  para* 
sites  des  végétaux,  sans  nuire  à  la  plante. 

127.800.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Chaperon,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Machine  magnéto- 
électrique  à  aimant  alternativement  ouvert  ou  fermé. 

127.801.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Dronier,  représenté  par  Armen- 
gaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Moyen  de  rendre  malléables 
les  alliages  de  enivre  et  d'étain  désignés  communément  sous  le  nom  de  bronze. 

127.802.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ia  novembre  1892)  pris,  le  5  dé* 
cembre  1878,  par  Wc^tinghouse  jeune,  représenté  par  Armengaud  jemv»,  a  Pari*, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Procédés  et  appareils  perfectionné*  pour  prévenir 
le  glissement  des  roues  motrices  de  locomotives  et  pour  en  régulariser  et  indiquer 
la  vitesse. 

127.803.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Graissot  (M**),  représentée  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Genre  de  foulard 
brodé  avec  impressiou  ou  dessin  façonné. 

127.804.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1878;  Lanneau,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Emploi  de  panneaux  en  carton-pierre  et  en 
plâtre  sculptés,  peints  et  décorls,  pour  remplacer  les  papiers  peints,  etc.,  avec  subs- 
titution de  glacis  gras  au  glacis  i  l'eau. 

127.805.  Brevet  de  quinze  ans,  5  déctmbro  1878;  Knowles,  représenté  par  Dumas, 
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a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  $5.  —  Perfectionnements  dans  ies  porte-mèche» 
de  vilebrequins  et  autres  outils. 

127.806.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Fabot,  à  Saint-Claude  (Jura). 
—  Système  de  pipe  dite  pipe  économique  renversée. 

127.807.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Paquet,  à  Cbauny  (Aisne).  — 
Four  composé  à  réverbère  et  à  moufle,  à  l'usage  des  sels  de  soude. 

127.808.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  187S;  François ,  à  Pans,  ruede  Sambre- 
et-Meuse,  n°  ho.  —  Machine  à  couper  en  fils  la  corne  et  autres  matières. 

127.809.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  18*78;  Bertrand  et  Didier,  à  Paris,  rue 
Saint-Maur,  n°  208.  —  Perfectionnements  dans  le  me  eau  Urne  des  coulants-godets , 
pour  parapluies  et  en-cas. 

127.810.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1878;  Barrett,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  les  bouchons  pour  bou- 
teilles à  liquides  aérés  ou  gazeux. 

127.811.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1878;  Probst,  représenté  par  d'Aubré- 
ville,  à  Paris,  rue  Bleue,  n°  3  bis.  —  Genre  de  pétrin  mécanique  ou  malaxeur  por- 
tatif perfectionné  fonctionnant  à  bras. 

127.812.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1878;  Johnson,  représenté  par  Ta  ver- 
nier,  a  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
destinées  ù  pomper,  souffler,  comprimer  ou  épuiser  l'air  ou  les  autres  fluides,  ainsi 
qu'à  produire  une  force  motrice. 

127.813.  Brevet  de  quinze  ans.  6  décembre  1878-,  Guéroult,  à  Paris,  quai  de  Billy, 
n°  6.  —  Jouet  dit  métamorphoscope ,  destiné  à  obtenir  par  la  tension,  dans  tous  le» 
sens,  d'une  membrane  élastique,  la  déformation  irrégulière  des  figures  qui  y  sont 
tracées. 

127,8 U.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décemb're  1878;  Palma,  représenté  par  Meslin- 
Boffard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  nB  26.  —  Fourneaux  à  cbalcur  concentrée  utilisant 
la  fumée  des  chaudières  de  toute  espèce  pour  la  cuisson  des  matériaux  tels  que 
chaux,  briques,  pain  biscuit,  végétaux,  étuves,  fourneaux  des  minières,  des  gaz,  des 
verres,  etc. 

127.815.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1878;  Miller  et  Greighton,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  h 
fabrication  des  chaussures. 

127.816.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1878;  Bencher,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laflîtte,  u°  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tentes. 

127.817.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1878;  Macdonald,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u°  o5.  —  Genre  de  râtelier  pour  suspendre 
1  es  chaussures. 

127.818.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1878;  Lund,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Dents,  n°  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  boutons  de  chemises,  cols  et  manchettes. 

127,81°.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1878;  Dupoux,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n°  1.  —  Système  de  pistolet  dit  pistolet  Dupoux. 

127.820.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1878;  Deit,  rue  de  l' Argenterie,  n°  19 , 
à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  —  Perfectionnements  apportes  au  fourneau  tou- 
rangin. 

127.821.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1878;  Moulis,  rue  Grand e-l a-Monnaie, 
n°  16,  à  Perpignan  (Pyrénées -Orientales). —  Machine  à  vapeur  surchauffée,  destinée 
à  la  destruction  de  la  pyrale  des  vignes  et  des  autres  insectes  nuisibles  à  la  vigne  et 
aux  antres  plantes. 

127.822.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1878;  Fontaine,  roe  Auçustin-Fahre , 
n°  10,  à  Marseille  (Bouches-du- Rhône).  —  Procédé  de  conservation  de  la  viande 
fraîche. 

127.823.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Saciier,  aux  mines  de  Brassée 
(Puy-de-Dôme).  —  Appareil  destiné  au  broyage  des  minéraux. 

127.824.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1878;  Voirin,  à  la  ferme  de  Barré- 
mont,  commune  de  Manois  (Haute-Marne).  —  Système  de  charrue. 

127.825.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1878;  Menu,  rue  du  Plessis,  n°  81 ,  à 
Versailles  (Soine-et-Oise).  —  Moteur  à  gaz  ou  à  pétrole,  à  combustion  centrale,  à 
durée  prolongée  ;  la  flamme  ne  frappant  pas  les  parois  alésées  du  cylindre. 

197*826.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Vessillier,  boulevard  de  la 
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Plage,  n*  io5,  à  Arcachon  (Gironde).  —  Système  de  panier  en  paille  destiné  à  pré- 
server du  froid  et  de  la  chaleur  les  marchandises  qui  y  sont  emballées. 

127.827.  Brevet  de  dix  ans,  18  décembre  1878;  Lamart,  à  Beaumetz-lez-Loges 
(Pas-de-Calais).  —  Désagrégation,  par  l'acide  sulfurique,  des  radicelles  de  grains 

Sermés  qui,  ainsi  transformées,  serviront  :  1°  comme  engrais  pur  ou  mélangé  avec 
tverses  bases  et  spécialement  avec  le  noir  animal  ;  a°  comme  production  de  la  dias- 
tase  qui  se  trouve  dans  les  radicelles  ainsi  traitées. 

127.828.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Vallet  et  Dujardin,  à  Lille 
(Nord  ).  —  Régulateur  pour  moteurs  hydrauliques  et  autres. 

127.829.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  18-78;  Goeldry,  à  Paris,  rue  Amelot, 
n°  64.  —  Construction  d'un  système  perfectionne  de  coulisses  de  bateaux  en  laiton, 
bronze,  fonte  malléable ,  fer  ou  acier. 

127.830.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1878;  Booneau,  à  Paris,  rue  des  Mi* 
guettes,  n°  37. — Appareil  pneumatique  applicable  à  la  vidange  des  fosses  d'aisances. 

127.831.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1878$  Gebauer,  représenté  par  Meslin- 
Boffard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  26.  —  Engrenage  alternatif  avec  roues  de  frotte* 
ment  coniques ,  avec  et  sans  tension  automatique. 

127.832.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1878;  Hamas  et  compagnie,  repré* 
sentes  par  Gudmann,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n6  12.  —  Machine  à  clouer  les 
caisses. 

127.833.  Brevet  de  quinze  ans»  7  décembre  1878;  Ahlborg,  représenté  par  GudV 
mann,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n"  12.  —  Méthode  améliorée  pour  signaux  de 
brume ,  avec  appareil  y  appartenant,  pour  navires  à  vapeur. 

127.834.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1878;  Morin  et  baron  Seillière,  repré- 
sentés par  Mathieu,  à  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Dynamomètre  de  rotation. 

197.835.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1878;  Weissenborn ,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n4 11.  —  Véhicule  à  vapeur  pour  chemins 
de  fer,  voies  étroites  et  tramway?. 

127.836.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1878;  Heinzerling,  représenté  par 
Bardm,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Méthode  de  fabrication  du  cuir. 

127.837.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i4  septembre  1893)  pris,  le  7  dé- 
cembre 1878,  par  Lowenstein,  représenté  par  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  17. —  Perfectionnements  dans  les  boutons,  solitaires,  attaches  de  man- 
chettes simples  et  doubles,  et  autres  attaches  et  ornements  servant  pour  la  toilette. 

127.838.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  décambre  1878  ;  Besançon ,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  gravure  faisant 
simultanément  les  fonds  et  les  dessins  sur  les  métaux  et  autres  corps  durs. 

127.839.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1878;  Tommaai,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Lampe  électrique,  système  Tommasi. 

127.8b0.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1878;  de  WtUe- Wells,  à  Paris,  rue 
Montaigne,  n*  34.  —  Mèche-taraud  pour  vis  à  bois. 

127,841.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1878;  de  Wille-Wells ,  à  Paris,  rue 
Montaigne,  n*  34-  —  Système  de  porte  annonces  mobiles. 

127,8^2.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1878;  Coquard,  à  Paris,  avenue  d'Ess- 
ling,  n*  7.  —  Procédés  et  appareils  d'absorption  des  gaz  putrides  provenant  des  vi- 
danges stercoraires  et  des  établissements  incommodants. 

127,8u3.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1878;  société  anonyme  de  fabrication 
de  dynamite,  représenté  par  Armengaud  afné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. 
—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  dn  pyreiile  et  d'autres  matières  explosives. 

127,84a.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  décembre  1878;  Monteilkt,  A  Paris,  boulevard 
Ricbard-Leuoir,  »•  i5o.  —  Nouvelle  confection  d'une  pile  électrique. 

127,895.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  décembre  1878;  Turner,  représenté  par  Dufrené , 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

127,860.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1878;  Kaufmann  et  Warnant,  repré- 
sentés par  Desnos ,  a  Paris,  boolevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans 
les  armes  A  feu. 

127.847.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1878;  Pixis,  représenté  par  Desnos, 
A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  obtenir,  sur  différentes  ma- 
tières, des  reproductions  meflacabies  de  la  photographie» 

127.848.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1876;  Fournié-Gorre,  représenté  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Mode  de  fabrication  des  instru- 
ments aratoires,  dits  Haxr$ ,  en  usage  dans  ht  cokuàss. 
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127.849.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1878;  Samboc  et  Schlaepfer,  repré- 
sentés par  Damas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Régulateur  de  vitesse 
applicable  aux  moteurs  à  eau,  à  vapeur,  à  air,  etc. 

127.850.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  Maulion,  à  A  vallon  (Yonne). 

—  Sac  de  nuit,  siège  à  dossier  et  bras,  et  malle  dit  sac~bergh*  Maulion. 

127.851.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  de  Cambiaire,  à  Lavanr  (Tarn). 

—  Système  de  bouilleurs  et  tubes  sécheurs  spiralo-coniqocs  superposés,  susceptibles 
de  former  un  générateur  léger,  puissant  et  inexplosible. 

127.852.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Barbier  et  Favel,  à  Pierre» 
Châtel(Ain).  —  Perfectionnements  d'une  machine  a  forer  le  rocher  et  les  troas  de 
mines. 

127.853.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Mauger,  nie  de  Rouen,  à  Bl- 
beuf  (Seine-Inférieure).  —  Teinture  des  tissus  mélangés  laine  et  coton. 

127,85(1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Bechler,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  18.  —  Perfectionnements  ans  roues 
hydrauliques. 

127.855.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Appleton ,  représenté  par  Mealin- 
Boflard.  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n*  26.  —  Perfectionnements  dans  les  presses  à  im- 
primer les  clichés. 

127.856.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Jossinet,  à  Paris,  boulevard 
Voltaire,  n6 15.  —  Procédé  industriel  d'obtention  de  f  ammoniaque  à  l'état  de  bicar- 
bonate, et  applications  de  ce  procédé  au  traitement  des  matières  premières  d'où  Ton 
retire  l'ammoniaque,  et  au  traitement  des  dissolutions  de  sels  ammoniacaux  prove- 
nant de  la  fabrication  du  carbonate  de  soude  et  du  carbonate  de  potasse. 

127.857.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Baville  et  Augustin,  a  Paris, 
rue  de  Lourmel,  n*  71.  —  Système  de  cyiindrage  et  de  filetage  par  des  appareils 
mobiles  et  à  débrayage  automatique,  employant  de  nouveaux  coupeurs ,  soit  à  la 
barre,  soit  rectilignes,  ainsi  que  des  peignes  fileteurs  A  la  main. 

127.858.  Brevet  de  quinze  aps,  10  décembre  1878;  Falcimaigne  fils,  représenté 
par  Mathieu ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n° 71 .  —  Perfectionnements  dans  la  confec- 
tion des  parapluies,  ombrelles,  etc. 

127.859.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Hayemaîné,  représenté  par 
Albert  Catien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  manchette  écono- 
mique à  volant  mobile  et  interchangeable. 

127.860.  Brevet  de  quinze  ans,  to  décembre  1878;  Boudet  de  Paris,  représenté 
par  Armengaud  jeune,  à  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionne- 
ments au  micro- téléphone. 

127.861.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Vaux,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  *3.  —  Procédé  perfectionné 
d'épuration  des  jus  sucrés  et  des  sirops. 

127.862.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Huet,  représenté  par  Desnos, 
A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Collage  instantané  des  procédés  de  queues 
de  billards. 

127.863.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Hroy,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  table- fauteuil  articulée  et  amo- 
vible de  forme. 

127.864.  Brevet  de  ouinze  ans,  10 décembre  1878;  Macnab,  représenté  par  Des- 
nos ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  moyens 
d'et  traction  de  la  houille  et  autres  minéraux,  ainsi  que  dans  le  percement  des  roches 
et  autres  substances,  au  moyen  de  matières  esplosibles  en  combinaison  avec  l'eau. 

127.865.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Sauvage,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  robi- 
nets pour  garde-robes ,  etc. 

127.866.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Weston,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
du  nickel  et  dans  les  articles  nickelés  ou  fabriqués  avec  ce  métal,  ainsi  que  dans  les 
bains  d'électrolyse  destinés  à  obtenir  le  nickel  et  autres  métaux. 

127.867.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1878;  Ronsselin  et  Marty  fils,  a 
Chaumontel,  commune  de  l'Isle-d'Espagnac  (Charente).  —  Genre  de  tissa  dit  tùsm 
ulacear,  pour  feutres  sécheurs et  autres  en  pur  coton,  circulaires  ou  non,  pour  la 
fabrication  des  papiers. 

127.868.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Stévenot,  élisant  domicile  chez 


B.  n°  489.  —  1001  — 

Longueville,  à  Valence  (Drôme).  —  Attache  A  virole  rivée  et  selle  d'inclinaison  pour 
fixer  les  rails  sur  les  traverses  en  fer. 

127.869.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1878;  V.viltier,  à  Saint-Quenlin 
(Aisne).  —  Mouvement  automatique  pour  miroirs  a  aloueue-. 

127.870.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  Sanh.nard,  route  de  Bonse- 
cours,n*  12,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Robinet  obturateur  à  fermeture  spé- 
ciale, système  Santenard. 

127.871.  Brevet  de  quinze  ans,  so  décembre  1878;  société  Bietrix  et  compagnie, 
à  Saint-Étienne  (Loire). —  Dispositions  spéciales  de  fours  malateur.*  .e^riiesâ  Fag- 
glomération  du  charbon.  » 

127.872.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  Lesage  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Frossard,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  110.  —  Procédé  d'enlèvement  des 
matières  des  fosses  mobiles. 

127.873.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  [Rondelle,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Décrottoir  articulé. 

127.874.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  Zang,  représenté  par  Girard , 
à  Paris,  rue  Gay-Lussac,  n°  56.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  servant  à  la 
fabrication  des  vis  à  bois  ou  à  métaux. 

127.875.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  Heberling,  représenté  par  Mes- 
lin-Boftard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  26.  —  Machine  à  coudre  pour  point  d'avant 
ou  point  courant. 

127.876.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  Latoubard ,  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pages,  4  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  a.  —  Système  de  fermeture. 

127.877.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  Gaupillat,  représenté  par  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  l'amorçage 
des  cartouches  pour  fusils  Gras  (modèle  1874),  ainsi  que  toutes  autres  cartouches 
comportant  le  même  amorçage. 

127.878.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  décembre  1878;  Mandroux,  à  Paris,  rue  Mont- 
martre, n*  i46.  —  Genre  de  fruits  artificiels  en  caoutchouc. 

127.879.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  décembre  1878;  Mercier,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  patte  relève-manchette, 
applicable  aux  chemises  de  tous  genres. 

127.880.  Brevet  de  auinze  ans,  11  décembre  1878;  Daelen ,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  laminoir  pour  fils  métal- 
liques. 

127.881.  Brevet  de  quinze  ans,  u  décembre  1878;  Hollway,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.- —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
employés  dans  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier,  et  dans  la  métallurgie  en  général. 

127.882.  Brevet  de  quinze  ans,  u  décembre  187S;  Glukher,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  perfectionné  pour  fabriquer 
de  la  laine  artificielle  au  moyen  de  vieux  sacs  en  jute ,  des  étoupes  de  cette  fibre  ou 
déchets  de  filatures  et  des  fibres  de  jute  en  général. 

127.883.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  Hollway,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
du  fer  et  de  l'acier,  et  dans  les  procédés  employés  à  cet  effet. 

127.884.  Brevet  de  quinze  ans,  u  décembre  1878;  Glukher,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1.  —  Perfectionnements  dans  la  formation 
delà  laine  artificielle  ou  autres  matières  semblables  avec  les  étoupes,  les  déchets 
humides  ou  secs  des  filatures  de  chanvre ,  etc. 

127.885.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  Glokher,  représenté  par  Men- 
nonsjeune.à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  5s.  —  Méthode  perfectionnée  pour 
convertir  en  laine  factice  les  déchets  des  filatures  de  lin ,  les  étoupes  de  lin  ou  les 
fibres  de  lin  brutes. 

127.886.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1878;  Tommasi,  représenté  par 
Damas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Pile  Bunsen  perpétuelle,  sys- 
tème Tommasi. 

127.887.  Brevet  de  quinze  ans,  n  décembre  1878;  de  Ganon,  représenté  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Emploi  des  papiers  imprimés 
dans  la  fabrication  des  cartons  dits  Bristol. 

127.888.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Leblanc  frères,  quai  de 
l'Industrie»  n*  s»  à  Lyon-Vaise  (Rhône).  —  Procédé  chimique  dit  graisse  de  blanchis- 
sage* 
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127,932.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Perret,  à  Roye  (Somme).  — 
C ha u four  continu. 

127,033.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1878;  Hébert- Fleury »  représenté 
par  Bardin,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  paturons  pour  les  chevaux  et  bêtes  à  cornes. 

127,93d.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1878;  Fassiaux  et  Wilhems,  à  la 
Groise  (Nord).  —  Système  de  four  à  étendre  le  verre  à  vitre. 

127.935.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Garcin,  à  Paris,  passage 
Gonrdon,  n*  8,  boulevard  Saint-Jacques.  —  Procédé  général  de  dosage  des  bases  et 
acides  volatils,  et  composition  de  trousses,  boîtes,  nécessaires,  etc.,  propres  à  l'ap- 
plication générale  ou  spéciale  de  ce  procédé. 

127.936.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Colombier,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  général  permettant  d'obte- 
nir des  transformations  successives  et  alternées  d'électricité  en  magnétisme,  et  de 
magnétisme  en  électricité;  transformations  qui  vont  progressivement  en  augmentant 
d'intensité  et  qui  s'appliquent  également  à  des  courants  alternatifs  et  à  des  courants 
continus. 

127.937.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Fleitmann,  représenté  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Méthode  pour  empêcher  la  for- 
mation des  soufflures  et  de  la  structure  cristalline  dans  la  fabrication  des  objets  en 
métal  par  fusion  et  coulée  ;  c'est-à-dire  pour  donner  aux  métaux  une  structure 
fibreuse  avec  une  malléabilité  plus  grande. 

127.938.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Selwîg  et  Schmidt,  représen- 
tés par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  n*  17.  —  Système  de  presse  con- 
tinue pour  l'extraction  du  jus  des  pulpes  de  betteraves ,  ainsi  que  pour  la  sépa- 
ration ou  l'obtention  de  liquides  contenus  dans  d'autres  corps  juteux,  tels  que 
fruits,  etc.  etc. 

127.939.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Fleitmann,  représenté  par 
Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n9  17.  —  Méthode  perfectionnée  pour 
recouvrir  ou  doubler  de  nickel  ou  de  cobalt  les  métaux  et  notamment  le  fer,  l'acier, 
le  cuivre  et  ses  alliages. 

127.940.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Matthey,  à  Paris ,  nre  Saint- 
Martin  ,  n°  80.  —  Photographie  magique  lumineuse. 

127.941.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Merminod,  représenté  par 
Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Système  de  couvre-bouton. 

127.942.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Littmann,  représenté  par  Àr- 
mengaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Appareil  servant  à  purifier 
l'eau  et  à  la  préparer  pour  sa  transformation  en  glace  dans  une  machine  à  glace  quel- 
conque. 

127.943.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Wilden,  à  Paris,  boulevard 
de  Magenta ,  n°  1 44*  —  Régulateur  de  lumière  électrique. 

127.944.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Boucher  et  Lardon,  repré- 
sentés par  Girard  et  compagnie,  À  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  84.  —  Lit- 
meuble. 

127.945.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre;  1878;  Boucher  et  Lardon,  repré- 
sentés par  Girard  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  84.  —  Som- 
mier. 

127.946.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Durand,  représenté  par  Girard 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  84. — Système  de  faux-rouleau 
entre-toises. 

127.947.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Husson  et  Lautier,  représen- 
tés paa  Blondeau,  à  Paris,  avenue  des  Amandiers,  n*  10.  —  Moyen  de  publicité  à 
l'aide  des  toiles  cirées  de  tables  et  des  tapis  de  tables  de  tous  genres,  de  toutes  formes 
et  de  toutes  dimensions. 

127.948.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Wegelin  etHnbner,  repré- 
sentés par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainle-Apoliine,  u'a.  —  Perfectionne- 
ments aux  filtres-presses,  consistant  dans  l'application  d'une  fermeture  à  vis  à  puis- 
sance augmentée  et  de  moyens  de  filtrage  particuliers,  ainsi  que  dans  une  disposi- 
tion de  lessivage  alternatif  parfait. 

127.949.  Brevet  de  qninze  ans,  i4  décembre  1878;  Bender  (MM  veuve),  représen- 
tée par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Procédé  ds 
décoration  des  vases  du  Japon  dits  Otiari. 
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127.950.  Brevet  de  quinie  ans,  14  décembre  1878;  Kitson,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements  aux 
machines  li  ouvrir  et  à  éplucher  le  coton  et  autres  matières  filamenteuses. 

127.951.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  26  aeût  189a)  pris,  le  14  dé- 
cembre 1878,  par  Rickman,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  pour  la  fabrication  de 
l'ammoniaque. 

127.952.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  3  décembre  189a)  pris,  te 
14  décembre  1878,  par  Westinghonse ,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à 
actionner  les  freins  de  chemins  de  fer  par  un  fluide  sous  pression. 

127.953.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Roblin ,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  nugles  en  si 
bémol  ou  contraltos. 

127.954.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  août  1892)  pris,  le  14  dé- 
cembre 1878,  par  Nicholls,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  voies  permanentes  de  tramways. 

127.955.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1878;  Bellair  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine 
servant  à  fabriquer  les  porte-mousquetons,  pinces  et  autres  articles  analogues  en  fer, 
acier,  cuivre  ou  autres  métauz. 

127,950.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  14  juin  189a)  pris,  le  14  dé- 
cembre 1878,  par  Claik  et  Hili,  représentés  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n*  11.  —  Système  de  suspension  applicable  aux  châssis  des  fenêtres  ou 
des  portières  de  wagons  ou  de  voitures ,  et  aux  châssis  de  volets  ou  de  jalousies ,  etc. 

127.957.  Brevet  de  quinie  ans,  16  décembre  1878;  YVeidknecht,  représenté  par 
Léon  Weidknecht,  à  Paris ,  rue  de  Paradis-Poissonnière ,  n*  47.  —  Système  de  loco- 
mobile-tambours  à  plusieurs  vitesses  d'enroulement  pour  extractions  des  mines  et 
carrières,  terrassements  par  plans  inclinés,  montage  de  matériaux,  etc. 

127.958.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878,  Castilbac,  représenté  par 
Pigeon,  à  Paris,  rue  de  Marseille,  n*  i3.  —  Machine  a  fabriquer  les  dents  d'engre- 
nages en  bois. 

127.959.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Castilhac,  représenté  par 
Digeon,  à  Paris,  rue  de  Marseille,  n°  i3.  —  Buvard  rotatif  perfectionné. 

127.960.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Peifler,  Mac-Carty  et  prince 
Talleyrand-Périgord  de  Sagan,  représentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffilte,  n*  1. 
—  Perfectionnements  dans  la  composition  et  la  fabrication  des  poudres  phosphores- 
centes, ainsi  que  dans  un  mécanisme  spécial  pour  augmenter  l'intensité  et  la  durée 
de  leurs  propriétés  lumineuses. 

127.961.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Bertel,  représenté  par  Bran- 
don, a  Paris,  rue  Laintte,  n*  1. —  Perfectionnements  dans*  les  semoirs  a  deux  et 
trois  lignes ,  connus  sous  le  nom  de  système  Gower  combiné,  pour  l'ensemencement 
des  engrais  et  des  graines  de  betteraves,  applicables  dans  les  terrains  ondulés. 

127.962.  Brevet  de  quinze  ans  ,  16  décembre  1878;  Meunier  et  Meyer,  représentés 
par  George,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  5o. —  Briquet  dit  briquet  dento-lumineux. 

127.963.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Eiffel  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Scbmidt,  rue  Fonquet,  n°  5a,  à  Levai  lois-Perret  (Seine). —  Système 
d'entre toisement  des  planchers  en  fer  par  des  poutrelles  continues. 

127,96a.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Niaudet,  représenté  par 
Evesque,  à  Paris,  rue  de l'Hôtel-de-Ville ,  n*  28.  —  Perfectionnements  aux  appareils 
de  lumière  électrique. 

127.965.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Errani,  à  Paris,  rue  du  Bat- 
toir, n*  1 .  —  Teinture  partielle  des  pailles  de  toutes  espèces ,  des  tresses  et  de  la. 
•parterie  destinées  à  la  confection  des  chapeaux ,  des  tapis  et  des  ouvrages  divers  de 
vannerie. 

127.966.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Volpp,  Schwarz  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Barrault,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Sys- 
tème de  machine,  dite  machine-revolver,  servant  à  tailler  Us  dessous  de  pieds  de 
▼erre,  ou  d'autres  objets  de  gobeletterie  semblables. 

127.967.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Vendes  et  compagnie ,  repré- 
sentés par  Ducomet,  a  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels,  n*  20.  —  Système  de  crochet  d* 
sûreté  pour  harnachements. . 
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127.968.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Shepherd, représenté  par  Caaa- 
longa,  à  Paris,  rae  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  horloges  électro- 
magnétiques. 

127.969.  Brevet  de  quinte  ans,  16  décembre  1878;  Betjemann  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  dans 
les  porte-carafes,  porte-bouteilles,  etc. 

127.970.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Candie,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  biulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'appareil  pour  le  déchar- 
gement des  navires. 

127.971.  Brevet  do  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Père,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Teinture  pour  la  barbe  et  les  cheveux,  dite 
réactif  Père. 

127.972.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Imbs,  représenté  par  Desnos, 
A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  de  confection  des  chaînes  de  tissage. 

127.973.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Asselin,  représenté  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  o5.  —  Procédé  d'épuration  des  eaux 
industrielles. 

127.974.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Wegelin ,  Hnbner  et  Pollacsek, 
représentés  par  Le  Blanc  et  Pages ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Apolline ,  n*  2 .  —  Procédés  et 
appareils  pour  l'extraction  d'oxydes  métalliques  par  le  carbonate  d'ammoniaque ,  et 
pour  la  récupération  de  celui-ci. 

127.975.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Matthes,  représenté  par  Bar- 
din  ,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Moyen  perfectionné  de  préparer  le  papier  ou 
autre  surface  lisse  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  être  facilement  repoussé. 

127.976.  Brevet  de  quinze  ans,  !»3  décfmbre  1878;  Pétrot  et  Dye,  place  du 
Trente-Octobre ,  à  Dijon  (  Côtc-d'Or).  —  Machine  à  blanchir  ou  écorcer  les  osiers. 

127.977.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1 878 ;  Ozil  et  Imbert ,  représentés 
par  Ghanteperdrix ,  à  Privas  (Ardèche).  —  Amélioration  de  la  capelette  pour  moalf- 
nage. 

127.978.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1878;  Brunier,  à  Grenoble  (foerej. 
—  Produit  dit  Vnrinine  Bonnet,  destinée  à  remplacer  l'urine  et  autres  mordants  dans 
la  teinture  des  peaux. 

127.979.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1878;  deMéritens,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  d'induction  (ci- 
terne de  division  du  courant  électrique). 

127.980.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1878;  Fontaine,  représenté  par  Au- 
tier,  a  Paris ,  rue  du  Bac,  n°  4o.  —  Procédé  de  teinture  des  textiles. 

127.981.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1878;  Rémond ,  à  Paris,  rue  Morand, 
n°  11.  —  Pince  relève-jupe  dite  releve-jupc-bijou. 

127.982.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  décembre  1878;  Jones,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  11e  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  hydrau- 
liques à  poinçonner,  à  cisailler  et  à  river. 

127.983.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1878;  Reska ,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  — Disposition  de  machine  àhaver. 

127.984.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1878;  Martin,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Jouet  mécanique  dit  gymnase  féerique. 

127.985.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1878;  Byse  et  Giraud,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  u*  23.  —  Mode  d'accro- 
chage des  cartouchières  de  guerre  et  de  chasse. 

127.986.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1878;  Carpentier,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —'Système  de  lampe 
électrique  à  charbon  incandescent,  produit  continuellement  et  automatiquement  par 
l'appareil  lui-même. 

127.987.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1878;  Luckhardt,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Dispositif  de  sûreté 
destiné  au  remplissage  des  bouteilles  et  autres  récipients  similaires. 

127.988.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1878;  Solvay  etDewilde,  représentés 
par  Carénou,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Mode  de  traitement  des  mi- 
nerais calciques ,  notamment  des  phosphates  de  chaux. 

127.989.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1878;  Piéron,  représenté  par  Damas, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  û5.  —  Procédé  d'extraction  du  jus  de  betteraves 
ou  autres  substances  au  moyen  d'un  filtre  de  déplacement. 
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127.990.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1878;  Roasaelet ,  représenté  par  Da- 
mas ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  95.  —  Genre  de  charrue  déchaumeose  à 
80ns  multiples. 

127.991.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1878;  Cardailhac,  quai  Saint-Pierre, 
n'8,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Pompe  rotative  à  un  seul  axe,  à  palette  fixe, 
sans  ressort. 

127.992.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  décembre  1878;  Bingaud  aine ,  rue  de  la  Pomme, 
if  24,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Tir  à  la  cible  numéroté. 

127.993.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1878;  Létard,  rue  Saint-Martin,  n*9g, 
A  Cognac  (Charente  ).  —  Appareil  à  prendre  la  mesure  des  vêtements  sans  avoir  be- 
soin de  recourir  à  l'essayage. 

127.994.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1878;  Broux  frères,  représentés  par 
Dobreuil,  àRoubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  au  mode  d'assemblage  de  pièces 
mécaniques. 

127.995.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1878;  Ganonne  et  Weil,  à  Marly-lez- 
Talenciennes  (Nord).  — Système  de  matières  agglomérantes  et  machine  spéciale  pour 
les  travailler,  dite  machine  à  briquettes  par  came  à  hélice,  pouvant  être  utilisée  égale- 
ment à  la  fabrication  des  briques  de  toutes  natures  et  dimensions. 

127.996.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1878;  Merckens,  élisant  domicile 
chez  Becker,  rue  Esquermoise,  n*  9,  à  Lille  (Nord).  — Procédés  mécaniques  pour 
confectionner  les  couteaux  ou  ciseaux  des  machines  à  pointes  de  Paris  et  autres  clous 
en  fil  de  fer. 

127.997.  Brevet  de  cinq  ans,  28  décembre  1878;  Ménard,  rue  des  T rois-Maures, 
n°  18,  à  Roche  fort  (Charente-Inférieure).  —  Machine  à  gaz  comprimé. 

127,098.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1878;  Picarel ,  à  Saint-Sulpice  (Tarn). 
—  Brosse-de'crottoire. 

127,999.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1878;  Télrel,  à  Elbeuf  (Seine-Infé- 
rieure).—  Étirage  sécheur,  évitant  le  retrait  en  longueur  des  étoffes  soumises  au  dé- 
catissage-rame. 

128.000.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1878;  Pomès,  rue  de  Cheverus,  n*  3o, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  aérienne. 

128.001.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1878;  Balas  frères,  à  Samt-Charaond 
(Loire).  — Système  de  pliage  et  de  dépliage  des  articles  :  tresses,  lacets,  ganses,  sou- 
taches  ,  etc. 

128.002.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1878;  Royer-Amiot,  à  Châteauvillain 
(Haute-Marne).  —  Système  de  pose  de  rails  sans  traverses. 

128.003.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Schmoll,  à  Paris,  avenue  de 
.Villiers,  n'  1 11.  —  Calendriers  à  effeuiller  perfectionnés,  dits  calendriers  à  surprises. 

128.004.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 8  décembre  1 878  ;  Dameron ,  à  Paris ,  rue  des  Trois- 
Bornes,  n*  i3.  —  Système  de  montage  des  voitures  de  boulangers. 

128.005.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Hyatt,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Utilisation  du  meerschaum,  dit  écume  de  mer. 

128.006.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Turpe,  représenté  par  Weh- 
rung ,  à  Paris,  rue  Mandar,  n*  12.  —  Application  aux  sièges  en  bois  recourbé  d'une 
seule  pièce ,  de  dossiers  en  feuilles  de  placage,  rendant  ces  sièges  beaucoup  plus  con- 
fortables. 

128.007.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Tilgmann, -représenté  par 
Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  2s.  —  Presse  mécanique 
perfectionnée  pour  l'impression  de  livres  et  papiers  peints. 

128.008.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Behnisch,  représenté  par 
Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Machine  à  battre 
les  tissus  de  laine. 

128.009.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Mechwart,  représenté  par 
Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Cylindre  en  fonte 
dure  avec  cannelures  longitudinales. 

128.010.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Wagner,  représenté  par  Bauer 
et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  22.  —  Traverses  de  chemins  de  fer 
faites  de  rails  réformés. 

128.011.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Lesueur,  à  Paris,  rue  Cadet, 
•n*  90.  —  Genre  de  médaillon  dit  pièce  d'identité. 

ri9,012.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  juin  1892)  pris,  le  18  dé- 
cembre 1878,  par  Vivers,  représenté  par  Desnos,  à  Pans,  boulevard  de  M*»£eatft, 
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n*  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  fenêtres  et  volets  latéraux  des  sabords  de  vais- 
seaux et  navires. 

128,013.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Termeau,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'adapte-galons. 

138,01(1.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1878;  Egrot,  à  Paris,  rue  Mathys, 
n*  a3.  —  Appareil  pouvant  détendre  et  régler  la  pression  des  liquides  ou  des  gaz  en 

général. 

128.015.  Brevet  de  quinze  ans ,  2 4  décembre  1878;  Matton,  passage  Gay,  à  Lyon- 
Fourvières  (  Rhône).  —  Instrument  de  géométrie  dit  le  polysccteur. 

128.016.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1878;  Vaiioud  et  Cornet,  représentés 
par  Bachelu ,  rue  de  l'Hôtel- de-Vil  le,  n*  49,  à  Lyon  (Rhône). — Fabrication  des  filets- 
résilles  à  nœuds  solides. 

128.017.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1878;  Meunier,  représenté  par  Lépi- 
nette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n°  66, à  Lypn  (Rhône).  —  Système  de  ligature 
des  balles  comprimées  de  fourrages  et  autres  matières. 

128.018.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1878;  Prost,  représenté  par  Albert, 
rne  des  Templiers  ;  n°  a5,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Pompe  à  double  effet, 
à  clapets  accomplis ,  système  Prost. 

128.019.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1878;  Ëscartefigue,  rue  de  la  Répu- 
blique, n0  75,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Système  de  conservât-on  de  toutes 
viandes  fraîches. 

128.020.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1878;  Guilmain,  rue  Saint-Pierre, 
n*  23,  à  Beau  ne  (Côte -à' Or).  —  Système  de  machine  à  capsuler  les  bouteilles,  dit 
capsulateur  Guilmain* 

128.021.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Brun  et  compagnie (  représen- 
tés par  Richard,  à  Paris,  rue  d'Assas,  n°  80.  —  Perfectionnements  dans  les  presses  à 
pâtes  alimentaires. 

128.022.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Braam  et  Stiess,  représentés 
par  Bonneville ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  18.  — -  Composition  dite  huile 
de  Francfort,  pour  les  couleurs  à  l'huile. 

128.023.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1878;  YVarren,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles ,  n°  i5.  —  Perfectionnements  aux  appareils  à  marquer 
et  enregistrer  le  prix  des  places  ou  sommes  d'argent  reçues  par  les  conducteurs  de 
tramways  ou  autres  personnes. 

128.024.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Dreyfus,  représenté  par  Hébré, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Disposition  de  journal  dite  la  Départementale. 

128.025.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Gibault,  représenté  par  Hébré, 
à  Paris.  lue  de  Lancry,  n*  10.  —  Soulier  renaissance,  modèle  Gibault. 

128.026.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Gallois,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  95.  —  Système  d'épuisement  des  écumes  de  car- 
bonatation  ou  autres  matières  dans  les  filtres-presses. 

128.027.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Gallois ,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Moyen  d'éviter  la  déperdition  de  l'excès 
du  gaz  acide  carbonique  dans  les  sucreries. 

128.028.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Bobet,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Système  de  fermeture,  à 
clapet  libre,  des  siphons  à  eaux  gazeuses,  etc. 

128.029.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Doilier,  représenté  par  Armen- 
ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  perfectionné  de 
ucle  à  simple  ou  double  effet  pour  jarretières,  corsets,  ceintures  et  autres  articles. 

128.030.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Jablochkoff,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Chaudière  à  vapeur 
dite  générateur  aspirateur. 

128.031.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Lucien  et  Philémon  Mandait 
frères  (société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n°  23.  —  Genre  de  serrure  dite  serrure  de  mailre. 

128.032.  Breget  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Boynton,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  reliure  des 
livres. 

228.033.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Nivoche,  représenté  par  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  d'appareil  réchauffenr  en 
marche  de  l'eau  d'alimentation  des  machines  k  vapeur,  etc. 
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128,03b.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1878;  Mérian,  A  Paris,  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin ,  n*  22.  —  Procédé  pour  ia  conservation  des  matières  animales  et 
végétales. 

128.035.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1878;  Win  Mer,  représenté  par  Meslin- 
Boffard,A  Paris,  rue  Vivienne,  n8  26.  —  Machine  A  laver  le  linge. 

128.036.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1878;  Prantini,  représenté  par  Bon- 
neville,  à  Paris,  rue  de  la  C haussée- d' A nlin,  n°  18.  —  Appareil  perfectionné  pour  la 
réflexion  de  la  lumière. 

128.037.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  iMaoût  1892  )pris,  le  20  décembre 
1878,  par  Holtoway,  représenté  parBarrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17. 
—  Perfectionnements  dans  les  machines  A  fabriquer  le  papier  pour  faciliter  le  lavage 
ou  le  nettoyage  des  feutres  et  tissus  sans  fin  employés  dans  ces  machines. 

128.038.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1078;  Bensel,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Perfectionnements  dans  les  serrures. 

128.039.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1878;  Gaupitlat,  représenté  par  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  ^17.  —  Cartouches  A  percussion  centrale 
avec  nouveau  système  d'amorçage. 

128.040.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1878;  Blam,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Genre  de  pipe. 

128.041.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1878;  Roob,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  remontoir  à  double  effet  pour 
montres. 

128.042.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1878;  Moret ,  rue  Henri  IV,  n*  36  bis, 
A  Reims  (Marne).  —  Moteur  A  vent. 

128.043.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1878;  Leclère,  rue  du  Bourg-Saint- 
Denis,  n*  14,  A  Reims  (Marne).  —  Système  de  planche  à  dessin. 

128.044.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1878;  Rivet,  à  Vichy  (Allier).  — 
Système  de  tuiles  métalliques. 

128,04a.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1878;  Guillot,  AParis,  avenue  d'Ita- 
lie, n*  69.  —  Perfectionnements  aux  sonneries  télégraphiques. 

128.046.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1818;  Ikelmer,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  20. —  Système  de  conducteurs  combustibles  pour  remplacer  les  char- 
bons ordinairement  employés  pour  tous  les  genres  d'éclairage  par  l'électricité. 

128.047.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  décembre  1878;  Klein,  représenté  par  Taver- 
nier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Appareils  perfectionnés  destinés  à  allumer 
les  cigares,  pipes ,  cigarettes ,  et  en  général  à  mettre  les  objets  en  ignition,  et  système 
d'allumettes  spéciales  combinées  avec  ces  appareils  ou  employées  séparément. 

128.048.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1878;  Boucart,  représenté  par  Faugé, 
A  Paris,  rue  Malher,  n*  20.  —  Timbre  humide  composteur,  par  des  caractères,  vi- 
gnettes ou  tous  autres  signes  imprimés  en  relief  sur  des  bandes  de  caoutchouc  sans 
fin ,  mues  par  un  système  de  galets. 

128.049.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1878;  Boursier,  représenté  par  la 
dame  Boursier,  A  Paris,  avenue  d'Eylau,  n°  ia3.  —  Balais  rotatifs  de  forme  ou  A 
contre -profils  de  rails  et  A  âme  renforcée  ou  rigide  pour  le  balayage  des  voies  de  che- 
mins de  fer  et  tramways. 

128.050.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1878;  Turreltini,  représenté  par 
Saulter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  l'emploi  des  gaz 
combustihles  comme  agents  de  force  motrice. 

128.051.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1878;  Ducomet,  à  Paris,  nie  des 
Petits-Hôtels ,  n*  20.  —  Perfectionnements  aux  manomètres  métalliques  à  tube  cin- 
tré. 

128.052.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  21  juin  1892)  pris,  le  21  dé- 
cembre 1878,  par  Potter,  représenté  par  Desnos,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  télescopes,  longues-vues  ou  lu- 
nettes d'approche,  etc. 

128.053.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1878;  Clerc  fils  afné,  A  Castehmoron  (  Lot  et- 
Garonne).  —  Procédé  contre  l'invasion  au  phylloxéra,  la  coulure  des  raisins  et 
l'oïdium. 

128.054.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  avril  1892)  pris,  le  16  octobre 
1878,  par  VVeir  (les  sieurs),  représentés  par  Brandon,  A  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  - 
Perfectionnements  dans  l'alimentation  des  chaudières  à  vapeur  et  des  appareils  em- 
ployés A  cet  effet. 
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228.055.  Brevet  de  quinze  anj,  2  novembre  1878;  Caulier,  À  Lille  (Nord).  —  Ré 
gulateur  de  vitesse  spécialement  applicable  aux  machines  à  coudre  automatiques. 

128.056.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1878;  Fox,  représenté  par  Armengano1 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  l'appli- 
cation de  l'électricité  pour  l'éclairage  et  le  chauffage,  et  dans  les  moyens  ou  appirab 
propres  à  cette  application. 

128.057.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1878;  Raimond,  représenté  par  G'uvi 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  84-  —  Système  de  boite  magique  pour  allumette 

128.058.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1878;  Mazière,  rue  du  Mail, n' 43, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Nouvelle  disposition  de  battant,  porte-battant  et  pièce  de  ca» 
tebouc,  adaptée  au  métier  à  tisser. 

128.059.  Brevet  de  quinze  ans»  6  novembre  1878  ;  Clerget,  à  Paris,  rue  Sainte- 
vérin,  n*  à.  —  Lampe- contrôle  et  son  réflecteur. 

128.060.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a&  mai  1892)  prit,  le  i3  noveahn 
1868,  par  Ash,  représenté  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'i- 
Perfectionnements  dans  les  essieux  de  wagons  ou  autres  véhicules. 

128.061.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1878,  Villette,  représenté  para* 
mengand  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  machine  à* 
peur,  à  détente  variable. 

128.062.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1878;  Faucher,  rueCherchell.n'M 
Marseille  (Bouches- du- Rhône).  —  Système  de  contrôle  pour  les  voitures  depkeett 
compteur-contrôleur  Faucher. 

128.063.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  novembre  1878;  Boulton,  représenté  par  Bc* 
neville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  18.  —  Perfectionnements  da»« 
fabrication  de  la  poterie ,  des  carreaux  et  des  appareils  s'y  rattachant. 

128,0ô(t.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  3i  mai  1891)  pris,  leré* 
vembre  1878,  parKosminski,  représenté  par  Barrault,  a  Paris,  boulevard Stist-Jta1 
tin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  harnais  des  chevaux  et  autres  lauam» 
pour  faciliter  l'application  et  le  détachement  de  certaines  parties. 

128.065.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1878;  fiarnieaad,  renrésearif 
Girard  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  8a.  — Élixir  toniqneis qà* 
quina ,  ou  ribesqurae  de  P.  Barnicaud. 

128.066.  Brevet  de  quinze. ans,  3  décembre  1878;  Weiler,  représenté  ptr^»* 
eaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 'n*  23.  — Nouveau  bontondewK* 
fixer  les  cravates,  manchettes,  etc. 

128.067.  Brevet  de  quinze  ans,  d  décembre  1878;  Société  des  usines  de  Verey* 
Montreux,  représentée  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfections* 
ment  dans  le  mode  de  préparation  des  farines  alimentaires.  . 

128.068.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878}  Lelogeais  (Mfc),  ^^."J?! 
cile  chez  son  père ,  rue  Saint-Clément,  n*  66 ,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Pop1 
musical ,  guide  sonore  des  études  de  solfège  et  des  classes  de  chant. 

128.069.  Brevet  de  dix  ans,  16  décembre  1878;  Digot,  rue  Répond,  n'36,  âB* 
deaux  (  Gironde).  —  Compteur  pour  les  omnibus.  . 

128.070.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1878;  Henry  et  Guimonnetu,  iPW» 
rue  du  Cherche-Midi ,  n°  112.  —  Ceinture-porte-monnaie. 

128.071.  Brevet  de  quinze  ans»  10  décembre  i878;Piron,  représenté"  par  D**1* 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  11.  —  Système  de  calorifère ,  poêles  et  foyer» *> 
mestiqnes ,  ayant  pour  but  de  substituer  aux  procédés  de  chauffages  insalubres,  * 
tés  jusqu'à  ce  jour,  un  mode  réunissant  à  la  fois  les  avantages  économiques  et  sjs* 
niques.  te 

128.072.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1878;  Payenneviile,  atenne» 
Princes,  n°  35,  à  Boulogne  (Seine).  —  Bouquet  ou  fleur-publicité.  , 

128.073.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1878;  Legris,  à  Saiftt-Btaw-** 
Laon  (Aisne).  —  Griffe  métallique  servant  à  river  la  chaussure.  . 

198,07«.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1878;  Vignols,  a  *™»  Tiij 

Bennes ,  n?  1 1 2 . —  Coins  mécaniques  universels  pour  le  serrage  des  clichés  et  utv 

employés  dans  les  imprimeries.  u 

>  136,075.  Brevet  de  quinte  ans,  j8  décembre  1878;  Chrétien  à  ^T*\**Z 

:  Monceaux  *&*  87*  —  Emploi  de  l'électricité  comme  moyen  de  traction  et  de  1°*^ 

!  128,076.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 8  décembre  1878  ;  Mechwart ,  représente'  pire"" 
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£  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Anneau  giratoire  d'ailége- 
nentdes  paliers  pour  toutes  sortes  de  laminoirs  et  machines  à  cylindres. 

}28,077.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1878;  Fuzellier-Léger  et  Thomé  fils 
société},  représentée  par  Desnos,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Mode 
le  fabrication  de  paumelles  laminées  et  estampées ,  tirées  dans  la  masse. 
.  138,07$.  Brevet  (brevet  anglais,  devant  expirer  le  22  juin  1892)  pris,  le  21  dé» 
wmbre  1878,  par  Wiseman,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
ru.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

128,070.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1878;  Whitney,  représenté  par  Des* 
*f,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  duus  les  réfrigéra - 
sors  pour  la  conservation  de  la  viande  et  de  toutes  les  substances  altérables  analogues, 
mi  que  pour  d'autres  objets. 

128.080.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1878;  Fuller,  représenté  par  Desnos,. 
.Pari»,  boulevard  de  Magenta,  a°  11.  —  Système  d'appareils  pour  l'éclairage  par 
électricité. 

128.081.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1878;  Corvasier,  représenté  par  Ar- 
■engaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  couteau 
tome-vis,  dit  :  couteau  militaire. 

128.082.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1878;  Dandrieux,  représenté  par 
Irmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  *3.  —  Jouet  véiocipàde-ma- 
lège  mécanique. 

128.083.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1878;  Picou  (société),  représentée 
•r  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  -—Appareil  à  piquer, 
lestiné  à  la  reproduction  des  dessins,  de  récriture,  etc. 

128.084.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1878  ;  Mead,  représenté  par  Armen- 
pad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —Procédé  perfectionné  pour 
■nsiormer  en  chaux  caustique  la  chaux  perdue  qui  a  servi  à  l'épuration  du  gaz 
rédairage. 

128.085.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1878;  VVinderling  et  fils  (société) , 
Présentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23.  —  Por- 
iàè  et  appareil  dit  presse  dentaire  ou  injecteur  H'inderUng,  pour  la  confection  des 
ûces  de  prothèse  dentaire. 

128.086.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1878;  Lipart  etCordelat  (société) , 
eçréscntée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Ma- 
fane  à  plisser  les  étoffes,  dite  la  plieuse  parisienne. 

128.087.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1878;  Carré,  à  Paris,  rue  d'Assas, 
1 26.  —  Perfectionnements  aux  moyens  de  production  de  l'électricité. 

128.088.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1878;  Paris,  représenté  par  Flament, 
nBoureet  (Seine).  —  Procédé  d'émaillage  sur  lave  et  autres  matières,  en  relief  et 
H  grand  feu ,  système  E.  Paris. 

*  128,089.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1878;  Camus,  à  Paris,  rue  Albouy> 
fo.— Appareil  dit  pulp-engine ,  destiné  à  être  employé  dans  la  fabrication  du  papier 
e  la  fécule  des  pommes  de  terre ,  etc. 

128.090.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1878;  Guelle,  à  Paris,  avenue  de 
Opéra,  n'  11.  —  Tournure  à  paniers  mobiles. 

128.091.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  25  juin  1892)  pris,  le  23  décembre 
878, par  Nicholls,  représenté  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
t*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  a  couper  le  papier  continu  en  feuilles, 
les  empiler,  ou  à  les  livrer  ouvertes  ou  pliées. 

,128,092.  Brevet  de  quinze  ans,  *3  décembre  1878;  Coltiu  (Mm) ,  à  Paris,  cité  de 
"révise,  n*  5.  —  Jeu  de  cartes  harmoniques. 

128.093.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  1878;  Coulbaux,  représenté  par  Bas- 
et,  à  Paris,  rue  des  Dames,  n*  60.  —  Méthpde  de  concentration  des  solutions  sa- 
ines et  des  jus  sucres ,  par  le  froid. 

128.094.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1878;  Zimmermann,  représenté  par 
aodon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n9  1.  —  Chariot  plate-forme  pouvant  passer  d'une 
oie  sur  une  autre  se  croisant  avec  elle. 

128.095.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1878 ;  Siddeley  (les  sieurs)  et  Mackav, 
présentes  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la 
lorication  de  la  glace,  dans  la  production  du  froid ♦  ainsi  que  dans  les  appareils  et 
Explications  qui  s  y  rapportent. 
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128,090.  Brevet  de  quinie  ans,  23  décembre  1878;  Ménagé,  à  Paris,  rue 
bey,  n°  22.  —  Bracelet  sans  fermetare,  dit  le  coulant. 

128,097.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  1878;  Blanchard,  à  Paris,  rue 
Charles ,  n*  83.  —  Jouet  dit  ballon-folie. 

i  28,098.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1878;  Hayem  aîné,  représenté  par 
crt  Catien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1 .  —  Système  de  fermeture  ins- 
tantanée applicable  aux  cravates  de  tous  genres. 

128.099.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  1878;  Termeau,  à  Paris,  rue  Sainfc 
Honoré,  n°  175. —  Moteur  à  durée  continue. 

128.100.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1878;  Savary  et  compagnie  et  Cavat- 
lif  r  et  compagnie ,  représentés  par  Desnos ,  à  Paris .  boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1.  — 
Procédé  d'épuration  des  vins  de  distilleries ,  avec  séparation  et  utilisation  de  leurs 
aidus. 

128.101.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  décembre  1878;  Gallois,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Plaçomètre  ou  appareil  de  mesure  pour 
confectionneurs. 

128.102.  Brevet  de  quinze  ans,  9 3  décembre  1878;  Savary  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Procédé  d'extraction  de 
l'ammoniaque  des  vinasses  de  mélasses. 

128.103.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  décembre  1878;  Peuckert,  représenté  par  Da- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*o5.  —  Bras  mobile  perfectionné  pour  lam- 
pes suspendues. 

128. 10 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  93  décembre  1678;  Maillochon,  représenté  par 
Faugé,  à  Paris,  rue  Malher,  n°  20.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  construc- 
tion des  voitures  mécaniques  et  de  leur  attelage. 

128.105.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1878;  fabrique  de  moteurs  à  gaz  dite 
Deutz,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Ap- 
pareil inflammateur  pour  moteurs  à  gaz. 

128.106.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1878;  Gelin ,  représenté  par  Poirot.à 
Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n°  92. —  Système  de  montage  du  char  appiiqoé  auz 
balanciers  circulaires. 

128.107.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  décembre  1878;  Herlin,  représenté  pard'Ao- 
bré  ville,  à  Paris,  rue  Bleue,  n°  3  bis.  —  Frein  automatique  pour  voitures  et  véhicules 
de  toutes  sortes,  à  un  cheval  ou  à  plusieurs  chevaui,  dit  frein  Herlin. 

128.108.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1878;  Bouvet,  à  Paris ,  me  Réaumur, 
n*  34.  —  Fïiniivore  régulateur  économique* 

128.109.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1878;  Poulain ,  à  Paris ,  place  de  la 
Bourse ,  n°  6. — Appareil  dit  le  panlopkone,  destiné  à  la  transmission  des  sons  et  bruits 
quelconques ,  parole ,  etc. 

128.110.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1878;  Gillet,  à  Paris,  boulevard 
Henri  IV,  n°  32.  —  Mode  d'actionner,  à  une  distance  quelconque,  le  porte-mèche 
d'une  lampe  de  n'importe  quel  système. 

128.111.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1878;  Sonnenschein,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Système  combiné  d'appareils 
pour  renseignement  de  la  lecture,  de  l'arithmétique,  etc. 

128.112.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  décembre  1878;  Guattari,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1.  —  Procédé  perfectionne  de  sculpture  sur 
bois,  soit  en  ronde-bosse,  mi- ronde-bosse  ou  à  jours,  au  moyen  du  brûlage  et  de  la 
pression  combinés. 

128.113.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1878;  Graessler,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Matière  colorante  jaune  dérivée  du 
benzol. 

128.114.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1878;  Lapayre,  représenté  par  Des- 
nos, a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  t.*  11.  —  Système  de  racloir  et  ses  applications 
comme  décaveur  des  rails  de  tramways ,  comme  racleur  des  rails  ordinaires ,  comme 
chasse-neige  et  chasse-boue. 

128.115.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1878;  Massignon,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  —  Savon  de  toilette. 

128.1 16.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1878;  Quinche  frères,  représentes  par 
Desnos  >  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11. —  Genre  de  montres  et  pendules  jouets 
à  musique ,  dites  montres  et  pendules  tramway. 

128.117.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1878;  de  la  Roche,  repré  enté  par 
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Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Procédé  d'enrichissement  des  phos- 
phates de  chaux  à  gangue  carbonatée. 

128.118.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  décembre  1878;  Kayser,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23.  —  Appareil  automatique  pour 
enrouler  le  fil  des  bobines  pour  machines  à  coudre  à  navette. 

128.119.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1 878; Thomas  et  Sorniclaès,  à  Paris, 
rue  de  Provence,  n°  59.  —  Appareil  dit  rétroscope,  ou  miroir  magique  américain. 

128.120.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  1878;  Falize  fils,  à  Paris,  avenue  de 
l'Opéra,  n°  43.  —  Application  à  l'orfèvrerie  et  aux  bijoux  des  procédés  de  doublage 
de  l'argent  et  de  l'or  fin  à  l'effet  d'obtenir  des  décors  analogues  à  ceux  de  la  damas- 
quine sur  fer  et  sur  acier. 

128.121.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1878;  Smith ,  représenté  par  Dieuaide, 
a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  dg.  —  Perfectionnements  dans  les  chaudières 
à  vapeur. 

128.122.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1878;  Monfrav,  représenté  par  Taver- 
nier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  perfectionné  de  chinage  des  laines 
peignées. 

128.123.  Brevet  de  cinq  ans,  26  décembre  1878;  Levittouz,  représenté  par  Se- 
blon,  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n°  75.  —  Système  de  moulage  des  figures  entières 
sur  les  modèles  vivants,  dans  les  poses  couchées,  assises  et  debout. 

128,12/i.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1878;  Lebée,  représenté  par  Gattet, 
à  Paris,  rue  du  Sentier,  n°  20.  —  Mode  de  pliage  des  tresses,  lacets  et  rubans  en 
bobines. 

128.125.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1678  ;  Bidet,  à  Paris,  rue  des  Ecoles, 
n9  18.  —  Disposition  fumivore  perfectionnée. 

128.126.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1878;  Robert,  à  Paris,  rue  de  Ri- 
chelieu ,  n*  65.  —  Relève-pantalon. 

128.127.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1878;  Defoy  et  compagnie  (société), 
rue  Mesnil,  n*  id,  à  Paris.  —  Appareil  pour  la  soumission  immédiate  des  chevaux 
méchants  et  rebelles ,  etc. 

128.128.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1878;  Newton,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  na- 
vires et  embarcations  de  toutes  sortes. 

128,12°.  Brevet  (brevet anglais  devant  eipirer  le  26  juin  1892)  pris,  le  26  décembre 
1878,  par  Brock,  représenté  par  Albert  Cahen,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  na  1. 
—  Perfectionnements  dans  les  machines  à  canneler  et  à  plaquer  les  bois  de  eharpente 
et  autres. 

128.130.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1878;  Haffner  aîné,  représenté  par 
Armengaud  jeune, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  perfectionné 
de  serrure  à  clef  ronde ,  avec  sûreté  intérieure. 

128.131.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  22  novembre  1892)  pris,  le  26  dé- 
cembre 1878,  par  Rowan,  présenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  la  voie  permanente  des  chemins  de  fer 
et  des  tramways. 

128.132.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1878;  Schlatter  et  Gros,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Machine  perfectionnée  pour 
calandrer,  lustrer  ou  satiner  le  papier,  les  étoffes ,  etc. 

128. 133.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1878  ;  Quinet ,  représenté  par  Desnos ,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1 .  —  Procédés  pour  obtenir  des  fonds  teintés  pour 
encadrements  photographiques  au  moyen  du  teintographe-vignette  Quinet. 

128.134.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1878;  Legrand,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1 .  —  Vernis  mastic  inoxydable  et  hydrofuge. 

128.135.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i878;Furst,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Procédé  permettant  de  débarrasser  le  cuivre 
de  l'arsenic  et  de  l'antimoine  dans  les  diverses  méthodes  de  traitement  des  minerais 
de  cuivre  par  voie  humide. 

128.136.  Brevet  de  auinze  ans,  26  décembre  1878;  Périmon,  représenté  par  Des* 
nos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Produit  alimentaire  dit  farine  de  truffe, 

128.137.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1878;  Buteux,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Guérites,  habitacles  ou  cabines  chi- 
noises pour  bains  de  mer  et  jardins,  etc. 
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l«8,id8.  Brevet  de  quitte  ans,  ^7  décembre  18781  SeriftlS,  représenté  |>nf  Givl- 
lier,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3i.  —  System*  de  pinnëè  ardtt#**i 

li8|139,  Brevet  de  quinte  &s<  §7  détanfate  16781  Botftssétt  rcpréSëttté  pair  8on- 
neville»  à  Paria»  rue  de  la  Ghautsée*d'Antiii ,  n*  18.  —  Système  cfécfiàppettlétit  Mi- 
nant la  seconde  fixe  pour  montres  et  pendules» 

138,14(h  Brevet  dé  quinte  ans,  97  décembre  18781  Wfceetér,  représenté  fUu*  Ar- 
mengàod  aîné*  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien  \  tl4  45.  ^—  PerfectionneaHHit*  dans  la  fa* 
brieatien  du  fer  et  de  l'acier;  pHritipalément  pdur  l'obtention  d'objets  composés  da 
fer  et  de  l'acier  mélangés  et  combines  en  foutes  proportions. 

188*141.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  12  adul  189É  )  pris,  le  97  dé»e*rJfare 
1878,  par  Macbeth,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris*  me  Saint* Sébastien» 
n°  éâ*  — *  Perfectionnements  aux  appareil*  servant  à  transmettre  là  force  inotrlcfe 

1S8«14Ai  Brevet  de  quinte  ans;  37  décembre  1878)  Jottveatt4Kibrèufl ,  représeftté 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  65.  —  Mode  d'extraction  di- 
recte des  goémons  et  yaréehs  veïti  de  tous  les  sels  utiles  qu'Us  renferment,  et  no- 
tamment de  l'iode  et  du  brome. 

128,143.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1878;  Schmidt,  représenté  psr  Ar- 
mengaud aine»  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  »  n*  45.  —  PerfeétioBnemeats  dans  Ift  fa- 
brication du  bambou  métallique» 

i 28,1  44.  Brevet  de  qninie  ans,  27  décembre  1878)  Hulster,  représenté  par  Mee- 
Im^Boffard,  à  Paris,  rue  Virienne*  n*  eti*  —  Perfectionnements  dans  les  navires. 

i 23,145.  Brevet  de  quinte  ans»  17  décembre  1878;  Varineti  représenté  par  Ga- 
salonga ,  a  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  i5. —  Perfectionements  dans  les  moyens  d  cwtoicif 
les  draps  et  autres  étoffe?* 

128.146.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  18781  Maneeyi  à  Paris *  rue  Pixéré- 
conrtt  n*  2.  —  Appareil  pour  rendre  incassables  tons  les  verres  servant  A  l'éclairage. 

128.147.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  18781  Lambinét*  à  Paria,  rue  Samt- 
Dominique-Saint-Germain,  n°  83»  —  Système  d'ouverture  et  de  fermeture  pour  pa- 
rapluies ,  ombrelles ,  etc. 

123.148.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1878;  Beçquemdnt  (M**  veuvej,  a 
Paris ,  rue  de  la  Condamine,  n9 13.  —  Serviette-déjeuner. 

128.149.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1878;  Canet,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  aux  bracelets» 

128.150.  Brevet  de  quinze  ans,  27.  décembre  1878;  Steiger  et  Compagnie,  repré- 
sentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Mode  d'empaquetage  dès 
dentelles,  gai  pures,  broderies  et  autres  articles  anologues. 

lâé,l&l.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1878;  Vautherin,  représenté  par 
Dumas ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  o5.  —  Mode  de  fixation  des  rails  au 
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adcéleref  la  vitesse  des  navires. 

128,151$.  Ërèvet  de  duinze  ans,  23  décembre  1878;  Strobm,  représenté,  par  Dé- 
nias, a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n6  95.  —  Perfectionnements  apportés  à  réta- 
blissement des  forges  portatives  ou  fixes. 

128,104.  BfëVèt  de  quinze  ans,  27  décembre  1878;  Érigent,  représenté  par  Albert 
CëHëri,  à  Paris,  bduïèvâfd  Saint-Denis,  ri*  1.  —  Système  de  lampe  à  niveau  régula- 
teur, destinée  à  l'éclairage  public. 

128,155.  Brevet  de  quinze  ans.  28  décembre  1678;  Lamy,  a  Paris,  place  de  la 

Itirsê,  «•  5i.  —  fceiire  de  calendrier  à  effeuiller,  dit  éphémirides  financières. 


BOtirsè, 


128,156.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1878;  bamoizèau,  représenté  par 
Armeiigàud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  ri*  45.  —  Nouveau  moyen  d'utiliser  la 
fort»  «xpanslve  de  1*  Vapeur"  on  d'un  gaz  quelconque  dans  les  moteurs. 

128,167.  Bfètet  de  tfuiriie  ans,  28  décembre  1878;  Jones,  représenté  par  Men- 
iKms  Jetihé, à  Paris,  rué  BàSsé-duRempart,  nd  52.  —  Perfectionnements  dans  la  fa- 
Bricatioli  de  l'acier  et  dans  l'àffiriaeé  dû  fer. 

128.158.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  juin  1892)  pris,  le  28  décembre 
1878 ,  par  Maedetmott,  fOjjtf ésèrité  far  Sauttèf,  à  Paris,  rué  de  l'Oratoire,  h-  6.  —  Per- 
fectionnement* dans  les*  machinés  polir  (brer  lé  rot  et  autres  siibàtancés. 

198.159.  Brevet  de  quitté  afis,  28  décëffibré  1878;  Stévcôsoii,  ré^résènt^  par 
Brandon  ,  *  Parlé ,  rttë  Laffltte ,  û9  i  .—Procédé  pouf  déttfiire  ou  éêértër  !è  pBjllôxerl  et 
autres  insectes,  et  pour  protéger  de  leurs  attèiiite*  les  vigne*,  arbres,  tfbuJtés,  été. 
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128,100.  Ôrevét  Hé  qtiîttïé  àdS,  afc  fléeëiribrè  1878J  Berthoad  et  Borel,  freprésen-i 
tes  par  Oppermann,  à  Paru,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Syitème  de  câbles  télégra- 
phiques. 

128.161.  Brevet  de  (Juihzë  ahé,  iB  décembre  1878;  Marié,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Dénis ,  riB  1 .  —  Système  d'appareil  margeur  automa- 
tique de  {fréclstbn  pour  les  presses  lithographiques  et  autre*. 

128.162.  Brevet  de  quinte  ans1,  38  décembre  1878;  Petit  et  Perroux*  représentés 
par  Dreyfoas*  I  Parti,  rue  dé  fiondy,  ri*  32.  '—  Appareils  hydrauliques  lumineux  ap- 
plicables aux  comptoirs  de  liquoftstes. 

128.163.  Brevet  de  Quinte  ans,  28  décembre  1878;  Déminer,  représenté  par 
Hébré,  à  Paris,  rde  de  Lancry,  n*  16.  ~  Ôëhre  d'aiguillé  à  chas  conique. 

128,16/i.  Brevet  de  quinze  ans,  a 8  décembre  1878;  Delcour  et  Admant.  représenté 
parttébré,  a  Paris,  fué  de  Lancry,  n*  io.  —  Carafe-annoncës  avec  fond  émaillé  v 
triBé  et  impressions  chrome  eh  Routeurs  vitrinablës. 

128,165.  Brevet  de  quinze  ans  1  28  décembre  I878:  Hawes,  représenté  par  rlébré, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  trappes  de  vapeur. 

128,106.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre.  1878;  r\au,  représentée  par  Hébré,  a 
Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Appareil  à  ouvrir  les  boîtes  à  Conserves. 

128.167.  Brevet  de  auinze  ans,  28  décembre  1878;  Leclère,  représentés  par  Dès- 
nos,  à  Paris,  boulevard  de  Afagenta,  n°  11.  —  Procédé  dé  reproduction  d'une  image 
photographique  ou  autre  sûr  glace r terre,  cristal  métallisé,  et  sur  tous  métaux  en 
général. 

128.168.  Brevet  de  quinze  ans»  2$  décembre  1878  \  Thabourin,  représenté]  par  Du- 
mas, à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5. —  Indicateur  gradué  de  la  longueur 
du  point  dans  les  machines  à  coudre. 

128.169.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1878;  Franquin*  représenté  par  Àr- 
mengaud  jeune ,  a  Paria,  bonlevard  de  Strasbourg,  n°  -j3.  —  Genre  de  construction 
pour  mouffles,  cloisons  et  autres  objets  en  terre  réfracta  if  e. 

128.170.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1878;  Lequart  et  Mignot  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune*  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2e.  —  Sys- 
tème de  contrôle  des  paquets  de  billets  de  chemins  de  fer. 

128.171.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1878;  Borzone,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  rue  des  Filles-dn-CalvAire  j  û°  6.  r—  Poudre  dite  américaine,  empê- 
chant l'explosion  du  pétrole  et  la  casse,  des  verres.de  lampes. 

128.172.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1878;  Baudrit»  représenté  par  Blétry 
frères j  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Cal  vaire ,  a*  6.  —  Halles  et  marchés  économiques, 
métalliques  on  niâtes,  système  A.  Bavdiiti 

128,178.  Brevet  de  quinze  ans,  3©  décembre  1878;  Ducretet  et  compagnie  (So- 
ciété) <  à  Paris,  rue  des  Feuillantines,  n*  89.  —  Lampe  électrique* 

128.174.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1878;  Ooix,  représenté  par  Coussyi 
à  Paris,  rue  Beaurègard»  n*  dit  —  Bottes  à  tiges;  sans  couture,  à  l'usage  de  l'armée. 

128.175.  Brevet  «le  quinte  ans;  3o  décembre  1878;  dé  Wîlle- Wells j  à  Paris,  rat 
Mbntaigne,  n*  34.  —  Système  d'application  de  Veau  forte  an  glaçage  du  papier. 

126;176i  Bfetet  de  Quinze  ans,  3o  déesmbre  1878;  Prinet,  à  Paris,  nie  de  Ram- 
buteau,  n*  116.  —  Appareil  diviseur  pour  fosses  d'aisances. 

128.177.  Brevet  de  quinze  anè,  3b  déëëfflbrè  1878;  Cuinet,  à  Paris,  quai  de  la  Gare, 
iib  25.  —  Perfectionnements  ail  fcbmpteur  kilométrique  pour  les  petites  toitures. 

128.178.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1878;  Hoàgrtttl,  a  Parié,  rué  Larribej 
n«3.  _^_  System*  dé  disposition  'àè  clIeWlge*  d'annonces*  applicable  aux  journaux, 
retues ,  livrée,  albums,  musique  et  à  toutes  publications  susceptibles  d'être  brochées 
ou  reliées. 

128.179.  Brevet  de  quinze  an§,  So  décembre  1878;  Testé;  représenté  par  Porey,  à 
Paris,  rué  de  Vaugiràrd,  n*  157.  —  Machine  à  forger,  couder,  ployer  tes  métaux}  ft 
chaud  ou  À  froid.  * 

128.180.  firevel  dfe  quinze  ans,  3o  décembre  1878;  Slote,  représenté  par  Mèslin- 
feorîard,  a  Paris,  hieVi vienne,  n*  26.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  peur" 
produire  des  plaques  de  métal  avec  lignes  en  relief  polir  l'impression ,  etb. 

128.181.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  1878;  Honoré,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Germain,  nA  238.  —  Dispositif  dé  sécurité  pour  Ascenseurs,  môntë-chàrges  et 
appareilé  analogies. 

128,185.  Brevet  dé  quinze  ans,  5b  décembre  1878;  Chrétiefi  et  Félix;  a  Paris >  roè 

58. 


—    1018   r- 

ae*tes  par  (ftdmaim.  *  ftfi»,  iw«l«¥M4  4u  Temple ,  tf  i*,  -= 
des  navette*. 

128.226.  Grevât  de  quinte  ans,  9  décembre  1879;  Denamiel,  élis*xU  domicp» 
cbex  Godet,  à  Paris,  nie  de  Berlin ,  u°  39,—  Mac^rne  à  élever  l'eau,  dénommée  heba 
oscillant,  avec  Joua  le*  principes  et  agencement*,  nouveau*  qui  la  constituent, 

128.227.  Brevet  de  quinze  an*,  9  dépendre  1878^  IU4p»*»  Verstraet  et  Langfer, 
à  Pari*,  rue  de  M1  val,  n°  a3,  —  Appareil  automobile  diviseur  pour  urinoirs  publie*. 

128.228.  Brevet  de  quinze  an**  a*  &éceiçbce  1878 »  Mfturlon,  et  compagnie.  l*a- 
bourgÇrQncel*,  n*  i5o,  ^  Troye*  (Aube  ^—Composition  d'engrais  à  base  de  vidaige 
pt  additioq  de  npir  de  ctyfrb/W»  dp  sel»  de  ejiam  et  de  sujfate  4©,  cuivre. 

128.229.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  18^8;  Le  Moulnier,  4  P«jis,  nu 
feint?  Je*n,  n°  1$.  w  Système  4e  pavage  en  pierre,  pierrotte,  asphalte  e|  béton. 

128.230.  Brevet  de  qmnze  ans,  38  qfaepafcre  1878;  T*4dei,  représenté  par  Dumat, 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95,  —  Four  locomobile.  aérotherme. 
Iplttfl,  Çreyet,  de,  quinze  ans,  ?i  décembre,  1^785  Lftyson,  représenté  mt  Btr- 

4Wi  4  f#ri*t  nw  4e  Mwgren,  «*  5.  -=  Matrjce  en  p)ueieu*  pièce,*  pqur>  Taire  Je 
tournures  de  chapeaux. 

15(8,2».  Brevet  4e  <HMMt  Wt  3i  f^cembre  1878;  Picop,  (Société),  représentée 
W  4r.men.gaQ4  jeune, ft  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg,  a°  a3.  —  Mactu'np  4  plisser 

cylindres  et  peigne  pivotant. 

128,33?.  Prtvet  4e quinze  ans,  $j  décembre  16:78;  Pubois,  représenté  par  Panas, 
à  Paris,  boulevard  pe»umjppfe*ift,  n°  9$.  t-  Porte  equtàbrée  pou*  fourneau  de  m- 

1$S,234*  Brevet  4e  qui  Rie  ^ps,  3*  décembre  187$;  Grighton,  représenté  par  Da- 
mas, à  Paris,  boulevard  fieaumafçhgis,  n*  9g.  -=s  PerJectionnemeAtft  aux  iaolatepi* 
pour  fils  télégraphique*. 

1^8^5.  Brevet  4e  q^W»  Wi  t4  Mtp>e  1878;  Bernard  et  Çhrmun,  représentes 
p«r  de  Gpulgap-Maxérieux ,  a.  Saint-Penj*  (île  de  la  peunjon,),  t  Rpuratioi)  on  défi- 
cation  4u  vespn  4e.  la  otime  au  moyen  4e  la  magnésie. 

128.236.  Brevet  de,  qujnze  m*.  98  novembre  .^78.*  pou*carcni  à.  1§  Capestcrre 
(ûuadejpupe).  ttt:  Paroleu,**, 

128.237.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1878;  Bouscareji%  à  j*  CMesterap 
(Çfitf elquje),  ^r  £fearruj>  à  défegeea  le,  «i|lojt  pour  la.  pfefttition  de  la  çÂnoq  |  iuçre. 

CERTIFICATS  P'AOOITION, 

Imbs,  4"  octobre  î^,  brevet  i»5,$6w  (Système  de  ej*anflfegc  industriel  parla 
vapeur  d'eau  diuooiée,) 

Quiquet,  iw  octobre  1878.  brevet  U7»45it.  (Appareil  élargiaseur  automatique  à 
pince*  t  ) 

Gambier,  iM  octobre  1878,  brevet  ui.Sc^,  (Foyer  à  gftft.  k  gnwde  Oamme,  eaaf- 
pQsé  de  deu*  boîtes  à  feu  jumelles.  ) 

Niedringhaus  (Les  sieurs),  a  octobre  1878,  brevet  n3,3a3.  (Procédé  d'émaiUaff 
du  fer,  ) 

Nagel  et  Kaemp,  a  octobre  1878,  brevet  120,755.  (  Désagrège, tpur.  avee  exclusiûB 
4e  fair  et  aiustftbiUté  4e  l'alimentation  on.  engrènemeot.) 

Ghalamel  et  epmpagnie  et  Lanselle  (Société),  a  octobre  1 878 «  brevet  i>4,5ii. 
(Procédé  de  teinture  multicolore  applicable  aux  matières  textiles  et  filamenteuses.) 

IayjiI,  1  octobre  1878,  brevet  119»!  47*  (Montre  çhranographe,) 

Magnier  (Le*  sieur*),  1"  octobre  1878,  brevet  1*1,288.  (Système  d'apprêt  premier 
pour  la  teinture  des  étoffes  de  laine,  etc.) 

Hégqilus,  9  octobre  1878,  brevet  117,551-  (Imbibeur  automatique  continu  pour 
J'encraee  de*  appareil*  télégraphiques.) 

Cbaillier-Ëtienne,  îa  octobre  1878,  brevet  iaa,5a3.  (Système  de  chaise  prie-Pieu 
ft  applications.) 

Molard.  3  octobre  1878,  brevet  130,719.  (tyscume  à  vapeur  pscillente,  à  ohaugt- 
ment  de  marche.) 

Gerland,  3  octobre  1878»  brevet  i*6,i83.  (Procédé  d'extraetion  de*  aei«  4e  va 

feebs.  ) 

Picbet,  3  octobre  1^7^,  brevet  109,8*4.  (  Penfectionnementa  au*  appareil*  d'arro- 
sage ainsi  qu'à  )a  division  et  à  la  directùm  4e*  in*ecticidûs,) 


B.  n*  àSg.  —  m9  — 

$awi.  4  octpbpfl  1898,  html  is^spft,  (Applieetiei)  4«  ta  etange  ky<irMriîtB«  »u 

traitement  des  matières  aurifères  et  argentifères  par  le  filtrage  au  fflereure  et  l'eft 

pulsion  oentrjfage  mus  l'eau.) 

Mare,  4  octobre  1878,  brevet  111,771.  (Procédé  de  tougbJHfft  P»W  taW  ntaipieftte 

mélalijmies  eu  autres,) 

Nemitx,  4  octobre  1878,  brevet  122,987.  (Cadran  magique  lumineux.) 

Serrin,  4  octobre  187$,  ta?*vei  MM*T*  (Ferfeetiejme»en$a  4*4  pièges  èdeirtire 

lesanjmftuxrpngpurst) 
Vetbipu  fils,  4  octobre  1878,  brev»t  t»o»Wi  (fie***  df  peweir*,) 
Papin,  5  octobre  1878,  brevet  123,548.  (Traverses  métalliques  destinées  à  h  eejtb 

tnjctipq  de?  p^emins  4e  fer.) 
Raûlenbeul  et  Kahl,  7  octobre  1878,  brevet  i23,3u.  (Nouvelle  fermeture  £e  bffl* 

Martin  du  Magny,  7  octobre  1878,  brevet  114,741.  (MpisjûQnjujÇsfjraçbenje  I 
système  rechigne,  fitfi,) 

Busfagpr  1  7  ftctQto*  fMt  *****  1  >5.a.S7,  {Tubes  un  Y*r*§,  «1  cristal  oh  •*  4m*tt 
pour  la  production  d'an  nouveau  genre  de  perles.  ) 

Séguin,  8  octobre  1878,  brevet  *4ft»fi§*»  UPPWej}  4*  PfeajuTag*  applicable  aux 
ftiMïlPÎitaM  fi*#$»  s|Hltl 

Pontio,  8  octobre  1878.  brevet  1 5 5,353.  (  Spatiale  de  tissu  frangaahU.) 

flépie,  0  ectflhe*  1879,  baeyeft  u*,79$.  (Sj**iW»  4f|  teytaft  à  air  ehatul  |«ar 
forges.) 

c*ilqroba»,  loeftobee  1*78,  krftvôt  i»a,oty  (peefeeMfnne*»entt  des*  la  Unifa- 

tion  des  anneaux ,  bagues  ou  douilles  de  parapluies. 

IUuir4  (ta  si**»),  9  setabre  1873,  Wvrt  îifctfS,  ($¥*#**«  de  rftacipMe  à 
«ranci®  vit»***,  invendable,) 

Martin-Besson,  9  octobre  1878,  brevet  u  2,464.  (BariMtipaMmeafts  dans  la  frêne-» 

fer*  dei  4eriftft>  PWeta,  meuble*  r  ete,) 

Nicod,  9  octobre  1878,  brevet  1 1 4,906.  (Outillage  destiné  à  la  préparation  de*  suin 
droits,  tourr«ieit  ete.,  avant  et  après  la  cjutuie.) 

puipet»  *»ofl»pbffi  ||7at  brevet  114,761.  Qt>»tW  0»  fe«  *U  ftftl*  PW  biles  de 
fenêtres ,  etc.  ) 

Qallltnd,  10  oetflbm  rôfft»  bw*et  îo&tfo,  (ftyatèjsji*  paafwtionjfcé  du  mitage 
pneumatique.) 

JCnljlmann,  jp  octobre  ityB,  brevet  îofoofl,  (Tn^pod  *t  ftmmgWftag*  d* 
chlore  liquide,  eau  de  chlore,  etc.) 

Bu)|e,  m  octobre  1878,  brevet  ie5,5J>5,  (Kpcje  d'tisjmMagp  appljeable  4u*  lits, 
meubles,  etc.) 

Farcat  et  ses  i|s,  1 1  octobre  1878,  brevet  J0*,3i?.  [t erfe*tieimemeats  dans  la  ma- 
nœuvre des  canons,  etc.) 

Çheyftnçe,  \i  octohre  i$78,  brève*  ja5,55Ç,  (Mencbop  fa^cpuplemetf  d'arjne*.) 

Pçjliwell,  }\  octobre  »8i^ brevet  ) 2 1,1 16,  (Prqcédi perfec|^nné up»r  ta  P9M  (les 
vitrages  ou  la  fixation  des  feuilles  de  verre.) 

Falponelti,  11  petebre  187&,  brevet  120,198.  (Compteur  }  gai.) 
Société  générale  d'électricité,  cessionnaire  du  sieur  JablochkofT,  12  octobre  1878, 
brevet  i?P,684»  (Système  de  distribution  et  de  renforcement,  par  VéJectriçit4  atœo- 
«phérique,  des  courent»,  provenant  d'une  seule  apurée  électrique  P°»f  aliroterter 
plusieurs  foyers  lumineux.  ) 

Miniène.  ta  octobre  1878,  brevet  124.437,  (Système  de  fermeture  automatique  des 
parapluies,  ombrelles,  etc.) 

Umeire,  ia  octobre  1878,  brevet  u5,ee5.  (Agrafe  à  piston  applicable  4  toute 
espèce  de  fermetures.) 

Valois  et  Renard,  a4  octobre  1878.  brevet  121,07e»  (Fond  de  tulle  Bjtebep  pro- 
duit sur  lei  métiers  à  tulle.) 

Berger,  24  octobre  1878,  brevet  120,766.  (Genre  de  pistolets,  carabines,  «te.,  à 
tir  rapide  et  à  répétition  reetiligne*  ) 

Lefèvre,  25  octobre  1878,  brevet  107,102.  (Élévateur  hydraulique.) 
Ben-Tff-otti,  14  octobre  1878,  brevet  112,71 1.  (Moyens  de  chiner,  par  ta  teinture, 

des  rubans  continus,  peignés  ou  cardés  de  matières  textiles.) 
Mouline,  14  octobre  1878,  brevet  i25,a4s.  (Système  de  capelette  }  curseur  pour 

iesmoulinf  èlftie*) 
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Lombard,  i4  octobre  1876,  brevet  i2o,34i.  (Turbine  à  réaction  applicable  aux 
petites  industries.  ) 

Cuissard,  1  4  octobre  1878 ,  brevet  126,469.  (Système  neutralisant  les  gaz  des  fosses 
d'aisances  durant  la  vidange.) 

Muller,  i4  octobre  1878,  brevet  132,827.  (Système  d'établissement  de  voies  fer- 
rées.) 
Dognin  et  compagnie,  25  octobre  1878,  brevet  120,806.  (Machine  A  broder.) 
Lebourg,  25  octobre  1878,  brevet  120,840.  (Pianos  à  double  table  d'harmonie.) 
Ader,  i5  octobre  1878,  brevet  125,782.  (Système  de  correspondance  vocale  élec- 
trique.) 

Bardy,  i5  octobre  1878,  brevet  111, 354.  (Procédé  de  saccharification  de  la  fé- 
cule, etc.) 

Andrieux,  i5  octobre  1878,  brevet  126,1  A3.  (Sonnerie  à  trémolo,  avec  remontoir 
à  fonction  permanente.  ) 

Malzard,  i5  octobre  1878,  brevet  u5,o4o.  (Gravure  pour  papiers  peints.) 

Mouline,  1 5  octobre  1878,  brevet  125,242.  (Système  de  capelette  à  curseur  pour 
moulins  à  soie.) 
'  Petit ,  1 6  octobre  1878 ,  brevet  1 2 1 ,633.  (  Genre  de  réveil.  ) 

DeSoignie,  16  octobre  1878,  brevet  126,727.  (Traverse  métallique  à  plan  d'assise 
et  attaches  permanentes  pour  voies  ferrées.  ) 

Hachée ,  cessionnaire  du  sieur  Jacquemet,  16  octobre  1878,  brevet  102,066.  (Our- 
leur  à  genouillère  pour  machines  à  coudre.) 

Imbs,  17  octobre  1878,  brevet  1 25,66 1.  (Chauffage  industriel  par  la  vapeur  d'eau 
dissociée.) 

MoussetrGrison ,  17  octobre  1878,  brevet  103,291.  (Lit  garde-robe  perfectionné.) 

Marsden  et  Thompson,  17  octobre  1878,  brevet  123,796.  (Perfectionnements  dans 
les  couvertures  en  tuiles  pour  murs-,  etc.) 

Brosser,  18  octobre  1878,  brevet  1 19,403.  (Perfectionnements  à  la  machine  dite  la 
sarjétease.  ) 
Welté  père,  18  octobre  1878,  brevet  124,527.  (Système  de  tirage  pour  les  chevaux.) 
Loffet,  18  octobre  1878,  brevet  125,611.  (Genre  d'indicateur,  dit  indicaUmr  na- 
tional. ) 

•  Tommasi,  19  octobre  1876,  brevet  122,019.  (Perfectionnements  aux  relais  télé- 
graphiques.) 

Edouard ,  cessionnaire  du  sieur  Auzou,  19  octobre  1878,  brevet  108,412.  (Procédé 
d'inscription  par  moulage  sur  le  verre  à  bouteilles.) 

Loup,  3o  octobre  1878,  brevet  111,066»  (Pressoir  à  mouvement  continu  rais  en 
à  l'aide  d'un  levier  simple.  ) 

Fuiellier-Léger  et  Thomé  fils,  28  octobre  1878,  brevet  124,715.  (Procédé  de  fabri- 
cation des  vis  de  lit.  ) 

Gary,  3i  octobre  1878,  brevet  122,868.  (Machine  à  scier  la  pierre,  le  marbre,  etc.) 
Bibal,  22  octobre  1878,  brevet  124,935.  (Jouet  d'enfant  composé  d'un  quadrupède 
nageur  et  sauveteur.) 

Grebel ,  22  octobre  1878 ,  brevet  ia5,i  17.  (Application  des  verres  et  émaux  A  la  sur- 
face des  métaux.) 

Suisse ,  23  octobre  1878,  brevet  121,868.  (Perfectionnements  à  la  lampe  Serrin.) 
Farcot,  23  octobre  1878,  brevet  i24,8i3.  (Perfectionnements  dans  les  moyens  de 
mouvoir  les  fluides  liquides  ou  gazeux.  ) 

Raydt,  23  octobre  1878, brevet  126,839.  (Application  nouvelle  d'appareils  destinés 
à  soulever  les  fardeaux  dans  l'eau  ou  dans  l'air.) 

Waldron,  23  octobre  1878,  brevet  126,990.  (Pompe  rotative  applicable  à  la  trans- 
mission de  la  force,  etc.) 

Gagnant,  24  octobre  1878,  brevet  126,425.  (Système  de  couverture  métallique.) 

•  Valasse,  25  octobre  1878,  brevet  121,417.  (Système  de  canon  se  chargeant  par  la 
culasse.) 

Reese,  25  octobre  1878,  brevet  120,893.  (Robinet-vanne  à  fonctionnement  auto- 
matique et  sans  coup  de  bélier.  ) 

Constantin,  5  novembre  1878,  brevet  98,527.  (Procédé  d'encollage  des  fils  de 
chaîne.  ) 

Gilletetfils,  6  novembre  1878,  brevet  124,491.  (Obtention  de  nouveaux  effets  de 
teinture  au  moyen  des  couleurs  provenant  de  la  distillation  de  la  houille.) 
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Lamotte,  26  octobre  1878,  brevet  126,864.  (Compteor-contooieiir  horaire  et  kilo- 
métrique.) 

De  Saint-Prix,  8  novembre  1878;  brevet  123,920.  (Système  de  cloisons  mobiles 
pour  faciliter  la  culture  et  hâter  la  maturité  des  plants  d'espaliers.) 

Lejeune,  Decouflé  et  compagnie,  28  novembre  1878,  brevet  122,931.  (Perfection- 
nements aux  machines  à  fabriquer  les  cigarettes.) 

Pbilippot,   28  octobre   1878,   brevet  125,137.  (Destruction  de  la  pyrsie  de  la 
vigne,  etc.) 

Imbs,  28  octobre  1878,  brevet  125,661.  (Chauffage  industriel  parla  vapeur  d'eau 
dissociée.) 

Marx,  28  octobre  1878,  brevet  108, io3.  (Mécanisme  pour  canapés-lits  et  chaises 
longues.) 

Bailey,  28  octobre  1878,  brevet  124,600.  (Perfectionnements  dans  les  téléphones  et 
leurs  accessoires.  ) 
Finii,  28  octobre  1878,  brevet  126,673.  (Canne  de  poche  à  ruban.) 
Esnault,  8  novembre  1878,  brevet  120,941*  (Frein  automoteur  destiné  à  arrêter  les 
trains  en  marche.  ) 
Egli,  29  octobre  1878,  brevet  125,077.  (Graisseur  automatique.) 
Haskins,  29  octobre  1878,  brevet  127,042.  (Perfectionnements  dans  les  machines 
servant  à  la  fabrication  des  clous  pour  fers  à  cheval,  etc.) 

Bollée,  7  novembre  1878,  brevet  99,574.  (Système  de  voiture  à  vapeur  à  quatre 
roues.  ) 
Stapfer.  3o  octobre  1878,  brevet  1 16,001.  (Pompe  directe  sans  votant.) 
Vismes  (Comte  de),  3o  octobre  1878,  brevet  109,865.  (Système  de  perforateur.) 
Brisson  et  Fauchon  (Société).  3o octobre  1878 «  brevet  117,080.  (Système  perfec- 
tionné de  moulin  agricole.) 
Bouchereau,  26  septembre  1878,  brevet  1 26,634*  (Vernis  pour  bois,  cuir,  etc.) 
Jourdan,  6  novembre  1878,  brevet  120,981.  (Pile  électrique.) 
Guillaume  et  Collet  (Société),  cessionnaire  du  sieur  Guillaume,  2  novembre  1878, 
brevet  115,260.  (Solidification  des  matières  de  vidange  et  leur  transformation  en 
engrais.) 

Aikin  et  Drummond,  2  novembre  1878,  brevet  123,783.  (Procédé  et  appareil  per- 
fectionnés pour  la  fabrication  des  moules  en  sable  pour  la  fonte.) 
Hayet,  12  novembre  1878,  brevet  11 4,534.  (Procédés  de  fabrication  des  sandales.) 
LauremvDetrigue ,  i4  novembre  1878,  brevet  107,375.  (Fabrication,  mécanique  des 
écrous  à  six  pans,  etc.) 
George,  4  novembre  1878,  brevet  1 171991.  (Système  de  tour  à  guiUocher.) 
Ifonot  père  et  fils  et  Stumpf  (Société) ,  4  novembre  1878,  brevet  124,147.  (Procédé 
d'apposition  à  chaud  d'une  couche  d'or,  etc.,  entre  deux  couches  de  verre  ou  de 
cristal.) 

Monot  père  et  fils  et  Stumpf  (Société),  4  novembre  1878,  brevet  1 24,233.  (Nou- 
veau craquelé  sur  tous  objets  en  verre  ou  cristal.) 

Godillot,  4  novembre  1878,  brevet  121,049.  (Grille-pavillon  destinée  à  brûler  les 
combustibles  ténus.  ) 
Martin,  12  novembre  1878,  brevet  116,999.  (Machine  à  coudre  perfectionnée.) 
Morel,  16  novembre  1878,  brevet  121,070.  (Traitement  final  du  ruban- velours.1) 
Cossé-Duval  et  compagnie  et  Brissonneau,  i4  novembre  1878,  brevet  124,758. 
(Appareil  de  claircage  appliqué  aux  appareils  centrifuges.) 

Watkinson,  5  novembre  1878 'brevet  i24,oo5.  (Jointure  à  virole  à  vis  pour  relier 
les  tuyaux  élastiques,  etc.) 

Balu,  5  novembre  1878,  brevet  11 2,21 3.  (Filtre  dépulpeur  à  pression.) 
Davis,  5  novembre  1878,  brevet  127,187.  (Application  de  l'électricité  comme  source 
de  chaleur  industrielle.) 

Kissing  et  Mollmann,  5  novembre  1878,  brevet  125,393.  (Appareil  de  décapage  et 
d'étirage  pour  le  tréfilage  des  métaux.) 
Bru,  5  novembre  1878,  brevet  126,948.  (Bébé  en  caoutchouc  à  articulations.) 
Higginbotton  et  Hotchinson ,  6  novembre  1878,  brevet  127,201.  (Perfectionnements 
aux  appareils  pour  pulvériser  ou  moudre  les  grains ,  etc.) 

Vachette  frères,  6  novembre  1878,  brevet  124,526.  (Perfectionnements  dans  la 
construction  et  le  fonctionnement  des  cadenas.  ) 

Quennesson,  6  novembre  1878,  brevet  111,477.  (Système  de  presse  hydraulique 
à  filtrage  multiple.) 


▲ta*  et  wwpaguie,  G  WHmta  rfrô,  *>&***  \&*<&  Œfim  49  fiffilfrfeqy 

tore  pour  cols-cravates.  ) 

Chaude*  et  MacJMt*,  4g  nqvemjyre  îfttf,  bnavet  440,19$,  (Nave^  4fte  ««** 
doit*.  ) 

Colette,  19  npvemhre  1878,  brevet  121,389,  (Macjyne,  A  »4<*f»  le*  npatjèrea  &*• 
menteuses.) 

Marcran,  7  novembre  187$,  brevet  123,006.  (Perfectionnements  a.  lu  hmm 
chiendent.  ) 

Desmoatis,  Quennesee*  et  Le  Bran  (Société),  7  novenihns  1878.  toevot  ia#,g65. 
(Procédé  de  concentration  de  l'acide  sulfurique  par  remploi  d'un  vase  de  plattn*  à 
plusieurs  compartiments.) 

Lesage  et  Paignard  (Société),  7 novembre  1878,  brevet  81 ,5o8.  (Genre  4e  bgfal 
métalliques  à  eeJnaarvei.) 

Hennebutte  et  vicomte  de  Vauréal,  7  novembre  1878,  brevet  ;  ai,  idj»  (Proeeei 
économique  pour  le  traitement  des  eaux  ammoniacales.) 

Péionnau,  9  novembre  1878,  brevet  134,891.  (Peifcctienneaients  ans  cnllieai  de 
chevaux,  etc.) 

De  vaux,  7  novembre-  1878 ,  brevet  ia»,Q6a>  { Perfcetionneraent  aux  poêle*  et  antres 
appareils  de  chauffage.) 

Cerf,  i3  novembre  1878,  brevet  111,547.  (Robinet  à  eeusent  d'an?  régulateua.) 

Aêp  frères ,  eessionnaiiies  du  sieur  Pake*,  8. nevembae  1898 ,  aeevel  1 1  j.Saa.  (Per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  bobines  pour  tenir  le  coton,  la  soie,  etc.) 

Knight,  18  novembre  1878,  brevet  itafeae.  (Machine  destinée  à  décortiquas  les 
tiges  de  la  plante  textile.  ) 

Grasst  et  Beux,  «o  novembre  1878,  brevet  110,982.  (Rappel  éleetrique  par  inver- 
sion de  courants  sans  aimant  naturel.) 

Broeot,  9  novembre  1878,  brevet  116,918.  (Disposition  applicable  à  l'horlogerie 
pour  améliorer  la  suspension  à  ressort  eompteur  dans  le  réglage  des  pendules.) 

Siemens  etHalske/o  novembre  18*8,  brevet  isq}ib5.  (Perfectionnements  dans  la 
téléphonie  électrique  et  dans  les  appareils  employés.) 

Ruffin,  9  novembre  1878,  brevet  121,470.  (Système  de  suspension  à  gaz.) 
*    Fabre,  9  novembre  1878,  brevet  1 90,1 83.  (Appareil  à  chauffer  Pair  des  feew  à 
pucjdier.) 

Kipling,  9  novembre  1878  .brevet  122,020.  { Lampe  éleetrione  à  charbons  ereisés.) 

Roneîet,  11  novembre  1878,  brevet  ii3,a3b.  (Marteau-pilon  à  courroie  et  à  double 
effet.) 

Desmare^t,  11  novembre  1878,  brevet  \\ 8,883.  (Genre  de  parquet  toile  cirée.) 

Grether,  n  novembre  1878,  brevet  128,098.  f  Couplage  <Jes  tuyaux  de  pompes  à 
incendie.) 

Waite,  Burnell,  Huggins  et  compagnie,  41  novembre  1878,  brevet  126,255.  (Per- 
fectionnements dans  les  machines  A  Battre.) 

Copia,  u  novembre  1878,  brevet  126,997.  (Appareil  destiné  à  cuire  les  aliments, 
faire  le  café,  etc.)  " 

Puech  (rères,  11  novembre  1878,  brevet  u5,3£5,  (procédé  de  lavage  et  de  dé- 
graissage des  laines.) 

ftouhette,  j2  novembre  $878,  brevet  120,829,  (Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  filtrants.) 

Imbs,  12  novembre  1878,  brevet  135,661.  (Chauffe^e  industriel  par  la  vapeur  d'eau 
dissociée.) 

Guérand,  12  novembre  1878,  brevet  135,62.9,  (Fabrication  des  couronnes  s'ab>ptant 
aux  aueues  des  montres,  ji  remontoir.) 

Malleval,  21  novembre  1878,  brevet  11 8,1 52.  (Régulateur  à  système  compensateur 
pour  métjeri  à  tisser.) 

Boas,  i3  novembre  1878,  brevet  124,911.  (Pwfectiqimeinents  dans  la  fabrication 
des  mesures  (je  caj>acjté  pQfUT  macères,  pèches.) 

Qermajn.,  *3  novembre  1878,  brevet  117,876,  (Mqule  à  bouteilles.) 

Dannenberg,  Schaper  et  Grau),  t3  novembre  1878,  brevet  121,223.  (Appareil 
destiné  h  Moindre  le  feu  sous  les  chaudières  à  vapeur,) 

Deshays,  23  novembre  1878,  brevet  124,876.  (Jouet  djt  gfnfifûm  européenne,) 

Société  métallurgique  <Je  Tarn^etrQaroone ,  14  BQyein^re  1878,  brevet  iai»4u* 
(Fabrication  des  fers  et  aciers  puddlés  avecjemploi  de  minerais  de  mjtngian^se,) 


If 
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»  Ja*raemjer,  14  BOTemjif*  \frfi<  hFfvtf  \  17^98,  ($**$!*«  *P4fctfW  ft  réwla^ar 

de  vitesse.) 

Jacaues  Bekra  et  comj>agnie  (  Société), i4  novembre  187$,  krwt  146,83p.  (Moyens 
de  réduire  le  travail  de  frottement  des  arbres  de  rotation.  ] 
*  £erve  fils,  i4  novembre  1878,  V^vet  i2^,3i5.  (Procéda,  d'ensemble  éœnpmicjues 

pour  la  fabrication  continue,  par  la  voje  sèche»  du  phosphore,  etc.) 
if  Hayem  aîné,  14  novembre  1878,  brevet  118,9681   (perfectionnements  (J^ns  le* 

moyens  f|ft  fuatioa.  d**  fermoirs  de  cravates ,  etc.) 
1  Lion,  i4  novembre  1878,  brevet  127,335.'  (Système  de  (ierm^are,-) 

li  J400.  i5  novembre  1878»  brevet  135,578,  (Noiiyew*  b^oux  et  leur  (abrication,) 

Legrand,  i5  novembre,  187$,  Jire.vet  i&MQ-  (Vpje  ferrée  sûr  loqgrjnes  et  fra,- 
ti  verses  mét§|iJ4|U0sO 

Fuielliar-^éger  et  Thomé  fils,  ft  novem^e  1878,  brevet  124,745?  (Proçé44  de 
fabrication  4e  vis  4?  IHi  ) 

Gauthrin,  16  novembre  187$,  brevet  ia4,755.  (Çystème  de  moule  4e  verriers  forant 
I  plusieurs  compartiments  dans  un  même  vase,  j 

Ciotti,  *6  novembre  187g,. brevet  hq,5$5.  (Système  de  raija  et  de  voiture*  ppu- 
,  vant  marcher  sur  la  chaussée  ou  sur  les  rails,) 

ëitmefts  et  HaU^e,  16  novembre  1878,  brevet  425,960.  (fc«npe  électrique  jk  mou- 
.  vement  oscillatoire.) 

Qflty,  16  novembre  4878,  fcmt  uo,<$3.  (Bec  4e  ljm«e,  dit  bec  trbflQulaire.] 

Costeau,  27  novembre  18*78,  brevet  116,178.  (Àfra/e  f,  nfts&ion.  Mtajn.atiqiie  ser- 
vant à  fi»e»  les  afdoise*  su*  |ei  toits.) 

Reynier,  18  novembre  187$,  brevet  M2»74?i  (Système  fa  lampes  élççjriquej  à 
incandescence.) 

Rouie  ville,  18  novembre  1878,  brevet  126,806.  (Système  de  tuile  \  majcfce  PPW 
tpus  modèles  de  twte*  4  emboîtement.) 

Lefrant,  18  novembre  1878,  brevet  122,786.  (Coupe- tourteaux  perfectionné*,} 

Toseili,  iq  novembre  i$7§,  hjevei  11 1,64  g.  (Système  <Jf  cafetière  à  circulation.) 

Godeaux,  19  novembre  1878,  brevet  127,040.  (Perfectionnements  apnjjçables,  aux 
treuila,pa|ie8Uua«,Biiifi4eauxte|c.) 

Genty  et  Deschamps,  19  novembre  1878,  brevet  12$, £3$,  (Machine  ^  vapeur  rq^- 
tive,  à  fond  mobile.) 

Alauzet  et  compagnie,  19  novembre  1878,  brevet  13 6,355.  (Perfectionqem.euts  aux 
pressa*  typographiques  à  nouvemejrt  rotatif.) 

Esjoûler*  28  novembre  187$»  brevet,  1*2,2!)  1.  (Ciseaux  avec  lames  de  rechape.) 

Turpin,  20  novembre  1878,  brevet  121,231.  (Moyens,  de  colorer,  danj  (a,  masse  les 
eaoutehouea  vulcanisés  à  cbau<|  par  le  soufre^  ) 

Turpin,  20  novembre  1878»  brevet,  121,250,  (fiécoratioi}  des  jouets,  avec  des  subs.- 
tances  sans  poisoa.) 

Pailley,  20  novembre  1878,  brevet  121, 2*5.  (T  goniomètre  ayec,  combinaison  4e 
«rela  gvaJu*  et  de  veruier.  ) 

Schrabb  et  Terrien,  20  novembre  1878,  brevet  120,701.  (Purgeurs  automatiques 
pour  machines  à  vapeur.) 

Bobj,  20  novembre  1878,  fcwvet  19)1969.  (utilisation  4es  divers  éléments,  conte- 
nus dans  les  sulfates  alcalins  et  terreux,) 

Huaaen,  00  novembre  1878,  brevet  122,368,  (Nouvelle  construction  de  sommiers. ) 

Mari*  et  Walocque  (Société),  3q  novembre  1878,  brevet  133,7101  (ABpareil  de,  4é* 
placement  méthodique  dit  extracteur  Marix- Walocque.) 

HaUo,  ai  novembre  1878,  brevet  19^,^791  ( Nouveau  **enre  4e  lampe  4>miej\) 

Vincent,  21  novembre  1878,  brevet  921,748*  (Ferfeç.Uoonements.4aD*  U8  procédés 
frigorifiques.  ) 

Barthe,  21  novembre  18781  brWt  jailli*  (Sterne  de  cartouche  \  obturateur 
latéral.) 

Geotles,  si  novembre  1878,  brevet  126,9*$.  (Perfectionnements  dans.  la  produc- 
tion du  osuriate  d'ammoniaque. ) 

Monot  père  et  fils  et  Stompf  (  Société  ),  2a  novembre  1878,  brevet  iaa.233.  (Nou- 
veau craquelé  sur  tous  objets  en  verre  ou  cristal.) 

Monot  père  et  fils  et  Stumpf  (Société)",  22  novembre  1878,  brevet  124,147.  (Pro- 
cédé ou  moyen  d'apposition  ft  chaud  d'tme  couche  d'or  ou  tout  autre  métal  entre 
doux  couches  de  verre  pu  de  cristal.  ) 

Berger,  23  novembre.  1878,  brève*  i2&4gi.  (feftttn*  4f  J<W*  *  *i*  flqmjirim^) 
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Berger,  23  novembre  1878,  brevet  124,939.  (Fabrication  de  petite  bâtons  de  glace 
artificielle  an  citron,  etc.) 

Monot  père  et  fils  et  Stumpf  (Société),  25  novembre  1878,  brevet  124,208.  (Pro- 
cédé de  métallisation  des  objets  en  cristal  on  en  verre.) 

Monot  père  et  fils  et  Stumpf  (Société),  23  novembre  1878,  brevet  134,147.  (Pro- 
cédé ou  moyen  d'apposition  à  chaud  d'une  couche  d'or  ou  toat  antre  métal  entre 
deux  couches  de  verre  ou  de  cristal.) 

Massip,  23  novembre  1878,  brevet  124,743.  (Cartouchière  cylindrique  rotative  pour 
la  chasse,  la  guerre  et  la  marine.) 

Durham  et  Howse,  23  octobre  1878,  brevet  11 5,557.  (Perfectionnements  dans  les 
appareils  pour  régler  et  indiquer  la  vitesse  des  machines  motrices.  ) 

Fanchois,  18  novembre  1878,  brevet  121,822.  (Ferrures  de  châssis  tabatières.) 

Marais,  cessionnaire  dés  sieurs  Durand  et  Bonrdeley,  23  novembre  1878,  bre- 
vet 99,578.  (Machine  servant  à  la  fabrication  des  briques,  briquettes,  etc.) 

Blandin,  i5  novembre  1878,  brevet  121, 346.  (Appareil  à  mouvement  automatique 
pour  le  nettoyage  des  garde-robes,  etc.) 

Babey,  25  novembre  1878,  brevet  125,875.  (Superposition  de  fils  brodeurs  bobi- 
nos ,  sans  découpage  t  sur  tissu  de  guipure.  ) 

Marinoni,  a5  novembre  1878,  brevet  120,727.  (Perfectionnements  apportés  aux 
machines  typographiques  cylindriques.) 

Vimont,  3  décembre  1878,  brevet  114,482.  (Modifications  an  système  continu  de 
métiers  pour  étirer  et  filer  la  laine  cardée.  ) 

Genêt ,  3  décembre  1878 ,  brevet  122,205.  (Système  de  pavage  en  carreaux  de  fonte.) 

Entraygûes,  6  décembre  1878,  brevet  121,407.  (Parapluie-canne.) 

Parod,  26  novembre  1878,  brevet  127,414*  (Moyens  de  transmettre  l'électricité  à 
grandes  distances.) 

Gevelot,  26  novembre  1878,  brevet  127,064.  (Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  cartouches  métalliques.) 

Pifre,  26  novembre  1878,  brevet  126,910.  (Nouveaux  procédés  d'utilisation  de  la 
chaleur  solaire.) 

Renard,  6  décembre  1878,  brevet  126,716.  (Perfectionnements  aux  parapluies  et 
ombrelles  à  branches  rondes.) 

Bovy-Moha,  27  novembre  1878,  brevet  i2i,4o5.  (Système  de  couchette-table  en 
fer  et  en  bois.) 

Dominique,  27  novembre  1878,  brevet  126,576.  (Système  de  machine  à  broder.) 

Somzée,  27  novembre  1878,  brevet  124,603.  (Perfectionnements  apportés  aux  ba- 
teaux à  vapeur,  paquebots,  etc.) 

Clémandot,  27  novembre  1878,  brevet  126, i3o.  (Emploi  de  verres  dans  lesquels 
une  matière  nuageuse  interposée  tamise  et  diffuse  la  lumière.) 

Hervier,  9  novembre  1878,  brevet  124*861.  (Fer  à  repasser  le  lir.ge  et  se  chauffant 
de  lui-même  au  charbon  de  bois.) 

Giese,  28  novembre  1878,  brevet  124,676.  (Engin  de  guerre,  appelé  fusée  torpille 
sous-marine.  ) 

Joly,  28  novembre  1878,  brevet  119,350.  (Fumivore  brise-vent.) 

Brunon  frères,  28  novembre  1878,  brevet  116,175.  (Perfectionnements  amx  tra- 
verses métalliques  supportant  les  rails  de  chemins  de  fer.) 

Simonet,  28  novembre  1878,  brevet  121,484.  (Enveloppe  métallique  pour  rem- 
ballage des  vases  en  verre,  porcelaine,  etc.,  servant  au  transport  des  produits  chi- 
miques.) 

Steiger  et  compagnie,  28  novembre  1878,  brevet  127,228.  (Nouveau  moyen 
d'obtenir  le  fronçage  ou  plissage  des  étoffes.) 

Labbey  de  Lagenardière  et  Mercier,  29  novembre  1878,  brevet  127,322.  (Système 
de  four  à  foyers  latéraux  et  à  double  circulation  de  gai  chauds.) 

Gollot,  29  novembre  1878,  brevet  113,282.  (Perfectionnements  aux  serrures.) 

Jacauelin,  29  novembre  1878,  brevet  124,798.  (Lit  de  campement,  dit  Ut  oriental.) 

Chalamel  et  compagnie  (Société),  29  novembre  1878,  brevet  12 5, 159.  (Procédé  de 
teinture  en  uni  des  laines  peignées,  etc.) 

Audoye,  29  novembre  1878,  brevet  101,689.  (Appareil  dit  cireur  mécanique  pour 
chaussures.) 

Lontin,  29  novembre  1878,  brevet  101,936.  (Machine  dynamo-électrique.) 

Micheletet  Baudou,  10  décembre  1878,  brevet  123,865.  (Machine  à  vapeur,  à  con- 
nexion directe  verticale  ou  horiiontaie,  sans  "bielle  ni  manivelle.) 


B.  n#  489.  —  1025  — 

Fontaine  et  Halle,  do  novembre  1878,  brevet  111,396.  (Régulateur  universel  de 
lumière  électrique.) 

Brandon,  3o  novembre  1878,  brevet  93,671.  (Perfectionnements  aux  machines  à 
vapeur  locomobiles  mi-fixes  et  fixes.  ) 

Lefrant,  3o  novembre  1878,  brevet  127,641.  (Agent  de  décoloration  et  d'épuration 
pouvant  servir  aux  huiles  ve  gales,  animales,  etc.) 

Béranger,  11  décembre  1878,  brevet  1  a 6,1 55.  (Appareil  à  faire  marcher  des  voi- 
tures de  toute  espèce  sur  des  rails.) 

Lamotte,  a  décembre  1878,  brevet  126,864.  (Compteur-contrôleur  horaire  et  kilo- 
métrique.) 

Defontaine,  2  décembre  1878,  brevet  118,939.  (Perfectionnements  à  la  construc- 
tion des  vannes  et  barrages  des  rivières.) 

Zagury,  2  décembre  1878,  brevet  124,903.  (Nouveau  système  de  rail  a  champignon 
double.) 

Renard  (M"°  veuve)  et  fils  (Société),  2  décembre  1878,  brevet  1 23,458.  (Fabrica- 
tion mécanique  du  lacet  feutré.  ) 

Somzée,  2  décembre  1878,  brevet  1 18,801.  (Système  de  joint  pour  tuyaux.) 

Possoz  et  Lécuyer,  3  décembre  1878,  brevet  121,464.  (Perfectionnements  dans  la 
fabrication  du  sucre.) 

Brisset,  3  décembre  1878,  brevet  n5,7i3.  (Planchette  calligraphique  pour  ren- 
seignement de  l'écriture  et  du  dessin.) 

'  Houget  et  compagnie  (Société),  3  décembre  1878 ,  bref  et  125,962.  (Appareil  appli- 
cable aux  machines  peigneuses  du  système  Heilmann.) 

Acloque,  3  décembre  1878,  brevet  121 465.  (Bouton  de  sûreté  applicable  à  la 
bijouterie.) 

Clark,  3  décembre  1878,  brevet  122,562.  (Perfectionnements  dans  les  machines  à 
déblayer  ou  creuser.) 

Marcus,  3  décembre  1878,  brevet  126,852.  (Nouvel  appareil  d'éclairage  électrique 
par  incandescence.  ) 

Binet,  i4  décembre  1878,  brevet  121,495.  (Procédé  de  séchage  des  matières  tex- 
tiles.) 

Escoffier,  4  décembre  1878,  brevet  126,108.  (Combinaison  d'appareils  servant  à 
neutraliser  complètement  les  gai  provenant  des  matières  des  fosses  d'aisances.) 

Beufve,  4  décembre  1878,  brevet  127,465.  (Planche  à  repasser.) 

Guyet,  4  décembre  1878,  brevet  124,584.  (Appareil  électrique  à  répétition,  appli- 
cable au  mouvement  des  tiges  des  mâts  de  signaux  employés  sur  les  lignes  de  cne- 
minsde  fer.) 

Dufour,  i3  décembre  1878,  brevet  127,779.  (Nouvelle  toiture  en  tôle  galvanisée 
pour  wagons.  ) 

Rénis,  i4  décembre  1878,  brevet  126,312.  (Appareil  à  air  chaud  pour  tous  fours  et 
fourneaux  à  forger  et  a  fondre  les  métaux.) 

Grimshaw,  5  décembre  1878,  brevet  126,628.  (Procédé  de  confection  des  cahiers 
et  des  livres  avec  du  papier  continu.  ) 

Gruyer  fils  et  compagnie  (Société),  5  décembre  1878,  brevet  122,820.  (Parapluie- 
publicité.  ) 

Meister,  Lucius  et  Bruning  (Société),  5  décembre  1878,  brevet  124,811.  (Fabrica- 
tion de  couleurs  obtenues  au  moyen  de  deux  acides  disulfbbeUnaphtouques.) 

Barbe  et  Lencauchez,  6  décembre  1878,  brevet  103,999.  (Perfectionnements  au 
système  de  fours  métallurgiques.) 

Escande,  i3  décembre  1878,  brevet  117,356.  (Charrue  vigneronne,  déchausseuse 
et  cavaillonnense.) 

Beaulavon,  16  décembre  1878,  brevet  127,712.  (Système  de  chenets.) 

Lacroix,  i4  décembre  1878,  brevet  89,004.  (Lampions  pour  illuminations  publiques 
instantanées.) 

Lanfrey,  18  décembre  1878,  brevet  124,789.  (Substance  explosive  fabriquée  avec 
de  la  paille  et  applications.) 

Hollway,  7  décembre  1878,  brevet  1 24*4 12.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication 
du  soufre  avec  les  pyrites.) 

Mangenot,  7  décembre  1878,  brevet  119,640.  (Emploi  des  courants  d'induction 
appliqués  à  la  transmission  des  dépêches  télégraphiques.  ) 

Litue,  7  décembre  1878,  brevet  116,764.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  liquides  nettoyant  et  désinfectant  pour  laver  les  moutons ,  etc.) 
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Frémâui,  7  décembre  1878,  brevet  115,357.  (À^àttl!  à  farce  feéfiMftig*  pMrb 
purgation  du  sucre.) 

Minière,  7  décembre  i8?8,  brevet  iiâ,4S7.  (fy«èmé  perfectionné  jJour  k  fttm> 
tore  automatique  des  parapluies.) 

Ëarellon,  7  décembre  1678,  brevet  12*6,073.  (Transformation  dé  moutement  fte- 
tiligne  alternatif  en  mouvement  circulaire  continu.  ) 

Berlin  et  dé  Mërsahne,  9  décembre  1878,  brevet  127,385.  (Perfectionnement! 
dans  les  machines  dynamo-électriques.) 

De  Mersarihe  et  Bertih,  9  décembre  1678,  brevet  127,587.  (Genre  de  r^gufctear 
à  poids  pour  lumière  électrique.  ) 

Hèrtzog,  18  décembre  1878,  brevet  121,679.  (Système  cTèftaçage  dès  marques  de 
pinces  sur  les  lisières  des  tissus.  )  . 

Porte,  10  décembre  1878,  brevet  121,428.  (Procède  de  régularisation  dh  pouvoir 
éclairant  du  gaz.)  . 

Carpëhtier,  16  décembre  1878,  brevet  127,741-  (Système  d'éclairage   électrique 
avec  réglage  automatique  4e  l'incandescence  du  platine.)  .      . 
.  Conti,  10  décembre  1878,  brevet  126,167.  (Système  de  distribution  de  vapeur  avec 
tiroir  a  rotation  continue.) 

Rappeneau,  10  décembre  1878,  brevet  121,795.  (Genre  de  buvard.) 

Huet,  19  décembre  1878,  brevet  124,716.  (Compas  «dessin.) 

David,  21  décembre  107$,  brevet  122,944*  (Procédé  destiné  à  fabriquer  du  veJoon 
fabriqué  du  velours  épingle.  ) 

Beck»  25  novembre  1878,  brevet  127,596.  (Système  pour  le  nettoyage  des  cou- 
teaux.) 

Giese,  6  décembre  1878»  brevet  124,676:  (Engin  de  guerre»  dit/osée  torpille  jottf- 
marine.) 

Chevalier,  il  décembre  1878*  brevet  128,906.  (Nouvelle  application  du  timbrage 
et  du  rehaussage  du  papier  à  lettres,  enveloppes,  etc.) 

ScbaJETer  et  Budenberg,  11  décembre  1878 1  brevet  ti5fo4o.  (Frein  applicable  à  la 
manœuvre  des  wagons  dans  les  gares.  ) 

Tkorson  et  Peterten»  11  décembre  18781  brevet  119*190.  (Épingle  de  sèreté  per- 
fectionnée) 

Carré,  11  décembre  1878,  brevet  liiio64:  (Moyens  de  fabrication  dés  tfantoos 
servant  a  produire  l'électricité.) 

Liébert,  ceasfohnatre  du  sieur  Valider-  vVeydfej  11  décembre  18781  brevet  n6,8â8. 
(Perfectionnements  dans  la  photographie  et  dans  les  appareils  employés.) 

Itemoion-Lécoliier,  11  décembre  1876,  brevet  i2Ô|8i4;  (Appareil  de  sûreté  pour  la 
manœuvre  des  aiguilles  et  disques  de  chemins  de  fer.  ) 

Viviant  et  Ifeynier}  19  décembre  1878 «  brevet  127,88g;  (Perfectionnement*;  au 
montage  des  parapluies.) 

ôresselin  père  et  fils,  18  décembre  1878,  brevet  i46;6&2:  (Perfectionnements  aux 
laineuses  à  chardons  métalliques.) 

Iteubefg,  i*  décembre  18-JS i  brevet  I25,i5n  (Système  de  cnauttée.) 

Gatine,  12  décembre  1878,  brevet  126,019.  (Appareil  à  recueillir  la  bière.) 

Michel  et  Prager,  12  décembre  1878,  brevet  121,661:  (Compteur  d'eau  perfec- 
tionné à  cyltndnéft.  ) 

Faugère;  ai  décembre  18^0,  brevet  1 17,898.  (Machine  I  fabriquer  les  enveloppes 
de  bouteilles  en  paille.  ) 

Bémdncy-tomëllë,  15  décembre  1878,  brevet  121,176;  (Machine  ëfigrènëuse.) 

Guillemin,  i3  décembre  1878,  brevet  i25,5i4.  (Procédé  de  fabrication  dés  bronza 
phospho-spéeiftùx.) 

Zuca,  10  décembre  18781  brevet  127,693;  (Pressé  à  copier.) 

Steenberg,  i3  décembre  1878,  brevet  120,692.  (Sonnette  à  air.) 

talonne  (Vicomte  de),  \i  décembre  1878,  brevet  ii7;279.  (Casier  vertical  a  tiroirs 
inclinés,  à  fond  de  verre,  pour  la  photographie.) 

tbsU-Folcher,  i3  décembre  1878,  brevet  124,120.  (Système  (l'attache  dés 


anses 


mobiles  des  paniers  de  vannerie.)  ia 

Bërthoud  et  compagnie,  i3 ^décembre  1878,  brevet  11 8,325.  (Mode  dé  bouchage 

hermétique  des  flacons  en  verre  pour  Conserves  alimentaires.) 
Caucboix,  2 4  décembre  i 878.  brevet  io3.i&4,  (Robinet  à  doublé  réservcHr  de 

graissage,  évitant  toute  espèce  de  fuite,  et  applications.) 
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«M%      Odury,  iâ  «cetthf*  ibfl,  brevet  i  ié;8S9;  (SJstlèné  H  pMM  hyflrbètatktU» appli- 
quée au  gaufrage.)  ,    . 
miw      Hfclnbêrt,  16  dé6ëlBbrB  187e,  bref  et  115,975.  (Appareil  lnjwrteur  (tes  liquides  et 
des  gaz  pour  la  destruction  du  phylloxéra.) 

Jourhet.  16  décembre  1878,  brevet  125,918.  (PôfTectionnetilentS  apportés  à  1*  fa- 
brication des  hourdis.) 

Datais  (M**  votive)»  16  novembre  1678,  brevet  131,167.  (Appareil  d'agriculture, 
dit  le  fertilisatear.  ) 

Brtthob,  28  nôtémbrê  1878,  brtVét  liô,^.  (Pèrtèctidnnétnents  aui  traverses 
métalliques  supportent  les  rails  de  Chemin*  de  fer*.  ) 

Àlliaumë.  16  décembre  18^8,  brevet  1*5,397.  (Caflné-farapltlie.) 

Alauzet  et  compagnie,  16  décembre  1878,  brevet  126,355.  (Perfectionnements  eux 
presses  typographiques.  ) 

Imbs,  16  décembre  1878,  brevet  127,64a.  ( Perfectionnement*  dans  le  tfaitttfeelit 
flès  fils  de  coton  fooUir  Chaîné.) 

Clark  et  Standiïeld,  17  décembre  1878,  brevet  1 33,6 18.  (Perfectionnements  dânS 
les  docks  flottants. } 

Massip,  17  décembre  187$,  brevet  124,742.  (.Cartouchière  cylindrique  rotative.) 
Flurscheim,  17  décemi)r^i878,  brevet  127,316.  (Régulateur  de  consommation  du 
gai  d'éclairage.) 

Bourguignon.  28  décembre  1878,  brevet  124,546.  (Emploi  des  plumes  pour  là 
confection  des  feutres  a  chapeaux.  ) 

Chrétien  «  1$  décembre  1878,  brevet  123,593.  (Emploi  de  l'électricité  comme  forcé 
motrice  dans  les  appareils  de  levage.)  . 

Fabre,  16  décembre  1878,  brevet  1 36,1 33.  (Appareil  a  cfiauder  l'air  des  fours  a 
pédaler  et  à  réchauffer.)  ^       * 

Lehrkind,  19  décembre  187&,  brevet  131,307*  (Ap|ilication  de  crochets  aux  ar- 
doises destinées  à  remplacer  les  tuiles.) 

Corret,  19  décembre  1878*  brevet  1*6,264;  (Épingle  à  cheveux»  dite  t imperdable.) 

Romain,  19  décembre  1078,  brevet  117,339.  (Allumoir  à  feu  instantané.) 

Legrand,  19  décembre  18781  brevet  127*905»  (Genre  de  bidons  pour  liquides  cor- 
rosifs.) 

Société  générale  d'électricité*  19  décembre  1876,  brevet  1 36,685.  (Perfectionne- 
ments dans  la  construction  des  machines  magnéto- dynamo-électriques.) 

Dupré,  19  décembre  1878*  brevet  il6,9o5:  (Impression  de  textes  1  en  deux  ou  trois 
langues  1  sur  des  couvertures  de  cahiers  a  l'usage  des  enfants.) 


Imbs,  10  décembre  1878,  brevet  1 34, 101.  (Perfectionnements  à  la  machine  à  pei- 
grier  leS  filaments  des  matières  textiles») 


Popinet,  20  décembre  1878,  brevet  127,706.  (Disposition  de  sièges  eh  osier»  dits 
bains  de  mer,) 

Lion,  30  décembre  1878,  brevet  137,335.  (Système  de  fermeture.) 

Savigny  et  Collineau ,  30  décembre  1878,  brevet  191,803.  (Procédé  de  teinture  des 
étoffes  de  toutes  natures.) 

Blanchard,  30 décembre  1878,  brevet  1 33,740.  (Machine  à  débiter  le  cuir  en  cour* 
foies.) 

Giroud,  31  décembre  1878,  brevet  1 19,436.  (Bec  rhéométriqtte  fxrar  le  gti  d'éclai- 
rage.) 

Bruyas,  21  décembre  1878,  brevet  125,080.  (Baratte  à  balarieôire;  ) 

Baudrif,  31  décembre  18-J8,  brevet  113,477.  (Ferme"  brisée  sans  entrait*,  dite 
à  flexion  renversée.) 

Constantin  et  Machô,  éfesslonnaîrès  dit  Sieur  Cdmbe-d'Alma,  31  décembre  1878, 
brevet  104,137.  (Application  des  lièges  en.  planches  â  la  confection*  des  plafonds  inertes 
et  de  cloisons  humides.) 

Godin,  33  décembre  1878,  brevet  i3i,83i.  (Système  de  fourneau  de  cuisine,  ses 
organes,  etc.) 

Lèfebvre-Carofl,  3$  décembre  1878,  brevet  133,639!;  (Pëitàriionhémerits  dans  la 
confection  des  conduits  ppur  métiers  à  filer  le  lin,  etc.) 

Dènans  et  compagnie  (Société),  ai  décembre  1878,  brevet  1  it),854.  (Système  de 
boites  de  filtrage  instantané  évitant  l'encrassement  des  matières  filtrantes;) 

Bertin  et  de  Hersahnè,  s3  décembre  10*78,  brevet  137,585.  (Perfecwniieirlents 
dans  les  machines  dynamo-électriques.) 
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Hignette,  a£  décembre  1878,  brevet  ua,i3i.  (Machine  à  b«ttre,  nettoyer  et  cri- 
bler les  grains.) 

Graffeuit,  i3  décembre  1878,  brevet  116,597.  (Godet  à  ressort  pour  parapluies  et 
en-tout-cas.;) 

Candie,  i3  décembre  1878,  brevet  117,970.  (Système  d'appareil  pour  le  décharge- 
ment Mes  navires.) 

De  Mersanne  et  Bertin,  2  3  décembre  1878,  brevet  117,387.  (Régulateur  à  poids 
ponr  lumière  électrique.) 

Delaporte,  24  décembre  1878,  brevet  121,80$.  (Porte-plume  à  réservoir  .d'encre.) 

Campagnac  fils,  24  décembre  1.878,  brevet  126,412.  (Genre  de  muselière.) 

Régnier,  24  décembre  1878,  brevet  n5,o45.  (Système  de  fabrication  de  faux,  fau- 
cilles, etc.) 

Devillers,  16  décembre  1878,  brevet  n4,45o.  (Procédé  de  fabrication  d'une  encre 
concentrée,  d'un  beau  noir  constant.) 

Mackay,  a  6  décembre  1878,  brevet  110,076.  (Perfectionnements  dans  les  patins 
à  roulettes.) 

Dumoutier,  26  décembre  1878,  brevet  117,731.  (Buvard  dit  rouUau-buvardL) 

Liebert,  cessionnaire  du  sieur  Vander-Weyde ,  26  décembre  1878 ,  brevet  11 6,838. 
(Perfectionnements  dans  la  photographie  et  dans  les  appareils  employés.) 

Imbs,  26  décembre  1878,  brevet  117,97a.  (Mode  de  confection  des  chaînes  de 
tissage.  ) 

Bonnas,  26  décembre  1878,  brevet  u3,634.  (Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines à  broder.  ) 

Fromentin,  37  décembre  1878,  brevet  m,8o3.  (Appareil  alimentateur  automo- 
teur à  niveau  constant  pour  chaudières  à  vapeur.  ) 

Gruson,  27  décembre  18*78,  brevet  115,775.  (Perfectionnements  aux  affûts.) 

Nivocbe,  17  décembre  1078,  brevet  n8,o33.  (Appareil  réchauffeur  de  l'eau  d'ali- 
mentation des  machines  à  vapeur.) 

Toselli,  27  décembre  1878,  brevet  111,649.  (Système  de  cafetière  à  circulation.) 

Montupet,  28  décembre  1878,  brevet  111,917.  (Système  de  générateur,  dit  à  va- 
porisation instantanée.) 

Magniez,  28  décembre  1878,  brevet  121,758.  (Perfectionnements  dans  h  fabrica- 
tion des  œillets,  agrafes-mousquetons,  etc.) 

Asaert,   18  décembre  1878,  brevet  96,390.  (Marteau-pilon  ponr  estamper  on 
broyer.) 

Lamare,  19  octobre  1878,  brevet  114,801.  (Buse  à  crémaillère.) 

Rousselle  et  Dossche,  4  novembre  1878,.  brevet  117,915.  (Perfectionnements  au 
peigneuses  ponr  matières  textiles.) 

Veisenburger,  2  novembre  1878,  brevet  117,914*  (Système  d'aération  dans  les 
chaussures.) 

Glerget,  i3  novembre  1878,  brevet  128,059.  (Lampe-contrôle  et  son  réflecteur.) 

Rousselle  et  Dossche,  14  novembre  1878,  brevet  117,925. 4 Perfectionnements  aux 
peigneuses  pour  matières  textiles.) 

Blanchard,  11  novembre  1878,  brevet  117,754.  (Galligraphe  mécanique  à  lancette, 
avec  sa  presse.) 

Boistel,  14  novembre  1878,  brevet  121,160.  (Perfectionnements  dans  la  cuisson  de 
la  porcelaine,  de  la  faïence,  etc.) 

Beck,  18  novembre  1878,  brevet  127,596.  (Système  ponr  le  nettoyage  des  cou- 
teaux, dit  le  polisseur.) 

Sèches,  10  novembre  1878,  brevet  117,598.  (Perfectionnement  dans  les  équipe- 
ments militaires.  ) 

Vallée,  14  décembre  1878,  brevet  126,200,  (Moteur  remplaçant  les  engrenages  et 
la  bielle  dans  les  faucheuses  et  moissonneuses.  ) 

Frollo  et  compagnie  (Société),  17  décembre  1878,  brevet  i2i,5ao.  (Ciment  Ponti.) 

Savalle,  21  décembre  1878,  brevet  127,086.  (Système  de  condensation  et  de  réfri- 
gération au  moyen  d'un  courant  d'air.  ) 

Marbeau,  28  décembre  1878,  brevet  114,966.  (Système  de  maltage  atmosphérique 
et  frigorifique.  ) 

Gorvasier,  28  décembre  1878,  brevet  128,081.  (Genre  de  couteau  tourne-vis,  dit 
couteau  militaire.) 

Lahaussois,  28  décembre  1878,  brevet  118,911.  (Machine  à  comprimer  les  four- 
rages, etc.) 
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Spanner,  3o  décembre  1878,  brevet  115,704.  (Perfectionnements  dans  les  comp- 
teurs à  eau.) 

Tiersot,  5o  décembre  1878,  brevet  116,170.  (Machine  à  découper.) 

Cuinet,  3o  décembre  1878,  brevet  is6,6o4.  (Système  de  commande,  par  l'électri- 
cité ,  des  compteurs  et  enregistreurs  de  voitures  publiques ,  etc.  ) 

Simonnar,  3o  décembre  1878,  brevet  119458.  (Dévaseur  hydraulique  pour  le  cu- 
rage des  ports  et  des  canaux.) 

Gillet,  3o  décembre  1878,  brevet  128,110.  (Mode  d'actionner,  à  toute  distance,  le 
porte-mèche  d'une  lampe.  ) 

Macdermott,  3i  décembre  1878,  brevet  128,1 58.  (Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines pour  forer  le  roc  et  autres  substances.  ) 

Imbs,  3i  décembre  1878,  brevet  127,662.  (Perfectionnements  dans  le  traitement 
des  fils  de  coton  pour  chaîne.  ) 

Lefrant,  3i  décembre  1878,  brevet  127,641.  (Agent  de  décoloration  et  d'épuration 
pouvant  servir  aux  huiles  végétales,  animales,  etc.) 

Meunier,  3i  décembre  1878,  brevet  127,016.  (Système  de  soufflet  pour  le  soufrage 
de  la  vigne.  ) 

Roux,  3i  décembre  1878,  brevet  107,907.  (Machine  gomme-étiquettes  pour  faci- 
liter le  collage  des  étiquettes,  timbres,  etc.) 

Va  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  5  mai  1879 ,  enregistré  sons  le  n*  24 1. 

Ia  Ministre  de  ragricultwrë  et  du.  commerct, 
Signé  P.  Tirard. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8719.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 
Garonne. 

Du  8  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  1"  août  1857  <l\  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1859  <*>- 
>..«_  .000  t%\  _______  ..ai  .Qfo  fàt    ~£.~_2  ___«_«  1.  1.:  j..  ./  décer*1""*  mQ~ 

tuent  le 

ipprouvant  les  conventions  passées 

et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
pour  la  construction  et  l'exploitation,  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  son  nouveau 
réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  conformé- 
ment aux  stipulations  desdites  conventions ,  et  notamment  de  l'article  8  de 
la  convention  du  14  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ces  projets  ont  été  soumis ,  et  no- 


«  xT  série ,  Bull.  544  ,  n°  4994. 
w  xi*  série,  Bull.  709,  n*  6710. 

XIT  Série. 


o  xr  série,  BuIL  n4i ,  n*  11, 553. 
w  xi*  série,  Bull»  i6A8,  n'  1 6,363. 
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tamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  1 1  décembre 

1878  et  6  mai  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRET*  ; 

Art.  1"  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nouveau 
réseau  par  la  compagnie  des  chemina  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivante  : 

LIGNE  DE  RAYONNE  A  IRUN. 

Projet  d'établissement  d'un  hangar  à  poissons  dans  la  station  de  Saint-Jean -de-Un. 
présenté  le  19  février  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 4,03a' <rf 

LIGNE  DE  PERPIGNAN  A  PORT-VBNDR&S. 

Projet  de  constrnotion  des  bâtiments  définitifs  des  ▼oytfeuw  et  de  tra- 
vaux divers  dans  les  sections  d'Argelès-sar-Mer  et  de  Collioure,  et  de 
modifications  4e  voies  dans  la  station  d'Elne,  présenté  le  26  septembre 
1878,  avec  on  détail  estimatif  rectifié ,  montant  à 61,107  oé 

Total 66,239  04 


sur 

mément  à  l'article  8  de  la  convention  du  i4  décembre  187b,  pour 
travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence 
de*  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1879, 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  G.  ds  Frbyqinbt. 


WW 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  8730.—  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  V ancien  réseaa 

de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Du  3  Décembre  1979» 

Le  Président  pe  la  République  française, 
Sor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 
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Tu  les  lois  et  décret*  de*  a6  juin  1857  <>>,  1 1  juin  18*9  »,  6  juillet  i86a  », 
22  mai  1869 (4),  et  la  loi  du  3o  décembre  1875,  déclarant  Futilité  publique 
de  diverse*  lignes  qui  constituent  le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  ladite  compagnie  pour  la 
construction  et  l'exploitation  de  ce  réseau  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du] Nord  pour  que  divers  travaux  a  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément 
aux  stipulations  desdites  conventions ,  et  notamment  des  articles  9  et  10  des 
conventions  des  22  mai  1869  et>3o  décembre  1875-, 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie,  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  29  juillet 
et  3  et  4  septembre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL,  PAR  CHANTILLY. 


Projet  d'installations  destinées  à  amener  l'eau  de  la  Seine  à  la  station  de  Pierrefitte, 
présenté  le  i3  juin  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à, . , . , , .         56of  00* 

LIGNE  DE  LILLE  A  DOUAI. 

Projet  d'éclairage  au  gat  des  nouvelles  voies  de  garage  et  de  triage  de 
la  gare  de  Fives-Lille,  présenté  le  i3  juin  1879,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 24,080  00 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  la  gare  d'Armentières,  tels 
que  :  allongement  du  quai  central  des  voyageurs,  installation  d'une 
grue  hydraulique,  etc.,  présenté  le3i  mars  1879,  avec  un  détail  esti- 
matif rectifié  montant  îâ > 5,960  00 

Projet  d'établissement  d'un  second  bureau  d'octroi  à  la  çare  de  Dun- 
kerque ,  présenté  le  1 3  juin  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.      3,920  00 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DO  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  d'établissement  de  deux  bouts  de  voie  de  garage,  d'une  fosse  a 
piquer  le  feu  et  d'une  grue  hydraulique  à  la  gare  de  Lens ,  présenté 
le  i3  Juin  1879»  avec  un  détail  estimatif  montant  à 


[3  Juin  1879»  avec  un  détau  estimatif  montant  à to»864  00 

Ensemble 43,354  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  quarante  millions  (140,000,000')  ouvert, 

(1>  xT  série,  Bull.  5aô\ 11**818.  m  xr*  série,  Butt.  1141,  n*  10,478* 

w  xT  série,  BuH.  709,  n*  €706.  *  ir*  sériév  Bail.  1731,  n*  16,991* 
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conformément  à  l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1875, 
pouf  travaux  complémentaires  de  l'ancien  résean,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  8  Décembre  1870. 

Signé  JULKS  GRÉVT. 

U  MiiiUtrt  au  tf—  fabSct, 

Signé  C.  dï  Panant. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  33  *  Janvier  1880. 

Lt  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jmtice, 
JULES  CAZOT. 


e* lait.  *  nùon  de 9  tnmet  ytina,  à  la  «imite  riiaplnwli 


■  xhioulb.—  ai  Jaaner  1880. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  490. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  8731. —  Lot  qui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  l'État 

et  la  ville  de  Dunkerque. 

Du  12  Décembre  1879. 

(  Promulguée  au  Journal  officia  du  a3  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé ,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé  le  19  juin  187g  entre  le  préfet  du  Nord,  agissant  au 
nom  de  l'État,  et  le  maire  de  la  ville  de  Dunkerque,  f échange,  avec 
soulte  de  quatre  mille  deux  cent  treize  francs  cinquante-cinq  cen- 
times (A,2i3r55°)  au  profit  de  l'État,  de  deux  parcelles  de  terrain 
domanial,  d'une  superficie  de  trois  cent  cinquante-neuf  mètres  carrés 
cinquante-quatre  décimètres  carrés  (359  m3,  54  ds),  à  retrancher  de 
l'arsenal  de  cette  ville,  et  estimées  neuf  mille  cinquante  et  un  francs 
vingt-trois  centimes  (9,o5ir23e),  contre  un  terrain  communal  d'une 
superficie  de  cent  quatre-vingt-treize  mètres  carrés  cinquante  déci- 
mètres carrés  (193  ms,  5o  d")  estimé  quatre  mille  huit  cent  trente- 
sept  francs  soixante-huit  centimes  (4i837*68*)  et  dépendant  de  la 
voirie  urbaine. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  Je  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  Léon  Ski. 


JI19  Série.  60 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8722.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  Terrain  entre  l'État 

et  M.  Victor  Têtard. 

Du  23  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officid  du  ai  décembre  1879,) 

L*  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sons  les  conditions  stipulées  dan* 
un  acte  passé  le  i5  mars  1878  entre  le  préfet  delà  Seine,  repré- 
sentant TÉtat,  et  M.  Victor  Têtard,  l'échange  sans  soulte  d'une  par- 
celle de  terrain  d'une  superficie  de  trois  ares  cinquante  -  sept  cen- 
tiares ,  détachée  des  ouvrages  de  défense  de  Pantin,  contre  une  par- 
celle de  même  contenance  contiguë  à  ces  ouvrages  et  appartenant  en 
propre  à  ce  particulier. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Léon  Sàt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8723.  — '-  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publies 
un  Crédit  supplémentaire  sur  V exercice  1880. 

» 

Du  97  Décembre  1879. 
(Promulguée an  Journal  officiel  du  3o  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouveit  au  ministre  des  travaux  publics  sur  l'exer- 
cice 1880,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
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ai  décembre  1879  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trois  millions  ( 3,ooo,ooof ) ,  qui  sera  inscrit  à  la  première 
section  du  budget,  chapitre  xv  (Routes  et  ponts  :  travaux  ordinaires, 
d'entretien  et  grosses  réparations)* 

2.  11  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1880. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publies , 
Signé  C.  de  Frbvcihet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1V8724.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l' 'établissement  d'un  Chemin  de  fer 

de  Mezzuna  à  Corte. 

Du  27  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1w.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  litre  d'intérêt  général, 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Mezzana  à  Corte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre 
l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  celles  qui 
sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les  lois  des  11  juin  i84a  et 
19  juillet  i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  le  département,  les  communes  ou  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

3.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  1880,  sur  le  chapitre  xi  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  troisième  section  (Études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÊtat). 

k.  H  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seront 

flo. 
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ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation ,  s'il  y  a 
lieu,  de  ladite  ligne. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambi  c 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

^. 
If  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  C.  de  Fkeycinet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8726.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  Chtmm  de  fer 

de  Toimeins  à  Villeneuve-sur- Lot. 

Du  27  Décembre  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  défutés  ont  adoçté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur- 
Lot,  par  ou  près  Clairac  et  Sainte-Livrade. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  celles  qui 
sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les  lois  des  u  juin  i84a  et 
19  juillet  i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  le  département,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  1880,  sur  le  chapitre  xi  du  budget  du 
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ministère  des  travaux  publics,,  troisième  section  (Etudes  et  travaux 
de  chemin*  de  fer  exécutés  par  lEtat). 

II.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seront 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation,  s'il  y 
a  lieu,  de  ladite  ligne. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  G.  de  FnEYCiNBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8726.  — Loi  qui  déclare  £  utilité  publique  l'établissement  d'un  Chemin  de  fer 

de  Gilley  à  Pontarlier. 

Du  37  Décembre  1879. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  28  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique»  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Gilley  à  Pontarlier. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  de  cette  ligne. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  celles  qui 
sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les  lois  des  1 1  juin  18A2  et 
19  juillet  i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  le  département,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  1880,  sur  le  budget  du  ministère  des  tra- 
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sources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice,  et 
notamment,  pour  l'exercice  1880,  sur  ie  chapitre  xi  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  troisième  section  (Études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat). 

4.  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  ia  Sarthe, 
dans  sa  délibération  du  10  avril  1878,  de  payer  à  l'État  une  subven- 
tion de  quarante  mille  francs  par  kilomètre  pour  rétablissement  de 
delà  ligne  désignée  à  l'article  i*\ 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seront 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation  de  ladite 
ligne. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JOURS  GRÉVY. 
Le  MiuiHrê  du  travaux  publiée, 

Signé  C.  db  Frktcwbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8729.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'an  Chejnin  dejer 

de  Car  m  aux  à  Bodez. 

Du  27  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a8  décembre  187g.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
pourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les 
lois  des  11  juin  1842  et  19  juillet  i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  pourront  être 
offertes  par  les  départements ,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 


B.  n°  490.  —  1041  — 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 

4.  11  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation ,  s'il  y  a 
lieu ,  de  ladite  ligne. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  travaux  publics, 
Signé  C.  de  Freycirbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8730.  —  Décret  partant  Règlement  d administration  publique 

sur  la  fabrication  des  Monnaies. 

Du  3i  Octobre  1879. 

Le  Président  de  la  République  frànçatsr, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1879,  réglant  le  mode  de  fabrication  des  monnaies; 

Yu  l'article  a  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 

iUn  décret,  rendu  en  forme  de  règlement  d'administration  publique,  dé- 
■  termine  les  conditions  d'admission  au  bureau  du  ebange  des  matières 
t  propres  à  la  fabrication  des  monnaies,  ainsi  que  le  mode  d'émission  des 
c  bons  de  monnaie  et  de  délivrance  des  espèces. 

•  Il  fixe  les  frais  de  fabrication,  conformément  au  principe  posé  par  le  pa- 
•  ragraphe  1"  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  7  germinal  an  xi;  ■ 

Vu  l'article  5  de  la  même  loi ,  portant  que  le  nombre  et  le  mode  de  pré- 
lèvement des  échantillons  destinés  aux  vérifications  de  la  commission  de 
contrôle  de  la  circulation  monétaire,  ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour 
garantir  leur  identité,  seront  déterminés  par  le  même  règlement  d'admi- 
nistration publique  ; 

Vu  les  décrets  des  aa  mai  w  et  i5  septembre  1849  (,)t  aa  mars  M  et  8  avril 
i854  (4)»  et  la  décision  ministérielle  du  ao  juillet  1867,  concernant  le  tarif  et 
l'évaluation  du  titre  des  matières  d'or  et  d'argent; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  frais  de  fabrication  à  exiger  des  porteurs  de  matière 


<"  x*  série,  BuB.  168,  n*  i35g. 
m  x*  série,  BalL  195,  n*  1600. 


»  xi'  série,  Bull.  1S0,  n°  ia53* 
»  xi*  série,  Bull.  i55,  n*  138s. 
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sont  fixés,  par  kilogramme  an  titre  monétaire  (0,900),  à  m  francs 
soixante-dix  centimes  (6r  70")  ponr  les  matières  d'or  et  à  un  franc 
cinquante  centimes  (  if  5oe)  pour  les  matières  d  argent. 

2.  Le  tarif  des  matières  d'or  et  d'argent  établi  conformément  k 
l'article  ci-dessus  est  publié  et  affiché  au  bureau  du  change. 

Les  titres  sont  exprimés  sur  ce  tarif  en  millièmes  et  dixièmes  de 
millième. 

Il  n'est  pas  tenu  compte,  dans  les  pesées,  des  quantités  inférieure! 
à  un  décigramme  pour  l'or  et  à  un  gramme  pour  l'argent 

Les  sommes  à  payer  aux  porteurs  de  matières  sont  calculées  d'après 
les  titres  et  les  poids  ainsi  déterminés. 

3.  Sont  seuls  admis  de  droit  par  le  bureau  du  change: 

1°  Les  lingots  propres  au  monnayage,  affinés  au  titre  minimum 
de  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  millièmes  (0,994),  et  du  poids  de 
six  à  sept  kilogrammes  pour  l'or  et  de  trente  à  trente-cinq  kilo- 
grammes pour  l'argent; 

2°  Les  monnaies  étrangères  inscrites  au  tarif; 

3°  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  marqués  des  poinçons  de  titre 
français. 

Les  lingots  d'un  titre  inférieur  au  titre  ci-dessus,  mais  supérieur 
au  titre  monétaire,  pourront  être  admis  s'il  a  été  reconnu  par  fessai 
qu'ils  sont  propres  au  monnayage. 

4.  En  cas  de  désaccord  sur  le  titre  entre  les  pot  leurs  de  matières 
et  le  laboratoire  d'entrée,  la  contestation  est  porter*  d  »vant  l'adm/n/s- 
tration  des  monnaies,  qui  fait  procéder  à  un  conlie  essai  parie  labo- 
ratoire de  sortie.  Cette  opération  sert  k  déterminei  définitivement  le 
titre,  mais  le  porteur  a  la  faculté,  s'il  n'en  accepte  pas  le  résultat, 
de  retirer  ses  matières. 

5.  Après  détermination  du  titre,  il  est  délivré,  contre  le  versement 
des  matières  au  bureau  du  change,  un  ou  plusieurs  bons  de  monnaie 
au  porteur  ou  nominatifs  et  transmissiblcs  par  voie  d'endossement 
Ces  bons  sont  souscrits  par  le  caissier  ageat  comptable  de  la  monnaie 
et  visés  par  le  contrôleur  au  change.  Mention  sera  faite  sur  les  bons 
de  l'obligation  du  visa. 

L'échéance  des  bons  de  monnaie  est  fixée  par  rrété  du  ministre 
des  finances,  sans  qu'elle  puisse  dépasser  un  mois. 

6.  Au  moment  de  la  coulée  des  matières  d'arg<  ;*t  et  après  la  coulée 
des  matières  d'or,  le  chef  des  travaux  et  le  cont  ùieur  de  la  fonderie 
prélèvent  une  goutte  pour  l'essai  des  fontes  d'argent  et  une  peuille 
sur  la  première  et  la  dernière  lame  pour  fessai  des  fontes  d'or. 

7.  Le  directeur  des  essais  fait  déterminer  le  titre  de  la  goutte  et 
des  peuilles  par  le  laboratoire  de  sortie.  Le  résultat  est  constaté  par 
un  procès-verbal  signé  par  les  essayeurs.  Une  expédition  de  ce  pro- 
cès-verbal, certifié  par  le  directeur  des  essais,  est  remise  sans  délai 
à  l'administration,  qui  autorise  le  laminage  des  lames  ou  en  prescrit 
la  refonte,  s'il  y  a  lieu. 

8.  Lorsque  le  monnayage  d'une  brève  est  terminé,  le  chef  des  tra- 
vaux et  le  contrôleur  principal  prélèvent,  chacun  au  hasard  :  sur  les 
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brèves  de  monnaies  d'or,  deux  pièces;  sur  les  brèves  de  monnaies 
d'argent  de  cinq  francs,  de  deux  francs,  un  franc  et  cinquante  cen- 
times, quatre  pièces;  et  sur  celles  de  vingt  centimes,  huit  pièces;  sur 
les  brèves  de  monnaies  de  bronze,  cinq  pièces. 

Ces  pièces  sont  adressées  sous  le  cachet  des  deux  fonctionnaires , 
une  au  moins  de  chaque  catégorie,  à  l'administration,  et  les  autres 
pièces  au  directeur  des  essais. 

9.  Les  pièces  adressées  à  l'administration  sont  enfermées  dans  une 
caisse  à  deux  clefs  destinée  au  dépôt  des  échantillons  devant  servir 
aux  vérifications  annuelles  de  la  commission  de  contrôle  instituée 
par  la  loi  du  3i  juillet  1879. 

L'une  des  clefs  est  remise  au  directeur  des  essais,  l'autre  est  con- 
fiée par  le  directeur  général  à  l'employé  supérieur  qu'il  aura  dési- 
gné. 

10.  Le  directeur  des  essais  fait  essayer,  par  le  laboratoire  de  sor- 
tie, les  échantillons  de  pièces  destinées  à  l'analyse. 

Les  résultats  de  ces  essais  sont  constatés  par  un  procès-verbal  signé 
par  le  vérificateur  et  les  essayeurs.  Une  expédition  de  ce  procès- 
verbal,  certifiée  par  le  directeur  des  essais,  est  adressée  sans  délai  à 
l'administration. 

1 1.  Le  contrôleur  principal  fait  vérifier  le  poids  et  l'empreinte  de 
chacune  des  pièces  composant  la  brève  dont  il  a  envoyé  les  échan- 
tillons. 

Il  rebute  les  pièces  qui  sont  en  dehors  du  poids  légal  de  tolérance 
ou  dont  les  empreintes  sont  défectueuses. 

La  vérification  terminée,  il  dresse  procès-verbal  de  ces  résultats  et 
remet  une  expédition  de  ce  procès-verbal  au  sous-directeur,  qui  la 
transmet,  revêtue  de  son  visa,  à  l'administration. 

12.  Sur  le  vu  dfes  procès-verbaux  du  directeur  des  essais  et  du  con- 
trôleur principal ,  le  directeur  général  autorise  la  délivrance  de  la 
brève  ou  en  prescrit  la  refonte,  s'il  y  a  lieu. 

13.  Les  membres  de  la  commission  de  contrôle  de  la  circulation 
monétaire  se  réunissent  chaque  année,  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  3i  juillet  1879,  sur  la  convocation  du  ministre  des 
finances,  à  l'hôtel  des  monnaies  à  Paris. 

La  commission  se  constitue  en  nommant  son  président  et  son  se- 
crétaire. 

14.  Cette  commission  reçoit  de  l'administration  des  monnaies  les 
clefs  de  la  caisse  à  deux  serrures  contenant  les  pièces  prélevées  sur 
chaque  fabrication  ou  brève  et  mises  en  réserve. 

Après  s'être  assurée  que  le  nombre  de  ces  pièces  est  conforme  aux 
indications  portées  sur  le  relevé  fourni  par  l'administration  des  mon- 
naies, elle  en  prélève  la  quantité  qu'elle  juge  nécessaire  et  en  fait 
constater  le  poids  et  le  titre,  en  sa  présence,  parles  personnes  qu'elle 
a  choisies. 

Des  pièces  prélevées  dans  la  circulation  par  les  ordres  de  la  com- 
mission sont  soumises  aux  mêmes  épreuves. 
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15.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1879. 

Signé  JCLES  GRÊVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Léon  Sa  t. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8731.  —  Décret  portant  organisation  du  service  des  Monnaies  et  Médailles. 

Du  20  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  7  germinal  an  xi  (28  mari  i8o3),  relative  £  la  fabrication 
des  monnaies,  à  la  vérification  du  poids  et  du  titre  des  espèces  fabriquées 
et  au  jugement  qui  doit  précéder  leur  émission; 

Vu  l'arrêté  du  ?5  juin  1871  (1)  sur  l'organisation  de  l'administration  des 
monnaies  ; 

Vu  la  loi  du  19  brumaire  an  vi  et  l'ordonnance  du  5  mai  1820  W ,  relatives 
à  la  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent; 

Vu  l'ordonnance  du  a 4  mars  i832  (s),  qui  rattache  la  monnaie  des  mé- 
dailles à  la  commission  des  monnaies; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  Gnances,  du*  3o  janvier  1860,  qui  place  dans 
les  attributions  de  la  commission  des  monnaies  la  direction ,  la  surveillance 
et  le  contrôle  de  la  fabrication  des  timbres-poste; 

Vu  l'ordonnance  du  17  décembre  1844  (4).  sur  l'organisation  des  services 
ûnanciers; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1862  (5),  portant  lèglemcnt  général  sur  la  comp- 
tabilité publique; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1879  portant  que  la  fabrication  des  monnaies  sera 
exécutée  en  régie  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  3i  octobre  1879  (é)  rendu 
en  exécution  de  cette  loi  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  l'organisation  de  l'administration  des 
monnaies  et  médailles  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  cette  loi  et  de 
ce  règlement; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

TITRE  I€r. 
du  personnel. 

Art.  1".  Le  service  des  monnaies  et  médailles  est  dirigé  et  sur- 


li»  m-  série,  Bull.  66.  n*  544. 
«  vu*  série,  Bull.  369,  11*8720. 
w  ix*  série,  Bull.  147,  n*  4098. 


w  i\*  série,  Bull.  1 16a ,  n°  1 1 ,700. 
«  xi"  série,  BulL  io&5,  n*  10,597. 
m  Voyez  ci-dessus  n*  8790. 
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veillé,  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances,  par  un  directeur  gé- 
néral assisté  d'un  sous-directeur. 

Ce  service  comprend  l'administration  et  la  régie  de  la  fabrication. 

2.  L'administration  se  compose  : 
i°  Du  secrétariat; 

2°  Du  service  du  musée  monétaire  et  des  médailles  ; 

3°  Du  service  du  contrôle  de  la  fabrication  des  timbres-poste. 

3.  Le  comité  consultatif  des  graveurs  établi  près  de  l'administra- 
tion des  monnaies  et  médailles  par  l'arrêté  du  4  juillet  i832  est 
maintenu;  il  continuera  de  fonctionner  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  cet  arrêté. 

4.  La  régie  de  la  fabrication  comprend  les  fonctionnaires  et  agents 
chargés,  sous  l'autorité  du  directeur  général,  de  diriger,  exécuter, 
contrôler  et  surveiller  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles,  et  la 
vente  des  médailles. 

Elle  se  partage  en  sept  divisions  ou  services  spéciaux ,  savoir  : 

i°  Le  bureau  du  change; 

2°  Le  service  des  essais; 

3°  Le  service  des  travaux  ; 

4°  Le  service  de  la  gravure; 

5°  Le  service  des  machines  ; 

6°  Le  bureau  de  vente  des  médailles; 

7°  Le  contrôle. 

5.  Le  bureau  du  change  est  tenu  par  un  fonctionnaire  qui  a  le 
titre  de  caissier  agent  comptable  de  la  monnaie. 

6.  Le  service  des  essais  est  dirigé  par  un  fonctionnaire  qui  a  le 
titre  de  directeur  des  essais. 

11  comprend  deux  laboratoires  distincts  chargés  d'essayer  :  le  pre- 
mier, les  lingots  apportés  au  change  ;  le  second ,  les  fontes,  les  échan- 
tillons des  espèces  monnayées,  ceux  dés  médailles,  et  les  lingots  ou 
autres  matières  que  lui  soumet  l'administration. 

Le  premier  laboratoire,  dit  Laboratoire  d'entrée,  est  composé  de 
deux  essayeurs. 

Le  second  laboratoire,  dit  Laboratoire  de  sortie,  se  compose  d'un 
vérificateur,  de  deux  essayeurs  et  d'un  aide-essayeur. 

7.  Le  service  des  travaux  est  dirigé  par  un  fonctionnaire  qui  a  le 
titre  de  chef  des  travaux. 

Ce  fonctionnaire  a  sous  ses  ordres  tous  les  agents  et  ouvriers  ap- 
pelés à  concourir  à  l'exécution  de  la  fabrication. 

8.  Le  service  de  la  gravure  est  dirigé  par  un  graveur  qui  a  sous 
ses  ordres  tous  les  agents  et  ouvriers  attachés  à  son  service. 

9.  Le  service  des  machines  est  placé  sous  la  direction  d'un  ingé- 
nieur qui  a  sous  ses  ordres  les  mécaniciens  et  ouvriers  employés  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  de  l'outillage  et  à  l'entretien  des  ate- 
liers. 

10.  Un  agent  responsable  est  préposé  à  la  vente  des  médailles. 
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1  i.  Toutes  les  opérations  de  la  régie  sont  soumises  à  un  contrôle 
permanent. 

Les  agents  qui  exercent  ce  contrôle  sont  entièrement  indépendants 
des  agents  du  service  d'exécution,  mais  ils  ne  peuvent  ni  diriger  ni 
suspendre  aucune  des  opérations  qu'ils  sont  appelés  à  contrôler. 

La  direction  du  contrôle  est  confiée  au  sous-directeur,  qui  a  serai 
ses  ordres  un  contrôleur  principal ,  des  contrôleurs  et  des  contrô- 
leurs-adjoints. 

12.  Le  directeur  général,  le  sous-directeur  et  le  directeur  des  émis 
sont  nommés  par  le  Président  de  la  République,  sur  la  proposa» 
du  ministre  des  finances. 

13.  Le  ministre  des  finances  nomme,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur général,  aux  emplois  de  chef  des  travaux,  de  caissier,  de  chef 
du  secrétariat,  de  contrôleur  principal,  de  graveur,  de  vérificatev 
des  essais,  d'ingénieur,  de  conservateur  du  musée  monétaire  et  <Fet- 
sayeur. 

14.  Le  directeur  général,  en  vertu  de  la  délégation  du  ministre 
des  finances,  nomme  les  titulaires  de  tous  les  emplois  autres  que 
ceux  désignés  ci-dessus. 

15.  Le  directeur  général,  le  sons-directeur,  le  directeur  des  essai», 
le  chef  des  travaux,  iè  caissier,  le  chef  du  secrétariat,  ie  contrôlée 
principal,  le  vérificateur  des  essais,  l'ingénieur,  le  conservateur  do 
musée  monétaire,  les  essayeurs,  les  contrôleurs,  les  contrôleon- 
adjoints,  les  contremaîtres  des  ateliers  et  les  agents  du  service  inté- 
rieur ont  seuls  droit  à  un  logement  dans  l'hôtel  des  monnaies. 

Les  agents  autres  que  ceux  ci-dessus  désignés  qui  jouissent  ac- 
tuellement d'un  logement  dans  l'hôtel  des  monnaies  sont  autorisés 
à  le  conserver  jusqu'à  leur  remplacement. 

Les  logements  seront  désignés  par  le  directeur  général  en  raison 
de  la  disposition  des  lieux,  de  la  nature  des  fonctions  et  des  conve- 
nances du  service. 

TITRE  II. 

DES  FONCTIONS. 

16.  La  direction  générale  des  monnaies  et  médailles  est  chargée: 

i°  De  diriger  et  d'exécuter  la  fabrication  des  monnaies,  d'en  juger, 
conformément  au  titre  II  de  la  loi  du  7  germinal  an  xi,  le  poids  et  le 
titre,  d'en  ordonner  la  délivrance  et  l'émission  ou  d'en  prescrire  li 
refonte  ;  . 

i9  De  vérifier  le  titre  des  espèces  étrangères  et  de  proposer  la  rec- 
tification des  tarifs  qui  règlent  leur  admission  au  change; 

3°  De  statuer  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
porteurs  de  matières  et  le  bureau  du  change; 

A*  De  diriger  et  d'exécuter  la  fabrication  des  poinçons,  matrices  et 
coins  de  monnaies,  et  celle  des  poinçons  et  bigornes  pour  le  servi» 
de  la  garantie; 
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5*  De  délivrer,  conformément  aux  lois  des  22  vendémiaire  an  iv 
et  19  brumaire  an  vi,  aux  essayeurs  du  commerce  et  aux  essayeurs 
des  bureaux  de  garantie  les  certificats  dont  ils  doivent  élre  pourvus 
avant  d'entrer  en  fonctions; 

6°  De  statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  titre  et  à  la  marque 
des  lingots  et  des  ouvrages  d'or  et  d'argent; 

7*  De  la  vérification  des  monnaies  altérées  ou  arguées  de  faux  ; 

8°  De  diriger  et  d'exécuter  la  fabrication  des  médailles,  d'en  faire 
vérifier  le  titre,  d'en. autoriser  la  délivrance  et  de  proposer  au  mi- 
nistre des  finances  les  tarifs  de  vente; 

90  De  la  conservation  des  collections  qui  composent  le  musée  mo- 
nétaire et  des  médailles,  et  de  l'exécution  de  toutes  les  mesures 
qu'elle  juge  utile  de  prendre  ou  de  proposer  au  ministre  des  finances 
dans  le  but  d'augmenter  les  collections; 

io°  De  la  direction,  de  la  surveillance  et  du  contrôle  delà  fabri- 
cation des  timbres-postes; 

Et  enfin  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  mon- 
naies et  sur  la  partie  du  service  de  la  garantie  réservée  à  l'Adminis- 
tration des  monnaies  par  l'ordonnance  du  5  mai  1820. 

17.  Le  directeur  général  a  dans  ses  attributions  la  direction  et  la 
surveillance  de  toutes  les  parties  du  service,  la  correspondance,  la 
nomination  aux  emplois  du  personnel  inférieur,  la  présentation 
pour  tous  les  autres  emplois  dépendants  du  service  des  monnaies  et 
médailles,  et  l'ordonnancement  des  dépenses. 

Il  préside  le  comité  consultatif  des  graveurs. 

Toutes  les  lettres  et  paquets  relatifs  au  service  doivent  lui  être 
adressés. 

Il  est  chargé  de  la  haute  police  de  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris 
et  de  l'exécution  de  toutes  les  instructions  transmises  par  le  ministre 
[les  finances. 

Il  soumet  chaque  année  au  ministre  des  finances,  avec  ses  obser- 
vations et  son  avis,  le  projet  de  budget  pour  la  fixation  des  recettes 
et  des  dépenses  de  toute  nature  relatives  à  son  service. 

18.  Le  sous-directeur  a  dans  ses  attributions  la  direction  du  con- 
trôle de  la  régie. 

Il  remplace  le  directeur  général  en  cas  d'empêchement  ou  d'ab- 
tence. 

19.  Le  chef  du  secrétariat  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  de 
'administration.  Il  dirige  le  travail  des  bureaux  qui  sont  placés  sous 
les  ordres  immédiats  du  directeur  général.. 

Il  est  chargé  : 

i°  De  la  délivrance  des  ampliations  des  délibérations  et  décisions 
le  l'administration  ; 

a*  De  la  garde  des  échantillons  de  fabrication;    * 

Ces  échantillons  seront  renfermés  dans  une  armoire  à  deux  clefs, 
tant  Tune  sera  entre  les  mains  du  directeur  des  essais  et  l'autre 
mtre  les  mains  du  chef  du  secrétariat; 

3°  De  la  garde  des  poinçons  originaux  et  matrices  de  reproduction 
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des  coins  monétaires  et  des  bigornes  et  poinçons  de  garantie.  Ces 
bigornes,  matrices  et  poinçons  seront  renfermés  dans  une  armoire 
à  deux  serrures,  dont  le  chef  du  secrétariat  et  le  contrôleur  à  la  gra- 
vure auront  chacun  une  clef. 

Il  vise  les  récépissés  des  dépôts  de  coins  effectués  au  musée  mo- 
nétaire. Il  préside  à  la  mise  au  rebut  et  à  la  destruction  des  feuilles 
de  timbres-poste  rebutées  et  dresse  un  procès-verbal  de  cette  opé- 
ration. 

Il  vise  les  récépissés  de  livraisons  de  timbres-poste  faites  à  l'admi- 
nistration des  postes. 

Il  a  dans  ses  attributions  le  matériel  et  le  service  intérieur. 

20.  Le  conservateur  du  musée  est  chargé  de  la  garde  des  coins, 
poinçons,  monnaies,  médailles,  etc.,  formant  la  collection  du  musée 
monétaire. 

Il  est  spécialement  préposé  à  la  conservation  et  à  l'entretien  des 
coins  de  médailles  déposés  au  musée.  Il  tient  les'  registres  destinés  à 
constater  l'entrée  et  la  sortie  des  coins,  ainsi  que  tous  les  autres 
documents  relatifs  aux  commandes  de  médailles  et  aux  travaux  de 
gravure  exécutés  pour  le  compte  de  l'administration. 

Il  a  une  des  clefs  des  vitrines  à  deux  serrures  dans  lesquelles  sont 
renfermées  les  collections  des  monnaies  et  médailles  appartenant  à 
l'administration.  Les  autres  clefs  sont  entre  les  mains  du  chef  du 
secrétariat. 

Le  conservateur  remplit  auprès  du  comité  consultatif  des  graveurs 
les  fonctions  de  secrétaire. 

21.  Le  contrôleur  à  la  fabrication  des  timbres-poste  surveille,  sous 
les  ordres  directs'de  l'administration ,  la  reproduction  des  planches 
destinées  à  l'impression  des  timbres  et  toutes  les  opérations  relatives 
à  la  fabrication  des  timbres-poste.  Il  tient  les  registres  constatant  le 
mouvement  des  feuilles  imprimées  et  des  timbres  livrés  à  l'admi- 
nistration des  postes. 

Il  est  dépositaire  d'une  des  clefs  de  l'armoire  où  sont  renfermés 
les  types  originaux  et  les  planches  servant  à  l'impression,  ainsi  que 
les  feuilles  de  timbres  terminées. 

Il  procède  dans  les  ateliers  de  la  fabrication  aux  vérifications  qui 
lui  sont  prescrites  par  l'administration. 

22.  Le  caissier  reçoit,  en  présence  du  contrôleur  au  change,  les 
matières  destinées  à  la  fabrication  des  espèces  et  médailles  et  en 
prend  charge;  il  remet  aux  porteurs  en  échange  de  ces  matières,  et 
pour  leur  valeur  au  tarif  légal,  des  bons  visés  par  le  contrôle. 

Il  livre  les  matières  au  chef  des  travaux  contre  son  reçu,  visé  par 
le  contrôle. 

Il  encaisse  les  espèces  passées  en  délivrance,  pour  en  appliquer  le 
montant  au  payenaent  des  bons,  et  en  donne  reçu  au  chef  des  tra- 
vaux% 

Il  encaisse  le  produit  de  la  vente  des  médailles  et  toutes  les  autres 
recettes  de  la  régie  et  en  délivre  récépissé  à  qui  de  droit;  il  en  fait, 
quand  il  y  a  lieu ,  le  reversement  au  trésor. 
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Les  retraits  de  fonds,  sur  les  avances  que  le  trésor  peut  être  auto- 
risé à  faire  k  la  régie,  sont  opérés  au  moyen  de  dispositions  signées 
par  lui,  visées  par  le  contrôle  et  approuvées  par  le  directeur  général. 

Les  bons,  récépissés  et  reçus  que  délivre  le  caissier  sont  extraits 
de  registres  à  souches  et  visés  par  le  contrôle. 

Les  matières  et  espèces  sont  renfermées  dans  une  caisse  à  deux 
serrures;  dont  le  caissier  a  une  clef  et  le  contrôleur  l'autre. 

Le  caissier  rend  compte,  chaque  année,  de  toutes  les  opérations  de 
la  régie  à  la  cour  des  comptes.  Le  mode  de  sa  comptabilité,  ainsi 
que  celui  de  ses  écritures,  est  prescrit  par  le  ministre  des  finances. 

Il  est  tenu  de  verser,  avant  d'entrer  en  fonctions,  un  cautionne- 
ment en  numéraire  qui  est  fixé  à  cinquante  mille  francs. 

23.  Le  directeur  des  essais  dirige  toutes  les  opérations  des  es- 
sayeurs; il  dresse  procès-verbal  de  ces  opérations  et  remet  ce  procès- 
verbal,  avec  son  avis  motivé,  au  directeur  général. 

24.  Le  vérificateur  des  essais  vérifie  les  titres  des  matières ,  espèces 
et  médailles  indiqués  par  les  essayeurs  du  laboratoire  de  sortie. 
Cette  vérification  est  faite  en  présence  du  directeur  des  essais. 

25.  Les  essayeurs  du  laboratoire  d'entrée  sont  chargés  de  constater 
le  titre  des  lingots  apportés  au  change. 

Les  essayeurs  du  laboratoire  de  sortie  constatent  le  titre  : 

i*  Des  fontes; 

20  Des  espèces  et  médailles  fabriquées; 

3°  Des  lingots  et  autres  matières  qui  peuvent  leur  être  soumis  par 
l'administration. 

Il  est  expressément  défendu  aux  fonctionnaires  et  agents  du  ser- 
vice des  essais  de  faire  aucune  opération  sans  autorisation  de  l'ad- 
ministration. 

Les  essayeurs  tiennent  registre  de  toutes  leurs  opérations,  dont  le 
directeur  général  pourra  prendre  connaissance  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  convenable. 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  essais,  ils  sont  chargés  de 
vérifier  chaque  année,  dans  un  certain  nombre  de  bureaux  désignés 
par  l'administration,  les  parties  du  service  de  la  garantie  qui  ren- 
trent dans  les  attributions  de  la  direction  générale  des  monnaies  et 
médailles. 

26.  Le  chef  des  travaux  dirige  les  opérations  de  la  fonte,  du  lami- 
nage, du  découpage,  de  l'ajustage,  du  blanchiment,  de  la  frappe  des 
flans  et  du  traitement  des  cendres. 

Il  reçoit  du  caissier  les  matières  destinées  à  être  converties  en 
espèce?  ou  en  médailles,  contre  son  reçu  visé  par  le  contrôle. 

I*e  caissier  lui  donne  reçu  des  espèces  ou  médailles  passées  en 
délivrance,  à  mesure  de  leur  encaissement. 

27.  Le  graveur  est  chargé  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  tous  les 
poinçons,  coins  et  viroles  nécessaires  à  la  fabrication  des  monnaies, 
ainsi  que  les  poinçons  et  bigornes  de  la  garantie. 

II  est  chargé  aussi  de  l'exécution  ou  de  la  direction  de  tous  les 
autres  travaux  qui  peuvent  lui  être  confiés  par  l'administration. 
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rement  avec  le  préposé  à  la  vente,  l'entrée  et  la  sortie  des  médailles 
passées  en  délivrance. 

Il  en  vérifie  et  vise  les  factures. 

Il  vise  les  quittances  délivrées  aux  parties  et  enregistre  leurs  ver- 
sements. 

Il  enregistre  les  reversements  que  le  préposé  à  la  vente  est  tenu  de 
faire  jour  par  jour  au  caissier;  il  vise  les  décomptes  produits  à  l'ap- 
pui de  ces  reversements. 

11  vise  également  et  certifie  le  compte  d'ordre  que  le  préposé  à  la 
•vente  rend  chaque  année  à  l'administration. 

TITRE  UL 

DBS  TRAITEMENTS. 

36.  Les  traitements  des  fonctionnaires  el  agents  des  monnaies  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeur  général *5,ooo' 

Sous-directeur • 12,000  à  i5,ooo 

Directeur  des  essais g^  à  ^^^ 

Chef  des  travaux ]  ww  "  *w*w 

Caissier  agent  comptable 1 

Chef  du  secrétariat j  6,000  à  9,000 

Contrôleur  principal ; 

Graveur }  -  ^^ 

Vérificateur  des  essais \  °'0O° 

Ingénieur 4,000   à  6.000 

Conservateur  du  musée  monétaire ) 

Sous-chef  du  secrétariat }  4,5oo  À   5,5oo 

Coutrôleurs ) 

Essayeurs 4,000  A  5,ooo 

Contrôleurs-adjoints... a,5oo  à  4,000 

Aides-essayeurs,  commis  de  toutes  classes 1,600  à  4,ooo 

37.  Les  conditions  d'admission  dans  le  service  des  monnaies  se- 
ront, comme  pour  les  administrations  financières,  déterminées  par 
an  arrêté  ministériel  rendu  sur  la  proposition  du  directeur  général 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

■ 

38.  Des  règlements  spéciaux,  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
des  finances,  détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  chacune 
des  parties  du  service  des  monnaies  et  médailles  devra  s'exécuter. 

39.  Les  dispositions  des  règlements,  décrets  et  ordonnances  qui 
seraient  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

40.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Iqjs. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  187g. 

Signé  JULES  GEÉVY. 

Le  Ministre  du  finances, 

Signé  Lion  Sat. 


i 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. - 

N*  8752.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement  jusqu'à  la 
rue  Lafayette,  près  la  rue  Taitbout,  de  la  ligne  de  Tramway  de  Saint-Denis 
à  la  place  de  la  Chapelle. 

Du  a  6  Novembre  1879. 

* 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

,  Yu  le  décret  du  o  août  1873  (1),  qui  déclare  d  utilité  publique  rétablisse- 
ment d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  Paris  et  sa 
banlieue,  et  qui  concède  lesdites  voies  ferrées  au  département  de  la  Seine, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret; 

Yu  la  délibération, en  date  do  28  avril  1877,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal sollicite  le  prolongement  dans  Paria  des  lignes  extérieures  du  susdit 
réseau; 

Yu  l'avant-projet  présenté  pour  le  prolongement  jusqu'à  la  rue  Lafayette. 
près  de  la  rue  Tait  bout,  de  la  ligne  de  Saint-Denis  à  la  place  de  la  Chapelle; 

Yu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  en  exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du  18  février  i834w; 

Yu  notamment  le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête  en  date  du 
18  octobre*  1878; 

Yu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  du  16  août  1878; 

Yu  la  délibération,  en  date  du  29  novembre  1878,  par  laquelle  le  conseil 
général  de  la  Seine  invite  le  préfet  à  demander,  au  nom  du  département,  la 
concession  du  prolongement  projeté,  avec  faculté  de  rétrocession  à  la  com- 
pagnie générale  des  Omnibus  et  sous  réserve  que  l'exploitation  en  sera  laite 
par  la  compagnie  des  Tramways  nord  de  Paris; 

Yu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics; 

Yu  le  traité  passé,  le  28  avril  1879,  entre  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom 
du  département,  et  la  compagnie  générale  des  Omnibus,  pour  la  rétroces- 
sion de  l'entreprise; 

Yu  le  traité  passé  le  même  jour  entre  la  compagnie  générale  des  Omni- 
bus et  la  compagnie  des  Tramways  nord  de  Paris  pour  1  exploitation  du  pro- 
longement dont  il  s'agit; 

Yu  les  avis  du  préfet  de  police  des  16  juillet  1878  et  19  juillet  1879; 

Yu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  du  12  novembre  1878; 

Yu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  28  avril  1879; 

Yu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  29  mai  1879; 

Yu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  4  août  1879; 

Yu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i834; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète: 

mxn*  série,  Bull.  i69,n*a538.  «  ix1  série,  2*  partie,  T'  section, 

Bull.  286.  n*  5a n. 
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Art.  L".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  a  exécuter  pour 
lt  prolongement  jusqu'à  la  rue  Lafayette,  près  de  la  rue  Taitbout, 
par  le  boulevard  de  la  Chapelle,  les  rues  de  Maubeuge,  Lepeletier 
et  Lafayette,  de  la  ligne  de  tramway  de  Saint-Denis  à  la  place  de 
la  Chapelle. 

2.  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  de  ce  prolon- 
gement par  le  département  de  la  Seine,  à  ses  risques  et  périls,  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé  le  28  avril  1879  entre  le  préfet  de 
la  Seine,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  générale  do 
Omnibus  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise. 

Est  également  approuvé  le  traité  passé  le  même  jour  entre  la  com- 
pagnie générale  des  Omnibus  et  la  compagnie  des  Tramways  nord  de 
Paris. 

Ces  deux  traités  resteront  aussi  annexés  au  présent  décret. 

4u  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  ean- 

Erenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
rates,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  de  la  Seine  et  au  pré- 
fet de  police,  ainsi  qu'au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être 
publié. 

5.  La  compagnie  des  Tramways  nord  ne  pourra  faire  aucune  émis- 
sion d'obligations  au  delà  des  trente-cinq  mille  obligations  qui  sont 
actuellement  en  circulation,  à  moins  quil  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  un  décret  ultérieur. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécutio»  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GfiÉVT. 
U  Miaittrt  eu  trotta*  public*, 

Signé  C.  DB  FartciittT. 

CIBIHIDBGBUMIS. 

Art.  1".  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  placer,  à  ses  risques  et  périt, 
sur  les  voies  publiques  ci-après  désignées  des  voies  ferrées  desservies  par  des  cheoB 
ou  par  tout  moyen  mécanique  approuvé  par  l'administration  supérieure,  avec  '""  •*- 
serves  et  après  l'accomplissement  des  formalités  qu'elle  prescrira,  et  notn 
d'une  enquête  de  commodo  et  incommodo,  en  prolongement  de  la  ligne  de  Saint-Deaè 
à  la  place  de  la  Chapelle,  qui  rai  a  été  concédée  parle  décret  du  o^aorit  1873,  et  à  y 
établir  un  service  d'omnibus. 

Ces  voies  ferrées  formeront  une  ligne  partant  de  la  place  de  la  Chapelle ,  suivant k 
boulevard  de  la  Chapelle,  larue.de  Maubeuge,  la  rue  Lepeletier,  1a  rue  Lafayette, 
et  se  terminant  dans  cette  rue  près  de  la  rue  Taitbout.  ^        , 

2.  La  concession  de  la  ligne  définie  ci-dessus  est  faite  au  département  de  la  Seine, 
moyennant  les  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  as 
décret  du  9  août  1873,  le  tarif  étant  toutefois  modifié  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

S.  Le  tarif  maximum  à  percevoir  entre  les  fortifications  et  le  nouveau  ti 
de  la  rue   Lafayette  sera  porté  à  trente  centimes  en  première  classe  et  à 
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Centimes  en  deusième  classe,  leprii  de  trente  centimes  étant  applicable  aux  deux 
lasses  avec  correspondance. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Bsethiib.  Signé  M  Tavsmiib. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Ch.  La  Cbjm.  Signé  G.  Amoii. 

Approuvé  ; 

Paris,  le  26  novembre  1879. 
Le  Ministre  du  travaux  publia, 

Signée.  D8  FfiBïcnm. 


Accepté  an  no»  do  département  de  sa  Seine, 

Paris,  le  18  avril  1879. 

U  Sénateur,  P  rejet  de  la  Seim, 

Signé  Hbhold. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  26  novembre 
1879 ,  enregistré  sous  le  n*  716. 

U  Chef  du  cabinet. 
Signé  P.  Rabbl. 


TRAITE  DE  RÉTROCESSION  À  LA  COMPAGNIE  GENERALE  DES  OMNIBUS. 

Art.  1*.  Le  département  de  la  Seine  rétrocède  à  la  compagnie  générale  des  Omni- 
bus, jusqu'au  3i  mai  1910,  l'établissement  et  l'exploitation  du  prolongement  jusau'à 
la  rue  Lafayelte,  près  de  la  rue  Taitbout,  de  la  ligue  de  tramways  de  Saint-Denis  a  la 
place  de  la  Chapelle,  ledit  prolongement  à  concéder  par  l'État  au  département  de 
la  Seine  pour  compléter  le  réseau  départemental  déjà  concédé  par  décret  du  9  août 
1873,  et  rétrocédé  par  décret  du  18  octobre  187a  à  la  compagnie  générale  des  Omni- 
bus pour  la  partie  comprise  dans  l'intérieur  de  Paris. 

2.  L'exploitation  sur  le  prolongement  dont  il  s'agit  sera  faite  par  là  compagnie  des 
Tramways  de  Paris ,  réseau  nord ,  à  laquelle  elle  sera  rétrocédée  par  la  compagnie 
générale  des  Omnibus,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  traité  en  date  du 
s8  avril  1879,  ci-annexé. 

3.  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  générale  des  Omnibus  sera  subro- 
gée aux  obligations  spéciales  imposées  au  département  lui-même,  ainsi  qu'aux  avan- 
tages qui  lui  seront  assurés  par  le  décréta  intervenir,  et  demeurera  d'ailleurs  soumise 
au  obligations  et  dispositions  qui  lui  sont  déjà  imposées  par  le  cahier  des  charges 
joint  au  décret  du  18  octobre  1873 ,  régissant  la  concession  du  réseau  actuel 

Approuvé  :  Approuvé  t 

Signé  Bbbthbs.  Signé  db  Tavbbmbr. 

Approuvé*:  Approuvé  1 

Signé  Ch.  Lb  Cbsks.  Signé  G.  Arooni. 

Approuvé  au  nom  du  département  de  la  Seine. 

Par»,  le  «8  avril  1879. 

U  Sénateur,  Préfet  de  lu  Seiue, 

Signé  Hbbold. 
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Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
It  prolongement  jusqu'à  la  rue  Lafayette,  près  de  la  rue  Taitbout, 
par  le  boulevard  de  la  Chapelle,  les  rues  de  Maubeuge,  Lepeletier 
et  Lafayette,  de  la  ligne  de  tramway  de  Saint-Denis  à  la  place  de 
la  Chapelle. 

2.  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  de  ce  prolon- 
gement par  le  département  de  la  Seine,  à  ses  risques  et  périls,  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

S.  Est  approuvé  le  traité  passé  le  28  avril  1879  entre  le  préfet  de 
la  Seine,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  générale  des 
Omnibus  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise. 

Est  également  approuvé  le  traité  passé  le  même  jour  entre  la  com- 
pagnie générale  des  Omnibus  et  la  compagnie  des  Tramways  nord  de 
Paris. 

Ces  deux  traités  resteront  aussi  annexés  au  présent  décret. 

&•  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  eom- 

Erenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
rutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  de  la  Seine  et  au  pré* 
fet  de  police,  ainsi  qu'au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être 
publié. 

5.  La  compagnie  des  Tramways  nord  ne  pourra  faire  aucune  émis- 
sion d'obligations  au  delà  des  trente-cinq  mille  obligations  qui  sont 
actuellement  en  circulation,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  un  décret  ultérieur. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  dés 
lois. 

Fait  à  Paris ,  le  216  Novembre  1879. 

Signé  JOLES  GBÉVY. 
U  Miaktn  eu  trwtùns  jmbtù*, 

Signé  C.  db  FatfrciNET. 

CàHIBft  DBS  CHABOTS. 

Art.  I".  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  placer,  à  ses  risques  et  périls, 
sur  les  foies  publiques  ci-après  désignées  des  voies  ferrées  desservies  par  des  ehevam 
ou  par  tout  moyen  mécanique  approuvé  par  l'administration  supérieure,  avec  les  ré- 
serves et  après  l'accomplissement  des  formalités  qu'elle  prescrira,  et  notamment 
d'une  enquête  de  commodo  et  incanrmodo ,  en  prolongement  de  la  ligne  de  Saint-Denis 
à  la  place  de  la  Chapelle,  qui  lui  a  été  concédée  parle  décret  du  9saout  1873,  et  à  y 
établir  nn  service  d'omnibus, 

.  Ces  voies  ferrées  formeront  une  ligne  partant  de  la  place  de  la  Chapelle ,  suivant  le 
boulevard  de  la  Chapelle,  la  rue  de  Maubeuge,  la  rue  Lepeletier,  la  rue  Lafayette, 
et  se  terminant  dans  cette  rue  près  de  la  rue  Taitbout. 

3.  La  concession  de  la  ligne  définie  ci-dessus  est  faite  au  département  de  la  Seine, 
moyennant  les  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  an 
décret  du  9  août  1873 ,  le  tarif  étant  toutefois  modifié  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

S.  Le  tarif  maximum  à  percevoir  entre  les  fortifications  et  le  nouveau  terminas 
de  la  rue   Lafayette  sera  porté  à  trente  centimes  en  première  classe  et  à  quinte 
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Centimes  en  deuxième  classe,  le  prii  de  trente  centimes  étant  applicable  aux  deux 
lasses  avec  correspondance. 

Approuvé  ;  Approuvé  : 

Signé  Berthibr.  Signé  di  Tavbmiri. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Ca.  Li  Gbsm.  Signé  G.  Aieoii. 

Approuvé  : 

Paris,  le  36  novembre  1879. 
Le  Ministre  du  travaux  publia, 

SignéG.  sb  Frbïciwbt. 


Accepté  «a  mu»  dn  département  de  la  Seine, 

Paris,  le  18  avril  187g. 

Le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seim, 

Signé  Hbhold. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  26  novembre 
1 879 ,  enregistré  sous  le  n*  7 1 6. 

If  Chef  du  cabinet, 
Signé  P.  Rabel. 


TRAITE  DE  RÉTROCESSION  A  LA  COMPAGNIE  GENERALE  DES  OMNIBUS. 

Art.  1*.  Le  département  de  la  Seine  rétrocède  à  la  compagnie  générale  des  Omni- 
bus, jusqu'au  3i  mai  1910,  rétablissement  et  l'exploitation  du  prolongement  jusqu'à 
la  rue  Lafayette,  près  de  la  rue  Taitbout,  de  la  ligue  de  tramways  de  Saint-Denis  a  la 

Êlace  de  la  Chapelle,  ledit  prolongement  à  concéder  par  l'État  au  département  de 
l  Seine  pour  compléter  le  réseau  départemental  déjà  concédé  par  décret  du  9  août 
1875,  et  rétrocédé  par  décret  du  18  octobre  187a  à  la  compagnie  générale  des  Omni- 
bus pour  la  partie  comprise  dans  l'intérieur  de  Paris. 

2.  L'exploitation  sur  le  prolongement  dont  il  s'agit  sera  faite  par  la  compagnie  des 
Tramways  de  Paris ,  réseau  nord ,  à  laquelle  elle  sera  rétrocédée  par  la  compagnie 
générale  des  Omnibus ,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  traité  en  date  dn 
98  avril  1879,  ci-annexé. 

3.  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  1a  compagnie  générale  des  Omnibus  sera  subro- 
gée aux  obligations  spéciales  imposées  au  département  lui-même,  ainsi  qu'aux  avan- 
tages qui  lui  seront  assurés  par  le  décréta  intervenir,  et  demeurera  d'ailleurs  soumise 
aux  obligations  et  dispositions  qui  lui  sont  déjà  imposées  par  le  cahier  des  chargw 
joint  an  décret  du  18  octobre  1873 ,  régissant  la  concession  du  réseau  actuei 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Bbrthebr.  Signé  db  Tavibjubr. 

Approuvée  Approuvé  t 

Signé  Ch.  Le  Cbshi.  Signé  G.  Aroota. 

Approuvé  au  nom  du  département  de  la  Seine. 

Pari»,  le  «8  avril  1879. 

Le  Sénateur,  Préfet  de  l&.Seime, 

Signé  Hbrold. 
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Certifié  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  *6  novembre  1879 , 
gistrésoûslen*7i6. 

Le  Chef  du  cabinet, 

Signé  P.  TUbel. 


TRAITA  DB  RÉTROCESSION  DE  L'EXPLOITATION  D'UNE  LIGNE  DE  TRAMWAYS  PAR  LA  COM- 
PAGNIE GÉNÉRALE  DBS  OMNIBUS  À  LA  COMPAGNIE  DES  TRAMWAYS  NORD. 

Article  unique. La  compagnie  générale  des  Omnibus,  concessionnaire  dn  départe- 
ment de  la  Seine  du  prolongement  jasqu'à  la  rue  de  Lafayette,  près  la  rue  Taitbout , 
de  la  ligne  de  Saint-Denis  à  la  place  de  la  Chanelle,  par  le  boulevard  de  la  Chapelle, 
la  rue  de  Maubeuge,  la  rue  Lepeletier  et  la  rue  Lafayette,  en  vertu  d'un  traité 
en  date  de  ce  jour,  rétrocède  l'exploitation  de  ce  même  prolongement  à  la  compagnie 
des  Tramways  extérieurs  dutRord,  sous  la  condition  que  ce  prolongement  sera  régi 
par  les  mêmes  règles  et  condition*  que  les  lignes  déjà  rétrocédées  en  vertu  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  18  octobre  1873,  et  sous  la  réserve  expresse  que  la 
limite  de  la  redevance  kilométrique  à  payer  à  la  compagnie  des  Omnibus  par  la  com- 
pagnie du  Nord  dépassera  le  maximum  de  sept  mille  francs,  le  conseil  de  préfecture 
étant  appelé  à  prononcer,  en  cas  de  désaccord,  entre  les  deux  compagnies. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Berthibr.  .   Signé  DR  Tavbbhihu. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Gb.  Le  Cesse.  Signé  G.  Aigoih. 

Approuvé  au  nom  du  département  de  la  Seine. 
Paris,  le  a 8  avril  1879. 

U  $énaleur,.Prêfet  de  la  Seine, 
Signé  HiaoLD. 

Certifié  conforme  au  traité  anneié  au  décret  en  date  du  26  novembre  1879,  enre- 
gistré sous  le  n*  716. 

Le  Chef  du  cabinet, 
.Signé  P.  Rabbl. 


RÉPOBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  8733.  —  Décret  oui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice {379,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Pas-de-Calais  pour  l'amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et 
du  Canal  de' Calais* 

Du  3  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  générai  des 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affec- 
tés au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 
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Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements  «  des  communes  et  des  particu- 

•  tiers  pour  concourir,  avec  [ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics 
c seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 

•  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux 

•  publics,   additionnellement  à  ceux  qui   lui  auront  été  accordés  par  le 

•  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 

•  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
«  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées 
«  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  • 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1875,  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais 
à  faire  à  l'État  une  avance  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  pour 
les  travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais; 

Vu  les  décrets  en  date  des  5  juillet  w,  22  septembre  1876  w,  1 1  janvier  w, 
7  décembre  1877  (4>*  *4  janvier  w,  4  septembre  w,  6  décembre  1878  (T>, 
19  mai  (,)  et  8  septembre  1879  W,  portant  ouverture  de  crédits  montant 
ensemble  à  un  million  cinq  cent  mille  francs',  pour  les  travaux  dont  il 
s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier-payeur  général  du  département  du  Pas* 
de-Calais  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  24  septembre  1879,  une 
somme  totale  de  cent  mille  francs,  a  titre  de  nouvel  acompte  sur  l'avance 
précitée  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  25  novembre  1879, 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les  fonds 
de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (chapitre  vin. 
—  Établissement  de  canaux  de  navigation) ,  un  crédit  de  cent  mille 
francs  (  100,000')  applicable  aux  travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe 
supérieure  et  du  canal  de  Calais. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  f  article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  département  du  Pas-de- 
Calais. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1879. 

Signé  JDLES  GRÉVY.  . 

Le  Ministre  des  finance:  .  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sigué  Ltx>y  Sa  t.  Signé  C.  de  Frsyciwet. 

»  Bull.  3n  v  n9  536o.  '•-  Bull.  *io,  n*  7352. 

»  Bull.  3i§ ,  n#  55oi .  -  Bull.  422 ,  n*  7676. 

«  Bull.  332 ,  n*  5767.  •  Bull,  âtf,  n#  8018. 

w  Bull.  367,  n*  6601.  •  Bull.  476,  n#  85i6. 
«  Bull.  36g,  u' 664 6 
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Vu  les  décrets  en  date  des  3o  janvier  w,  7  juillet  1877  M,  17  janvier  <*\ 
20  juin  (4\  3o  novembre  1878 M,  29  janvier  w  et  10  juillet  1879  Wf  portant 
ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  dix  millions  cinq  cent  mille  francs , 
pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine  con- 
statant qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  3  novembre  1879,  une  somme  de 
un  million  sept  cent  cinquante  mille  francs ,  représentant  le  septième  terme 
semestriel,  échu  à  cette  date,  de  l'avance  précitée  de  vingt -huit  millions  de 
francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  27  novembre  1879, 
Décrets  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les  fonds 
de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (chapitre  xi. 
—  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat),  un  crédit 
de  un  million  sept  cent  cinquante  mille  francs  (  1,700,000')  ,  appli- 
cable à  la  construction  des  lignes  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à  Àm- 
bert  et  d'Annecy  à  Annemasse. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  pmblics, 

Signé  Léon  Sat.  Signé  C.  DE  Fretchibt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8736.  —  DicBET  qui  organise  l'Inspection  générale  des  Services  administratifs 

au  Ministère  de  l  Intérieur. 

Da  5  Décembre  1879. 

Ls  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  du  a5  novembre  1848; 

»  Bull. 533,  n#  5706.  «  Bull.  4i8,  n#7*8i. 

•  Bull.  346,  n#  Ôi35.  «  Bull.  4a8,  n*  7710. 

»  BuH.  369,  n*  6655.  w  Bail.  466 ,  n*  8334. 
«  Bull.4oo.n97i3a. 


J 
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Les  décrets  du  îô  janvier  186*  (1>; 

Les  décrets  des  ai  juillet  i853,  ta  août  i856 (t>,  25  avril  1869,  24  janvier 
1866,  i5  septembre  1871  et  14  février  1873; 

Les  arrêtés  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  des  1"  mai  et  26  août  1871 (3)  ; 

Les  arrêtés  ministériels  des  a 5  décembre  i833,  22  août  i838,  14  juin 
1839,  23  septembre  i856,  1"  mai  1869  et  10  août  1861  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  f  intérieur  et  des  cultes , 

DÉCRETS  . 

(attributions. 


Art.  1".  L'inspection  générale  des  services  administratifs  du  minis» 
tare  de  l'intérieur  comprend  : 

i#  Les  dépôts  d'archives  des  préfectures,  des  sous-préfectures,  des 
mairies  et  des  établissements  publics  de  bienfaisance;  les  biblio- 
thèques administratives  des  préfectures,  des  sous-préfectnres  et  des 
mairies; 

2°  Les  établissements  généraux  de  bienfaisance,  les  hôpitaux, 
hospices,  asiles  d'aliénés  publics  ou  privés,  bureaux  de  bienfaisance, 
monts-de-piété,  dépôts  de  mendicité  et  tous  autres  établissements 
publics  de  bienfaisance;  les  maisons  de  refuge,  orphelinats,  socié- 
tés de  charité  maternelle,  crèches;  les  institutions  de  bienfaisance 
reconnues  d'utilité  publique,  les  œuvres  privées  qui  reçoivent  des 
subventions  de  l'Etat;  le  service  des  enfants  assistés,  celui  de  protec- 
tion des  enfants  du  premier  âge  et  celui  de  la  médecine  gratuite  en 
faveur  des  habitants  des  campagnes; 

3°  Les-  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  les  maisons 
de  détention,  les  pénitenciers  agricoles;  les  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction;  les  dépôts  de  sûreté;  les  établissements 
publics  et  privés  d'éducation  correctionnelle  des  jeunes  détenus. 

2.  L'inspection  générale  peut  être  chargée  aussi  d'étudier  des 
questions  générales  ou  spéciales  se  rattachant  aux  divers  services  du 
ministère. 

Les  inspecteurs  généraux  peuvent  également,  dans  l'intérêt  de  ces 
services,  être  appelés  à  remplir  des  missions  à  l'étranger. 

Dans  l'intervalle  de  leurs  tournées,  les  inspecteurs  généraux  se 
réunissent  à  dea  jours  déterminés  en  conseil  de  section  ou  en  comité 
de  section,  pour  émettre  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont 
renvoyées  soit  par  le  ministre,  soit  par  les  chefs  de  service  de  l'admi- 
nistration centrale  agissant  par  délégation. 

ORGANISATION. 

3.  Le  cadre  de  l'inspection  générale  comprend  dix-neuf  inspec- 
teurs généraux,  une  inspectrice  générale,  deux  inspecteurs  généraux 
adjoints  et  quatre  élèves  inspecteurs  qui  prendront  le  titre  d'atta- 
chés à  l'inspection  générale. 

®  xi*  série,  Bull.  5i4,  n*  3goi  et  «  W  série,  Bull.  4*8,  n*  *oo8. 

3goa.  «  xir  série ,  Bull.  69 ,  n#  598. 
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à  toucher  leurs  appointements  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  recevoir,  en 
cette  dernière  qualité,  un  traitement  équivalent  ou  supérieur. 

14.  Une  place  d'inspecteur  général  titulaire  sur  deux  vacances  est 
réservée  aux  inspecteurs  généraux  adjoints  ou ,  à  défaut  de  ces  der- 
niers, aux  élèves  inspecteurs  qui  comptent  cinq  ans  de  stage  au 
moins.  • 

Les  élèves  inspecteurs  peuvent  également  être  nommés,  après  le 
même  délai ,  à  l'un  des  emplois  d'inspecteur  général  adjoint 

Ceux  d'entre  eux  qui  après  dix  ans  d'exercice,  à  partir  de  leur  no- 
mination définitive,  n'ont  pas  été  promus  au  grade  d'inspecteur  gé- 
nérai ou  d'inspecteur  général  adjoint  sont  de  droit  rayés  des  cadres. 

15.  Nul  membre  de  l'inspection  générale  ne  peut  être  promu  qu'à 
la  classe  immédiatement  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  appartient 
et  qu'après  deux  ans  au  moins  d'exercice  dans  cette  classe. 

L'avancement  aura  lieu  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au  choix, 
en  commençant  par  le  tour  de  l'ancienneté.  II  portera  sur  l'ensemble 
des  inspections  générales  des  services  administratifs. 

16.  Tout  fonctionnaire  qui  entre  dans  l'inspection  générale  prend 
rang  dans  la  dernière  classe. 

Toutefois ,  les  chefs  de  bureau  de  l'administration  peuvent  obtenir 
la  classe  de  l'inspecteur  général  qu'ils  remplacent,  pourvu  que  le 
traitement  afférent  à  cette  classe  ne  soit  pas  supérieur  a  celui  dont  ils 
jouissent  Le  même  avantage  est  accordé  aux  membres  de  l'inspec- 
tion générale  qui  seraient  nommés  dans  l'administration  centrale. 

TOUBNÉES  ET  MISSIONS. 

17.  Les  tournées  annuelles  sont  réglées  et  les  missions  extraordi- 
naires données  parle  ministre  et,  dans  les  cas  urgents,  par  les  direc- 
teurs agissant  par  délégation. 

Les  inspecteurs  généraux  adressent  leurs  rapports  au  ministre. 

18.  Les  inspecteurs  généraux,  pendant  leurs  missions,  réclament 
l'exécution  des  lois ,  décrets,  règlements  et  instructions  ministérielles. 
Ils  ne  peuvent  donner  aucun  ordre,  prendre  aucune  mesure,  si  ce 
n'est  en  cas  d'urgence  dans  le  service  de  la  comptabilité.  Ils  rendent 
compte  de  leurs  missions  dans  le  plus  bref  délai  et  dans  la  forme  dé- 
terminée par  les  arrêtés  ministériels. 

19.  Les  inspecteurs  généraux  font  connaître  aux  préfets,  dans  les 
départements  qu'ils  visitent,  les  abus  qu'ils  ont  découverts  et,  dans 
les  cas  graves  et  urgents,  ils  les  signalent  par  écrit  à  ces  magistrats. 

Si  un  préfet  demandait  par  écrit  la  visite  d'un  établissement  non 
compris  dans  la  tournée  de  l'inspecteur  général,  celui-ci  serait  tenu 
de  déférer  a  cette  demande.  Toutefois,  s'il  pensait  que  cette  vérifica- 
tion ne  pût  se  concilier  avec  sa  mission,  il  prendrait  immédiatement 
les  ordres  du  ministre. 

20.  En  vertu  d'une  autorisation  du  ministre,  les  élèves  inspec- 
teurs peuvent  accompagner  les  inspecteurs  généraux  dans  leurs  mis- 
sions. 
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21.  L'inspectrice  générale  est  particulièrement  chargée  d'inspecter 
les  maisons  pénitentiaires  destinées  aux  jeunes  filles  détenues. 

Elle  peut  être  envoyée  en  mission  spéciale  dans  tous  autres  établis- 
sements ou  institutions  affectées  aux  femmes  ou  aux  jeunes  filles  et 
soumis  à  l'inspection  générale. 

Elle  inspecte  seulement  les  parties  du  service  qui  lui  sont  indiquées 
par  le  ministre. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

22.  Un  arrêté  ministériel  réglera  les  détails  d'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

23.  Sont  rapportées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  dé- 
cret. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

24.  Les  dispositions  de  l'article  3  relatives  à  la  composition  du 
cadre  et  des  classes,  ainsi  qu'à  la  fixation  des  traitements  des  mem- 
bres de  l'inspection  générale,  sont  subordonnées  à  la  situation  des 
crédits  dont  peut  disposer  le  ministre  de  l'intérieur  pour  ce  service. 

25.  Les  inspecteurs  généraux  adjoints  pourront  être  choisis  pour 
la  première  fois  par  le  ministre  dans  les  catégories  déterminées  par 
les  articles  9,  10  et  11 ,  ou  parmi  les  rédacteurs  du  ministère  de  l'in- 
térieur âgés  de  trente  ans  au  moins,  ayant  le  diplôme  universitaire 
de  licencié  en  droit  et  comptant  plus  de  six  années  de  services  dans 
l'administration  centrale. 

26.  Les  élèves  inspecteurs  seront,  pour  la  première  fois,  nommés 
par  le  ministre.  Il  sera  ensuite  pourvu ,  par  la  voie  du  concours,  aux 
vacances  qui  se  produiront  parmi  eux,  conformément  à  l'article  12. 

27.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lbpàre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  8737.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  tur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 
Garonne. 

Du  8  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

XIV  Série.  6  s 
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Vu  le  décret  du  1"  aoàt  1SÔ7  »,  les  lois  et  décrets  Jet  11  jota  1839*, 
11  juin  i863  W  et  10  aoôt  îâft&W,  «mi  fite  la  toi  du  ledéteabf*  U^, 
déclarant  l'utilité  publique  4e  diverse*  Uf»«#  f»î  «wstituaut  le  réseau  jles 
chemin»  de  fer  du  Midi  et  approuvent  les  conventions  passées  entre  Ltw 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  11  Ga- 
ronne pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  m 
«.ncien  réseau  soient  approuvés  fret  déjcifli  déliMitf  en  Conseil  d'État,  coq 
formément  aux  stipulations  desdites  conventions ,  et  notamment  de  far- 
tide  9  de  la  convention  du  U  déœiftkjnaj  1870; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  a  laquelle  cWua  deadits  projets  a  été  a» 
mai,  et  oplammeui  Je*  avis  du  rouseU  £én£ral,  des  pouls  et  chaussé* fa 
3  et  4  septembre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Aat.  1".  Soat  approuvés  les  travaux  k  exécuter  sur  son  isàea 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  coufomément  mx  projeta  suivante  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  de  nouvelles  installations  à  exécuter  dans  les  gares  de  ftordeanx-SamUtaa» 
Toulouse-Matabraa ,  Narixrane  et  Cette,  pour  la  manœuvre  et  le  ressistgeéiM» 
veau  Matériel  des  trains  rapides,  telles  qne  l'établissement  de  votes  et  4e  pfaptf 
touroaate*  et  U  construction  d'un  chariot,  présenté  le  17  mai  1879»  »m  «a 
détail  estimatif  arrêté  à  la  somme  de 54,710'»' 

UtiBE  DB  LÀMOTflH  A  aACÀCflQN. 

Projet  de  tmeju  divers  à  la  gare4e  la  Teste  »  tek  que  l'aareadiseeaMOt 
de  la  salle  d'etteutede»  preeûere  et deuxiëmp classes;  1  étabUsaement 
d'une  diagonale  reliant  les  voies  2  bis  et  3  bis,  <f  une  voie  transversale 
placée  en  amont  de  la  halle  des  marcfaandrse»;  de  deux  rjAaqees 
tournantes  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  de  diamètre.»  reliant 
les  voies  3  bis  et  4  bis,  etc.,  présenté  le  8  juillet  187$,  avec  un  état 
estimatif  arrêté  à  la  somme  de 19,376  00 

Total 54^96» 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projeta  serait  imputées 
sur  le  compte  de  cinquante-sept  millions  (57,000,000')  ouvert,  con- 
formément à  l'article  9  de  la  convention  du  iA  décembre  1875,  potf 
travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portée! 
audit  compte. 

2*  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  4* 
présent  décret»  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Lé  Ministre  dis  travaux  publics , 

Signé  C.  de  Freycinkt. 

(,)  xi*  série,  BulL 544,  u*  4994.  *  xT  série,  BolL  nji ,  n*  n.553. 

ro  *!•  série ,  Bail.  709 1  n*  6710.  »  xf  série ,  Bull.  i64i .  *"  1 W». 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  8738.  —  Décret  qui  approuve  éhers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  da  Canal  latéral  à  la 


D**Déc**k»ift?9. 

Lb  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  du  1"  août  1857  (1),  les  lois  et  décrets  des  11  juin  i85g  M, 
11  juin  i863  <*>  et  10  août  1868  K  ainsi  que  ht  toi  du  14  décembre  1875, 
déclarant  l'utilité  publique  de  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  donveations  passées  entre  l'État 
et  la  compagnie  de»  rhénans  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
foer  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

»**Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  ladite  compagnie  à 
f  effet  d'obtenir  que  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Pessac  [ligne  de 
feréeeti  à  Bayonne)  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
conformément  aux  stipulations  desdites  conventions»  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  convention  du  14  décembre  1875  ; 

Tu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ledit  projet  a  été  soumis,  et 
notamment  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  27  mai 

J«79î 
Le  Conseil  d'État  entendu  „ 

Decretb: 

Ak*«  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  B A  YONNE. 

Met  d'étabhsffemnt  d'an*  halle  à  matthanditea  et  de  travaux  divers  ,  i  la  station 
as  Pessac  ,pfé*eaté  le  3i  mars  1879,  avecua  détail  estimatif  montant  à  3  3, 707 '96* 


^ 


Les  dépenses  faite*  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputée* 
«rie  compte  de  ci  ûquante-se^t  mil  lions  (57,ooo,ooof)  ouvert,  con* 
fermement  à  l'article  9  de  ta  contention  du  i£  décembre  187&, 
pour  travaux  complémentaires  de  Y#ncien  réseau,  jusque  Concur- 
rence des  sommes  qui  aettMrt  déônitrrement  reconnues  devoir  être 
[Ktftéee  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
Mrésent  décret,  lequel  sera  inséré  m  Bulletin  des  lob. 

Fait  à  Paris,  le  »  Décembre  1879* 

Signé  JULES  GRKVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 

Signé  C.  dk  Frbycinbt.         *  * 

«  xr  série*  Btstt.  544,  n*  4494.  »  xi*  série,  Bail,  1141 ,  «•  n,563. 

»  II*  série,  BtàX  709 ,  n»  6710.  ">  u*  série ,  Bull.  1 6«6 ,  if  i6,363. 


—  106*  — 

Vu  le  décret  du  1"  aeàt  1SÔ7  »,  les  lois  et  décret  dea  11  jorn  1859*, 
11  juin  186S  «  et  10  aoèt  lêfôK,  ainsi  fite  b  loi  da  1 4  décerna**  i*7&, 
déclarant  l'utilité  publique  4e  dhwsat  Ufôe*  fui  constituant  Je  réseaujles 
chemin»  de  fer  da  Midi  et  approuvée  les  conrantions  passées  eotre  l'État 

et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  son 
..ncien  réseau  soient  approuvé»  fat  dtantf  délibéra  en  Conseil  d'État,  con- 
formément aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  conreoiio»  du  U  décanta  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  cWua  desdits  projets  a  été  sou- 
mis, et  nataaunenx  les  avis  du  «oostiU  général  des  ponts  et  chaussée*  des 
3  et  4  septembre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Aat.  1".  Son*  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  aoa  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  1er  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  coofoixtémfint  «ux  projeta  auivaota  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  de  nouvelles  installations  à  exécuter  dans  les  gares  de  Bordeaux-Semt-Jetn, 
Toulouse-Matabma ,  Narbonne  et  Celte,  pour  la  manœuvre  et  te  reasisagedu  non» 
veau  matériel  des  trains  rapides,  telles  qnef  établisse  vaut  de  voies  al  de  plaqaas 
tournante*  et  U  construction,  d'un  cbariot,  présenté  le  17  mai  1879,  avec  on 
détail  estimatif  arrêté  à  la  somme  de 34,7*0' oo* 

UGW  DB  LÀMOTflH  à  AaCACJKMi. 

Projet  de  trarou  divers  à  la  garada  la  Tasta ,  tek  qa*  l'aorsadisteaMOt 
de  h  saUa  d'sttantada*  preatûère  etdenxièjo^c classes;  1 établissement 
d'une  diagonale  reliant  les  voies  2  bis  et  3  bis,  <f  une  voie  transversale 
placée  en  amont  de  la  halle  des  marchandises;  de  deux  pforaes 
tournantes  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  de  disant-tra,  relias* 
les  voies  3  bis  et  4  bis,  etc. ,  présenté  la  8  juillet  187$,  avec  un  état 
estimatif  arrêté  à  la  somme  de 19*376  00 


Total 54,096  00 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projeta  aérai  imputées 
sur  le  compte  de  cinquante-sept  millions  (57,000,000')  ouvert,  con- 
formément à  l'article  9  de  la  convention  du  i4  décembre  1875,  pour 
travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lé  Minisire  des  travaux  publics , 

Signé  C.  de  Freyciïiet. 

<»  xi*  série,  BulL 5*4,  n*  499a.  <"  xf  série,  Bail.  n«i,  n'  11 ,55 3. 

m  xi"  série ,  Bull.  709 ,  n*  6710.  w  xi*  série ,  Bail.  16Î1 ,  tf°  1 6,363. 


B.  n°  490.  —  1067  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8738.  —  Déchet  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 
Qmroime. 

Eu  %  D*caem>re  187g. 

Ls  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  du  1*  août  i857  (1>,  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1869  «, 
1 1  juin  i863  <s>  et  10  août  1868  «*>,  ainsi  que  la  toi  du  14  décembre  1875, 
déclarant  l'utilité  publique  de  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  donveuticus  passées  entre  l'État 
et  la  compagnie  des  cbettnns  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
peur  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

''<Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  ladite  compagnie  à 
l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  à  exécuter  a  la  ffare  de  Pessac  (ligne  de 
Bordeaux  à  Bayonne)  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*É1 


Â   itat, 

conformément  aux  stipulation»  desdites  conventions»  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  convention  du  14  décembre  1875  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  â  laquelle  ledit  projet  a  été  soumis,  et 
notamment  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  27  mai 
1879; 

La  Conseil  d'État  «tendu, 

Décbètb: 

Akt#  s4*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  BAYONNE. 

Prqjet  d'étabtiasemnt  é'aaé  halle  à  mavthaodiies  et  de  travaux  divers,  à  la  ftitioa 
à&Pe8iac,piétemtéfe3i  10*1*1879,  «vécu*  détail  estimatif  montant  à  23,707^6* 


^ 


Les  dépense»  faite»  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
Mr  le  compte  de  cirtquantesept  millioo*  (67,000,000')  ouvert,  con- 
formément à  f  article  9  de  ia  contention  du  i£  décembre  187&, 
pour  travaux  complémentaires  de  Tâoieien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  déônitrrement  reconnues  devoir  être 
portée»  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi». 

Fait  à  Paris,  le  *  Décembre  1879» 

Sifué  JtfLBS  GRKVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  C.  de  Frbycinet.  * 

«  XT  aési*,  Bail.  54f»,  n*  à$çà.  «  xr  férié,  Bail,  1141 ,  «•  n,563. 

«  II* série,  Bfaii.  700 ,  na  6710.  (|J  xi#  série,  Batt.  16*8,  u*  i$,d63. 


—  10VO  — 

des  ctamfirtde  fer  ée  Pari*  h  Lyon  et  à  te  Méditerranée  aur  «m  nou- 
veau réseau ,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  de  reconstruction  de  l'atelier  des  ressorts  d'Arles,  présenté  le  18  juillet  1879 
avec  un  détail  estimatif  montant»  pour  la  part  afférente  au  nouveau   réseau" 

i r....,.....r.        £»*•*' <*" 


tion  du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  somme»  qui  serrât  défiaitiveaMut 
recMAué»  devoir  être  portée»  audit  compte* 

2.  La  disposition  du  décret  du  19  juillet  187g,  approuvant  le  pro- 
jet de  construction  d'un  bureau  pour  le  service  des  marchandises  à 
la  gare  de  Corbigny  (ligne  d'Auxerre  à  Nevers  et  à  Cercy-la-Tour) 
est  rectifiée  en  ce  sens,  que  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle l'imputation  est  autorisée  est  fixée  à  cinq  mille  trois  cents 
francs,  conformément  au  détail  estimatif  présenté  parla  compagnie. 

3.  Le  ministre  de»  totaux  publics  est  chargé  de  ïcaécutios  dn 
préseftt  décret,  lequel  aéra  iaséré  air  Bulletin  des  lais* 

Fait  à  Paris*,  îe  8  Décembre  1879. 

Signé  JCLES  GRÉVÎ. 
tt  Ministre  du  travaux  puhtîcs, 

Signé  C.  de  pREYcrwET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

H*  8341.  —  Déchet  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  Vancim 
reseau,  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Tta  6*  Décembre  1879. 

Le  Président  de  u.  République  fiauçais*, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1857  (l>  et  11  juin  i8R3»<*,  la  loi  du 
1  8  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869  (*\  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
1  875 ,  déclarant  l'utilité  publique  de  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau 
d  es  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  approuvant  les 
eotureirtsMis  passées  entre  l'État  et  k  cempagnîe  des  chemins  de  fer  de 


«  xr  série,  Bull.  5a»,  n*  4797.  «  «•  série,  Bail.  1*99.  a*  t6,8o& 

"  11*  série,  Bull.  iUi,  *•  u,55Û, 


B.  n*  àgo.  —  1071  — 

Paris  à  Lyoa  et  à  k  Méditerranée  f  oar  la  construction  «t  l'espioiMîim  du* 
dit  réseau; 

Vu  le  postât  présenté  et  la  demanda  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  jer  >de  Pari*  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux  à  exé- 
cuter sur  son  aérien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Etat,  confbnaémeat  aux  stipulations  desditas  conventions,  «t  notamment 
de  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  a 87 5; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,1,  et  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  du  3  septembre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  de  reconstruction  de  l'atelier  des  ressorts  6? Arles,  présenté  le  18  juillet  1879 „ 
avec  un  détail  estimatif  montant ,  pour  la  part  afférente  à  fanciea 
réseau,  à., »,.,*,,  .<,....;. «,176' 00* 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
8UT  le  compte  de  cent  quatre-vingt-douze  millions  (192,000,000') 
ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Mmiêtre  du  travaux  publies, 

Signé  G.  de  Freycihet. 


H*  &74a.~-I)Éa**r  bu  Putanurr  as  &▲  Rkpubuqui  nuitçaisa  (contresigné 
par  le  garde  des  sceaux,  nwawire  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Zentz  (JacquesClaude-Charles) ,  propriétaire,  né  le  1 1  décembre  1816  à 
Cosnes-et-Romain  (ancien  département  de  la  Moselle,  actuellement  Meurthe- 
et-Moselle), 

Et  son  frère  : 

M.  Zentz  (Habert-Édoaard) ,  manufacturier,  né  le  1  a  octobre  1827  à  Gons  - 
la-Grandville  (ancien  département  de  la  Moselle,  actuellement  Meurthe- 
et-Moselle)  , 

Demeurant  l'un  et  f  autre  à  Beauvai*  (Otae)  , 
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Sont  autorisés  à  ajouter  a  leur  nom  patronymique  celui  de  d'Alnoit  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Zents  d'Alnoû. 

a*  Les'lïts  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux -,  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  da  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1  i  germina/ 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (.Parti,  27  Membre  i879.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  ai  *  Janvier  1880, 
Le  Garde  du  Sceaux,  Ministre  de  la  J 
JULES  CÀZOT. 


ivpntHanis  ainoNàu.  —si  Janvier  1880. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8743.  —  Loi  relative  à  l'Enseignement  supérieur  en  Algérie. 

Du  ao  Décembre  1879. 
•  (  Promulguée  au  Jômrnal  officiel  det  ai  et  9i  décembre  1879.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé  à  Alger,  à  côté  de  l'école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  déjà  existante,  une  école  préparatoire  à  l'en- 
seignement du  droit,  une  école  préparatoire  à  renseignement  des 
sciences,  une  école  préparatoire  à  renseignement  supérieur  des 
lettres. 

2.  L'enseignement  dans  l'école  de  droit  comprend  les  matières 
exigées  pour  l'obtention  du  baccalauréat,  auxquelles  s'ajouteront  des 
cours  de  droit  commercial,  de  droit  administratif  et  coutumes  indi- 
gènes. 

L'enseignement  dans  l'école  des  sciences  comprend  les  sciences 
mathématiques,  physiques  et  naturelles,  avec  leur  application  à  l'in- 
dustrie, à  l'agriculture,  à  la  statistique  et  aux  besoins  spéciaux  de 
l'Algérie.  L'Observatoire  d'Alger  est  annexé  à  l'école  des  sciences. 

L'enseignement  dans  l'école  des  lettres  comprend  la  littérature 
française,  les  littératures  des  nations  méditerranéennes,  les  littéra- 
tures classiques,  la  langue  arabe  et  les  dialectes  algériens,  l'histoire 
et  particulièrement  celle  de  la  France  et  de  l'Algérie,  la  géographie, 
l'archéologie. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publique  déterminera,  dans  chacun  de  ces  établissements,  le  nombre 
et  la  spécialité  des  chaires. 

3.  L'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  continue  à 

X1T  Série.  63 
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jouir  des  mêmes  droits  que  les  écoles  préparatoires  «ta  continent 

Elle  peut  donner  en  outre  des  autorisations  d'exercer  la  médecine  en 
territoire  indigène;  un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
déterminera  les  conditions  datu  lesquelles  pourront  être  obtenues  ces 
autorisations,  et  des  arrêtés  du  gouverneur  général  délimiteront  les 
circonscriptions  d'exercice. 

L'école  préparatpirQ  de  droit  décerne  :  }v  Je  diptymt  4*  bachelier 
en  droit;  a°  le  certificat  de  capacité  en  droit;  3°  un  certificat  spécial 
en  droit  administratif  et  en  coutumes  indigènes,  suivant  des  condi- 
tions déterminées  par  un  arrêté  4u  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

L'école  préparatoire  des  sciences  et  l'école  préparatoire  des  lettres 
décernent  chacune  des  brevets  spéciaux,  suivant  des  conditions  dé- 
terminées par  un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

4.  Les  examens  pour  le  baccalauréat  es  lettres  et  pour  le  baccalau- 
réat es  sciences  sont  subis  en  Algérie,  devant  des  commissions  com- 

!>osées  d'un  président  et  de  deux  juges  désignés  par  le  ministre  de 
'instruction  publique. 

Le  président  peut  être  choisi ,  soit  parmi  les  professeurs  on  agrégés 
des  facultés  du  continent,  soit  parmi  les  professeurs  des  écoles  fon- 
dées par  la  présente  loi  qui  seraient  pourvus  du  grade  de  docteur.  m 

Les  juges  seront  toujours  choisis  parmi  les  professeurs  desdites 
écoles. 

Les  certificats  d'aptitude  délivrés  par  ces  jurys  sont  adressés  par 
le  recteur  d'Alger  au  ministrede  l'instruction  publique,  qui  accorde 
le  diplôme  de  bachelier. 

Les  inscriptions  pour  la  licence  es  sciences  et  la  licence  es  lettres 
peuvent  être  utilement  prises  aux  secrétariats  des  écoles  préparatoires 
d'Alger.  r  ■      r    y 

5.  L'enseignement  peut  être  donné  par  des  professeurs  titulaires 
et  par  des  chargés  de  cours. 

Les  professeurs  de  l'école  préparatoire  de  médecine  doivent  être 
docteurs  en  médecine  ou  pharmaciens  de  première  classe;  ceux  de 
Técole  préparatoire  de  droit,  docteurs  en  droit;  ceux  de  l'école  pré- 
paratoire des  sciences,  licenciés  es  sciences,  docteurs  en  médecine 
ou  pourvus  du  diplôme  supérieur  en  pharmacie;  ceux  de  Técole 
préparatoire  des  lettres ,  licenciés  es  lettres  ou  docteurs  en  droit. 

Tous  ces  grades  devront  avoir  été  conférés  au  nom  de  l'État  fran- 
çais. Aucune  équivalence  en  faveur  des  diplômes  étrangers  ne  pourra 
être  admise. 

Ces  conditions  ne  sont  point  exigées  des  chargés  de  cours. 

6.  On  décret  rendu  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  déterminera  les  conditions  de  nomination  des  quatre  di- 
recteurs, des  professeurs  et  chargés  de  cours,  et  généralement  des 
fonctionnaires  enseignants  et  administrateurs  des  écoles. 

7.  Les  professeurs  des  écoles  préparatoires  sont,  pour  les  peines 
disciplinaires  et  la  révocation,  assimilés  aux  professeurs  des  facultés 
du  continent. 
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8.  L'installation  des  écoles  aura  lien  après  entente  entre  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l'instruction  publique,  sur  l'un  des  terrains 
domaniaux  actuellement  attribués  au  service  de  la  guerre. 

Les  dépenses  de  premier  établissement ,  de  construction  des  bâti- 
ments, d'acquisition  de  mobilier,  d'instruments  et  de  livres,  seront 
supportées. par  le  budget  de  fÉtat;  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'un 
fonds  de  concours  formé  du  prix  de  vente  de  biens  domaniaux  situés 
en  Algérie. 

Le  lieu  de  l'installation  devra  être  agréé  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  et  les  constructions  ne  pourront  être  exécutées  que 
sur  plans  approuvés  par  lui. 

Le  traitement  des  fonctionnaires ,  les  dépenses  exigées  par  les  be- 
soins de  l'enseignement,  seront  à  la  charge  de  l'État  et  inscrit»  au 
chapitre  vir  du  budget  de  l'instruction  publique  {Facultés),  sous  ré- 
serve d'une  part  contributive  s'élevant  au  tiers  de  la  dépense,  part 
que  devront  fournir  annuellement  le  budget  de  la  ville  d'Alger  et  les 
budgets  des  départements  algériens;  cette  part  ne  pourra  excéder 
cent  mille  francs  (100,000'). 

9.  Les  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  devront 
être  organisées  et  fonctionneront  pour  l'année  scolaire  1879-1880. 

v  Les  conditions  de  l'installation  provisoire  seront  déterminées  d'un 
commun  accord  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  par  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Signé  Jujues  Ffift&ï. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  87^4*  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  l'État  et  le  départe- 
ment de  Seine-et-OUe  pour  la  résiliation  da  Bail  de  location  de  V Hôtel  de  la 
Préfecture  à  Versailles»' 

Da  27  Décembre  1879. 
(Promulguée au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1879.) 

LeSéhat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
«ait: 

XW  Sérù.  63. 
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2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  lequel  aura  son  effet  à  dater  du  1"  décembre  1879. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  finances, 
.  Sigaé  Lion  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8746.  —  DéciiBT  qui  autorité  le  Sieur  Venière-Herman  à  continuer  t ex- 
ploitation des  Grues  a9'  1  et  2  établies  sur  le  port  Gayant,  Canal  de  Saint- 
Quentin, 

Du  a 6  Novembre  1879. 

Lb  Président  de  la  République  française  y 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  du  sieur  Venière-Herman  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
de  continuer  l'exploitation  des  grues  nM  1  et  a  établies  sur  le  port  G*y*nl 
du  canal  de  Saint-Quentin,  à  Sainl-Quentin,  pour  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  marchandises,  et  précédemment  exploitées  par  le  sieur 
Lefrère,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  en  date  du  14  septembre  1871,  et 
de  percevoir  un  droit  pour  la  location  de  ses  grues,  qui  sont  mises  à  la  dis- 
position du  commerce; 

Vu  les  projets  de  tarif  et  de  cahier  des  charges  proposés  par  les  ingé- 
nieurs ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête,  et  notamment  l'avis  de  la  commission  d'en- 
quête; 

Vu  l'avis  du  directeur  des  domaines  et  celui  du  directeur  des  contribu- 
tions indirectes; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Aisne  en  date  du  38  mars  1879  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  11  jan- 
vier et  ô  octobre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Anrf  1".  Le  sieur  Venière-Herman  est  autorisé  à  continuer  l'exploi- 
tation des  grues  n°*  1  et  2  établies  sur  le  port  Gayant  du  canal  de 
Saint-Quentin,  à  Saint-Quentin,  et  précédemment  exploitées  par  le 
sieur  Lefèvre,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  en  date  du  i4  sep- 
tembre 1872. 

L'exploitation  aura  lieu  conformément  aux  danses  et  conditions 
et  prix  dn  cahier  des  charges  et  du  tarif  annexés  au  présent  décret 
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j:  2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 

i         présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1879. 

Signé  JULES  GRRVY. 
7. 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 

Signé  G.  DR  FnBYCiNF/r. 

CAHtBA  DBS  CHARGES. 

Ait.  1*.  Le  sieur  Veruère-Herman,  demeurent  à  Saint-Quentin,  est  autorisé  à  ex- 
ploiter les  grues  nM  1  et  a  établies  sur  te  quai  droit  du  port  Gavant  du  canal  de  Saint- 
Qnentin,  à  Saint-Quentin  (Aisne),  et  à  percevoir  à  son  profit  les  taxes  indiquées  an 
tarif  joint  an  présent  cahier  des  charges. 

2.  La  concession  est  faite  pour  nne  durée  de  quarante  ans,  à  dater  dn  présent  dé* 
cret. 
1  Toutefois,  si  l'administration  jugeait  utile,  à  un  moment  quelconque  de  la  con- 

cession, de  supprimer  les  grues  et  les  constructions  y  attenantes,  elles  devront  dis- 
paraître, à  la  première  réquisition,  sans  indemnité  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

S.  Le  concessionnaire  jouira,  pour  le  service  des  grues,  de  cent  vingt  mètres  de 
quai ,  dont  trente  mètres  en  amont  et  trente  mètres  en  aval  dn  pivot  de  chaque  grue. 
Aux  extrémités  des  emplacement»  réservés  seront  placés  deux  poteaux  avec  l'indica- 
tion suivante  :  Terrain  affecté  on  service  de  la  arme  n*  . . .  par  décret  du 

Toutefois,  la  concession  faite  an  sieur  Venière-Htrman  ne  créera  à  son  profit  aucun 
droit  exclusif  à  la  jouissance  de  la  section  dn  qaai  et  du  canal  devant  laquelle  les 
grues  sont  établies. 

Dans  le  cas  où  les  places  à  quai  situées  devant  les  grues  ne  seraient  pas  utilisées 
pour  le  service  de  ces  appareils,  l'ingénieur  du  canal  ou  son  délégué  aura  la  faculté 
d'autoriser  le  stationnement  de  bateaux  qui  n'emploieront  pas  les  services  du  conces- 
sionnaire, sans  que  celui-ci  puisse  élever  aucune  opposition  ou  réclamation  à  ce 
sujet. 

4.  Les  grues  seront  constamment  entretenues  en  bon  état  par  les  soins  et  aux  frais 
dn  concessionnaire,  ainsi  que  les  pavages  et  empierrements  des  terre-pleins,  dn 
quai ,  dans  le  cercle  décrit  par  chaque  grue. 

5.  Lorsque  les  grues  ne  fonctionneront  pas',  elles  seront  orientées  parallèlement 
au  mur  de  quai  et  leurs  manivelles  seront  démontées. 

Un  magasin  spécial  sera  affecté  au  service  de  ces  urnes. 

S.  Les  chargements  et  les  déchargements  seront  effectués  dans  Tordre  de  la  de- 
mande dés  bateliers,  sauf  les  exceptions  stipulées  à  l'article  9. 

7.  Pour  assurer  Texécution  de  cette  clause,  il  sera  ouvert,  au  bureau  du  conces- 
sionnaire, un  registre  è  souche  dont  le  modèle  sera  arrêté  par  l'administration  des 

{tonts  et  chaussées;  les  déclarations  seront  inscrites  sur  ce  registre  dans  Tordre  et  à 
a  date  de  leur  production ,  et  il  sera  délivré  au  déclarant  un  bulletin  portant  un 
numéro  d'ordre ,  qui  fera  connaître  son  tour  de  chargement  et  de  déchargement. 

Le  concessionnaire  tiendra,  en  outre,  un  registre  à  souche  des  recettes,  faisant 
connaître  les  noms  des  bateliers  on  des  négociants  pour  lesquels  seront  effectués  des 
chargements  on  des  déchargements,  le  nombre,  la  nature  et  le  poids  des  colis  et  le 
montant  des  taxes  perçues.  La  quittance  délivrée  contiendra  les  indications  portées  an 
registre. 

8.  Le  concessionnaire  désignera  pour  ce  service  un  agent  spécial,  qui  devra  être 
agréé  par  l'administration;  cet  agent  sera  chargé  de  la  tenue  des  registres  dont  il  est 
fait  mention  ci-dessus  et  devra  les  présenter  à  tonte  réquisition  des  agents  des  ponts 
et  chaussées. 

9.  Les  bateaux  dn  service  régulier,  tels  qu'ils  sont  définis  an  titre  II  dn  règlement 
sur  la  police  de  la  navigation,  auront  droit  de  faire  charger  on  décharger  leurs  mar- 
chandises avant  les  bateaux  du  service  ordinaire  appartenant  1  la  même  classe.  On 
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suivra,  fonïrurs,  pour  Tordre  de  déchargement  dès  bateaux  des  diverses 
celai  qui  a  été  fixe  pour  le  trématage  par  fcdit  règlement. 

En  cas  de  besoin ,  le  service  des  ponts  et  chaussées  pourra ,  sans  avoir  à  prendre 
rang  d'inscription,  faire  usage  de  la  grue ,  eu  payant  le  prix  du  tarif  Joint  ata  pèsent 
cahier  des  charges. 

10.  Le  concessionnaire  devra  toujours  être  prêt  à  charger  et  à  décharger,  à  pre- 
mière réquisition,  les  marchandise?  qui  lui  seront  présentées. 

Il  ne  poorra  mettre  ses  graes  ea  réparation  qu'après  en  avoir  fait  constater  la  né- 
cessité par  Fingénieur  de  la  navigation,  qui  fixera  l'époque  et  la  durée  de  flnterrop- 
tion  do  service. 

Les  deux  grues  ne  seront  jamais  mises  simultanément  en  réparation ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  force  majeure,  et,  en  ce  assoie  ■<*IMmiwaï»r  sera  tenu  de  Caire  charger  et 
décharger»  soit  à  bras,  soit  à  l'aide  de  chevrettes  et  autres  engins,  les  marchandiseï 
présentées,  et  cela  afts  priidtr  tarif»  sans  qu'il  «visse  rien  ttMsssjsr  «h  lua^paar 
location  de  chevrettes  et  engins. 

11.  Le  poids  maximum  que  peut  lever  chaque  crue  sera  indiqtrè  sur  tes  dettt  cftfc 
de  la  flèche ,  en  chiffres  et  lettres  blanches ,  de  huit  centimètres  de  hauteur,  Sur  ftftd 
bleu. 

là.  Les  prix  déterminés  au  tarif  joint  au  présent  cahier  des  chargea  pourront  èVa 
abaissés  par  le  concessionnaire  pbur  une  ou  plusieurs  classes  de  matthandiaes;  les 
réductions  ainsi  consenties  devront  être  appliquées  a  tous  les  produfts  placés  daht 
des  conditions  similaires.  Ces  réductions  seront  d'ailleurs  soumises  iThotnolcgstti 
du  préfet  du  département,'  après  avis  de  m  chambre  de  commerce  de  SaÎA^Qoeotm. 
Les  taxes  ahesftdes  «s  pourront  être  relatées  qu'Après  ie  délai  d'une  amsiée. 

Les  tarifs  pourront «are  "révisés  xTnne  façon-  générsie  tous  les  cinq  «as,  istoveasac* 
l'accomplissement  de  formalités  semblables  à  celles  qui  en  auront  précédé  leéstv 

tien. 

13.  '  Le  «oneessîentitre  sera  soumis  au  règlement  de  police  du  port» 

14.  A  raison  de  la  concession  qui  lui  est  faite,  le  sieur  Veniire^fftrik&n  psfytfa  I  S) 
disse  du  receveur  des  contributions  Indirectes  dé  Sàiût-Qtientin ,  un  deux  tcrsoes 
égaux  et  <f avance,  les  i*  janvier  et  i*  juillet  de  chaque  année,  tfne  redevance  an- 
nuelle de  dix  francs.  •  .   .       . 

Le  taux  de  cette  redevance  pourra  être  révisé  toui  les  cinq  ans. 

là,  Il  supportera,  en  outre,  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  U 
présente  concession  pourra  donner  lieu. 

16.  A  l'expiration  de  la  concession ,  les  grues  deviendront  la  propriété  de  fÉtal 
La  casseasionnaire  sera  tenu  de  les  remettre,  ainsi  que  leurs  dépendances,  en  par- 
lait eut  d'entretien. 

17.  L'administration  se  réserve  le  dtooit*  ae  cas  où  elle  le  jugeteit  utile»  d'établir 
des  appareil»  de  cette  nature  on  d'en  Autoriser  rétablissement,  avec  ou  sans  péage, 
«tous  uue  partie  quelconque  du  port,  sans  que  k.  concessionnaire  puisse  prétendre  à 
une  indemnité. 


i>  t  ...  M,       I 

c    - 


i    M 


•  approuvée 

'  Pâtis  ,  re  Ys  novembre  t9^9« 
M  MmUtr^dt*  travaux  pvbhc*,  . 
Signé  C.  M4  PB.fYCHftt. 

• 

CcruJtt  conforme  au  cajûtr  4sa  charges  4noeiié  au. décret. en  date  4a  mê  nevemsflt 
1879,  enregistré  sous  le  n*  717. 

-•■*  tedmfèm  sèeésst,  - 

Signé  r\  HàBEL. 

ùf  pour  le  chargement  et  le,  déchargement  ^s^inafchàb^aes  est  fîté  ainsi 


B.  n°  491.  —  10&1  — 

Si".  —  DECHARGEMENT  DON  BATEAU  SDH  LE  QUAI. 

1*  Marchandù»  en  sac,  telles  que  sels,  fariaes,  noir  animal,  etc.,  ainsi  que  fer, 
fonte,  pierre  et  autres  marchandises  diverses,  autres  que  celles  désignées  au  n*  3  : 

les  Battle  kélograsattes... >w.,.4 .*.»•« of5o* 

1*  Lai  mêmes ,  iecsqne  le  poids  sera ,  par  coUs ,  da  mille  à  deux  mille  kilo- 
grammes :  les  mille  kilogrammes * . .  * ........ o  70 

3*  Machines,  pièces  de  machioes,  marbre,  pierre  à  a  taille,  épicerie,  fonte 

ouvrée,  fer  et  fonte  étamés  :  les  mille  kilogrammes o  70 

4*  Les  mêmes ,  lorsque  le  poids  sera  de  dtnx  mille  à  cinq  mille  kilogrammes.  1  a5 

5*  Liquides  :  pour  les  colis  au-dessoas  et  compris  la  pièce  dite  de  Bordeaux,  o  60 

6*  Liquides  en  pipes  et  demi-pipes»  coateaant  de  tarif,  cent  dix  à  six  cent  .. 

vingt  litres 6  90 

7*  Liquides  en  fondres  de  môle  à  emcfUtUtrlitrei  .iuiu^.1 u.i^  *  00 

A*  Pour  tôt*  leeeoU*  dont  le  peidiaera  compris  entre  deux  mille  et  huit 

mal*  kifogxsjnmes,  le  prix  du  chargement  et  du  déchargement  est  fixé  à. . .  1  20 

S  2.  —  CHARGEMENT  EN  BATEAU  DES  HARCHAlTDlSEs'pRlSES  SÛR  LE  QUAI  '    " 

El  FACE.  DE  LA  GRUE. 

Jkâme  tarif  qne>  ci-dessus. 


S  3.  —  DÉCHARGEMEET  DtJ  BATEAU  ET  MtSE  T4*MEDiATEME*t  EU  VXttTWfca. 


■  < 


Lorsque  tes  mlrchaodisej,  eu  tteu  d'être  déchargée»  sur.  le  quai ,  aereat  mises  im> 
avédartement  en  Toâtates ,  il  eera,  alloué  vingt  pour  cent  en  sua  des  prix  énoncés  au 
paragraphe  1".  ... 

Même  tarif  pour  le  chargement  en  bateau  dey  marchandises  prises  immédiate- 
ment en  voitures. 

*   •  * 

!  H:  —  MI&  Bit  VOlTftftE*  DES  «ARCBAXDTSES  À  UEP1QMRE  BU*  LE  QV&I 

AY  DftOIT  Dft LA ««0*4  .     •<; 

11  sera  alloué  sept  pour  cênf  des  prix  énoncés  au  paragraphe  i".  '  ' 

15.*-BtlS*E»WAe\UlH*BT  (S.àS5aV»Tl>AllBLt«A«asnit     < 

Usera  aliéné  pour  Joute  espèce  de  marchandises  et  par  mule  Itto^rarnmës.    o*  fro4 

S  6.  —  MAGASINAGE. 

il  aéra  nlsoelé  pria*  le  magasinage  de  mille  kilogrammes  de  marchandises 
et  par  jour,  assurances ,  soins  et  responsabilité  compris  ..........,...<....     o  o3 

$  }.  —  CHÀRGEMfcltT  EW  BATEAU  DES  EfARtttAirDfSES  !>*«*«  Q&b*8kÊUt. 

H  tara  alioarf  %  en  sua  des.  prix  énoncés  au  paragraphe  ito. .  L  ». .  f . .  <  v*. .  4  * .    0  4o} 

S  8.  —  CHARGEMENT  EU  TOITURE  DES  MARCHANDISES  PRISES  EH  MAGASIN.    !" 

m  sera  aliéné*  *n*us  des  nrix  énonces  au  paragraphe  4* .......  «; .  * ... .    o  ho 

Tout  colis  isolé,  d'an  poids  au-dessoas  de  cent  kilogrammes,  payera  comme  Vil 
pessjt  cent  kilogrammes. 

'  K-        Appw*vét        '    °    -  *  • 

Paris ,  le  16  novembre  1879 , 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  C.  de  Freycinet. 


'.CewiM éeoWrteati lavif  «tmsé  wà déeftfc en  datedw 2* neeetalré Ww  ènre- 
£>»tié  sons  le  11*717. 

Le  Chef  du  cabinet, 


1      r 


SignéP.AAMK» 


—  1082  ~ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  87^7.  —  DécnET  qui  approuve  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Ldk 
relative  à  la  cession  et  à  ta  fusion  en  une  seule  entreprise  des  Tramway* 
urbains  avec  les  tramways  sabarbains,  - 

m 

Da  37  Novembre  1879.    . 

Le  Président  ot  la  République  française  v 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics; 

Vu ,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé ,  le  décret  en  date  da  4  octobre 
1873  (l\  qui  déclare  d'utilité  publique  et  concède  à  la  ville  de  Lille  rétabhï- 
sement,  dans  cette  ville,  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1873  (l\  qui  approuve  le  traité  passé,  le 
ai  octobre  de  la  même  année,  entre  la  ville  de  Lille  et  le  sieur  Philippart, 
pour  la  construction  et  l'exploitation  de  ce  réseau; 

Vu  le  décret  du  12  mars  1875  (3),  qui  déclare  d'utilité  publique  et  concède 
à  la  ville  de  Lille  rétablissement  de  deux  nouvelles  lignes  urbaines ,  et  qoi 
approuvé  la  rétrocession  de  entreprise  au  sieur  Phitippart,  en  vertu  du 
susdit  traité  du  ai  octobre  1873; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  12  octobre  1877  <*', 
qui  déclare  d'utilité  publique  et  concède  à  la  ville  de  Lille  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à.  traction  de  chevaux  sur  le  territoire  de  la 
banlieue  de  cette  ville,  et  qui  approuve  les  traités  passés,  le  19  juin  1876. 
entre  ladite  ville  et  la  compagnie  des  tramways  du  département  du  >orà 
pour  la  rétrocession  de  ce  nouveau  réseau; 

Vu  la  demande  présentée,  le  a  juillet  1879,  par  la  compagnie  des  tram- 
ways du  département  du  Nord ,  à  l'effet  d'ottenir  : 

i°  L'approbation  de  ia  cession  des  tramways  urbains  de  Lille,  cession 
qui  lui  a  été  consentie  par  le  sieur  Philippart,  suivant  acte  notarié  en  date 
du  24  décembre  1873  ; 

a0  L'autorisation  de  fusionner  en  une  seule  l'entreprise  des  tramways 
urbains  et  celle  des  tramways  suburbains  ; 

Vu  le  consentement  produit  par  le  sieur  Philippart  le  16  juillet  1879; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a4  juillet  1879,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  Lille  a  donné  son'  adhésion  à  la  cession  et  à  la  fusion  dont  il 
s'agit;  , 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  1*  et  a  août  1879; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  8  juillet 
1878  et  26  juin  1879; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  département  du  Nord  des  17  avril  et  6  août 
1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrets  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération  ausviséedu  ad  juillet  1879, 

«  Bail.  190.  n#  2843.  «  Bull.  s5if  n#  4070. 

«  Bull.  195,  n'  sgSo.  «  Bull.  357,  n5  64i8. 


B.  n*  A91.  —  1083  — 

par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Lille  a  donné  son  adhésion  : 
i°  à  la  cession  par  le  sieur  Phlippart  à  la  compagnie  des  tramways 
du  département  du  Nord  du  réseau  urbain  des  tramways  de  cette 
ville;  2*  à  la  fusion  du  réseau,  urbain  avec  le  réseau  suburbain. 

2.  Sont  applicables  aux  deux  réseaux  ainsi  fusionnés  les  stipula- 
tions des  aiticies  4  et  5  du  décret  ci -dessus  visé,  en  date  du  12  oc- 
tobre 1877,  concernant  les  émissions  d'obligations  et  les  comptes 
rendus  d'exploitation. 

3.  Le  minisire  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  îe  27  Novembre  1879, 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Minittrt  d$$  travaux  publies» 

Signé  G.  de  Frbtciiikt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8748.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  Somme  non  employée 
sar  le  Crédit  de  42, 689,5 00  francs  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre  au  titre 
du  Compte  de  liquidation  de  f  exercice  1878. 

Du  rj  Novembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  Je  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1878,  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  au 
titre  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1878, 
d'un  crédit  de  quarante -deux  millions  six  cent  quatre-vingt-neuf  mille 
cinq  cents  francs  (42,689,500')  afférent  au  chapitre  vi  (Habillement), 
ci 42,689,500' oo1 


Vu  les  décrets  des  14  février  {,\  2 
>  octobre  (4)  et  23  décembre  1878  (l 
report  à  l'exercice  1878  d  une  somme  de" 14,517,007  68 


Vu  les  décrets  des  14  février  (,\  27  mai  w,  20  juin  <s\ 
10  octobre  (4)  et  23  décembre  1878  <*>,  qui  ont  autorisé  le 


Total 67,206,507  68 

Vu  les  décrets  des  8  février  w  et  i3  août  1879  <7\  qui  ont 
autorisé  le  report  à  l'exercice  1879  d'une  somme  de 24,700,000  00 

■ 

Reste.. 32,5o6,5o7  68 

«  Bull.  38o ,  n*  6787.  ">  Bail,  4s  1 ,  n*  760a. 

«  Btdl.  393 ,  n-  7o5o.  »  Bull.  439 ,  n*  7736. 

«  Bull.  4oo,  n*  7134.  «  Bal*.  468 ,  n*  £4*0. 
w  Bull.  4i3fn°  7404. 


-^  ,1080  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8750.  —  Décret  qui  fixe  le  Budget  des  Dépenses  administratives  des  Caisses 
d'amortissement  et  des  Dépôts  et  Consignations  pour  l'exercice  18 80. 

Do  4  Décembre  1879* 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'état  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  l'article  S7  de  l'ordonnance  du 
22  mai  i8i6(1>,  pour  servir  à  la  fixation  des  dépenses  administratives  de 
ces  deux  établissements  applicables  à  l'exercice  1880; 

Vu  le  décret  du  6  décembre  1878  M,  portant  fixation  des  mêmes  dé- 
penses pour  Tannée  1879  ; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près  desdites 
caisses  par  ia  loi  du  28  avril  1816  et  par  celle  du  ai  juin  1871  ; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1874 (*\  modifiant  sur  certains  pointe  l'or- 
ganisation des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
telle  qu'elle  avait  été  réglée  par  les  décrets  des  3o  octobre  1861  w  et  14  août 
1866; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 
Décrite  : 

Art.  1*.  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour  /'exer- 
cice 1880,  conformément  à  l'état  A  ci  annexé,  à  la  somme  de  un 
million  quatre  cent  un  mille  sept  cents  francs. 

2.  Une  somme  de  deux  mille  francs  (a,ooor),  restée  sans  emploi 
sur  les  crédits  du  budget  de  1878,  est  annulée,  conformément  à 
l'état  B  ci-joint. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  A  Décembre  1879. 

«gné  JULES  GRÉVY. 

UMimiitr*  iêtfnancu, 
Signé  Léon  Sat. 


01  vn#  série ,  Bull.  90 ,  n*  769.  «  xn*  série ,  Bull.  24 1 .  »•  38S*. 

«  UT  série,  Bail.  4i8,  n*7a83.  w  xi*  série,  Bull.  975,  n#  9636. 
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7  i.      État    de*    Upmttt  administra jtbm   du   caittti  d'amortiutmmt   tl   du   dépôt!  tt 

'— J        coiuignatioru  pou-  Tannée  iSSO ,  présenté  par  U  directeur  général  à  la  conunit- 

'         n  de  T article  JT  de  t ordonnance  da  22  nail8i S. 


uignationt  posr  I 
H  d*  iimwilfaiice. 


"  PARTIE.  -  DÉPENSES  ORDINAIRES  DE  L'ANNÉE  1SS0. 


|           <      1  Sout-Uintlcura 50,000 

d«dmiu»lr«ticn.     J      |  l]"i  g*»  ftfjjj [S-000 

ii9  Cbelf  J.-  bureau  (  dV  ta1  i'oïooV'k .  lii,  " 
t3  i*nu  -  chelt  de  baretu    (du   4,Joa'  ■ 

6,Soo') llS^ 

iSS  Commit  (de  i.fioo'i  A.ooo') 713,(00 

10  AgenUdi  comptoir --  -— 
37  Geai  de  tenilce.  (  Sunrenuuil ,  porli 
gardien*  de  bureau  ei  bsnujaci 

peine-  ) «7.*» 

/  Indemnité  .ilonée  lu  ululer  général ....  J.oco 
1  Indemnité  de  reiponnifllté  du  uiulerr  gi- 

indemnité.      I_.  ■*■>—.■■. ;.•;—.•■'. .-■:■•  6>°°° 


f  Abonnement  de  Tuent  dechin 
lconieil»jadlclilroitlel'idoii»ir 
■  pour   tnTVni  extraordinaire*  el  pour  I 


Toni.de   dépeuH»  da  pcrwunel.. 


/Fourniture»  de  banu 1   .<...' 

!■■>■■»« .HlhagnuMw  M  blUtHkkmm.     3&000 
lcu.iiff.gr ;■...... 


Mpenie*  ordinaire*. , 


H*billcment  .1-1  ageal*  de  comptoir  el  de» 

gtm  de  .erïtco 

Fui»  de  «ille»  et  de  ronde*  de  dbJI 

Menue,    dèpeiue*   et    depaue*    aodden- 


*î-««        1A 1,000 


Total  dei  dapen*a  ordinaire*  [à  reporter).. 


—  1090  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  87ôa.  —  Décrut  qui  déclare  qu'il  y  a  Abus  dans  l'exécution  donnée  par 
l'Evéque  de  Grenoble  aux  décisions  de  la  Cour  de  Home  relatives  à\£éreclion 
de  l'Eglise  de  la  Salette  en  Basilique  mineure  et  au  couronnement  de  la  statue 
de  Notre-Dame  de  la  Salette. 

Du  i3  Décembre  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i5  décembre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  du  22  septembre 
1879; 

Vu  la  réponse,  en  date  du  6  octobre  1879,  de  i'évèque  de  Grenoble  à  la 
notification  qui  lui  a  été  faite  dudit  rapport; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  articles  1  et  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Considérant  qu'au  mois  de  janvier  1879  I'évèque  de  Grenoble  a  reçu  de 
la  cour  de  Rouie  un  décret  érigeant  l'église  de  la  Salette  en  basilique  mi- 
neure et  autorisant  le  couronnement  de  la  statue  de  Notre-Dame  de  la 
Salette,  et  qu'il  a  annoncé  la  réception  de  ce  décret  dans  une  lettre  circu- 
laire au  clergé  de  son  diocè&e  et  dans  une  instruction  pastorale  à  l'occasion 
du  carême; 

Que,  a  il  allègue  avoir  renvoyé  ce  décret  et  s'il  a,  pour  échapper  à  l'obli- 
gation de  soumettre  au  Gouvernement  un  acte  écrit,  sollicité  du  Saint-Siège 
la  permission  d'agir  en  vertu  d'autorisations  verbales  qui  lui  auraient  été 
données  à  Rome  au  mois  de  décembre  1878,  il  n'en  a  pas  moins  exécuté  la 
double  décision  que  contenait  le  décret; 

Qu'ainsi  M.  l'évêque  de  Grenoble  a  contrevenu  à  l'article  1"  de  Ul  loi  du 
18 germinal  an  x,  aux  termes  duquel  t aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret, 
t mandat,  provision,  signature  servant  de  provision,  ni  autres  expéditions 
t  de  la  cour  de  Rome  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  sans  l'autorisation  du 
1  Gouvernement;  1 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  r\  Il  y  a  abus  dans  l'exécution  donnée  par  l'évêque  de  Gre- 
noble aux  décisions  de  la  cour  de  Rome  relatives  à  l'érection  de 
l'église  de  la  Salette  en  basilique  mineure  et  au  couronnement  de  la 
statue  de  Notre-Dame  de  la  Salette. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Approuvé  :  le  i3  Décembre  1879. 

Signé  JDLES  GRÉVT. 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  £.  Le  Royeh.  Signé  Ch.  Lbfêeb. 


B.  n^gi.  —  JQfll  — 

N*  8753,—  Décwî  wj  Président  db  iaftiftOBLiQi»  français»  (eoatresigué 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  )  qui  déclare  «uUe  et  de  nul 
effet  la  délibération  prise,  le  22  septembre  1879 ,  par  le  conseil  d'arron- 
dissement (les  Sables  d'Qlonne,  aux  terme»  de  laquelle  cette  assembla, 
après  avoir  reçu  notification  et  entendu  lecture  d'un  décret  annulant  une 
de  ses  précédentes  délibérations,  a  déclaré  ne  pas  avoir  excédé  sas  pou- 
voirs et  outrepassé  ses  attributions  en  exprimant  les  regrets  et  les  veaux 
que  contenait  la  délibération  annulée.  (Paris,  2$  Décembre  1{7£.) 


N*  8754*  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 


chem 


i°  M.  Martin  (Jean-Baptiste-Édouard) ,  sous-inspecteur  de  la  compagnie  des 
emins  de  fer  de  l'Est,  né  le  3  janvier  i845  à  Paris,  demeurant  à  Vesoul 
(Haute-Saône),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  eelui  de 
Pérot,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Martin-Pérot. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changeaient  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
{Parié,  {$  Septembre  4879.) 


N*  8755.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  de  VBscaille  (Albert-Louis-Julien) ,  licencié  en  droit,  né  le  3  novembre 
i853  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  faire  précéder  son  nom  patrony- 
mique de  celui  de  Desforges,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Desforges  de  VEscaille. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expwetion  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  8  Novembre  1879.) 


14*8756.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Vicongne  (Êmile~Jean-Baptitte)y  commis  de  première  classe  à  la  Lé- 
gion d'honneur,  né  le  6  août  i833  a  Uénu  (Pas-de-Calais),  demeurant  à 
Neuilly-sur-Seine  (Seine),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique 
celui  dellodoart,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Hodoart  au  lieu  de  Vicongne. 

a9  M.  Royé  (PauJ-NicoùfrFrédéric) ,  représentant  de  commerce,  né  le 
a5  décembre  1847  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Labaume,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Royé-Labaume. 

3°  M.  Etienne-Auguste  (Eugène),  dit  Lecat,  ingénieur  civil,  né  le  9  avril 
i854  à  Argagnon  (Basses-Pyrénées),  demeurant  à  Paris  (Seine) ,  est  autorisé 
à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Der^al^  et  à  s' appeler,  à  l'ave- 
nir, Derval  au  lieu  de  Etienne-Auguste. 
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i*  M.  Leblanc  {Édouard-Désiri-Ijicicn.) ,  marchand  meunier,  né  le  39  mai 
i838  à  Couloauniero  (Seine-et  Marne),  demeurant  à  Mouroux,  même  dé- 
partement, est  autorise  à  iaire  précéder  son  nom  patronymique  de  celai  de 
Abel,  et  a  s'appeler,  À  l'avenir,  ibel-Letlane. 

5*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
(aire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  do 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  Zi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  [Para,  27  Décembre  1879.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  39  'Janvier  1880, 

Le  Garde  dei  Sceaux,  MinUlre  de  la  Justice, 

SOLES  CAZOT. 


u  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  la  Bulletin  de*  lois ,  à  n 


u  do  9  fiant»  par  on ,  à  U  catata  de  l'Imprima* 


—  1093 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  492. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8757.  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  des  Recettes  de  V exercice  1880. 

Du  21  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  22  décembre  1879.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit  : 

TITRE  I". 

budget  général. 


S  1".  —  Impôts  et  revenus  autorisés. 

Art.  Ie*.  Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des  contributions 
directes  et  des  taxes  y  assimilées  établies;  pour  l'exercice  1880,  en 
conformité  de  la  loi  du  3o  juillet  1879. 

2.  Sont  approuvées  les  taxes  fixées  par  le  décret  du  25  janvier 
1879,  et  relatives  aux  dépêches  circulant  par  le  réseau  pneumatique 
établi  dans  l'ancienne  enceinte  de  Paris. 

3.  Continuera  d'être  faite  pour  1880,  au  profit  de  l'Etat,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  la  perception  des  divers  droits,  produits 
3t  revenus  énoncés  dans  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Seront  supprimés,  à  partir  du  1"  octobre  1880,  les  droits  établis 
mr  la  navigation  intérieure. 

S  2.  —  Évaluation  des  voies  et  moyens. 

4c  Les  voies  et  moyens  ordinaires  applicables  aux  dépenses  ordi- 
naires du  budget  de  l'exercice  1880  sont  évalués,  conformément  à 
Pétat  B  annexé  à  la  présente  loi ,  à  la  somme  totale  de  deux  mil- 
liards sept  cent  quarante-neuf  millions  sept  cent  seize  mille  huit 
sents  francs  (2,749,716,800'). 

JIT  Série.  64 
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TITRE  II. 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  affecter  l'excédent  de 
recelte  qui  serait  constaté  en  clôture  d'exercice  à  l'amortissement 
des  obligations  à  court  terme,  à  l'échéance  de  1880,  émises  en  vertu 
des  lois  relatives  au  compte  de  liquidation,  et  dont  le  rembourse- 
ment n'aura  pu  être  imputé  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  v  du 
budget  du  ministère  des  finances  pour  l'exercice  1880. 

Eu  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  par  une  émission  d'obliga- 
tions de  même  nature  à  une  échéance  maximum  de  six  années. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des 
bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne 
pourra  pas  excéder  une  année. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  quatre  cents 
millions  de  francs  (4oo,ooo,ooor).  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  déposés  en  garantie  a  la  Banque  de  France,  les  bons 
créés  spécialement  pour  prêts  à  l'industrie,  ni  les  obligations  à  court 
terme  créées  ou  à  créer  en  vertu  des  lois  relatives  au  compte  de  liqui- 
dation et  des  dispositions  de  l'article  5  ci-dessus. 

7.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation,  pen- 
dant l'année  1880,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme 
qui  ne  pourra  excéder  vingt  millions  de  francs  (20,000,000'). 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS    GÉldlWLES. 

8.  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles 
autorisées  par  la  loi  précitée  du  3o  juillet  1879  et  par  la  présente  loi, 
à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent, 
sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  indivi- 
dus qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  187g. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
Le  iliniAr*  dt  s  finance*, 

Signé  LÉON  Sat. 
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État  A.  Tableau  des  droits ,  produits  et  revenus  au  profil  de  VÈtat  dont  la  perception 

est  autorisée  pour  i880 ,  conformément  aux  lois  existantes. 


p* 


PRODUITS  DES  DOUAIRES. 

Redevances,  à  titre  d'occupation  temporaire  ou  de  location ,  de* plages  et  de  tontes  autres  dé- 
pendances dudomaine  maritime  [Loi  de  finances  du  20  décembre  1872,  sur  le  budget  de  1873,  art.  2). 

PRODUITS  DES  FORÊTS. 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes  et  établissements  publics  vendus 
on  délivres  en  nature,  pour  indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  de  ces  bois,  sans 
toutefois  que  ces  frais  puissent  excéder  te  maximum  d'un  franc  par  hectare  (  Article  5  de  la 
loi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin  1841;  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  1846,  du  19  juillet 
1845 ,  et  article  14  de  la  loi  du  budget  de  1857,  du  14  juillet  1856  ). 

IMPÔTS  ET  REVENUS  INDIRECTS. 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques ,  de  passeports  et  de  permis  de 
chasse,  produit  du  visa  des  passeports  et  de  la  légalisation  des  actes  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  droits  de  sceau  à  percevoir  pour  le  compte  du  trésor,  dans  lesquels  conti- 
nueront d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliance,  en  conformité  des  lois  des  17  août 
1838,  29  janvier  i83i  et  30  février  18A9; 

Droits  de  douanes,  y  compris  ceux  sur  les  sels  et  la  statistique; 

Contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  de  livrai- 
son de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  a4  décembre  18 l4,  les  frais  de  casernement 
déterminés  par  la  loi  du  16  mai  1818  et  ie  prix  des  poudres  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 
16  mars  1819  et  7  août  i85o,  ainsi  que  les  nouveaux  impôts  établis  par  les  lois  des  4  et 
16  septembre  1871,  2  a  janvier,  26  mars  et  a  août  1872,30  et  3 1  décembre  1873,  8  mars  et  17  juillet 
1875,  sur  les  allumettes,  le  papier,  les  huiles  minérales,  les  liqueurs,  les  huiles,  l'acide  stéa- 
rique  et  les  bougies,  la  dynamite  et  la  nitroglycérine,  les  vinaigres  et  l'acide  acétique; 

Dixième  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  des  bagages  et  messageries  transportés  à  grande 
vitesse  {Lois  des  2  juillet  1838  et  14 juillet  1855,  article  3)  ; 

Second  dixième  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  el  des  bagages  et  messageries  transportés 
à  grande  vitesse  (Loi  du  16  septembre  1871,  article  12) ; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

Taxes  de  la  télégraphie  privée  et  internationale  ; 

Redevances  pour  permissions  de  prises  d'ean  temporaires,  toujours  révocables  sans  in- 
demnité, sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables; 

Droit  de  poinçonnage  des  armes  de  guerre  destinées  à  l'exportation  (Loi  du  14  juillet  1860, 
article  6,  el  décret  du  6  mars  1861,  article  11); 

Taxe  des  services  de  halage  organisés  par  des  règlements  d'administration  publique  ; 

Deroi-décinic ,  décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  affran- 
chis et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  janvier  1836,  parle 
secrétaire  général  du  Conseil  d'État. 

DIVERS  REVENUS. 

Impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  (  Lois  des  29  juin  1872  et  21  juin  1875)  ; 
Produit  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  (  Loi  du  29  décembre  1873). 

PRODUITS  UNIVERSITAIRES. 

Rétributions  imposées  sur  les  élèves  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades,  ainsi  que  sur  les  candidats  au  diplôme 
et  au  brevet  de  capacité  de  renseignement  secondaire  spécial  (Lots  des  14  juin  1854  et  SI  juillet 
1867,  décrets  des  22  août  1854  et  12  août  1867;  loi  du  12  juillet  1875,  article  15,  et  décret  du 
i&aoét  1876  )  ;  —  Droit  de  bibliothèques  (Loi  de  finances  du  29  décembre  1873,  article  9). 

PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  letitrcX  du  décret  du  sa  février  1876,  et 
droits  sanitaires  pour  l'introduction  du  bétail  étranger  (  Loi  du  26  mars  1878,  sur  le  budget  des 
recettes  de  1878) } 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  sur  les  associations  de  la  nature  des  ton- 
tines et  sur  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  dont  l'établissement 
aura  été  "autorisé  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
(  Avis  du  Conseil  d  État,  approuvé  par  l'Empereur  le  1"  avril  1809;  loi  des  recettes  de  1843  el  ar- 
ticle 66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  )  ; 

Remboursement  des  frais  occasionnés  à  l'Etat  par  la  surveillance  de  la  fabrication  et  de  rem- 
ballage des  dynamites  dans  les  établissements  privés. 

64. 
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État  B.         Budget  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  V exercice  i880. 


Contribution  foncière 173,950,000 

Contribution  pcrsonneUc  et  mobilière 00,9^7,000 

Contribution  des  portes  et  fenêtres Aa,o35,4oo 

Contribution  des  patentes ; •  • •  •  •  •  •  •  y  99»89i» »<» 

Taxe  de  premier  avertissement.  (  Portion  imputable  sur  les  fond» 

généraux.) 688'00° 

TAXES  SPÉCIALE»  ASSIMILEES  AUX  COHTMBUTIOHS  DIRECTES.  (fOHDS  GBBERAUX.) 


Taxe  sut  les  biens  de  mainmorte 

Redevances  des  mines • » 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Droit  de  visite  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries.  « 

Contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux 

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés 

Taxe  sur  les  cercles ,  sociétés  et  lieux  de  réunion 


5,i6ofooo 
1,400,000 
4,oo5,ooo 

246,000 

9,636,700 

090,000 

1,360,000 


SIBEGISTREMEHT,   TIMBRE  BT  DOMAINES. 

Enregistrement  et  timbre. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  et  percep- 
tions diverses/. 488,595,000'  j 

Droits  de  timbre Uo,aai,ooo  J 

Produits  du  domain»  autre  que  le  domaine  forestier 

Revenus  du  domaine  autre  que  le  domaine  fores* 

lier 2,610,000' 

Recouvrements  de  rentes  et  créances 40,000 

Aliénation  d'objets  mobiliers y ,500,700 

Aliénation  d'immeuble» 3,5oo,ooo 

Successions  en  déshérence,  épaves  et  bien»  va- 
cants   1, 200,000 

Produits  des  forêts. 

Produit  des  coupes  de  bois • 

Produits  divers - \"":' ;•  V 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais 

de  régie  de  leurs  bois ; . . . . 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  guerre  et  de 

la  marine • 

DOUANES  BT  SELS. 


14,850,700 


3o,835,6oo  \ 
5,857,000 

1,140,000 

270,000 


Marchandise»  diverses aoa,o3o,ooo 

'M 

étrangers.    34,480,000  ) 


37,7io,oool 


Droits  de  douane»  j 

à  l'importation.     [  Sucres j  coloniaux-    "/'/;-»™  1  72,200,000 

*  \  étrangers.    o4»4oo,ooo  ) 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 226,000 

Droit  de  statistique 6,1 5 1,000 

Droits  de  navigation .- 5,916,000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 3,708,000 

Taxe  de  consommation  des  sel»  perçue  dans  le  rayon  des  douane»,  b  1 ,268,000 


377,42 1,500* 


«^T^tTOO 


643,666,700 


3ô,ioa,6oo 


311,499,000 
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DtSMSATlOK  DBS  PRODUITS. 


COITRIBBTIOSS  INDIRECTES. 

Droits  sur  les  boissons 412,580,000* 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes.  1 1 ,726,000 

Droit  sur  le  sucre  indigène 1  io,85o,ooo 

Droit  sur  les  allumettes i6,o33,ooo 

Droit  sur  le  papier 14,889,000 

Droit  sur  l'huile  minérale 1 5 5, 000 

Droit  d'entrée  sur  les  huiles  autres  que  les  huiles  minérales. .....  3,g5o,ooo 

Droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies 7,388,000 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  de  l'acide  acétique a,  107,000 

Droit  de  fabrication  sur  la  dynamite 397,000 

Produit  des  deux  dixièmes  du  prix  de  transport  des  voyageurs 

et  des  marchandises  par  chemins  de  fer  en  grande  vitesse *  81,4/17,000 

Produit  des  deux  dixièmes  du  prix  de  transport  des  voyageurs  et 

des  marchandises  par  autres  voitures  publiques 4,909,000 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 47,000,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 333,o83,ooo 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu i3,3ao,ooo 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 


Momirr 

des 

recettes  prévues. 


1,069,853,000' 


Produits  des  postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres ,  journaux  et  imprimés,  du  droit  de 
transport  des  valeurs  déclarées  et  cotées ,  et  solde  des  comptes 

avec  les  offices  étrangers 106,218,000 

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent 2,489,000  [     108,763,000 

Recettes  diverses  et  accidentelles 60,000  S 

Produits  des  télégraphes. 

Receltes  des  bureaux  télégraphiques  en  France i8,838,ooo 

Recettes  encaissées  pour  le  compte  de  la  France  par  divers  offices 

étrangers i,3i5,ooo  21,177,000 

Recettes  diverses ' 1,024,000 


DIVERS  REVENDS. 

Impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Produits  universitaires 

Produit  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires , 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  ci- 
viles  

PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles 

Produit  de  l'émission  des  nouvelles  monnaies  de  bronze. 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  la  Cochinchine 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  établissements  français  de 
l'Inde T7.... 

Produit  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 

Taxe  des  brevets  d'invention 

Pensions,  trousseaux  et  revenus  divers  des  écoles  du  Gouverne- 
ment  •• 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  à  l'école  de  cavalerie 
de  Saumur 

Remboursement  des  frais  de  scolarité  des  médecins  élèves  du  ser- 
vice de  santé  démissionnaires 

Pensions  de  marins  admis  à  rhôtel  des  invalides  de  la  guerre. . . . 


34,274,000 
4,6ao,365 
9,1 65, 180 

a7»937»7°o 
19,438,000 


95,435,245 


71,100 

200,000 

i,o4o,ooo 

2,200,000 

18,952 
i,25o,ooo 
1,647,000 

2,328,046 

56,5oo 

6,000 
34,ooo 


1 


es  établissements  régi»  ou  affermes  par 


.   :    is-te  du  bétail  importé  en  France 

. -a;  :-  i  p.  n'ourla  solde  des  officiera  de  l'armée  de  terre 

:-s  *«>eun- pompiers  de  la  ville  de  Paris 

i  a  Jw  aÛpenscs)  de  la  gardede  Paris  remboursée  à  l'État  par 

.  tte  de  Taris. 

r-arats  effectués  par  mite  dea  nogagtmenia  conditionnels 


es  dam  tes  frais  de  police  de  (aggloméra- 


1 1  jwnitr  i633.  ] . . 


3,o6o,5oo' 

4.708.79» 
3,176,919 
i3.iSi.35o 
37i,SSo 
35S,ooo 

5,636,54* 


<1«  ce 

I.-.  ...  penses  laites  pour  li-iir  police  municipale 

«in  ■■-  peutnant  Jm  ministères  et  recettes;  attribuées  au  trésor 
,-aiï  e    j.-1^  i.vrei  du  3i  oui  iSfis. ,  portant  règlement  général 

4-  a  .-'"ftalil'tê  pubtiqnr .......... 

.'  ii".  i:  La  >eot;  .in  publications  du  Gouvernement  [carte», 

.1      j  ?h«  Jr-jct*  JVutrve  et  de  ta  vente  du  livret  à  Imposition 

wi  ..  m  <■  ttMkvtrclpbic  et  des  moulapej  provenant  dei  mu- 

■  ..,   "-".juiii  les  BfcNiijj™  de  fécoledei  beaui-arta io.ooo 

,;■     .   i.  >  ■.«n-ïl.jimrs   10.1  Jmri's  de  la    manutàelure  de 

„  >  —  -  :i  ar*  tupiEfltfrin  Jes  Gubelins  et  de  Beauvais.... ......      '      150,000 

..  -i.i  m  -r-t-jit  'le*  ietenua  dins  les  altticrs  de  condamnés  et 

i.tnwet*  ujiMaina 650,000 

jul-1  ti-»  n.-iwiis  centrales  de  force  et  de  correction  et  établi* 

1    ■•■■•■'  MMiuib-h 8,015,000 

- 'i.l    ni    m.  ut  d. .s  coadjmués  transportes  a  la  Guyane  et  à  la 

....  11.-.UB.11:,  parles  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  frais 

,-  ^.r  ■  .Mauve de  km-  télégraphie... 669,157 


lt  prêts  faits, < 

it  de  prêts  aui  associations  ouvrières.  (Oecret  du 

is  provenant  des  prêts  faits  a  l'industrie.  'J.oi  it 

a  des  agents  des  postes. 

cr  par  divers  pour  l'ciécotion  de  travaui 

-iiuiible  .les  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 

,iti«i  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pen- 

-j  .001 me  due  par  le  Mont-de-Milan. .<......,,,.... 


ir  fricéikot  de  recettes  dn  budget  de  1876. . 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8768.  —  Loi  portant  fixation  da  Budget  des  Dépenses  de  l'exercice  1880. 

Du  ai  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  22  décembre  187g.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  I". 


r         t 


BUDGET  GENERAL. 


Crédits  accordés. 


Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres,  pour  les  dépenses- 
ordinaires  de  l'exercice  1880,  conformément  à  l'état  A  annexé  à  la 
présente  loi. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  dotations,  pour. . . .      1, 231,396,559* 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour.. .      1,227,882,356 

Aux  frais   de  régie,   de  perception   et   d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  publics,  pour..         272,337,8^1 

Aux  remboursements  et  restitutions,  non -va- 
leurs et  primes ,  pour 17,869,000 


Total  général,  conforme  à  l'état  A  annexé  à  la 
présente  loi 2,7^9,485,756 

TITRE  II. 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

2.  Des  crédits,  s'élevant  à  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-un 
millions  huit  millequatre  cent  quatre- vingt  huitfrancs  (  38 1 ,008,488') , 
sont  accordés  aux  ministres  pour  les  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1880,  conformément  à  l'état  B  annexé  à 
la  présente  loi. 
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3.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  applicables  aux  dépenses  su- 
ressources  extraordinaires  qui  n'auront  pas  été  consommés  à  la  fin 
de  l'exercice  1880  seront  reportés  par  décrets  à  l'exercice  suivant, 
où  ils  conserveront  leur  affectation  primitive.  Les  ressources  corref- 
pondantes  seront  également  reportées  audit  exercice. 

TITRE  III. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECULES. 

4.  Continuera  d'être  faite,  pour  l'exercice  1880,  au  profit  des 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus 
énoncés  dans  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

5.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  départementales  et 
spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes 
services,  sont  évalués,  pour  l'exercice  1880,  à  la  somme  de  quatre 
cent  six  millions  trois  cent  treize  mille  deux  cent  cinquante-quatre 
francs  (4o6,3i3,a54f),  conformément  à  l'état  D  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

6.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales, 
qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes  services 
évaluées  par  l'article  précédent,  sont  fixés  provisoirement,  poar 
l'exercice  1880,  à  une  somme  égale  de  quatre  cent  six  millions  trois 
cent  treize  mille  deux  cent  cinquante-quatre  francs  (4o6,3i3,îôif), 
conformément  à  l'état  £  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  IV. 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

7.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  générai 
de  l'État  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  l'exercice  1880, 
à  la  somme  de  cinquante-trois  millions  sept  cent  cinquante  -  hoit 
mille  huit  cent  neuf  francs  ( 53,758,809'),  conformément  à  l'état  F 
annexé  à  la  présente  loi.    ' 

8.  Le  fonds  capital  institué  pour  satisfaire  aux  avances  que  l'Impri- 
merie nationale  est  appelée  à  effectuer  à  l'État  sera  élevé  de  nu 
million  huit  cent  mille  francs  (i,8oo,ooor)  à  deux  millions  deox 
cent  mille  francs  (2,200,000').  Il  sera  pourvu  à  cette  augmentation 
par  le  versement  au  trésor,  au  profit  de  ce  compte,  sans  intérêts  et 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof  ),  des  neuf 
dixièmes  de  l'excédent  annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  deféH 
blissement. 

Le  dernier  dixième  continuera  à  être  versé  au  compte  des  pro- 
duits divers  du  budget. 
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TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

9.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  cinq  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  (5,5oo,ooof)  pour  l'inscription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée 
1880. 

10.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1880, 
pour  l'inscription  des  pensions  liquidées  par  application  de  (a  loi 
du  9  juin  i853,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooof)  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

11.  Des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  destinés  à 
assurer,  pendant  la  prorogation  des  Chambres  législatives,  le  fonc- 
tionnement des  services  publics  de  l'exercice  1880  pourront  être  ou- 
verts par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après  avoir  été  déli- 
bérés et  approuvés  en  Conseil  des  ministres. 

Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans 
la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

Pourront  seuls  donner  lieu  à  l'ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, pour  l'exercice  1880,  les  services  dont  la  nomenclature  est 
contenue  dans  le  tableau  G  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  crédits  extraordinaires  qui  ont  pour  objet  la  création  d'un  ser- 
vice nouveau  ne  peuvent  être  ouverts  par  décrets. 

12.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles 
qui  sont  autorisées  parle  tableau  C  annexé  à  la  présente  loi ,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  indivi- 
dus qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minisire  des  finances, 
Signé  LÉON  Sat. 
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3.  Les  crédits  on  portions  de  crédits  applicables  aux  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  qui  n'auront  pas  été  consommés  à  la  fin 
de  l'exercice  1880  seront  reportés  par  décrets  à  l'exercice  suivant, 
où  ils  conserveront  leur  affectation  primitive.  Les  ressources  corres- 
pondantes seront  également  reportées  audit  exercice. 

TITRE  III. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECULES. 

h.  Continuera  d'être  faite,  pour  l'exercice  1880,  au  profit  des 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus 
énoncés  dans  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

5.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  départementales  et 
spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes 
services,  sont  évalués,  pour  l'exercice  1880,  à  la  somme  de  quatre 
cent  six  millions  trois  cent  treize  mille  deux  cent  cinquante-quatre 
francs  (4o6,3i3,a54f),  conformément  à  l'état  D  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

6.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales, 
qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes  services 
évaluées  par  l'article  précédent,  sont  fixés  provisoirement,  paar 
l'exercice  1880,  à  une  somme  égale  de  quatre  cent  six  millions  trois 
cent  treize  mille  deux  cent  cinquante-quatre  francs  (4o6,3i3,ibV}, 
conformément  à  l'état  E  annexe  à  la  présente  loi. 

TITRE  IV. 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

7.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  générai 
de  l'État  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  l'exercice  1880, 
à  la  somme  de  cinquante-trois  millions  sept  cent  cinquante  -  hnit 
mille  huit  cent  neuf  francs  (53,758,8o9f),  conformément  à  l'état  F 
annexé  à  la  présente  loi.    * 

8.  Le  fonds  capital  institué  pour  satisfaire  aux  avances  que  l'Impri- 
merie nationale  est  appelée  à  effectuer  à  l'État  sera  élevé  de  on 
million  huit  cent  mille  francs  (i,8oo,ooor)  à  deux  millions  deux 
cent  mille  francs  (2,aoo,ooof).  Il  sera  pourvu  à  cette  augmentation 
par  le  versement  au  trésor,  au  profit  de  ce  compte,  sans  intérêts  et 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  centmille  francs  (4oo,ooof  ),  des  neuf 
dixièmes  de  l'excédent  annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  de  Téta 
bassement. 

Le  dernier  dixième  continuera  à  être  versé  au  compte  des  pro- 
duits divers  du  budget. 
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TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

9.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  cinq  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  (5,5oo,ooo')  pour  l'inscription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée 
1880. 

10.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1880 , 
pour  l'inscription  des  pensions  liquidées  par  application  de  la  loi 
du  9  juin  i853,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooof)  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

11.  Des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  destinés  à 
assurer,  pendant  la  prorogation  des  Chambres  législatives,  le  fonc- 
tionnement des  services  publics  de  l'exercice  1880  pourront  être  ou- 
verts par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après  avoir  été  déli- 
bérés et  approuvés  en  Conseil  des  ministres. 

Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans 
la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

Pourront  seuls  donner  lieu  à  l'ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, pour  l'exercice  1880,  les  services  dont  la  nomenclature  est 
contenue  dans  le  tableau  G  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  crédits  extraordinaires  qui  ont  pour  objet  la  création  d'un  ser- 
vice nouveau  ne  peuvent  être  ouverts  par  décrets. 

12.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles 
qui  sont  autorisées  parle  tableau  C  annexé  à  la  présente  loi ,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  indivi- 
dus qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris ,  le  2 1  Décembre  1 879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Léon  Svr. 
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CHAPITRE! 

spéciaux. 


III. 

IY. 


▼. 

TI. 

th. 

YIII. 

IX. 

X. 

XI. 
XII. 
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XIV. 
X?. 


IOT. 

II. 


III. 
IV. 

▼. 

VI. 


VII. 

YIII. 
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X. 

XI. 


XII. 

XIII. 
XIV. 
XV. 

XVI. 
XVII. 

XVIII. 
XIX. 
XX. 

XXI. 


MmSTIEIt  ET  8IBT1CSI. 


Traitements  des  agents  du  servies  extérieur. 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

Traitements  des  agents  en  inactivité 

Dépenses  variables. 

Frais  d* établissement  des  agents 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes • 

Missions  et  dépenses  extraordinaires ,  dépenses  imprévues 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'hôtel  affecté  à  la  résidence 

de  l'ambassade  ottomane 

Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-el-Kader 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR:  ET  DES  CULTES. 


Hoaravr 
des  crédits 


8,o65,ooof 
122,000 


200,000 
670,000 

2,023,100 

40,000 
i3o,5oo 
&oo,ooo 
350,000 

Sa  ,000 
i5o,ooo 
Mémoire. 


I"  SECTION.  —  SERVICE  DU  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l' administration  centrale. . . . 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Administration  générale. 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs  des  dé- 
partements  

Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  sous-pré-» 
fecturcs 

Inspections  générales  administratives 

Subvention  pour  l'organisation  et  l'entretien  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers. 

Sûreté  publique. 

Commissariats  de  rémigration 

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale 

Frais  de  police  de  l' agglomération  lyonnaise. 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique 

Prisons. 

Personnel  du  service  pénitentiaire • 

Entretien  des  détenus 

Transport  des  détenus  et  des  libérés 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  des  établissements  pénitentiaires. 

(  Services  à  l'entreprise.  ) 

Mobilier  dos  services  pénitentiaires.  (  Services  à  l'entreprise.  ) 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires.  —  Mobilier.  (Services 

en  régie.  ) 

Exploitations  agricoles  et  dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire. 

Acquisitions  et  constructions  pour  le  service  pénitentiaire 

Subventions  aux  départements  pour  l'exécution  de  la  loi  du  6  juin  187S 

sur  le  régime  des  prisons  départementales ' 

Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  détenus.. . ........... 


13,216,800 


i,38a,5oo 
Sài,Oûo 


4,842,700 

6,194,800 
198,000 

lCsOOO 


36,ooo 
1,856,6*6 
7,693,895 
i,a38,5oo 
2,000,000 


5,S6a,ooo 

12,209,688 

610,000 

229,000 

86,000 

290,000 

666,645 
560,000 

670,000 
4,346,000 
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ci  Armas 

spéciaux. 


XXII. 

XXIII. 
XXIV. 
XXV. 

XXVI. 

XXVII. 

XXVIII. 

XXIX. 


XXX. 

XXXI. 


XXXII. 

XXXIII. 
XIX IV. 
XXXV. 

XXXVI. 

XXXVII, 
XXXVIII. 


I". 


II. 

III. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 


XI. 
XII. 


XIII. 
XIV. 
XV. 
XVI. 

XVII. 


XVIII. 
XIX. 
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Subvention*  et  secours. 

Subventions  aux  départements.  (  Loi  du  10  août  1871.  ) 

Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance 

Secours  à  des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance 

Dépenses  intérieures  et  frais  d'inspection  ut  de  surveillance  du  service 

des  enfants  assistés. 

Frais  de  protection  des  enfants  du  premier  âge. 

Secours  personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapatriement,  etc 

Secours  aux  réfugiés  étrangers 

Matériel  des  cours  d'appel 

Exercices  clos  et  périmés. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 


Service  extraordinaire. 

Impressions  et  frais  accessoires  pour  l'exécution  de  la  loi  du  11  juillet 
1868 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  devenus  Français 

Travaux  des  palais  de  justice  de  Paris ,  d'Amiens ,  d'Angers  et  de  Dijon. 

Subvention  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires et  d'intérêt  commun 

Frais  supplémentaires  relatifs  au  Journal  officiel 

Frais  des  élections  sénatoriales ., 

Entretien  des  tombes  militaires.  (  Loi  du  A  avril  1873.) 


Total  pour  le  service  du  ministère  de  l'intérieur. 


Il-  SECTION.  —  SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GENERAL  CIVIL 

DE  L'ALGÉRIE. 


TITRB  I".  —  IHTERUUE. 

Traitement  du  gouverneur  général  et  du  personnel  de  l'administration 

centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Publications ,  expositions,  missions ,  secours  et  récompenses 

Personnel  de  l'administration  civile * 

Matériel  de  l'administration  civile 

Personnel  de  l'administration  militaire 

Matériel  de  l'administration  militaire 

Justice ,  culte  et  instruction  publique  musulmans 

Colonisation 

Dépenses  secrètes 

TITRB  II.  —  FINANCES. 

Contributions  directes  et  cadastre. 

Enregistrement,  domaines  et  timbré 

Postes  et  télégraphes. 

Service  administratif  de  perception  et  d'exploitation 

Matériel 

Dépenses  diverses •' 

Perceptions.  ( Contributions  diverses ,  poudres  à  feu.) 

Service  topographique • 

TITRB  III.  —  AGRICULTURE  ET  COMMERCE. 

Agriculture ,  commerce ,  industrie  et  services  maritimes 

Forêts , 


MONTANT 

des  crédits 

•Montés. 


4,000,000* 
919>410 
706,000 

960,000 
a6otOOO 
990,000 
290,000 

53o,ooo 


Mémoire. 
Idem. 


10,000 

7,000 

565,ooo 

5,750,000 

600,000 

5o,ooo 

10,000 


66,453,694 


620, 25o 

91,000 

128,170 

i,A36,83q 

260,700 

482,484 

93,i3o 

4  1 1 ,390 

5A5,ooo 

80,000 


4.22,600 
1,027,550 


1,647,480 

9  io.833 

33,200 

1,1/12,320 
733,ooo 


47i,3a8 
i,ié8,66o 
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CBANTMS 

spéciaux. 


II. 

III. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

XVII. 

XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

xxiv  bis. 

XXV. 

xxv  bis. 

XXVI. 
XXVII. 


I". 

II. 
III. 

IV. 

V. 

VI. 

VTI. 
VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 


MIXISTAMS   IT  8MVICBS. 


RÉCAPITULATION. 

-  Service  général 

Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation. 

Remboursements  et  restitutions 

Total  pour  le  ministère  des  postes  et  des 
télégraphes 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


it#  section, 
a'  section.  ■ 
3*  section.  - 


■  OSTAS? 

de*  crédits 
accorta. 


1"  SECTION.  —  DEPENSES  ORDINAIRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Dépôt  général  de  la  guerre. 

États-majors 

Gendarmerie 

Solde 

Vivres 

Chauffage  et  éclairage 

Fourrages 

Hôpitaux  militaires k 

Service  de  marche 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Recrutement ,  réserve  et  armée  territoriale. 

Justice  militaire 

Remonte  générale  et  harnachement 

Etablissements  et  matériel  de  l'artillerie  et  des  équipages  militaires. 

Poudres  et  salpêtres .' 

Établissements  et  matériel  du  génie 

Écoles  militaires.  ( Matériel.  ). 

Invalides '. 

Solde  de  non-activité,  solde  et  traitement  de  réforme 

Secours 

Subventions. 

Dépenses  secrètes ; 

Construction  de  la  caserne  des  Tourelles 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. . . . 
MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


1"  SECTION.  —  SEBVICE  MARINE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale.. . . . 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale   

tyépôt  des  caries  et  plans  de  la  marine 

Etats-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer.  (Personnel  naviguant.) 

Troupes 

Corps  entretenus  et  agents  divers.  (  Personnel  non  naviguant.) 

Maistraiïce,  gardiennage  et  surveillance. 

Vivres 

Hôpitaux , 

Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

Justice  maritime , 


1,454,660' 

100,678.100 

2,870,000 

104,982,760 


2,à&S,7«) 

805,000 
473,700 
33,241,389 
4o,3o$,343 
1  ç»o»783,6oj 
9$,7i4,ai3 
4,i54,249 
71, 45S.992 
i3,3i3,o4i 
10,061,389  'I 
3g,4oi,i55 
6,379,601 
3,971,500 
866,960 
858,b>a  1] 
1 5,o5a,7:;  $ 
i6,3S-Motf;j 
5,191.406  II 

i3,c5:>,ûqo'J 
3,834,7:»i  il 
8io,oT'i  'I 
1,378,100  I 
3.ii  1,000 
i,33a,i4o  ( 
3oo,ooo  ! 
4oo,ooo 
Mémoire, 
/dent. 


567,984, 44i 


i,n6,363 

28t,534 

5i8,3oi 

52, 241,295 

i3fQ26,63o 

4.848,395 

2,863,211 

20,388,349 

3,3i8,334 

22,263,161 

40,668,826 

6,2  55,000 

2  36,4oo 
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ipMnx. 


HT. 
IT. 

XVI. 


XTII. 

ITIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 
XXIV. 

XXV. 
XXVI. 


I". 
II. 
m. 

IT, 
T. 
¥1. 
TH. 
TIH. 
IX. 

ix  bis. 

x. 

XI. 

XII. 
XIII. 
XIT. 

XT. 

XTI. 
XTII. 
XTI1I. 

XIX. 

XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 
XXIT. 

XXT. 

XXTI. 

XXTII. 

XXTIII. 

xxn. 
xxx. 
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Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres 

Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  ;  missions  ;  rapatriement  des 

marins  du  commerce  et  frais  de  pilotage 

Dépenses  diverses • 

Total  du  service  marine. 

2*  SECTION.  —  siRVici  colonial. 

Personnel  des  services  civils  aux  colonies 

Personnel  des  services  militaires  aux  colonies 

Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  et  dépenses  accessoires 

Hôpitaux  et  vivres 

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies 

Subvention  au  service  local  des  colonies 

Service  du  Tonkin 

Service  pénitentiaire 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  du  service  colonial 

RÉCAPITULATION. 

in  section.  —  Service  marine • 

1*  section.  —  Service  colonial 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies ...... 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  POBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

1"  SEOTION.  —  INSTRUCTION  PCBLIQOB.—  SCIENCES  BT  LBTTBB». — 
ÉTABLISSEMENTS  SCIBBTIF1Q0ES  BT  LITTÉRAIRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique. . . 

Services  généraux  de  l'instruction  publique. 

Administration  académique 

École  normale  supérieure 

Facultés 

Bibliothèque  de  l'Université 

École  des  hautes  études 

Encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant  et  souscriptions 
aux  ouvrages  classiques 4 

Institut  national  de  France 

Académie  de  médecine. 

Collège  de  France.. 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Établissements  astronomiques  et  météorologiques. 

Enseignement  des  langues  orientales  vivantes.  —  Enseignement  supé- 
rieur en  Algérie 

École  des  chartes  «... 

Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome. 

Bibliothèque  nationale.  —  Dépenses  ordinaires 

Bibliothèque  nationale.  —  Dépenses  extraordinaires 

Bibliothèques  publiques  et  musée  d'Alger 

Archives  nationales 

Sociétés  savantes  et  échanges  internationaux 

Journal  des  Savants 

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres 

Voyages  et  missions  scientifiques. 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'histoire  de  France . . . 

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire.. » 

Lycées  et  collèges  communaux 

Dépenses  extraordinaires  des  lycées 

Série. 


MOlTAMT 

des  crédits 
accordés. 


5*7,35if 

3,268,084 
760,000 


i63,393,ia3 


4,781,807 
4,286,411 

836,437 
5,885, 6o3 
3,621,260 
1,185,200 

866,700 
8,4i3,82i 
Mémoire. 
Idem. 


29»677»lSÔ 


i63,393,L23 
29,677,139 

193,070,262 


729,100 
1 3 1,900 
399,000 
Ab'0,000 

1,407,160 
646,210 

8,709,830 

36, 000 

3oo,ooo 

60,000 
707,762 

75,5oo 
466,aSo 
835,8ai 
852, 70V 

173,866 
59,3co 

l39, 2uO 

621,423 

60,000 

296,260 

202, 5oo 

1 3 1,000 

24«0OO 

1 55 ,000 

200,000 

~  200,000 

i5o,ooo 

353,000 

5,489,800 

I,5oo,ooo 


65 


—  1110  — 


■APITRBS 

spéciaux. 


XXXI. 

XXXII. 
XXXIII. 
XXXI 7. 

XXIV. 

XXXYI. 

XXXVII. 
XXXTIII. 


XXXIX. 

XL. 
XU. 
XLII. 
XLIII. 
XLIV. 
XLT. 

XLYI. 

XLVII. 

ILVIII. 

XLIX. 

L. 

LI. 

LU. 

LUI. 

LIV. 

LV. 


I". 
II. 
HT. 
IT. 
T. 
▼I. 

TH. 

▼III. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

xiii  bit. 

XIY. 

XT. 

XVI. 
XVII. 


«unifiais  it  siavicis. 


Bourses  nationales  et  dégrèvements 

Inspection  des  écoles  primaires 

Enseignement  primaire  supérieur 

Écoles  normales 

Instruction  primaire.  —  Traitements.  —  Malsons  d'école.  —  Encoura- 
gements  

Instruction  primaire.  —  Cours  d'adultes.  —  Gratuité.  —  Secours.  — 
Allocations  diverses 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  la  i"  section 

2*  SECTION.  —  BEAUX-ARTS  BT  MOsésS. 

Personnel  de  l'administration  centrale 

Personnel  des  inspections  diverses. 

Matériel  du  l'administration  centrale 

Établissements  des  beaux-arts » 

Travaux  d'art  et  décoration  d'édifices  publics 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Théâtres  nationaux ,  Conservatoire  de  musique  et  succursales  des  dé- 
partements  • 

Subventions  aux  concerts  populaires  et  aux  matinées  littéraires 

Souscriptions  aux  ouvrages  d'art 

Indemnités  et  secours.  —  Beaux-arts 

Indemnités  et  secours.  —  Théâtres 

Monuments  historiques 

Musées  nationaux 

Palais  du  Luxembourg 

Manufactures  nationales 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  la  s"  section 

RÉCAPITULATION. 

im  section.  —  Instruction  publique.  —  Sciences  et  lettres.  —  Éta- 
blissements scientifiques  et  littéraires 

a*  section.  —  Beaux-arts  et  musées 

Total  pour  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique  et  des  beaux-arts 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale.  . . . 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  centrale. 

Impressions 

Ecoles  et  services  vétérinaires 

Enseignement  professionnel  de  l'agriculture 

Traitements  et  frais  de  tournées  des  inspecteurs  d'agriculture  et  de 
sériciculture 

Bergeries  et  vacheries 

Encouragements  à  l'agriculture  et  au  drainage. 

Personnel  des  haras  et  dépôts  d'étalons 

Matériel  des  haras  et  dépôts  d'étalons 

Remonte  des  haras • 

Encouragements  à  l'industrie  chevaline 

Enseignement  technique.  —  Inspection  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures 

Reconstruction  de  Técole  d'horlogerie  de  Cluses 

Encouragements  aux  manufactures  et  an  commerce.  —  Délivrance  et 
publication  des  brevets  d'invention 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat;  subven- 
tions «ux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales. . .......... 


1,600,000' 

1,928,707 

i6o,ono 

1,889,000 

x3,855,6oo 

6,i44.4i6 
Mémoire, 
/«fem. 


Ott,b"V3,J7$ 


a  10,600 
11  i.nco 

44,000 
9**,mo 

769,540 

60a. 3oo 

1.696,700 

00,000 

i3-\ooo 

îéo^ooo 
i3o,ooo 

1,55a,  000 

783,7*0 

83.000 

887,^00 

Mémoire. 

Idrm* 


£,076.950 


58,633,176 
8,078,930 


G6»7H.ao6 


1,001,300 

ao3,»6i 

339,570 

i,ia8,33o 

x, 870,180 

147,000 

325,110 
l,68a,QOO 

x,  374,3*$ 
a,4i3,o5€ 
•,37 1,000 
*»993,54o 

i,9H.o5o 
70,000 

133,3$0 
1,700,000 
l,I96v3O0 

*  l4,OCO 
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des  crédits 
accordés. 


XXI. 
XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 

XXVI. 

XXVII. 

XXVIII. 


1". 

II. 
III. 

nr. 

▼. 

TI. 

VII. 

TIH. 

IX. 

X. 


XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

XV. 
XVI. 
XVII. 
XVIII. 

XIX. 
XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 

XXVI. 

XXVII. 
XXVIII. 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 
XXXIII. 
XXXIV. 

XXXV. 
XXXVI. 


Reconstruction  de  rétablissement  thermal  de  Bourbonnc. 

Travaux  à  rétablissement  thermal  d'Aix-Lcs-Bains 

Établissements  et  services  sanitaires 

Visite  annuelle  des  pharmacies,  drogueries ,  etc 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et 

Miquclon  et  du  Canada %. 

Personnel  du  service  des  forêts 

Enseignement  forestier 

Matériel  du  service  des  forêts 

Constructions ,  reboisement  et  gazounement 

Dépenses  diverses  du  service  des  forêts 

Remboursements  sur  proluils  divers  des  forêts 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  do  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, .... 
MINISTÈRE  DES  TRAVAUX- PUBLICS. 


V  SECTION.  —  SERVICE  OKOIRAtM. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. . . . 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  centrale. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  —  Enseignement  et  école 
des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées •••.. 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  des  mines;  enseignement  et  écoles 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime 

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées. 

Personnel  des  gardes  de  navigation ,  éclusiers,  pon tiers  et  autres  agents 
attachas  au  service  do  la  navigation  intérieure  et  au  service  des  ports 
maritimes  de  commerce 

Personnel  des  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  fanaux 

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale.. . . 

Secours ,  frais  généraux ,  etc ,. 

Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat. 

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires ,  entretien  et  grosses  réparations.) 

Entretien  des  chaussées  de  Paris 

Entretien  des  routes  forestières  de  la  Corse 

Navigation  intérieure.  —Rivières.  (Travaux  ordinaires,  entretien  et 
grosses  réparations.  ) 

Navigation  intérieure.  —  Canaux.  {Idem.) 

POrts  maritimes,  phares  et  fanaux.  ( Idem.). 

Études  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation ,  de  dessèchement  et 

de  curage 

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter  par  voie  de  concession 

de  péage  et  au  rachat  de  concessions 

Matériel  des  mines :....... 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer 

Exposition  des  oeuvres  des  artistes  vivants • 

Personnel  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  bâtiments  civils. 

Réfections  et  grosses  réparations  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  palais  nationaux 

Réfections  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Service  des  régies  des  palais  nationaux 

Service  du  mobilier  national : 

Frais  de  logement  à  Versailles  du  Président  delà  République ....... 

Dépenses  d'entretien  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la  1"  section. 


100,000' 
100,000 
375,100 
270,000 

160,000 

5,419,067 

208,78b 

2,869,0/15 

3,g32,o85 

i,9_i8,4Eo 

5o,ooo 

Mémoire. 

Idem. 


30,393,537 


856,900 
i58,5oo 

3*877,000 
1 1 5,ooo 

/{,3o8,ooo 
840.100 
20Ô,3oo 
296,000 

i,44i,Coo 


1,587,000 

339,25o 

327,000 

1 32,ooo 

18,000 

3o,ooo,ooo 

3,000,000 

i5o,ooo 

5,000,000 

4,5oo,ooo 
6,000,000 

200,000 

i3o,ooo 

38,ooo 

1 3,021,705 

60,000 

111,160 

838, 600 

885,900 

i,oi3,55o 

45o,ooo 

620,400 

322,100 

i36,4oo 

35o,ooo 

Mémoire. 

Idem. 


81,329,465 

7$. 


—  1112  — 


CIANTBXS 

spéciaux. 


XXXVII. 

XXXVIII. 

XXXIX. 

XL. 

XLI. 
XLII. 
XLIII. 

XL1T. 

XLT. 

XLTI. 

XLTII. 

XLVIII. 

XLIX. 

L. 

Ll. 

M. 

LUI. 

MV. 
LT. 

LVI. 
LTII. 
LTIII. 

LIX. 
LX. 
LXI. 


LV. 
LVJ. 


■uusTftaa»  et  ssbyicbs. 


2*  SECTION.  —  travaux  extiaordikaihes. 

Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départementales  des  dépar- 
tements annexés  et  des  routes  thermales 

Rectifications  des  routes  nationales  et  des  routes  départementales  assi- 
milées aux  routes  nationales 

Remboursement  d'avances  affectées  aux  travaux  de  rectification  des 
routes  nationales 

Construction  des  routes  forestières  de  la  Corse 

Construction  de  ponts 

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration  des  rivières 

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration  des  canaux  de  na- 
vigation   

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration  des  ports  mari- 
times  

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Travaux  d'amélioration  agricole 

Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles 

Assainissement  des  marais  communaux 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements 

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Annuité  pour  payement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des  garan- 
tics  d'intérêts  afférentes  aux  années  d'exploitation  1871  et  187a. . . . 

Edifices  publics 

Construction  du  nouvel  Opéra. • 

Reconstruction  du  palais  de  justice  de  Paris 

Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons. 

Construction  de  nouvelles  serres  et  de  nouvelles  galeries  au  Muséum 
d'histoire  naturelle 

Observatoire  physique  de  Meudon ..•• 

Agrandissement  de  l'École  polytechnique 

Aménagement  de  nouvelles  salles  au  musée  du  Louvre 

Total  de  la  a*  section. 

RÉCAPITULATION. 

1"  section.  —  Service  ordinaire 

aff  section.  —  Travaux  extraordinaires 

Total  pour  le  ministère  des  travaux  publics. . . 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


3*  SECTION.  —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  TAXES  PERÇUES  EH  VERTU  DE  RÔLES 

ET  CADASTRE. 

(Service  administratif  des  contributions  directes  et  autres  taxes 

dans  tes  départements.) 


Personnel........ 

Dépenses  diverses. 


3,500,000* 

i,$7i,ooo 

1 35, 000 

1 48,000 
a  ,000,000 
1  »a  70,000 

2,4âo,ooo 

g,o85,ooo 
990,000 

1,998,500 
70,000 

10,000 

5,000 

80,000 

1,184,320 

39,800*000 

a,5oo,ooo 

a,  175,000 

i,o5o,ooo 

6^ono 

400,000 

8a\ooo 
973,000 
500,000 


71,165,810 


8 1, 3a  o,  465 
71,160,810 

1 5.2 ,495,18$ 


3,68i,o3o 
a,66l,g3o 

6,045,960 
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CBAPXTBBS 

spéciaux. 


LVII. 
LV11I. 


LIX. 
LI. 


LXI.  ' 

LXII. 

LXIII. 


LXIT. 

LIT. 

LXVI. 

LXVII. 

LXVIII. 


lxix. 

LU. 
LUI. 
LXIII. 


Lixni. 

LXXIV. 
LUT. 
LXIVI. 
L1ITII. 
LIXTIIl. 
U1U. 
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M1HISTBBBS  |T  SERVICES. 


CADASTRE. 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  (Dépense  à  la  charge  du  budget  de 

l'Etat.) 

Mutations  cadastrales.. 

FRAIS  DB  PERCEPTION  DBS  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  AUTRES  TAXES. 

Remises  aux  percepteurs ,  indemnités  aux  porteurs  de  contraintes  et 
frais  judiciaires 

Secours  aux  percepteurs  réformés ,  aux  veuves  et  orphelins  de  percep- 
teurs  

Total  pour  les  contributions  directes. 

« 

ENREGISTREMENT»  DOMAINES  ET  TIMBRE. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  Us  départements.) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

DOUANES. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements.) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Personnel  des  douanes  en  Algérie 

Matériel  des  douanes  en  Algérie 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  (es  départements,) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables. 

MANUFACTURES  DB   L»ETAT. 

(Frais  de  régie  et  d'exploitation  dans  les  départements.) 

Personnel 

Matériel 

Aménagement ,  entretien  et  réparation  des  bâtiments 

Constructions  nouvelles • 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 

Achats  et  transports. 

Total  pour  les  frais  de  régie  et  de  perception. ...... 


MONTANT 

des  crédits 

accordes. 


i6o,ooof 
660,000 

710,000 


12,713,700 

300,000 

12,913,700 
19*669,660 


15,398,800 
1,100,000 
1,756,200 

18,355,000 


37,472,700 

446,896 

s,  167,980 

i,o3a,363 

213,677 

3 1,333,521 


28,220,200 

A64,88o 

7,191,980 

796*100 

36,673, 160 


1,861,750 
17,910,000 
400,000 
980,000 
353,6oo 
160,000 
44,o63,o5o 

65,728,400 
171,609,741 
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CHAP1THH8 

•pécitax. 


MtxisTinn  kt  sbkvici*. 


ssoitaiy 

des  ertdits 


LZXX. 

LXXXI. 

LXXXll. 

LXXXIII. 
LXXXIV. 


4"  SECTION.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS  ET  PRIMES. 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. . 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers. 

Répartition  des  produits  d'amendes,  de  saisies  et  confiscations  attri- 
bués à  divers 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 

Remboursement  au  département  de  l'Oise  (  article  3  de  la  loi  du 
28  mars  1874) • 

Total  des  remboursements  et  restitutions. ..... 


SJOOfOOO1 

5,244,000 

9,095,000 

38o,ooo 

80,000 


1^,999,000 


RECAPITULATION 

DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  L'EXERCICE  1880. 


Dette  publique  et  dotations.  (Ministère  des  finances.  —  1"  section), 

SERVICES  GÉNÉilAUX  DBS  MINISTÈRES. 


Ministère  de  la  justice. 
Ministère  des  affaires  étrangères. 


1,231,396,559' 


Ministère 
de  l'intérieur 
et  des  cultes. 


iM  section.  —  Service   du  ministère  de  Tinté- 
rieur .. 66,453,6g4f 

2*  section.  —  Service  du  gouverne- 
ment général  civil  de  l'Algérie-, .  •     a3,oS3,8Go 
3*  section.  —  Service  des  cultes.. . .     53,433,666 

Ministère  des  finances.  —  a'  section 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes.  —  1"  section 
Ministère  de  la  guerre.  — -  1™  section.  —  Dépenses  ordinaires 


Ministère      |   E»  sccti0n.  -  Service  marine i63,393,iî3r 

etde^toX)  »•  action. -Service  colonial ,9,677,139 

Ministère      ) 

de  l'instruction/  1"  section.  —  Service  de  l'instruc- 

publique      >       tion  publique 58,63a,4-6 

et  des        l  a*  section. —  Service  des  beaux-arts.      8,078,9*0 
beaux-arts»    j 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Ministère      1    1"  section. —Service  ordinaire 8i,3a9,465f 

destravau*    >  a- secUon.— Travaux  extraordinaires  71,165,820 

publics.       '  ' 

Frais  de  régie, 
de  perception 

et 

d'cxploitalio* 

des  impôts 

et  revenus 

publics. 
Rembourse- 
ments       I  Ministère  des  finances.  —  A*  section.     15,999,00e* 
et  restitutions,  V  Ministère  des  postes  et  des  télégra- 

non-valeurs    \      phts.  —  3*  section 3,870,000 

et  primes.     )  r 


34,098,143' 

1 3, 2 16,800   ; 


143,871,230  * 

19,606,600  ' 
i,A3a,6&> 
667,984,444 


193,070,362  I 


88*«3! 


6 


66,711,406  y 


35,393,537  j 
i53,&95,285 


Ministère  des  finances.  —  3*  section.  171,659,741 
Ministère  des  postes  et  des  télégra- 
phes. —  a*  section » 10^678,100 


372,337,841 


290,206,841 


17,869,000 


Total  général  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1880. . . . 
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Tableau,  par  chapitres,  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
État  B.  de  V exercice  i  $80. 


1  CHAPITRES 

spéciaux. 


Unique* 


Unique. 


1» 

11. 
m. 

IV. 
T. 
TI. 


I. 

II. 
III. 


HlMISTteKS  IT  8BRYIC18. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


5*  SECTION. 

FRAIS  DE  L'EMPRCHT  DE  1879. 

Frais  d'émission  et  de  négociation  des  renies  3  p.  o/o  amortissables 
à  émettre  pour  les  besoins  de  1879 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  ET  DES  GDLTES. 


4*  SECTION. 

SERVICE  DO  GOUVERNEMENT  GENERAL  CIVIL  DE  L'ALGÉRIE. 

Travaux  extraordinaires  exécutes  au  moyen  de  ressources  extraor- 
dinaires.  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

3«  SECTION. 

TRAVAUX  ET  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES  DE  LA  MARINE. 

Matériel  naval 

Travaux  des  ports ' ; 

Constitution  d'un  stock  de  vivres  dans  les  arsenaux 

Formation  d'un  approvisionnement  de  sacs  et  d'équipements 

Travaux  de  fortification»  aux  colonies 

Régularisation  de  prêts  de  matériel  d'artillerie  faits  par  la  guerre  et 
achats  d'armes.. 

Total  pour  le  mt&lftère  de  le  marine  et  des  colonies 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


1 ,500,000* 


3,6oo,ooo 


19,714,013 


19,714,01 3 


3*  SECTION. 

GRANDS  TRAVAUX  PUBLICS. 

Personnel  de  l'administration  centrale  attaché  aux  services  des  travaux 
extraordinaires 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  services 
des  travaux  extraordinaires 


274,800 
88,000 

ga6,3oo 
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CHAPITUS 

spéciaux. 


IV. 
T. 

VI. 

YÏI. 
TIH. 

IX. 

X. 

XI. 

xii. 

XIII. 
XIV. 

XV. 

XVI. 

XVII. 


HWMTàMS  IT  8*1  VI CBS. 


Personnel  des  «ras-Ingénieurs  attachés  aux  mêmes  services 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  el  chaussées  attachés  aux  mêmes 

services 

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  attachés 

aux  mêmes  services 

Amélioration  des  rivières. 

Établissement  de  cananx  de  navigation 

Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes 

Études  et  travaux  relatifs  à  l'aménagement  des  eaux 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer 

Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer. 

Travaux  d'achèvement  par  l'État  des  lignes  rachetées  en  vertu  de  la 

loi  du  11  juin  1878 

Travaux  d'achèvement  par  l'État  des  lignes  rachetées  en  dehors  de  la 

loi  du  11  juin  1878 • 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  provisoire  des 

chemins  de  fer  rachetés  par  l'Etat  (loi  du  11  juin  1878) 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  aes  chemins  de 

fer  concédés  places  sous  le  séquestre  administratif 


■ovTSjrr 
des   crédit* 


Total  pour  le  ministère  des  travaux  publics. 


38«ooor 

i,35x,ooo 

762,000 

3o,ooo^x»o 

35,000,000 

38,000,000 

3,000*000 

110,000,000 

3,351,87s 

40,000,000 
63,000,000 

30,000.000 
1,000 

5oo,coo 
356, 104,475 


RÉCAPITULATION 

DU  BUDGET  DBS  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES 

DE  L'EXERCICE   1880. 


Ministère     j  6«  section.  —  Frais  de  l'emprunt  de  1870 

des  finances.  J  t9 

Ministère     ] 
de  l'intérieur  1  4*  section.  —  Service  du  gouvernement  général  civil  de  FAlgé- 

et  j      rie.....' 

des  cultes.    J 

Ministère 

de  la  marine  f  3»  section.  —  Travaux  et  dépenses  extraordinaires  de  la  marine. 

et  * 

des  colonies. 

Ministère 
des  travaux    \  3*  section.  —  Grands  travaux  publics 
publics. 

Total  général  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
de  l'exercice  1880 • 


i,5cxm 


3,Soo,ooo 


19,714,013 


356,194,47* 


38i,oo8,a8S 
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État  C.         Budget  des  dépenses  sur  ressourcés  spéciales  de  t  exercice  i880. 


TABLEAU  DES  DROITS,  PRODUITS  ET  RETENUS  DONT  LA  PERCEPTION  EST  AUTORISÉE 
POUR  l88o,  CONFORMÉMENT  AUX  LOIS  EXISTANTES,  AU  PROFIT  DES  DÉPARTEMENTS , 
DES  COMMUNES,  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  DES  COMMUNAUTÉS  D'HABITANTS 
DÛMENT  AUTORISÉES. 


Droiti  de  péaçe  qui  seraient  établis,  conformément  à  la  loi  du  ià  floréal  an  x  (A  mai  180a ), 
pour  concourir  a  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'État ,  des  départements  ou  des  communes ,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les 
routes  nationales  ou  départementales  ; 

Allocations  accordées  aux  officiers  et  maîtres  de  port  en  vertu  des  règlements  particuliers 
des  ports  homologués  par  le  ministre  des  travaux  publics  [Article  3  du  décret  du  15  juillet  1854  )  ; 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de  marchands  de 
bois ,  et  dont  les  tarifs  sont  fixés  chaque  année  par  des  décrets  spéciaux  ; 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés ,  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  ao  prairial  an  xi 
(9  iuin  iSoSJ  et  le  décret  du  aa  août  i85A,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé 
ou  de  pharmacien  de  seconde  classe;  ' 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établissements 
privés  (Arides  9  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  1841)  ; 

Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement,  sur  la  demande  et 
au  profit  des  communes  (  Loi  du  Î8  juillet  1837  )  ; 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  [Loi  du  7  frimaire 
an  r  [27  novembre  1796]); 

Cinq  pour  cent  sur  la  recette  brute  des  concerts  non  quotidiens  (Loi  de  finances  du  3  août 
1875,  article  23); 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  Ton  est  admis  en  payant 
[Loi  da  8  thermidor  an  r  [26 juillet  1797]); 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  l'établissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations; 

Taxes  perçues  au  profit  des  communes  pour  les  dépôts  des  dessins  et  modèles  de  fabrique  ; 

Droits  d'épreuve  des  armes  à  feu  destinées  au  commerce  »  perçus  en  vertu  des  actes  qui 
réglementent  ces  opérations; 

Droits  de  places  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés ,  abattoirs ,  d'après  les  tarifs  dûment 
autorisés  (  Loi  du  18  juillet  1837)  ;  . 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  (  Loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de 
rôle  d'équipage  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  xi  (  37  juin  i8o3)  ; 

Droits  d'inhumation  et  de  concession  de  terrains  dans  les  cimetières  [Décrets  organiques  du 
28  prairial  an  xu  [12  juin  1804]  et  du  18  août  1811). 
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États  D  et  E. 


Budget  des  dépensa  sur 


tableau  ira 


KICITTIS, 


CONTRIBUTIONS  DIRBGTB8.  (  FONDS  SPECIAUX.  ) 


Fonds  pour  dépenses  départementales 151,300,400' 

Fonds  pour  dépenses  communales i5i,3o5,870 

Fonds  pour  rachat  des  offices  de  courtiers  de  marchandises i,  a  i5,ooo 

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  l'agriculture 2,360,000 

Fonds  de  non-valeurs  et  de  réimposilions 13,983,649 

Fonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extra- 
ordinaires   i3,3co 

Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement  imputable  sur  les  fonds 

spéciaux* a  11,000 


TAXIS  SPECIALES  ASSIMILÉES  AUX  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des 

biens  de  mainmorte 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  des  redevances  des 


mines. 


Contribution  (   Ponds  du  vingtième  attribué  aux  communes  sur  le 
sur  les  voitures)  v  P™cipal  de  la  contribution. ................. 

et  les  chevaux.  )  Fonds  de  non-valeurs  (  5  cent,  par  franc  du  principal  ) 

*  (  Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement  :  s/S"  . . 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  saur  les 

billards 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les 
abonnés  des  cercles ,  sociétés,  etc. 


5,6oo 

70 

090,000 

590,000 

17,800 

3,8oo 

160  / 


Produits  éventuels  départementaux. 


PRODUITS  DITKAS  SPicUOX. 


32o£x>tar 


Wifao 


36,100*6 


Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires..  . .«  aoo*ooor 

Produits  divers  spéciaux  applicables  à  l'instruction  publique 711,410 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de 

fur  en  France  et  en  Algérie 1,966,595 

Remboursement  des  frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements 

divers 8i,4oo 

Versement  par  l'adjudicataire  imprimeur- gérant  du  Journal  officiel 

pour  frais  de  rédaction  et  d'administration  de  ce  journal 300,000 

Versement  par  la  direction  de  la  société  anonyme  de  publications  pé- 
riodiques pour  frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Bulletin 

officiel  des  communes 6,000 

Remboursement ,  par  les  tribus ,  des  dépenses  résultant  de  la  constata- 
tion et  de  la  constitution  de  la  propriété  individuelle  indigène  (Loi 

da  26  juillet  1873),  et  taxe  de  premier  avertissement 909,700 

Dixième  du  principal  des  impôts  arabes  attribué  aux  chefs  collecteurs.         1,000,000 

Produits  affectés  au  service  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie 1,600,000 

Transportation.  —  Produit  du  travail  des  condamnes. 140,000 

Total  des  ressources  spéciales  de  l'exercice  1880» .  «  • 


ISoM» 
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DEPOSES. 


lu 

h. 


ftipsxsxs. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


3*  SECTION. 


Râles  spéciaux.  —  Impression  et  confection. 
Avertissements.  —  Impression  et  expédition... . 
Frais  de  distribution  du  premier  avertissement. 
Frais  d'arpentage  et  d'expertise  (cadastre).  . . . 


à*  SECTIOX. 

Restitutions  et  non- valeurs  (  contributions  directes) 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  ET  DES  CULTES. 


33,300* 

17,232 
421,288 

70,000 


167,686,419 


SERVICE  DU  FINISTERE  DE  L'iKTERIBOR. 


Dépenses  ordinaires 137,961,500 

969,000 
200,000 


Dépenses  extraordinaires 

Frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Journal  officiel. 

Frais  de  rédaction  du  Bulletin  officiel  des  communes  . . . . 


76,969,000 
x>,ooo 

6,000 


SERVICE  DU   GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  CIVIL  DE  L'ALGÉRIE- 


titre  i,r.  —  Iniériéwr. 


Assistance  publique. 


titre  11.  —  Finances, 

Etablissement  et  conservation  de  la  propriété  indigène . . . 
Contributions  diverses 

titre  m.  —  Travaux  publics. 

Frais  de  contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  algé- 
riens..  

MIITISTÈRE  DE  LÀ  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
Transportation.  —  Travail  des  condamnés.  —  Salaires.. . . 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  fonds, 
départementaux 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  le*  pro- 
duits spéciaux  des  écoles  normales  primaires 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements 

malheureux 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers. 

MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  en  France.... 

Contrôle  et  surveillance  des  tramways 

Frais  de  surveillance  4e»  sociétés  ci  éUbtissemests  divers. 


1,500,000 


•09,700 
1,000,000 


106,595 


L4»m,3ao.f 

900,000 


t 


a,  280,000 
60,000 


j,85o,ooo  > 

8f8oo  > 

92.600  ) 


Total  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  1880. 


MOSTART 

crédits  accordes. 


l68,217,a39f 


aia,i36,5oo 


3,516,395 


2  40,000 


i5,on,3ao 


a,3io,5oo 


3,881,600 


006,3 1 3,  a54 
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État  F. 


Services  spéciaux  rattachés  pair 


CSAftTMt 

•péelau. 


Unique. 


Unique.. 


h. 
m. 

IV. 


it  bis. 


▼. 

VI. 
YII. 
▼III. 

IX. 


UCBTTBf. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


SERVICE  DB  LA  FABRICATION  DES  MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 

Article  1".  —  MonnaUs. 

Retenues»    pour  frais  de  fabrication,    sur    les   matières 

apportées  aux  changes  des  monnaies 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids  des 

monnaies  fabriquées. 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  par 

le  commerce 

Droit  d'examen  et  de  certificats  de  capacité  des  essayeurs 

de  commerce 

Article  a.  —  Médaillé*. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées 

Droit  de  10  p.  o/o  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrication  des 
médailles  de  sainteté,  boutons,  etc. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Produit  des  impressions  diverses 

GRANDE  CHANCELLERIE  DE  L'ORDRB  NATIONAL 
DE  LA  LEGION  D*HONNEUR. 

Rentes  5  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. .  • . 

Supplément  à  la  dotation 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal 

du  Midi 

Remboursement,  par  les  membres  de  la  Légion  d'honneur 

touchant  ie  traitement  et  par  les  médaillés  militaires ,  du 

prix  de  leurs  décorations  et  médailles 

Produit  des  brevets  de  nomination  et  de  promotion  dans 

Tordre.  —  Droits  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 

étrangères 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux 

de  cohortes 

Versements  par  les  titulaires  de  majorats. • 

Domaine  d'Ecouen 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves 

pensionnaires  de  la  maison  de  Saint-Denis 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  peu» 

sionnaires  des  succursales 


a3i,S59f 
50,000 

100 
1,000 


ê  13,000 
liOOO, 


6,14.5,000 


6,go7,oJ6 
io,977»461 

9°° 


100,000 

ia5,ooo 

i4,W3 
3,000 
6,000 

66,000 

30,000 


itft 


MM 


fttf 


A 
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difixsxs. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


MINISTÈRE  DE  LÀ  JUSTICE. 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Dépenses  d'administration  et  d'exploitation 

Versement       \    1/10*  an  compte  des  produits  divers  dn 

an  trésor  public  I       budget..... i6,585r 

de  l'excédent     >  9/10"  au  compte  du  fimdt- 
de  recette  dispo-  I       capital    de    l'Imprimerie 

nlble.  )       nationale 149,266  , 

GRANDE  CHANCELLERIE  DE  L'ORDRE  NATIONAL 
DELA  LÉGION  D'HONNEUR. 

Grande  chancellerie.  (Personnel. ) 

Grande  chancellerie.  (  Matériel.  ) 

Traitements  et  suppléments  de  traitement  des  membres  de 

l'ordre • 

Décorations  aux  membres  de  Tordre  sans  traitement 

Secours  au  s  membres  de  l'ordre ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 

orphelins • 

Traitement  des  médaillés  militaires 

Maison  d'éducation  de  Saint-Denis.  (  Personnel. }. 

Maison  d'éducation  de  Saint-Denis.  (Matériel.  ) 

Succursales.  (  Personnel.  ) 

Succursales.  (Matériel. ) 

Pensions  et  trousseaux  de  quarante  élèves  pensionnaires  aux 

frais  des  familles 

Secours  aux  élèves 

Commissions  aux  trésoriers  payeurs  généraux 

Frais  relatifs  au  domaine  d'Ecouen 

Dépenses  diverses  et  imprévues,  travaux  extraordinaires 

des  employés  ;  indemnités 


MOXTA.XT  BIS  CRSDIT3  ACCORDIS 


par  chapitre». 


i,«96»659f 


6,079,150 
l65,85o 


a58,aoo 
69,000 

10,4*4,700 
20,000 

64,000 

$•176,740 

127,700 

a5o,ooo 

a3,4oo 
3S6,85o 

3o,ooo 
4,000 

38,ooo 
7»ooo 

1 5,000 


par  aarviMs. 


l,2Q6,659f 


6,245,000 


10,047,150 
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État  6.    Nomenclature  des  services  pouvant  seuls  donner  ouverture  à  des  crédits  suppUmadàu 
par  décrets,  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  pour  t  exercice  1880. 


1*  BUDGET  GÉNÉRAL. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
Frais  de  justice  criminelle. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

i°  Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires. 
a0  Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

MINISTÈRE  DB  L'INTÉRIEUR  ET  DES  CULTES. 

SERVICE  DB  L'IRTÛISUB. 

i*  Entretien  des  détenus. 

a*  Transport  des  détenus  et  des  libérés.  —  Secours  de  route. 
3*  Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  détenus. 
4°  Indemnités  aux  électeurs  sénatoriaux. 

SERVICE  Dl  L'àLGBBIB. 

i4  Service  télégraphique.  —  Personnel  et  entretien  des  lignes  et  des  bureaux. 
aB  Enregistrement  et  domaines.  —  Restitution  aux  héritiers  et  payement  aux 
successions  en  déshérence. 

SERVICE  DBS  CDLTBS. 

i°  Indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évéques,  archevêques  et  cardinaux. 

a*  Frais  de  bulles  et  d'informations. 

3°  Traitement  du  clergé  paroissial. 

4°  Traitement  des  ministres  des  cultes  non  catholiques* 

6°  Dépenses  accidentelles.  —  Frais  de  passage. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

1*  Dette  publique  (dette  perpétuelle). 

a*  Intérêts,  primes  et  amortissements  des  emprunts  pour  ponts  et  canaux  et  pour  le  service 
des  obligations  trentenaires. 

3*  Annuités  de  toute  nature  rattachées  au  service  de  la  dette  publique. 

4°  Intérêts  de  la  dette  flpttante  et  des  obligations  du  trésor  à  court  terme. 

6°  Intérêts  de  cautionnements. 

6*  Rentes  viagères  d'ancienne  origine  et  pour  la  vieillesse. 

7*  Pensions  civiles  (  Lois  des  22  août  1790  et  9  juin  1853).  —  Pensions  à  titre  de  récompense 
nationale.  —  Pensions  militaires.  —  Pensions  ecclésiastiques.  —  Pensions  de  donataires  dépos- 
sédés. 

8*  Frais  judiciaires  de  poursuites,  d'instance  et  de  condamnations  prononcées  contre  le  trésor 
public. 

g*  Frais  de  perception ,  dans  les  départements ,  des  contributions  directes  et  des  taxes  perçue* 
en  vertu  de  rôles. 

10*  Remises  pour  la  perception,  dans  les  départements,  des  droits  d'enregistrement. 

n*  Contributions  des  bâtiments  et  domaines  de  l'État  et  des  biens  séquestres. 

ia°  Frais  d'estimation ,  d'affiches  et  de  vente  de  mobiliers  et  de  domaines  de  l'État. 

i3*  Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  vacants. 

14°  Achats  de  papiers  pour  passeports  et  permis  de  chasse. 

i5°  Achats  de  papiers  a  timbrer,  frais  d'emballage  et  de  transport 

16*  Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes  dans  les  départements. 
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î^*  Achat  de  papier  filigrane  pour  les  caries  à  jouer. 
18e  Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs-bords. 
19e  Service  des  poudres  à  feu. 

ao*  Dépenses  du  service  des  tabacs  (gages,  salaires,  achats  et  transports  de  tabacs;  four- 
nitures diverses  et  frais  accessoires  dans  les  entrepots  ). 
s  i°  Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs. 
aa#  Remboursements  et  restitutions ,  non-valeurs  et  primes. 


MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

i°  Achats  de  lettres  venant  de  l'étranger. 

a*  Service  des  dépêches  par  les  chemins  de  fer. 

3°  Transport  de&dépéches  par  entreprises. 

A*  Dépenses  accidentelles  des  postes. 

5°  Personnel  des  lignes  télégraphiques. 

6*  Entretien  des  lignes  et  des  bureaux  télégraphiques. 

7*  Entretien  du  reseau  électro-sémaphorique  et  des  câbles  sous-marins. 

8*  Remboursements  et  restitutions. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

i°  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées. 
a*  Achats  de  liquides. 
S*  Achats  de  comestibles. 

4*  Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  et  de  gendarmerie  françaises  (troupes 
françaises  et  services  militaires  indigènes). 
5*  Réparations  civiles  et  dommages-Intérêts. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

ip  Achat  de  vivres,  de  médicaments  et  d'objets  de  pansement. 
a°  Justice  maritime. 
3*  Affrètements. 

A*  Frais  de  route  et  de  rapatriement,  frais  de  passage,  service  de  marche  et  de  transports, 
et  dépenses  accessoires  du  service  colonial. 
6*  Transport  des  condamnés  à  la  Guyane  et  A  la  Nouvelle-Calédonie. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQUE. 

ailVICB  DE  LIMSTEBCTIOH  PUBLIOVE. 

i°  Frais  des  opérations  et  démonstrations  des  élèves  des  facultés  au  dernier  examen  ,  et  frais 
matériels  des  travaux  pratiques. 
a°  Frais  de  concours  dans  les  facultés  et  pour  l'agrégation  des  lycées. 
S*  Complément  du  traitement  des  instituteurs  primaires  à  la  charge  de  fÉtat. 
A*  Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  nationale  de  médecine. 


SES  VICE  DE*  BEA0X-ARTS. 


Néant. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


i*  Encouragements  aux  pèches  maritimes, 
a*  Frais  retatfls  A  la  mise  en  vente  des  eaux  thermales. 
S*  Frais  relatifs  à  la  publication  des  brevets  d'invention. 

A*  Achats  de  fourrages  pour  les  animaux  reçus  dans  les  hôpitaux  des  écoles  vétérinaires  et 
pour  les  haras  et  dépots  d'étalons. 
5*  Frais  relatifs  au  service  sanitaire. 
6*  Contribution  des  forêts. 

7°  Frais  d'abatage,  de  façonnage  de  coupes  de  bois  à  exploiter  par  économie. 
&*  Frais  d'adjudication  des  produits  des  forêts  et  des  droits  de  chasse  et  de  pèche. 
9*  Avances  recouvrables  et  frais  Judiciaires. 
10*  Remboursements  sur  produits  divers  des  forélr. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

i#  Entretien  et  grosses  réparations  des  routes  nationales. 

a0  Travaux  ordinaires  des  rivières. 

S*  Travaux  ordinaires  des  canaux. 

4°  Ports  maritimes,  phares,  fanaux  et  balises. 

V  SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AD  BUDGET. 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8759.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  Se  la  Marine  et  des  Colonies    et  au 
Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  des  Crédits  extraordinaires. 

Du  ai  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  $0  décembee  167t.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulguera  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1879,  en  8US  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du 
32  décembre  1878  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire 
de  trois  cent  mille  francs  (300,000*)  au  titre  du  chapitre  itv  bis  (Se- 
cours pour  perles  matérielles  camées  par  des  sinistres  maritimes). 

2.  Il  est  également  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1879,  en  sus  des  crédits  accordés  par  la  loi  de 
finances  du  22  décembre  1878  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  cent  mille  francs  (200,000')  au  titre  du  cha- 

:  pitre  xiv  bis  (Secours  pour  pertes  matérielles  causées  par  des  sinistres 
maritimes). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  extraordinaires  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1879. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
•  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1879. 

Signi  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marins  Le  Ministre  de  l'agricallnre  Le  Minisir*  dts  finance*, 

et  dés  colonies,  et  du  commerce .  Sign*  LtôN  3AY. 

Signé  Jauréguiberry.  Signé  P.  TIraud. 


A 
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* 

RÉPUBLIQUE  ^FRANÇAISE. 


N°  8760.  — .Loi.  portant,.  V  régularisation. de  décrets  am  ont  ouvert  des  Crédits 
sur  l'exercice  Î879  pendant  la  prorogation  des  Chambres;  3?  oavertare.de 
Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  exercices  iS78  et,{£7£; 
39  oaverture  de. Crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

Xta  ai  Décembre  1879. 

■ 

(Promulguée  tu  Journal  officiel  du  s  6  décembre  1979.) 

Le  Sénat  bx  la  Chambre  des  députes,  ont  adçpté, 

Le  Président  w  Ml  République  promulgue  la  loi  dont  la  tegeur 
sait  : 

» 

TITRE  I". 

( 

RÉGULARISATION  DBS  DECRETS  RENDUS  EN  CONSEIL  D'ETAT  QUI  ONT  PRO- 
VISOIREMENT OUVERT  DES  CREDITS  PENDANT  LA  PROROGATION  DES 
CHAMBRES. 

gXJM|CI€E.1874. 

Art.  r*.  Sont  sanctionnés  les  décrets  portant  ouverture,  pendant 
la  prorogation  des  Chambre?,  de  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires sur  l'exercice  1879,  et  dont  le  montant  s'élève  à  la  somme 
de  huit  cent  cinquante  mille  francs  (85o,ooo'),  répartie,  par  minis- 
tère et  par  chapitrç,  conformément  à  l'état  A  annexé  à  la  présente 
loi. 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources,  générales  de 
^    l'exercice  1879. 

•TITRE  II. 

OTTVERTURE  DE  CREDITS  SUPPLEMENTAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES 
SUR  LES  EXERCICES  1878  ET  1*879. 


.$,1" .  fiXBaaCB  18.78. 

2.  11  est  accordé  sur  l'exercice  1878,  au  'delà  des  crédits  alloués 
par.  Ja  loi  de£naaees  du  3o  joars  1A78  et  par  des  k>isi  spéciales,  das 
crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de  soixante-trois  mille 
deux  cent  quatre-vingt-onze  francs  trente-nenf  centimes  (63,29 i*3<jT). 

Ces  crédits  demeurent  repartis  *parmiaistèrre  et  par.  ctapitre+xon- 
(fermement  à  l'état  B  «mexéà<  la  présente  loi. 
-    il-sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1878. 

66. 
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$  S.  —  EXBRGICB  1879. 
i*  Budget  ordinaire. 

3.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1879,  en  addition  aux  crédits  accor- 
dés par  la  loi  de  finances  dn  11  décembre  1878  et  par  des  lois  spé- 
ciales, des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la 
somme  de  treize  millions  six  cent  un  mille  cent  trente-sept  francs 
cinquante-sept  centimes  (13,601,137'  57e). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  à  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ri- 
dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  1879. 

4.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
au  titre  de  l'exercice  1879,  par  les  lois  de  finances  susvisées,  une 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (35o,ooof)  est  définiti- 
vement annulée  à  la  deuxième  section  (Service  colonial,  chapitre  xx. 
—  Service  pénitentiaire). 

5.  Les  fonds  non  employés  sur  le  crédit  extraordinaire  de  un  mil- 
lion (1,000,000')  ouvert  sur  f exercice  1879,  par  la  loi  du  9  août 
1879,  au  budget  du  ministère  des  finances  (troisième  section.  — 
Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts) ,  sons  le  titre 
de  Chapitre  lviii  bis  (Dépense  relative  à  l'évaluation  da  revenu  foncier 
des  propriétés  non  bâties) ,  en  exécution  de  l'article  à  de  la  loi  da 
3  août  1875,  pourront  être  reportés  successivement  par  décret  aux 
exercices  suivants,  en  conservant  leur  affectation  primitive. 

6.  Les  évaluations  de  recelte  du  budget  de  l'exercice  1879 ,  fixées 
par  la  loi  du  22  décembre  1878,  sont  augmentées  d'une  somme  de 
six  cent  soixante-neuf  mille  quatre  cent  soixante- quatorze  francs 
trente-trois  centimes  (669,47V' 33*),  qui  sera  classée  parmi  les  pro- 
duits divers  du  budget,  sous  le  titre  de  Bénéfices  et  encaissements 
divers  réalisés  par  la  commission  d'armement  national. 

¥  Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

7.  Il  est  accordé  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1879,  en  addition  aux  crédits  qui  lui  ont  été  alloués,  au  titre  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  par  la  loi  du 
22  décembre  1878,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme 
de  quatre  cent  cinq  mille  quatre  cents  francs  (4o5,4oof),  répartie 
par  chapitres  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  h.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'aotonistration  centrale  des 
travaux  extraordinaires 10,000* 

■    ■  ■  v.    Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux 

services  des  travaux  extraordinaires 111,000 

■        ?i.  Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  atta- 
chés aux  services  des  travaux  extraordinaires, 174,400 

Total  égal. *o5,4oo 
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8.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministère  des  travaux  publics  pour 
l'exercice  1879,  Par  k  *01  de  finances,  du  22  décembre  1878 ,  au  titre 
du  budget  des  dépenses-sur  ressources  extraordinaires,  une  somme 
de  quatre  cent  cinq  mille  quatre  cents  francs  (4o5,4oof)  est  dé6niti- 
vement  annulée  à  la  troisième  section  [Dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires, chapitre  XL  —  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  VÈiai). 

TITRE  m. 

OUVERTURE  DB  CREDITS  SPÉCIAUX  D'EXERCICES  PERIMES  ET  CLOS. 


S  I".  —  Exercices  périmés. 

9.  Il  est  accordé,  pour  le  payement  des  créances  des  eoterciœs 
périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme 
de  soixante -seize  mille  quarante -deux  francs  soixante  centimes 
(  76,042'  60'). 

Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers  ministères  conformément 
à  f  état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  courant. 

S  2.  —  Exercices  clos, 

10.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices 1876, 1877  et  1878,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme 
de  quatre  cent  soixante- douze  mille  six  cent  quarante  francs  qua- 
torze centimes  (£72,640*  i4*),  montant  de  nouvelles  créances  consta- 
tées sur  ces  exercices,  suivant  l'état  E  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
dos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformément  à  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 

«     La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
'des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Minisire  des  finances , 
Signé  Léon  Sat. 
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État»  AU   jjUai;  pwmnistereetpar  chapitre,  dés  créita  suppèéntentaines  et 

ouverts  p&  décrets,  en  tahsemm  des  Chambres,  sur  f< 


tel*. 


m   • 

SI. 

» 

XVII. 
XTIII 

1er* 

* 

fl 

S 

Miinsfitt*  it  skiticib. 

montart  dbs  caiom  accosbéi 

■ 
par  «hapitra.          p*r  — tarirtè* 

8  DOT. 
1879. 

>     ' 

1 

a5  sept. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Dépenses  afférentes  à  diverses  commissions  insti- 
tuées pour  l'exécution  des  conventions  du  con- 
grès de  Berlin.  —  Frais  de  réception  de  l'ambas- 
sade marocaine.  —  Dépens»  extraordinains  à 
rocoasion   du   mariage  de  Sa  Majesté  le  Roi 

35o,ooof 

< 

500,000 

S5o,ocv 

1 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES, 
a*  section.  —  service  colonial. 

Total  de  l*état  A 

860,000 

85o,ooo    1 

1 


État  B.  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  accédé 

sur  ï  exercice  1878. 


spéciaux. 


*M*h**^** 


IV. 
XIV. 


LU. 


MtxfSTàftM  it  aaavf  cgi. 


AMMM**Mll 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


1"  SECTION.  —  SERVICE  DE  LMKStBOCTTO.V 
PUBLIQUE. 


MONTAIT 

des  «redite  sapj 

aceoi 


par  chapitre. 


Services  généraux  de  l'instruction  publique. 
Établissements  astronomiques 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

3*  PARTIE.  —  MAIS  DE  ItEOtE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'HIPLOITATIOH  DBS  IMPÔTS  ET  REVENUS  PU- 
BLICS. 

Remises  aux  percepteurs,  indemnités  aux  porteurs 
de  contraintes  et  frais  judiciaires 

Total  de  l'état  B 


*3,a6ir5o* 
6,000  00 


54,029  89 


ag,a6if5o( 


34,019  89 


63,991  39 


B.  n°  492. 

État  C.    Tableau, 
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et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires} 
accordés  sur  l'exercice  i879. 


■miTtMS  BT  SBRV1CBS. 


MORTART,  PU  CHAP1TBI  , 

d>s  erÀIIU 


•UpffNaMU- 

Ufrti. 


MINISTÈRE  DES  FININCBS. 

lm  SECTION.  —  DBTTI  POBLfQQE,  DOTA- 
TIONS BT  DBCBHSRS  DIS  POUVOIRS  ISGnT- 
LATIPS. 

Capitaux  remboursables  à  divers  litres. 

Annuités  de  remboursement  aux  com- 
munes et  au  départements  des  avances 
laites  pour  le  casernement 

Dette  viagère. 
Pensions  civiles.  (Loi  dn  9  jnin  i88S.)«  • 

Dotations. 

Dépense  extraordinaire  delà  Légion  d'hon- 
neur. (  Décision  du  Conseil  d'État  du 
il  août  1*79) 

MINISTÈRE  DH  L'INTÉRIEUR; 
ET  DES  CULTES. 

1"  SBCTIOl.  —    SERVICE  DU  MIIISTBBB 
DB  L'IMTRAIECR. 

Frais  d'administration  des  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  de  Saint-Denist .... 

Inspections  générales  administratives. . . . 

Impressions  et  Trais  accessoires  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  11  juillet  1868 

Indemnités  aux  concessionnaires  du  pont 
d'Orbeil  (  Puy-de-Dôme) 

Frais  de  publication  du  Journal  officiel  en 
1871. 

a9  SEOriow.  —  service  du  «outerrevert 

GBRBRAL  CIVIL  DB  L'ÀLûàlUI. 

Règlement  du  capital  «  des  intérêts  et  des 
Irais  mis  à  la  charge  de  l'Étal  relative- 
ment à  i*entreprise<  du  port  de  Ténès. . 

3*  SBCTIOB.  —  SERVICE  DBS  CULTE*. 

Cardinaux,  archevêques  et  évoques.» .... 

MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DE*. 
TÉLÉGRAPHES. 


10,61 5' 00 


946,00»  00 


$fa8o  00 
5,ooo  00 


65,000  oO~ 


8S.883  8»' 


2*  SECtlOR.  —  FRAIS  DE  REGIE ,  DB  PERCEP- 
TION ET  D'EXPLOITATION. 

Matériel 

Établissement  de  lignes  télégraphiques 
nécessitées  par  la  rentrée  des  pouvoirs 
publics  à  Parts 4 . . . . 


63,6oa  od 


dlntirt». 


TOTAL. 

psx 

mioUUrt. 


^369,5dar76 


«tV^1** 


tÀKm 


â>,*oooo 


246,3o5  24 


asjoooot* 
i55,3a5  aa 


:/ 


1 


•  \te&ft  &i 


65,qoo  00 


«     85,^85  88 


I 
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XI. 
XT. 

XVI. 
XX. 

XXI. 


§ 


a 

9 


*  3 


Xfl. 

xviiM* 


fi. 

TH. 
XIII. 


n. 


LX11. 


uni. 


«MUTÉRtS  tT  SXHV1CIS. 


MINISTÈRE  DB  LA  GUERRE. 

"Vivres. 

Service  de  marche. .  « 

Recrutement,  réserves  et  année  territo- 
riale  : 

Justice  militaire. 

Établissements  et  matériel  du  génie 

Écoles  militaires.  (  Matériel.  ) 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIES. 

1*  SBCTIOR.  —  SiRVICI  COLORUL. 

Personnel  des  services  militaires  aux  co- 
lonies  

Avance  dne  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  et  du  port  de  la  Réunion ,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  *3  juin  1877  (quatre 
premiers  termes) 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE    ET    DBS  BEAUX-ARTS. 


in  sictior.—  service  db  l*ihstroctioi 

PUBLIQUE. 

École  normale  supérieure 

Facultés 

Muséum  d'histoire  naturelle 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  boréaux 
de  fadmmistration  centrale * . . 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


l"  SBCTIOR.  —  SERVICE  ORDIRAIRB. 

Personnel  des  gardes  de  navigation ,  édu- 
siers,  ponliers  et  antres  agents  atta- 
chés au  service  de  la  navigation  inté- 
rieure et  au  service  des  ports  maritimes 
de  commerce.  ...•• •••.. 

S9  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Travaux  A  exécuter  an  Palais-Royal  pour 
l'installation  du  Conseil  d'État,  par 
suite  de  la  loi  du  iS  Juillet  1879 • 

Oomplément  des  dépenses  de  la  commis- 
sion d'armement  national 


MONTAIT»  r  AR  CIAHHII  , 

des  crédit* 


snppirmen- 
Uirs*. 


5,6ao,200roo' 
177,000  00 

65,ooo  00 
80,000  00 
17,000  00 
38,000  00 


35otooo  00 


a,ooo  00 

306,900  00 

5,6oo  00 


i4,3oo  00 


45,ooo  00 


extraor* 
dioalrM. 


TOTAL 


ndaUtàr. 


m 

M 


6,&Oi,*oo,os' 


1  ,*5o,ooo  00 


1,000,000  00 


«  ai3,5oo  00 


i4,3oo  00 


45,ooo  00 


90,000  00 

669.A7A  33  ) 


689,474  33 


fi.  n°  £92. 
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S  s 

H    m 

Si 


LUT. 


MUIST1AEJ  1T  S1BTICIS. 


MINISTÈRE  DBS  FINANCES. 


3*  SECTION.  —  FRAIS  DB  REGIE,  DB  PBBCBV- 
TIOR  BT  D'BBP LOlTATIOïl  DBS  IMPÔTS  BT 
RBVBRUS  PUBLICS. 


Down*s. 


Personnel 


Total  de  l'état  G. 


MONTANT,  PAR  CHAPITBB  , 
des  crédits 


supplémen- 
taire». - 


190,700' 00* 


8, 11 3, 080  88 


extraor- 
ëiaairM. 


5,488,o56  69 


TOTAL 

par 

minUlèrt. 


190,700e  oo* 


1 3,6o l',l37  67 


9 


Etat  D. 


Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  pour  dépenses 

&  exercices  périmés* 


MmSTBAIS. 

■■  ■    »  ■    !■■■  1  ■     »  1  11 

■ 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  la  guerre ; , .  « 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies ...»  « • 

Ministère  de  l'agricaltore  et  du  commerce 

Ministère  des  tntvaax  publics. .....> 

Total  de  fêtât  D 


État  E. 


Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation 
des  restes  à  payer  des  exercices  clos. 


MiXMTiBIS. 


Mlnbtère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  4e  ragrksaltare  et  du  commerce... . • , « . 
Ministère  des  travaux  publics 

Total  de  l'état  E 


montait 
crédits  accordé*. 


354,7l8r  69» 
114,17s  ai 
1,448  90 
2,297  44 


473,640  14 


—  1W4  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8761.  —  Loi. qui,  î9  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  des 
Crédits  supplémentaires  sur  V exercice  1880;  T  annule  des  'Crédits  ouverts 
anx  Ministres  de  la  Guerre  et  de  ï Intérieur  sur  le. même- exercice. 

Du  2*  Déeembre  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a5  décembre  '1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  ia  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

"•ART»  '  1*   •  ,ll*©Sv,eilTGr*  OTI  *VHQfWPe4e9"^00W6*^lv^MSv%eM£V8lMM9, 

sur  l'exercice  1880 ,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
du  même  exercice,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  trais 
cent  vingt  mille  huit  ceBt.soixanfte^dil-huit  francs  (320,878') ,  appli- 
.rjjhlftJUa  rimiièmCLMcficin, {Fraude,  rçaierdzpercfiùinn^çt  (TrrjUoi- 
tation)\  chapitre  vu  (Matériel),  soixante  et  un  mille  cent  vingt-hnit 
francs,  et  chapitre  ix  (Subventions)  y  deux  cent  cinquante-neuf  mille 
sept  cent  cinquante  francs. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1880. 

2.  Sont  et  demeurent  annulés  les  crédits  ci-après,  ouverts  parla 
loi  de  finances  précitée,  sur  l'exercice  1880,  pour' la  somme  de  trois 
cent  vingt  mille  huit  cent  soixante-dix-huit  francs  (320,878'),  «titre 
des-ministères  et  chapitres  ci-après  : 

.  HflUSTÈRE  m  h\  fiHEttE. 
Ghap.  xi . 396,878' 

MINISTÈRE*  DE  L'INTÉRIEUR. 

2*  SECTION.  —  GOUTERNEMENT  GÉNÉRAL  CIVIL 

BE  L'AteÊftIE. 

Chap.  xpin.  —  Agriculture,  commerce,  industrie  et  services 

maritimes *  4,000 

Total  des  crédits  annulés 320,878 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ik  Décembre  1879. 

Sjgné  JULES  GEÉVY, 

le  Ministre  du  finances, 

Signé  LÉON  Sat. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  876a.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre,  des  Finances  un  Crédit  supplémentaire 

sur  l'exercice  1879. 

Du  26  Décembre  1/J79. 
(Promulguée  au.  Journal  officiel  du  37  décembre  1879*) 

Lft  SlNAT  BT  LA  GhAMBBI  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE  v 

Le  PbKSIMNT  DB  &A  RÉPUflUQU*  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teneur 

•ait: 

Art.  rr.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1879, 
en  sus  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  22  décembre 
1878  et  par  des  lois  spéciales,  à  la  première  section  (Dette  publique 
et  dotations) ,  un  crédit  supplémentaire  de  soixante-quatre  millions 
sept  cent  mille  francs  (64, 700,000') »  au  titre  du  chapitre  y  (Intérêts 
et  amortissement  des  capitaux  du  budget  sur  ressources  extraordinaires). 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1879. 

La  présente  loi  <  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  a 6  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finance*, 

Signé  Léon  SAY. 


N°  8763.  —  Dbcrbt  du  Président  db  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  crée  à 
la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux  une  chaire  d'histoire  du  droit.  (Paris, 
28  Octobre  1879.) 

N*  8764.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  crée  à 
la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux  une  chaire  de  droit  maritime.  (Paris, 
28  Octobre  1879.) 


N°8765.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant  : 

Art.  1".  La  chaire  d'accouchements  et  maladies  des  enfants  et  la  chaire 
de  clinique  obstétricale  et  gynécologie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 
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sont  réunies  ions  le  tilre  de  Chaire  de  clinique  obttétrieate  et  acooudiemau 
S.  La  chaire  d'ans  tomie  générale  descriptive  et  topogr— •»*—-  «s-  •• 
Faculté  de  médecine  de  Nancy  est  dédoublée  en  chaire  d'an« 
tivo  et  chaire  d'histologie.  (Paru,  SO  Octobre  1879.) 


N*  8766.  —  DÉCHET  DP  PRESlDBKT  DE  LA  REPUBLIQUE  FUKÇAISB  (  contresigné 

par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  qui  déclare  nulles  les  déli- 
bérations prises  : 

l'Par  le  conseil  d'arrondissement  de  Caen  (Calvados),  dans  sa  séance  as. 
33  septembre  187g.  dans  laquelle  il  déclare  s'associer,  en  leur  donnant  uns 
adhésion  complète,  aux  vœux  exprimés  par  le  conseil  général  do  Calvados, 
dans  la  question  relative  à  la  liberté  de  1  enseignement; 

9'  Par  le  conseil  d'arrondissement  de  Falaise ,  dans  la  seconde  partie  de 
sa  session ,  et  portant  que  celte  assemblée  s'associe  au  vœu  formulé  par  le 
même  conseil  général,  relativement  a  la  liberté  de  renseignement.  (Pan. 
i8  Novembre  Î879.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  *  Janvier  1880,   ' 
Le  Garde  dm  Sceaux,  Mùùjtre  de  la  Jeéu , 
JDLES  CAZOT. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  493. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8767.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Kernilis  (Finistère), 

Du  si  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  aa  décembre  187g.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  > 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1880,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i884  iuclusivement,  est  prorogée  la  perception,  à  l'octroi  de 
Kernilis  (Finistère),  d'une  surtaxe  de  dix  francs  (iof)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,' liqueurs  et  fruits 
à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  finance*, 

Signé  Léon  $ay. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8768.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxé  à  l'Octroi  de  Saint-Marc  (Finistère). 

Du  ai  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  as  décembre  1879.  ) ; 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

XW  Série,  67 
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Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Article  unique.  Est  autorisée,  du  i*r  janvier  1680  au  3i  décembre 
i884  inclusivement,  la  perception  d'une  surtaxe  de  dix-huit  francs 
(  18'),  à  l'octrpi  4^3aipt-M§rc  (Finistèfq)  ,.p^r  bçctqlitre^alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  i'e&u-de- 
vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendant^  du  droit  de  six  francs  établi ,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Décembre  187g-.;  > 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
U  M inittrt  du  finança , 

Signé  Léon  Say. 


■•M**. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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N*  8769.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  V Octroi  Ae  Mespatil  (  Finistère)* 

tfDu<»i  Décembre -1879.    ■< 

(Pfonolgil^e «q  Jfîrnal  qffiwl du a»  4fceatf>re  i&fr)    . 

Le  Sénat  et  la  Chambre  nps  Qpwrats.oflT  adqpto,. 


Le  Président  de  la  RibuBLiQuç  promulgue  l'a  lqi  dont  la  teneur 
suit  : 


•  1  '  ■ 

Article  unique.  À  partir  diii4' janvier  1880,  et  jusqu'au  3 1  dé- 
cembre de  la  même  année  inclusivement ,  est  autorisée  la  proroga- 
tion, à  l'octroi  delà  commune  deMesttàuî  (  Finistère)  *  d'une  surtaxe 
de  neuf  francs  (9*)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie ,  esprits ,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie ,  et  par  hectolitre 
d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6r)  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boi&ûtts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtet 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1.87g,.  

Sipné  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  dêê  finances, 

Signé  LÉON  SAT.  
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iY  8770.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Barbézieux  (Charente). 

Du  a x  Décembre  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a3  décembre  1879. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte  t 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  da  1"  janvier  1880,  et  jusqu'au  3 1  dé- 
cembre 1880  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Barbézieux 
(Charente)  une  surtaxe  de  quarante  centimes  (of  4o°)  par  hectolitre 
de  vin. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  centimes 
perçu r  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de*  finança , 
Signé  Léon  Say. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iY  8771.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  V  Octroi  d'Elbeuf 

(  Seine-Infér'ieure  ) . 

Du  33  Décembre  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3$  décembre  187g.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  aDOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1880,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 188A  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  d'Elbeuf  (Seine- 
Inférieure)  une  surtaxe  de  sept  francs  (7')  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de- 
vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

XJT  Série.  67. 


—  1140  — 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  dix-huit  francs  établi,  a 
titre  de  taxe  principale  ou  additionnelle ,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances , 

Signé  Lion  Sa  y. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8772.  — Loi  qai  établit  ane  Surtaxe  4  l'Octroi  de  Loc-M&ard  (  Finistère) . 

Du  22  Décembre  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a3  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1*  janvier  1880 ,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i884  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Loc-Maxd 
(Finistère)  une  surtaxe  de  quatorze  francs  (i4r)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  a 
Teau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances , 

Signé  Léon  Sat. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8773.  —  Loi  qai  proroge  ane  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Ploaré  (Finistère). 

Du  22  Décembre  1879. 
(Pioiaulguée  au.  Journal  officiel  da  *3  décembre  1879. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  j>es  députés  ont  adopté, 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée,  du  i#r  janvier  1880  au3i  décembre 
1884  inclusivement,  la  «iftaxe  de  quatre  franc*  (4r)  actuellement 
perçue,  a  l'octroi  de  Ploaré  (Finistère),  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux- de- vie,  &prits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie, 
et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  courait  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY, 
Le  Minitire  du  finances, 

Signé  LEON  SAY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8774.  —  Lqj  qui  établit  une  Surtaxe  à  V Octroi  die  PlQudahnézeqii 

(Finistère). 

Du  sa  Décembre  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  a3  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  du  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneu 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  x"  janvier  1880,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i884  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Foctroi  de  Ploudalmé- 
zeau  (Finistère)  une  surtaxe  de  quinze  francs  (i5r)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-Yie,  esprits ,  liqueurs  et  fruits 
à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale ,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  paHe  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  serçt  exécutée  comme  loi  de  lUfcl 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances  , 
Signé  Léon  Say. 


M, 


>»mm***m 


67. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8775.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  VOctroi  de  Ploudaniel  {Finistère). 

Du  32  Décembre  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a3  décembre  1879. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  Est  prorogée  du  1"  janvier  1880  au  3i  décembre 
i884  inclusivement  la  surtaxe  de  dix-huit  francs  actuellement 
perçue  à  l'octroi  de  Ploudaniel  (Finistère)    par  hectolitre  d'alcool 

1)ur  contenu  dans  les  eaux -de -vie,  esprits,  liqueurs  et    fruits  à 
'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi ,  à  titre 
de  taxe  principale ,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 
Signe  LÉON  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8776.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  VOclroi  de  Plougonvelin 

(Finistère\. 

Du  22  Décembre  1879.  ' 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  23  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont.  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1880,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 188 A  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Plougonve- 
lin (Finistère)  une  surtaxe  de  six  francs  (6f)  par  hectolitre  d'alcool 
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pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie»  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi ,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Léon  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8777.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  a  l'Octroi  de  Plounéowr-Trez 

(Finistère). 

Du  22  Décembre  187$. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a3  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée,  du  1"  janvier  1880  au  3i  décembre 
i884  inclusivement,  la  surtaxe  de  quinze  francs  actuellement  perçue 
à  l'octroi  de  Plounéour-Trez  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  par 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie, 
et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  des  finances, 
Signé  Léon  Sat. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8778.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Plouneventer  (  Finistère). 

Da  ai  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a3  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  ia  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  da  1"  janvier  1880,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1882  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Plouneventer 
(Finistère)  une  surtaxe  de  quatorze  francs  (i4f)  par  hectolitre  d'al- 
cool par  contenu  dans  les  eaux^de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à 
f eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6r)  par 
hectolitre  établi  sur  les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  principale. 

La  présente  loi ,  délibérés  et  Adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  deSfanuneeê, 

Signé  LÉON  Sat. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N4  8779.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  contracter  un  Emprunt, 

Du  i3  Décembre  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a4  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dis  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  Promulgué  la  loî  dôjtt  lA  teneur 
suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  trente-sept  centimes  et 
demi  poar  cent  (3f37*  1/2  p.  0/0),  non  compris  les  lots,  lesquels  ne 
pourront  dépasser  annuellement  trente  centimes  pour  cent  (or3o9 
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p.  o/o)  du  capital  emprunté,  une  somme  de  soixante-quatre  millions 
sept  cent  soixante-quatorte  mille  neuf  cent  quatre-vingt-trois  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes  (64,774.983' 97e)*  remboursable  en 
trente-quatre  annuités,  à  partir  de  1880,  sur  les  revenus  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  et  destinée  à  la  conversion  de  sa  dette. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  auprès  de  tout  établissement  financier  ou  maison  de  banque. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes» 

2.  Les  actes  à  passer  pour  la  réalisation  du  traité  seront  passibles 
du  droit  fixe  de  trois  francs  (3r). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  laChambte 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GÏIÉVY, 
Le  Ministre  de  rintériiàr  M  des  ctifer, 

Signé  Ch.  Lbpère.  „ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8780»  «*-  Loi  qui  prvrège  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Plouigneau  (Finittère). 

Du  a3  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Jemrnal  efîhiel 4a  td décembre  1879. ) 

Le  Sénat  et  la.  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée,  du  1"  janvier  1880  au  3i  décembre 
i884  inclusivement,  la  surtaxe  de  dix-huit  francs  (i8r)  actuellement 
perçue  à  l'octroi  de  Plouigneau  (Firiistère  )  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  6  francs  (6f)  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  a3  Décembre  1879* 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Ministre  des  finança, 

Signé  LÉON  SAT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8781.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Tréglonou  (Finistère] 

Du  20  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  4  Décembre  1879.) 

0 

Le  Sénat  et  la.  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  i884,  la  per- 
ception, à  l'octroi  de  la  commune  de  Tréglonou  (Finistère),  aune 
surtaxe  de  quatorze  francs  (i4f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  àl'eau-de-vie,  et  par 
hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6r)  établi  en 
principal,  par  hectolitre,  sur  les  spiritueux, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  a3  Décembre  1879. 

Signé  JOLBS  GRÉVt. 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  LÉON  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  878a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  à  s'imposer 

extraordinairement 

Du  2k  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a5  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  onze  ans,  à  partir  de  1880,  un  centime 
soixante-trois  centièmes  de  centime  (  1*63)  additionnels  au  principal 
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des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  lé  maximum  est  déterminé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  delà  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2 A  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVV. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Signé  Gh.  Lbpàrs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8783.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  s'imposer 

exlraordinairement. 

Du  i\  Décembre  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a5  décembre  1S79.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aude  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
ex traordinai rement,  en  1880,  un  centime  (o'oi°)  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consa- 
cré à  combattre  le  phylloxéra. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  2i  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  • 
Signé  Ch.  Lkpàrb. 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée,  du  i"  janvier  1880  au  3i  décembre 
i884  inclusivement,  )a  surtaxe  de  dix-huit  francs  (  i8f)  actuelle- 
ment perçue  à  l'octroi  de  Hle  d'Ouessant  (Finistère)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux -de -vie,  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette'  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  1 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2 A  Décembre  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 

Signé  Léon  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8788.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  Ploudiry  (Finistère). 

Du  sd  Décembre  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  'a  5  décembre  1 S79.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée,  du  1"  janvier  1880  au  3i  décembre 
188A  inclusivement,  la  surtaxe  de  dix-huit  francs  (  18')  actuellement 
perçue  à'  l'octroi  de  Ploudiry  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  f eau-de- 
vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6f)  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  le*  mêmes  boissoas. 

La  présente  loi  ]  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2A  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances , 

Signé  Léon  Sat. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8789.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Marseille. 

Du  26  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  vj  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  i"  janvier  1880,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre  t884  inclusivement,  est  autorisée  à  l'octroi  de  Marseille  ' 
(Bouches  du -Rhône)  la  perception  des  surtaxes  indiquées  ci-après  : 

Deux  francs  soixante  centimes  (2f  6oft)  par  hectolitre  de  vin,  tant 
en  cercles  qu'en  bouteilles; 

Six  francs  (6f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-ifle-vie,  et  par  hectolitre  d'ab- 
sinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  deux  francs  qua- 
rante centimes  et  de  vingt-quatre  francs  perçus,  à  titre  de  taxes 
principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  fa  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  M inittre  des  financée  » 

Signé  LÉON  SAY. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8790.  —  Lot  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Paris. 

Du  a  6  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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Article  unique.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  1880  in- 
clusivement, les  surtaxes  imposées  à  l'octroi  de  Paris  par  la  loi  de 
26  décembre  1871  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  les  cidres, 
poirés  et  hydromels  et  sur  l'alcool,  et  par  la  loi  du  5  août  îSjà  sur 
les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  les  cidres  et  poirés,  les  alcools 
dénaturés,  les  huiles  d'olive,  fruits  et  conserves  à  1  huile,  huiles  par- 
fumées et  huiles  de  toute  autre  espèce  provenant  de  substances  ani- 
males ou  végétales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamhrt 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1879. 

Signé  JOL£S  GïrêYY. 
Le  Ministre  des  financée, 
Signé  Léon  S\y. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8791.  —  Loi  qui  proroge  la  perception  du  Droit  cT  Octroi  établi 
sur  les  Spiritueux  dans  la  Banlieue  de  Paris. 

Du  26  Décembre  1879. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  vj  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*\  Est  prorogée,  jusqu'au  3i  décembre  1880  inclusivement, 
la  perception  du  droit  d'octroi  établi  sur  les  alcools  dans  la  banlieue 
de  Paris,  conformément  au  tarif  ci-après: 

Soixante-six  francs  cinquante  centimes  par  hectolitre  d'alcool  par 
contenu  dans  les  eaux*de*vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie, 
et  par  hectolitre  d'absinthe  (volume  total). 

2.  Le  mode  de  perception  établi  par  l'article  A  de  la  loi  çlu  2  août 
1872  pour  les  alcools  dénaturés  continuera  d'être  appliqué  jusqu'au 
3i  décembre  1880  à  l'octroi  de  la  banlieue  de  Paris. 

Le  droit  à  percevoir  sur  les  alcools  dénaturés  est  fixé  à  sept  francs 
cinquante  centimes  (7'  5o*)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
ces  produits. 

3.  La  moitié  des  produits  de  la  perception  sera  répartie,  à  la  fin 
de  chaque  mois,  entre  les  communes  situées  dans  fa  banlieue,  en 
proportion  de  leur  population  respective. 

La  deuxième  /noitié  sera  répartie  jusqu'à  concurrence  des  deux 
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tiers  entre  lesdites  communes,  au  prorata  de  la  part  attribuée  a  cha- 
cune d'elles  dam  les  dépenses  de  police,  par  application  de  l'article  3 
de  la  loi  du  10  juin  i853  ;  le  surplus  formera  un  fonds  de  réserve  et 
de  prévoyance  qui  devra  être  employé  dans  les  conditions  énoncée* 
à  l'article  5  de  l'ordonnance  du  n  juin  1817. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

4ea  députés,  «era  etécutée  comme  loi  de  l'£Ut, 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1879. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 

Signé  L£qn  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8793.  —  Décret  qui  fixe  les  Prix  des  Tabacs  dits  de  cantine  mis  en  vente 
dans  le  pays  de  Gex  et  dans  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie.  . 

Du  11  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  do  ministre  des  finances; 

Vu  les  traités  des  20  novembre  i8i5  (1)  et  24  mars  1860  '*>,  qui  ont  placé 
le  pays  de  Gex  et  la  partie  neutralisée  du  département  de  la  Haute-Savoie 
en  dehors  de  la  ligne  des  douanes; 

Vu  la  loi  du  ai  décembre  1872,  portant  prorogation  du  monopole  des 
tabacs  jusqu'au  3i  décembre  1882; 

Vu  le  décret  du  8  mai  1861  (3)  ; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  29  février  1872; 

Vu  les  décrets  des  1"  mars  et  17  août  1872  >4'  ; 

Vu  les  deux  décrets  du  28  mai  1879  (5),  relatifs  à  la  délimitation  des 
âmes  pour  la  rente  des  tabacs  de  cantine  et  à  la  fixation  du  prix  de  vente 
de  ce»  tabacs; 

Vu  l'arrêté  du  10  octobre  1874,  relatif  à  la  prime  d'exportation  des  tabacs, 

DÉCRITE  : 

Art.  1".  Les  prix  des  tabacs,  dits  de  cantine,  qni  sont  mis  en  vente 
dans  le  pays  de  Gex  et  dans  la  zone  franche  de  la  Hante-Savoie 
sont  fixés  ainsi  qu'il  soit  : 


(I>  vu'  série,  Bull.  64,  n#  4o4. 
«  xi'  série,  Bull.  8o3,n-  7722. 
«  xi9  série,  Bull.  926,  0*8998. 


«  xn*  série,  Bull.  110,  n"  1464  et 
1465. 
w xn* série ,BuH 447,  nM 8074 et 8075. 
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BtfècBS  DB  TABACS. 


Scaferlati  de  in  zone.. 


Scaferlati  de  a*  zone. 
Rôles  de  1"  zone... , 


ir*  subdivision. 
2e  subdivision. 


aux 
drfblUnte. 


i£3o- 
a  60 
à  ào 
5  3o 


if5ol 
3  00 

5  00 

6  00 


2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution    du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GHÉVY. 

Le  Ministre  des  financé* , 

Signé  Léon  Sat. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

^8793.  —  Décret  relatif  aa  Tarif  du  Espèces  et  Matières  d'or. 

Du  27  Décembre  1879* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  11,  paragraphe  1",  de  la  loi  du  7  germinal  an  xi  ; 

Vu  le  décret  du  22  mars  i854(1\  fixant  les  frais  de  fabrication  des  mon- 
naies d'or  à  six  francs  soixante-dix  centimes  par  kilogramme  au  titre  moné- 
taire (900  millièmes); 

Vu  le  décret  du  8  avril  1864  (,)  et  le  tarif  des  espèces  et  matières  d'or 
annexé  à  ce  décret; 

Vu  l'article  1"  du  règlement  d'administration  publique  en  date  du 
3i  octobre  1879,  qui  maintient  les  frais  de  fabrication  des  monnaies  d'or 
au  taux  fixé  par  le  décret  du  22  mars  i854; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

DécRÈTB  : 

Art.  1".  Les  espèces  et  matières  d'or  continueront  d'être  payées  au 
change  de  la  monnaie  conformément  au  tarif  annexé  au  décret  du 
8  avril  i854- 

2.  Ce  tarif  sera  publié  et  affiché  au  bureau  du  change. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de*  finances, 

Signé  Léon  Sat. 


"  xi"  série,  BulL  i5o,  n9  ia53. 


m  xi'  série,  Bull  i55,  n°  ia8a. 
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5N*8794.  —  Dbcrbtdu  Président  de  la  République  française  (contresigné 
u       par  le  ministre  dés  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

\m       i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 

-départementale  n°  18,  de  Montbéliard  à  Baie,  dans  la  côte  de  Badevel 
(Doute),  suivant  la  direction  générale. indiquée  par  des  lignes  rouges,  pur 
le  plan  aniiexé  au  présent  décret. 

a0  L'admjpistration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en,  se  conformant  aux 

■  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  lpi  du  3  mai  1841,  *ur  l'expropria- 
tipn  pour  cau>e  d'utilité  publique. 

*  3°  Le  présent  décret,  sera  considéré  comme  non  avenu,,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partjr  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  21  Août  1879.) 


N"879Ô. — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics) ,  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n°  8^  de  Gosne  à  Châtillon,  dans  les  côtes  de  Saint-Benin  et 
de  Neuzilly  (Nièvre),  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée*  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  aa  promulga- 
tion. [Paru,  21  Août  1819.) 


N*  8796.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n°  6,  de  Pau  à  ÀuchT  dans  la  côte  de  Saint- Jammes  (Basses- 
Pyrénées),  à  exécuter  suivant  la  direction' générale  indiquée  par  des  lignes 
rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,. si  les, travaux 
n'oint  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  3a  pro- 
mulgation. (Paris,  21  Août  1879.) 


V8797. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  des  tra- 
vaux publics  le  terrain  domanial  dit  Port-de-Médine ,  sis  à  Nevers  (Nièvre) , 
d'une  contenance  de  un  hectare  trois  ares,  ledit  terrain  limité  par  un 
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liséré  rouge  sur  un  plan  en  date  du  3i  : 
cret.  {Paris,  25  Août  1879.) 


,  annexé  au  présent  de- 


N'8798.  —  Décrut  no  Président  db  la  Répcbliquk  français*  (cootresigm 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  des  ponts  ri 
chaussées  deux  parcelles  de  terrains  restées  sans  emploi,  par  suite  des 
déviations  des  routes  nationales  n™  ai  et  89,  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Péri  gueux  et  de  Boutazac  (Dordogne),  lesdiles  parcelles,  d'une 
contenance  totale  de  dix  ares  soixante-dix  centiares,  désignées  par  une 
teinte  rose  sur  les  plans  en  date  des  3i  décembre  1878-a  janvier  1879  an- 
nexés an  présent  décret.  (  Paris,  1"  Septembre  1879.) 


Certifié  conforme: 

Puis,  le  à  *  Février  1880, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jusùos, 

JULES  CAZOT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8799.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux 
Arts,  sur  l'exercice  1879,  un  Crédit  extraordinaire  pour  Travaux  d'appro- 
priation et  d'agrandissement  à  exécuter  au  Lycée  de  Vanves. 

Du  12  Août  1879. 
(Promulguée  au  Journal  offieùt  de*  1A  août  et  2  septembre  1879')    . 

Le  Sénat  it  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  Ier.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  en  addition  aux  allocations  inscrites  au  chapitre  xxx  du 
budget  de  ce  département  pour  l'exercice  1879,  un  crédit  de  cent 
cinquante  mille  francs  (150,000')  pour  travaux  d'appropriation  et 
d'agrandissement  à  exécuter  au  lycée  de  Vanves. 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  pré- 
^  vues  au  budget  de  1879. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  6enat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  12  Août  187g. 

Signé  JULES  GftÉVY. 

U  Ministre  des  finances ,  u  Ministre  de  l'iiulruclion  publique 

Signé  LÉON  SAT.  el  *■  *-•■«<•. 

Signé  Jules  Ferkï. 


XW  Série.  ** 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N9  8800.  —  Loi  qui  affranchit  du  Droit  de  Navigation  intérieure  perçu  as 
profit  da  Trésor  les  chargements  de  Grains  et  Farines,  Riz,  Pommes  déterre 
oa  Légumes  secs,  circulant  par  Bateaux  sur  les  Rivières  ou  sur  les  Cornu 
non  concédés. 

Du  26  Décembre  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  vj  décembre  1879-  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3o  septembre  1880,  les  chargements  de  grains  et  farines, 
riz,  pommes  de  terre  ou  légumes  sçcs,  circulant  par  bateaux  sur  lef 
rivières  ou  sur  les  canaux  non  concédés,  seront  affranchis  de  tout 
droit  de  navigation  intérieure  perçu  au  profit  4?  l'État. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1.879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  finances, 

Signé  LÉON  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8801. —  DiçiiMT  qui  ouvre  au  Ministre  de  V  Agriculture  et  da  Commerce,  sur 
l'exercice  1879,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
les  Travaux  de  grosses  réparations  de  V Établissement  thermal  de  Vichy  et 
pour  l'entretien  des  Boutes  thermales,  du  Parc  et  de  la  Prise  d'eau. 

Du  i5  Septembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  français?, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  de  l'agriculture  et  da  commerce  pour 
ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  d$  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843 ,  relatif  à  l'emploi  des 
fonds  de  concours; 
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Vu  l'état  ci-anneié  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics 
dans  rétablissement  thermal  de  Vichy  en  1879; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  septembre  1879 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  l'exercice  187g ,  un  crédit  de  onie  mille  francs,  applicable  comme 
suit  aux  travaux  de  grosses  réparations  de  rétablissement  thermal 
de  Vichy  et  à  l'entretien  des  routes  thermales,  du  parc  et  dé  la  prise 
d'eau  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chap.  xt.  Entretien  des  établissements  thermaux  appartenante  l'État 1  i,ooor 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  effectués  au  trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  i5  Septembre  1879. 


Le  Ministre  des  postes  et    des  télégraphes, 

chargé  de  l'intérim 

du  ministère  des  finances, 

Signé  Ad.  Cocher  y. 


Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  P.  TriURD. 


État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pablic  par  la  compagnie  fermière  de 
Vichy  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÈlat,  à  T exécution  de  travaux  publics  à 
rétablissement  thermal  de  Vichy  pendant  l'année  i8l9. 


iumbhos 

des 
récépissés. 


5n 

14,358 


DATES 

des  versemeats. 


9  janvier 

1879. 

23  juillet 
1879. 


INDICATION 


des  parties  Intéressées. 


La  compagnie  fermière 
de  l'établissement  ther- 
mal de  Vichy. 

Idem.: 


DKSIOHATIOH 

des  comptables 
qui  ont  reça  les  fonds. 


Le  receveur  central  du 
département     de     la 


Setne. 


Idem. 


Total, 


MONTANT 

das 

versements 

effectués. 


5,500* 
6,600 


11.000 


1   Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  onie  mille  francs. 


La  Ministre  de  VagricnUare  et  dû  commercé. 
Signé  P.  Tirard, 


Ml*  Série. 


68. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  88o3.— Décmbt  concernant  l'organisation  da  Conseil  supérieur  du  Commerce» 

de  l'Agriculture  et  de  V Industrie. 

Du  i"  octobre  1879. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  2  octobre  1879.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  2  février  i853  (I),  portant  institution  d'un  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie; 

Vu  les  décrets  des  5  (,)  et  i3  juin  1873 (*>,  portant  réorganisation  dudH 
conseil; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  da  commerce, 

DéonèvE  : 

Art.  rr.  Le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  placé  sous  la  présidence  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  est  composé: 

De  deux  vice-présidents  et  de  trois  sections,  savoir  : 
i°  La  section  du  commerce , 
2°  La  section  de  l'agriculture, 
5°  La  section  de  l'industrie. 

Chacune  de  ces  sections  se  composera  de  dix-huit  membres  choi- 
sis parmi  les  sénateurs,  les  députés,  les  présidents  des  principales 
chambres  de  commerce  et  les  hommes  les  plus  versés  dans  les  ma- 
tières commerciales,  agricoles,  industrielles  et  financières. 

Sont,  en  outre,  membres  de  droit  du  conseil  supérieur  : 

Les  ministres, 

Le  sous  secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 

Le  directeur  général  des  douanes, 

Le  directeur  du  commerce  extérieur, 

Le  directeur  du  commerce  intérieur* 

Le  directeur  de  l'agriculture, 

Le  directeur  des  consulats  et  affaires  commerciales. 

2.  Les  membres  de  droit  du  conseil  supérieur  prennent  part 
indistinctement  aux  délibérations  de  chacune  des  sections. 

3.  Les  fonctionnaires  appelés  par  le  conseil  supérieur  ou  délégués 
par  les  ministres  peuvent  prendre  part  aux  délibérations,  mais 
avec  voix  consultative  seulement. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  décrets  des 

m  xi'  série,  Bull.  22 ,  n'  189.  <»  xu*  série,  BaJi.  137,  n*  s  109. 

">  xu4  série,  Bail.  137,  n*  a  102* 
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2  février  i853  ,  5  et  1 3  juin  1873,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  1"  Octobre  1879. 

Signé  JULES  GRKVY. 
L§  Mmistrt  d$  tagriemUmrt  §t  dm  commercé, 

Signé  P.  Tnuw>. 


RÈPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N°  8804.  —  DicMBT  qui  fixe  les  attributions  et  la  composition  du  Comité 

consultatif  d'Hygiène  publique. 

Du  7  Octobre  1679. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  8  octobre  1879.) 

Lb  PfeBftmnrr  db  la.  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre»  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  10  août  1848  <",  éta- 
blissant un  comité  consultatif  d'hygiène  publique  près  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ; 

Vu  les  décrets,  en  date  des  iw  février  *(,)  et  a  décembre  i85o  w,  qui 
apportent  à  l'arrêté  ci-dessus  diverses  modifications  ; 

Vu  les  décrets,  en  date  des  a3  octobre  18Ô6  M,  et  5  novembre  1869 (t)* 
relatifs  à  l'organisation  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique; 

Vu  le  décret,  en  date  du  i5  février  1879,  relatif  au  mode  de  nomination 
des  membres  du  comité, 

DéCRBTB  : 

Art.  1".  Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  institué  près 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  est  chargé  de  l'étude 
et  de  l'examen  de  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
ministre,  spécialement  en  ce  qui  concerne  : 

Les  quarantaines  et  les  services  qui  s'y-  rattachent  ; 

Les  mesures  à  prendre  pou*  prévenir  et  combattre  des  épidémies 
et  pour  améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations  manufac- 
turières et  agricoles; 

La  propagation  de  la  vaccine; 

L'amélioration  des  établissements  thermaux  et  le  moyen  .d'en 
rendre  l'usage  de  plus  en  plus  accessible  aux  malades  pauvres  ou  peu 
aisés  ; 

Les  titres  des  candidats  anx  places  de  médecins  inspecteurs  des 
eaux  minérales; 


w  x- série,  Bull.  63,  n# 636. 
*  r  série,  Bull.  i98,  n'  1938. 
M  x*  série,  Bull.  334,  n*  %S&. 


*»  xi1  série,  Bull.  454,  ne  4)85. 
w  tïe  série,  Bull.  1763,  n'  17,^97. 
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L'institution  et  l'organisation  de*  cQnaçil*  #  cfea  conamistioas  de 
salubrité; 

La  police  médicale  et  pharmaceutique  ; 

La  salubrité  des  ateliers. 

Le  comité  indiqua  au  ministre  les  questions  à  soumettre  à  Faca- 
démie  de  médecine. 

2.  Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  est  composé  de  -vingt 
membres. 

Sont  de  droit  membres  du  comité  : 

i°  Le  directeur  des  consulats  et  affaires  commerciales  au  ministère 
des  affaires  étrangères  ; 

a°  Le  président  du  conseil  de  santé  militaire  ; 

3°  L'inspecteur  générai ,  président  4u  conseil  supérieur  de  santé  de 
la  marine; 

4*  Le  directeur  général  des  douanes; 

5*  Le  directeur  de  l'administration  générale  de  l'assistance  pu- 
blique; 

6°  Le  directeur  du  rcngnçrçç  int&7§ur  au  tnjnitfère  (fa  f ffrjcul- 
ture  et  du  commerce; 

7*  L'inspecteur  général  des  services  sanitaires  ; 

8°  L'inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires; 

9*  L'architecte  inspecteur  des  services  extérieurs  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Le  ministre  nomme  directement  le*  *utrqs  membres,  font  boit 
au  moins  sont  pria  parmi  les  docteurs  en  médecine, 

5.  Le  président,  choisi  parmi  les  membres  du  comité,  est  neonat 
pour  un  an  par  le  ministre. 

A.  Un  secrétaire  ayant  voix  consultative  est  attaché  au  comité.  0 
est  nommé  par  le  ministre, 

5.  Le  ministre  peut  autoriser  à  assister,  avec  voix  délibérative  ou 
consultative,  d'une  manière  permanente  ou  temporaire,  aux  séances 
du  comité  les  fonctionnaires  dépendant  ou  non  de  son  administra- 
tion et  dont  les  fonctions  sont  en  rapport  avec  les  questions  de  la 
compétence  du  comité. 

6.  Le  ministre  peut  nommer  niembret  honoraires  da  6omité  les 
personnes  qui  en  ont  fait  partie  pendant  dix  ans  au  moins. 

Les  membres  honoraires  participent  aux  délibérations  da  comité, 
lorsqu'ils  y  sont  spécialement  convoqués  par  le  ministre. 

7.  Le  comité  se  réunit  en  séance  ordinaire  une  fois  par  semaine. 

8.  Les  membres  du  comité  présents  aux  séances  ordinaires  ont 
drqit,  pour  chaque  séanee,  à  des  jetons  dont  la  vtlenr  est  fixée  par 
arrêté  du  ministre. 

Le  secrétaire  du  comité  ne  reçoit  pas  de  jetons  de  présence  :  il 
touche  une  indemoité  annuelle  qui  est  fixée  par  arrêté  du  ministre. 

9.  Les  membres  du  comité  ne  pourront  faire  partie  d'aucun  autre 
conseil  ou  commission  de  salubrité  ou  d'hygiène  publique,  soit  de 
département,  soit  d'arrondissement.  . , 
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10.  Les  décrets  susvisés,des  23  octobre  i856  et 5  novembre  1869 
sont  rapportés. 

11.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Jtfoat-pQjis-Ywdrey,  le  7  Octobre  1879, 

Signé  JOLE8  GRiVY, 
lé  Ministre  dé  l'agriculture  et  da  commerce, 
Signé  P.  Tirard. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  88o5.  —  Decbbt  qui  accorde  à  la  ville  de  Tergnier  (Aisne) 
un  Entrepôt  réel  pour  les  Sucres  indigènes. 

Du  i3  Octobre  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  octobre  1879. } 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  l'article  10  de  la  loi  du  27  février  i832; 
Vu  l'article  21  de  la  loi  du  3i  mai  1846, 

DÉCRITE 1 

Art.  1".  Un  entrepôt  réel  pour  les  sucres  indigènes  est  accordé  à 
la  ville  de  Tergnier  (Aisne),  sous  les  conditions  déterminées  par 
l'article  21  de  la  loi  du  3i  mai  18/16. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  k  P$ris,  le  i3  Octobre  1879. 

Signé  JDLB8  GRÉVY. 
Le  Minisire  de  l'agriculture  el  da  commerce, 

Signé  P.  Tirard. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8806.  —  Décret  relatif  à  V exportation  des  Poudres  à  feu. 

Do  i4  Octobre  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  octobre  1879*) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  l'avis  du 
ministre  des  finances; 
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Vu  l'ordonnance  du  19  juillet  1829 (1)  ; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836, 

DAORJETB  : 

Art.  1".  Les  poudres  à  feu  dont  l'exportation  est  autorisée  par 
application  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  19  juillet  182g  peu- 
vent sortir  par  tous  les  bureaux  ouverts  au  transit  des  marchandises 
prohibées. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Octobre  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVT. 

Le  Ministre  de  Fagricultare  et  da  commerce, 
Signé  P.  Tirard. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8807. —  Décmet  qui  augmente  le  nombre  des  Membres  du  Comité  consëfatif 

(THygiène  publique. 

Du  ià  Octobre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1879  <*>,  portant  réorganisation  du  comité 
consultatif  d'hygiène  publique ,  et  notamment  l'article  2 ,  qui  fixe  4  vingt  If 
nombre  des  membres  du  comité , 

Décrète  : 

Art.  I".  Le  nombre  des  membres  du  comité  consultatif  d'hygiène 
publique  est  porté  de  vingt  à  vingt-deux. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i£  Octobre  1879. 


Signé  JOLES  GRÉVY. 


Le  Ministre  de  l'agriculture  et  da  commerce, 
Signé  P.  TlRARD. 


«  vin*  série.  Bull.  3o4,  ne  u,585.  »  Voir  ci-dessus,  n"  88o4. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8808.  —  Dmcjust  portant  création  d'une  Chambre  consultative  des  Arts 

et  Manufactures  à  Felletin  (Creuse). 

Du  5  Novembre  1879. 
(Promulgue  an  Jomrml  pffiàd  du  7  novembre  1879.) 

LB  PRESIDENT  DK  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  l'arrêté  consulaire  da  10  thermidor  de  la 
même  année  W,  l'ordonnance  royale  du  16  juin  i83i  w,  l'arrêté  du  Chef  du 
Pouvoir  exécutif  du  19  juin  1848W,  le  décret  du  a4  octobre  186S  <4>  et  le 
décret  du  aa  janvier  1872  f>; 

Vu  la  délibération  prise  le  17  novembre  1878  par  le  conseil  municipal  de 
Felletin; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Creuse  en  date  des  7  décembre  1878  et 
36  juin  1879, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Une  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  est 
créée  à  Felletin  (Creuse).  La  circonscription  de  cette  chambre  com- 
prendra les  communes  de  Felletin,  Saint  Quentin  et  Vallières. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1879* 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commercé. 

Signé  P.  Tirard. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  8809.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  ï 'Agriculture  et  du  Commerce  un 
Crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
l'exercice.  1876* 

Du  ia  Novembre  1879. 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricuU 
ture  et  du  commerce,  additionnellement  aux  restes  à  pajer  constatés  par  le 
compte  définitif  du  ministère  des  finances  (Administration  des  forêts)  pour 
l'exercice  1876; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  25  mai  i834  et  de 
l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  {-'\  portant  règlement  général  sur  la 


<"  m' série,  Bull.  3oo,  ne  5oi6. 
w  ix*  série,  a*  partie,  1™  section, 
Bull.  167,  n°  4256. 
"  x*  série,  BulL  48,  na  547. 


w  xi*  série,  Bail.  1157,  n*  11,758. 
(S)  xii*  série ,  Bull.  8a ,  n°  907. 
w  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*88u.  —  Décret  portant  création  d'une  Chambre  de  commerce  à  Valemet 
{Drame)  et  suppression  de  la  Chambre  consultative  des  Arts  et  Manmfec- 
tares. 

Du  i*r  Décembre  1879. 

(Promulgué  au  tournai  officiel  du  A  décembre  1879.} 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 


Vu  la  loi  du  a8  ventôse  an  ix.  le  décret  du  a3  septembre  1806  <*>,  la  lo1 
du  a3  juillet  i8ao,  le  décret  réglementaire  du  3  septembre  i85i  **\  sur  l'or- 
ganisation des  chambres  de  commerce,  et  le  décret  du  aa  janvier  187a  '3- ; 

Vu  une  pétition  de  cent  cinquante-quatre  commerçants  de  la  ville  de  Va- 
lence tendant  à  la  création  dune  chambre  de  commerce  dans  cette  ville; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
de  Valence,  en  date  des  26  février  et  3  octobre  1876; 

Vu  la  délibération  du  tribunal  de  commerce  de  Romans,  en  date  do 
14  octobre  1879; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  muni- 
cipaux des  chefo-lieux  d'arrondissement; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  11  avril  1874  et 
i3  avril  1877; 

Vu  lavis  au  préfet,  ensemble  les  antres  pièces  de  l'instruction  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète: 

Art.  1".  Il  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Valence 
(Drôme). 

Cette  chambre  aura  pour  circonscription  le  département  de  la 
Drôme* 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Valence  est  composée  de  doue 
membres. 

3.  La  chambre. consultative  des  arts  et  manufactures  de  Valence 
est  supprimée. 

4.  Le  ministre  de  lajrriooltare  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  iw  Décembre  1^79.     ' 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  P.  TiRARD. 

(1)  iv' série,  Bull.  297,  n*565o.  «  xn*série. Bail.  8s ,  11*907. 

m  x*  série,  Bull.  44s ,  n"  5a 59. 


«.*. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  881  a.  —  Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  Entrepôt  'réel  et  général 
des  Sels  au  port  de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure). 

Dm"  Décembre  1879. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  à  décembre  1879.) 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  a4  avril  1806  et  le  décret  du  1 1  juin  de  la  même  année; 
Sur  le  rapport  du  ministre  dé  l'agriculture  et  du  commerce  et  l'avis  du 
ministre  des  finances , 

DÉCRJBTB  : 

Art.  1".  Un  entrepôt  réel  et  général  des  sels  pourra  élre  établi  au 
port  de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure),  sous  l'accomplissement  des 
formalités  et  conditions  prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  iw  Décembre  1879. 

Signé  JULES  6RÉVY. 
Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  P.  Tuurd. 

* 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N'  881  S.  —  Décret  qai  augmente  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre 

de  commerce  été  Cherbourg. 

Du  ao  Décembre  1879.  ' 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  6  du  décret  réglementaire  sur  l'organisation  des  chambres 
de  commerce,  en  date  du  3  septembre  i85i  (I); 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Cherbourg,  en  date 
du  2  juillet  1879,  tendant  à  ce  que  le  nombre  de  ses  membres  soit  élevé  de 
neuf  a  douze; 

'  Vu  Taris  de  la  chambre  de  commerce  de  Granvitle  et  l'avis  du  préfei  de 
la  Manche,  ensemble  les  autres  pièces  de  l'a  (Ta  ire; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrite  : 

">  xs  série,  BolL  4*2 ,  nA  ôa^. 


«»J 

Gruoote. ., 

Le  Havre.... 

Honneur... 
LaîiocheHc. 

La»i) 

Lille 

Limoge». .  ■ . 

tarirai 

Montpellier. 
Morlaii 

HuM 

Norboone. .. 
Nice 

Gdévu..... 

Parts 

Reims 

Rocbefort... 
Itou  bail 


Sïiiit-lDfixicure..    Idrm... 
Caltadw 

Chsreole-Infér  . . .  j  """■■  -  -  - 


Mpes-MariUnW», 


Uurentr- lofer. . . 


Selue-lal'crii-tirc.    Chambre... 


Cbumbru.. . 
Chambre..  . 


Irnlcs  de  tout  le  départe- 1 

itentés     du       d^parti-ro^n!  f 
compris     dans    la     c' 
scriplion  de  ta  chlml 


Les  de  lont  le  departe- 

Pa tentes      du      département 
-omprii    dans     la    c-  --- 

:riplion  di.-  U  chaml 


Pu  lent  ci  de  la 


la   ville   tes 

departea» 
i  la  sm 
i  rnanifw. 


Pilules   de  ta    < 


iiuprii  li.ms  ta  cirooa- 
riy,liori  ili;  la  chambra, 
nies  de  tout  le  départc- 

Pair  niés     da      departewenl 

npris    ilj  us    la    cirtc 

ipliun  de  la  chambre. 


Pale  niés     da      départes 
compris    dans     ta  On.— 
•crtptfcm  de  U  chambre. 


B,  n'  4gâ. 
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YtLLlS. 


Rouen 

Saint-Dizier 

Saint-Etienne.  • . 

SalnUMalo 

Saint-Omer 

Sain  t-Ouen  tin. . . 

V 

Sedau  

Thiers 

Toulouse 

Toulouse. 

Tourcoing 

Tous 

Troycs 

Valenciennes 

Vienne 


ITf. 


Stine- Inférieure., 

Hante-Marne 

Loire 


CHAMlftES 

et  bonnet. 


Bourse. 
Chambre.  - 
Idem 


Hle*rt-VUaliw....J5fam 

î  Bourse .  • . . 


Pas-de-Calais. 


Aisne 


Ardenncs 

Puy-de-Dôme.. . . 


Var. 


Chambre.. . 


Idem.  ....•• 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Haute-Garonne. . .  (  Ijfgm'  • 

(Bonne. 


I 


Chambre. 


Nord. 


Bourse. 


ludre-et -Loire.. . . 


AuJ>e. 
Sorti. 


Isère. 


Chambre. . . 


Idem, 
Idem, 


Idem.  •  ! 


Total.. 


lomi 
t 

imposer. 


5,276 
3,400 
3,000 


3,3Ao 
65s 

a,63i 


5,935 

1,473 
âoo 


5,8o5 

3,900 
9,100 

2,173 


1,000 

7,5oo 

6,000 
4,58a 

a,i56 


319,247 


tATIITts  IHMSAUIS- 


Patcnu*s  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem» 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dont  lil  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambrée. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem, 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule-' 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Hem. 

Patentes  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n°  6g5. 
Paris,  le  20  décembre  1879. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  P.  Tibard. 


tV88i5.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
parle  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Colle  (Jean-Fortuné-Baoul),  propriétaire,  né  le  16  juillet  1848  aux 
\rcs  (Var),  demeurant  au  môme  endroit,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Habert,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Colle-Habert. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  !es  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Ptat. 
(\font-soas-Vaadrey,  30  Septembre  1879.) 
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N°88l6.  —  DÉCP.KTDU  PnÉSIDKNTDBLAllËPDIlDIjUBFHANÇAiail  (conlresigot 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  )  qui  déclare  illégale  et  nulle 
la  délibération,  en  date  du  a5  novembre  1870.  pur  laquelle  le  coual 
général  du  département  de  la  Seine  a  adopté  l'ordre  du  jour  suivant  : 

■  Le  conseil,  regrettant  que  M.  le  préfet  de  police  n'ait  point  encore  pro- 

■  cédé  à  l'épuration  da  son  personnel,  passe  à  l'orJre  du  jour.*  {Paru, 
27  Novembre  1879.) 


t'0817.  —  Dbckbt  duPbbsidbkt  de  la  Rlpubliqub  frakçaisb  (  contre  si  ç  nt 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  qui  déclare  illégale  et  nullr 
In  délibération,  en  date  du  17  septembre  1879,  par  laquelle  le  conseil 
générai  du  Rhône  a  émis  le  vœu  <  qu'une  loi  impose  à  l'autorité  l'ohli- 
■  galion  de  proclamer  une  auraislic  générale- r.  [Paris,  t8  Hécembre  1879.) 


t.ertiné  conforme  : 

Pari»,  le  6  *  Février  1880, 

Lt  Gardé  dtt  Sceaux,  MiHûtr*  de  la  Juaw, 

JULES  CÀZOT. 


nationale  «a  cbn  la  Bweie 


IHFniHEnil  KATKmtLK,  - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  495. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  88 1 8.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  Terrain  entre  l'État 

et  les  Époux  du  Verne. 

Du  27  Décembre  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  àa  28  décembre  187g.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Paésidsnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit; 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé ,  le  5  octobre  1878 ,  entre  le  préfet  de  la  Nièvre ,  agissant 
au  nom  de  l'État,  et  les  époux  du  Verne,  l'échange,  sans  soûl  te,  de 
l'ancienne  forge  domaniale  de  Marcy,  d'une  superficie  de  six  hec- 
tares neuf  ares  quaraute-neuf  centiares  (6k  09*  49e)»  située  dans  les 
communes  de  Poiseux  et  de  Guérigny,  contre  un  pré ,  dit  le  pré 
Brion,  d'une  contenance  de  deux  hectares  quarante-cinq  ares  qua- 
rante-huit centiares  (2k  45*  48e) ,  situé  aux  abords  des  ateliers  doma- 
niaux de  Villemenant  et  appartenant  en  propre  à  M"*  du  Verne,  née 
de  LeyvaL 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 
le  Ministre  du  finance* 
Signé  Léon  Say. 

XIV  Série.  69 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8819. — loi  qui  approuve  un  Échange  de  Terrain  entre  VÊtai  et  M.  Rœderer. 

Du  27  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé,  le  21  février  1879,  entre  le  préfet  de  la  Vienne,  agis- 
sant au  nom  de  l'État,  et  M.  le  vicomte  Rœderer,  réchange  d'une  par- 
celle de  terrain  domanial  d'une  superficie  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  mètres  quatre-vingt  neuf  décimètres  carrés,  à  retran- 
cher de  la  gare  de  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route  natio- 
nale n9  10,  dans  la  traverse  de  Poitiers,  et  estimée  quatre  mille 
neuf  cent  quatre -vingt- dix- huit  francs  quatre-vingt-dix  centimes, 
contre  un  terrain  de  deux  cent  soixante-cinq  mètres  quatre  déci- 
mètres carrés,  au  même  lieu,  à  prendre  dans  le  parc  de  M.  le 
vicomte  Rœderer  et  évalué  à  deux  mille  six  cent  cinquante-quatre 
francs  quarante  centimes,  à  charge  par  ce  particulier  de  payer  à 
l'Était  une  soûl  te  de  deux  mille  trois  cent  quarante-huit  Crânes  cin- 
quante centimes, 

Ea  présente  loi,  délibérée  et  adopté»  par  le  Sénat  ek  par  lait  €ksn*re 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  te  yj Décembre  1879. 

Signé  JULES  GEÂVÎ. 
Le  Ministre  des  finance* , 

Signé  Lteif  Sa*. 


»rfWMÉ«i»k^ki 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8820. —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  à  contracter  m  Jtapmf 

Du  27  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  décembre  1S79.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 
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L*  Président  Dfc  la  RÉmtiQtra  mOMLeo*  u  loi  dont  ià  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Donb*  eftt  autorisé,  conformément  à 
U  demande  que  le  conaeil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  catase 
de*  chemina  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  huit  cent  quarante  mille  quatre  cent*  franc*  (840,400'), 
applicable  aux  travaux  de  diverses  lignée  vicinales. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soixante 
BfrHlions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
à  disposer,  en  exécution  de  l'article  3 ,  paragraphe  a  f  de  la  loi  du 
10  avril  1875 ,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  huit  cent  quarante  mille  quatre  cents  francs 
seront  prélevés  sur  les  versements  annuels  à  Opérer  par  le  ministère 
de  la  guerre. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat, 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministrt  de  l'intérieur  <(  U*  iulUi, 
Signé  Ch.  LepÀrb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8821.  —  Loi  qui  autorise  te  département  de  ta  Loire+îaférieure  à  contracter 

deux  Emprunts, 

Du  17  Décembre  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  28  décembre  1879. } 

JLS  SEMAT  BT  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  !a  teneur 
suit: 

Art.  )".  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment: 

!•  Cinq  cent  dix-huit  mille  huit  eents  franc*  (5i8,8oof)  pour  les 
le*  travaux  de  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  coiri- 
xnun; 

6q« 
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2°  Deux  cent  quatre-vingt-un  mille  deux  cents  francs  {28 1/200*) 
pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  situés  sur  les  lignes  vicinales. 

La  réalisation  de  ces  emprunts,  qui  seront  imputés,  le  premier 
sur  les  vingt  millions  de  francs  (ao,ooo,ooof  ),  le  second  sur  les 
soixante  millions  de  francs  (6o,ooo,ooof)  dont  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  est  autorisée  à  disposer,  en  exécution  de  ï article  3 ,  para- 
graphes 1  et  a,  de  la  loi  du  10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  F  intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment des  deux  emprunts  autorisés  par  l'article  ï"  ci-dessus  seront 
imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  eu  exécution  de  la  loi 
du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  V intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Cri.  Lepère. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  882a.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arras  à  contracter  un  Emprunt 

Du.  27  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officid  du  aS  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Arras  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  et  demi  pour 
cent  (A  1/2  p.  0/0) ,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof), 
remboursable  sur  les  revenus  ordinaires,  en  six  ans,  de  1889  * 
189A,  et  destinée  tant  à  couvrir  le  déficit  du  budget  additionne!  de 
1879  qu'à  pourvoir  au  payement  de  diverses  dettes  et  à  l'exécution  de 
divers  travaux  d'utilité  communale. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 

soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 

des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 

soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit 

entier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  établissements. 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à.  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  leSénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Sfgné  €h.  Lepèiie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  88a3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montlaçon  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  27  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a8  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  là  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Montluçon  (Allier)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent 
(4  1/2  p.  0/0),  une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs 
(i,5oo,ooo  ),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  tant  à  convertir 
une  partie ,  de  la  dette  municipale  qu'à  acquitter  une  subvention 
offerte  à  l'Etat  en  vue  de  la  transformation  du  collège  en  lycée,  et  à 
pourvoir  à  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  communale  énu- 
mérés  dans  une  délibération  municipale  du  19  juillet  187g  et  consis- 
tant notamment  dans  l'établissement  d'une  distribution  d'eau*  la 
construction  de  deux  écoles,  d'une  salle  d'asile  et  d'un  égout,  le  dé- 
gagement du  pont  Saint-Pierre  et  diverses  opérations  de  voirie. 

Cet  empiunt  pourra  être  réalisé  soit  a\ec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  a\ec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes. 

La  portion  dudit  emprunt  applicable  aux  travaux  de  distribution 
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d'eau»  à  1*  consfruction  des  écoles  et  de  U  salle  d'asile  ae  pottm 
être  réalisée  et  les  travaax  au  payement  desquels  elle  doit  servir  ne 
pourront  être  entrepris  qu'après  la  production  de  plans  et  défis  ré- 
guliers et  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de 
t'itttérfe&r  et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaireneut 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  1880,  trente-deux  centimes  [cffà) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  annuellement  à  soixante 
trois  mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  (63,456r)  environ,  ser- 
vira, avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

L'imposition  de  vingt  centimes  autorisée  par  arrêté  préfectoral 
du  21  octobre  1870  et  celle  de  dooxe  centimes  établie  en  vertu 
d'un  décret  du  1"  octobre  1877  cesseront  d'être  misée  en  recouvre- 
ment à  partir  de  1880. 

» 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Miniêtre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Signé  Ch,  Lepèhe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^  _  _ 

N°  $824.  t*~  Loi  qui  autorise  ia  ville  de  Harbonue  à  contracter  un  EmpnuU 

et  à  s'imposer  extraordinairemeitfm 

Du  37  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  décembre  1879.) 

lis  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  paowl&ub  la  loi  dont  la  teaeir 
*pit: 

Abt.  1".  La  ville  de  Narbonne  (Aude)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  trente  cen 
time*  pour  cent  (l\(  3oc  p.  0/0),  une  somme  de  deux  millions  trois  cent 
soixante-dix  mille  francs  (2,370,000') ,  remboursable  en  quarante  utf 
et  destinée  tant  a  convertir  une  partie  de  la  dette  municipale  et  au 
payement  d'une  subvention  à  l'État  pour  la  construction  de  nouvelles 
casernes,  qu'à  l'exécution  de  diverses  dépenses  d'utilité  cobubb 
ule  énumérée»  dans  une  délibération  municipale  du  i&  mai  1879, 
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et  ayant  pour  objet  notamment  les  travaux  complémentaires  de  déri- 
vation et  de  canalisation  des  eaux  de  la  rivière  d'Aude,  l'agrandisse- 
ment du  cimetière  de  Cité,  le  comblement  des  cunettes  de  l'abattoir 
et  de  Saint -Paul,  la  construction  d'un  égout,  la  suppression  des 
rampes  reliant  le  faubourg  du  Canal  à  la  ville  et  la  construction 
d'un  pont. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes. 

La  portion  dudit  emprunt  applicable  à  l'exécution  des  travaux 
communaux  ne  pourra  être  réalisée  et  les  travaux  au  payement 
desquels  elle  doit  servir  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  la  pro- 
duction de  plan  et  devis  réguliers  et  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  quarante  ans,  à  partir  de  1880,  quarante  centimes  (of  Aoe) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  annuellement  à  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  francs  (98,000')  environ,  servira,  avec  un  pré- 
lèvement sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  eu 
capital  et  intérêts. 

Les  impositions  de  douae  et  de  sept  centimes  autorisées  par  dé- 
crets des  lx  août  1868  et  20  novembre  1870  cesseront  d'être  mises 
en  recouvrement  à  partir  de  1880. 


La  présente  loi ,  délibérée  etadoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 


Chambre 


Signé  JULES  GREVY. 
le  Ministre  de  Vinlerieur  et  des  évites, 
Signé  Cil.  Lepéive. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  88^5.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  VOctroi  de  Bapaumc 

(Pas-de-Calais), 

Du  27  Décembre  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  28  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

2W  Série.  69. . 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8819. — loi  qui  approuve  un  Echange  de  Terrain  entre  Y  Etat  et  M.  Rœderer. 

Du  27  Décembre  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé,  le  21  février  1879,  entre  le  préfet  de  la  Vienne,  agis- 
sant au  nom  de  l'État,  et  M.  le  vicomte  Rœderer,  réchange  d'une  par- 
celle <te  terrain  domanial  d'une  superficie  de  quatre  eenrt  quatre 
vingt-dix-neuf  mètres  quatre-vingt  neuf  décimètres  carrés,  à  retran- 
cher de  la  gare  de  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route  natio- 
nale n°  io,  dans  la  traverse  de  Poitiers,  et  estimée  quatre  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  quatre-vingt-dix  centimes, 
contre  un  terrain  de  deux  cent  soixante-cinq  mètres  quatre  déci- 
mètres carrés,  au  même  lieu,  à  prendre  dans  le  parc  de  M.  le 
vicomte  Rœderer  et  évalué  à  deux  mille  six  cent  cinquantequafre 
francs  quarante  centimes,  à  charge  par  ce  particulier  de  payer  a 
l'État  une  soulte  de  deux  mille  trois*  cent  quarante-huit  finaocs  cin- 
quante centimes. 

fia  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  e&jmriaiGInmfbre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Pkit  à  Paris,  le  vj Décembre  1879. 

Signé  JULES  GBÉVY. 
t*.  Minùln  des  finances , 

Signé  LfeK  Sa*. 


1—    ■»■■—!■ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8820. —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Dùubs  à  confronter  un  Bmprmt 

Du  37  Décembre  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  38  décembre  îtfft.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 
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Lit  Président  nfc  la  RérattiQtm  mOMJUft*  u  Lût  doflt  là  teneur 
sait  : 

Art.  1".  Le  département  do  Dotabs  eat  afttorisé,  eoaforméiaeût  à 
la  demande  qae  le  conseil  générai  en  a  foi  te,  à  empruntera  la  caisse 
de*  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement)  une 
somme  de  huit  cent  quarante  mille  quatre  cents  francs  (84o,40of), 
applicable  aux  travaux  de  diverses  lignes  Vicinales. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soixante 
millions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
à  disposer,  en  exécution  de  l'article  3 ,  paragraphe  i ,  dé  la  loi  du 
iô  avril  1875 ,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  huit  cent  quarante  mille  quatre  cents  francs 
seront  prélevés  sur  les  versements  annuels  à  Opérer  par  le  ministère 
de  la  guerre. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  l'intérieur  et  ftê  éulkê, 
Signé  Ch.  LepÈre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  882 1 .  —  Loi  qui  autorise  te  département  de  ta  Loire-Inférieure  à  contracter 

deux  Emprunts. 

Du  27  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a8  décembre  1S79.  ) 

Le  Séiiàt  bt  la  Chambre  des  .'députés  ont  adopte, 

Le  Président  dé  la  République  promulgue  La  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  )".  Le  département  de  la  Lorre-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment: 

i°  Cinq  cent  dix-huit  mille  huit  cents  francs  (5i8,8oof  )  pour  les 
les  travaux  de  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  conof- 
mun; 

69, 
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d'eau,  à  1*  construction  des  écoles  et  de  U  salle  d'asile  ne  pourra 
être  réalbée  eé  les  travaux  aa  payement  desquels  die  doit  servir  ne 
pourront  être  entrepris  qu'après  la  production  de  plans  et  devis  ré- 
guliers et  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cuites, 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaireowni 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  1880,  trente-deux  centimes  {oF3f) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  annuellement  à  soixante- 
trois  mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  (63,456f)  environ,  ser- 
vira, avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

L'imposition  de  vingt  centimes  autorisée  par  arrêté  préfectoral 
du  21  octobre  1870  et  celle  de  douze  centimes  établie  en  vertu 
d'un  décret  du  1"  octobre  1877  cesseront  d'être  mises  en  recouvre- 
ment à  partir  de  1880. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  pat  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  187g. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  Vintêrieur  et  des  cultes, 
Signé  Cn.  LsPàa& 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  $824.  t*~  Loi  qui  autorise  ia  ville  de  Marbonue  à  contracter  an  Emprunt 

.  et  à  m' imposer  extraordincUremenU 

■     •  > 

Du  37  Décembre  1879. 
(Promulguée  tu  Journal  officiel  du  28  décembre  1879.) 

lis  Sénat  et  hk  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
*pit: 

Art.  1".  La  ville  4e  Narbonne  (Aude)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  tau*  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  trente  cen- 
times pour-cent  (4f  3oe  p,  0/0),  une  somme  de  deux  miUions  trois  cent 
soixante-dix  mille  francs  (2,370,000'),  remboursable  en  quarante  ans 
et  destinée  tant  k  convertir  une  partie  de  la  dette  jwinicipaie  et  au 
payement  d'une  subvention  à  l'État  pour  la  construction  de  nouvelles 
casernes,  qu'à  l'exécution  de  diverses  dépenses  d'utilité  commu- 
nale éauméréeg  dans  une  délibération  municipale  du  là  vm  4879, 
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et  ayant  pour  objet  notamment  les  travaux  complémentaire»  de  déri- 
vation et  de  canalisation  des  eaux  de  la  rivière  d'Aude,  l'agrandisae- 
ment  du  cimetière  de  Cité,  le  comblement  des  cunettes  de  l'abattoir 
et  de  Saint -Paul,  la  construction  d'un  égout,  la  suppression  des 
rampes  reliant  le  faubourg  du  Canal  à  la  ville  et  la  construction 
<Tun  pont. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes. 

La  portion  dudit  emprunt  applicable  à  l'exécution  des  travaux 
communaux  ne  pourra  être  réalisée  et  les  travaux  au  payement 
desquels  elle  doit  servir  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  ia  pro- 
duction de  plan  et  devis  réguliers  et  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  quarante  ans,  à  partir  de  1880,  quarante  centimes  (orAoc) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  annuellement  à  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  francs  (98,000')  environ,  servira,  avec  un  pré- 
lèvement sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  eu 
capital  et  intérêts. 

Les  impositions  de  douae  et  de  sept  centimes  autorisées  par  dé- 
crets des  4  août  1868  et  20  novembre  1870  cesseront  d'être  mises 
en  recouvrement  à  partir  de  1880. 

La  présente  loi ,  délibérée  et*adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Ministre  de  Fintérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  Lepere. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  88a5.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Bapaume 

(Pas-de-Calais). 

Du  27  Décembre  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  a8  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

IW  Série.  69.. 
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Le  Pré»o>B«T  de  Là  République  promulgue  Là  loi  dont  1*  teneur 
suit: 

Article  unique.  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  i884  inclusi- 
vement, la  prorogation  de  la  surtaxe  de  cinq  francs  (5r)  actuellement 
perçue  à  l'octroi  de  Bapaume  (Pas-de-Calais)  par  hectolitre  de  vins 
en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  sera  indépendante  du  droit  de  un  franc  vingt  cen- 
times par  hectolitre  établi ,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même 
boisson. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Sign*  JULES  GRÉVT. 

te  Ministre  4**fiMH#s> 
&ign4  LàoN  Sit. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8896.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  BeUey  (  àin). 

Du  27  Décembre  1879. 
(Pttaralg«4e  tu  JmttuU  effieid  du  «8  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté/ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  i884,  est  autorisée»  à  l'octroi  de  BeUey  (Ain), 
la  perception  d'une  surtaxe  de  cinquante  centimes  (o'5o6)  par  hec- 
tolitre de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  sera  indépendante  du  droit  quatre-vingts  centimes 
par  hectolitre  perçu,  à  titre  de  taxe  principale»  sur  la  même  bois- 
son. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  det  Jinancet > 
Signé  Lion  Si  y. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*8835.  — *  Lot  qui  proroge  une  Surtaxé  à  l'Octroi  de  Loc-Mariu-Plouzané 

(Finistère). 

Du  27  Décembre  1S79. 

(Promulguée  ta  Journal  officia  da  28  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Pkésidint  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée,  du  1"  janvier  1880  au  3i  décembre 
1884  inclusivement,  la  surtaxe  de  seize  francs  (i6f)  actuellement 
perçue  à  l'octroi  de  Loc-Maria-Plouzané  (Finistère)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits 
à  i'eau-de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6f)  perçu,  à 
titre  de  taxe  principale ,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  te  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879* 

Signé  JULES  GBÉVY. 

U  Ministre  dss  financés, 

Signé  LÉON  Say. 

RÉPUBLIQUR,FRANÇAISE. 

N*  8834.—LO/  qui  établît  det  Surlata  à  ÏOetréi  du  Longwy 

{Meartk+et'MoHlh). 

Du  rj  Déeeoibra  1871. 
•  (Pieaittlgttét  a*  Jèwfnal  êjJttUt au  «S  «éoéttbr*  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  okt  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  là  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  i884  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  Lonwgy  (  Meurthe-et-Moselle)  les  surtaxes  suivantes  : 
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i#  Treize  francs  (i3f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie ,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  et  par  hectolitre 
d'absinthe  (volume  total); 

2°  Un  franc  cinquante  centimes  (i'5o°)  par  hectolitre  de  vin,  tant 
en  cercles  qu'en  bouteilles. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes  principales  de  six  francs 
sur  l'alcool  et  de  quatre-vingts  centimes  pour  les  vins  qui  sont  déjà 
perçues  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRKVY. 

Le  Ministre  du  finances,    ' 
Signé  Léon  Sat. 

» 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 

N°  8835.  —    Lot  qui  établit* une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Maynac  Laval 

(Haute-Vienne). 

Du  17  Décembre  1879. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a8  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1880  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  Magnac- Laval,  département  de  la  Haute- Vienne ,  une  surtaxe  de 
cinquante  centimes  (V  5oc)  par  hectolitre  sur  les  vins. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  un  franc  perçu ,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
Le  Minisire  des  finances, 
Signé  Léo*  Sat.  * 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  883o.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  r Octroi  (THallmin  (Nord). 

Du  27  Décembre  1879. 
(Promulguée  an  Journal  offleiol  du  98  décembre  1879.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  A  partir  du  1*  janvier  1880  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 188A  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  d'Hailuin  (Nord) 
des  surtaxes  de  deux  francs  vingt  centimes  (2*20°)  par  hectolitre  de 
vin  et  de  dix  francs  (iof)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits ,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  et  par  hectolitre 
d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  quatre- 
vingts  centimes  sur  le  vin  et  de  neuf  francs  sur  l'alcool  perçus  à  titre 
de  taxes  principales.  # 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  foi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JOLBS  GfréVY. 
Le  Ministre  du  Jùuuwtt, 
Signé  LAon  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*  « 

N*883i.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  t Octroi  de  Kerlouan 

(Finistère). 

Dn  17  Décembre  1879. 
(  Promulguée  au  /«orna/  officiel  du  28  décembre  1879.)  * 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1880  et  jusqu'au  3i  dé- 
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d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits 
à  l'eau-de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe* 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  ie  27  Décembre  1879. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 

le  Ministre  du  finances, 
Signé  Léon  SaY. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8838.—  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  deMertain  (Manche). 

Du  27  Décembre  1879* 
(  Promulguée  an  Jowrnal  officiel  du  a8  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chaire  des  Bifrtrrfk  ont  aï>o*t£, 

Le  Président  de  lk  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1880  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 188 4  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  à 
l'octroi  de  Mortain,  département  de  la  Manche,  savoir: 

Deux  francs  cinquante- deux  centimes  (af5ae)  par  hectolitre  de 
vins  en  cercles  et  en  bouteilles; 

Deux  francs  quarante  centimes  (2r4oe)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits  «  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de- 
vie  et  par  hectolitre  d'absinthe* 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
times sur  le  vin  et  de  six  francs  sur  l'alcool  établis,  par  hectolitre, 
à  titre  de  taxes  principales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Jftrtirirt  desfinmces9 
êigûé  Uxm  Sst» 


MMH     *  Ht       **■•   * 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8836.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Martigues 

(Bouches-du-Rhâne). 

Du  27  Décembre  1879. 

(Promulguée  an  Journal  officiel  dn  aS  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1882  inclu- 
sivement, la  perception ,  à  l'octroi  de  Martigues  (Boucbesda- Rhône) , 
de  la  surtaxe  de  trente  centimes  (of3o*)  par  hectolitre  sur  les  vins 
en  cercles  et  en  bouteilles,  actuellement  existante. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  centimes  (of  6o*) 
par  hectolitre  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  bois- 
son. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  dos  finances, 
Signé  Lioi  Sat. 

-  •  * 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8837.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  Martyre 

(Finistère)» 

Du  27  Décembre  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  dn  28  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée,  du  1*  janvier  1880  au  3i  décembre 
1880  inclusivement,  la  perception,  à  l'octroi  de  la  Martyre  (Finis- 
tère ) ,  de  la  surtaxe  actuelle  de  dix-huit  francs  (  i8f)  par  hectolitre 


—  un  — 

d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits 
à  feau-de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi ,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Léon  Sa  t. 


>fMi^««MP 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8338.—  Loi  qui  établit  dos  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Ifrrtain  (Manche). 

Du  27  Décembre  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  a8  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chaire  dès  fctfptmk  ont  Aftottft, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1880  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i884  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  à 
l'octroi  de  Mortain,  département  de  la  Manche,  savoir: 

Deux  francs  cinquante-deux  centimes  (af5ae)  par  hectolitre  de 
vins  en  cercles  et  en  bouteilles; 

Deux  francs  quarante  centimes  (2f4oe)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits 4  liqueurs  et  fruits  à  feau-de- 
vie  et  par  hectolitre  d'absinthe* 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
times sur  le  vin  et  de  sût  francs  sur  falôool  établis,  par  hectolitre, 
à  titre  de  taxes  principales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  toi  de  l'Etmt» 

Fait  à  Paris  i  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Ministre  des  finmcesi 
«igné  LÉO*  Sat» 


Il  H  il     rfiliil      —a»  i* 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  884a.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Boubaix  (Nord). 

Du  Y]  Décembre  1879* 

1 

(Promulguée  10  Journal  officia  du  28  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1882  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  Roubaix  (Nord)  une  surtaxe  de  trois  francs  (3f)  par  hectolitre 
de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes 
boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  desjinanctt, 
Signé  LÉON  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8843.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  des  Sables  d'Olonne 

{Vendée). 

Du  27  Décembre  1879.] 
(Promulguée  eu  Journal  officiel  du  a8  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1880  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 188A  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  des  Sables -d'O- 
lonne, département  de  la  Vendée  : 
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Un  franc  (if  )  par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en  boa  teilles; 

Trois  francs  (3f)  par  hectolitre  d'alcool  par  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  et  par  hectolitre  d'ab- 
sinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  sur  les 
vins  et  de  six  francs  sur  les  spiritueux  établis  à  titre  de  taxes  prin- 
cipales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Léon  Sa  Y. 


«WwmwmAmM* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*884i. —  Loi  qui  proroge  xine  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Roscanvel 

(Finistère). 

Du  97  Décembre  1879. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  dn  aS  décembre  1879.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée,  du  1*  janvier  1880  au  3i  décembre 
1884  inclusivement,  la  surtaxe  de  six  francs  (6f)  actuellement  perçue 
à  l'octroi  de  Roscanvel  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie 
et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi ,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat.  » 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Miwtlre  des  finances. 
Signé  Lfccm  Say. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  884a.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxée  l'Octroi  de  Boubaix  (Nord). 

Du  *7  Décembre  1879. 
(Promulguée  10  JommcU  efflM  du  28  décembre  1879.) 

Le  Sénat  bt  la  Ghâmbrb  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1882  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  Roubaix  (Nord)  une  surtaxe  de  trois  francs  (3  )  par  hectolitre 
de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes  établi ,  à  titre  de  taxe  principale ,  sur  les  mêmes 
boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minittr*  detjùumct, 
Signé  LÉON  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8843.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxée  à  V Octroi  des  Sables  d'Olonne 

(Vendée). 

Du  27  Décembre  1879.] 
(Promulguée  eu  Journal  officiel  du  a8  décembre  1S79.  ) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  dr  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1880  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i884  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  des  Sables -d'O- 
lonne, département  de  la  Vendée  : 
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litre  d'alcool  par  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe, 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hecto- 
litre qui  est  perçu  sur  les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  principale 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  ie  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY* 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Léon  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*8847.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  Valenciennes  (Nord). 

Du  27  Décembre  1879. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  décembre  1879.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  et  jusqu'au  3i  décembre  i884  inclusivement,  la  per- 
ception, à  l'octroi  de  Valenciennes  (Nord),  d'une  surtaxe  de  sept 
francs  (7f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits ,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  dix-huit  francs  qui  peut 
être  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

9iga*  JDLES  GBÉVY. 
Le  Minisire  des  finances , 
Signé  LÉON  Say. 


f 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IVe  8648.  —  lo/  fw  **i£0  f  11  Commune  distincte  la  Section  de  Csnmc  (  ^t»d>Tiw.) . 

Du  27  Décembre  1879. 

< 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a8  décembre  1879.} 
LB  SÉKAT  ET  LA  ChlMBRZ  DBS  DBPCTÉ5  ONT  ADOPTE  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1er.  La  section  de  Connac  est  distraite  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Reguista,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Rodez 
(Aveyron)  et  formera  à  l'avenir  une  commune  distincte,  ayant  pour 
chef-lieu  le  village  de  Connac,  dont  elle  prendra  le  nom. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Requista  et  celle  de  Connac  est 
fixée  Conformément  au  liséré  violet  figuré  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autre» -qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

4.  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront  déter- 
minées, s'il  y  a  lieu  9  par  décret. 

La  présenteioi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  pafîa  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Lt  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Ch.  LgfftftE. 


>     1 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  8849.7^-10/  qui  distrait  le  Territoire  dit  lé  Revota  de  h  Commune  à'OËlty 
[Marne]  ,  pour  le  rattacher  à  la  Commune  de  flétri?.' 

5     '  Dtr 27  Décembre  1879.  !  ';"'  ' 

i  Protoulgn^  au  fourmi  ofriclsl  dâ  a8  décembre  1*79. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


-    :      <       .# 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  territoire  dit  le  Revoux,  compris  entre  l'ancien  lit  et  Je 
nouveau  lit  de  la  Marne  et  circonscrit  au  plan  annexé  à  la  présente  loi 
par  un  double  liséré  bleu  et  rose,  est  distrait  de  la  commune  d'OEiHy 
(canton  deDormans,  arrondissement  d'Épcrnay,  département  de  ta 
Marne),  pour  être  rattaché  à  la  commune  de  Reuil  (canton  de  Châ- 
tillon-sur-Marne,  arrondissement  de  Reims,  même  département). 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Reuil  et  celle  d'OEilly  suivra, 
sur  tout  son  parcours,  le  lit  actuel  de  la  Marne. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

4.  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront  déter- 
minées, s'il  y  a  lieu ,  par  décret. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÊVY. 
Le  Ministre  de  V intérieur  et  des  cultes, 
Signé  Gh.  Lepàrb. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  885o.  — -  Loi  qui  autorise  la  ville  de  £  Avignon,  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s* imposer  eociraordinairement. 

Du  3o  Décembre  1879. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  3i  décembre  187g.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Avignon  (Vaucluse)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  quarante- 
centimes  pour  cent  (4f  Ao*  p.  o/o),  une  somme  de  trois  millions  de 
francs  (3,ooo,ooor),  remboursable  en  trente-trois  ans,  à  partir  de 
1880,  et  destinée  tant  à  la  conversion  de  la  dette  municipale  qu'à 
l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  communale  énumérés  dans  une 
délibération  municipale  du  i3  mai  1879,  et  ayant  pour  objet  l'achè- 
vement des  rues  du  Saule  et  de  la  Préfecture,  l'ouverture  de  la  rue 
Jérusalem ,  l'élargissement  de  la  rue  des  Marchands  et  la  construction 
d'écoles. 


B.n°495.  —  1201  — 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ce?  établissements. 

.  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes. 

La  portion  du  dit  emprunt  applicable  à  la  construction  des  écoles 
ne  pourra  être  réalisée  et  les  travaux  au  payement  desquels  elle 
doit  servir  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  la  production  des 
plans  et  devis  réguliers  et  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  proroger  jusqu'en  1912  l'imposi- 
tion extraordinaire  de  dix-sept  centimes  actuellement  établie  en  vertu 
des  lois  des  27  avril  i864  et  27  mai  i865. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  annuellement  à  soixante- 
six  mille  francs  (66,000')  environ,  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  ci-dessus  en  capital 
et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  3o  Décembre  1879. 

Signé  JUÎ.ES  GRÉVY. 
Le  Minitire  de  l'intérieur  et  dee  culte*, 
Signé  Ch.  Lepèrb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  885 1.  —  Loi  qui  uutorisc  la  ville  de  Saint- Ckamond  (Loire)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  3o  Décembre  1879. 
(Promulguée  ta  Journal  officiel  du  Si  décembre  1879.) 

LS  SÉNAT  ET  LA  ClJ AMBRE  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
8  lit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Saint-Cbamond  (Loire)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excèd  ;  pas  quatre  et  demi  pour  cent 
(4  i/a  p.  0/0),  une  somme  de  deux  millions  huit  cent  soixante  mille 
francs  (2,86o,ooof),  remboursable  en  trenle-cinq  ans,  à  partir  de 
1880,  et  destinée  tant  à  la  conversion  de  la  dette  municipale  qu'à 
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pourvoir  aux  frais  d'acquisition  des  immeubles  nécessaires  à  la  recii- 
ûcatk»  de  ia  toute  nationale  n°  88*  à  ceux  du  prolongement  de  la 
rue  Notre-Dame  et  h  la  construction  d'égouts  dans  divers  quartiers. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  arec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  *  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  les  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes. 

La  portion  dudit  emprunt  applicable  aux  travaux  de  construction 
d'égouts  ne  pourra  être  réalisée  et  ces  travaux  ne  pourront  être  entre- 
pris qu'après  la  production  de  plans  et  devis  réguliers  et  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  proroger  jusqu'en  1914  l'imposi- 
tion extraordinaire  de  vingt  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes  approuvée  par  la  loi  du  9  mai  186B. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  prévu  pour  une  somme  annuelle 
de  viogt-trois  mille  francs  (a3,ooof )  environ,  servira,  avec  un  prélè* 
vement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  ci-dessus 
en  capital  et  intérêts. 

3.  Sont  approuvés,  pour  régularisation,  les  emprunts  de  quatre 
cent  mille  francs  et  deux  cent  mille  francs  contractés  en  vertu  d'ar- 
rêtés préfectoraux  en  date  des  20  janvier  1873  et  29  juillet  1876. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  et  au  ealtei , 

Signé  Ch.  Lkpère. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  8852.  —  Décret  qui  fixe  la  valeur  des  Monnaies  étrangères  en  Monnaies 
françaises,  pour  la  perception,  pendant  l'année  1880,  da  Droit  de  Timbre 
établi  sur  les  Titres  de  Bénies,  Emprunts  et  autres  Effets  publies  des  Gouver- 
nements étrangers. 

Du  3i  Décembre  1879. 

La  Président  de  ia  République  faavçmsk, 

Vu  l'article  6  dé  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  dur  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1864,  lequel  article 
est  aitisî  conçu  : 


1 
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*  A  dater  du'i^juittfct  1868,  seront  soumis  0  on  droit  de  timbre  de  cin- 
«quante  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs -du  montant  de 
«  leur  vafeur  nominale  tes'  titres1  de» rentes ,  emprunt»?  et  autae*  effets;  publics 
«rdes1  gouvernements-  étrangers,  quelle  qu'ait  été*  l'époque  de  leur  création. 

cLa  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera  fipée 
u  annuellement  par  un  décret  ;  » 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  a 5  mai  187a,  qui  abaisse  le  droit  de  timbre 
établi  par  l'article  précité. 

Décrète  : 

Art.  1".  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
çaises, pour  la  perception,  pendant  l'année  1880,  du  droit  de  timbre 
établi  par  l'article  1"  de  la  loi  du  25  mai  187a,  est  fixée  comme  il 
suit  : 

Allemagne Le  marc i'  »?  i3/c6 

Autriche-Hongrie . .  Le  florin - . .      2.  5a 

BrékH Emprunt  5  p.  0/0  1875 ,  la1  livre  sterling a5  2a 

Colonies  anglaises. .  Emprunt  indien,  du  Canada  et  du  Cap  de: 

Bonne-Espérance ,  la  livre  sterling -~  . .  a5  2or 

Esnaene  f   Dette  intérieure ,  la  piastre ■*  •. à  91 

p  *     "  *  * (  Dette  extérieure ,  la  piastre ,. . . .      5  4o 

États-Unis j  £e  dollar ■VV/VV;, f  "  ,/a 

(  Emprunt  à  p.  0/0  consolide ,  le  dollar 5  00 

Hollande Le  florin 2  07  5/i6 

Norwëge Emprunt  4  1/2  p.  0/0,  la  livre  sterling a5  20 

Pays-Bas. Emprunts  3  p.  cyo  et  4  p.  0/0,  le  florin 210 

Portugal La  livre  sterling.. 25  25 

ILe  rouble 2  5i 

Emprunts  d'Orient,  le  rouble. à  00 

Dette  extérieure,  la  livre  sterling 2 5  20 

Rente  4  1/2  p.  0/0,  la  livre  sterling 25  5o 

Suède Emprunt  &  p.  0/0  1878 ,  la  livre  sterling 25  10 

Turquie* Dette  extérieure,  la  livre  sterling 25  00 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  187g. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  postes  et  des' télégraphes^ 
chargées  l'intérim  du  ministère  des  finances, 

Signé  An.  Cochert. 


N*  8853.  —  Déchet  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  oui  autorise 
le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  médecine  de  Paris  A  accepter 
aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  ladite  académie 
par  le  sieur  et  la  dame  Saint-Pool  *  d'une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs 
une  fois  payée,,  qui  sera  donnée  en  prix  à  l'inventeur  d'un  remède  re- 


connu  o ..... 
de  médecine. 

Jusqu'à  la  découverte  de  ce  remède,  les  arrérages  à  provenir  de  k  j 
donation  seront  consacrés  à  un  prix  biennal  d'encouragement  à  l'anteau  I 
du  meilleur  mémoire  sur  la  question.  {Paru,  18  Décambre  1879.)  I 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  11  '  Février  1880, 

Le  Garde  dei  Sceaax,  Minitire  de  la  Justice, 

JULES  CAZOT. 


»  la  caiue  de  l'ImpriBsic 


IMHinURU  RATION ALE.  ■ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8854.  —  Déchet  portant  rédaction  des  Zones  de  Servitudes  et  création 
d'an  nouveau  Polygone  exceptionnel  aux  abords  des  Forts  de  Caluire  el  de 
Montessuy,  dans  les  dépendances  de  la  Place  de  Lyon. 

Dn  i3  Décembre  1879. 

Le  Président  de  là  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  18Ô1,  ainsi 
que  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  w,  sur  le  classement  et  la 
conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires; 

Vu  favis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  ai  novembre  1879  et 
le  plan  annexé  à  cet  avis  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
DécjAtb  1 

Abt.  1".  L'étendue  des  zones  de  servitudes  des  forts  de  Caluire  et 
de  Montessuy,  dépendants  de  la  place  de  Lyon,  ainsi  que  celle  de 
l'enceinte  qui  les  relie,  est  réduite  à  la  limite  des  terraius  militaires 
en  arrière  de  ces  forts,  prolongée  au  Rhône  et  à  la  Saône,  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  susvisé,  annexé  à  l'avis  du  comité  des 
fortifications. 

2.  Il  est  créé  en  avant  du  front  1-2  du  fort  de  Montessuy,  à  Tinté- 
rieur  de  la  première  zone  des  servitudes,  un  polygone  exceptionnel 
également  délimité  par  ledit  plan. 

3.  Dans  Té'endue  de  ce  polygone,  les  constructions  existantes 
seront  librement  entretenues  ;  les  constructions  neuves  devront  être 
autorisées  sous  les  conditions  énoncées  à  f  article  27  du  décret  du 
10  août  i853. 

">  xi*  série,  Bull.  91,  n*  78*  ,  et  BuH.  io5,  n*88s. 

Xir  Série.  70 
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t.  L*e  Wimstre  de  la  guerre  est  ctiaige  de  f^nraovifOB  dha 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1879. 

Mgné  JOLBft  GaÉVY 

Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  Ga  H.   Greslkt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  8855.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'an  Emkrsm- 
chôment  de  Ckem'n  de  fer  destiné  à  relier  le  Pari  die  Harasu  avec  la  gareé 
cette  vi' le,  sur  la  ligne  di  lu  Rochelle  à  la  Rocke-sar-Yon. 

Du  i3  Décantas  1879. 

Le  Président  de  la  République  feançaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies  s 

Vu  le  décret  du  14  juin  1861  »,  déclarant  d'utilité  publique  i'étsMsst 
ment  d'une  ligne  de  la  Rochelle  à  la  Roche-sur- Yon  ; 

Vu  l'avant  projet  présenté  par  les  ingénieurs  de  l'État  pour  rétablisse- 
ment d'un  embranchement  destiné  à  relier  le  port  de  Marans  avec  la  gare  de 
cette  ville,  sur  la  ligne  de  la  Rochelle  à  la  Roche-sur- Yon  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  en  exécntion </e 
la  loi  du  3  mai  184 1  et  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  réglaseosiire 
du  18  février  i£34 w,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  coamùmsm&m 
quèie  en  date  du  20  aodt  1879; 

Vu  le procès- wtrbal  de  la  conférence  tenu*,  le  *o  décembre  1878,  eolie 
les  représentants  des  services  locaux  des  ponts  et  duMiasées  et  dn  génie; 

Vu  l'adhésion  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  i£  avril  1879; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  1 3  juin 
1878,  12  mai  et  20  octobre  1879; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  en 
date  du  19  avril  1879; 

Vu  la  îoi  du  18  mai  1878,  portant  approbation  de  la  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux:  put  lies  et  la  compagnie  des  Charentes; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1878,  portant  ouverture  des  crédits  pour  l'achève- 
ment des  lignes  de  chemins  de  fer  rachetées; 

Va  \n  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  dVitilité  pubkVpas  ; 

Vu  la  loi  du  37  juillet  1870; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu»  < 

AftT.  Ier.  Bit  déclaré  dVrtilité  publique  rétablissement  <fun  em- 
branchement de  chemin  de  fer  reliant  le  port  de  Ifarana  avec  b 
gare  de  cette  ville,  sur  la  ligne  de  la  Rochelle  à  la  Roche-sur- Yon. 

»"  xi#  série.  Bull.  953,  0*93*1.  «  iV  série,  s*  partie.  1"  section, 

BoU.  a86,»-S*ia. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  Autorité  à  frire  l'aoqmsi  tient 
des  terrain»  nécessaires  à  l'établissement  de  l'embranchement,  «0 
se  conformant  aux  dispositions  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  i&4i, 
sor  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  à  exécuter  les 
tra  wml  de  construction  dudit  embranchement. 

L'expropriation  devra  être  acoomplie  dans  un  délai  de  deux  att- 
irées, à  partir  de  la  promulgation  dudit  décret 

3.  Ledit  embranchement  sera  considéré  comme  une  annexe  à  là 
ligne  de  la  Rochelle  à  la  Roche-sur* Yon, 

La  dépense  à  laquelle  donnera  lieu  son  exécution  sera  imputée 
sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  travaux  publics 
pour  l'achèvement  des  travaux  des  lignes  rachetées. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GEÉVY, 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  G.  de  Fretcinet. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

BP  8856.  —  Décret  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  de  V Algérie,  sur 
Vexercîce  Î879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  réparer  ta  Maison  Jorestière  du  Montas. 

Du  19  Décembre  187^ 

Le  Président  db  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  12  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1879; 

Ma  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  tt\  sur  la  comptabilité  publique; 

Tu  la  déclaration  délivrée,  te  a3  octobre  1879,  par  le  trésorier-payeur 
d'Alger  et  constatant  l'encaissement  par  le  tréior,  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  mille  neuf  ceat 
soixaote^eize  francs  huit  centimes  {1,976'  08*),  versée  par  la  compagnie 
d'assurances  le  Phénix  pour  réparation  de  dommages  causés  par  un  incen- 
die survenu  en  1879  à  la  maison  forestière  du  Mouïas  (département  de 
Constantine); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Décrite  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  l'Algérie,  an.  titre 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1879,  un  crédit  supplémentaire 


111  Ki*  série,  Bull.  îoéS ,  n*  10,5*7. 

7* 
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de  mille  neuf  cent  soixante-seize  francs  huit  centimes  (i^yCoff), 
montant  du  versement  effectué  au  trésor  par  la  compagnie  le  Phénix 
pour  réparations  de  dommages  causés  par  un  incendie  survenu  en 
1879  à  la  maison  forestière  du  Mouïas. 

Le  chapitre  xviii  dudit  budget  est  augmenté  de  pareille  somme  de 
mille  neuf  cent  soixante-seize  francs  huit  centimes  (1,976'  08'). 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précèdent  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  1  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  le  ministre  des  finances 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  <h 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bultetia 
officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1879. 

Signé  JULBS  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  financés.  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cmùes. 

Signé  Lion  S  AT.  Signé  Ch.  Lepere. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8857.  —  Dscbbt  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  de  V Algérie,  m 
l'exercice  1679,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concourt  versés  au.  Trésor  p*r 
la  commune  d'Alger  pour  sa  participation  dans  les  Frais  d'étude  de  lecandsiit* 
d'eau  de  l'Oued  Mokta. 

Du  19  Décembre  1879. 

Le  Président  de  là  République  française, 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1878  ,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépendes  ordinaires  de  l'exercice  1879; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ♦*>,  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  ie  récépissé,  en  date  du  i3  octobre  1879,  délivré  sous  le  n*  57,  par  le 
trésorier-payeur  d'Alger,  et  comtatant  le  versement  au  trésor  public,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  d'une  somme  de  trenle-trois  mille  trois  cent  trente- 
trois  francs  trente-trois  cenlimes  (33,333'  33*),  représentant  le  troisième 
tiers  de  la  subvention  de  cent  mille  francs  volée  par  la  commune  d'Alger 
pour  sa  participation  dans  les  frais  d'études  de  la  conduite  d  eau  de  l'Oued 
Mokta; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DECRETE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1879,  un  crédit  supplé- 

u* série,  B)nU.  )045,n°  10,5*7. 
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menfaire  de  trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois  francs  trente- 
trois  centimes  (33f333'33e),  pour  la  participation  de  la  commune 
d'Alger  daos  les  frais  d'élu  Jes  de  la  conduite  d  eau  de  l'Oued  Mokta. 
Le  chapitre  xx,  article  1",  dudit  budget  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  trente-trois  mille  trois  cent  trente-trois  francs  trente-trois 
centimes  (33,333' 33e). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  le  ministre  des  finances 
et  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  f intérieur  el  des  cultes , 

Signé  Léon  Say.  Signé  Ch.  Lbp&hk. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  8858.  —  Décret  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  sar 
V exercice  i879,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verséi  ou  Trésor 
par  la  commune  de  Bâne  pour  sa  participation  dans  les  Travaux  d'assainisse- 
ment de  la  petite  plaine  de  Bâne. 

Du  19  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

• 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1 879  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3t  mai  1862  (,\  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  18  octobre  1879,  délivré  sous  le  n*  18  par  le 
trésorier- payeur  de  Constantine  et  constatant  le  versement,  à  titre  de 
fonds  de  concours  dans  les  caisses  du  trésor  public,  d'une  somme  de  dix 
mille  francs  (io,ooor),  représentant  la  dernière  moitié  de  la  subvention  de 
vingt  mille  francs  votée  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Bône 
pour  sa  participation  dans  les  dépenses  des  travaux  d'arsainùsement  de  la 
petite  plaine  de  Bône; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  l'Algérie,  au  titre 

i*  xi* série,  Bull.  io45,  d*  10,537. 

Xlt  Série.  70 . 0 
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do  budget  ordinaire  de  Fexercice  1879 ,  nn  crédit  supplémentaire  de 
dix  mille  francs  (io,ooof)  pour  la  participation  de  la  commune  de 
Bône  dans  la  dépense  des  travaux  d'assainissement  de  la  petite  plaine 
de  Bône. 

Le  chapitre  xx,  article  1*,  dudit  bndget  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  dix  mille  francs  (io,ooof). 

2.  Ir  sera  pourvu  aux  dépeoses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  au  moyen- des  ressources  versées  au  trésor  à  titre 
de  foods  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  le  ministre  des  fioances 
et  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1679. 

Signé  JDLES  GRÉYT. 

Le  Ministre  du  finances,  U  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Léon  Sat.  Signé  Ch.  Lbp&&e. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M*  8869.  —  Diatsrr  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  de  V Algérie,  ter 
fextreice  iè79,  un.  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  Concours  versés  me  Trànr 
pour  les  Dépenses  de  colonisation  et  les  Frais  occasionnés  par  lefinetms»- 
ment  des  Commissions  de  séquestre. 

Dq  19  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget 
général  des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1879; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du3i  mai  1862  (u,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  les  récépissés  et  déclarations  ci -annexés,  au  nombre  de  quarante-cinq, 
et  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
trois  cent  trois  francs  quatre-vingt-un  centimes  (484,3o3f8ic),  provenant  des 
souites  de  rachat  de  séquestre; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finanças; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

AirT.  1M1  est  ouvert  an  gouvernement  général  de  l'Algérie,  au  titre 

w  xi'  série,  Bull.  io*5 ,  a*  10,5*7. 
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du  budget  ordinaire  de  fexercice  1879,  un  crédit  de  quatre  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  trois  cent  trois  francs  quatre-vingt-un 
centimes  (AcU<3o3r  8ie)t  applicable  aux  dépenses  de  colonisation, 
aux  fraie  occasionné*  par  ie  fonctionnement  des  oommissioAs  de 
séquestre ,  à  l'extinction  des  créances  grevant  les  biens  séquestrés» 

Le  chapitre  ix  dndit  budget  est  augmenté,  a  fartide  à  (Acquisi- 
tion de  terres  pour  la  colonisation. —  Frais  de  commissions  dé  séquestré, 
extinction  de  créances  grevant  les  biens  séquestrés) ,  de  pareille  somme 
de  quaire  cent  quatre-vingt-quatre  mille  Iroie  cent  trois  francs 
quatre-vingt-un  centimes  ( 48 4,3o3f 81e). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  Farticle  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  le  ministre  des 
finances  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l' exé- 
cution dâ  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  MinUlfê  de  ruitrinfeir» 

Signé  ca.  Liràna. 


%&<  Usûn  Sftt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


R*  8860.  -•-  DicÈËT  qui  déclare  éfuHlité  publique  Us  Travaux  à  exécuter  pour 
tétobMsstmfni  d'nhê  secmde  noie  <fo  Trwttteay  duns  la  traversée  detjbtiifleth 
tton*  de  Cahis. 

Du  m  Décembre  iS^. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  23  décembre  1879.) 

Le  Président  de  la.  République  française  , 

Sur  fe  rapport  «hi  ininisfere  ées  travaux  publies; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret,  en  date  du  16  oc* 
tofere  1877  (l)*  qui  déclare  d'utilité  publiqua  et  concède  au  sieur  Cécil  John- 
son  rétablit  bernent  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaua 
destiné  à  desservir  les  communes  de  Calais,  Saint-Pierre-lez- Calais,  Coa- 
logne,  Hàmes-Boucres  et  Guines; 

Vu,  avec  le  plan  à  l'appui,  la  .demande  présentée,  le  11  novembre  1878, 
par  le  sleor  Cécil  Johnson,  à  reflet  d'obtenir  l'autorisation  d'établir  une 
seconde  voie  ferrée  dans  la  traversée  des  fortifications  de  Calais; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouveite  ? n  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  18  février  i834  w,  et  notamment  l'avis  de  la  commission 
d'enquête  du  28  février  1879; 


P) 


xiï  série,  Bull.  365,  n*  6568. 


,1J  ix'  séfie,  s4   partie,   1*  section. 
Bail.  286,  n#  5a  j  a. 
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Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Calait  du  ai  janvier  1879  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Calais  en  date  du  12  no- 
vembre 1878; 

Vu  l'adhé>ion  du  ministre  de  la  guerre  du  17  septembre  1879  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  3o  novembre,  2  décembre  1878, 
3-5  mai  1879  et  29-30  septembre  1879; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Pas-de-Calais  en  date  des  3  décembre  1878  et 
10  mai  1879; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  7  juillet  1879  ; 

Vu  lavis  du  ministre  de  l'iatérieur  du  22  octobre  1879; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  îèvri^ 
i834  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  rétablissement  d'une  double  voie  de  tramway  dans  la  traversée 
des  fortifications  de  Calais,  conformément  aux  indications  figurées 
en  rouge  sur  le  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

En  conséquence,  la  ligne  principale  du  réseau  des  tramways  de 
Calais  à  Guines  aura  son  point  de  départ  sur  la  place  de  Richelieu,  à 
Calais,  traversera  les  fortifications  de  cette  ville  au  moyen  d'une 
double  ligne  établie  partie  sur  la  route  nationale  n°  1  et  partie  sar 
une  voie  construite  aux  frais  du  concessionnaire,  empruntera  en- 
suite la  route  nationale  n°  1  (Grande-Rue  de  Saint-Pierre)   depuis  le 
pont  du  Crucifix  jusqu'à  la  rue  Lafayette,  suivra  le  chemin  les 
Pierrettes  (chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  a 45  et  che- 
min vicinal  ordinaire  n°  io),  en  franchissant  la  ligne  de  Lille  à  Calait 
au  passage  à  niveau  de  cette  ligne,  et  empruntera  ensuite  le  chemin 
de  grande  communication  n°  127,  pour  aboutir  à  la  place  de  Guines. 

Les  dispositions  contraires  du  décret  sus  visé  du  25  octobre  1877 
sont  rapportées. 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  de  cette 
double  voie  par  le  sieur  Cécil  Johnson,  à  ses  risques  et  périls  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  susdit  décret. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise 
devront  être  effectuées  dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir  de  la  promul- 
gation du  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 

I présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
ois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1879. 

Sign4  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  C.  de  Frbyginbt. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8861.  —  Décret  qui  approuve  les  Dépensée  à  faire  par  la  Compagnie  dm 
Chemins  de  fer  de  l  Ouest  pour  V augmentation  de  son  Matériel  routant. 

Du  2  a  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  i85c)(1>,  11  juin  i863«>et  4  juillet  1868^ 
ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1876,  déclarant  futilité  publique  des  di- 
verses lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et 
approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de)'Oue>t  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
à  Teflet  d'obtenir  l'autorisation  d'imputer  au  compte  complémentaire  de 
premier  établissement  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau,  conformé- 
mentaux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  6  de 
la  convention  du  3i  décembre  1875,  une  dépense  de  six  cent  cinquante 
mille  francs,  relative  à  l'augmentation  de  son  matériel  roulant; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise,  et 
notamment  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  8  octobre 
1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  fjOuest  pour  l'augmentation  de  son  matériel 
roulant,  conformément  au  détail  estimatif  présenté  par  elle  le  25  juin 
1879  et  montant  à  six  cent  cinquante  mille  francs. 

Ces  dépenses  seront  imputées  sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre 
millions  (1  a4,c>oo,oor/)  ouvert,  conformément  aux  conventions  ci- 
dessus  visées,  pour  travaux  complémentaires  de  premier  établisse- 
ment de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22»  Décembre  1879. 

Signé  JDLES  GABVY. 
Li  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  C.  de  Freychikt. 

w  xi*  série,  Bull.  709, 11*6709.  w  xV  série,  Bull.  1610,  a*  16,166. 

m  xi*  série,  Bull.  11  Ai ,  n*  n,55i. 
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H*  886a.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 

de  la  Compagnie  âa  Chemin  de  fer  da  Nord. 

Du  sa  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  26  juin  1807  (l\  1 1  juin  i85g  w,  6  juillet  186a  *K 
%2  mai  1869  W,  et  la  foi  du  3o  décembre  187 3,  déclarant  l'utilité  publique 
des  diverses  lignes  qui  constituent  le  chemin  de  fer  du  Nord  et  approuvant 
les  conventions  pissées  entre  l'État  et  ladite  compagnie  pour  ta  construction 
et  l'exploitation  de  ce  réseau  ; 

Vu;  les  projets  présentés  et  demandes  faîtes  par  ta  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  tford  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
aeau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément 
aux  dispositions  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  9  de  fa  con- 
vention du  22  mai  1869  et  de  l'article  10  de  la  convention  du  9o  décembre 
1S75; 

Vu  les  rapports  de  Finspecleur  général  et  Ôes  ingénieurs  du  contrôle  de 
l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  tford,  et  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  1"  et  8  octobre  1879  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1",  Sont  approuvés  les  travaux,  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  du  chemin,  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivauts  : 

LIGftE  DE  PARIS  A  CREIL  PAR  POPrTOlSE. 

Projet  d'installation  de  deux  qoqveaux  chariots  roulants  dans  la.  gare  da  U  ChafeUe , 
présenté  le  i3  juin  1879,  avec  détail  estimatif  montant  a ,       70,56oroo* 

Projet  d' installation  d'un  réservoir  dans  la  ga-e  de  la  plaine-  Saint- 
Denis,  présenté  le  1 J  jujn  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  moataat  à      u,5io  om 

UGNB  DR  PAR»  A  LA  FRONTIÈRE  BELGI, 

Projet  d* agrandissement  de  la  halte  de  Diours,  présenté  le  29  janvier 

1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  è >»fo  0© 

LIGNE  DE  CREIL  A  BEÀTJVAIS. 

Projet  de  rein  place  ment  d'un  chariot  roulant  de  quatre  mètres  par  un 
autre  de  quatre  mètres  soixante  centimètres,  à  la  gare  de  Reauvais , 
présenté  le  i3  juin  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 1,800  00 

w  xr  série,  Bull.  5s6,  n'  4818.  (,>  xr»  série,  Bail.  ii4i.  û#  10.478. 

w  xi-  série,  Bull.  709,  n*  6706.  w  xi*  ««'•rie,  Bull.  17a!,  n*  16,991. 


B.  n#  496.  —  1215  — 

UdNE  DE  DOUAI  A  LILLE. 

Projet  de  construction  <Tnn  réfectoire  pour  les  mécaniciens  à  h  gare 
de  Douai,  présenté  le  i3  juin  1879,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à , .        ^oifoc? 

Projet  de  construction  d'une  fosse  à  piquer  le  feu ,  dans  la  gara  de 
Saint-Sauveur,  a  Lille,  présenté  la  i3  juin  1879»  avec  un  détail 
estimatif  montant  à • • i.j3a  00 

LIGNE  DE  DOUAI  A  SOMAIN. 

Projet  d'amélioration  du  service  du  levage  a  la  gare  de  Somain,  pré- 
senté le  i3  juin  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  A 4.i56  00 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  A  DONKERQUB. 

Projet  d'allongement  des  voies  d'accès  aux  dépôts  des  machines  de  la 
gare  d'Hazebrouck,  présenté  le  i3  juin  1879,  avec  un  détail  estima- 
matif  montante 11,728  00 

Projet  dé  remp'acement  d'une  plaque  tournante  de  trois  mètres  qua- 
rante centimètres  par  une  plaque  de  quatre  mètres  vingt  centi- 
mètres, dans  ta  gare  de  Dunkerque,  présenté  le  i3  juin  1879,  avec 
un  détail  estimatif  montant  à i,344  00 


i 


Branlait 1*3.556  o» 

wmimmmmmtmmmm* 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputée* 
sur  le  compte  de  cent  quarante  millions  (i4o,ooo,ooo')  ouvert, 
conformément  à  l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre  187&, 
pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  andit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  su  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1879.  " 

Signé  JULES  GBÉVY. 

U  Minisire  des  travaux  publics ,  • 
Signé  C.  DE  FhEYCINBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

r  8863.  ~  Décret  qui  autorise  V établissement  d'an  Dépôt  de  Dynamité  m 
Masde-Vaugraine,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Suiut'Pierre-d  Àttcvuri 
[Isère). 

Dn  sa  Décembre  1879. 
Lft  PrESIDEUT  DB  La  RÉPUBLIQUE  FRlNÇAJSI, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  de  Tinté- 
rieur,  des  ûnances  et  de  ia  guerre; 
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Vu  ia  loi  du  8  mars  2875,  sur  la  poudre  dynamite,  et  le  décret  rendu, 
le  34  août  suivante),  pour  l'exécution  de  celte  loi, 

Vu  ia  den  ande  déposée  le  6  avril  1878,  à  la  préfecture  de  FI  «ère,  par 
MM.  Schneider  et  compagnie,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  établir  un  dépôt  de 
dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint 
Pierre-d'Àllevard; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  qu  elle  a  subie; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'hygiène  publique  de  l'arrondissement  de  Grenoble 
du  6  juillet  1878; 

Vu  l'avis  de  l'inspecteur  des  forêts  de  Grenoble  du  17  septembre  1878; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  du  ai  novembre  1878; 

Vu  lavis  du  général  commandant  la  vingt-sfptième  division  militaire, 
du  a3  février  1879; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  des  ai  mars  et  11  avril  1879; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Isère  du  17  aviil  1879; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  ails  et  manufactures, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  MM.  Schneider  et  compagnie,  propriétaires  de  l'usine  du 
Creusot,  sont  autorisés  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première 
catégoiie,  au  Mas-de-Vaugraine,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Saint- Pierre-d'Allevard  (Isère),  sous  les  conditions  énoncées  aux  ar- 
ticles suivant*. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  le  bâtiment  servant  actuellement  de 
poudrière,  marqué  sur  le  plan  d'ensemble  produit  par  Its  pétition- 
naires, lequel  plan  restera  joint  au  présent  décret,  ou  à  cinquante 
mètres  au  plus  et  dix  mètres  au  moins  au-dessus  et  à  Test  dodit 
bâtiment.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  séparé  de  tout  dépôt  de  poudre 
par  une  levée  en  terre  de  trois  mètres  au  moins  de  hauteur  sur 
six  mètres  de  base,  avec  une  largeur  en  couronne  de  cinquante  cen- 
timètres au  moins. 

S.  Le  magasin  sera  construit  conformément  aux  dispositions  de 
détail  des  plan  et  coupe  produits  par  les  pétitionnaires  :  il  sera  établi 
en  matériaux  peu  résistants  et  recouvert  d'une  toiture  légère.  Des 
évents  seront  ménagés  pour  déterminer  une  large  ventilation  dans 
le  comble.  Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin  et  les  murs  seront 
recouxerts  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  l'hu- 
midité. 

4.  Tout  autour  du  bâtiment  et  à  deux  mètres  de  distance  au 
moins,  il  sera  établi  une  clôture  solide  de  un  mètre  cinquante  cen- 
timètres de  hauteur  au  moins. 

5.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vériGés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  les 
ingénieurs  des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci- 
dessus  ont  été  rigoureusement  exécutées.  Sur  le  compte  qui  loi 
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sera  rendu  par  les  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  service  du  dépôt. 

6.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  con- 
tenir est  fixée  à  trois  cents  kilogrammes. 

7.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  que  dans  le  terrain  avoisinant  le'  magasin  cù  elles  seront 
préalablement  déposées* 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
magasin  et  de  ses  abords. 

Le  dépôt  sera  contaminent  fermé  pendant  la  nuit. 

8.  Les  permissionnaires  sont  tenus  d'emmagasiner  les  caisses  de 
cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à 
faciliter  les  vérifications  des  employés  des  contributions  indirectes; 
ils  devront  fournir  à  ces  derniers  la  main-d'œuvre,  ainsi  que  les 
poids,  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  vérifications» 

9.  Les  permissionnaires  devront  tenir  à  proximité  du  magasin  des 
approvisionnements  d'eau,  de  sable  ou  tout  autre  moyen  de  secours 
propre  à  éteindre  tout  commencement  d'incendie. 

10.  Dans  le  cas  où  la  place  du  fort  Barrault  serait  déclarée  en 
état  de  guerre,  les  permissionnaires  seront  tenus  d'obtempérer  aux 
injonctions  qui  leur  seraient  adressées  par  le  gouverneur  de  cette 
place  pour  transporter,  à  leurs  frais,  l'approvisionnement  de  dyna- 
mite soit  dans  le  fort,  soit  à  Grenoble. 

11.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions 
du  dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  ordon- 
nera, s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  enquête. 

12.  À  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
toutes  les  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nectaires  pour  ga- 
rantir la  sûreté  publique.  Les  permissionnaires  seront  tenus  de  s'y 
conformer. 

13.  Les  permissionnaires  devront  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875,  sur  la  dynamite,  et  au 
règlement  d'administration  publique  du  il\.  août  1875,  ainsi  qu'aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes. 

14.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  l'intérieur, 
des  Gnances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  187g. 


U  Ministre  de  VagricuHurt  et  du  comment, 
Sïgnl  P.  TlRAiiD. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


—  1218  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M* 8865.— Dicawjoi  autorise  la  eommmne  de  Léreuville  ( Ma**»)»  f#  à  étàkbr 
mnâ  Grue  sur  le  port  du  canal  de  l'Est;  2*  à  percevoir  <L*s  Droîis  peur  im 
défiais  de  Marchandise*  sur  le  terre-plei*  du  port  et  t'asage  de  la  grtss- 

Du  38  Décembre  1879. 

Le  Président  de  lk  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  de  ta  commune  de  Lfrouvitfe  (Meuse)  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  :  1*  d'établir  une  grue  sur  te  port  du  canal  de  l'Est;  a*  de  per- 
cevoir des  droits  pour  tes  dépôts  de  marchandises  sur  le  terre-plem  du  port 
et  l'usage  de  la  grue; 

Vu,  avec  rapport  à  l'appui,  le  projet  de  cahier  des  charges  et  de  tarif  pré- 
paré pnr  les  ingénieurs  en  vue  de  foire  droit  à  cette  demande; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  ce  projet  de  cahier  des 
charges  tt  de  tarif,  et  notamment  l'avis  du  commissaire  enquêteur; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  3o  ami 

*°79  ; 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  28  octobre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1"  La  commune  de  Lérouville  est  autorisée,  aux  conditions 
suivantes  : 

i°  A  percevoir  des  droits  pour  les  dépôts  de  marchandises  dans 
l'étendue  du  terre-plein  du  port  établi  sur  le  canal  de  l'Est,  près  de 
cette  localité; 

a*  A  installer  une  grue  sur  ce  port  et  i  la  mettre»  moyennant  le 
payement  d'une  taxe,  à  la  disposition  du  public. 

2.  Les  dépôts  pourront  être  effectués: 

1*  Dès  à  présent,  sur  la  zone  de  soixante-cinq  ares  de  superficie 
do  port  actuel  indiquée  au  plan  ci-annexé  comme  affectée  k  cette 
destination  ; 

2°  Ultérieurement,  sur  la  zone  A,  B,  C,  D  du  plan,  a  charge  par 
la  commune  de  remblayer  cette  zone  de  manière  à  la  placer  au  ni- 
veau du  terre-plein  actuel,  en  se  conformant  à  cet  égard  aux  pres- 
criptions des  ingénieurs  ; 

3°  Conditionnellement  et  sous  les  réserves  stipulées  par  l'arrêté 
d'autorisation  du  préfet,  dans  l'étendue  du  champ  de  roulement  de 
la  grue,  sur  la  zone  primitivement  affV  ctée  aux  embarquements; 

4°  Éventuellement,  à  titre  précaire  et  jusqu'à  ce  que  l'adminis- 
tration lui  ait  donné  son  affectation  prévue  ou  toute  autre  qu'elle 
jugera  utile,  sur  le  terre-plein  ménagé  à  droite  du  canal  en  vue  des 
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transbordements  entre  la  voie  navigable  et  le  chemin  de  fer  (déduc- 
tion faite  de  la  w**  de  dix  mètres  de  largeur  réservée  pour  le  halage , 
les  embarquement  et  les  débarquements). 

3.  Les  dépôts  ne  pourront  comprendre  que  des  marchandises 
débarquées  du  canal  on  destinées  à  y  être  embarquées. 

4.  Le  port  sera  public  et  mis  à  la  disposition  de  tous  sans  préfé- 
rence aucune,  suivant  Tordre  des  demandes,  qui  seront  immédiate- 
ment constatées  en  bonne  et  due  forme. 

La  commune  aura,  néanmoins  la  faculté  d'aménager  les  dépôts, 
sens  le  contrôle  de  l'administration,  au  mieux  des  intérêts  de  la  na- 
vigation et  do  commerce. 

Par  dérogation  au  paragraphe  1"  du  présent  article,  l'État  aura  le 
droit  d'occuper  immédiatement,  sans  attendre  son  tour  d'inscrip- 
tion, les  terrains  qui  loi  seraient  nécessaires  pour  ses  matériaux, 

5.  Les  droits  h,  percevoir  sont  fixés  comme  il  suit  : 

1*  Pour  les  terrains  loués  a  l'année,  par  mètre  carré  et  par  an af  oo* 

a*  Pour  les  terrains  non  Voués  a  l'année,  par  mètre  carré  et  par  jour  : 

Pendant  les  trente  premiers  jours 003 

▲  pai  tir  du  trime  et  unième  jour ♦ o  o5 

Seront  affranchis  de  ces  taxes  les  matériaux  appartenant  ou  desti- 
nés à  FÉfat. 

Le  tarif  sera  révisable  tous  les  cinq  ans,  soit  sur  la  demande  de  la 
commune,  soit  d'office,  après  l'accomplissement  de  formalités  sem- 
blables à  celles  qui  en  auront  précédé  rétablissement. 

6.  La  commune  sera  tenue  d'entretenir  constamment  en  bon  état 
les  zones  affectées  aux  dépôts  et  dy  faire,  à  ses  frais,  toutes  les  répa- 
rations nécessaires. 

7.  La  concession  est  accordée  pour  trente  ans»  à  compter  du  jour 
de  la  notiGcation  du  présent  décret. 

Toutefois,  l'administration  pourra  la  révoquer  à  toute  époque, 
sauf  à  rembourser  à  la  commune  une  somme  calculée  en  multipliant 
les  frais  faits  par  cette  commune  pour  la  création  du  port,  soit  trente 
et  un  mille  six  cent  cinquante-quatre  francs  quatre-vingt-huit  cen- 
times» par  le  rapport  entic  le  délai  restante  courir  jusqu'à  IVxpira- 
tion  dç  la  concession  et  la  durée  de  cette  couceasiau,  c'est-à-dire 
trente  années. 

8.  La  grue  sera  établie  conformément  aux  dispositions  du  projet 
approuvé,  sous  réserve,  par  le  préfet,  le  4  novembre  1878,  ensuivant 
toutes  autres  dispositions  satisfaisant  aux  prescriptions  du  présent 
décret  et  aux  intérêts  de  la  navigation  qui  seraient  arrêtées  parent 

administrateur,  sur  la  proposition  de  la  commune  et  Va  m  des  ingé- 
nieurs. 

9.  Cette  grue  aéra  mise  à  )a  disposition  du  public  dans  des  condi- 
tions égales  pour  tous  et  suivant  Tordre  d'inscription,  dûment  eont* 
talé»  des  demande». 
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10.  Le  droit  à  percevoir  pour  l'usage  de  cet  engin  est  fixé  à  trente 
centimes  par  tonne,  soit  pour  embarquement  de  matériaux,  soit  pour 
débarquement  et  chargement  en  voiture  ou  déchargement  sur  le 
terre  plein.  Il  ne  comprend  d'ailleurs  pas  les  frais  de  main-d'œuvre, 
de  déchargement  ou  de  chargement,  qui  resteront  à  la  charge  des 
commerçants  et  mariniers. 

Ne  donneront  lieu  à  aucune  perception  supplémentaire  des  dé- 
chargements de  matériaux  qui  ne  pourraient  être  immédiatement 
chatgés  en  bateau. 

La  taie  pourra,  d'ailleurs,  être  revisée  tous  les  cinq  ans,  soit  sor 
la  demande  de  la  commune,  soit  d'office,  après  l'accomplissement 
des  formalités  réglementaires. 

La  commune  aura  en  outre  la  faculté  d'abaisser  le  tarif,  pour  une 
ou  plusieurs  catégories  de  marchandises,  à  la  condition  d'appliquer 
la  réduction  à  tous  les  produits  placés  dans  des  conditions  similaires. 
Ces  réductions  devront  être  homologuées  par  le  préfet.  Les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  le  délai  d'une  année. 

11.  En  cas  de  besoin,  le  service  des  ponts  et  chaussées  pourra 
faire  gratuitement  usage  de  la  grue,  nonobstant  toutes  inscriptions 
antérieures,  sans  pouvoir  toutefois,  si  ce  n'est  en  cas  d'extrême 
urgence,  interrompre  un  chargement  ou  un  déchargement  com- 
mencé. 

12.  La  commune  sera  tenue  d'entretenir  constamment  la  grue  en 
bon  état. 

Elle  en  entretiendra  également  les  abords  et  réparera,  dans  lente 
bref  d<  lai,  les  avaries  que  Tosage  de  l'appareil  causerait  au  canal oa 
à  ses  dépendances. 

13.  Elle  ne  pourra  non  plus  porter  obstacle  aux  travaux  que  l'ad- 
ministration aurait  à  exécuter  pour  l'entretien,  les  réparations  ou 
l'amélioration  du  port. 

14.  La  commune  payera  au  trésor  une  redevance  annuelle,  cal- 
culée à  raison  de  cinq  francs  par  are  de  terrain  occupé  sur  la  zone 
de  dix  mètres  de  largeur  primitivement  affectée  aux  embarquements 
et  au  contre-halage  par  la  grue,  par  ses  voies  de  service  et  par  les 
autres  ouvrages  accessoires  que  comporterait  cet  engin. 

Cette  redevance  sera  exigible  par  trimestre  et  d'avance. 

15.  L'administration  aura  toujours  le  droit  d'annuler  la  concession 
relative  à  la  grue,  sans  que  la  commune  puisse  prétendre  à  indem- 
nité. Dans  ce  cas,  la  grue  et  ses  voies  seront  enlevées  et  If  s  lieux 
rétablis  dans  leur  état  primitif  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la 
notification  de  l'ordre  de  démolition. 

16.  La  commune  restera  soumise,  pour  l'usage  des  concessions 
quffont  l'objet  du  présent  décret,  à  tons  les  règlements  intervenus 
ou  à  intervenir  sur  la  police  de  la  navigation,  et  en  particulier  celle 
du  port  de  Lérouville. 

17.  Les  conditions  de  détail  d'application  du  présent  décret  seront 
réglées  par  le  préfet. 

18.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 
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19.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÊVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  C.  DE  FnETCINET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8865.  —  Décret  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  de  Revenu, 
les  formes  suivant  lesquelles  les  Concessionnaires  du  Chemin  de  fer  de  Cons- 
tantin^ à  Sétif  sont  tenus  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'Etat,  des  Recettes  brutes 
de  l'exploitation. 

Da  28  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  te  rapport  du  mînis're  des  travaux  publics,  d'après  les  propositions 
du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  i5  décembre  1875,  déclarant  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d*un  chemin  de  fer  de  Constan' ine  à  Sétif,  et  approuvant  la  conven- 
tion passée,  le  26  juillet  187Ô,  entre  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
et  le  sieur  Joret  (auquel  e*>t  substituée  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Esl-Algérien) ,  relativement  à  la  concession  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  les  articles  2,  5,  7,  8,  9  et  11  de  la  convention  précitée; 

Vu  notamment  l'article  5  de  ladite  convention,  ainsi  conçi  : 

«Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  con- 
c  cerne  la  garantie  de  revenu  stipulée  à  l'article  2  ci  dessus,  les  fermes  sui- 
tvant  lesquelles  les  concessionnaires  sont  tenus  de  justifier  vis-à-vis  de 

•  l'État,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure,  des  recettes 

•  brutes  de  la  ligne  de  Gonstantine  à  Sétif;  1 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

TITRE  1*. 

JUSTIFICATION  D3S  RECETTES  CRUTES  D'EXPLOITATION- 

Art.  1".  Dans  les  quatre  premiers  mois  de  chaque  année,  la  com- 
pagnie remet  au  ministre  des  travaux  publics  et  au  gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  un  compte  détaillé,  établi  d'après  ses  registres, 
et  comprenant  pour  Tannée  précédente  : 

i°  Les  recettes  brutes  de  l'exploitation; 

2*  Les  frais  d'exploitation  établis  à  forfait,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  convention  du  26  juillet  1875,  par  rapport  aux  recettes 
brutes  moyennes  kilométriques. 
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Pour  rétablissement  des  recettes  kilométriques,  les  longueur*  se- 
ront comptées  d'après  les  procès-verbaux  de  chaînage  contradictoire*. 
Ces  longueurs  ne  comprendront  pas  les  voies  de  service. 

2.  Le  compte  des  recettes  comprend  les  produits  bruis  de  toute 
nature  et  notamment  les  produits  de  placement  des  fonds  de  l'ex- 
ploitation; sont  seuls  exceptés  ceux  provenant  d'établissements  qui 
ne  servent  pas  directement  à  l'exploitation  du  chemiu  de  fer. 

Les  proluits  des  immeubles  acquis  par  la  compagnie  a  raison  de 
rétablissement  du  chemin  de  fer  y  sont  portés  jusqu'au  jour  de 
Taliéuation  qui  en  sera  autorisée  par  l'État 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine,  la  compagnie  en- 
tendue, les  justifications  à  produire  à  l'appui  des  comptes  dont  fes 
développements  par  article  sont  présentés  conformément  aux  mo- 
dèles surétés  par  lui, 

TITRE  IL 

APPLICATION  DE  LA  GARANT».  —  AFFECTATION  DES  EXCEDENTS  DE  REVENU. 

d.  Les  comptes  prévus  par  les  articles  i"  et  a  ci-dessus  sont  soumis 
à  l'examen  d'une  commission  instituée  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

La  commission  est  composée  de  sept  membres,  savoir  :  no 
conseiller  dÉtat,  président;  trois  membres  nommés  par  ie  ministre 
des  travaux  publics;  trois  membres  nommés  par  lé  ministre  *» 
finances. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces  comp- 
tables, correspondance  et  tons  autres  documents  que  la  commission 
juge  nécessaire*  a  la  vérification  des  comptes. 

La  commission  peut  se  transporter  au  besoin,  par  elle-même  on 
par  ses  délégués,  soit  au  siège  social  de  la  compagnie,  soit  dans  les 
gares,  ateliers  et  bureaux  du  chemin  de  fer* 

Elle  adresse  son  rapport,  avec  ie  compte  et  les  pièces  justificatives, 
au  ministre  des  travaux  publics,  qui,  après  communication  am  mi- 
nistre des  finances,  arrête,  sauf  le  recours  de  la  compagnie  an 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentiense,  le  règlement  defiaiuf  do 
compte,  et  Gxe,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  avances  à  la  charge  du 
trésor. 

5.  S'il  paraît  résulter  des  comptes  présentés  chaque  année  pour 
Tannée  d'exploitation  précédente,  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  totalité  de  la  ligne  de  Gonstantine  à  S  ?tif,  qa*A  y 
a  lieu  à  l'application  de  la  garantie  de  revenu,  L*  ministre  des  te*- 
vaux  publics,  sur  la  demande  de  ta  compagnie,  sur  le  rapport  de  la 
commission  de  vériGcation,  et  après  communication  an  ministre  due 
-finances,  arrête  le  montant  de  l'acompte  à  payer  à  la  compagnie. 

0.  Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de  tannée 
ferait  connaître  que  les  sommes  payées  en  vertu  de  l'arlide  5  ci- 
dessus  ont  été  trop  considérables ,  la  compagnie  devra  rembôttftér 
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immédiatement  l'excédent  au  trésor,  avec  les  intérêts  k  cinq  pour 
cent  par  an. 

7.  Le  règlement  da  compte,  arrêté  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4, 
contient,  s'il  y  a  lieu,  la  liquidation,  au  proût  de  l'État,  des  rem- 
boursements à  faire  par  la  compagnie  sur  les  annuités  de  revenu 
payées  par  l'État,  conformément  à  l'article  2  de  la  convention,  ou 
des  excédents  à  affecter  par  elle  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
de  l'embranchement  d'El-Guerra  à  Batna,  par  application  des  ar 
ticies  7,  9  et  11  de  la  convention  du  26  juillet  1875. 

Les  sommes  dues  à  l'État  seront  versées  par  la  compagnie  dans 
les  caisses  du  trésor,  dans  la  huitaine  de  la  notification  de  l'arrêté  de 
règlement. 

TITRE  ni. 

CONTRÔLE  ET  SURVEILLANCE. 

8.  Un  commissaire  désigné  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
après  entente  avec  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  pourra 
être  chargé,  sous  l'autorité  du  ministre,  de  surveiller,  dans  l'intérêt 
de  l'État,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la  compagnie. 

9.  La  compagnie  lui  communique,  à  toute  époque,  sans  déplace- 
ment,  les  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres  journaux,  ses  écri- 
tures, sa  correspondance  et  tous  documents  qu'il  juge  nécessaires 
pour  constater  la  situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

10.  Le  commissaire  désigné  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie. 

1 1 .  Le  commissaire  reçoit  de  la  compagnie  tous  les  comptes  et 
documents  qu'elle  est  tenue  de  fournir,  aux  termes  du  présent 
décret,  et  les  transmet,  avec  son  avis,  au  ministre  des  travaux 
publics. 

12.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  compagnie 
sont  soumises  à  la  vériûYation  périodique  de  l'inspection  des  finances 
qui  a,  pour  l'accomplissement  de  cette  mission,  tous  les  droits  dé- 
volus, par  les  articles  8,  g,  10  et  11  du  présent  décret,  au  commis- 
saire désigné  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

13.  La  compagnie  est  tenue  de  remettre,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année,  au  ministre  des  travaux  publics  et  an  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie,  le  projet  du  budget  des  recettes 
qui  forment  les  éléments  du  compte  de  garantie  pour  Tannée  com- 
mençant le  i°  janvier  suivant,  et  de  lui  communiquer,  dans  le  cours 
de  l'année,  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce 
budget. 

14.  Le  ministre  de*  travaux  publics,  le  ministre  de*  finances  et  le 
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gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun   eu 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1879. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
U  Minittrt  des  travaux  publics, 
Signé  C.  de  Frrtcihbt. 


RÉPUBLIQUE  HIANÇAISK. 

N*  8866.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  /'exer- 
cice il 70,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  h 
Chambre  de  commerce  de  Honfleur  pour  les  Travaux  d'amélioration  da  Part 
de  cette  ville. 

Du  38  Décembre  1879. 

Le  Président  de  la.  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  de* 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  affecté* 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlent 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  partie* 

•  liers  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  ffe- 
cblic8  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 

•  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travail* 
«  publics ,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
«  get  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n  aura  pas  été 
«employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 

•  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
«  'lonnanccs  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restée?  sans 

•  emploi  sur  l'exercice  expiré;» 

Vu  la  loi  du  a  août  1879,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Honfleur  à  faire  à  l'État  une  avance  de  un  million  deux  cent  mille  francs 
pour  l'achèvement  des  travaux  entrepris,  en  vertu  de  la  loi  du  a6  juillet 
1873,  pour  l'amélioration  du  port  de  cette  ville; 

Vu  les  décrets  en  date  des  8  septembre (1)  et  3  décembre  18791*',  portant 
ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  cinq  cent  mille  francs,  pour  les 
travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  5  décembre  1879,  une  somme  de  cent 
mille  francs,  à  titre  de  cinquième  acompte  sur  l'avance  précitée  d'un 
million  deux  cent  mille  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  aa  décembre  1879 , 
DécRÈTE  : 

«  Bull.  478,  n0  8559.  *>  Bull.  490,  n*  873*. 
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Art.  1*.  H  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  187g  (cha- 

Sitre  ix.  —  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit 
e  cent  mille  francs  (ioo,ooor),  applicable  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  Honfleur. 

2.  B  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours ,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Honfleur. 

S.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1879. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Lt  Ministre  dis  financés ,  Le  MUistrt  d§s  travaux  publies, 

Signé  Léon  Say.  Signé  C.  de  Freycwrt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


M4  8867.  —  Décret  qui  ouvre  aa  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  1879,  un  Crédita  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
Chambre  de  commerce  du  Havre  pour  l'achèvement  des  Travaux  en  cours 
d'exécution  dans  le  Port  de  cette  ville. 

Du  38  Décembre  1879. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1878,.  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1879  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affec- 
tés au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

cLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
«  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«publics,  additionnellemenl  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
«pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée ,  avec  la  même 
f  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'ordonnances 
«royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
«  l'exercice  expiré;  • 

Vu  la  loi  du  5  août  1874,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
à  faire  à  l'État  une  avance  montant  à  six  millions  de  francs,  pour  fachève- 
ment  des  travaux  en  cours  d'exécution  au  port  de  cette  ville; 
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n  de  passer,  loi  t  avant  le  lever,  soit  âpre*  le  coucher  dn  nlei. 


N*S86g.  —  Décret  du  Presideht  de  la  République  fbanç*isb  (  contresigne 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 
i*  H.  Maller  (FrançoU-Jotiph-Antoins),  né  le  1 1  juin  187a ,  à  Nice  (Atpei 
Maritimes),  demeurant  à  Dole  (Jura),  est  autorisé  à  substituer  à  son  dm 
patronymique  et  lui  de.  Ilodct,  et  &  s'appeler,  à  l'avenir,  Bodet  au  lieu  dt 
MalUr, 

a*  M.  de  Cheret  [Achitle-Gatlon),  insli'uteur,  né  le  5  septembre  1807,1 
Saint-GermaiD-en-Laye  (  Seine-*  t- Oise),  demeurant  à  Bauvillen,  commune 
de  Cauvigny  (Oise),  e*t  autorisé  i  substituer  à  son  nom  patronymique  ceka' 
de  Fan-un,  et  à  l'appeler,  i  l'avenir,  fuirait  au  lieu  de  de  Cheret, 

3*  Leiditi  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  tes  tribunaux  e-eer 
(aire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  tes  changements  résultant  ai 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  g 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le 
d'État.  [Parti,  27  Décembre  W9.) 


Certifié  couronne  : 

Paris,  le  17  '  Février  1880, 

Le  Gard»  det  Sceaux,  Mwilre  ds  la  Justice, 

JULES  CAZOT. 


nulioiiule  ou  cb«  lu  Receveurs  On  polies  dl 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  8870.  —  Décret  qui  supprime  la  quatrième  catégorie  des  Lycées 

de  diverses  villes. 

Du  22  Décembre  1879. 
LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  le  décret  du  a5  septembre  187a,  qui  divise  les  lycées  des  départe- 
tements  en  quatre  catégories; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ai  décembre  1879; 

Décrets  : 

Art.  1".  La  quatrième  catégorie  des  lycées  est  supprimée. 
Les  lycées  des  villes  ci-après  désignées  passent  dans  la  troisième 
catégorie,  savoir  : 

Albi.  Châteauroni.  Roche-sur- Yon  (La). 

Aleoçon.  Chaumont.  Rodes. 

Auch.  Evreux.  Sens.  * 

Avignon.  Lons-le-Saunier.  Tarbea. 

Bastia.  Mâcon.  Toornon. 

Rayonne.  Montauban.  Valenciennes. 

Bourg.  Mont-de-Marsan.  Vendôme. 

Gahors.  Pontivy.  Vesoul. 

Charleville.  Poy  (  Le). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  22  Décembre  187g. 

Signé  JULES  GREVY, 

Le  Mimstn  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Signé  Julbs  Ferry. 
JW  Série.  7i 


—  1232  — 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  trama 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  29  Octobre  1879). 


N°  8876.  —  Décrbt  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 
chaussées  quatre  parcelles  de  terrain  situées  sur  la  plage  du  Grau-de- 
Roi,  commune  d'Aigues-Mortes  (Gard),  et  désignées  au  plan  annexé 
au  présent  décret  sous  les  ri*  1 5,  16,  17  et  18.  (Paris,  15  Novtmkrt 
1879.) 


N°  8877.  —  Décrit  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  môle-abri  au  port  de  la  pointe 
du  Chapus  (Charente* Inférieure) ,  conformément  aux  dispositions  du  projet 
et  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  a  1  juillet 
1879. 

a°  Les  travaux  ci-dessus  mentionnés  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  cent  soixante-dix  mille  francs,  sera  prélevée 
sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 
(Paris,  18  Novembre  1879.) 


^8878.  —  Décret  du  Président  de  la  République  français*  (contreàpt 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n°  9,  de  Chalon-sur-Saône  à  Digoin,  dans  la  traverse  de 
Monlfaucon  (Saône-et- Loire),  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  in- 
diquée par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d-'utilité  publique. 

3e  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris t  25  Novembre  1879.) 


N*  8879. — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ) ,  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n°  12,  deSeyssel  à  Châtillon-de-Michaille,  aux  abords  du 
village  de  l'Hôpital  (Ain),  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  une  ligne  rouge  modifiée  en  bleu  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 1  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 
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3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Paris,  25  Novembre  1879.) 


N*  888o. —  Déchet  nu  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n°3,  d'Avignon  à  Mirabeau,  entre  Pertuis  et  le  chemin  de 
la  Bastidonne  (Vaucluse),  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  1  acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  25  Novembre  1879.) 


N°  888l.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contresigné 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

î*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'achèvement  et  de  rectifi- 
cation de  la  route  départementale  n'a,  de  Château-Gonlier  à  Sablé,  dans 
la  traverse  de  Château- Gontier  (Mayenne),  entre  les  carrefours  de  l'Ecu  et 
de  la  Court  iUe,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  ronges, 
avec  la  modification  exprimée  par  des  hachures  en  violet,  sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret 

Les  dispositions  contraires  du  3  janvier  1868  sont  rapportées. 

V  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  25  Novembre  1879.) 


N°888a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  portant  que  les  communes  de 
Chassagne-le-Haut  et  de  Puligny,  canton  de  Nolay,  arrondissement  de 
Beaune,  département  de  la  Côte- d'Or,  sont  autorisées  à  ajouter  à  leur 
nom  celui  de  Montrachet,  et  porteront  dorénavant  les  noms  de  Chassagne- 
Montrachei  et  de  Pidigny-Montrachet.  (Paris,  27  Novembre  1879.) 


N°8883. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  portant  que  la  commune  de 
Berchères-l'Évêque,  canton  de  Chartres-Sud,  département  d'Eure-et- 
Loir,  portera  dorénavant  le  nom  de  Berchères-les-Pierres.  (Paris,  27  No- 
vembre 1879.) 
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N°  8884.—  Décret  du  Président  de  la  RBf>u»i«iQurf  français*  (ooatreagaé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suh  : 

Les  dispositions  de  l'article  3q  de  la  loi  du  16  septembre  1807  sont  décla- 
rées applicables,  au  profit  de  l'État,  aux  propriétés  privées  qui  acquerront 
une  plus-value  par  suite  de  l'exécution  par  l'État  des  travaux  de  défense  de 
la  plage  d'Arcachon  (Gironde)  effectues  ou  à  effectuer  en  vertu  du  décret 
du  a  janvier  1878. 

Le  montant  de  l'indemnité  qui  devra  être  supportée  par  ces  propriétés 
est  fixé  à  la  moitié  de  la  valeur  des  avantages  qu'eues  auront  acquu. 
(Paris,  i'r Décembre  1879.) 


N°  8885.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (conl 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes)  portant  que  la  commune  de 
Ligny,  canton  de  Semur-en-Brionnais,  arrondissement  de  Cbarolles,  dé- 
partement de  Saône-et- Loire,  prendra  le  nom  de  IÂgny-tn-Brioiuiaù. 
[Paris,  2  Décembre  1879.) 


N*  8886.—  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  la  guerre  )  portant  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'État ,  est  autorisé  à  accep- 
ter, aux  chages,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  de  vingt  mille  fanes 
de  rente  fait  à  l'armée  française  par  le  maréchal  comte  Baraguey  âCESfcn, 
aux  termes  de  son  testament  olographe  en  date  du  27  février  1878. 

En  cas  de  remboursement,  le  capital  de  ladite  rente  sera  placé  en  rente 
sur  l'État,  avec  mention  de  la  destination  des  arrérages. 

2.  La  commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance  d'Àmétie-les- 
Bains  (Pyrénées-Orientales}  est  autorisée  à  accepter  le  legs  gratuit  d'une 
rente  annuelle  de  deux  cents  francs,  fait  à  cet  établissement  par  le  même 
testateur. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente,  le  capital  en  provenant  sera 
placé  en  rentes  sur  l'État.  (  Paris,  5  Décembre  1879.) 


N°  8887.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  port  des 
Sables  d'Oionne  (Vendée),  conformément  à  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  du  i3  août  1879. 

a*  Les  travaux  dont  il  s'agit  sont  déclarés  d'utilité  publique.  La  dépense, 
évaluée  à  sept  cent  quarante-cinq  mille  francs,  sera  prélevée  sur  les  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice.  (Paris, 
18  Décembre  1879.) 


N*  8888.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession ,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  deMortagne  à  Mézidon 
{Calvados),  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties,  sises  au  terri- 
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toire  des  communes  de  la  Brevière,  Heurtèrent,  Livarot,  Mesnil-Durand, 
Coopesarte,  Saiat-Jatien-fte-Faucon,  les  Authieux-Papion  et  Mesnil-Mau- 
ger,  lestâtes  parcelles  indiquées  sur  l'état  et  les  plans  parcellaires  annexés 
au  présent  décret.  (Paris,  19  Décembre  1879.) 


Iti*  8889.  —  Décret  dd  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  le  remplace- 
ment de  quarante  paires  de  portes  d'écluse  du  canal  du  Centre,  confor- 
mément aux  dispositions  du  projet  et  à  Ta  vis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  en  date  du  a 3  juillet  1879. 

?*  La  dépense ,  évaluée  à  cent  un  mille  francs ,  sera  imputée  sur  les  res- 
sources extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice.  [Paris, 
28  Décembre  1879.) 


Na88go. — Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  oui  crée  a  la 
faculté  de  médecine  de  Paris  une  chaire  de  clinique  des  maladies  cuta- 
nées et  syphilitiques.  (Paris,  31  Décembre  1879.) 


N*  8891.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  crée  une 
chaire  d'astronomie  à  la  faculté  de  sciences  de  Marseille.  (Paris 3  31  Dé- 
cembre 1879.) 


rope  méridionale.  (Paris,  31  Décembre  1879.) 


19*8893.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-aris)  portant  : 

Art.  1".  Il  est  créé  à  la  faculté  des  lettres  de  Douai  une  chaire  de  langue 
et  littérature  latine?. 

2.  La  chaire  de  littérature  ancienne  de  la  faculté  des  lettres  de  Douai 
prend  le  titre  de  Chaire  de  langue  et  littérature  grecques.  (Paris,  31  Décembre 
Î879.) 


PP8894.  — Décret  du  Président  de  la  République  français!  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  crée  à 
la  faculté  de  droit  de  Paris  une  chaire  de  droit  constitutionnel.  (  Paris, 
31  Décembre  itf*.) 
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N*88o5. —  Décret  du  Président  de  la  République  français»  (contresigné 

par  la  ministre  de  l'instruction  publique  et  dea  beaux-arts)  qui  crée  à  U 

faculté  des  lettres  de  Dijon  une  chaire  de  littérature  grecque.  [Parii, 

31  Décembre  1879.) 


y  8896.  —  Déchet  du  Président  de  la  République  française  (  cou treriçae 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  crée  ni 
Muséum  d'histoire  naturelle  une  chaire  de  pathologie  comparée.  [Para, 
SI  Décembre  1 879.) 


1Y8897. — Déchet  do  Président  de  la  République  française  (contrasigaf 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  crée  nse 
chaire  d  hygiène  a  la  faculté  de  médecine  de  Nancy.  (  Paru,  31  Déctmbn 
t879.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  19  "  Février  1880, 
Le  Garde  des  Sceaux.  Miimlre  delajtt 
JULES  CAZOT. 


a  p«r  in,  n  la  calme  de  l'Imprimerie 


iMpnmEMB  nationale.—  ig  Férrier  1880, 
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Abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques.  Voyez 
Postes. 

Abcs.  Déclaration  d'abus  dans  l'exé- 
cution donnée  par  l'évèque  de. 
Grenoble  aux  décisions  de  la  cour 
de  Rome  relatives  à  l'érection  de 
f  église  de  la  Salette  en  basilique 
mineure  et  au  couronnement  de 
la  statue  de  Notre-Dame  de  la 
Salette,  B.  491*  p.  1090. —  Décla- 
ration d'abus  dans  les  paroles 
prononcées  en  chaire,  les  a 4  no- 
vembre 1878  et  26  janvier  1879, 
par  le  desservant  de  la  paroisse 
de  Valfroicourt  (Vosges),  B. 485, 
p.  891.* 

ACADÉMIE    DR    MEDECINE  DE    PàRIS. 

Voyez  Dons  et  legs. 

Actes  de  l*etat  civil.  Voyez  Con- 
ventions internationales. 

Agrégation.  Indemnité  aux  fonc- 
tionnaires et  professeurs  des  ly- 
cées de  Paris,   de  Vanves  et  de 

JIT  Série. 


Versailles,  pourvus  du  titre  d'agré- 
gé, B.497*  P-   ia3°. 

Alcools  et  spiritueux.  Règlement 
d  administration  publique  sur  les 
distilleries  industrielles,  B.  470, 
p.  757.  —  Règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  distille- 
ries agricoles,  B.  479  »  p-  767. 

Algérie.  Enseignement  supérieur 
en  Algérie:  création  d'écoles  pré- 
paratoires à  l'enseignement  du 
droit,  des  sciences  et  des  lettres, 
B.  491.  p.  1073. —  Création  d'une 
justice  de  paix  à  Àïn-M'lila  (Al- 
gérie], B.  462,  p*  i5o  —  Exécu- 
tion de  la  loi  du  26  juillet  1873 . 
sur  la  constitution  de  la  propriété 
indigène  en  Algérie,  en  ce  qui 
concerne  la  transcription  des 
titres,  l'enregistrement  et  le 
timbre  tant  de  ces  titres  que  des 
extraits  individuels  à  délivrer  aux 
ayants  droit,  B.  4Ô7,  p.  3i. — 
Modification  du  décret  du  29  août 
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1874 1  relatif  à  l'organisation  judi- 
ciaire dans  la  Kabylie,  B.  487, 
p.  92 1 . — Interprètes  judiciaires  en 
Algérie,  B.  487,  p.  92$.  —  Exer- 
cice de  la  profession  d'huissier  en 
Algérie,  B.  488,  p.  941. —  Sont 
exécutoires  en  Algérie  les  disposi- 
lions  du  décret  du  5  mai  1079, 
concernant  la  réception  des  abon- 
nement s  aux  journaux,  «revues,  , 
recueils  périodiques  dans  les  bu- 
reaux de  poste,  B.  472,  p.  461. 

—  Promulgation  en  Algérie  de* 
articles  12  et  1 3  de  la  loi  du 
3o  juillet  1879 ,  relative  aux  con- 
tributions directes  et  aux  taxes  y 
assimilées  de  l'exercice  1880, 
B.  481,  p.  82a.  —  Est  applicable 
à  l'Algérie  la  loi  du  5  août  1879, 
relative  à  la  nomination  des 
membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance,  B.  484 > 
p.  870.— Affectation  d'une  somme 
de  six  cent  mille  francs  aux 
explorations  et  études  relatives  à 
la  mise  en  communication,  par 
voie  ferrée,  de  l'Algérie  avec  l'in- 
térieur du  Soudan ,  B.  488 ,  p.  925. 

—  Justification  des  recettes  brutes 
d'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Constantine  à  Sétif,  B.  496, 
p.  1221.  —  Classement  du  réseau 
complémentaire  des  «chemins  de 
fer  d'intérêt  général  en  Algérie , 
B.  4^6,  p.  i3.  —  Report  à  l'exer- 
cice 1879  d'une  somme  non  em- 
ployée en  1878  pour  la  construc- 
tion 4e  la  conduite  d'eau  de  Chel- 
lata  (Algérie),   &  484,    p.  868. 

—  Report  à  l'exercice  ^879  d'une 
somme  restée  disponible  sur  les 
crédits  ouverts  en  1878,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  nu  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algé- 
rie, B.  481,  p.  8i.5.  —  Ouverture 
au  gouvernement  général  cwil 
de  l'Algérie,  sur  l'exercice  11879, 
d'un  crédit  a  titre  4e  «fonds  de 
«concourt  versés  bai  trésor  par  des 
commune*  pour  dépenses  Telâ- 


tives  au   service    télégraphique. 
B.  457,  p.  38; —  par  la  commune 
d'Oran ,  pour  les  travaux  d'achève- 
ment de  la  Toute  qui  doit  relier 
ie  port  d'Oran  à  la  place  d'Armes. 
B.  466,  p.  291;  —    par  la   com- 
mune de  Mascara ,  pour  les  travaux 
du  chemin  de  Mortemore,  B.470, 
p.  4i3;  —  par  la  commune  dH- 
Arrouch,   pour   la  construction 
d'un  chemin  d'accès   du  village 
à  la  gare  d'El  Arrouch,   B.  384. 
p.  867;  —  par  des  communes  et 
des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  pour  dépenses  relatives  m 
service  télégraphique,     B.   488, 
p.  937;  —  pour  la  construction 
d'une  école  des  arts  et  métiers  i 
Dellys,  B.  488,  p.  943  ;  —  pour 
réparer  la  maison    forestière  àa 
Mouïas,B.  496,  p.  1207;  —  par 
la  commune  d'Alger,  pour  sa  par- 
ticipation dans  les  frais  d'étude 
de  la  conduite  d'eau  de  TOoed- 
Mokta,    B.    496,     p.    1208;  — 
par  la  commune  de  Bô ne,  pour» 
participation  dans     les    tmasr 
d'assainissement  de  la  petite \Juse 
de  Bône,  B.  496,   p.   1209.— 
pour  les  dépenses  de  colonisation 
et  les  frais  occasionnés  par  la 
fonctionnement  des  connussions 
de  séquestre,  B.496,  p.  121a 

àlsace-Lorràihe.  Liquidation  àm 
caisses  départementales  et  muni- 
cipales de  retraite  d'Afeace-Ler- 
raine,B,  407,  p.  33. 

Amibe.  Sons  placés  hors  -cadres 
les  officiers  d'artillerie,  anciens 
élèves  de  l'école  pdiytecbaâqae, 
«ttarihés  soit  aux  différentes  com- 
pagnies de  chemins  de  far,  soit 
aux  chemins  «de  fer  de  lnUnt, 
B.  480,  p.  784. 

Asiles  publics  d»al»iibs.  Aug- 
mentation du  nombre  ans 
membres  des  commissions  de 
surveillance  des  asiles  uniilks 
d'aliénés,  B.  466,p.*o& 

Voyez  ConMil  d'État 
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Bacs.  Établissement  sur  la  Charente, 
à  Saintes,  d'une  passerelle  pour 
piétons;  droits  de  péage, B.  481, 
p.  826. — Application  au  bac  établi 
sur  la  Vienne,  à  Pilas,  commune 
d'Étagnat  (Charente),  da  tarif 
approuvé  le  ai  janvier  1804 
pour  les  bacs  du  département  de 
la  Charente ,  B.  4&>  1  P-  85o. 

Boubses  db  commerce.  Contribution 
spéciale  à  percevoir  en  1880  pour 
les  dépenses  de  diverses  bourses 
de  eoBnmerce,  B.  494, p.  *  172. — 
Contribution  spéciale  à  percevoir 
en  1879  pour  les  dépenses  de  la 
bourse  de  commerce  de  Mar- 
seille, B.  462,  p.  i53.  —  Fixation 
de  l'imposition  additionnelle  à 
percevoir  en  1879  pour  les  dé- 
penses de  la  bourse  de  Marseille, 
B.  45a,  p.  i54- 

Brevets  d'invention.  Proclamation 
des  brevets  d'invention  et  des 
certificats  d'addition  délivrés  pen- 
dant le  troisième  trimestre  de 
1878,  B.  473,  p.  469.— Proclama- 
tion de  treate-nenf  cessions  de 
brevdts  d'invention  ,  B.  473, 
p.  566.  —  Proclamation  des  bre- 
veta d'invention  et  des  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le 
quatrième  trimestre  de  1878, 
B.  476,  p.  476-  —  Proclamation 


de  trente-neuf  cessions  de  bre- 
vets d'invention,  B.  476,  p.  6q3. 
—  Proclamation  des  brevets  d'in- 
vention et  des  certificats  d'addi- 
tion délivrés  pendant  le  premier 
trimestre  de  1879,  B.  489^.949. 

Budget.  Loi  du  ai  décembre  1879, 
portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  de  l'exercice 
1880;  taxes  relatives  aux  dé- 
pêches circulant  par  le*  réseau 
pneumatique  établi  dans  l'an- 
cienne enceinte  de  Paris;  sup- 
pression, à  partir  du  1"  octobre 
1880 ,  des  droits  établis  sur  la 
navigation  intérieure,  B.  492, 
p.  1093.  —  Loi  du  ai  décembre 
1879,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1880, 
B.  49a,  p.  1099. 

Bulles.  Voyez  Evêckés, 

Bureau  de  bienfaisance.  Voyez 
Dons  et  legs  et  Commissions  admi- 
nistratives. 

Bureaux  publics  de  conditiohne- 
ment.  Établissement,  a  Fournîtes, 
(Nord)  d'un  bureau  public  pour 
le  titrage  des  soies ,  le  numéro- 
tage des  fils,  le  conditionnement 
des  diverses  fibres  textiles  em- 
ployées dans  la  fabrication  des 
tissas  et  le  mesurage  des  tissas; 
statuts  annexés,  B.  46a ,  p.  137. 


Gable  sous  -  marin.  Voyez  Télé- 
graphes. 

Caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations.  Fixa- 
tion dn  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  l'exercice  1880, 
B.  4gi,  p-  1086. 

Ganaok.  Prise  de  possession,  pour 
la  construction  de  la  dérivation 
édusée  de  Bougival  (  Seinè-et- 
Oise),  de  plusieurs  parcelles  de 
terrains  non  bâtis,  B.  4Ô9,  p.  76. 


—  Achèvement  dn  canal  de  l'Est, 
B.  461,  p.  11a  —  Exécution  des 
travaux  nécessaires  pour  l'amélio- 
ration de  la  communication  du 
canal  de  Bonibourg  avec  les  bas- 
sins à  flot  un  port  de  Bonhernue 
(Nnrd  ) ,  B.  460 ,  p.87-  —  Travaux 
nécessaires  pour  la  longntor  du 
sas  des  écluses  n°*  i3  à  27  du  ca- 
nal de  la  Marne  au  Rhin  et  4e 
f  échue  a  sas  de  la  rigole  de  Tool 
(Meurthe-et-Moselle),  B.  467, 
p.  33a.  —  Déclaration  d'iltilité 
publique  de  la  construction  d'un 

7a. 
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canal  maritime  destiné  à  faciliter 
l'accès  du  port  de  Nantes,  B.  466, 
p.  263.  —  Prorogation  de  cinq 
ans  du  délai  fixé  par  le  décret  du 
27  décembre  1871  pour  1* achève- 
ment par  la  commune  d'Escou- 
loubre  (Aude),  sous  peine  de  dé- 
chéance,  du    canal  d'irrigation 
d'Escoaloubre  et  de  ses  rigoles 
principales,  B.   46a,  p.   i5ô. — 
Déclaration     d'utilité     publique 
des  travaux  à  exécuter  pour  l'ali- 
mentation et  rétablissement  du 
canal  dit  da.  Col-de-Joa,  dérivé  de 
la  Llipodère,  destiné  à  arroser 
des  parties  du  territoire   de  la 
commune  de  Casteil  (Pyrénées- 
Orientales),  B.  462,  p.  i55.  — 
Travaux  à  faire  pour  l'améliora- 
tion  générale  du  canal    de   la 
Somme,  B.  467,  p.  33 1.  —  Exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  pour 
la  reconstruction  des  portes  de 
cent  seize  écluses  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  B.  470,  p.  419. — 
Substitution    de  la   société  des 
forges  de  Champagne  aux  droits , 
charges  et  obligations  résultant 
de  la  concession  faite  au  sieur 
Festagière  de  la  construction  et 
de  l'exploitation    du    canal    de 
Vassy    à    Saint-Dizier,    B.    48o, 

Ïi.  778.  —  Travaux  à  faire  pour 
'établissement  d'un  canal  dérivé 
du  Rhône  en  vue  de  l'irrigation 
de  territoires  dans  les  départe- 
ments de  l'Isère ,  de  la  Drôme,  de 
Yaucluse,  du  Gard  et  de  l'Hé- 
rault, B.  488,  p.  926.  —Déclara- 
tion d'utilité  publique  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'élargis- 
sement de  la  tranchée  de  Long- 
pendu  (Saône-et- Loire),  sur  le 
canal  du  Centre,  B.  469,  P'%9- — 
Travaux  nécessaires  pour  le  rem- 
placement de  quarante  paires  de 
portes  d'écluse  du  canal  du  Centre, 
B.  497,  p.  1235.  —  Établissement 
d'un  réservoir  dans  l'étang  au 
Mée  (Loire-Inférieure)  pour  l'ali- 
mentation du  dix-septième  bief 
du  canal  de  Nantes  à  Brest ,  B.  479 , 
p.  776. 
Cautionnements.  Fixation  des  eau-    | 


V       tionnements  des    receveurs  des 
postes  et  des  télégraphes,  B.  488, 
p.  932. 
Chambre   des   dbput&s.    Convoca- 
tion du  collège  électoral  de  li 
première  circonscription  de  l'ar- 
rondissement   de    Bordeaux,  à 
l'effet  d'élire  un  dépoté,  B.  463. 
p.  186.  —  Convocation  des  col- 
lèges électoraux  de  la  première 
circonscription  de    rairondisse- 
ment  de    Guingamp    et    de   la 
deuxième  circonscription  de  l'ar- 
rondissement de  Valence ,  à  l'effet 
d'élire  chacun  un  député,  B.  464 , 
p.  219.  —  Convocation  da  collège 
électoral  de  la  deuxième  circons- 
cription de  l'arrondissement  de 
Versailles,  à  l'effet  d'élire  un  dé- 
puté, B.  483,  p.  86*.  —  Convo- 
cation da  collège  électoral  de  iar- 
rondissement  d'Orange ,  à  l'effet 
d'élire  un  député,  B.  485,  p.  863. 

—  Convocation  du  collège  élec- 
toral de  la  deuxième  circonscrip- 
tion de  l'arrondissement  de  Cam- 
brai ,  à  l'effet  d'élire  un  députe, 
B.  481,  p.  821. 

Chambres  consultatives  des  ami 
et  manufactures.  Création  d'usé 
chambre  consultative  à  FeHetin 
(Creuse),  B.  494»  p.  1167. — s*Qm 
pression  de  la  chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures  à 
Valence,  B.  494*  p.  1170. 

Chambres  de  commerce.  Création 
d'une  chambre  de  commerce  à 
Valence  (Drôme),  B.  494,  p.  117a 

—  Augmentation  du  nombre  des 
membres  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Cherbourg,  B.  404. 
p.  1171.  —  Contribution  spéciale 
à  percevoir  en  1879  pour  les  dé- 
penses de  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  B.  462 ,  p.  1 53. 

—  Contribution  spéciale  A  perce- 
voir en  1880  pour  les  dépenses 
de  diverses  chambres  de  com- 
merce, B.  494 ,  p.  1172. 

Chapitre  de  Saint  -  Denis.  Choix 
des  chanoines  du  second  ordre 
du  chapitre  de  Saint  -  Dents, 
B.  47a ,  p.  467. 

Chemins  de  fer. 
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Déclaration  d'utilité  publique 
de  rétablissement  de  la  partie 
comprise  dans  le  département  de 
la  Haute-Marne  d'un  chemin,  de 
fer  d'intérêt  local  de  Naix-Menan- 
court  à  Guë-Ancerville,  avec  di- 
vers embranchements,  B.  471. 
p.  4^1.  —  Déclaration  d'utilité 
publique  de  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Baroncourt  à 
Étain,  B.  4^9,  p.  64.  —  Déclara- 
tion d'utilité  publique  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de 
la  limite  de  la  Sarthe  vers  la 
Flèche,  à  Saumur,  avec  raccorde- 
ment des  gares  de  Saumur,  B.  469, 
p.  73.  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  l'établissement  de  la 
deuxième  section  du  chemin  de 
fer  d'Aibi  au  Vigan  ,  B.  466  , 
p.  a64-  —  Déclaration  d'utilité 
publique  de  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Preuilly  à  Tour- 
non-Saint-Martin  ;  incorporation 
dans  le  réseau  d'intérêt  général 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Tournon  à  la  Châtre,  B.  45g, 
p.  74.  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  de  Goncarneau  à  Ros- 
porden,  de  Morlaix  à  Roscoff  et 
de  Quimper  à  Douarnenez,  B.  460, 
p.  78. —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général , 
de  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Auray  à  Quiberon ,  B.  466, 
p.  a.  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'Hirson  à  Busi- 

Sny  par  Ohis,  le  sud  de  la  forêt 
e  Nouvion  et  Wassigny,  B.  461, 
p.  106.  —  Déclaration  d'utilité 
publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral ,  de  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Velktire  à  Fonte- 
nay-  le  -Comte,  B.  456,  p.  3.  — 
Chemin  de  fer  d'Aillevillers  au 
au  Val-d'Ajol,  B.  466,  p.  a63.  — 
Déclaration  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de 
Mezzana  à  Corte ,  B.  490 ,  p.  io35. 
—  Déclaration  d'utilité  publique , 


à  titre  d'intérêt  général,  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de 
Tonneins  à  Villeneuve -sur -Lot, 
B.  490,  p.  io36.  —  Déclaration 
d'utilité  publique  de  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Gil- 
ley  à  Pontarlier,  B.  490,  p.  10^7; 

—  de  Sablé  à  Sillé-le-Guillaume, 
B.  490,  p.  1039;  —  de  Vougeau- 
court  à  Saint-Hippolyte ,  B.  4po , 
p.  io38;  — *  de  Garmaux  à  Rodez, 
B.  490,  p.  1040.  —  Incorporation 
dans  le  réseau  d'intérêt  général 
de  divers  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local,  B.  461,  p.  104.  —  Clas- 
sement dans  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  de 
cent  quatre-vingtrune  lignes  de 
chemins  de  fer,  B.  456 ,  p.  6.  — 
Entreprise  des  travaux  des  lignes 
de  Badonviiler  à  Baccarat;  Colom- 
bey  à  Frenelle-la» Grande  vers  Mi- 
recourt,  par  Favi ères  et  la  vallée 
deBrénon;  Nomény  vers  Frouard, 
par  la  vallée  de  la  Mauchère, 
avec  raccordement  sur  la  Moselle 
canalisée,  vers  Custines,  B.  456, 
p.  1.  —  Approbation  de  la  con- 
vention provisoire  passée,  le 
37  mars  1879,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  direct  de 
Besançon  à  la  frontière  suisse 
par  Morteau,  B.  456 ,  p.  4-  —  Ap- 
probation d'une  convention  pas- 
sée entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  le  syndic  de  la  faillite 
de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  pro- 
longements ,  relative  au  rachat  de 
la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan , 
B.  470,  p.  4oi.  —  Approbation 
d'une  convention  passée  entre  le 
préfet  de  la  Gironde  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  des  Landes 
de  la  Gironde  pour  la  cession  à 
cette  compagnie  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Lesparre  à 
Saint  •  Symphorien ,  avec  divers 
embranchements ,  B.  477,  p.  706. 

—  Nouveau  délai  accordé  a  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Picardie-el-Flandres  pour  l'exé- 
cution des  travaux  de  la  ligne 
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d*Aubigny-au-Bac  à  Somain ,  avec 
embranchement  sur  Abscon , 
B.  466 ,  p.  26a.  —  Exécution  des 
travaux  de  superstructure  de  di- 
yen  chemins  de  fer,  Tachât  du 
matériel  roulant  excepté,  B.  461, 
p.  109.  —  Division  en  deux  sec- 
tions, Tune  commerciale ,  l'autre 
stratégique,  du  chemin  de  fer  de 
Grande-Ceinture  autour  de  Paris  ; 
tracé  de  la  section  comprise  entre 
ViUeneuve-SainUGeorges  et  Pa- 
laiseau,  B.  461,  p.  108.  —  Etablis- 
sement de  la  partie  comprise 
dans  le  département  de  la  Meuse 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Naix-Menaucourt  à  Guè-Àncer- 
viile,  avec  divers  embranche- 
ments ,  B.  475,  p.  58i. 

TBAVAUX. 

Lignes  de  l'Est.  Soumission  par 
laquelle  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  s'engage  à 
exécuter  les  travaux  de  superstruc- 
ture de  la  seconde  voie  de  la  ligne 
de  LérouvHIe  à  Sedan,  B.  480, 
p.  8o3.  —  Exploitation  provisoire 
de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan , 
B.  466 ,  p.  261.  —  Approbation  de 
divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  B.  485,  p.  884.  —  Appro- 
bation de  la  soumission  par  la- 
auelle  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  s'engage  à  exécu- 
ter les  travaux  de  superstructure 
du  chemin  de  fer  de  Mireoourt  à 
Chalindmy,  B.  466, p.  357.  —Ap- 
probation de  diverses-  dépenses 
faites  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  B.  488,  p.  934.  —  Con- 
vention passée  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est 
pour  l'exploitation  provisoire  de 
la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan, 
B.  480,  p.  80a  —  Déclaration 
d'utilité  publique  des  travaux 
projetés  pour  l'agrandissement 
de  la  gare  de  l'Est  à  Paris,  entre 
iea  rues  de  la  Fayette  et  de  la 
ButtfrOuLusnont,  B.  4*7,  p.  43- 


Lignes  de  Lyon.  Approbation  de 
divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  B.  490,  p.  1070. 

—  Approbation  de  divers  traitai 
à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, B.  4go,  p.  1069.  —  Ap- 
probation' de  divers  travaux  à 
exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, B.  46a ,  p.  i45.  —  Appro- 
bation de  divers  travaux  a  exé- 
cuter sur  le  nouveau  réseau  de  li 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, B.  46a,  p.  147.  —  Approba- 
tion de  divers  travaux  à  exécuter 
sur  le  nouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
B.  481,  p.  8a3.  —  Approbation  de 
divers  travaux  à  exécuter  surl'aa- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  B.  h&u p.  to$. 

—  Approbation  de  divers  travaux 
à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée ,  B.  46a ,  p.  i43-  —  Appro- 
bation de  divers  travaux  à  exécu- 
ter sur  ie  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  U  Méditerra- 
née, B.  46a,  p.  Ui.—fcp0?1*5 
de  payement  de  la  subresïwa 
allouée  au  département  du  RMne 
pour  l'établissement  de  la  f  eeâon 
comprise  dans  ce  département 
du  chemin  de  1er  d'intérêt  bcal 
de  Goure  à  ta  station  de  âsiat- 

Vietor,  B.  465,  p«  879. 

Lignes  du  MidL  Entreprise  des 
travaux  dn  chemin  de  kx  de 
Marmande  à  Angoulème,  B.  tfi* 
p.  107.  —  Approbation  de  driers 
travaux  à  exécuter  sur  le  nouvaaa 
réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  eaoal 
iatétai  à  la   Garonne,  B.  4*9. 
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p.  1029.  —  Approbation  de  di- 
vers travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie 
des  chemin»  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  ta  Garonne,  B. 481, 
p.  8*3.  —  Approbation  de  divers 
travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  k  compagnie  des  che- 
mins die  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Gsronne,  B.  485, 
p.  887.  —  La  compagnie  des  che- 
mina de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  est  autorisée 
à  imputer  sur  le  compte  ouvert 
par  la  convention  du  14  décembre 
1876  la  subvention  qu'elle  doit 
verser  a  l'État  pour  les  travaux 
de  déviation  de  la  ligne  dé  Grais- 
sessac  à  Béliers  entre  la  Gaumette 
et  Latour,  B.  4$5 ,  p.  888.  —  Ap- 
probation de  divers  travaux  à 
exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  B.  490,  p.  io65.  — Ap- 
probation* de  dm  rs  travaux  à  exé- 
cuter sur  le  nouveau  réseau*  de  la 
compagnie  des  ehemim  de  fer  du 
Midi  et)  do  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne. Installation'  d'appareils  té- 
légraphiques du  système  Morse, 
B.  490,  p.  1068*  —  Approbation 
de  divers  Iravaux  à  exécuter  sur 
la  Kgne  de  Bordeaux  àBayonne, 
B.  490,  p.  1067.  —  Approbation 
de  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la'  compagnie 
des  chemin*  de  fer  du  Midi  et  du. 
canal  latéral  à  la  Garonne ,  B.  48 1 , 
p.  814. 

Lignes  du  Nord.  Approbation  de 
devers  travaux'  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord ,  B.  488 , 
p.  o35.  —  Approbation  de  diverses 
dépenses  faite*  et  à  faire  sur  l'an- 
cien? réseau  dé  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord ,  B.  480 , 
p.  779.  —  Approbation  de  divers 
travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
vésean  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nofld,  &  480, 
p.  780.  —  Approbation  de  divers 
travaux  à  exécuter  su?  l'ancien 


réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  B.  489, 
p.  ro3o.  —  Approbation  de  en- 
vers travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord ,  B.  485 , 
p.  885.  —  Approbation  de  divers 
travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  B.  496, 
p.  1214.  —  Approbation  de  divers 
travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  B.  462, 
p.  148: 

Ligne*  de  l'Ouest.  Contrat  d'é- 
change, entre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  et 
l'Etat,  d'une  parcelle  de  terrain 
sise  au  Mans  (Sarthe),  dépendant 
de  la  ligne  de  Versailles  à  Rennes, 
contre  une  parcelle  sise  au  même 
lieu  et  dépendant  de  la  nouvelle 
manufacture  des  tabacs  du  Mans, 
B.  486,  p.  903.  —  Approbation 
des  dépenses  à  faire  par  la  com- 

Îragnie  dtes  chemins  de*  fer  de 
p Ouest  pour  l'augmentation  de 
son  matériel  roulant,  B.  496, 
p.  îai 3.  —  Déclaration  d'utilité 
publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, de  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Saint  -  Nataire  à 
Chateaubriant ,  B.  466 ,  p.  12.  — 
Déclaration  d'utilité  publique  des 
travaux  a  exécuter  pou/  l'agran- 
dissement de  la  gare  d'Alençon 
(Orne),  B.  456,  p.  23.  —  Décla- 
ration d'utilité  publique  des  tra- 
vaux à  exécuter  pour  l'établisse- 
ment de  nouvelles  voies  de  remi- 
sage des  wagons  à  marchandises 
à  la  gare  de  Rennes  (Ille-et- Vi- 
laine), B.  456,  p.  23.  — -  Établis- 
sement d'une  gare  de  voyageurs 
et  de  marchandises  à  Houilles 
(8eîne*et-Oise),  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Rouen ,  B.  486",  p.  902.  — 
Approbation  de  divers  travaux  à 
exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour 
rétablissement*  d'une  gare  de 
voyageurs  et  dé  marchandises  à 
Hennîtes ,  B.  477,  p.  71 1 .  —  Appr  o 
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bation  de  divers  travaux  à  exé- 
cuter par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  B.  485, 
p.  883.  —  Prise  de  possession, 
pour  rétablissement  du  chemins 
de  fer  de  Chateaubriant  à  Rennes, 
avec  embranchement  sur  Vitré, 
de  plusieurs  parcelles  de  terrains 
non  bâtis,  sises  au  territoire  des 
communes  de  Vern  et  de  Rennes, 
B.  886,  p.  902.  —  Établissement 
d'un  embranchement  de  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  le  port  de 
Marans  avec  la  gare  de  cette  ville, 
sur  la  ligne  de  la  Rochelle  à  la 
Roche-sur-Yon ,  B.  496,  p.  1206. 
—  Prise  de  possession ,  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de 
Chateaubriant  à  Rennes ,  avec 
embranchement  sur  Vitré,  de 
plusieurs  parcelles  de  terrains  non 
bâtis,  sises  au  territoire  des  com- 
munes de  Ccësmes,  Rétiers  et 
le  Theil  ( iUe-tt- Vilaine ),  B.  479, 
p.  775.  —  Prise  de  possession , 
pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Chateaubriant  à  Rennes, 
avec  embranchement  sur  Vitré , 
de  plusieurs  parcelles  de  terrains 
non  bâtis,  sises  au  territoire  des 
communes  de  Moùtiers  et  d'Ar- 
gentré  (Ille-et- Vilaine),  B.  470, 
p.  419-  —  Prue  de  possession, 
pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Chateaubriant  â  Rennes, 
avec  embranchement  sur  Vitré, 
de  plusieurs  parcelles  de  terrains 
non  bâties,  sises  au  territoire  des 
communes  de  Martigné-Ferchaud 
et  Drouges  (Ille  -  et  -  Vilaine) , 
B.  463,  p.  187.  —  Prise  de  posses- 
sion ,  pour  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Chateaubriant 
à  Rennes,  avec  embranchement 
sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles 
de  terrains  non  bâtis,  sises  au 
territoire  des  communes  d'Étrel- 
les,  Pocé  et  Vitré,  B.  473,  p.  672. 
— ■  Prise  de  possession ,  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de 
Mortagne  â  Mézidon  (Calvados), 
de  plusieurs  parcelles  de  terrains 
non  bâtis ,  sises  au  territoire  des 
communes  de  la  Brevière,  Liva- 


rot et  autres ,  B.  497»  p.  ia3&  — 
Approbation  de  la  rétrocession  à 
une  société  anonyme  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'mté- 
rèt  local  de  Montsecret  à  Ché- 
rencé- le- Roussel ,  pour  la  partie 
comprise  dans  le  département  de 
l'Orne;  autorisation  de  remploi 
de  rails  en  acier  pour  la  construc- 
tion dudit  chemin  de  fer,  B.  470, 
p.  41 5.  —  Même  décret  pour  h 
partie  comprise  dans  le  départe- 
ment de  la  Blanche,  B.  470, 
p.  417.  —  Déclaration  d'utiÉié 
publiaue  des  travaux  à  exécuter 
pour  r  agrandissement  de  la  gare 
aux  marchandises  de  Glamart,  sur 
la  ligne  de  Paris  à  Versailles  (me 
gauche)  (Seine),  B.  456,  p.  1% 

—  Prise  de  possession ,  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de 
Chateaubriant  à  Rennes ,  avec 
embranchement  sur  Vitré,  de 
plusieurs  parcelles  de  terrains  non 
bâtis,  sises  aux  territoires  des 
communes  de  Châteaiihriant, 
Soudan,  Noyal-sous-Brue et  ¥ flle- 
pôt  (Loire-Inférieure),  B.  4fo, 
p.  87.  —  Déclaration  d'utilités» 
blique  d'un  chemin  de  fer  fe 
Nantes  â  Segré,  B.  458  ,  p.  48. 

Chemins  vicinaux.  Répartition  de 
la  douzième  annuité  des  subven- 
tions et  des  avances  accordées 
pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux,  B.  469,  p.  3g3.  —  Ré- 
partition d'une  somme  Tonnant  le 
complément  de  la  doutième  an- 
nuité accordée  pour  1  achèvement 
des  chemins  vicinaux,  B.  469, 
p.  39a. 

Colonies.  Est  exécutoire  dans  les 
colonies  françaises  le  décret  do 
5  septembre  1870  portant  aboli- 
tion du  serment  politique,  B.  483, 
p.  849.  —  Règlement  sur  le  pour- 
voi en  annulation  et  en  cassation 
en  Cochinchine,  B.  464,  p.  aoo. 

—  Modification  du  décret  du 
2  juin  1876  relatif  â  l'organisa- 
tion du  service  des  affaires  indi- 
gènes en  Cochinchine,  B.  485, 
p.  874.  —  Est  exécutoire  en  Co- 
chinchine, sous  certaines 
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fications,  la  loi  du  3o  mai  18Ô4 
sur  l'exécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés,  B.  482,  p.  847. — 
Modification  de  l'organisation  ju- 
diciaire de  la  côte  d'Or  et  du  Ga- 
bon, B.  47a  *  p.  466.  —  Les  droits 
perçus  sur  les  marchandises  im- 
portées dans  les  établissements 
français  du  Gabon  peuvent  être 
diminués  ou  supprimés  par  arrêté 
du  commandant  supérieur  de  ces 
établissements,  B.  485,  p.  877. — 
Organisation  de  municipalités  à 
la  Guyane  française,  B.  48a, 
p.  829.  —  Création  d'une  direc- 
tion de  l'intérieur  dans  les  éta- 
blissements français  de  l'Inde, 
B.  479,  p.  737.  —  Fonctionne- 
ment des  justices  de  paix  dans  les 
établissements  français  de  l'Inde, 
B.  48a,  p.  848.  —  Organisation 
de  la  direction  de  l'intérieur  dans 
les  établissements  français  de 
l'Iode ,  B.  479 ,  p.  753.  —  Institu- 
tion d'un  conseil  privé  dans  les 
établissements  français  de  l'Inde, 
B»  464 »  p.  19a.  —  Modification  de 
la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance  de  Mayotte  et 
de  Nossi-Bé,  B.  48a,  p.  85o.  — 
Curatelle  d'office  pour  la  gestion 
des  successions  et  biens  vacants 
des  déportés  et  des  transportés  en 
cours  de  peine  à  la  Guyane  et 
dans  la  Nouvelle-Calédonie,  B.474, 
p.  576.  —  Organisation  du  nota- 
riat à  la  Réunion,  B.  464*  p.  206. 
—  Pouvoirs  extraordinaires  des 
gouverneurs  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Martinique  et  de  la  Réunion, 
B.  485,  p.  8*}6.  —  Institution 
d'une  commission  coloniale  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion , 
B.  464  »  P-  189.  —  Fixation  du 
nombre  des  conseillers  généraux 
de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion,  B.  485, 
p.  875.  —  Sont  applicables  aux 
colonies  de  la  Guyane,  du  Séné- 
gal et  des  établissements  français 
de  l'Inde  les  dispositions  du  dé- 
cret du  7  novembre  1879,  con- 
cernant les  pouvoirs  extraordi- 


naires des  gouverneurs  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion,  B.  485,  p.  878.  — 
Organisation  du  notariat  dans  la 
colonie  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,  B.  479,  p.  743.  —  Ouverture 
au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  1879, 
d'un  crédit  extraordinaire  à  titre 
de  subvention  au  budget  local  du 
Sénégal,  B.  4771  p.  714. 
Comité  consultatif  d'hygiène  pu- 
blique. Attributions  et  composi- 
tion du  comité,  B.  4o4t  p.  11 63. 

—  Augmentation  du  nombre  des 
membres  du  comité  consultatif 
d'hygiène  publique,  B.  494, 
p  .1166. 

Commissions  administratives.  No- 
mination des  membres  des  com- 
missions administratives  des  hos- 
pices, des  hôpitaux  et  des  bureaux 
de  bienfaisance,  B.  487,  p.  oo5. 

Commission  des  comptes.  Nomina- 
tion des  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  préparer  le  tra- 
vail de  la  revûion  du  décret  du 
3i  mai  186a  sur  la  comptabilité 
publique  et  des  règlements  mi- 
nistériels à  l'appui ,  B.  485 ,  p.  880. 

—  Nomination  de  M.  Hély  d' Ois- 
sel  membre  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  comptes 
rendus  par  les  ministres,  pour 
r exercice  1873  et  Tannée  1874, 
B.  485,  p.  890. —  Nomination  des 
membres  de  la  commission  char- 
gée de  l'examen  des  comptes 
rendus  par  les  ministres  pour 
l'exercice  1878  et  Tannée  1879, 
B.  488,  p.  94a. 

Communes.  Création.  Distraction  d'un 
territoire  de  la  commune  d'Ai- 
gues-Mortes  (Gard)  pour  former 
une  commune  distincte,  dont  le 
cbef-lieu  est  fixé  à  Grau  du- Roi, 
B.  458,  p.  59.  —  Le  territoire  de 
la    commune    de   Saint-Médard 

i Creuse)  formera  deux  municipa- 
ités  ayant  pour  chefs-lieux  les 
villages  de  Saint-Médard  et  de 
Puy-Malsignat ,  B.  460,  p.  77.  — 
La  commune  de  Labaslide  (Lot- 
et-Garonne)  formera-,  à  l'avenir, 
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deux  communes  distinctes,  ayant 
pour  chefs-lieux,  l'un  le  village 
de  Labastide ,  l'autre  le  village  de 
Sainte-Gemme,  B.  473,  p.  570  — 
La  commune  de  Chivres-et-Mâ- 
checourt  (Aisne)  formera ,  à  l'ave- 
nir, deux  communes  distinctes 
ayant  pour  chefs-lieux,  Tune  le 
village  de  Mâchecourt,  l'autre  le 
village  de  Chivres ,  B.  473 ,  p.  570. 
—  La  section  de  Connac  (Avey- 
ron)  est  distraite  de  la  commune 
de  Requista,  pour  former  une 
commune  distincte  sous  le  nom 
dé  Connac,  B.  495,  p.  119g. 

Réunion  de  sections  :  Distraction 
du  canton  de  Gaslin  de  fa  com- 
mune de  Pouliac,  laquelle  est 
réunie  au  canton  de  Thèse  (Bas- 
ses-Pyrénées), B.  46a,  p.  78.  — 
Distraction  aun  polygone  de  la 
commune  de  Sain t- Mari  in -le- 
Gaillard,  canton  d'Eu,  arrondis- 
sement de  Dieppe  (Seine^Infé- 
rieure),  pour  le  rattach?r  à  la 
commune  de  Baromesnil,  même 
canton,  B.  477»  p.  71 5. —  Dis- 
traction du  territoire  dit  le  Revoux 
delà  commune  d'OEiliy  (Marne) 
pour  le  rattacher  à  la  commune 
de  ReuH,  B.  4o5,  p-  "99- 

Changements  de  noms  :  La  com- 
mune de  Beaucourt  (Somme) 
prendra  le  nom  de  Reaucourt- 
sur-VHaHae,  B.  480,  p.  807.  — 
La  commune  de  Saint  Énogat 
(IUe*  et- Vilaine)  prendra  le  nom 
de  Dinard-Saint-Énogat ,  B.  480, 
p.  807.  —  La  commune  de  Saint- 
Jérôme,  canton  de  Poncieux,  ar- 
rondissement de  Nantua  (Ain) 
prendra  le  nom  de  Royeux-Saint- 
Jérôme,  B.  482,  p.  85 1.  —  La 
commune  de  Dampierre-lez-Mont- 
bozon  (Haute-Saône)  prendra  le 
110m  de  Dampierre- sur- Linotte, 
B.  466,  p.  29g.  —  La  commune 
de  Saint  -  Romain  -  de  •  Gouzon , 
canton  de  Neuville  (Rhône), 
prendra  le  nom  de  Saint- Romain- 
dm-Mont-d'Or,  B.  482,  p.  861.  — 
La  commune  de  Car!a-fe<-Comte, 
canton  de  Fossat,  arrondissement 
de  Paniers  (Ariège),  prendra  le 


nom  de  Carla-Bayle,  B.  49a,  p. 85a. 
—  La  commune   de  Bercbèrcs- 
rÉvêque  (Eure-et-Loir)  prendn 
le  nom  de  Berchères-les-Piems, 
B.  497,  p.  1233.  —  La  commune 
de  Puligny  (Côte-cTOr)  est  auto- 
risée à  ajouter  à  son  nom  celai 
de  Montrachet,  et  portera  le  nooi 
de   Puligny -Montrachet,   B.  4<fr 
p.  ia33.  —  La  commune  deChat- 
sagne-le-IIaut  (Gôte-d*Or)  est  au- 
torisée à  ajouter  à  son  nom  celai 
de  Montrachet  et  portera  le  00a 
de  Chassagne-Montrachet ,  B.  497. 
p.  1233.  —  La  commune  de  Lî- 

.  gny  (Saône-et-Loire)  prendra  le 
nom  de  Ligny-en-Brionnais,  B.  497. 
p.  1234*  —  La  commune  de  Vi- 
gny (Saône  et-Loîre)  prendra  le 
nom  de  Vigny-lez-Parety,  B.  48o, 
p.  807. 

Confession  d'àcgsbotjbg.  ¥070 
Cultes. 

Congrégations.  Le  siège  de  la  mai- 
son mère  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  Notre-Dame  est  trans- 
féré à  Chamaltères  (Puy-deJ**^ 
B;  483,  p.  869. 

CoffsaiL  d'État.  Composition  èa 
Conseil  d'État,  suppression  dt 
concours  pour  les  fonctions  d'au- 
diteur de  première  classe,  dKri- 
sion  du  Conseil  d'État  en  sections 
(loi  du  i3  juillet  1879),  B.  457, 
p.  3o.  —  Règlement  intérieur  du 
Conseil  d'État,  organisation  inté- 
rieure ,  attribution  des  affaires  à 
l'assemblée  générale  et  aux  sec- 
tion», B.  465,  p.  349.  —  Modifi- 
cation du  décret  èa  ik  octobre 
187a  portant  règlement  du  con- 
cours pour  la  nomination  des  au- 
diteur* de  deuxième  classe  au 
Conseil  d'État,  B.  465,  p.  a56.  — 
Modification  du  décret  du  14  oc- 
tobre 187a  portant  règteaaent  du 
concours  pour  la  nomination  des 
auditeurs  de  deuxième  classe  au 
Conseil  d'État,  B.  479 ,  p  766. 

COHSEfl    DBS   MtNfSTfftS.    M.    C.   de 

Frvyctnet  est  nommé  président  du 
Conseil  des  ministre»,  B.  486, 

p.  804.  

Gonsnc  simfcmsvB  w  oerancB, 
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I»  L'AGRICULTURE  ET  DE  L'INWJS- 

tbie.  Organisation  du  conseil  par 
sections,  composées  chacune  de 
dix-huit  membres,  B.  494 » p. 1 16a. 

Conseils  d'arrondissement.  Annu- 
lation d'une  délibération  du 
17  juillet  1879  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Saint-Pons  (Hé- 
rault), comme  étrangère  à  ses 
attributions,  B.  473,  p.  §70. — 
Annulation  d'une  délibération  du 
17  juillet  1879  du  conseil  d'ar- 
rondissement d'Avignon,  comme 
étrangère  à  ses  attributions  , 
B.  47B,  p  671.  —  Annulation  de 
deux  délibérations  dans  la  ses- 
sion de  1879  du  conseil  d'arron- 
dissement des  Sables-d'Olonne, 
comme  étrangères  à  ses  attribu- 
tions, B.  473,  p.  571.  —  Annula- 
tion, pour  expression  de  veux 
contraires  à  leurs  attributions,  de 
délibérations  des  conseils  d'ar- 
rondissement d'Angouftème  et  do 
Cognac  (Charente) ,  B.  484,  p.  872. 
—  Annulation  d'une  délibération 
prise  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment des  Sables  -dOlon ne  le 
ai  septembre  1879,  pour  expres- 

*  sion  de  vcbux  contraires  à  ses  at- 
tributions, B.  491,  p.  1091.  —  An- 
nulation de  deux  délibérations, 
l'une  du  a  a  septembre  1879,  du 
conseil  d'arrondissement  de 
Caea,  l'autre  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Falaise  dans  la  se- 
conde partie  de  ea  session,  pour 
vœu  contraire  à  leurs  attribu- 
tions, B.  493 ,  p.  1 136. 

Conseils  généraux.  Attributions  des 
conseils  généraux  pour  rétablis- 
sement, la  suppression  ou  les 
'changements  des  foires  et  mar- 
elles, B.  474*  p-  573).  —  Annula- 
tion, pour  expression  de  vceux 
étrangers  à  leurs  attributions,  de 
délibérations  prises  par  les  con- 
seils généraux  des  départements 
ci-après  :  Maine-et-Loire  (  annu- 
lation d'une  délibération  du  con- 
seil" général  du  a6  août  1879, 
relative  aux  crédits  inseriU  pour 
secours  aux  instituteurs  en  exer- 
cice), B,  484  r  p.  &71;  —  Nièvre 


(annulation  de  la  délibération  du 
conseil  général  du  aa  août  1879, 
relative  a  la  répartition  d'un  cré- 
dit entre  les  écoles  libres  du  dé- 
partement), B.  484,  p.  87a;  — 
Rhône  (annulation  d'une  délibé- 
ration du  17  septembre  1879  du 
conseil  général  du  Rhône),  B.  494, 
p.  1176;  —  Seins  {annulation 
de  deux  délibérations,  l'une  du 
37  octobre  1879  et  l'autre  du  va5 
novembre  1879 ,  du  conseil  géné- 
ral de  la  Seine),  B.  481,  p.  827,  et 
B.  494 1  p-  1176;  —  Vendée  {an- 
nulation d'une  délibération  du 
onnseil  général  du  département, 
du  a  5  août  1879,  relative  à  une 
allocation  en  faveur  d'un  archi- 
tecte départemental  révoqué), 
B.  484  «  p-  871. 

Conseils  municipaux.  Convocation 
des  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  les  dépar- 
tements des  Hautes-Alpes  et  de  la 
Charente,  à  l'effet  de  nommer 
leurs  délégués  en  vue  de  l'élec- 
tion de  deux  sénateurs,  B.  475, 
p»  ui5. 

Contributions  directes.  Voyez  Im- 
pôts. 

Conventions  internationales.  Ap- 
probalion  de  la  déclaration  signée 
a  Londres  pour  régler  les  ques- 
tions relatives  à  la  nqnidation  des 
sauvetages  des  navires  naufragés 
sur  les  côtes  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne,  B.  4ô©\  p^  14. 
—  Approbation  de  la  convention 
consulaire ,  conclue  le  5  j  um  1878, 
entre  k  France  et  tarépubh  que  du 
Salvador  B.  463,  p.  169.  —  Pro- 
mulgation de  la  convention  con- 
sulaire signée  à  Paris,  le  5  juin 
1:878,  entre  la  France  et  la  répu- 
blique du  Salvador,  B»  463 ,  p.  170. 
~-  Approbation  d'un  article  addi- 
tionnel à  la  convention  conclue, 
le  1"  mai  1861,  entre  la  France  et 
là  Belgique ,  pour  la  propriété  lit- 
téraire, artistique  et  industrielle, 
B*  477,  p-  701.  —  Déclaration*  si- 
gnée;, le  î8  octobre  1879,  entre 
la  France  et  la  Belgique,,  pour 
amplifier  la  légalisatien  des  actes 
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de  l'état  civil,  B,  480,  p.  777.  — 
Déclaration  signée  le  20  décembre 
1879,  entre  la  France  et  1* Autri- 
che-Hongrie,  pour  proroger  la 
convention  provisoire  de  com- 
merce du  ao  janvier  1879,  8.487, 
p.  919.  —  Déclaration  signée  à 
Paris ,  le  a6  novembre  1879,  entre 
la  France  et  l'Italie,  à  1  effet  de 
proroger  la  convention  de  com- 
merce du  i5  janvier  1879,  B.  487, 
p.  920. 

Conventions  monétaires.  Voyez 
Monnaies. 

Conventions  postales.  Voyez  Postes. 

Cour  des  comptes.  Composition  de 


0 


Dépôts  de  mendicité.  Affectation 
du  dépôt  de  mendicité  d'Albigny 
(Rhône)  à  recevoir  les  mendiants 
et  les  indigents  du  département 
de  Vaucluse,  B.  47$,  p.  671. 

Députes.  Voyez  Chambre  des  dépu- 
tés. 

Distillations.  Voyez  Alcols  et  spiri- 
tueux. 

Domaines. 

AFFECTATIONS  X  DIYMS. 

Affectation  au  département  des 
travaux  publics  des  terrains  et 
bâtiments  faisant  partie  de  l'an- 
cienne batterie  du  Plomb,  sis 
commune  de  la  Rochelle  (Cha- 
rente-Inférieure), B.  456,  p.  23. 
—  Affectation  au  département 
des  travaux  publics,  pour  être 
incorporée  au  chemin  destiné  à 
relier  les  fanaux  de  la  Potence  et 
et  de  l'Estacade,  au  port  des 
Sables  (Vendée)»  dune  parcelle 
dépendant  du  terrain  militaire  de 
la  batterie  de  l'Estacade,  B.  457, 
p.  43.  —  Affectation  au  service 
du  département  de  la  guerre 
d'une  bande  de  terrain  dépendant 
de  la  roule  nationale  n°  1 98 ,  néces- 
saire pour  la  construction  d'un 
hangar  au  matériel  d'artillerie, 
B.  '469 ,  p.  399.  —  Affectation  au 
service  des  ponts  et  chaussées  de 


la  chambre  des  vacations  en  187), 
B.  463,  p.  179. 

Crédit  foncier.  Approbation  de  h 
convention  passée  entre  la  vSe 
de  Paris  et  la  société  du  Créfi 
foncier  au  sujet  du  remboune- 
ment  d'une  somme  représentai 
le  capital  restant  dû  sur  le  prêt 
consenti  à  la  ville  en  vertu  àa 
traités  des  8  novembre  1867  d 
10  juillet  186S,  B.  460,  p.  85. 

Cultes.  Organisation  de  l'Église  <k 
la  confession  d'Augsbourg,  B.4& 
p.  1 14. 

Curatelle  pénitentiaire.  Vojb 
Colonies. 


terrains  restés  sans  emploi  ptr 
suite  d'une  déviation  de  la  noie 
nationale  n°  89,  sur  les  territoire 
des  communes  de  la  Villedieaet 
de  la    Bachellerie    (Dordogoej, 
B.  469 ,  p.  399.  —  AfFectatioa  m 
département  des  travaux  psb&a 
pour  le  service  de    la  note  m- 
tionale  n°  47,  de  deux  ptdks 
de  terrain  provenant  de  ftrtâa- 
cations  déclassées  de  landeant 
place    de    Montmédy,    B.  4^), 
p.  419.  —  Affectation  an  service 
des  ponts  et  chaussées,  pour  être 
incorporée  aux  dépendances  de 
canal  de  Calais,  d'une  parcelle  de 
terrain    sise   à   Ardres   (Pas-de- 
Calais),  dépendant  du  chemin  de 
fer  de  Lille  à  Calais  et  à  Doa- 
kerque,  B.  473,  p.  571.  —  Réaf- 
fectation au  service  du  départe- 
ment de  la  guerre  de  divers  ter- 
rains  et  bâtiments    dépendants 
des  anciennes  fortifications  de  h 
place  du  Quesnoy,  B.474,  p.  576. 
— Affectation  au  département  de 
la  guerre  d'une  parcelle  de  1er 
rain  domanial  pour  l'organisatioa 
de  magasins  d'artillerie   au  lien 
dit    les   Chaames-de-Grelet,    prèi 
d'Angoulème,  B.  481,  p.  837.  — 
Affectation  au  département  de  h 
guerre,  pour  le  service  de  laé- 
rostation  militaire,   d'une  partie 
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de   l'enclos  ou  parc  de  Chatais, 

à  11160(1011(86106-61-0136),  B.  485, 

p.  88a.  —  Affectation  au  service 
des  douanes  des  bâtiments  et  dé- 
pendances de  la  batterie  de  Pour- 
ville  (Seine- Inférieure),  B.  486, 
p.  go3.  —  Affectation  au  service 
des  douanes  d'une  parcelle  à 
prendre  sur  un  terrain  apparte- 
nant à  l'État,  situé  à  Cap-Breton 
(Landes),  pour  l'établissement 
d'un  poste  de  surveillance  à 
proximité  du  petit  havre  où  atter- 
rissent les  navires  et  les  barques, 
B.  486,  p.  904.  —  Affectation  au 
département  des  travaux  publics 
du  terrain  domanial  dit  Port-de- 
Médine ,  à  Nevers,  B.  493,  p.  1 1 65. — 
Affectation  au  service  des  ponts  et 
chaussées  de  deux  parcelles  de 
terrain  restées  sans  emploi,  par 
suite  des  déviations  des  routes 
nationales  nM  ai  et  89,  sur  le 
territoire  des  communes  de  Péri- 
gueux  et  de  Boulazac  (  Dordogne), 
B.  493,  p.  1 156.  —  Affectation  au 
.service  des  ponts  et  chaussées, 
pour  être  incorporés  aux  dépen- 
dances du  port,  des  terrains  dé- 
gnés  sous  la  dénomination  de 
Chantier  national,  au  port  de 
Bordeaux,  B.  497*  p.  ia3i.  — 
Affectation  au  service  des  ponts  et 
chaussées  d'une  portion  de  ter- 
rain située  dans  l'anse  de  Kern- 
va ,  au  port  de  Paimpol  (  Côtes - 
du-Nord),  B.  497,  p.  iaai.  — 
Affectation  au  service  des  ponts 
et  chaussés  de  quatre  parcelles 
de  terrain  «situées  sur  la  plage  du 
Grau-du-Roi ,  commune  d'Aiguës- 
Mortes  (Gard),  B.  4971  p.  ia3a. 

COBCBS8ION8  DK  LAIS  DE  ME&. 

Sont  autorisés  les  préfets  des  dé- 
partements dont  sait  l'enumération 
à  faire  certaines  concessions  de  lais 
de  mer,  savoir  ;  Alpes-Maritimes  : 
concession,  moyennant  soulte, 
d'un  lais  de  mer  situé  sur  le 
littoral  de  Carras,  près  de  la  bat- 
terie Sainte -Hélène,  à  Nice, 
B.  48a,  p.  85a;  concession, 
moyennant  soutte,  du  lais  de  mer 


situé  à  Menton,  lieu  dit  Garava- 
no,  B.  486,  p.  90a;  —  Calvados: 
concession,  moyennant  soulte, 
de  terrains  détachés  du  domaine 
public  maritime  par  un  endigue- 
ment,  sis  à  As n elles,  B.  48a, 
p.  85 1;  —  Hérault  :  concession, 
moyennant  soulte,  d'une  parcelle 
de  lais  de  mer  à  Sérignan ,  B.  469 , 
p.  4oo ;  —  Pas-de-Calais  :  conces- 
sion, moyennant  soulte,  d'un 
terrain  maritime  situé  sur  le  bord 
de  la  baie  d'Auihie,  commune  de 
Groffliers,  B.  469,  p.  399. 

CONTRATS  D^CHAHGg. 

Approbation  d'un  échange 
de  terrains  entre  l'État  et  la 
société  Schneider  et  compagnie, 
du  Creusot,  B.  459,  p.  63. —  Con- 
trat d'échange,  sans  soulte,  entre 
l'État  et  la  ville  de  Lyon ,  d'un 
terrain  à  détacher  du  champ  de 
manœuvres  du  Grand-Cimp,  à 
Lyon,  contre  d'autres  emplace- 
ments destinés  à  être  incorporés 
au  même  établissement  mili- 
taire, B.  486,  p.  904.  —  Contrat 
d'échange  entre  l'État  et  la  ville 
de  Dunkeraue,  avec  soulte,  de 
deux  parcelles  de  terrain  doma- 
nial à  retrancher  de  l'arsenal  de 
celte  ville,  contre  un  terrain 
communal  dépendant  de  la  voi- 
rie urbaine,  B.  490,  p.  io33.  — 
Contrat  d'échange,  sans  soulte, 
entre  l'État  et  M.  Victor  Têtard, 
d'une  parcelle  de  terrain  déta- 
chée des  ouvrages  de  défense  de 
Pantin ,  contre  une  parcelle  con- 
tinué à  ces  ouvrages  et  apparte- 
nant à  ce  particulier,  B.  490, 
p.  io34—  Contrat  d'échange ,  sans 
soulte,  entre  l'État  et  les  époux  du, 
Verne,  de  l'ancienne  forge  doma- 
niale de  Marc  y,  située  dans  les  com- 
munes dePoiseux  et  de  Guérigny, 
contre  un  pré,  dit  le  pré  Brion, 
situé  aux  abords  des  ateliers  do- 
maniaux de  ViIlemenant,B.  495, 
p.  1177,.  —  Contrat  d'échange, 
entre  1  État  et  M.  le  vicomte  Rœ- 
derer,  d'une  parcelle  de  terrain 
domanial   à    retrancher   de    la 
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Alpes  (Basses-)  (travaux  de  divers 
chemins  ordinaires),  B.  467, 
p.  3o8;  Alpes  (Hautes-)  (travaux 
de  diverses  lignes  vicinales), 
B.  468,  p.  333;  (travaux  des  li- 
gnes de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun),  B.  469, 
p.  366;  Alpes-Maritimes  (travaux 
des  chemins  vicinaux),  B.  469, 
p.  367;  Ariège  (travaux  des  che- 
mins de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun),  B.  467, 
p.  3ao;  Aube  (travaux  des  lignes 
de  grande  communication  ) , 
B.  469,  p.  368;  Aude  (travaux 
des  lignes  de  grande  communica- 
tion) ,  B.  469 ,  p.  369  ;  —  Bouches- 
du-Rhône  (travaux  des  chemins 
vicinaux  ordinaires),  B.  458, 
p.  5i;  —  Cantal  (travaux  des 
chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun),  B.  468, 
p.  334;  Chirente-Iaférieure  (tra- 
vaux des  lignes  d'intérêt  com- 
mun), B.  468,  p.  334;  Cher  (tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'inté- 
rêt commun),  B.  468,  p.  335; 
—  Dordogne  (subvention  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer 
de  Nontron  à  Sariat),  B.  467, 
p.  309;  (subvention  pour  la  cons- 
truction de  deux  chemins  de  fer), 
B.  468,  p.  336  ;  Doubs  (travaux  de 
diverses  lignes  vicinales),  B.  495, 

Ï>.  1178;  —  Eure  (travaux  des 
ignei  ordinaires),  B.  469,  p.  371  ; 
Eure-et-Loir  (agrandissement  et 
amélioration  de  l'asile  d'aliénés 
de  Bonneval),  B.  458,  p.  5a;  — 
Hérault  (amortissement  de  la 
dette  départementale),  B.  469, 
p.  3*73  ;  —  Me-et- Vilaine  (travaux 
de  lignes  vicinales),  B.  469, 
p.  373;  Indre  (travaux  des  lignes 
de  grande  communication,  B.  468, 
p.  338;  Isère  (travaux  des  diverses 
lignes  vicinales),  B.  468,  p.  339*, 
— Landes  (travaux  des  chemins  de 
grande  communication  ) ,  B.  469 , 
p.  384;  Loir-et-Cher  (travaux  des 
lignes  d'intérêt  commun  et  des 
chemins  ordinaires),  B.  469, 
p.  57 4;     Loire- Inférieure    (dé- 


penses   de    l'enseignement  pri- 
maire; construction  de   maisom 
d'école),  B.  468,  p.  33g;  (rachat 
des  ponts  à  péage  situés  sur  les 
lignes  vicinales) ,  B.  495,  p.  1 179; 
Loiret  (travaux  des  chemins  vici- 
naux), B.  469,  p.  ^3;    Losère 
(travaux  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  com- 
mun), B.  468,  p.  34o;  —  Marne 
(travaux  des  chemins  ordinaires). 
B   458,  p.  53;  Marne   (Haute- 
( travaux  de  divers  chemins  d*ia- 
térêt  commun),  B.  458,    p.  54; 
(travaux  des  chemins  d'intérêt 
commun),     B.    468,      p,  34i; 
Mayenne  (travaux  d'agrandisse- 
ment de  l'asile  d'aliéné*  de  k 
Roche-Gandon),  B.  458,  p.  46; 
Meurthe-et-Moselle    (  travaux  de 
divers    chemins    d'intérêt  com- 
mun), B.  468,   p.  34a;    Mena 
(travaux  de  diverses  lignes  vici- 
nales), B.  466,  p.  270;  (tramai 
des  ligne»   d'intérêt    commua], 
B.  469,  p.  365;   Morbihan  (tra- 
vaux des  lignes  vicinales),  &4fy 
p.  375;  —  Pas-de-Calais  (trwan 
des  lignes  de  grande 


cation)»  B.  469,  p.  376;  Pujde- 
Dôme  (travaux  des  limes  ordi- 


naires) ,  B.  468 ,  p.  343  ;  —  Rhône 
(travaux  de  divers  chemins  d in- 
térêt commun),  B.  467,  p.  3o3; 
—  Sarthe  (travaux  des  lignes  or- 
dinaires), B.  468,  p.  344;  Savoie 
(travaux  de  divers  chemins  de 
grande  communication  et  d'inté- 
rêt commun),  B.  467,  p.  3o4; 
(travaux  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  com- 
mun), B.  467,  p.  3io;  Savoie 
(Haute-)  (travaux  des  lignes  de 
grande  communication  et  d'inté- 
rêt commun),  B.  467,  p.  3n; 
Seine-Inférieure  (travaux  des  édi- 
fices départementaux  ;  subvention 
pour  rétablissement  du  canal  de 
Tancarville),  B.  469,  p.  377; 
Sèvres  (Deux-)  (travaux  des  lignes 
vicinales),  B.  469,  p.  379;  — 
Tarn  (travaux  des  chemins  vici- 
naux), B.  469,  p.  38o;  Tarn-et- 
Garonne  (travaux  des  lignes  vi- 


—  1253  — 


cinales),  B.  469,  p.  38o;  — 
Vaucluse  (travaux  des  lignes  vici- 
nales), B.  469,  p.  385;  Vosges 
(travaux  de  divers  chemins  d'in- 
térêt commun),  B.  469,  p.  38i. 


EMPRUNTS  DBS  VILLES. 


Alençon  (reconstruction  d'une 
église ,  réparation  du  théâtre , 
construction  d'un  boulevard,  éta- 
blissement d'un  pont  sur  la 
Sarthe ,  acquittement  de  diverses 
dettes),  B.  458,  p.  54;  Avignon 
(conversion  de  la  dette  munici- 
pale; exécution  de  divers  travaux 
d'utilité  communale),  B.  495, 
p.  1200;  Arras  (payement  de  di- 
verses dettes  ;  exécution  de  divers 
travaux  d'utilité  communale), 
B.  49^1  P- 1 180;  —  Blois  (conver- 
sion d'une  partie  do  sa  dette), 
B.  460,  p.  79;  Bourges  (construc- 
tion d'écoles  et  d'une  salle  d'asile), 
B.  468,  p.  345;  —  Cette  (unifica- 
tion de  la  dette  municipale;  ré- 
paration et  construction  d'écoles 
communales  ;  travaux  du  nouveau 
casernement  et  des  établisse- 
ments militaires;  acquisition  de 
terrains  pour  ces  derniers  pro- 
jets), B.  458,  p.  55;  Cherbourg 
(  agrandissement  du  collège  ; 
construction  d'école*  et  de  salies 
d'asile;  diverses  améliorations  de 
voirie),  B.  467,  p.  3ia;  —  Laon 
(dépense  d'organisation  du  caser- 
nement), B.  458,  p.  Ô7;  Lyon 
(conversion  de  sa  dette),  B.  4q3, 
p.  n44;  —  Mans  (le]  (agrandis- 
sement du  lycée  .et  du  cimetière 
de  l'Ouest;  construction  d'une 
école;  élargissement  d'une  rue; 
construction  d'égouts),  B.  467, 
p.  3o5;  Montauban  (amélioration 
de  la  distribution  d'eau;  construc- 
tion du  pont  des  Consuls;  exécu- 
tion de  travaux  de  voirie) ,  B.  458 , 
p.  58;  Montluçon  (transformation 
du  collège  en  lycée;  exécution  de 
divers  travaux  d'utilité  commu- 
nale), B.  495,  p.  1181;  Montpel- 
lier (alimentation  des  fontaines 
publiques),  B.  469,  p.  386;  — 
Nantes  (déficit  du  budget  addi- 

XtT  Série. 


tionnel  de  1879) ,  B.  469,  p.  382  ; 
Narbonne  (construction  de  nou- 
velles casernes;  exécution  de  di- 
verses dépenses  d'utilité  commu- 
nale), B.  495,  p.  118a;  Nevers 
(conversion  de  deux  emprunts; 
acquisition  de  terrains) ,  B.  469 . 
p.  383;  Nice  (divers  travaux  d'uti- 
lité communale),  B.  468,  p.  346; 
—  Orléans  (payement  de  la  dé- 
pense d'extension  de  sa  distribu- 
tion d'eau),  B.  458,  p.  47;  —  Puy 
(le)  (agrandissement  du  lycée; 
établissement  d  une  école  laïque 
de  filles;  construction  d'un  mar- 
ché couvert;  amélioration  de  voi- 
rie), B.  467,  p.  3o6;  —  Rennes 
(frais  d'établissement  d'une  dis- 
tribution d'eau),  B.  467,  p.  3i4; 
Roubaix  (acquisition  des  écoles 
de  Mol  lins  et  travaux  d'utilité 
communale),  B.  468,  p.  347;  — 
Saint-Chamond  (conversion  de  l.i 
dette  municipale  et  travaux  d'uti- 
lité communale) ,  B.  495,  p.  1201  ; 
Saint-Étienne  (conversion  d'une 
partie  de  la  dette  municipale; 
agrandissement  du  lycée;  cons- 
truction d'écoles  et  de  salles 
d'asile;  création  de  places  pu- 
bliques) ,  B.  467,  p.  307;  —  Tou- 
louse (unification  de  la  dette  mu- 
nicipale et  exécution  de  travaux 
d'utilité  publique),  B.  463,  p.  349. 

enseignement  primaire.  Voyez  Ins- 
truction publique. 

Éveches.  Réception  de  la  bulle  d'ins- 
titution canonique  de  W  Guiibcrt 
pour  l'évèché  d'Amiens,  B.  483, 
p.  861.  —  Réception  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  Ro- 
che pour  l'évèché  de  Gap,  B.  483, 
S.  861.  —  Réception  de  la 
ulle  d'institution  canonique  de 
M.  Isoard  pour  l'évèché  d'Annecy, 
B.  456,  p.  17. 

Exposition  internationale  de  Mel- 
bourne. Ouverture  au  ministre 

.  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  l'exercice  1879,  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses 
de  1  exposition  internationale  de 
Melbourne,  B.  487,  p.  913. 

Expropriations.  Expropriation, 

73 
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«pour  arase  df utilité  publique,  de 
parcelles  de  terrains  sises  com- 
mune de  Ruelle  (Charente) ,  pour 
'la  construction  d'un  embranche- 
ment ferré  destiné  à  relier  la  fon- 
'derîe  de  la  marine,  à  Ruelle,  au 
•chemin  de  fer  des  Charente*, 
B.  480,  p.  808.  —  Sont  soumises 
^l'expropriation ,  pour  cause  d'u- 
•  tin" té  publique,  vingt-six  parcelles 


Fâceinéê.  Perception  des  droits  de 
travaux  ou  exercices  pratiques 
dans  les  facultés  de  médecine, 
B.  484,  p.  865.  —  Création,  à  la 
faculté  de  droit  de  Bordeaux, 
dune  chaire  d'wVtoire  du  droit 
et  d'une  chaire  de  droit  mari- 
time, B.  492,  p.  11 35.  —  Créa- 
tion, à  la  faculté  des  lettres  de 
Dijon,  d'une  chaire  de  littérature 
grecque,  B.  497,  p-  ia36.  — 
Création,  à  la  faculté  des  lettres 
de  Douai,  d'une  chaire  de  langue 
et  littérature  latines  ;  la  1  ha  ire  de 
littérature  ancienne  prend  le  titre 
de  Chaire  de  langne  et  littérature 
grecques,  B.  497,  p.  1286.  — 
Création  «d'une  chaire  d'astrono- 
mie à  la  faculté  des  sciences  de 
Marseille,  B.  497,  p.  ia35.  — 
Création  d'une  chaire  d'hygiène 
à  la  faculté  de  médecine  de  Nan- 
cy, B.  497,  p.  1286.  —  Dédouble- 
ment, en  chaire  d'anatomie  des- 
criptive et  chaire  d'histologie,  de 
la  chaire  d'aeatomie  générale 
•descriptive  et  topographique  de 
<la  faculté  de  médecine  de  {Nancy, 
B.  49  a ,  p.  1 135.  — Réunion ,  sous 
le  titre  de  Chaire  de  clinique  obsté- 
tricale et  accouùkements ,  de  la 
chaire  d'accouchements  et  1  mala- 
dies des  enfants  et  de  la  chaire 
'de  clinique  obstétricale  et  gyné- 
cologie de  la  faculté  de  médecine 
de  Nancy,  B.  49*»  p-  11 35.  — 
Création,  à  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  d'une  chaire  de 
clinique  des  maladies  cutanées  et 
syphilitiques,  B.  4*97,  p.  ia35; — 


IF 


de  terrain  inscrites  à  la  matrice 
cadastrale  de  la  conumare  de 
Guipavas,  pour  la construction  ds 
nouveaux  magasins  à  poudre  de 
la  marine  militaire  an  port  de 
Brest  et  des  voies  ferrées  destinées 
à  relier  ces  magasins  entre  en 
•et  à  la  gare  de  Kembon,  B.  481, 
p.  8*7. 


d'une  chaire  de  langues  et  ttilé- 
«  ratures  de  l'Europe  méridionale, 
B.  497,  p.  ia35;  —  d'une  chaire 
du  droit  constitutionnel,  B.  697, 
p.  ia35. 

Poires  et  marchés.  Voyez  Oetoéb 
généraux. 

Fortifications.  Agrandissement  do 
polygone  exceptionnel  de  Charte- 
ville,  B.457,  p.  67.  —  Créràoe 
d*tm  nouveau  polygone  «cep 
tionnet  à  Lan  grès ,  B.  466,  p.  soi 

—  Création  d'un  polygonetieep- 
tfonnel  dans  la  première  vae 
des  servitudes    de   la  plate  & 
Concarneau,  B.  491 ,  p.  lofa.  — 
Extension  des  servitudes  de  la 
batterie  derÉpi-de-Sainte-Adresse 
et  classement  du  fort  de  Mont- 
Joly  et  de  la  batterie  de  Gèvres. 
B.  457,  p.  27.  —  Exécution  tes 
travaux  nécessaires  pour  la  res- 
tau ration  des  ouvrage»  de  défense 
de  la  pointe  du  Bfcvin,  -sur  la 
côte  ouest  de  file  de  Noirmoutier 
(Vendée),  B.  475,  p.  616.  —  In- 
demnité à  supporter  par 'les  pre- 
•priétés  privées  pour  là  plus-value 

donnée  a  ces* immeubles  par  suite 
de  l'exécution  /parl'Btat,  des  tra- 
vaux de  défense  de  4a  «place  <FAr- 
cachon  (Gironde),  B.  497,  p.  1*234. 

—  Homologation  des  ;plafns  de 
circonscription  et  des  procès-ver- 
baux de  bornage  de  terrains 
-militaires  formant  les  xones  des 
fortifications  de  diverses  places 
'ou  -ouvrages  défensiTs,  B.  $63, 
p.  i3i.  —  Réduction  des  «ones  de 
servitudes  et  création  d'an -non- 
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.veau  .polygone  exceptionnel  aux 

abords  des  fbrb.de  Caluire  et  de 
Mootessuy,  dans  les  dépendances 
,de  la  place  de  Lyon,  B.  Ao6, 
p.  i2o5.  —  Homologation  des 
plans  de.  délimitation  et  des  pro- 
cès-verbaux de  bornage  des  zones 
de  .servitudes  pour  ies  places  de 
Ctarchell  et  de  Tiaret,  B.  466, 
p.  2Q2.  —  Homolpgation  «des 
pl&ns      délimitation  et  ides  pro- 


cès-verbaux de  bornage  de  poly- 
gones exceptionnels  à  Paris  (fort 
de  Noisy)  et  à  la  Rochelle,  B.4S8, 
p.  938.  — Ilomologaiû  u  des  plans 
de  circonscription  et  des  procès- 
verbaux  de  bornage  de  terrains 
mil i taises  formant  les. zones  de 
fortification  de  diverses  places 
ou  ouvrages  «défènsifs,  JB.  4<)i  > 
,p.  io85. 


Gouvbiwettekt.  Siège  du  Pouvoir 
exécutif  et  des  Chambres  à  Paris 
(loi  du  11  juillet  1879),  B.  459, 
•p.  6L1. 


GwuBS.'Voyez  Ports. 
'Goyakb.  Noyez  Gotonie*. 


H 


Uôpitadx  M3LITA11BB.  Règlement 
daduuiaistration  publique  pour 
r exécution  de  la  loi  du  7  juillet 
a  877,  reiaiWe-à  l'organisation  des 
services  hospitaliers  de  l'armée 
(dans  les  hôpitaux  militaires  et 


dans  les  hospices  civils,  B.  l&n, 
p.  3a& 

Hospices  bt  bômtaGX.  Voyiez  Com- 
missions administratives. 

iHuisuaB.  Voyez  Algérie. 


I 


Importation.  Voyez  Douanes. 

IMPOSITIONS  EXTRAORDIMAIRBS. 

.DSf  AITRMIHT»  «AUTORISAS  À  S*IMPOME 
BXTRAORDIRAiABMBNT. 

Ain  (travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires),  B.  A93 ,  p.  1 146  ; 
.Aisne  (travaux  des  chemins  vici- 
naux;   amortissement  de   l'em- 
prunt de  1875),  B.  458,  p.  45; 
Alpes  (Hautes-)  (service  de  l'em- 
prunt ;     travaux    des  chemins  ; 
construction  de  maisons  d'école), 
B.  469,  .p.  $66;  Alpes-Maritimes 
(travaux   des   chemins  vicinaux 
ordinaires),  B.  458,  p.  49;  Ariège 
(service  des  intérêts;  rembourse- 
ment de  l'emprunt;  travaux  des 
chemins  vicinaux),  B.467,  p.  3ao; 
.Aube    (amortissement  de  l'em- 


prunt; travaux  des  chemins  vici 
naux),  B.  469,  p.  368.;  Aude 
.(amortissement  de  l'emprunt; 
travaux  des  chemins  vicinaux), 
B.  469,1p.  369;  (produit  destiné 
a  combattre  le  phylloxéra  ),  B.  4g3, 
p.  a  147;  Aveyron  (travaux  des 
chemins  vicinaux  et  des  routes 
départementales),  B.  458,  p.  5o; 

—  Bouches-du-Rhône  (travaux 
des  routes;  dépenses  d'intérêt 
départemental),  B.  469,  p.  370; 

—  Calvados  [pavement  d'une 
subvention  .promise  pour  l'ex- 
ploitation d'un  chemin  de  fer  et 
diverses  dépenses  .d'intérêt  dé- 
partemental, B.  460,  p.  80;  Cha- 
rente -  Inférieure  («service  des 
toutes  départementales  et  des  bâ- 

73. 
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timents;  amortissement  de  Y  em- 
prunt; travaux  des  chemins  vici- 
naux), B.  468,  p.  334;  Corse 
(construction  d'une  maison  d'ar- 
rêt à  Gorte;  diverses  dépenses 
d'utilité  départementale),  B.  4o3. 
p.  1 148;  —  Dordogne  (rembour- 
sement et  service  des  intérêts  de 
l'emprunt),  B.  467,  p.  309;  (rem- 
boursement de  l'emprunt),  B.  468, 
p.  336;  —  Eure  (amortissement 
de  l'emprunt;  travaux  des  che- 
mins vicinaux),  B.  46g,  p.  3yi; 

—  Ille- et- Vilaine  (subvention 
pour  la  construction  de  deux 
chemins  de  fer;  chemins  vici- 
naux; dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental ) ,  B.  468 ,  p.  337  ; 
Indre  (amortissement  de  l'em- 
prunt), B.  468,  p.  338;  —  Loir- 
et-Cher  (amortissement  de  l'em- 
prunt ;  construction  d'une  école 
normale  d'institutrices  ;  travaux 
des  routes  départementales  et 
des  chemins  vicinaux),  B.  46g, 
p.  374;  Loire-Inférieure  (rem- 
boursement de  l'emprunt  con- 
tracté), B.  468 ,  p.  339;  Loiret 
(travaux  des  chemins  vicinaux), 
B.  469,  p.  373;  —  Meuse  (sub- 
vention pour  construction  d'un 
chemin  de  fer  et  dépenses  d'inté- 
rêt départemental),  B.  468,  p.  343  ; 

—  Nièvre  (travaux  des  routes  dé- 
partementales et  des  chemins  vi- 
cimut),  B.  467,  p.  3io;  —  Puy- 
de-Dôme  (travaux  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires),  B.  468,  p.  468; 

—  Sarthe  (amortissement  de 
l'emprunt;  travaux  des  chemins 
vicinaux),  B.  468,  p.  344;  Savoie 
(travaux  des  chemins  vicinaux  et 
service  de  l'emprunt,  s'il  y  a 
lieu),  B.  467,  p.  3iO;  (travaux 
des  chemins  vicinaux;  salaire  des 
cantonniers),  B.  469,  p.  377;  Sa- 
voie (Hiute-)  (amortissement  de 
l'emprunt  et  travaux  des  chemins 
vicinaux),  B.  467,  p.  3n;  Seine* 
Inférieure  (  amortissement  de 
l'emprunt;  travaux  des  chemins 
vicinaux) ,  B.  469,  p.  377  ;  Sèvres 
(Deux-)  (amortissement  de  l'em- 
prunt), B.  469,  p.  379;  —  Tarn 


(dépenses  de  renseignement  pri- 
maire et  construction  de  mai-'o» 
d'école),  B.  458,  p.  47;  (travail 
des  chemins  vicinaux),  B.  469, 
p.  38o. 

villes  AVToaisiu  1  nvposta 

EXTRAORDIH&IftBinaT. 

Avignon    (remboursement  de 
l'emprunt),  B.  495,  p.  1200;  — 
Blois   (remboursement  de  f em- 
prunt   en    capital    et   intérêts), 
B.  46o,  p.  79:  Bourges  (amer 
tissement  de  l'emprunt),  B.  468. 
p.  345;  —  Cette  (remboursemest 
de  l'emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts), B.  458,  p.  55;  — Lindebarf 
(imposition  extraordinaire  d'of- 
fice sur  la  commune  de)  (Seine- 
Inférieure),   pour   le    pavemes* 
de    condamnations  .  judiciaires;, 
B.  467,    p.  3i3;   —  Mans  {k) 
(remboursement  des  emprunts). 
B.  467,  p.  3o5  ;  Montauban  (rem- 
boursement de  l'emprunt  en  ca- 
pital et  intérêts),  B.  458,  p-*>; 
Montluçon    (  remboursemeat  de 
l'emprunt),  B.  495,  p.  11&;  — 
Nantes  (remboursement  éef em- 
prunt), B.  469,  p.  38a  ;  NârVsHt 
(remboursement  de  lempraÉlV 
B.  495,   p.  11 83;    Nevers  (reah 
boursement  de  l'emprunt),  B.  469, 
p.  383;  —  Orléans  (service  des 
intérêts  et  amortissement  du  ca- 
pital   de    l'emprunt),    B.   458, 
p.  47;  —  Paris  (payement  de  dé- 
penses   municipales,    tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires),  8.469. 
p.  62  ;  —  Rennes    (  rembourse- 
ment de  l'emprunt  en  principal 
et  intérêts),  B.  467,  p.  3i4;  Roa- 
baix  (remboursement   de   l'em- 
prunt), B.  468,  p.  347;  — Saint- 
Chamond     (  remboursement   d* 
l'emprunt),     B.  495,    p.  1201; 
Saint  -  Etienne     (  remboursemeat 
de  l'emprunt),  B.  467,  p.  307;  — 
Toulouse     (  remboursement    d* 
l'emprunt),  B.  468,  p.  349. 
Impôts.  Contributions  directes  éta 
blies,  pour  1880,  en  principal  si 
centimes  additionnels;    diverse! 
taxes  assimilées  aux  contribution! 
directes;  maximum  de  la  contrit 
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bution  spéciale  à  établir  sur  les 
quatre  contributions  directes , 
B.  461 ,  p.  8g.  —  Modification  de 
l'impôt  sur  les  voitures  de  terre 
et  d'eau  en  service  régulier  et  sur 
les  chemins  de  fer,  B.  4&7*  p>  28 
Inde.  Voyez  Colonies, 

INGENIEURS  DBS  PONT3  BT  CHAUSSEES 

et    dbs   mines.   Voyez  Ponts    et 
chaussées  tt  mines. 
Inscription  maritime.  Le  19  sep- 
tembre 1876,  la  mer  avait  pour 
limite,   sur  le  territoire  de  la 


commune  de  Marseille  :  entre  le 
vallon  de  TOriol  et  les  bains  de 
Roucasblanc  la  ligne  tracée  en 
vermillon  de  H  en  Z  ;  en  Ire  ledit 
établissement  et  l'extrémité  sud  de 
la  plage  du  Prado,  la  ligne  tracée 
en  vermillon  de  H  en  Z,  B.  463, 
p.  187. 

Interprètes  judiciaires.  Voyez  Al- 
gérie. 

Instruction  publique.  Fixation  des 
traitements  des  commis  d'inspec- 
tion académique,  B.  4971  p.  ia3o. 


Justices  de  paix.  Transfèrement  à 
Dinard-Saint-Énogat  du  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de 


J 


Pleurtuit  (Ille-et- Vilaine),  B.  463, 
p.  i85.  Voyez  Colonies. 


Légion  D'honneur.  Est  étendu  le 
bénéfice  du  traitement  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  la  mé- 
daille militaire  aux  gardes  na- 
tionaux mobiles,  mobilisés  ou 
assimilés,  nommés  légionnaires 
ou  médaillés  pendant  la  guerre 
1870-1871  et  justifiant  de  bles- 
sures  reçues   devant    l'ennemi, 

B.  479»  P-  77*- 
Limites  de  la  mer.  Voyez  Inscrip- 
tion maritime. 


Lycées.  Élévation  des  catégories. 
Agen,  de  la  quatrième  à  la  troi- 
sième catégorie,  B.  481,  p.  810; 

—  Clermont  de  la  deuxième  à  la 
première  catégorie,  B.  481  p.  81 1; 

—  Limoges,  de  la  troisième  à  la 
deuxième  catégorie,  B.  470,  p* 
4c4  ï  —  Saint  -Brieuc,  de  la  qua- 
trième à  la  troisième  catégorie,  B. 
481,  p.  811.  —  Suppression  delà 
quatrième  catégorie  des  lycée3  de 
diverses  villes,  B.  497,  p-  1229. 


M 


BIaisons  d'àrrbt.  Affectation  de  la 
maison  d'arrêt  et  de  correction 
d'Étampes  à  l'emprisonnement 
individuel,  B.  466,  p.  280.  — 
Augmentation  de  la  subvention 
allouée  au  département  de  Seine- 
et-Oise  pour  la  construction 
d  une  maison  d* arrêt  et  de  cor- 
rection à  Pontoise,  B.  465, 
p.  209.  —  Allocation  au  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  d'une 
subvention  pour  la  construction 
d'une  infirmerie  et  l'appropria- 
tion d'une  salle  d'école  dans  la 
maison  d'arrêt,  de  justice  et  de 


correction  d* Angers,  B.  465, 
p.  a56. 

Marins.  Approbation  de  la  déclara- 
ration  signée  à  Londres,  le  5  no- 
vembre 1879,  pour  régler  f as- 
sistance à  donner  aux  marins 
français  et  anglais  délaissés, 
B.  48 1*  p-  809. 

Mines.  Voyez  Ponts  et  chaussées  et 
mines. 

Ministères. 

AFFAIRES  BTRANGBBES. 

M.  C.  de  Freycinel,   sénateur, 
est  nommé  ministre  du  départe- 
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ment,  B.  486,  p;  8jj3V —  Heport 
à  l'exercice  187g  d'une  portion 
da  crédit  onrert  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice 
1878',  pour  les-  frais*  de  recons- 
truction de  ht  maison-  conswftire 
dfe  FVance  à  Tîen-TSîn  et  de  res- 
tauration de  l'hôtel  de  la  léga- 
tion de  France  à  Pékin  ,  B.  4o6, 
p.  396;  —  Ouverture  au  ministre 
des  affaires  étrangères  d'un 
crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice 1879,  B.  478,  p.  735. —  Ou- 
verture au  ministre  aes  affaires 
étrangères  d'un  crédit  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer 
constatés,  par  le  compte  démsitif 
de  l'exercice  i&73vBu.4£a,  p.  799. 

AGRICULTURE  BT  COMMERCE. 

M.  Tirard,  député,  est  nommé 
ministre  de  l' agriculture  et  du 
commerce,  B.  486,  p.  898.  — 
M.  Girerd,  dép  tté,  est  nommé 
sousrsecr  î  taire  d'État  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 
B.  486,  p.  9pi.  —  Ouverture  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1879, 
d'un  crédit  à  titre  de  fonds*  de 
concours  versé  j  au  trésor  1  pour 
complément  dé  traitement  aux 
agents  du  service  des  poids,  et 
mesures  du  département  du 
Nord,  B.  462,.  p.  l5i;  —  pour 
l'entretien  des  établissements 
thermaux  appartenant  à  l'État, 
B.  477»  p.  704;  —  pour  les  tra- 
vaux de  grosses  réparations  de 
rétablissement  thermal  de  Vichy 
et  pour  l'entretien  des*  routes 
thermales,  du  parc  et  de  la  prise 
d'eau,  B.  494.*  p.  n58. — Ouver- 
ture de  crédits  extraordinaires, 
B.  49a,  p.  naG.  —  Ouverture 
d'u»  crédit  en  augmentation  des 
restes  à  paver  constatés  par  le 
compte  définitif  da  1  exercice 
1876,  B.  494,  p.  1167. 

finances. 

M.  Magnin,  sénateur,  est  nom- 
mé ministre  des  finances, B.  486, 
p.  895.  —  M.  JfVson,  député,  est 
nommé  sous-secréîaire  a  État  au 


ministère  dès*  finances,  B;  486, 
p.  900.  —  Nomination  de  mem- 
bres de  ta  commission'  chargée 
de  l'examen  dès  compter  vendus 
par  tes  ministres,  pour  l'exer- 
cice 1873  eb  Pàwwéfr*  rt>74,  pour 
l'exercice  1874  et  Fànnée  1876e, 
B.  48$;  p.  856.  —  Affectation-  au 
service  db  département1  des 
finances  de  l'bôtel  des  Pyramides, 
sttué  à  Paris,  me  de  Rivoli, 
B:  4#i ,  p.  82a.  —  Ouverture'  ou 
annulation  de  divers*  crédits  sur 
le*  exercices  1876a  1879,  B. 462, 
p.  128.  —  Ouverture  ou  annula- 
tion de  divers  crédits  sur  les 
exercices  1878  et  1879,  B.  46a, 
p.  i33.  —  Ouverture  aju  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1879, 
d'un  crédit  supplémentaire,  pour 
faire  face  à  la  dépense  résultant 
de  l'installation  de  la  Chambre 
des  députés  au  palais  Bourbon, 
B»4£a,  P-  137;  —  potnr  l'appra* 
priatioar  des  bâtiments  de  l'hôtel 
des  Monnaies,  à  Paris,  et  {acqui- 
sition du  matériel  et  des-  ma- 
chines, B,  46a,  pi  1*8;  —  pour 
la  mise  à  exécution  de  1  article  4 
de  la  Loi  du  3  août  1875,  relatif 
à  une  nouvelle  répartitan-  du 
principal  de  la  contribution  fon- 
cière, B.  456,  p-  265.  —  Ouver- 
ture an  minâsÉre  des  finances», 
sur  l'exercice  1879,  d'un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  pour  l'acquisition  de 
l'immeuble  affecté  au  caserne 
ment  de  la  brigade  des  douanes, 
de  Bettignies  (  direction-  de  Y* 
l*nciennes),  B.  466,  p.  207:  — 
Ouverture  et  annulation,  de  cré- 
dits supplémentaires  sur  les 
exercices  1877,  1878  et- 1879:  — 
Ouverture  de  crédits  spéciaux 
pour  dépenses  d'exercices  pé- 
rimés ou  clos,  B.  45o,  p.  65. 
—  Ouverture  au  ministre  des 
Chances  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  payer  la  première 
annuité  du  prix  d'achat  de  la 
manufacture  des  tabacs  de  Pan- 
tin, et  annulation  d'une  somme 
pareille  sur  le  crédit  de  l'exercice 
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1879,  B.  457,  p.  35.  —  Crédits 
supplémentaires  et  extraordi- 
naires à  ouvrir  par  décrets  pen- 
dant la  prorogation  des  Cham- 
bres, B  487,  p.  907.  — Régulari- 
sation de  décrets  qui  ont  ouvert 
des  crédits  sur  f  exercise  1879, 
pendaot  U  prorogation  1  de*  Cham- 
bres; oorerture  de  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires 
sur  les-  exercices  1878  et  1879; 
ouverture  de  crédits*  spéciaux 
d'exercises  oknr  et  périmés, 
Bj  49a,  p.  11*7.  —  Ouverture 
d'un  crédit  supplémentaire  sur 
l'exercice  1879,  B.  49a,  p;ii35. 


GVEMII. 


M.  le  général  de  division  Faire 
est  nommé  ministre  de  la  guerre , 
B.  486,  p.  896.  —  Report  à 
l'exercice  1879  d'une  somme  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre  au  titre  du 
compte  de  liquidation  de  l'exer- 
cice 1876,  B.  457,  p.  39.  — 
Report  à<  l'exercice  1879  d'une 
somme  non  employée  sur  le  cré- 
dit- ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  1  au  titre  du  compte  de 
liquidation  de  l'exercice  1877 
(Génie),  B.  466,  p.  289.  —  Report 
à  l'exercice  1879  d'une  somme 
non  employée  sur  un  crédit  ou- 
vert au  ministre  de  la  guerre 
au  titre  du  compte,  de  liquida- 
tion, de  l'exercice- 1878,  B.  466, 
p.  270.  —  Report  à  l'exer- 
cice* 1879  d'une  somme  non  em- 
ployée sur*  un  crédit  ouvert  au 
ministre  de*  la  guerre  au  titre 
du  compte/  de  liquidation,  de 
l'exercice  1878,  B,  468,  p,  366, 
36 1  et  36a.  — Report  à  l'exer- 
cice 1879  d'une  somme  non  em- 
ployée sur  le  crédit  ouvert  au 
mi  mètre  delà  guerre  au  titre,  du 
compte  de  liquidation  de  l'exer- 
ciee' 1678,  B.  474,  p.  577,  et 
B.  4$i,  p?  io83.  —  Annulation 
dtan  crédit  ouvert  sur  Dexercice 
1680,  B.  4gi^  p.  ii34v  ~  Ouver- 
ture au  ministre  de  la  guerre, 
tur  l'exercice.  1879,  don  crédit 


à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  :  par  la  ville  de 
Nantes,  pour,  la  construction 
d'une'  caserne,  B.  474  ,  p.  079  ; 

—  par  les  villes  de  la  Rochelle , 
de  Limoges,  d'Amiens  et  du 
Mans,  pour  divers  travaux  mili- 
taires, B.  480,  p.  795?  —  parles 
villes  d'Àlbi ,  d'Angers  et  de  Cou- 
lommiers,  pour  des  travaux*  de 
casernement,  B.  480,  p.  796;  — 
par  les  villes  de  Bourges,-  de 
Mâoon  et  de.Chàlons-sur-Marne, 
peur  divers  travaux  militaires, 
B.  480,.  p*.  798.. 

1SST  MOTION    PUIUQOE  ET  BEAVX»ABYS. 

M.  Jules  Ferry,  député,  est 
nommé  ministre  de  l'instruction 
publique  et  de»  beaux -arts, 
B.  486,  p;  897.  —  M.  Tarquet, 
député,  est  nommé  sous -secré- 
taire d'Etat  au  ministère!  des 
beau* -arts,     B.   486*     p,    900. 

—  Report,  à.  l'exercice  1879 
d'une  somme  non  employée  en 
1878,  pour  les  frais  de  premier 
établissement  de  l'observatoire 
astronomique  et  météorologique 
de  Bordeaux,  B.  466,  p.  294.. — 
Ouverture  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux- 
arts,  sur  l'exercice.  1879,  d'un 
crédit  supplémentaire  applicable 
àr  l'enseignement  primaire , 
B.  487,  p.  913.  —  Ouverture, 
sur  l'exercice  1879,  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  travaux  d'ap- 
propriation et  d'agrandissement 
a  exécuter  au  lycée  de  Vanves, 
B.  494,  p.  1157.  —  Ouverture 
au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  sur 
l'exercice  1879,  d'un  crédit  a 
titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  :  pour  la  restauration 
de  l'église  de  Kernascieden  (Mor- 
bihan), B.  467,  p.  3aa;  —  pour 
la  réfection  du  matériel  incendié 
de  l'Opéra,  B.  470,  p.  408,  et 
B.  478,  pi.  754;  —  pour  dépenses 
publiques ,  B.  484  >  p.  869;  — 
poer  les  dépenses  de,  l'obser- 
vatoire de.  Toulouse,  Bs.  485  , 
pu  889. 
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MTERIBUB  ET  COLÏES. 


M.  Lepère,  député,  est  nommé 
ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  B.  486,  p.  895.  — 
M.  Constant,  député,  est  nommé 
sous-secrétaire  d'État  au  minis- 
tère de  l'intérieur  et  des  cultes, 
B.  486,  p.  899.  —  Organisation 
de  l'inspection  générale  des  fer- 
vices  administratifs  du  ministère 
de  l'intérieur,  B.  490,    p.  1060. 

—  Répartition  du  fonds  de  quatre 
millions  destiné  à  venir  en  aide 
aux  départements ,  B.466,  p.  267. 

—  Report  à  l'exercice  1879  d'une 
somme  non  employée  en  1878 
sur  les  crédits  accordés  pour  les 
dépenses  de  l'exposition  orga- 
nisée par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, B.  463,  p.  184;  —  pour 
les  travaux  de  construction  d'un 
palais  de  justice  et  d'une  église 
à  Alger,  B.  \66,  p.  278.  —  Ouver- 
ture d'un  crédit  extraordinaire, 
pour  remédier  aux  effets  de  la 
mauvaise  raison,  B.  487,  p.  006. 

—  Ouverture  au  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1878,  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'exposition  organisée 
par  le  ministère  de  l'intérieur, 
B.  457,  p.  36.  —  Annulation  d'un 
crédit  ouvert  sur  l'exercice  1880, 
B.  493,  p.  11 34. 

JUSTICE. 

M.  Cazot,  sénateur,  est  nommé 
£arde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  B.  486,  p.  894.  —  M-  Mar- 
tin Feuillée,  député,  est  nommé 
sous -secrétaire  d'État  au  minis- 
tère de  la  justice,  B.  486,  p.  899. 
— •  M.  fVaddington,  président  du 
Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  est  chargé  de  l'in- 
térim du  ministère  de  la  justice, 
B.  486,  p.  893. 

MAURE  |T  COLONIES. 

M.  le  vice-amiral  Jaurégaiberry, 
sénateur,  est  nommé  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  B.  486, 
p.  806.  —  In>tîtution  d'une  ins- 
pection des  services  administra- 


tifs et  financiers  de  la  marine  et 
des  colonies,  B.  466,  p.  281.  — 
Le  système  de  la  partie  double 
est  applicable  à  la  comptabilité 
centrale  des  matières  de  U  ma- 
rine, B.  48a,  p.  846. —  Report  à 
l'exercice  1879  des  portions  de 
crédits  non  employées  en  1874 
et  1875  sur  les  crédits  ouverts 
Au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  au  titre  du  compte  de 
liquidation,  B.  463,  p.  i83  — 
Report  à  l'exercice  1879  d'une 
somme  non  employée  en  1878 
sur  les  crédits  ouverts  au  titre  au 
compte  de  liquidation,  B.  488, 
p.  909.  —  Ouverture  de  crédits 
extraordinaires,  B.  49a*  p-  na6. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

M.  Cochery,  député,  est  nommé 
ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, B.  486,  p.  898.  —  Re- 
construction de  l'hôtel  des  Postes 
(loi  du  18  décembre  1879),  B.  487, 
p.  910.  —  Ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  pour  dépense 
constatée  sur  exercice  clos, 
B.  488,  p.  93 1.  —  Ouverture,  sur 
l'exercice  1880,  d'un  crédit  sup- 
plémentaire applicable  aux  frais 
de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation, B.  488,  p.  gag.  — 
Ouverture,  sur  l'exercice  1880, 
de  crédits  extraordinaires  et  an- 
nulation de  sommes  pareilles  sur 
l'exercice  1879,  B.  488,  p.  928. 
—  Ouverture  au  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur 
l'exercice  1879,  d'un  crédit  sup- 
plémentaire applicable  au  maté- 
riel de  l'administration  centrale, 
B.  466,  p.  .269. —  Ouverture  au 
ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sur  l'exercice  1879, 
d'un  crédit  extraordinaire  et  an- 
nulation d'un  crédit  de  pareille 
somme  sur  l'exercice  1878» 
B.  466 ,  p.  269.  —  Ouverture  au 
ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sur  l'exercice  1878, 
d'un  crédit. à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des 
communes  et  des   particuliers, 
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pour  l'exécution  de  travaux  sur 
les  lignes  télégraphiques ,  B.  473 , 
p.  462.  —  Ouverture  de  crédits 
supplémentaires  sur  l'exercice 
1880,  B.  492,  p.  11 34. 


TRAVAUX  PUBLICS. 


M.  Varroy,  sénateur,  est  nom- 
mé ministre  des  travaux  publics, 
B.  486,  p.  897.  —  M.  Sadi- 
Carnot,  député,  est  nommé  sous- 
secrétaire  d'État  au  ministère  des 
travaux  publics,  B.  486,  p.  901. 

—  Report  à  l'exercice  1877  d'une 
somme  applicable  aux  études  cl 
aux  travaux  de  chemins  de  fer 
exécutés  par  l'État,  B.  478, 
p.  733.  —  Report  à  l'exercice 

1878  d'une  somme  restée  dispo- 
nible sur  les  crédits  ouverts  pour 
la  construction  du  canal  de  l'Est, 
B.  483,  p.  858.  —  Report  à  l'exer- 
cice 1879  d'une  portion  de  crédit 
applicable  au  remboursement, 
aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  rachetés,  des  frais  d'achève- 
ment des  lignes  et  à  la  liquida- 

•  tion  du  compte  spécial  du  sé- 
questre administratif,  B.  480, 
p.  785.  —  Report  à  l'exercice 

1879  d'une  somme  non  employée 
en  1878  au  rachat  de  lignes  de 
chemins  de  fer,  B.  480,  p.  786. 

—  Ouverture  d'un  crédit  sup- 
plémentaire sur  l'exercice  1880, 
B.  490,  p.  io34* 

Monnaies.  Règlement  d'administra- 
tion publique  sur  la  fabrication 
des  monnaies,  B.  490,  p.  1041. 

Tarif  des  espèces  et  matières 

d'or,  B.  493,  p.  11 54-  —  Fixation 
de  la  valeur  des  monnaies  étran- 


gères en  monnaies  françaises, 
pour  la  perception,  en  1880,  du 
droit  de  timbre  établi  sur  les 
effets  publics  étrangers ,  B.  495 , 
p.  120a.  —  Exécution  de  la  fabri- 
cation des  monnaies  par  voie  de 
régie  administrative,  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  finances, 
B.  463 ,  p.  1 13.  —  Approbation  de 
la  convention  monétaire  et  de 
l'arrangement  annexe  signés  à 
Paris,  le  5  novembre  1878,  entre 
la  France ,  la  Belgique »  la  Grèce , 
l'Italie  et  la  Suisse,  B.  463, 
p.  157.  —  Approbation  de  l'acte 
additionnel  à  l'arrangement  re- 
latif à  l'exécution  de  l'article  8 
de  la  convention  monétaire  du 
5  novembre  1878 ,  signé  à  Paris 
le  30  juin  1879,  B.  463,  p.  i58. 
—  Promulgation  de  la  conven- 
tion monétaire,  de  l'arrangement 
et  de  l'acte  additionnel  à  cet  ar- 
rangement, signés,  les  5  novembre 
1878  et  30  juin  1879,  entre  la 
France,  la  Belgique,  la  Grèce, 
l'Italie  et  la  Suisse,  B.  463, 
p.  i58. 

Monnaies  et  médailles.  Organisa- 
tion du  service  des  monnaies  et 
médailles,  B.  490,  p.  1044.  — 
Fixation,  pour  l'exercice  1880, 
des  recettes  et  des  dépenses  con- 
cernant la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles,  B.  487,  p.  914* 

Momts- de-pi  été.  Augmentation  du 
fonds  de  roulement  du  mont-de- 
piété  de  Besançon,  B.  466,  p.  390. 

Muséum  d'histoire  naturelle. 
Création,  au  muséum  d'histoire 
naturelle,  d'une  chaire  de  patho- 
logie comparée,  B.  497,  p.  1336. 


N 


Navigation.  Classement  et  amélio- 
ration de  voies  navigables,  B.  46a, 
p.  131.  —  Sont  affranchis  du 
droit  de  navigation  intérieure 
jusqu'au  3o  septembre  1880  les 
chargements  de  grains  et  farines, 
riz,  pommes  de  terre  ou  légumes 


secs,  circulant  par  bateaux  sur 
les  rivières  ou  sur  les  canaux  non 
concédés,  B.  494,  p.  1 158.  —  Dé- 
claration d'utilité  publique  des 
travaux  de  prolongement  de  la 
digue  de  Girodtt  en  vue  de  com- 
pléter l'amélioration  de  la  naviga- 
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tion»  du  Rhôoe  au  passage  de 
Miallan  (Drôme) ,  B.  463,  p.  187. 
— Déclaration»  dîutilité  publique 
des  travaux  d'amélioration  •  de  la 
navigation t du  Rhône  au.  passage 
de  la  Cape,  commune  d'Arles 
(Bouches-  du  -Rhône),   B*   456, 

p«  23. 

Noms.  M*  Btnoist  (PauUFrançois-Lu- 
dovic)  est  autorisé»  à  ajouter  à 
son  nom  patronymique  celui  de 
Luc£,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Benoisê-Laoy,  B.  463,  p.  186. — 
M.  Bouschet  (MkheUBenjamin-Ma- 
rie- Louis*- Joseph) %  M.  Bouschet 
(  Henri-  Loais  -  Maiie^Baymoud-Ga- 
briel)  et  M"*  Bôaschet  (  Joséphine- 
Marie- Lomise),.  sont  autorisés,  à 
ajoiiier.àJeurnwm  patronymique 
celui  de  de  Bernard,  et  à  rappe- 
ler, à  l'avenir,  Bouschet  de  Ber- 
nard» B.  464,  p.*  22a  — M»  Brâ 
(Joseph-Hippolyte)  est  autorise  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  <f  Esquille*  et  à  s'appe- 
ler, à  l'avenir,  Brâ  d  Esquille, 
B-  477,  pV  714.  —  M.  de  Cheret 
[Achille-Gaston]  est  autorise  à  sub- 
stituée à  son  no»;  patronymique 
colui  de  Valran,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Vairon  au  lieu  de  de  Ghe- 
ret,  B.  496,  p.  12.28.  —  M*  Colle 
(Jew-Fortuné~  Raoul)  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymi- 
que.-ceUù  de  Hubert,  et  à  s-appe- 
ler,  à  Taveuir,  Golle-HuberU  Bj  494* 
p.  1175.  Mlu  Cour  (Victoir+Cor- 
nélie)  est  autorisée  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Dan- 
vin,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Gour-Dauvia,,  B.  477,  p.  716.  — 
M.  Goçiti  (Henri* Désiré- Joseph) 
et  son  fils  (Henri -Désiré)  sont 
autorisés  à  substituer  à  leur  nom 
patronymique  celui  de  Dewailly, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Dewailly 
au  lieu  de  Coqu,  B.  477,  p.  7*5. 
—  M.  Crevât  (Louis- Aleœandre)  et 
son  fils  (Louis  -  Jules-Ernest)  sont 
autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  pa- 
tronymique celai  de  Durant,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir;  QrevatDu- 
rant,  B.  470,  p.  420.  —  M.  Cuqu 
(Joseph-Louis)  et  son  frère  M>  Cftça 


(Gu*<«v6-Afar.ift)  sont  autorisés 
a  substituer,  à  leur  nom  patrony- 
mique celui'  de  Mentalamt,  et  à 
s'appeler,  àCaveoir.,  Moataiamt  au 
lieu  de  CuqaM  B-  477,  p*  716.  — 
M.  Ey mord- Rapine  (  Auguste-Marie- 
André)  est  autorisé  à  subit* tuer  à 
son  nom  patronymique  ceiiii  de 
Bymard,  et  à  s'appeler,  à  L'avenir, 
Eyniard  au  lieu  àEymaré-fUipmt, 
B.477,  P-  7&6-  —  M,  de  tStcaiUe 
(Albert- Louis-Julien)  est  autorisé  à 
faire  précéder  son)  nom  patrony- 
mique' de  celui  de  Desforoe*.  et  à 
slappeter,  à  l'avenir,  Desforge*  de 
l'Escaille,  B.  491  »  P-  1091.  — 
&  Etienne  -  Auguste  (  Sagème) , 
dit  Lecat,  est  autorisé  à  substituer 
à»son  nem  patronymique  celai  de 
Dervul,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
XteiW  au  lieu  d'ÂtMAne-ytagafte, 
Bv  491,  P-  1091.  —  M.Ploqmet 
(Edouard)  est  autorisé  à-,  ajouter 
à  son  imm»  patronymique  celui  de 
Couvreur,  et  à  s'appeler,  à  r«re- 
ntr,  Floquet-Gomrear ,  JL  477, 
pj  716.  —  M.  Germemu  (JeastÉlsp- 
tiste-Edotond)  est  autorisé  à  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique  ce- 
lui de  BaraHoa,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Germeau-BarailonPh.Aèi% 
p.»  827, — M.  Lachner  (  JewtÉmUe)* 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Guubert, 
et  à  s'appeler;  à  l'avenir,  Lackaer- 
Gaubert,  B.  466,  p-  3oo.  — M.  Le- 
blanc (  Edouard  •  Désiré.-  boom) 
est  autorisé  à  Caire  précéder  sou 
nom  patronymique  de  celui 
&Abel,  et  à  s  appeler,  à  l'avenir, 
àbel- Leblanc,  B.  49U  P-  1093*. — 
M*  Mssriin . (  Georges)  est  autorisé  i 
ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Sarzeaud,  et  à  s'appeler, 
à  l'avenir,  Martin  -  Sarzeaud, 
B.  470,  p.,420. — M.  Martin  (Jean- 
Baptiste  -  Edouard)  e?t  autorisé  à 
ajouter1  à  sou  nom  putrooym* 
que  celui  de  Pérot,  et  à  s'appeler, 
à  Paveuir,  Martin- Pérot,  B.  491, 
p.»  »oqi.  —  M.  MaHer  (François- 
Jo$ep\  -  Antoine)  est'  autorisé,  à 
substituer  à  son 'nom  patrosrjmi- 
que  cerei  de  Rodet,  età<3*appefer. 
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à  l'avenir,  Bàdet  au  Heu  dfr  Mill- 
ier, B.  496,  p.  1228. —  M.  Pine 
(Jean)  est  autorisé  à  substituera 
son  nom  patronymique  celai  de 
Pline,  et  à  s'appeler,  à  revenir, 
PHne  au  lie*  de  Pine;  B.  465, 
p.  260.  —  M.  Royé  (Paul- Nicolas- 
Frédéric)  est  autorisé -à  ajouter  à 
son  nom  patronymique  celui  de 
Labaume,  et  à  s'appeler;  à  l'avenir, 
Royé-Labaurne ,  B.  4g  1,  p.  1091. — 
M.  Vicongne  (Emile- Jean-Baptiste) 


est  autorisé  à  substituer  à  son 
nom  patronymique  celui  d*2fo- 
douri,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir, 
Hodoari  au  lieu  de  Vicongne, 
B.  49T,  p.  1091-.  —  M.  Zbntz 
(Jacques-Claude-Charies)  et  son 
frère  M.  Zentz  (Hubert- Edouard) 

.  sont  autorisés  à  ajouter  k  leur 
nom  patronymique  celui  de  d'Aï- 
nois,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Zentz  dtAlhois,  B.  490,  p:  1071. 

Notariat.  Voyez  Colonies.     . 


a 


Octrois;  Création  ou  prorogation 
de  surtaxes- à  l'octroi  dtes  villes*  et 
communes  ci-après-  désignées  : 
Bèpaume  (Pas-de-Calais),  B.  495, 
pi  ri83;  Barbézieux  (Charente), 
B:  493,  p.  ri 3g;  Belley  (Ai»), 
B.  495,  p.  1184»  Bohars  (Finis- 
tère), B.  4g5,  p.  11 85;  Brest  (Fi- 
nistère) ,  B.  466\  p.  35b;  Brtançon 
( Hautes- Afpes),  B.  468,  p.  3ôo; 

—  Cauterets  (Haute-Pyrénées), 
B.  467,  p.  3i5*  Clamecyf  Nièvre), 
Bi  467 ,  p.  3i5;  —  Elbeuf  (Seine- 
Inférieure),  B.  493,  p.  nSÇ;  Er- 
née  (Mayenne),  B.  495,  p.  m 65; 

—  Gorgue  (la)  (Nord);  B;  468, 
p*.  35a ;  Grandcamp  (Calvados), 
B;  467,  p.  3oi-,  GuicJkn*  (Fmis- 
tère),  B.  493,  p.  1  iifi\  Giiilèrs  (Fi- 
nistère), B.  4g5\  p.  n  86;  Guin- 
g«amp  (CÔte-duNord),  B.  468, 
p..  35i  ;  —  Hatfuih  (Word),  B. 495, 
p:  1187;  Haubourdin  (Nord), 
B;  467,  p.  3i6;  —  Ile  dTOuessant 
(Finistère),  B.  493,  p.  1149;  — 
Kerlouan  (Finistère),  B.  495, 
p.  1187;  Kèrnihs  (Finistère), 
B.  4$3,  p.  1137;  —  Landédà  (Fi- 
nistère), B.  467,  p.  317;  Lannion 
(Côtes-du-yord} ,  B.  490,  p.  1 188; 
Lillebonne  (Seine  ♦  Inférieure  ) , 
B.  468,  p.  352;Loc-MarraPlèu- 
zané  (Finistère),  B.  4g5.  p.  1189; 
Iioe-MéJarc*  (Pinistère),  B.'  49$, 
p.  1 140  ;  Longwy  (  Mèurthe-et-Mo- 
seffè),  B.  4g5,  p.  118g;  Loperbet 
(FmBtère} ,  B.  4G?,  p.  3bi  ;  Lyon 
(Rhône),  B:  468%  p.  355;—  Ida- 


gnac-Lavat  (Hmite^  vienne),  B.4g5; 
p.  1190;  Marseille-  (Bouches-da- 
RHôrrp),  B:  493,  p.  n5i;  Mkrti- 
gues  (Uancbes-du^Rbôue),  B:  4g5, 
p.  1  igi;  Martyre  (L<*)  (Finistère), 
B.  4g5-,  p.  ngii  Mespal  (Finis- 
tère), B.  493\  p.  ri 30;  Miilzac 
(Finistère),  B.  493,  p.  1149; 
Mortain  (Manche),  B.  4g5;  p.  1 192; 
Moûtiers  (Savoie),  B:  467, prf  3t7; 
—  Paris  (Seine),  B.  4g3,  p.  110 1 
et  11 5a;  Ploaré  (Finistère), 
B.  4g3,  p.  n4o;  Plonéour-Lan- 
vern  (Finistère) ,  B.  4g5,  p.  ng3; 
Pioudalmé zeau  (Finistère),  B.  4g3, 
p.  n4i;  Ptoudaniel  (Finistère), 
B.  4g3,  p.  1142;  Ptoudiry  (Finis- 
tère'), B:  4g3,  p.  11 56}  Pfouénan 
(Finistère) ,  B:  468,  p.  354;  Plou- 
gomnelinv  (Finistère) ,  B,  4g3, 
p;  11 4a;  Plouigneau  (Finistère), 
B,  4g3,  p;  ii45;  Plounéour-Trez 
(Finistère), B.  4g3,  p.  u43;Plou- 
néventèr  (Finistère),  B.  4g3, 
pL  11 44;  Plouzané  (Finistère-), 
B.  467,  p.  3i8;  Pont-rAbbé  (Fi- 
nistère)^. 467,  p.  3ig;  —  Ram- 
bouillet (Seine-et-Oise},  B:  4g5; 
p.  ng3-,  Roubair  (Norct) ,  B.  4g5, 
p.  1195;  Roscanvel  (Finistère], 
B.  4g5',  p.  ng4; —  Sables-d'O- 
lonne  (lès)  (Vendée),  B.  g54, 
p.  ug5;  Saint -Am and  (Nord), 
B.  4g5\  p*  1196;  Sàint-Éiôy  (Fi- 
nistère), B.  495*,  p.  X197;  Saint - 
Jtmierr  (Haute-Tienne),  B  468, 
p.  354;  Saint-Pol-dëLéon^Finis- 
tèrey;  B.  468,  p.  355;  Saint-Qtten- 
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tin  (Aisne),  B.  467,  p.  3o3;  — 
QuesQoy  (Le)  (Nord),  B.  467, 
p.  3o2;  —  Rambervilliers  (Vos- 
ges), B.  467,  p.  3i9;  Saint-Marc 
(Finistère)  (B.  493,  p.  1137;  Sis- 
teron  (Basses -Alpes),  B.  495, 
p.  1197; — Tréglonou  (Finistère), 
B.  4o3,  p.  1146;  — Valeaciennes 
(Nord),  B.  495,  p.  1198.  Voyez 
Villes  (Paris). 
Officiers  d'artillerie.  Voyez  Ar- 
mée. 


Officiers  ek  réforme.  Voyez  Pen- 
sions. 

Opéra-Comique.  Remise  à  l'État  par 
ia  société  civile  dite  de  la  salle 
Favart,  dès  le  l"  mai  1879,  de 
l'immeuble  de  l'Opéra-Comique, 
qui  ne  devait,  aux  termes  de  la 
loi  du  7  août  1839,  faire  retour 
à  l'État  qu'au  1"  janvier  1880. 
B.  457,  p.  25. 


Péages.  Voyez  Bacs,  Ponts,  Routes. 

Pêche.  Dans  un  but  de  repeuplement, 
les  agents  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  sont  autorisés 
à  pêcher  et  à  transporter  en  tout 
temps  la  montée  d'anguilles  en 
se  servant  d'engins  prohibés, 
B.  462 ,  p.  149-  —  Désignation 
des  parties  du  canal  de  1  Est  où 
la  pêche  est  interdite  en  vue  de 
la  reproduction  du  poisson, 
B.  466,  p.  286.  —  Goélettes  ar- 
mées à  Saint-Pierre  et  Miquelon 
pour  la  pêche  de  la  morue  ;  nou- 
veau système  de  jauge,  B.  4721 
p.  464.  —  Création  d'écluses  en 
pierres  ou  pêcheries  à  poissons 
sur  certaines  parties  du  rivage  du 
quartier  des  Sables  -  d'Olonne, 
B.  474»  p.  5*74.  —  Ajournement 
au  3i  décembre  1880  de  l'exé- 
cution du  décret  du  19  décembre 
1876 ,  relatif  à  la  pêche  du  corail 
en  Algérie,  B.  484 »  p-  869. 

Pensions  civiles.  Pension*  du  per- 
sonnel du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  :  droits  à  la 
pension  de  re  Irai  te;  taux  de  la 
pension  de  retraite;  pensions  de 
veuves  et  orphelins,  B.  465, 
p.  221.  —  Soldes  et  pensions  des 
officiers  en  réforme,  B.  465, 
p.  244-  —  Pensions  des  sous-offi- 
ciers, caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats de  1  armée  de  terre,  B.  465, 
p.  245.  —  Fixation,  pour  Tannée 
1879,  du  crédit  d'inscription  des 
pensions  civiles  régies  par  la  loi 


du  9  juin  i853,  B.  457,  p.  4i.  — 
Pensions  proportionnelles  à  con- 
céder aux  officiers  mariniers, 
aux  magasiniers  de  la  flotte  et 
aux  commis  aux  vivres,  B.  472, 
p.  465.  —  Ouverture,  sur  Fezer- 
cice  1879,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  l'inscription  des 
pensions  civiles,  B.  488,  p.  927. 
—  Répartition,  entre  les  diffé- 
rente ministères,  du  crédit  sup- 
plémentaire ouvert  sur  l'exercice 
1879  pour  l'inscription  des  pen- 
sions civiles  régies  par  la  loi  du 
9  juin  iS53,  B.  488  p.  946. 

Percepteurs.  Les  percepteurs  , 
après  six  années  dans  la  même 
classe ,  pourront  être  promus  à  la 
classe  supérieure  à  celle  qui  au- 
rait pu  leur  être  attribuée  après 
trois  années  d'exercice,  B.  484, 
p.  866.  —  Rétablissement  des 
perceptions  de  ville,  qui  avaient 
été  supprimées  par  la  loi  de  fi- 
nances du  20  décembre  1872, 
B.  469,  p.  72. 

Phylloxéra.  Modification  de  plu- 
sieurs dispositions  de  la  loi  du 
i5  juillet  1878,  relative  aux  me- 
sures à  prendre  pour  arrêter  les 
progrès  du  phylloxéra  et  du  dory- 
phora,  B.  462, p.  118. 

Pilotage.  Navires  francisés  exemp- 
tés de  l'obligation  de  prendre  un 
pilote,  B.  462,  p.  i36. 

Polygones.  Voyez  Fortifications. 

Ponts.  Établissement,  par  le  dépar- 
tement des  travaux  publics,  a  un 
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pont  sur  la  Loire  entre  Dion  (Al- 
lier) et  Gilly-sur-Loire  (  Saône  et- 
Loire),  B.  457,  p.  4*.  —  Re- 
construction du  tablier  du  pont 
de  Pont-sous-Avranches  (Manche), 
route  nationale  n°  176,  B.  486, 
p.  go3.  —  Reconstruction  du 
pont  des  Augustins,  sur  le  Doubs, 
à  Pontarlier,  route  nationale 
n°  67,  B.  458,  p.  60.  —  Recons- 
truction du  pont  Rouge ,  sur  la  ri- 
vière d'Oise,  à  Chauny  (Oise), 
route  nationale  n*  37,  B.  486, 
p.  903.  —  Restauration  du  pont 
des  Invalides,  à  Paris,  B.  463, 
p.  186.  —  Reconstruction  du 
pont  au  Double ,  sur  la  Seine ,  à 
Paris ,  et  des  quais  aux  abords  de 
cet  ouvrage,  B.  486,  p.  903. 

Ponts  bt  chaussées  et  mines.  Or- 
ganisation des  corps  de^  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  B.  481, 
p.  819. 

Population.  Tableaux  rectificatifs 
de  la  population  de  la  France  pour 
les  départements  ci-après  :  Basses- 
Alpes,  B.  481,  p.  818 ;  —  Seine, 
B.  480,  p.  782. 

Ports.  Classement  des  travaux  à 
exécuter  dans  les  ports  maritimes, 
(loi  du  28  juillet  1879),  B.  460, 
p.  81.  —  Etablissement  d'une 
grue  sur  le  port  du  canal  de  l'Est 
et  perception  de  droits  pour  les 
dépôts  de  marchandises  sur  le 
terre-plein  du  port  et  l'usage  de 
la  grue,  B.  496,  p.  1218.  — 
Construction  d'un  môle-abri  au 
port  de  la  pointe  de  Chapus  (Cha- 
rente-Inférieure), B.  497.  p-  i23a. 
—  Déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  à  faire  pour  l'amélio- 
ration et  l'extension  du  port  de 
Dunkerque,  B.  461,  p.  101.  — 
Continuation  de  l'exploitation 
des  grues  nM  1  et  a  établies  sur 
le  port  Gayant  du  canal  de  Saint- 
Quentin,  à  Saint-Quentin,  B.  491, 

'  p.  1078.  —  Déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  à  faire  pour 
la  construction ,  dans  le  port  du 
Havre,  d'un  neuvième  bacsin  à 
flot  et  de  deux  nouvelles  formes 
de  radoub,  B.  462,   p.    120.  — 


Déclaration  d'utilité  publique  des 
travaux  à  faire  pour  la  construc- 
tion d'un  quatrième  bassin  à  flot 
au  port  de  Honfleur,  B.  461, 
p.  102.  —  Déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  à  exécuter 
pour  l'amélioration  du  port  de 
Noirmoutier  (Vendée],  B.  458, 
p.  60.  —  Déclaration  a  utilité  pu- 
blique des  travaux  à  exécuterpour 
la  construction  d'un  chemin  entre 
les  fanaux  de  la  Potence  et  de 
l'Estacade,  au  port  des  Sables 
(Vendée) ,  B.  461,  p.  112.  —  Tra- 
vaux d'amélioration  du  port  des 
Sables-d'Olonne  (Vendée),  B.  497» 
p.  1234-  —  Achèvement  du  port 
de  Saint  -  Malo  •  Saint  -  Servan  , 
B.  461 ,  p  io3.  —  Déclaration  d'u- 
tilité publique  des  travaux  néces- 
saires pour  l'amélioration  de  l'en- 
trée du  port  de  Saint-Martin  (île 
de  Ré)  (Charente-Inférieure),  et 
pour  la  reconstruction  de  l'écluse 
du  bassin  à  flot,  B.  466,  p.  299. 
—  Achèvement  des  bassins  du 
port  de  Saint -Nazaire,  B.' 461, 
p.  io3. 
Postes.  Arrangement  conclu,  le 
2 1  novembre  1879,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  relativement  à 
l'intervention  de  la  poste  dans  les 
abonnements  aux  journaux  et  pu- 
blications périodiques,  B.  487, 
p.  908.  —  Fixation  des  taxes  à 
percevoir  sur  les  correspondances 
à  destination  ou  provenant  des 
pays  étrangers  non  compris  dans 
l'union  postale  ou  non  assimilés 
aux  pays  de  l'Union,  B.  47a * 
p.  445.  —  Taxes  à  acquitter  en 
France,  en  Algérie,  dans  les  colo- 
nies françaises  et  dans  les  bureaux 
français  à  l'étranger,  sur  les  cor- 
respondances à  destination  ou 
provenant  des  États-Unis  du  Ve- 
nezuela ,  B.  488 ,  p.  933.  —  Fixa- 
tion de  la  taxe  à  percevoir  en 
France  pour  l'affranchissement 
des  lettres  échangées  entre  les 
bureaux  de  poste  français  et  les 
bureaux  de  poste  espagnols  si- 
tués les  uns  par  rapport  aux 
autres  dans  un  rayon  de  trente 
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•kilomètres,  B.  488,  p.  oM- — £k&- 
tion  des  taxes  à  percevoir  sur  les 
correspondances  à  destination  ou 
'provenant  de  diverses  colonies 
««glaises,  .fi.  47a,  p.  459.  —  ex- 
ploitation de  diverses  lignes  mari- 
times postales,  B.  466,  p.  371.  — 
Extension  aux  villes  dénommées 
.au  décret  des  dispositions  de  celui 
du  10  mai  1879  concernant  le 
recouvrement  des  effets  de  com- 
merce par  la  poste.  B.  47 a„ p- 460. 
— Extension  a  la  Gorseet  aux  villes 
dénommées  au  décret  des  dsspo- 
witions  de  celui  du  10  mai  1879 
concernant  <  le  recouvrement  des 
effets  de  commerce  paria  poste, 
B.  4 72,1p. 46i. 


Pouoacs  a  pwl  Sortie  des  poudres 
Ji  feu  .par  les  .bureaux  ouverts  an 
iramit  des  .marchandises  prohi- 
bées ,  B.  494  »  P- 1 1-65. 

Pocvoibs  pubuc*.  Voyea  Gonente- 
Vient 

PRESCAIPTIONS  •ETMVREJfPTIOKâ.  Dé- 
lai .  légal  des  prescriptions  €t  pé- 
remptions en  matière  >  civile  , 
£.488,.p.  oa5. 

Propriété  .LrriréittiRB,  artistique 
.jbt  inddstaitixb.  Vopez  Conven- 
tions internationales. 

Phjbdhe)  maies.  Modification  de  la 
rdrconscription  du  ooaseîl  de 
prudhouiinfis.de  Thizy  (.Rhône  U 
&4â3,p.  182. 


Quais.  Déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  à  exécuter  pour  réta- 
blissement d'un  quai  à  la  gare*  du 
Var,  chemin  de  fer  .de  Toulon  à 
Alice  (Alpes-Maritimes),  B.  .469, 
p.  75.  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  travaux  à  faire  pour  ,1a 


Q 


construction  de  nouveaux  quais 
.au^port  de  Rouen,  B.  4/Q^p.  4o3. 
—  Exécution  des  travaux  néces- 
saires pour  l'élargissement  du 
-quai  de  la  live  droite. de  la  Tou- 
ques au  port  de  Trou vî Ile,  B.  460 1 
p.  87, 


R 


Rwièwss.  Travaux  de  salubrité  né- 
cessaires pour  d'assainissement  de 
la  losne  de  la  Pape  (Ain) ,  B.  461  > 
}p.   111.  —  Déclaration  d'utilité 
.publique  des  travaux  à  exécuter 
(pour  l'amélioration  de  la  rivière 
de  Vilaine  entre  Rennes  et  Re- 
don   (111e -et- Vilaine),   B.  469, 
p.  399.  —  Reconstruction  du  bar- 
rage d'Hérant  (Oise),  sur  la  ri- 
vière d'Aisne  canalisée,  B.  471 , 
.p.  444.  —  Déclaration  d'utilité 
.publique  des  travaux  d'améliora- 
tion de  k  Seine  on  aval  de  Rouen, 
.ayant  pour  but  l'élargissement  et 
rapprofondissement  ,<Je  la  ,passe 
des   Meules,   l'améliorât  ion  tdes 
idigues   aux  abords  de  la  passe 
•  des  Meules,  l'endigue  ment  de  la 
passe   de   Bardouville,    B.  .47ii 
,p.  44a.  —  Déclaration  d'utilité 


(publique  des  travaux  d'améliora- 
tion du  iRbone  au  .passage  de 
Ghampegneux,  communes  de  Ba- 
livreet de Champagneux  (Savoie). 

B.  457,  p.  4a. 
RouTBâ.Dép&KUsif  bxtalbs.  Déclara- 
tion d'utilité  publique  des  travaux 
de  recUfiaauan  de   la  .route  dé- 
partementale n°  5,  du  pont  de  la 
'Balue.à  Dorlan,  entre  Martignat 
et  Oyonnax  (Aiu),  B.  45>7,  p.  42. 
—  Travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  n°  1a,  de 
JSeyssel  à  Chàtillon-de-MicbaîlIe, 
auxiabords  du  village  de  l'Hôpital 
(Ain),.B.  497, p.  laâa.  —Travaux 
de  rectification  de  la  route  dépar- 
tementale n°  a3,  de  Tenay  à  la 
route  n°  5,  dans  la  côte  d'En-b^s- 
.d'iiauleôlie  (Ain),  B.  466  (  p.  290 
— .Travaux  de  rectification  de  1 
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route  départementale  n*  18,  de 
'Montbéliard  à  Bâte,  dans  la  côte 
de  Badevel  (Doubs).,  B.  493, 
p.  11 55.  —  Déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  départementale 
du  Finistère  n°  1,  d'Hennebont 
à  Lanvéoc,  entre  Locronan  et 
Plonévez  Porzay,  B.  460,  «p.  87.  —  : 
travaux  de  rectification  des xdtes  j 
du  pont  Minaouét,  route  départe- 
mentale n°  i  du  Finistère,  d'Hen- 
nebont  à  Lanvéoc,  B.  467,  p.  33 1. 

—  Déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  de  rectification  de  la  : 
route  départementale  n°  6,  de 
la  Mure  à  Lalley,  entre  'Mens  et 
la  route  nationale  n°  76  (Isère), 
B.  456,  p.  aa.  —  Déclaration 
d'utilité  publique  des  travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement 
xlela  route  départementale  n*  a3 , 
'de  Coutances  à  Regnévltte  (Man- 
•che),  entre  la  gare  de  Coutances 
et  la  route  nationale  n*  171, 
U.  471,  p.  443.  —  Travaux  de 
rectification  de  la  route  départe- 
mentale riD  3,  de  Cherbourg  à 
Coutances,  'entre  Martinvast  et 
Cherbourg  (Manche),  B.  497, 
■p.  ia3i.  —  Travaux  d'achève- 
ment et  de  rectification  de  la 
•route  'départementale  ri°  a,  de 
'Château-Gontier  à  Sablé,  dans  la 
traverse  deChàleau-Gontier,  entre 
les  carrefours  de  l'Écu  et  de  la 
OmrtiHe  (  Mayenne  ) ,  B.  497 , 
p.  ia 33.  —  Travaux  HereéUfica- 
tionde  la  route  départementale 
n°  8,  deCosne  à  Ghatilton,  dans 
If  s  côtes  de  Saint  Bénin  et  de 
«Neuilly  (Nièvre),  B.  493,  p.  nô5. 

—  Déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  n°  6,  de 
Pau  à  Àuch,  dans  la  côte  du  6a- 
bas  à  Ga  bot  ton  (Basses-Pyrénées), 
<B.  485,  p.  89a.  —  Travaux  de 

rectification  de  la  route  départe- 
mentale ,n°  6,  de  Pau  à  Atich, 
dans  'la  côte  de  Saint -Jam mes 
('Basses-Pyrénées),  B.  4g3 ,  p.  1  iô5. 

—  Travaux  de  rectification  de  la 
route  'départementale  n*  9,  de 


Chalon*sur«-8aône  à  Digoin,  dans 
ta  traverse  de  Montfaucon  (Sadne- 
et-Loire,  B.  497»  p.  ia3a.  —  Dé- 
claration d'utilité  publique  des 
travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  n°  a  1 ,  de 
Mâcon  à  Lugny,  dans  la  côte  de 
Rejeppo  (  Saône»«t-Loi  re  ) ,  'B.  4»>9i 
p.  76. —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  travaux  a  exécuter 
pour  la  construction  de  la  partie 
de  la  route  départementale  d'Aile- 
vard  à  Pontcharra  comprise  entre 
Allevard  (Isère)  et  Destrier  (Sa- 
voie) ,  B.  457,  p.  43.  —  Exécution 
des  travaux  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement, sur  la  rivière  tiu 
Tarn,  d'une  échelle  à  poissons  à 
chacun  des  trois  barrages  de  Ri- 
vière-Basse, de  Baiut-Livrade  et 
de   Moissac     (Tarn),     B.    471, 

.  p.  443.  —  Travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  départementale 
n°  3 ,  d'Avignon  à'Mirabeau ,  entre 
Pertuis  et  le  chemin  de  la  Basti- 
donne  (  Vaucrase),  B.  497,  p.  ia3$. 

Routes  nationales.  Classement 
comme  annexe  de  la  route  na- 
tionale n°  204,  de  Nice  à  Turin, 
de  la  nouvelle  voie  à  ouvrir  entre 
le  hameau  de  la  Gienciola  (  Alpes- 
Maritimes)  -et la  frontière  d  Italie, 
B.  459,  p.75.  —  Travaux  de  res- 
tauration et  d'ékrrgwst ment  du. 
viaduc  de  Sedan  (Ardennes), 
route  nationale  a0  64,  p.  47 1, 
p.  443.  —  'Rectification  de  la 
route  nationale  n*  20,  de  Paris 
a  Toulouse  et  en  Espagne,  aux 
abords  du  |  ont  de  Pinsaguel,  sur 
la  Garonne  (  Haute  -  Garonne  ) , 
B.  456,  p.  aa.  —  Rectification 
de  la  route  nationale  n°74,  de 
Chalon-sur-Saône  à  Sarregue- 
mines,  aux  abords  du  village  de 
Frécourt  (Haute-Marne),  B.  46a, 
'p.  i56.  —  Ouverture  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1879,  d'un  crédit  pour  la  répara- 
tion des  dommages  causés  aux 
'routes  nationales  par 'les  intem- 
péries dei'hiveri878-i879,  B.  46 1 , 
p.  111.  —  Report  "à  l'exercice 
tendes 'portion  s  de  crédits  non 
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employées  en  1878  pour  l'amé- 
lioration de  la  route  nationale 
n°  159,  dans  la  traverse  du  Lude, 


et  de  la  route  nationale  n*  i38v 
dans  la  traverse  de  la  Flèche, 
B.  46a,  p-  i3o. 


Sels.  Voyez  Douanes. 
Services  hospitaliers.  Voyez  Hôpi- 
taux militaires. 
Serment  politique.  Voyez  Colonies 
françaises. 


Sucres..  Concession  à  la  ville  de 
Tergnier  d'un  entrepôt  réel  pour 
les  sucres  indigènes,  B.  494 • 
p.  n65. 


Tabacs.  Fixation  du  prix  des  tabacs 
de  cantine  mis  en  vente  dans  le 
pays  de  Gex  et  dans  la  zone 
franche  de  la  Haute-Savoie,  B.  493, 
p.  11 53.  —  Rapport  des  décrets 
des  26  juillet  i85a  et  i3  octobre 
i856,  concernant  la  culture  du 
tabac  dans  le  département  des 
Bouches-du  Rhône,  B.  481,  p.  821. 

Tarifs.  Voyez  Tribunaux  de  com- 
merce. 

Taxes  postales.  Voyez  Postes  et  Té- 
légraphes. 

Télégraphes.  Approbation  de  l'ad- 
judication prononcée,  au  proût 
de  M.  Matlhew  Gray,  de  l'entre- 
prise de  la  fourniture  et  de  la 
pose  d'un  câble  sous-marin  entre 
Marseille  et  Alger,  B.  47a  »  p-  445. 

—  Fixation  de  la  taxe  des  dé- 
pêches télégraphiques  privées 
échangées  entre  l'Algérie  (ou  la 
Tunisie)  et  la  France,  B.  488, 
p.  g3o. 

Théâtres.  Ouverture  au  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1879, 
d'un  crédit  extraordinaire  de 
vingt-quatre  mille  francs,  à  litre 
d'encouragement  aux.  théâtres 
de  l'Opéra  populaire  et  des  Na- 
tions, B.  488,  p.  927. 

Traites  de  commerce  et  de  navi- 
gation. Prorogation  des  traités  et 
conventions  de  commerce  actuel- 
lement existants ,  B.  463,  p.  179. 

—  Publication  de  la  déclaration 
qui    proroge  le  traité  de  com- 


merce et  de  navigation  du  1 1  juil- 
let 1866,  enîre  la  France  et  le 
Portugal ,  signée  à  Paris  le  8  avril 
1879,  B.  456,  p.  16.  —  Approba- 
tion de  la  déclaration  signée,  le 

10  octobre  1879,  entre  la  France 
et  h  Grande  Bretagne  ,  pour  pro- 
roger les  traités  et  conventions 
de  commerce  et  de  navigation 
existant  entre  les  deux  pays, 
B.  477,  p.  70a.  —  Déclaration  si- 
gnée à  Paris,  le  2  5  novembre 
1879,  entre  la  France  et  les 
royaumes -unis  de  Suède  et  de 
Norwège  ,  pour  proroger  le  traité 
de  commerce  du  14  février  i865, 
B.  483,  p  853.  —  Déclaration  si- 
gnée à  Paris,  le  a5  novembre 
1879,  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal ,  pour  proroger  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  du 

11  juillet  1866,  B.  483,  p.  854.— 
Déclaration  signée  à  Paris,  le 
29  novembre  1879,  entre  la 
France  et  la  Confédération  suisse, 
pour  proroger  le  traité  de  com- 
merce du  3o  juin  1864  «  B.  485, 
p.  873.  —  Déclaration  signée,  le 
i3  octobre  1879,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  à  l'eCfetde  proro- 
ger le  traité  de  commerce  exis- 
tant entre  les  deux  pays,  B.  487, 

P-9*7- 
Tramways.     Déclaration     d'utilité 

publique  des  travaux  à  exécuter 
pour  le  prolongement  jusqu'à  la 
place  d'Armes  de  la  ligne  princi- 
pale du  réseau  de  tramways  de  la 
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ville  de  Calais,  B.  467,  p.  3a  1.  — 
Déclaration  d'utilité  publique  du 
prolongement  dans  l'intérieur 
de  Paris  des  voies  ferrées  qui 
aboutissent  à  la  place  Saint-Au- 
gustin et  à  la  place  Moncey, 
H.  470,  p.  4o5.  —  Déclaration 
d'utilité  publique  des  travaux 
a  exécuter  pour  le  prolongement 
de  la  ligne  des  tramways  de 
Nantes  jusqu'à  la  gare  du  chemin 
de  fer  qui  dessert  la  commune  de 
Cbantenay,  B.  470,  p.  4 10.  —  Éta- 
blissement de  deux  lignes  de 
voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux, l'une  entre  Rive-de-Gier  et 
Saint -Etienne,  et  l'autre  entre 
Saint-Etienne  et  Firminy,  B.  475, 
p.  602.  —  Approbation  d'un  traité 
passé  entre  le  maire  de  Nice  et  les 
sociétés  rétrocessionnaires  du  ré- 
seau de  tramways  de  cette  ville, 
pour  la  fixation  d'un  nouveau 
tracé  de  la  ligne  dite  de  la  Gare 
au  port  Lympia,  B.  475,  p.  610. 
—  Établissement  d'une  voie  fer- 
rée, à  traction  de  locomotives, 
entre  Thizy  (Rhône)  et  Saint-Vic- 
tor (Loire),  B.  478,  p.  721.  — 
Prolongement  jusqu'à  la  rue  de 
la  Fayette,  près  la  rue  Taitbout, 
de  la  ligne  de  tramways  de  Saint- 
Denis  à  la  place  de  la  Chapelle, 
B-  A90,  p.  io53.  —  Approbation 
de  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Lille,  relative  à  la 
cession,  et  à  la  fusion  en  une  seule 
entreprise  des  tramways  urbains 
avec  les  tramways  suburbains, 
B.  491,  p.  1082.  —  Travaux  à 
exécuter  pour  l'établissement 
d'une  seconde  voie  de  tramways 
dans  la  traversée  des  fortifica- 
tions de  Calais,  B.  496;  p.  1211. 

Travail  des  enfants.  Travail  des 
enfants  dans  les  établissements 
dangereux,  incommodes  et  insa- 
lubres, B.  494»  P-  1 160. 

Travaux  publics.  Ouverture  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  d'un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  :  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Rouen,  pour  les  tra- 

XIV  Série. 


vaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville,  B.  46'i,  p.  217; —  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord ,  pour  la  construction  de. s 
lignes  d'Epinay  à  Luzarches  et 
d'Arras  à  Etaples,  avec  embran- 
chements sur  Béthune  et  sur  Ab- 
beville,  B.  466,  p.  272  ;  —  par  le 
syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour 
les  travaux  d'établissement  de  ce 
canal,  B.  466,  p.  273-,  —  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
pour  la  construction  des  lignes 
de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à 
Ambertet  d'Annecy  à  Annemasse, 
B.  466,  p.  U75;  —  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi , 
pour  la  construction  de  diverses 
lignes  de  chemins  de  fer,  B.  466 , 
p.  276-,  —  par  le  département  de 
l'Ardèche,  pour  l'achèvement  des 
travaux  de  rectification  de  la 
route  nationale  n°  io3,  de  la 
Voulte  au  Puy,  B.  467,  p.  328;  — 
par  la  chambre  de  commerce  de 
Ronfleur,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville, 
B.  467,  p.  33o;  —  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  pour 
l'achèvement  des  travaux  en  cours 
d'exécution  dans  le  port  de  cette 
ville,  B.  471,  p.  441;  —  par  le 
département  du'  Pas-de-Calais , 
pour  l'amélioration  de  la  Scarpe 
supérieure  et  du  canal  de  Calais , 
B.  476,  p.  697;  —  par  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure, pour 
l'achèvement  du  bassin  de  Pen- 
hoêt,  au  port  de  Saint-Nazaïre, 
B.  478,  p.  717;  — par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleûr,  pour 
les  travaux  d'amélioration  du  port 
de  cette  ville,  B.  478,  p.  718;  — 
par  le  département  du  Nord,  pour 
les  travaux  d'amélioration  des 
canaux  de  Bourbourg  et  de  Neuf- 
fossé  et  de  la  rivière  a  Aa,  B.  478, 
p.  719;  —  par  le  syndicat  du  ca- 
nal de  l'Est  pour  les  travaux  d'éta- 
blissement de  ce  canal,  B.  480, 
p.  783;  —  par  des  départements , 
des  communes  et  des  particuliers , 
pour  l'exécution  de  divers  travaux 

là 
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publics,  B.  480,  p.  787;  —  par  la 
chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque,  pour  les  travaux  de  res- 
tauration des  ports  de  Dunkerque 
et  de  Gra vélines,  B.  481 ,  p.  816  ;  — 
par  le  département  de  I  Ardèçhe, 
pour  Taché  veinent  des  travaux  de 
rectification  de  la  route  nationale 
n°  io3,  de  la  Voulte  au  Puy,  B.  483, 
p.  85*7;  —  par  le  syndicat  du  ca- 
nal de  l'Est,  pour  les  travaux 
d'établissement  de  ce  canal, 
B.  488,  p.  944;  —  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  pour  l'amé- 
lioration de  la  Scarpe  supérieure 
et  du  canal  de  Calais,  B.  4go, 
p.  io56;  —  par  la  chambre  de 
commerce  de  Honfleur.  pour  les 
travaux  d'amélioration  au  port  de 
cette  ville,  B.  490,  p.  io58; 
£.  4o6,  p.  iaa4;  —  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, pour  la  construction  des  li- 
gnes de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers 
a  Ambert  et  d* Annecy  à.  Anne- 
masse,  B.  490,  p.  1069;  —  par  la 
chambre  dç  commerce  du  Bavre, 


pour  l'achèvement  des  travaux  en 
cours  d'exécution  dans  U  port  de 
cette  ville,  B.  4q6,  p,  iaa5.  — 
Ouverture  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1879, 
d'un  crédit  extraordinaire  pour 
réparer  les  bâtiments  du  théâtre 
de  l'Opéra -Comique,  B.  460, 
p.  86.  —  Ouverture  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1879,  d'un  crédit  extraordinaire 
pour  la  construction ,  sur  les  ter- 
rains dépendant  de  l'école  poly- 
technique, de  bâtiments  destinés 
à  l'agrandissement  de  l'école, 
B-  457,  p.  34. 

Tribunaux  de  commence.  Révision 
du  tarif  des  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce,  B.  461,  p.  101 . 
—  Le  canton  de  Plœuc  (Côtes- 
du-Nord)  est  compris  dans  le  res- 
sort du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Brieuc,  B.  46a,  p,  i3o,  — 
Est  porté  de  quatre  à  huit  le 
nombre  des  juges  titulaires  du 
tribunal  de  commerce  de  Greno- 
ble, B.  487,  p.  924» 

TrotïqiRs.  Voyex  Ville*. 


0 
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V11J.B5.  Avignon  :  approbation  de  la 
cession  a  la  ville  d'Avignon  de 
terrains  et  bâtiments  domaniaux 
situés  à  l'ouest  de  la  rue  Pétrar- 
que» B.  463,  p,  169;  —  Laon  (ap- 
probation d'une  convention  addi- 
tionnelle au  traité  du  7  novembre 
1874  relatif  à  l'extension  du  ca- 
sernement, intervenue  entre  l'É- 
tat et  la  ville  de  taon]  (Aisne), 
B,  458,  p.  5*7}  tfOurmel  (Oran) 
(concession  a  la  commune  de 
Lourmel  (Oran),  doux  être  affec- 
tés a  f  intaliation  des  services  mu- 
nicipaux et  à  la  constitution  de 
terres  de  parcours,  de  divers  lots 
d'immeubles  domaniaux,  B.  488, 


S.  947  ;  —  Montpellier  (dérivation 
'un  volume  tfeau  dans  le  tîef 
supérieur  du  moulin  Lafoux,  à  la 
source  au  kex,  pour  compléter 
l'alimentation  des  fontaines  pu- 
bliques de  U  ville  de  Montpellier 
(Hérault),  B.  466\  p.  399;  —  &+ 
vers  (approbation  oVnne  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  la  ville 
de  Nevera  en  vue  de  l'organisa- 
tion du  casernement),  B.  469, 
p.  $8m  —  Paris  (les  marbres, 
granits  et  pierres  de  taille  soni 
ajoutés  ai^  tableau  <Jes  obiets  sou- 
mis aux  droits,  d'octroi  de  Paris 
aamjs  a  jouir  de  ta  compensation 
des   sorties    sur    les    entrées). 


—  1271  — 


B.  470,  p.  4i4;  (approbation  de 
la  convention  passée  entre  la  ville 
de  Paris  et  la  société  du  Crédit 
foncier  au  sujet  du  rembourse- 
ment d'un  prêt  consenti  à  la  ville 
en  vertu  des  traités  des  8  novem- 
bre 1867  et  10  juillet  1868), 
B.  46ot  p.  85;  (déclaration  d'uti- 
lité publique  de  la  transformation 
en  trottoirs  des  revers  pavés  de 
diverses  portions  de  rues  ou  pla- 
ces de  la  ville  de  Paris),  B.  469, 


p.  386; —  Versailles  (convention 
passée  entre  l'État  et  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  pour  Jla  ré- 
siliation du  bail  de  location  de 
Thôtel  de  la  préfecture,  à  Ver- 
sailles), B.  491,  p.  107Ô. 

Voitures.  Fixation  de  la  contribu- 
tion sur  les  voitures  et  les  che- 
vaux, à  partir  du  1"  janvier  1880), 
p.  487,  p.  916. 

Voitures  de  terre  et  D'eao.  Voyez 
Impôts. 
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